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PRÉFACE. 
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Mes  onmiges  historiqnes  se  composent  de  Y  Essai  sur 
tes  Révolutions 9  des  Mémoires  touchant  la  vie  et  la 
mort  de  iff  le  duc  de  Berry ,  de  quelques  articles  nécro- 
kgkiues ,  d'ane  Notice  sur  la  Vendée ,  et  de  mes  Discours 
servani  d'introduction  à  ^Histoire  de  France  :  ceux-ci 
famemut  la  base  de  mon  Histoire^  France  proprement 
«te. 

Ce  n*est  pas  que  dans  mes  ourrages  littéraires  et  dans 
Mes  Voyages  on  netrooTe  des  morceaux  d'histoire,  entre 
SHtrea  le  deraier  chapitre  sor  l'avenir  des  nations ,  dans  le 
Génie  du  Christianisme,  et  la  Mort  de  saint  Louis,  dans 
V Itinéraire;  mais  ces  morceaux  ne  sont  point  isolés,  et 
M  peQTeot  être  publiés  à  part. 

C'est  à  la  tète  de  mes  Discours  d'introduction  à  VHis» 
toirt  de  France  que  je  placerai  ma  Préface  générale  sur 
IHistoire.  Je  n'ai  donc  que  quelques  mots  à  dire  ici  du  vo« 
kme  que  je  donne  maintenant  au  public. 

Ce  Tolome  contient ,  avec  V Histoire  de  la  Vie  de  Mf  le 
duc dt  Berry,  l'écrit  intitulé  :  Le  Roi  est  mort  :  viV3  le 
Soi  fU  Notice  sur  la  Vendée;  les  articles  nécrologiques 
sor  le  général  Nansouty,  MM.  de  la  Harpe ,  Saint-Mar- 
ceUin  ti  de  Fontanes  ;  enAn ,  une  sorte  de  traité  de  politi- 
que historique  :  les  Quatre  Stuarts.  Lorsque  je  déplo- 
rais la  perte  de  M.  de  Saint-Marcellin ,  et  que  j'essayois 
de  consoler  l'amitié,  je  ne  me  croyds  pas  appelé  à  parler 
lilM  après  sur  le  tombeau  de  M.  de  Fontanes  :  voilà  ce 
qne  c'est  que  de  vivre. 

la  némoire  de  Mf'  leduc  de  Berry,  de  ce  prince  qui 
eBeowacpoit  les  talents,  qui  bonoroit  la  vertu  militaire; 
cette  aogDsIe  mémoire  ne  sera  point  offensée  que  j'aie 
plicé,  comme' sons  sa  protection,  la  mémoire  de  deux 
hommes  Ulosties  dans  les  lettres ,  celle  d'un  général  célè- 
bre ,  celle  d'an  jeune  soldat  malheureux ,  et  le  souvenir  de 
cette  Vendée ,  la  France  des  Bourbons ,  quand  il  n*y  avoit 
plus  pour  eux  d'autre  France. 

J'ai  représenté  la  famille  royale  dans  des  Jours  de  dou- 
kor;  les  peintres  ne  manqueront  pas  pour  les  jours  de 
prospérité  :  si  mes  portraits  ne  sont  pas  ceux  d'un  maître, 
Sbiont  du  moins  ressemblants.  Monsieur,  aujourd'hui  le 
BOI  ,a'est-i]  pas  toujours  le  prince  dont  la  conscience  n*a 
rien  à  cacher  à  la  terre  ?  Ms**  leduc  d'Angoulème,  ai^our- 
dlin'  Mf  le  Dauphin,  n^est-il  pas  toujours  ce  jiu/!e  sur  la 
foi  duquel  on  peut  se  reposer  ?  La  globe  qu'il  a  lyootée  à 
sa  %ie  n'a  pas  changé  le  chrétien.  Maoahe,  aujourd'hui 
madame  la  Danphine,a-t-elle  cessé  d'être  la  femme  repré- 
sentée par  ces  traits  :  «  Que  lui  importent  les  périls?  est  il 
■  une  donleor  qui  paisse  se  passer  d'elle ,  une  adversité  qui 
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n  Tait  jamais  fait  reculer?  MADAUfi  est  accoutumée  à  re- 
«  garder  la  révolution  en  face  :  ce  u'étoit  pas  la  première 
«  fois  que  la  fille  de  Louis  XVI  et  de  Marie- Antoinette 
«  prenoit  soin  d'un  frère  mourant.  « 

J'ai  reçu ,  pour  un  travail  trop  au-dessous  du  sujet,  une 
récompense  que  j'estime  plus  que  tous  les  honneurs  de  la 
terre  :  la  mère  de  Ms'  le  duc  de  Bordeaux,  cette  jeune 
princesse ,  le  charme  et  l'amour  de  la  France,  a  enseveli  les 
Mémoires  avec  le  noble  cœur  qui  fut  percé  du  poignard  : 
que  n'ai-je  pu  le  ranimer  I 

L'écrit  ■  où  j'ai  exprimé  les  regrets  et  les  espérances  de 
la  France  devoit  naturellement  se  placer  ici  comme  une 
page  historique.  En  déplorant  avec  la  patrie  la  mort  du 
vénérable  auteur  de  la  Charte,  je  déplore  celle  de  mon 
bienfaiteur. 

Des  pièces  justificatives  importantes  ont  été  jointes  aux 
Méroolies  sur  Me  le  duc  de  Berry  :  ce  sont  des  lettres  de 
Louis  XVIII,  de  Charles  X,  de  Me**  le  Daupliin ,  de  Mn'  le 
duc  de  Berry ,  de  Mf  le  prince  de  Condé ,  et  un  fragment 
de  journal  inédit. 

Depuis  plusieurs  années ,  on  a  bien  voulu  me  faire  pas- 
ser des  réclamations  très-justes ,  ou  des  documents  très- 
précieux  relatifs  à  ma  Notice  sur  la  Vendée,  J'aurois  voulu 
y  faire  drait ,  j'aurois  voulu  nommer  tout  le  monde  ;  mais 
cela  m'a  été  impossible  :  une  Notice  n'est  point  un  ouvrage 
complet.  Si  jamais  je  puis  conduire  naon  Histoire  de  France 
jusqu'à  l'époque  de  la  révolution,  je  réparerai  les  omis- 
sions auxquelles  m'ont  forcé  les  limites  étroites  d'un  pre- 
mier essai. 

Depuis  la  restauration ,  on  a  beaucoup  affecté  de  parler 
des  Stuarts  ;  entendant  leur  nom  retentir  sans  cesse  à  la  tri- 
bune ,]*ai  voulu  savoir  ce  qu'il  en  falloit  croire. 

V Essai  historique  prouve  que  je  m'étois  autrefois  oc- 
cupé du  règne  de  Charles  1^**;  j'en  avois  même  écrit  l'his- 
toire complète.  J'ai  relu  attentivement  les  mémoires  latins 
et  anglois  des  contemporains  sur  la  matière  :  les  historiens 
de  nos  jours,  MM.  Guizot ,  Lingard ,  Mazure,  ont  éclairé 
ma  marche  et  ajouté  à  mon  instruction  ;  j'ai  déterré  quel- 
ques pièces  peu  connues.  De  tout  cela  il  est  résulté ,  non 
une  histoire  des  Stuarts  que  je  ne  voulois  pas  faire ,  mais 
une  sorte  de  traité  où  les  faits  n'ont  été  placés  que  pour  en 
tirer  des  conséquences  politiques.  Tantôt  la  narration  est 
courte  lorsque  aucun  sujet  de  réflexions  ne  se  présente, 
ou  qu'on  n'est  pas  attaché  par  l'intérêt  des  événements  ; 
tantôt  elle  est  longue  quand  les  réflexions  en  sortent  avec 
abondance,  ou  quand  les  événements  sont  pathétiques.  H 
n'y  a  personne  qui  n'ait  lu  quelque  récit  de  la  mort  de 
Charles  1^**;  j'ose  croire  que  de  petits  détails  négligés  des 
historiens  frapperont  les  lecteurs  dans  la  Politique  histo- 
rique;  ils  verront,  par  exemple,  sur  les  anneaux  scellés 

■  Le  Roi  est  mort  t  vive  le  Roi  ! 
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à  l'échafaad,  sur  les  deux  hommes  nnoêqués,  etc.,  des 
renseignements  qui  se  trouvent  consignés  au  procès  des 
régicides ,  et  qui  ^joutent  à  Tépouvanle  de  la  scène. 

J'ai  tâché  de  faire  sentir  les  principales  ressemblances 
et  difTérences  des  deux  révolutfoiSt  de  la  révolution  de 
1640  et  de  1688,  et  de  la  révolution  de  1789  et  de  1814. 
Je  me  suis  proposé  de  signaler  les  écueils ,  afin  d*en  ren- 
dre Tévitée  plus  facile  ;  mais  l'iiomme  pervertit  souvent  les 
choses  à  son  usage ,  et  quand  on  lui  croit  ofinr  des  leçons 
on  ne  lui  fournit  que  des  exemples. 


MÉMOIRES 


SUR  t.  A.  m.  MomnoirErn 


LE  DUC  DE  BERRY. 


AVERTISSEMENT 

DB  LA  PREHIÈKE  EDITION. 

Les  atémoins  ont  été  composés  sur  les  documents  origi- 
naux les  plus  précieux  :  on  le  verra  suftisammenl  par  les 
pièces  citées  ou  rapportées  en  entier  dans  Touvrage.  Plusieurs 
personnes  «  que  nous  n*avons  pas  Thonneur  de  oonnollre,  ont 
bieif  voulu  aussi  nous  envoyer  des  renseignements  dont  nous 
■otts  empressons  de  les  remeider.  Qnant  aux  ouvrages  Im- 
primés, nous  avons  fait  usage  de  Texceilent  recueil  connu 
aoos  le  nom  de  Mémoir^ê  pour  urvir  à  VkUtoitt  àe  la  mai- 
êonde  Coadé,  L'ouvrage  de  M.  le  marquis  d*£cquevlUy, 
Campugnet  du  corps  wui  let  ordres  de  S.  A.  B,  Mf  le  prince 
de  Condé ,  nous  a  fourni  une  suite  de  dates  et  de  faits  exacts. 
Nous  avons  de  plus  consulté  le  Monileur,  les  journaux  et  di- 
vers écrits  qui  ont  paru  en  France,  en  Angleterre  et  en  Al- 
lemagne. Enfin ,  nous  avons  lu  avec  attention  tout  ce  que 
le  sèle  et  le  talent  ont  dernièrement  publié  sur  la  vie  et  la 
mort  de  Ms'  le  duc  de  Berry.  Ces  Mémoires  serviront  aux 
historiens  qui  voudront  un  Jour  écrire  sur  les  affaires  de  no- 
tre temps;  et,  dès  à  présent,  ils  apprendront  à  ceux  qui 
peuvent  rignorer  ce  que  faisoient  les  Bourt)ons  à  une  épo- 
que où  la  révolution  ctierchoit  à  Justifier  ses  crimes  par  des 
calomnies,  pour  faire  ensuite  de  ses  calomnies  le  prétexte 
de  ses  crimes. 
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VIE  DE  M»*  LE  DUC  DE  BERRY  HORS  DE  FRANCE. 
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LIVRE  PREMIER. 

ÉDUCATION  ET  ÉMIGRATION  DU  PRINCE  :  SA  VIE 
MILITAIRE  JUSQU*A  LA  RETRAITE  DE  L*ARM££  DE 
CONDÉ  EN  «POLOGNE. 


CHAPITRE  PREMIER. 

^position. 

Louis  XIV  emporta  avec  lui  dans  la  tombe  la 
splendeur  de  la  monarchie.  Le  régent  laissa  per- 
dre les  mœurs  :  prince  brave  et  voluptueux  qui 
ne  permettoit  pas  qu*on  troublât  ses  plaisirs,  et 
qui  du  moins  savoit  maintenir  la  paix  à  la  lon- 
gueur de  son  épée.  Sous  Louis  XV,  l'ordre  iiatu-» 
rel  des  choses  se  dérangea  :  la  médiocrité  passa 
dans  les  hommes  d*Ëtat ,  la  supéilorité  dans  \e% 
hommes  privés.  Il  n'y  eut  plus  d'histoire  de 
France  au  dehors  :  elle  se  renferma  toute  dans 
le  cabinet  des  ministres ,  le  salon  des  maîtresses , 
la  société  des  gens  de  lettres.  Les  vanités,  prin- 
cipes des  crimes  parmi  nous ,  s'exaltèrent.  La 
mollesse  de  la  vie  contrastoit  avec  Tâpreté  des 
doctrines  :  la  monarchie  tournoit  à  la  république , 
parée  que  la  licence  des  mœurs  amenoit  l'indé- 
pendance des  opinions.  La  France  fut  enfin  jetée 
par  la  révolution  dans  un  abtme  où  elle  a  vécu 
trente  ans.  Elle  eût  été  dévorée  dans  cette  fos.e 
aux  lions ,  si  elle  ne  se  fut  cachée  derrière  la  vertu 
de  quelques  justes  issus  du  sang  des  rois. 

Nous  ne  doutons  point  que  nous  n'ayons  été 
rachetés  par  le  mérite  des  enfants  de  saint  Louis: 
quand  le  sang  des  Bourbons  a  cessé  de  couler 
pour  notre  gloire ,  il  a  ooulé  pour  notre  salut.  Un 
nouvel  holocauste  vient  d'être  offert.  Les  géné- 
rations présentes,  accoutumées  aux  meurtres,  se 
souviennent  encore  de  l'assassinat  de  Henri  IV; 
mais  par  delà  le  couteau  de  Ravaillac,  elle  ne 
connoissent  plosrlen.Veulent^elles  néanmoins  se 
faire  une  Idée  de  la  grandeur  du  dernier  sacrifice  ; 
veulent-elles  apprendre  tout  ce  qui  a  été  immolé 
dans  la  personne  de  M*'  le  duc  de  Berry ,  il  fiiut 
qu'elles  oonnolssent  la  race  de  ce  prince. 


SCR  LE  DUC  DE  BERRY. 


CHAPITRE  II. 


Des  Bourbons. 


Saint  Louis  eut  six  fils.  L'aîné,  Philippe  le 
Hardi ,  lui  succéda ,  et  sa  postérité  occupa  le  trône 
Jusqu'à  la  mort  de  Henri  I[L  Le  dernier  des  fils 
de  saint  Louis,  Robert,  comte  de  Clermont, 
époQsa  Béatrix  de  Bourgogne,  fille  unique  de 
Jeaa  de  Bourgogne  et  d'Agnès  de  Bourbon  :  celle- 
ci  étoit  rhéritière  de  la  branche  aînée  des  sires  de 
Bourbon,  ancienne  lignée  dite  des  Archambaults, 
d'où  sortit,  par  Guillaume  de  Dampierre ,  la  se- 
conde maison  des  comtes  de  Flandre. 

Charles  le  Bel  érigea  en  duché-pairie  le  comté 
de  Bourbon  pour  Louis  1^%  comte  de  Bourbon, 
fib  aîné  de  Robert.  Charles  obligea  Louis  à  quit- 
ter le  nom  de  Clermont  pour  prendre  celui  de 
Bourbon,  parce  qu'il  vouloit  réunir  à  la  couronne 
la  terre  de  Clermont  où  il  étoit  né,  laquelle  terre 
a?oit  été  donnée  par  saint  Louis  à  son  fils  Robert. 
Philippe  de  Valois  rendit  le  comté  de  Clermont 
aux  descendants  de  Robert  ;  mais  le  nom  de  Bour- 
bon resta  à  cette  branche  royale.  Dans  les  lettres 
d'érection  du  duché  de  Bourbon  par  Charles  le 
Bel,  on  lit  ces  paroles  prophétiques  :  «  Le  roi  a 
>  érigé  en  duché-pairie  le  comté  de  Bourbon ,  en 

•  considération  des  richesses,  des  services  et  de 
■  lagénérosité  des  princes  de  cette  maison.  Comme 
«ils sont  du  sang  royal ,  il  se  tient  honoré  de  leur 

•  élévation,  et  il  espère  que  ses  successeurs  se- 
«  ront  soutenus  par  la  grandeur  de  ces  princes.  » 

Ainsi  Dieu ,  partageant  les  enfants  de  Robert 

le  Fort,  dans  la  personne  de  saint  Louis ,  en  deux 

fiunilles,  donna  le  sceptre  à  Tune,  et  mit  l'autre 

en  réserve  dans  un  rang  moins  élevé,  pour  y  con- 

«enrcr  ces  vertus  qui  s'usent  quelquefois  sur  le 

trâne.  Sujets  avant  d'être  rois ,  les  Bourbons  mou- 

nirent  pour  les  François  avant  que  les  François 

noQTussent  pour  eux  :  Pierre  de  Bourbon  fut  tué 

à  la  journée  de  Poitiers ,  Louis  de  Bourbon  à  celle 

d'Azincourt,  François  de  Bourbon  à  celle  de 

Samte-Brigide,  Antoine  de  Bourbon  au  siège  de 

Kooen.  Les  femmes  de  cette  famille  donnèrent 

de  grands  monarques  à  la  France,  en  attendant 

le  règne  de  la  lignée  masculine  :  Marguerite  de 

Bourbon,  duehesse  de  Savoie,  fut  l'aïeule  de 

François  !•'.  Lorsque  les  Bourbons,  alliés  à  plus 

de  huit  cents  familles  militaires,  eurent  reçu  tout 

«  qall  y  avolt  d'héroïque  dans  le  sang  fran- 

«I»,  la  Providence  fit  parottre  Henri  IV  et  les 
Coudé. 


CHAPITRE  m. 

Grondear  de  la  Maison  de  France. 

Quand  il  n'y  auroit  dans  la  France  que  cette 
Maison  de  France  dont  la  majesté  étonne ,  encore 
pourrions- nous,  en  fait  de  gloire,  en  remontrer 
à  toutes  les  nations ,  et  porter  un  défi  à  Thistoire. 
Les  Capets  régnoient  lorsque  tous  les  autres  sou- 
verains de  TEurope  étoient  encore  sujets.  Les  vas- 
saux de  nos  rois  sont  devenus  rois  :  les  uns  ont 
conquis  TAngleterre,  les  autres  ont  régné  en  Ecos- 
se; ceux-ci  ont  chassé  les  Sarrasins  de  TËspagne 
et  de  l'Italie,  ceux-là  ont  formé  les  États  de  Por- 
tugal ,  de  Naples  et  de  Sicile.  La  Navarre  et  la 
Castille,  les  troues  de  Léon  et  d^Aragon,  les  royau- 
mes d'Arménie,  de  Constantinople  et  de  Jérusa- 
lem ont  été  occupés  par  des  princes  du  sang 
capétien.  En  1 380 ,  plus  de  quinze  branches  com- 
posoient  la  Maison  de  France,  et  cinq  monarques 
de  cette  Maison  régnoient  ensemble  dans  six  mo- 
narchies diverses,  sans  compter  un  duc  de  Bre- 
tagne et  un  duc  de  Bourgogne.  En  tout ,  une  seule 
famille  a  produit  cent  quatorze  souverains  : 
trente-six  rois  de  France  depuis  Eudes  jusqu'à 
Louis  XVÏII;  vingt-deux  rois  de  Portugal ,  onze 
rois  de  Naples  et  de  Sicile ,  quatre  rois  de  toutes 
les  Espagnes  et  des  Indes ,  trois  rois  de  Hongrie , 
trois  empereurs  de  Constantinople,  trois  rois  de 
Navarre  de  la  branche  d'Évreux,  et  Antoine  de 
la  maison  de  Bourbon;  dix-sept  ducs  de  Bourgo- 
gne de  la  première  et  de  la  seconde  maison ,  douze 
ducs  de  Bretagne,  deux  ducs  de  Lorraine  et  de 
Bar.  H  fant  se  représenter  dans  cette  nation,  plu- 
tôt que  dans  cette  famille  de  rois,  une  foule  de 
grands  hommes  :  ces  souverains  nous  ont  trans- 
mis leurs  noms  avec  des  titres  que  la  postérité  a 
reconnus  authentiques  :  les  uns  sont  appelés  au* 
gustey  saint  y  pieux  j  grand  y  courtois  y  hardi  y 
sage  y  victorieux  y  bien-aimé  ;  \es  nuire»,  pire 
du  peuple  y  père  des  lettres.  «  Comme  il  est  écrit 
«  par  blasme,  dit  un  vieil  historien',  que  tous  les 
«  bons  roys  seroient  aisément  pourtralts  en  un 
«  anneau,  les  mauvais  roys  de  France  y  pour- 
«  roient  mieux,  tant  le  nombre  en  est  petit I  » 
Sous  la  famille  royale ,  les  ténèbres  de  la  bar- 
barie se  dissipent,  la  langue  se  forme,  les  lettres 
et  les  arts  produisent  leurs  chefs-d'œuvre,  nos 
villes  s'embellissent,  nos  monuments  s'élèvent, 
nos  chemins  s'ouvrent,  nos  ports  se  creusent, 
nos  armées  étonnent  l'Europe  et  l'Asie,  et  nos 


*  Du  TiLLET ,  Reeueii  des  roit  de  F>rance, 


I. 


MEMOIRES 


flottes  couvrent  les  deax  mers.  Ajoutez  plus  de 
mille  ans  d^antiquité  à  cette  race  :  hé  bien  !  la  ré- 
volution a  livré  tout  cela  au  couteau  de  Louvel  1 

CHAPITRE  IV. 

Naissance  et  enfance  de  monseigneur  le  dac  de  Berry. 

La  France  pleurera  longtemps  M^  le  duc  de 
Berry  ;  elle  peut  dire  de  lui  ce  que  Plutarque  dit 
de  Philopœroen  par  rapport  à  la  Grèce  :  <  La 
«  Grèce  Faima  singulièrement  comme  le  dernier 
«  homme  de  vertus  qu^elle  eût  porté  dans  sa  vieil- 
A  lesse.  »  Il  naquit  à  Versailles  le  24  Janvier 
1778.  Il  eut  pour  père  Charles-Philippe  de  Fran- 
ce ,  comte  d'Artois ,  aiyourd'hui  Monsibub,  fi'ère 
du  roi,  et  pour  mère  Marie-Thérèse  de  Savoie. 
Son  frère  aîné,  Louis-Antoine  de  France,  duc 
d'Angouiéme ,  étoit  né  à  Versailles  le  6  août  1775, 
et  avoit  par  conséquent  deux  ans  six  mois  dix- 
huit  jours  plus  que  lui. 

M^  le  duc  de  Berry  eut  pour  gouvernante 
madame  la  comtesse  de  Caumont.  La  première 
enfance  du  prince  fut  pénible.  A  Tâge  de  cinq 
ans  et  demi ,  il  fut  remis  à  la  garde  de  M.  le  duc 
de  Sérent ,  qui  déjà  exerçoit  la  charge  de  gouver- 
neur de  M^  le  duc  d^Angoulême.  Ce  respectable 
vieillard  se  consoloit  encore,  il  y  a  quelques  mois, 
d'avoir  perdu  ses  deux  fils  dans  les  guerres  de 
Bretagne ,  en  voyant  prospérer  les  deux  autre  fils 
qu'il  avoit  élevés  pour  la  France  :  il  ne  se  console 
plus  aujourd'hui. 

Les  princes  allèrent  s'établir  pour  leur  éduca- 
tion à  Beauregard  :  c'étoit  un  château  où  l'on 
voyoit  un  de  ces  grands  bois  '  de  tout  temps  ré- 
servés en  France  pour  l'ornement  des  maisons 
de  campagne.  Ce  château  et  ces  jardins  existent 
encore,  ainsi  qu'une  pièce  d'eau  à  laquelle  les  en- 
fants de  France  ont  travaillé. 

Ce  fut  dans  cette  solitude ,  tout  auprès  des  pom- 
pes de  Versailles,  qui  dévoient  bientôt  cesser,  que 
M.  le  duc  de  Sérent  prépara  sans  le  savoir,  con- 
tre les  rigueurs  de  l'infortune,  ceux  qu'il  ne 
croyoit  avoir  à  défendre  que  des  séductions  de 
la  prospérité.  Les  sous-gouverneurs  des  jeunes 
princes  furent  MM.  de  Buffevent ,  de  la  Bourdon- 
naye  et  d'ArbouvIlle.  Ils  eurent  pour  sous-pré- 
cepteurs l'abbé  Marie,  savant  dans  les  mathéma- 
tiques, et  Tabbé  Guénée,  qui  a  su  tourner  con- 
tre Voltaire  l'arme  avec  laquelle  ce  beau  génie 

■  jâfbores  qum  ah  aniiquo  tervatœ  et  fota  fuerunt,  pro- 

pterdecarem  et  amœnitQtem  nummoTMin.  (Ordonn.  des  rois 
de  France.  ) 


attaquoit  la  religion.  Les  illustres  élèves  revenus 
en  France  n'ont  point  oublié  leurs  précepteurs  : 
après  vint-cinq  ans  d'exil  et  la  chute  d'un  empire, 
ils  se  sont  rappelé,  au  milieu  de  tant  de  souve- 
nirs, l'homme  de  bien  dont  ils  reçurent  les  leçons. 
Ces  pieux  disciples  ont  fait  ériger  à  Fontaine- 
bleau ,  où  Tabbé  Guénée  est  mort,  un  monument 
à  sa  mémoire  :  il  étoit  touchant  de  les  voir  sou- 
tenir d'une  main  le  trône  rétabli ,  et  de  l'autre 
élever  la  tombe  de  leur  humble  maître. 

CHAPITRE  V. 

Traits  de  Tenfanoe  da  prince. 

Les  deux  frères  montrèreiit  des  inclinations  dif- 
férentes :  M^  le  duc  d'Angouiéme  avoit  un  pen- 
chant décidé  pour  les  sciences,  M^*^  le  duc  de 
Berry  pour  les  arts.  Celui-ci  offi*oit  comme  un 
mélange  de  l'esprit  des  Bourbons  et  des  Valois  : 
par  sa  mère  et  par  ses  aïeules,  il  tenoit  quelque 
chose  du  génie  de  l'Italie. 

On  raconte  mille  traits  ingénieux  de  son  en- 
fance. Il  étoit  fougueux  comme  l'élève  de  Féne- 
lon,  mais  plein  de  saillies  d'esprit  et  d'effusions 
de  cœur.  «  Si  fut  enfant  plaisant  de  visage,  et  as- 
«  sez  coulouré.  Si  estoit  avenant, Joyeux  en  tous 
««  ses  iufantibles  faicts  '.  »  On  lut  un  jour  au  petit 
prince  quelques  scènes  du  Misanthrope  ;  le  lende- 
main un  des  maîtres  composa  une  fable  :  la  mo- 
rale de  cette  fable  étoit  que  M^  le  duc  de  Berry 
n'apprenoit  rien ,  et  ne  se  souvenoit  point  de  ses 
lectures.  Le  maître ,  ayant  fini ,  demanda  à  Son 
Altesse  Royale  ce  qu'elle  pensoit  de  ce  morceau. 
L'enfant  repartit  brusquement  : 

«  Franchement,  il  est  Um  à  meUre  au  cabinet.  » 

Un  M.  Rochon,  maître  d'écriture  des  jeunes 
princes,  avoit  éprouvé  une  perte  considérable 
causée  par  un  incendie.  M^  le  duc  de  Berry  pria 
son  gouverneur  de  lui  donner  vingt-cinq  louis 
pour  le  pauvre  Rochon.  M.  le  duc  de  Sérent  y 
consentit,  mais  à  condition  que  le  prince  satisfe- 
roit  son  maître  pendant  quinze  jours,  sans  lui 
parler  des  vingt-cinq  louis.  Voilà  Monseigneur  à 
l'ouvrage  :  il  trace  de  grandes  lettres,  le  moins 
de  travers  possible.  Rochons'émerveilleacechan* 
gement  subit ,  et  ne  cesse  d'applaudir  à  son  élève. 
Les  quinze  Jours  se  passent  :  M^  le  duc  de  Berry 
reçoit  les  vingt-cinq  louis,  et  les  porte  triomphant 
à  Rochon.  Celui-ci ,  ne  sachant  si  le  gouverneur 
consentoit  à  cette  générosité,  refuse  de  recevoir 

»  Mémoirei  de  BoHcicavt,  x 


SUR  LE  DUC  DE  BEURY. 


rargent.  Uenfiint  insiste;  le  maître  se  défend. 
Llmpatience  saisit  le  Jeune  prince,  qui  s^écrie  en 
jetant  les  vingt-cinq  louis  sur  la  table  :  «  Prenez- 
c  les;  ils  m'ont  coûté  assez  cher  :  c*est  pour  cela 
•  qae  j'écris  si  bien  depuis  quinze  jours  !  » 

CHAPITRE  VI, 

taigretion  de  monsetgnpar  le  dac  d*Angou1^e  et  de    . 
monseigoear  le  dac  de  Berry. 

Le  temps  du  malheur  approchoit;  M^  le  duc 
d'Angoaléme  et  M*'  le  duc  de  Berry  ne  dévoient 
pas  jouir  même  du  repos  de  l'enfance.  Leur  éduca- 
tion commençoit  à  peine,  que  déjà  la  monarchie 
finissoit.  On  leur  ense^noit  à  être  rois ,  et  lad  ver- 
àtéalloît  leur  apprendre  à  devenir  hommes. 

Les  têtes  des  premières  vict  mes  avoient  été 
promenées  dans  Paris;  la  Bastille  étoit  tombée. 
La  fomille  royale ,  menacée ,  fut  obligée  de  se  re- 
tirer :  le  roi  même  lui  en  donna  l'ordre.  M^  le 
comte  d'Artois  partit  pour  les  Pays-Bas  ' ,  et  laissa 
à  M.  le  duc  de  Sérent  le  soin  de  lui  amener  ses 
deux  fils. 

Le  péril  étoit  grand;  il  falloit  traverser  le  royau- 
me, sans  escorte,  au  milieu  des  insurrections. 
Qiargé  de  la  fortune  et  de  l'espoir  de  la  France , 
M.  le  duc  de  Sérent  cacha  son  projet  aux  jeunes 
^nces.  11  leur  dit  qu'il  alloit  les  mener  voir  en 
garnison  un  régiment  de  hussards  qu'ils  avoient 
aperçu  sur  le  chemin ,  et  dont  ils  ne  cessoient  de 
loi  parler.  Les  enfants  montent  avec  joie ,  la  nuit, 
dans  une  chaise  de  poste  qu'on  avoit  préparée  se- 
crètement :  ils  croyoient  aller  à  une  fête,  et  ils 
qQittoient  leur  patrie.  M.  le  duc  de  Sérent  ne  dut 
son  salut  et  celui  de  ses  élèves  qu'à  la  rapidité  de 
sacoorse.  Apeineavoit-il  quitté  Péronne,  qu'une 
sédition  éclata  dans  cette  ville.  Lorsqu'il  fut  prêt 
i passer  la  frontière,  il  apprit  aux  princes,  tou- 
jours enchantés  du  voyage,  le  but  réel  de  ce 
voyage,  et  la  proscription  dont  i's  étoient  l'objet  : 
ils  jetèrent  alors  autour  d'eux  un  regard  attendri 
et  étonné.  M^  le  duc  de  Berry  dit  vivement  à  son 
gi^QTemeur  :  «  Nous  reviendrons.  »  Malheureux 
prince,  vous  êtes  revenu  ! 

Des  Pays-Bas,  M.  le  duc  de  Sérent  conduisit 
«s  élèves  à  Turin  ',  où  ils'furent  recuis  par  leur 
ODcie  le  roi  de  Sardaigne ,  qui ,  avec  son  auguste 
&fflille ,  ne  cessa  de  montrer  le  plus  généreux  at- 
tachement à  la  Maison  de  France. 

'Leisjoillet  1789. 
*  Octobre  1789. 


CHAPITRE  VIL 

Monseigoear  le  duc  de  Berry  à  Turin. 

Monseigneur  le  duc  de  Berry  amusoit  toute  la 
cour  par  ses  reparties  et  sa  vivacité.  On  ref  rou* 
voit  en  lui,  à  cette  époque,  quelques-unes  des 
singularités  des  divers  personnages  que  Ton  avoit 
vus  paroître  à  Turin ,  depuis  le  brillant  comte  de 
Grammont  jusqu'à  ces  Vendômes ,  braves ,  spiri- 
tuels, insouciants,  qui,  négligeant  tout  dans  la 
vie ,  ne  soignoient  que  leurs  victoires. 

M^'  le  duc  d' Angouléme  et  M^  le  duc  de  Berry 
étudièrent  un  excellent  plan  d'éducation  militai- 
re, tracé  par  M.  le  duc  de  Sérent.  Ce  plan,  formé 
pour  la  France ,  fut ,  par  un  changement  devenu 
nécessaire ,  rendu  applicable  à  un  terrain  étran- 
ger. On  se  servit  des  marches  de  Charles  YIII, 
de  Louis  XII ,  de  François  I"*,  et  des  compagnes 
de  ce  Catinat,  héros  à  Marsaille,  solitaire  à  Saint- 
Gratien,  indifférent  aux  honneurs,  parce  qu'il 
les  méritoit  tous. 

Il  y  avoit  à  Turin  une  bonne  école  d'artillerie; 
M^  le  duc  d'Angouléme  et  M^  le  duc  de  Berry  en 
suivirent  les  exercices.  Ils  passèrent  par  tous  les 
grades,  depuis  le  rang  de  simple  canonnier jus- 
qu'à celui  de  capitaine.  Ils  chargeoient,  pointoieut 
et  tiroient  leurs  pièces  avec  rapidité  et  précision. 
Ils  fondirent  deux  canons  sur  lesquels  leurs  noms 
furent  gravés.  Un  de  ces  canons  tomba  entre  les 
mains  des  François  lors  de  Tinvasion  du  Piémont. 
On  le  voyoit  encore ,  il  y  a  quelque  temps,  dans 
un  de  nos  dépôts  d'artillerie  :  singulier  monument 
de  nos  conquêtes  et  des  jeux  de  la  f(N*tune  1 

Cependant  les  troubles  de  la  révolution  crois- 
sants commençoient  à  menacer  les  États  voisins  : 
l'Europe  se  disposoit  à  la  guerre.  Ce  fut  alors  que 
M^  le  duc  de  Berry  écrivit  cette  lettre  à  son 
père;  c'est  le  premier  cri  de  Thonneur  dans  le 
cœur  d'un  François  et  d'un  Bourbon  '  : 

«  Avec  quel  plaisir  nous  avons  appris  la  lettre 
«  du  régiment  de  Berwick ,  et  votre  réponse ,  ainsi 
1  que  celle  de  Monsieur  I  Ah  !  que  ne  suis-je  près 
«  de  vous  1  je  voudrois  bien  voir  ces  bons  soldats 
«  et  me  battre  avec  eux  ;  je  leur  dirols  comme 
«  notre  Henri  :  Camarades  y  si  dans  la  chaleur 
«  du  combat  vousperdes  vos  drapeaux ,  ralliez* 
«  vous  à  mon  panache  blanc  y  qui  ne  sera  jamais 
«  qu'au  chemin  de  l'honneur.  Cette  pensée  m'a 
«  fait  bouillir  le  sang  dans  les  veines.  Marchons, 
t  mon  cher  papa,  pour  rendre  la  liberté  à  notre 

>  Turio>  15  août  I701. 
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«  malheureux  rof  ;  trente-deux  officiers  du  régi-' 
«  meut  de  Yexin  sont  arrivés  à  Nice,  remplis  de 
«  zèle  et  de  courage;  je  n*en  manque  pas  non  plus, 
«  et  suis  prêt  à  me  bien  battre.  » 

CHAPITaE  VIII. 

Départ  de  monseignf  ur  le  doc  d'Angoulème  e(  de  mon- 
feigneur  te  duc  de  Berry  pour  rarmée  des  princes. 

L'assemblée  nationale  déclara  la  guerre  à  TÂu- 
triche  et  à  la  Prusse  '.  Les  deux  princes,  partis 
de  Turin ,  vinrent  rejoindre  M^  le  comte  d'Ar- 
tois, pour  faire  sous  les  ordres  de  Monsieur  ,  et 
«ous  ceux  de  leur  auguste  père,  cette  campagne 
qui  devolt  tout  finir,  et  qui  commença  tout.  Beau- 
coup d'émigrés  n'a  voient  rien  apporté  avec  eux; 
quelques-uns  déployoient  les  dernières  marques 
de  la  fortune.  Les  différents  corps  d'officiers  de 
l'armée  faisoient  le  service  de  soldats  ;  la  marine 
étoit  à  cheval  ;  les  gentilshommes ,  formés  en 
compagnies ,  se  distinguoient  par  le  nom  de  leurs 
provinces.  On  étoit  gai,  parce  qu'on  étoit  sous  la 
tente,  qu'on  alloit  puiser  l'eau,  couper  le  bois, 
préparer  les  vivres,  et  qa'on  entendoit  le  son  de 
la  trompette.  La  pauvre  noblesse  remplissoit  son 
devoir  sans  y  penser,  tout  simplement,  comme 
on  respire  et  commeon  vit.  Elle  ne  regrettolt  point 
ce  qu'elle  avoit  perdu;  d'ailleurs,  elle  le  croyoit 
bientôt  retrouver  :  elle  espéroit  revoir,  à  la  fin  de 
l'automne,  son  magnifique  héritage,  la  bruyèi*e, 
le  grand  bois,  le  vieux  colombier.  Que  d'aventu- 
res à  conter  1  que  de  desseins  pour  le  Jour  du  re- 
tour !  Dans  tous  les  temps ,  les  François  ont  été 
les  mêmes  :  peuple  essentiellement  guerrier,  les 
camps  où  il  retrouve  ses  vertus  lui  ont  fait  oublier 
ses  misères,  soit  qu'il  ait  eu  pour  étendard  la 
chape  de  saint  Martin  ou  la  cornette  blanche ,  soit 
qu'il  ait  commencé  lachai^e  au  refrain  de  la  chan- 
son de  Roland  ou  au  cri  de  tm^e  le  rot/ 

M^  le  duc  de  Berry  eut  le  plaisir  d'aller  au  pre- 
mier feu  devant  Thionville.  Les  compagnies  bre- 
tonnes se  trouvant  parmi  les  plus  avancées  vers  la 
place,  il  leur  disolt  :  «  Je  voudrois  être  Breton 
«  pour  voir  de  plus  près  l'ennemi.  »  C'est  une  dure 
nécessité  pour  l'homme  de  s'habituer  à  la  vue  du 
sang;  et,  ce  qu*il  y  a  de  plus  malheureux,  plu- 
sieurs veilus  dépendent  de  la  force  d'âme  qui  fait 
le  guerrier. 

>  Août  1702. 


CHAPITRE  IX. 


Retraite  de  Champagne.  Le  prince  achève  son  éducation 
militaire,  et  va  rejoindre  Tannée  de  Coodé. 

Après  la  retraite  de  Champagne ,  le  changement 
des  événements ,  les  Jalousies  politiques ,  les  dif- 
férents intérêts  des  divers  cabinets ,  retinrent  les 
princes  oisifs  jusqu'en  1794.  Pendant  ce  temps-là, 
la  monarchie  disparut;  et  Louis  XVI ,  en  mon- 
tant au  ciel ,  laissa  le  drapeau  de  cette  monarchie 
au  prince  de  Condé.  M^*"  le  duc  de  Berry  brûloit 
de  se  ranger  sous  cette  bannière;  mais  il  falloit 
attendre  Tordre  des  rois,  afin  qu*un  fils  de  France 
pût  tirer  l'épée.  M^'  le  dueil'Angouléme  et  M»'  le 
duc  de  Berry,  retirés  au  château  de  Ham,  profi- 
tèrent de  ce  repos  pour  perfectionner  leur  édu- 
cation militaire.  Ils  devinrent  d'excellents  cava- 
liers ,  en  suivant  le  conseil  d  un  grand  ^omme  de 
l'antiquité  ' ,  qui  veut  que  le  maître  de  la  cava» 
lerie  commence  ses  revues  par  de  pieux  sacrifices. 
Bien  n'étoit  agréable  comme  de  voir  M^^  le  duc 
de  Berry,  si  jeune  encore,  manier  avec  adresse 
des  chevaux  fougueux;  créatures  de  Dieu  si  no- 
bles par  elles-mêmes,  qu'elles  ont  donné  leur 
nom  aux  classes  de  la  société  humaine  les  plus 
distinguées,  les  plus  braves  et  les  plus  géné- 
reuses. 

Dans  le  cours  de  l'année  1 794 ,  M'*^  le  duc  d'An- 
goulême  alla  rejoindre ,  avec  son  père  M'^  le  comte 
d'Artois,  les  corps  d'émigrés  françois  qui  combat- 
toient  dans  la  Flandre  autrichienne  et  dans  la 
Hollande.  W  le  duc  de  Berry ,  à  peine  âgé  de  seize 
ans ,  obtint  la  permission  de  se  rendre  à  l'armée 
de  Condé.  Dans  son  transport,  il  écrivit  sur-le- 
champ  au  prince  sous  les  yeux  duquel  II  alloit 
combattre  '  :  «  Monsieur  mon  cousin ,  Je  ne  puis 
«  vous  exprimer  la  joie  que  J'ai  éprouvée  lorsque 
«  mon  père  m'a  annoncé  que  j'ai  lois  servir  soiis 
«  vos  ordres.  J'ai  une  grande  impatience  de  vous 
«  voir,  ainsi  que  tous  les  braves  gentilshommes 
«  que  vous  commandez.  Je  suis  gentilhomme 
«  comme  eux  ;  c'est  un  titre  dont  je  m'honore,  et 
«  j'espère  que  vous  trouverez  en  moi  la  même 
«  soumission ,  et  surtout  le  même  zèle.  » 

Un  mois  après ,  il  avoit  rejoint  l'armée.  Il  ar- 
riva le  28  juillet  à  Bastadt,  accompagné  du  comte 
de  Damas-Crux^  et  du  chevalier  de  Lageard*  Le 
prince  de  Condé,  en  le  recevant  et  le  serrant  dans 

'  EEXO*.  *ln7rotpxix6;. 
>  Ham,27  jaln  1794. 

3  Frère  de  M.  le  duc  de  Damas,  premier  gentilhomme  de 
Mf  •*  le  duc  d'Angoaléme. 


SUR  LE  DUC  DE  BERRY. 


ses  bras ,  loi  dit  :  «  Je  crains  bien ,  monseigneur, 
«  qoe  noas  ne  vous  amusions  pas  autant  cette 

•  campagne  que  nous  aurions  pu  le  faire  l*année 

•  dernière  ;  mais  oe  n'est  pas  ma  faute.  »  Ces  amu- 
iemenU  d'un  Condé  oonvenoient  parfaitement  à 
aa  ilis  de  France. 

CHAPITRE  X. 

Année  de  Condé. 

A  la  Un  de  la  monarchie,  les  gentilsliommes 
françois  redevinrent  ce  qu'ils  avoient  été  au  com* 
inencement  de  cette  monarchie,  et  tels  que  les 
anciennes  ordonnances  de  nos  rois  nous  les  re- 
présentent :  «  Nobles  hommes  à  pied,  armés 
■  d'une  tunique ,  d^une  gamhière  et  d*un  bassi' 
>  aeP.  »  lis  rajeunirent  leur  noblesse  dans  ses 
sources,  c'est-à-dire  dans  les  combats  :  tout  sol- 
dat françois  a  ses  lettres  de  noblesse  écrites  sur 
is  cartouche.  L'armée  de  Condé ,  souvent  con- 
tnintedese  replier  avec  les  grandes  armées  dont 
die  subissoit  les  Aiutes,  ne  fut  Jamais  défaite. 
Hors  de  la  portée  do  canon ,  elle  marchoit  sans 
discipline  :  généraux,  ofliclers,  soldats,  tous 
égaux ,  n'obéissoient  presque  plus;  au  feu,  elle 
serrott  ses  rangs  et  s'allignoit  sous  le  boulet  en- 
nemi. Pendant  neuf  campagnes,  elle  n*eut  pas 
aoe  nuit  de  sommeil;  cent  mille  guerriers  dor- 
Bioienten  paix  derrière  elle.  Qu*avoient-ils  à  crain- 
dre? Trois  Condé  étoient  à  leurs  avant-poste^. 

Lorsque  M*'  le  duc  de  Berry  rejoignit  larmée 
deCondé,  elle  étoit  à  sa  troisième  campagne  ;  elle 
avait  emporté  avec  les  Autrichiens  les  lignes  de 
Welssembourg ,  et,  dans  la  brillante  affaire  de 
Berstheim,  elle  avoit  empêché  les  républicains  de 
percer  la  ligne  des  alliés.  Ce  fut  dans  ce  combat 
que  les  trois  Condé,  renouvelant  l'aventure  de  la 
bataille  de  Senef ,  déployèrent  une  valeur  héroï- 
que: le  vieux  Condé  dans  le  village  même  deBers- 
^im,  qu'il  reprit  à  la  tête  des  gentilshommes  à 
pied  ';  le  duc  de  Bourbon,  en  avant  du  village, 
dans  une  charge  de  cavalerie  où  il  fut  grièvement 
blessé  d'un  coup  de  sabre  au  poignet  ;  le  duc  d'En- 
ghien,  dans  une  autre  charge  de  cavalerie  par 
laquelle  il  s'empara  d'une  pièce  de  canon ,  après 
avoir  eu  ses  habits  percés  de  balles  et  de  coups  de 
baïonnette.  «  Vous  êtes  à  l'âge,  et  vous  portez  le 
•  nom  du  vainqueur  de  Rocroy,  lui  écrivoit  à 
«cette  occasion  Monsieub,  régent  du  royaume; 

'  NobilUhomopede»,  armatut  tunica,  camberaiaet  bai' 
«ûdo.  (OrdoDD.  des  rote  de  France.  ) 
*  S  déoemlMe  1708. 


«  son  sang  coule  dans  vos  veines  ;  vous  avez  de- 
«  vant  les  yeux  l'exemple  d*un  père  et  d*un  grand- 
«  père  au-dessus  de  tous  les  éloges  :  que  de  mo- 
«  tife  d'espérer  que  vous  serez  an  Jour  la  gloire  et 
«l'appui  de  l'État!  « 

Quand  ou  songe  A  ce  qu'on  a  fait  de  cette 
gloire  et  de  cet  appui  de  l^État,  ces  belles  paroles 
fendent  le  cœur.  Le  Jeune  d'Enghien  devint  le 
frère  d'armes  du  Jeune  Berry  ;  ces  princes  se  sen- 
toient  unis  par  une  même  destinée  :  »  SaûletJo- 
«  nathasj  si  aimables  durant  leur  vie  y  plus 
«  prompts  que  les  aigles  et  plus  courageux  que 
«  les  lionSy  sont  demeurés  insépt^rables  dans 
^  leur  mort  même  K^ 

M*^*^  le  duc  de  Berry  se  trouvoit  à  une  grande 
école  :  amis  et  ennemis  lui  offroient  également 
des  exemples;  c'étoient  partout  des  François.  Les 
uns  défendoient  le  roi^  les  autres  la  France  :  dans 
les  deux  camps  étoit  la  gloire,  également  attirée 
par  l'éclat  des  succès  et  par  la  noblesse  des  revers, 

CHAPITRE  XL 

Monseigneur  le  duc  de  Berry  à  Tarmée  de  Condé. 

Le  lendemain  de  l'arrivée  du  fils  de  France , 
le  prince  de  Condé  tint  un  conseil  secret.  Il  re- 
commanda à  M.  le  baron  de  la  Rochefoucauld, 
maréchal  des  logis,  de  veiller  à  la  sûreté  de  M'' 
le  duc  de  Berry  :  «  Mais  prenez  garde  qu'il  ne 
A  s*en  aperçoive,  sjouta-t-il,  car  il  s'en  fâcheroit.  » 
C'est  de  la  surveillance  à  la  manière  des  héros  : 
les  balles  sont  plus  faciles  à  conjurer  que  les  poi- 
gnards. 

M»^  le  prince  de  Condé  remercia  S.  A.  R.  M'' 
le  comte  d'Artois  de  la  marque  de  confiance  qu'il 
avoit  bien  voulu  lui  donner  en  lui  envoyant  son 
fils  ;  il  l'assui-oit  qu'il prendroit  le  plus  %nf  intérêt 
aux  succès  certains  du  jeune  prince  ^  doué  par  le 
ciel  des  plus  heureuses  dispositions  *.  M**"  le  duc 
de  Berry  servit  d'abord  comme  volontaire.  M**^  le 
prince  de  Condé  lui  présenta  les  officiers  les  plus 
distingués  de  l'armée  etceux  qui  avoient  été  bles- 
sés dans  les  campagnes  précédentes.  Le  jeune 
prince  se  fit  remarquer  par  son  amour  pour  la 
discipline ,  et  par  son  empressement  à  se  soumet- 
tre aux  règlements  militaires.  Il  ne  se  plalgnoit 
jamais  que  des  usages  étrangers  à  la  France.  «  II 
«  faut,  s'écrinit-il,  aller  prendre  les  grosses  bottes 
«  et  tout  Tattirail  d'un  Prussien ,  moi  qui  suis 


I  Reg,  lib.  Il,  cap.  i. 

3  Août  1794.  LeUre  du  prince  de  Condé  à  5.  ^.  R,  M^  le 
comte  d*  Artois. 
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«  François  autant  que  possible  '.  «  Il  étudioit  les 
nouveaux  et  les  anciens  champs  de  bataille.  Il 
visita  Pliilipsbourg  où  périt  le  maréchal  de  Ber- 
wick  9  et  le  champ  de  Saltzbach  où  tomba  Tu- 
renne.  Il  vouloit  assister  aux  moindres  affaires. 
Lorsqu'on  lui  représentoit  qu'il  se  feroit  blesser  : 
«  Tant  mieux,  disoit-il,  cela  fait  honneur  à  une 
«  famille.  »  Il  écrivoità  une  femme  :  «  La  guerre 
«  vacommencer.Nousen  serons,  nous  autres  prin- 
«  ces.  Il  faut  espérer,  pour  l'honneur  du  corps, 
«  que  quelqu'un  de  nous  s'y  fera  tuer.  «  Un  billet 
de  la  même  année  '  montre  la  gaieté  guerrière  du 
prince;  il  est  adressé  au  jeune  vicomte  César  de 
Ghastellux  : 

R  Votre  aimable  lettre  m'a  fait  un  grand  plal- 
«  sir,  mon  cher  César;  Je  suis  charmé  du  désir 
«  que  vous  me  montrez  d'imiter  votre  prédéces- 
«  seur,  et  d'entrer  dans  les  Gaules  ;  vous  y  trouve- 
«  riezde&Yercingétorix,desDumnorix  en  grande 
«  quantité  ;  mais  Je  ne  doute  point  que  votre  cou- 
«  rage  et  la  cause  que  vous  soutiendriez  ne  vous 
«  les  fissent  vaincre  aisément  J'espère  que  sous 
«  peu  d'années  vous  pourrez  vous  montrer  digne 
«  de  votre  prédécesseur  et  de  vos  respectables 
«  parents.  » 

CHAPITRE  Xlt 

Suite  da  précédent.  Brayoure  du  prince.  Sa  réparation 
envers  un  offider. 

Monseigneur  le  duc  de  Berry  passa  par  tous 
les  grades  militaires  ^,  et  prit ,  le  23  Juillet  1 796 , 
le  commandement  de  la  cavalerie ,  en  remplace- 
ment de  M^*^  le  duc  d*£nghlen ,  qui  prit  celui  de 
l'avant-garde.  Placé  entre  l'ancienne  gloire  et  la 
"Douvelle  gloire  de  la  France,  le  duc  d'Enghien 
étoit  toujours  le  premier  homme  que  rencontroit 
l'ennemi.  Dans  les  campagnes  de  1795,1796  et 
1797,  Me  le  duc  de  Berry  se  trouva  présent  à 
tous  les  combats.  A  l'affaire  de  Steinstadt ,  qui 
dura  toute  la  Journée,  l'avant-garde  de  l'armée  de 
Condé  fut  chargée  de  l'attaque  du  village.  M'*"  le 
duc  de  Berry  échappe  aux  officiers  qui  l'entou- 
roient ,  entre  dans  le  village  avec  les  premiers 
hussards  qu'il  rencontre,  le  traverse  au  milieu 
d'un  feu  terrible,  s'y  maintient  plusieurs  heures, 
sous  une  pluie  de  bombes  et  de  boulets,  et  revient 
tout  couvert  de  sang  et  de  la  cervelle  d'un  brave 
officier  du  génie ,  nommé  Dumoulin,  tué  auprès 
de  lui  par  un  obus. 

Ala  tète  du  pont  d'Huningue,  M^leducdeBerry 

■  Lettre  à  M.  le  comte  d*ffaut^ori, 
'  Kastadt,  loaoût  1794. 
'  1:95,  1796,  1797. 


visitoit  les  ouvrages.  Il  s'étoit  arrêté  sur  le  revers 
de  la  tranchée  avec  quelques  officiers.  Ce  groupe 
attira  le  feu  de  deux  pièces  de  canon  placées  de 
l'autre  côté  du  Rhin.  Les  boulets  portèrent  et  cou- 
vrirent de  terre  le  Jeune  prince,  qui  ne  fut  sauvé 
que  par  le  gabion  même  renversé  sur  lui. 

A  Kamlaeh,  à  Munich,  à  Schussen-Reid,  M*' 
le  duc  de  Berry  combattit  encore.  Il  étudia  les 
mouvements  du  général  Moreau  dans  sa  belle  re- 
traite, prenant  des  leçons  de  cet  habile  ennemi. 
Il  sollicita  de  l'archiduc  Charles  la  faveur  de 
suivre  le  siège  de  Kehl  :  le  chevalier  de  Franclieu, 
aide  de  camp  de  M*'  le  duc  de  Bourbon,  fut  tué 
dans  les  ouvrages  à  ses  côtés.  A  Offembourg  il 
alloit  Journellement  à  la  tranchée  ;  et  comme  il  le 
dit  lui-même  dans  une  de  ses  lettres ,  il  entendit 
siffler  force  boulets,  obus  et  mitraille  \ 

L'exactitude  que  M^  le  duc  de  Berry  mettoit 
dans  ses  devoirs  militaires,  il  la  vouloit  trouver 
dans  les  autres.  Sa  vivacité  lemportoit  quelque* 
fois.  Il  avoit  blessé,  par  des  paroles  sévères,  à  la 
parade,  un  officier  général  :  celui-ci  fit  une  ré- 
ponse hardiequesescamaradesessayèrenten  vain 
de  couvrir  de  leurs  voix;  le  prince  l'entendit  et 
cacha  son  émotion .  Il  laissa  partir  la  colonne,  fit  en- 
suite appeler  l'officier,  l'emmena  dans  un  bois  avec 
des  témoins ,  et  lui  dit  :  «  Monsieur,  Je  crains  de 
«  vous  avoir  offensé  ;  ici  Je  ne  suis  point  un  prince, 
«  Je  suis  un  gentilhomme  françois  comme  vous; 
«  me  voici  prêt  à  vous  donner  toutes  les  satis- 
«  factions  que  vous  exigerez.  »  Et  il  met  l'épée 
à  la  main.  L'officier  tombe  à  genoux,  et  baise  cette 
noble  main  qui  vouloit,  non  faire  une  blessure , 
mais  panser  celle  de  l'honneur  :  c'est  Henri  IV 
et  Schomberg. 

CHAPITRE  XIII. 

Louis  XVIIl  est  proclamé  à  Tannée  de  Condé. 

L'armée  de  Condé  ofTroit  l'image  d'un  camp 
des  premiers  Francs;  c'étoit  toute  une  patrie  : 
on  y  trouvoit  des  princes  logés  sur  des  chariots, 
des  magistrats  à  cheval,  des  missionnaires  ensei- 
gnant l'Évangile  et  distribuant  la  Justice.  En 
même  temps  que  l'on  se  battoit,  on  s'occupoit 
des  affaires  domestiques  et  de  celles  de  la  reli- 
gion et  de  l'État  :  tantôt ,  après  un  assaut  ou  une 
poursuite,  on  relevoit  une  croix  que  les  républi- 
cains avoient  abattue;  tantôt  on  versoit  des  lar- 
mesaux  réel  tsdequelques  gentilshommes-soldats 
qui  étolent  parvenus  à  voir  l'orpheline  du  Temple. 

>  Lettre  à  M.  h  comte  d*Haut^art, 


SUR  LE  DUC  DE  BERRY. 


On  8*iiiqii1étoit  des  destinées  futures  de  Tarmée  : 

([ne  deviendrolt-elle?  que  feroit-elle?  Le  prince 

Charles  Tavoil  louée  dans  un  ordre  du  Jour  ;  on 

éroit  rm  :  tous  les  maux  étoieot  oubliés.  Les 

eorps  étoient  prêts  à  se  dissoudre  faute  des  pre- 

mîto nécessités  militaires;  on  étoit  consterné  : 

tostàeoup  H.  le  duc  de  Richelieu  arrivolt  avec 

m  pca  d'or,  et  le  loyal  petit-ills  du  brave  ma- 

féebal  felsoit  renaître  l'espérance.  Sous  la  tente, 

av  bivouac ,  autour  du  feu  des  grand'gardes,  on 

redisoit  des  aventures  étranges,  on  racontoit  des 

histoires  de  son  enfonce,  de  sa  famille ,  de  son 

pays,  et,  oubliant  les  injustices  de  la  France ,  on 

admiroit  même  les  victoires  des  François. 

Le  14  juin  1795,  on  apprit  au  cantonnement 
deSteinstadt  la  mort  de  Louis  XYIL  Le  16  au 
natiD  l'armée  prit  les  armes.  Un  autel  fut  dressé 
àk  lisière  d'un  taillis;  iin  aumônier  y  célébra 
h  messe.  Après  le  service  divin ,  M'^  le  prince 
de  Coudé ,  accompagné  de  M<^  les  ducs  de  Rerry , 
de  Bourbon  et  d'Enghien ,  se  tourna  vers  l'armée 
et  dit: 

«  Mes^eurs,  H''  le  duc  de  Rerry  m'ordonne 

•  de  prendre  la  parole.  A  peine  les  tombeaux  de 

•  Louis  XY I ,  de  la  reine  et  de  leur  auguste  sœur 

•  se  sont-ils  fermés ,  que  nous  les  voyons  se  rou  < 
«  nir  pour  réunir  à  ces  augustes  victimes  l'objet 

•  le  plus  intéressant  de  notre  amour,  de  nos  espé- 
«  lances  et  de  nos  regrets....  Après  avoir  invoqué 
<  le  Dieu  des  miséricordes  pour  le  roi  que  nous 

•  perdons,  prions  le  Dieu  des  armées  de  prolonger 

•  les  Jours  du  roi  qu'il  nous  donne.  Le  roi  Louis 
«  XYII  est  mort  :  vive  le  roi  Louis  XVI II!  » 

Le  canon  répondit  au  cri  de  l'béritier  du  grand 
Coudé;  M''  le  duc  de  Rerry  éleva  un  drapeau 
bla]ie,et,  sur  ce  pavois  du  nouveau  Champ  de 
Mars,  proclama  le  premier  le  monarque  qui  de- 
^t  loi  fermer  les  yeux. 

CHAPITRE  XIY. 

Le  roi  à  Tanoée  de  Coodé. 

Ce  monarque  étoit  attendu  à  l'armée.  Il  y 
Tiaten  effet,  n'ayant pltis  d'asile  (comme  il  le 
dîthii-méme  dans  son  ordre  du  Jour  )  hors  celui 
de  f honneur.  Son  arrivée  excita  une  grande  Joie, 
A  la  sollicitation  de  M^  le  duc  de  Rerry,  tous 
les  militaires  retenus  en  prison  ou  aux  arrêts 
pourijaelques  fautes  furent  mis  en  liberté.  On  étala 
pour  Feutrée  du  roi  dans  son  nouveau  Louvre 
lOQtes  les  pompes  de  l'armée  :  on  fit  tirer  le  canon, 
Ivttre  les  tamlMnirs  et  sonner  les  trompettes;  on 


n'avoit  pas  d'autre  musique.  On  rangea  en  ba- 
taille des  soldats  à  peine  vêtus,  le  visage  noirci 
par  la  fumée  de  la  poudre,  par  le  soleil  et  les 
frimas;  on  déploya  des  drapeaux  blancs  déchi- 
rés, percés  de  boulets ,  criblés  de  balles,  et' sem- 
blables à  cette  oriflamme  usée  par  la  gloire  que 
Ton  voyoit  dans  le  trésor  de  Saint-Denis. 

Le  monarque  banni  voulut  se  montrer  à  son 
autre  armée ,  à  l'armée  républicaine  qui  bordoit 
la  rive  gauche  du  Rhin.  Il  alla  aux  gardes  avan- 
cées :  des  paroles  furent  échangées  entre  lui  et  les 
postes  françois.  Cette  périlleuse  conversation, 
établie  par  le  roi  avec  ses  sujets  égarés,  remplit 
les  républicains  d'admiration  et  d'étonnement. 

Malheureusement  la  Joie  causée  par  la  présence 
du  roi  fut  de  courte  durée.  La  grande  ombre  de  la 
vieille  monarchie  effrayoit  les  ministres  des  puis- 
sances :  Charlemagne  avec  sa  peau  de  loutre ,  et 
Louis  XIY  avec  son  manteau  royal ,  leur  apparois- 
soient.  Un  roi  de  France  proscrit,  à  la  tête  de 
quelques  exilés,  leur  sembloit  menacer  le  monde. 
La  politique  crut  revoir  un  maître ,  et  le  força  de 
se  retirer.  Circonspection  inutile;  le  génie  et  le 
temps  ont  placé  le  pouvoir  dans  cette  famille  do 
France  :  sans  trêne,  elle  seroit  encore  souve- 
raine, et  n'a  besoin  que  de  son  nom  pour  ré- 
gner. 

Toutefois  Louis  X  YIII  demeura  assez  de  temps 
à  l'armée  de  Condé  pour  montrer  l'intrépidité 
naturelle  à  nos  monarques.  Un  assassin  (car  les 
Rourbons  n'ont  plus  à  combattre  que  des  assas- 
sins) tira  au  roi ,  par  une  fenêtre  de  Dillingen , 
un  coup  de  carabine  :  la  balle  efQeura  le  haut  de 
la  tête.  Le  roi,  portant  la  main  au  front,  se  con- 
tenta de  dire  :  «  Une  demi-ligne  plus  bas,  et  le 
«  roi  de  France  s'appeloit  Charles  X.  » 

Pendant  le  séjour  du  roi  à  l'armée  de  Condé, 
il  assista  au  service  que  cette  armée  fit  célébrer  à 
la  mémoire  de  Charette.  Placé  entre  W^  le  duc  de 
Rerry  et  M^*"  le  prince  de  Condé,  il  adressa  lui 
même  ce  discours  aux  troupes  réunies  :  «  Mes- 
t  sieurs,  nous  venons  de  rendre  les  derniers 
«  devoirà  à  celui  que  vous  avec  admiré,  peut- 
«  être  même  envié  Jusque  sur  le  champ  de  bataille 
«  de  Rerstheim ,  à  celui  qui  tant  de  fois  a  fait 
n  entendre  ce  cri  qui  m'a  causé  dans  vos  rangs 
n  une  satisfaction  si  vive ,  mais  que  J'aurois  beau- 
«  coup  mieux  aimé  répéter  encore  avec  vous.  » 

C'étoit  ainsi  que  la  vieille  monarchie  s'enten- 
doit  partout  où  elle  exlstoit  :  la  fidélité  avoit  ses 
échos;  le  cri  de  vive  le  roi,  retentissant  sur  les 
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rivages  de  la  Loire ,  étoit  répété  sur  les  bords  du 
Rhin.  M^''  le  prince  de  Ck>ndé  et  ses  fils ,  M^  le  duc 
de  Rerry,  la  noblesse  de  France  honorant  dans 
un  camp  d'exilés  les  yaillantes  communes  de 
France;  un  roi  proscrit,  à  la  tête  de  cette  no- 
blesse, faisant  lui-même  1  oraison  funèbre  d'un 
sujet  fidèle  I  Thistoire  offre-t-elle  quelque  chose 
de  plus  beau?  notre  patrie  obtenoit  alors  de 
grandes  victoires;  mais  elles  n  effaceront  point  le 
souvenir  de  ces  François  persécutés,  proclamant 
dans  les  bois,  à  la  face  du  ciel ,  leur  souverain  lé- 
gitime, et  célébrant  les  funérailles  de  ceux  qui 
étoient  morts  pour  lui. 

CHAPITRE  XV. 

Repos  momentané  des  émigrés  et  de  monseigneur  le  dac  de 
Berry.  Les  observations  de  oe  prince  sur  l*A11emagnc. 

Des  négociations  continuelles ,  des  trêves ,  des 
paix  séparées,  donnoient  aux  émigrés  quelques 
moments  de  repos.  Les  uns  alloient  alors  errer 
dans  les  vallées  des  Alpes ,  visiter  les  religieux 
de  la  Val-Sainte,  autre  espèce  d'exilés  sur  la  terre 
(  mais  la  révolution  les  poursuivoit  encore  dans 
le  désert,  car  tout  étoit  envahi,  et  la  solitude 
manquoitau  solitaire]  ;  les  autres  s*enfonçoient 
dans  rAllemagne,  accueillis  ^ans  les  cabanes, 
repoussés  dans  les  châteaux ,  chassés  de  la  porte 
de  ces  rois  dont  ils  défendoient  les  trônes. 

M**^  lé  duc  de  Rerry  profitoit  également  de  ces 
intervalles  de  repos  pour  voyager  et  pour  conso- 
ler sa  famille  dispersée  ;  il  étudioit  les  nations  au 
milieu  desquelles  la  Providence  Tavoit  Jeté.  Il 
remarquoit  que  les  Allemands,  divisés  en  une 
multitude  d'États,  sont  tels  encore  qu'ils  étoient 
du  temps  de  Tacite ,  c'est-à-dire  qu'ils  sont  moins 
un  peuple  que  le  fond  et  la  base  d'autres  peu- 
ples. Sortis  de  leurs  forêts,  transportés  sous  un 
ciel  plus  propice,  leur  génie  natif  se  développe; 
ils  deviennent  des  nations  admirables  et  presque 
indestructibles.  Les  Francs,  les  Angles,  les  Vi- 
sigoths ,  les  Goths  et  les  rx)mbards  l'ont  prouvé 
en  France, en  Angleterre,en  Espagne  et  en  Italie. 
Maistantque  les  tribus  germaniques  habitent  leur 
pays  natal ,  tout  semble  enseveli  chez  eux  comme 
dans  une  mine,  ou  confus  comme  dans  un  chaos. 

Un  fait  singulier  n*échappa  point  à  la  perspica- 
cité du  prince.  Il  vit  avec  un  intérêt  mêlé  de 
surprise,  que  les  doctrines  du  siècle,  introduites 
parmi  les  Allemands,  avoient  fait  naître  dans 
certains  esprits  les  erreurs  sociales,  sans  y  pou- 
voir détruire  les  vérités  naturelles,  enracinées  { 


dans  un  sol  fécond  et  sauvage.  Il  en  étoit  résulté 
un  mélange  bizarre  de  folie  et  de  bon  sens  j  de 
christianisme  et  de  déisme ,  de  libéralisme  et  de 
mysticité ,  d'enthousiasme  froid  et  de  métaph3r8i- 
que  exaltée,  de  goût  et  de  barbarie,  de  eorrap- 
tion  et  de  rudesse.  De  même  que  les  Cattes ,  les 
Bructères,  les  Ghauques  adoroient  dans  les  bois 
une  horreur  secrète,  vague,  indéfinie,  plusieurs 
de  leurs  fils  se  sont  mis  à  révérer  quelque  chose 
de  fantastique  et  de  ténébreux  qu'ils  ne  peuvent 

ni  peindre  ni  saisir. 

• 

CHAPITRE  XVI. 

Lettre  de  monseigneur  le  duc  de  Berry  à  monseigneur  le  prince 
de  Condé.  L*armée  de  Condé  se  relire  eu  Pologne.  Adieax 
du  prince  à  cette  armée. 

Monseigneur  le  duc  de  Berry  se  trouvoit  ainsi 
pour  un  moment  absent  de  l'armée  ' ,  lorsqull 
écrivit  au  prince  de  Condé  cette  lettre  si  touchante 
par  la  tendresse  et  la  noblesse  des  sentiments  : 

«  Enfin ,  Monsieur,  mon  frère  est  arrivé  hier  : 
«  vous  Jugerez  facilement  de  la  joie  quej'ai  épron- 
«  vée  en  le  revoyant.  Ma  joie  est  d'autant  plus  vive 
«  que  mon  retour  à  l'armée  sera  très-prompt  ;  nous 
«  ne  devons  rester  que  cinq  ou  six  jours  Ici ,  et 
«  nous  ne  perdrons  pas  de  temps  en  chemin  poar 
«  revenir.  Je  fais  bien  des  vœux  pour  qu*on  ne 
«  tirepasdescoupsdefusîlspendantmonalisence; 
«  mais  que  cette  campagne  qu'on  peut  bien  regar- 
«  der,  je  crois,  comme  la  dernièi-e,  soit  active. 
«  Je  le  désire  vivement  pour  mon  instruction  et 
«  pour  mon  frère;  car  je  suis  persuadé  qu'il  faut 
«  que  les  fiourtwns  se  montrent,  et  beaucoup; 
«  et  que ,  hors  de  la  France ,  ils  doivent  commen- 
«  cer  par  gagner  l'estime  des  François  avec  leur 
«  amour.  » 

Cette  campagne  de  1797  ne  fut  pas  longue. 
L'armistice  conclu  à  Léol)en  *  entre  Buonaparte 
et  le  prince  Charles  changea  les  destinées  de  l'ar* 
mée  de  Condé  :  elle  passa  au  service  de  la  Rus- 
sie ,  et  se  retira  en  Volhinie  ;  elle  étoit  encore  forte 
de  plus  de  dix  mille  hommes.  M^  le  duc  de  Berry 
en  avoit  pris  le  commandement  pendant  l'absence 
de  M^  le  prince  de  Condé.  Avant  de  quitter  cette 
brave  armée,  pour  se  rendre  à  Blakembourg,  ii 
lui  fit  part  d^une  lettre  de  satisfaction  dont  le  roi 
l'avoit  chargé  pour  elle,  et  il  mita  l'ordre  du  jour 
les  adieux  suivants: 

«  Après  avoir  été  si  longtemps  au  milieu  et  à  la 
«tête  de  la  noblesse  françoise,  qui,  toujours 

«  I7»7. 

»  7  Juin  1797. 


SUR  LE  DUC  D£  BERRY. 
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fldMe,  tOQjirars  gnfdée  par  Hionneur,  n  a  pas 
cessé  QD  instant  de  combattre  pour  le  rétablis- 
sement de  Taatel  et  du  trône ,  ii  est  bien  affli- 
geant poor  moi  de  me  séparer  d'elle  dans  un 
moment  surtout  où  elle  donne  une  nouvelle 
preuve  d*attachement  à  la  cause  qu'elle  a  em- 
brassée, en  préférant  abandonner  ses  biens  et 
SI  patrie,  plutôt  que  de  plier  jamais  sa  tête  sous 
lejoog  républicain. 

1  Au  milieu  des  peines  qui  m'affligent ,  J'é- 
prouve une  véritable  consolation  en  voyant  un 
souverain  aussi  généreux  que  S.  M.  l'empereur 
de  Russie  recueillir  et  recevoir  le  dépôt  précieux 
de  eette  noblesse  malheureuse ,  en  la  laissant 
toujours  sous  la  conduite  d'un  prince  que  l'Eu- 
rope admire,  que  les  bons  François  chérissent, 
et  qui  m'a  servi  de  guide  et  de  père  depuis  trois 
ans  que  Je  combats  sous  ses  ordres. 
«  Je  vais  rejoindre  le  roi  ;  je  ne  lui  parlerai  pas 
do  lèle,  de  Tactivité  et  de  l'attachement  dont  la 
noblesse  françoise  adonné  tant  de  preuves  dans 
cette  guerre  :  il  connolt  tous  ses  mérites  et  sait 
les  apprécier.  Je  me  bornerai  à  lui  marquer  le 
vif  désir  que  J'ai  et  que  j'aurai  toujours  de  re- 
joindre mes  braves  compagnons  d'armes;  et 
je  les  prie  d'être  bien  persuadés  que,  quelque 
distance  qui  me  sépare  d'eux,  mon  cœur  leur 
len  éternellement  attaché,  et  que  je  n'oublie- 
m  jamais  les  nombreux  sacrifices  qu'ils  ont 
Ms  et  les  vertus  héroïques  dont  ifs  ont  donné 
tant  d'exemples.  » 


LIVRE  SECOND. 

VrS  MUJTÀIRE  DU  PRINCE  JUSQU'AU  LICENCIEMENT 
DE  L'AIUi£Ë  DE  CONDÉ. 


CHAPITRE  PREMIER. 

)kiMrl|MDr  le  dac  de  Berry  rejoint  rarmée  de  Volbinfe. 
Boi^Ufilé  dn  Polonois.  Le  prinee  organiM  le  régiment 
■oMe  à  cbeval. 

Après  avoir  passé  environ  un  an  auprès  de  son 
père  à  Edimbourg,  et  auprès  du  roi  à  Mittan , 
M^ledncde  Berry  vint  rejoindre  ses  compagnons 
drames  en  Volhinle  ■  :  il  les  trouva  dans  la  joie  ; 
cette  joie  étoit  causée  par  la  nouvelle  du  mariage , 
foi  veooit  d'être  assurée,  entre  M^  le  duc  d'An- 
pulèineeC  S.  A.  R.  MàDàMB.  Ainsi  notre  vieille 

'  s»  oeobre  1798. 


monarchie  continuoit  ses  destinées  dans  un  coin 
du  monde ,  tandis  qu'on  croyoit  qu'elle  o*existoit 
plus.  Les  victimes  qui  en  gardoient  les  saintes  lois 
croyoient  n'avoir  rien  perdu  tantqu'ellesvoyoient 
au  milieu  d'elles  la  famille  de  leurs  souverains. 
Qui  eût  osé  se  plaindre  d'un  malheur  que  parta- 
geoit  la  fille  de  Henri  IV  et  de  Marie-Thérèse? 

M<^  le  duc  de  Berry  ne  se  trouva  point  étranger 
en  Pologne.  Henri  III  n'y  avoit-il  pas  régné?  la 
fille  de  Stanislas  n'étoit-elle  pas  l'aïeule  du  prince 
exilé?  La  France  a  été  surnommée  la  mère  des 
rois  :  les  Bourbons  trouvent  des  ancêtres  sur  tous 
les  trônes. 

Les  Polonois  sont  les  François  du  Nord  :  Ils  en 
ont  la  bravoure,  la  vivacité,  l'esprit;  ils  parlent 
notre  langue  avec  grâce.  Les  émigrés  retrouvèrent 
au  milieu  des  forêts  de  la  Pologne  de  grandes  da- 
mes qui  leur  donnèrent  l'hospitalité  comme  au 
temps  de  la  chevalerie.  Ce  qui  ajoutoit  à  rillusion 
étoit  une  certaine  mollesse  de  l'Asie,  introduite 
dans  les  vieux  nuinoirs  polonois,  où  des  femmes 
charmantes  ont  l'air  d'être  enfermées  par  des  en- 
chanteurs et  des  infidèles. 

G'étoit  au  reste  une  étrange  fortune  que  celle 
qui  reléguoit  un  prince ,  victime  de  la  politique , 
chez  un  peuple  bouleversé  par  cette  même  politi- 
que ;  qui  amenoit  ce  prince  dans  un  pays  que  des 
diètes  tumultueuses  ont  perdu, commedesassem- 
blées  populaires  ont  perdu  la  France.  Et  que  de 
vicissitudes  dans  la  destinée  des  rois  de  Pologne , 
depuis  ce  Jagellon  qui  conquit,  perdit ,  reprit  et 
refusa  des  couronnes,  jusqu'à  ce  Casimir,  d'abord 
jésuite,  ensuite  cardinal,  et  puis  roi,  lequel,  après 
avoir  proposé  pour  monarque  aux  Polonois  le  duc 
d'Enghien,  fils  du  grand  Gondé,  vint  oublier  le 
trône  aux  soupers  de  Ninon,  et  mourut  abbé  de 
Saint-Germain  des  Prés  ! 

L'arméede  Gondé  avoit  subi  une  nouvelle  orga- 
nisation. Les  cavaliers  nobles,  distribués  aupara- 
vant en  différents  corps,  ne  formoient  plus  qu'un 
seul  régiment,  destiné  par  l'empereur  Paul  a  M^' 
le  duc  d'Angoulême.  M^'  le  duc  de  Berry  prit  le 
commandement  de  ce  régiment  en  l'absence  de 
son  frère  ;  il  employa  ses  loisirs  à  discipliner  un 
corps  superbe,  mais  difficile  à  conduire  par  la 
nature  même  de  sa  composition.  Il  montra  dans 
cette  circonstance  des  talents  qui  annonço'ent  en 
lui  un  des  meilleurs  officiers  de  cavalerie  de  l'Eu- 
rope. 


_  j 
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CHAPITRE  U. 

L'armée  de  Condé  se  met  en  marche  poar  rejoindre  les  trou- 
pes alliées.  Mariaisede  Son  Àllesse  Royale  Madakc  et  de 
monseigneur  le  duc  d'Angouléme. 

La  Russie  s'étant  déterminée  à  secourir  l'Au- 
triche, à  délivrer  lltalie  et  à  porter  la  guerre  en 
France,  le  corps  de  Condé  reçutenVoUiinie  l'ordre 
de  se  tenir  prêt  à  marcher.  Cet  ordre  ranima  dans 
le  cœur  des  vaillants  proscrits  leur  double  passion 
pour  les  combats  et  pour  la  patrie  :  chacun  se  dé- 
fit de  ce  qui  lui  restoit  pour  s'équiper  ;  les  lam- 
beaux de  la  fidélité  furent  vendus  pour  acheter 
les  armes  de  l'honneur,  l'armée  s*ctoit  formée  en 
trois  colonnes  *  :  la  première  commandée  par  M^ 
le  prince  de  Condé ,  la  seconde  par  M^  le  duc  de 
Berry ,  et  composée  du  régiment  noble  à  cheval , 
du  régiment  d'infanterie  de  Durand  et  de  l'ar- 
tillerie ;  la  troisième  sous  les  ordres  de  Ms'  le  duc 
d*Eoghien. 

Tandis  que  ces  guerriers  s'avançoient  vers  la 
France  dans  l'espoir  d*en  ouvrir  le  chemin  à  leur 
roi ,  le  ciel  accomplissoit  une  partie  de  leurs  vœux  : 
Màdàmb  donnoit  sa  main  à  M^  le  duc  d'Angou- 
léme.  Des  témoins  oculaires  nous  ont  transmis 
des  détails  d$  cette  pompe ,  qui  n'a  presque  point 
été  connue  :  nous  les  laisserons  parler.  Hélas  ! 
nous  avons  vu  et  nous  raconterons  les  solennités 
d'un  autre  mariage  1  il  s*étoit  fait  au  sein  de  la 
patrie ,  sous  des  auspices  bien  plus  favorables  : 
Dieu  avoit  ses  desseins  sur  les  deux  frères. 

Mittau,  5  Juin  1799. 

«  La  reine  *  arriva  hier  après  an  long  et  pénible  voyage. 
«  Le  roi  se  proposoit  d*aller  à  quatre  milles  d*ici  :  il  la  ren- 
«  ooutra  À  moitié  chemin  de  cette  distance.  Leur  entrevue 
«  excita  tout  Tintérét  que  doivent  inspirer  deux  augustes 
«  époux  séparés  depuis  huit  ans ,  et  cherchant  dans  leur 
«  réunion  quelque  adoucissement  à  des  malheurs  inouïs. 

a  Madame  Thérèse  est  arrivée  le  lendemain  :  le  roi  étoit 
«  parti  de  grand  matin  pour  aller  à  sa  rencontre.  La  pre- 
«  mière  maison  de  poste  étoit  Uidiquée  pour  le  rendez-vous  ; 
«  mais  la  princesse  ayant  fait  la  plus  grande  diligence,  ce 
«  fut  aussi  sur  le  chemin  qn*ils  se  rencontrèrent  :  nulle  ex- 
«  pression  ne  pourroit  peindre  un  pareil  moment.  Le  même 
«  sentiment  flt  s'élancer  k  la  fois,  hors  de  leurs  voitures, 
«  le  roi ,  MRt  le  duc  d'Angouléme  et  Madame  Thérèse.  Le 
«  roi  courut  vers  Madame  en  lui  tendant  les  bras  ;  mais 
«  ses  eiïorts  ne  purent  suffire  pour  Tempécher  de  se  préci- 
«  piter  à  ses  pieds.  Des  larmes  et  des  sanglots  furent  les 
«  premiers  témoignages  des  sentiments  profonds  dont  le 
«  cœur  étoit  rempli.  Le  premier  tribut  payé  à  la  nature  et 
«  au  souvenir  de  tant  d*infortunes  fit  place  aux  expressions 
«  de  la  plus  tendie  recounoissance.  Ms^  le  duc  d*  An  goûléme, 

*  26  Janvier  1790. 

*  Marie-Josèphe-Louise  de  Savoie,  épouse  de  Louis  XVIIL 


«  retenu  par  le  respect,  mais  entraîné  par  mille  sentiments 
«  divers,  arrosoit  de  ses  pleurs  la  main  de  sa  cousine, 

0  tandis  que  le  roi,  dans  la  plus  vive  émoUon  et  les  yeux 
«  inondés  de  larmes,  pressoit  contre  son  sein  cette  prin- 

1  cesse ,  et  lui  présentoit  en  même  temps  Tépoux  qu'il  lui 
«  donne.  Ce  roi  si  bon,  si  digne  d'un  meilleur  sort,  placé 
«  ainsi  entre  ses  enfants  d'adoption,  éprouvoit  pour  la  pre' 
"  mière  fois  qu'il  peut  encore  exister  pour  lui  quelques 
«  instants  de  bonheur. 

«  Tous  les  François  qui  entourent  Sa  Majesté ,  avides 
A  de  voir,  de  bénir,  d'adorer  l'auguste  fille  de  Louis  XVI, 
«  s'étoient  postés  en  foule  dans  les  cours  et  les  escaliers  do 
«  ch&teau.  A  l'instant  où  elle  a  paru ,  des  larmes  d'attm- 
«  drissement  couloient  de  tous  les  yeux,  et  Ton  n'entendoit 
a  plus  que  des  vcnix  adressés  au  cieL 

«  On  admire  dans  les  traits  de  Madame  Thérèse,  dans 
«  son  maintien,  dans  son  langage  et  le  mouvement  de  sa 
«  physionomie,  l'aisance,  la  noblesse  et  les  grâ:es  de 
«  Marie-Antoinette.  La  France,  avec  autant  de  joie  que  de 
«  douleur,  retrouva  dans  sa  figure  les  traits  de  l'infortuné 
«  Louis  XVI,  embellis  par  la  jeunesse,  la  fraîcheur,  la 
«  sérénité;  et,  iiar  un  heureux  accord,  qui  sans  doute 
«  est  un  don  du  ciel,  la  prmcesse  rappelle  aussi  Madame 
«  Élisabctli. 

«  Les  regrets  universels  que  hi  cour  et  les  habitants  de 
«  tontes  les  classes  de  la  ville  de  Vienne  ont  témoignés  au 
«  départ  de  Madame  Thérèse,  le  respect  et  la  vénération 
a  qu'elle  mspire  à  tous  ceux  qui  ont  le  bonheur  de  Tap- 
it procher,  sont  un  garant  certain  des  sentiments  d'amour 
«  dont  la  France  entière  fera  hommage  à  cette  adorable 
«  princesse.  « 

MIttau.  10  Juin  1799. 

«  Le  mariage  si  longtemps  désiré  de  Me*"  le  duc  d'Angou- 
«  léme  avec  Madame  Thérèse  de  France  s'est  célébré  au- 
«  jourd'hui  dans  une  grande  salle  du  cli&teau,  où  l'on  avoit 
«  dressé  un  autel  entouré  de  fleurs.  Son  Ém.  Msr  le  cardi- 
«  nal  de  Montmorency ,  grand  aumônier  de  France,  leur  a 
«  donné  la  bénédiction  nuptiale  :  le  clergé  catholique  de 
«  Mittau  assistoit  à  cette  cérémonie.  L'abbé  Edgworth 
«  étoit  auprès  du  prie-dieu  des  jeunes  époux.  Moksielr, 
«  que  l'état  actuel  des  choses  retient  à  la  proximité  de 
«  Frame,  et  Madame,  à  qui  sa  santé  n'a  pas  permis  d'en- 
«  treprcndre  un  si  long  voyage ,  n'y  ont  pas  été  présents  '• 
n  Toutes  les  personnes  les  plus  considérables  de  la  vUle  se 
<c  sont  empressées  de  s'y  rendre ,  ainsi  que  le  prêtre  gr^ 
«  et  le  pasteur  luUiérien.  IjQS  François  qui  se  sont  trouvés 
«  à  Mittau  dans  ce  beau  jour  ont  eu  le  bonheur  de  voir 
«  former  ces  liens.  La  famille  royale  avoit  pour  escorte  ces 
«  cent  gardes  du  corps ,  respectables  vétérans  de  l'honneur 
«  et  de  la  fidélité,  à  qui  l'empereur  de  Russie  a  donné, 
«  pour  récompense  de  leurs  longs  services ,  la  fonction 
«  d'entourer  leurs  maîtres.  MM.  les  ducs  de  ViUequier,  de 
R  Guiche,  de  Fleury ,  le  comte  de  Saint-Priest  (qui  a  reçu 
ce  le  contrat  de  mariage) ,  le  marquis  de  Nesle,  le  comte 
«  d'Avaray ,  le  comte  de  Cessé ,  et  quelques  autres  officiers 
a  ou  serviteurs  du  roi,  ont  eu  l'honneur  de  signer  comme 
«  témoins  l'acte  de  célébration. 

«  Une  fille  de  France  et  un  petit-fils  de  France  ne  pou- 
a  vant  trouver  qu'à  six  cents  lieues  de  leur  patrie  un  au- 
«  tel  où  il  leur  fût  permis  de  déposer  leurs  serments ,  l'Iié» 

I  Le  comte  d'Artois  et  la  comtesse  d'Artois. 
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t  itter  piéMiiiplif  de  h  coaroime  de  Louis  XVI ,  et  les 

■  péâeiix  restes  dn  sang  de  ce  monarque ,  uniss&Dt  leurs 
«  destinées  à  Mittau  sous  les  auspices  de  l'empereur  de 

■  Russie  :  qod  spectacle ,  et  que  de  réflexious  il  fait 

■  utlit! 

•  Le  foi  y  qui  trouTe  dans  l'union  de  sa  nièce  et  de  son 
c  MTca  tout  ce  que  le  sentiment  a  de  plus  doux  réuni  à  ce 

•  qtt  h  politique  peut  avoir  de  plus  important ,  jouit  main- 

■  toiBtde  son  ourrage,  en  y  reconnoissant  ime  nouveUe 
«  m^  de  l'amitié  du  digne  successeur  de  Pierre  le 
«  Gmd.  Ce  magnanime  souverain  signera  lu  contrat  de 

•  Mariage» et  en  recevra  le  dépôt  dans  les  archives  de  son 

■  sénat'.» 

Ainsi  s'accomplit  dans  une  terre  étrangère,  au 
mîliea  des  religions  étrangères,  le  mariage  dont 
un  des  témoins  fut  le  prêti;e  étranger  qui  assista 
Louis  XVI  à  l*écLafaud  :  un  sénat  étranger  reçut 
Tacte  de  célébration.  11  n*y  avoit  plus  de  place 
pour  le  contrat  de  mariage  de  la  fille  de  Louis  XYI 
dans  ce  trésor  des  chartes  où  fut  déposé  celui 
dWone  de  Russie  et  de  Henri  I",  roi  de  France. 

CHAPITRE  in. 

Arrivée  de  nonsrignear  te  duc  de  Berry  à  Constance  avec 
Tarmée.  Combat  Retraite. 

Monseigneur  le  duc  de  Berry,  avec  Tarmée  de 
Coodé,  étoit  arrivé  à  Friedeck  dans  la  Silésie  au- 
trichienne lorsqu'il  reçut  la  dépêche  annonçant 
le  mariage  de  son  frère  :  elle  fut  mise  à  Tordre. 
Oalisoit  dans  cet  ordre  une  lettre  du  roi,  qui  disoit 
ta  prince  de  Condé  :  «  Apprenez  cette  heureuse 

•  DOQvelleà  Tarmée;  elle  ne  peut  paroîtreque 

•  d'im  bon  augnre  à  vos  braves  compagnons ,  au 

•  moment  où  ils  vont  rentrer  dans  la  carrière 
«  <iu*Us  ont  si  glorieusement  parcourue.  » 

Ce  bourg  de  Friedeck  fut  un  véritable  lieu  de 
réjouissance  ponr  le  corps  de  Condé.  Un  vieux 
se^oenr  allemand  du  voisinage ,  à  force  d'enten- 
dre parler  de  rois  tués  et  de  princes  bannis,  fit 
des  réflexions.  Il  lui  sembla,  puisqu'on  dissipolt 
en  festins  les  biens  qu'on  ravissoit  aux  autres, 
qu'il  seroit  bien  fou  de  ne  pas  prendre  les  devants  : 
1i  se  mit  donc  à  manger  son  patrimoine.  Quand 
M^  le  doc  de  Berry  et  M^  le  prince  de  Ck)ndé 
arrivèrent ,  ilvenolt  de  vendre  son  château.  Avec 
le  prix  qu'il  en  avoit  obtenu ,  il  donna  un  grand 
finpcr  et  un  excellent  concert  à  ses  hôtes.  Débar- 
rassé des  soins  de  la  fortune,  il  se  promettoit 
^  de  rire  de  la  révolution  lorsqu'elle  le  vien- 
droit  trouver  à  Friedeck. 

Après  une  marche  de  quatre  cents  lieues ,  l'ar- 
mée arriva  le  1^'  octobre  dans  les  environs  de 

'  Cpnegp,  manuMC,  et  qf.  de  M,  le  comte  de  Saint-PrUet 
«w  li  ekepaïier  de  Femègnee^ 


Constance  :  elle  avoit  parcouru  ses  forêts  nata** 
les,  berceau  des  Clodion  et  des  Mérovée;  elle 
avoit  pi^é  sur  ses  anciens  champs  de  bataille, 
dans  ces  bois  qui  avolent  retrouvé  leur  silence , 
et  où  l'on  voyoit,  comme  au  camp  de  Yarus,  les 
ossements  blanchis  des  soldats  sacrifiés  pour  leur 
prince  et  pour  leur  patrie  \ 

Lorsque  M^^  le  duc  de  Berry  avoit  traversé  la 
ville  de  Prague  à  la  tête  de  l'armée,  le  peuple 
s'étoit  attendri  à  la  vue  de  ces  chevaliers  de 
Saint-Louis,  de  ces  vieillards  qui,  le  sac  sur  le 
dos,  un  fusil  russe  sur  l'épaule,  marcholent  tout 
courbés  sous  le  poids  de  leurs  armes,  de  leurs 
Jours  et  de  leurs  malheurs.  Le  commandant  autri- 
chien, qui  les  regardoit  passer,  se  tournant  vers 
les  officiers  de  sa  garnison ,  leur  dit  :  «  Hé  bien , 
«  messieurs,  en  eussions-nous  fait  autant?  » 

Constance  ne  fut  pas  plutôt  occupé  par  le 
corps  de  Condé',  que  les  républicains  l'attaquè- 
rent. Ils  pénétrèrent  dans  la  ville  :  on  s'y  battit 
à  la  baïonnette,  aux  cris  de  vive  le  roi!  vive 
Condé/  vive  la  république!  Ce  fut  la  première 
et  la  dernière  affaire  de  cette  campagne  pour 
M^  le  duc  de  Berry  et  pour  l'armée  de  Condé  : 
la  division  se  mit  parmi  les  Russes  et  les  Autri- 
chiens. Le  maréchal  Suwarow  rentra  en  Pologne 
avec  ses  aimées  :  le  corps  de  Condé  fut  main- 
tenu ,  mais  par  l'Angleterre.  Paul  I*'  envoya  des 
drapeaux  d'honneur  au  régiment  de  Bourbon , 
et  la  grande  croix  de  Malte  à  M^  le  duc  de 
Berry.  Ce  dernier  prince  alla  voir  le  maréchal 
Suwarow  avant  son  départ,  et  s'entretint  avec 
ce  guerrier,  dont  la  bizarrerie  égaloit  le  génie  et 
la  loyauté. 

CHAPITRE  IV. 

Projet  de  mariage  entre  monselgnear  le  dac  de  Berry  et  la 
princesse  Chrisline  de  Naples.  Le  prince  va  en  ItaUe. 

Ce  mélange  de  combats  et  de  voyages ,  ces  rela- 
tions avec  toutes  sortes  de  peuples  et  toutes  sor- 
tes d'hommes ,  avolent  formé  le  caractère  et  l'es- 
prit de  M^  le  duc  de  Berry;  Il  parloit  avec  faci- 
lité la  plupart  des  langues  de  l'Europe ,  et  les 
épreuves  de  sa  vie  promettoient  à  la  France  un 
grand  monarque. 

Le  roi  avoit  pensé  pour  son  neveu  à  un  ma- 
riage :  il  avoit  Jeté  les  yeux  sur  la  famille  royale 
de  Naples.  M.  le  chevalier  de  Yernègues  avoit 

<  TkcnEjjénnalet, 
*  6  octobre  I709. 
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donné  la  première  idée  de  cette  union ,  et  avolt 
été  chargé  de  la  suivre;  ensuite  M.  le  comte  de 
Ghasteilux  reçut  des  instructions  à  ce  sujet; 
celui-ci,  attaché  à  madame  Victoire,  avoit  été 
nomméaprès  la  mort  de  cette  princesse  '  ministre 
plénipotentiaire  de  Louis  XVIII  à  la  cour  de  Si- 
cile. Des  lettres-patentes  en  date  de  Mittau,  don- 
nèrent pouvoir  au  comte  de  Chastellux  de  con- 
sentir, au  nom  de  Sa  Majesté,  au  mariage  de 
M^  le  duo  de  Bèrry  avec  madame  Christine,  prin- 
cesse de  Naples. 

M^  le  duc  de  Berry ,  accompagné  du  comte  de 
Damas-Crux,  du  chevalier  de  Lageard  et  du  mar- 
quis de  Sourdis,  partit  de  Liutz  pour  Glagen- 
furth,  où  se  trouvoit  la  princesse  sa  mère,  Ma- 
i>AUB  :  de  là  il  se  rendit  à  Palerme.  L'armée  de 
Condé  devoit  passer  en  Italie,  s*embarquer  à  Li- 
vourne,  et  faire  une  descente  en  Provence,  où 
les  royalistes  avoient  un  parti. 

M*^^  le  duc  de  Berry  plut  à  la  cour.  Son  mariage 
avec  la  princesse  Christine  fut  à  peu  près  ar- 
rangé. Il  reçut  un  traitement  de  25  mille  ducats, 
que  les  malheurs  du  temps  ne  tardèrent  pas  à  lui 
enlever.  La  reine  de  Naples,  les  princesses  ses 
filles  et  le  prince  Léopold  ayant  quitté  la  Sicile ^ 
pour  faire  un  voyage  à  Vienne,  M^  le  duc  de 
Berry  alla  à  Rome,  avec  dessein  de  servir  dans 
le  corps  napolitain  qui  occupoit  la  ville  des  Cé- 
sars. 

CHAPITRE  V. 

Voyage  da  priooe  k  Rome. 

Monseigneur  le  duc  de  Berry  débarqua  à  Na- 
ples ,  et  de  là  se  rendit  à  Rome.  Il  tût  singulière- 
ment frappé  de  la  variété  des  personnages  qu'il 
rencontra  sur  les  chemins  de  ritalie  :  des  Anglois 
et  des  Russes  voyageoient  à  grands  frais  dans 
d'élégantes  voitures,  avec  tous  les  usages  et  tous 
les  préjugés  de  leur  pays;  une  famille  italienne 
cheminoit  avec  économiedans  un  cbariotdu  temps 
de  Léon  X;  un  moine  à  pied  trainoit  par  la  bride 
sa  mule  chargée  de  reliques;  des  paysans  con- 
duisoient  des  charrettes  attelées  de  grands  bœufs 
blancs,  et  portant  une  petite  image  de  la  Vierge 
élevée  sur  le  timon,  au  bout  d'une  gaule  recour- 
bée; des  femmes  en  Jupon  court,  en  corset  ou- 
vert, la  tête  voilée  comme  des  madones,  ou  les 
cheveux  bizarrement  tressés,  insultoient  le  prince 
en  riant,  et  des  pèlerins,  appuyés  sur  un  long 
bâton,  le  regardoient  passer.  Tout  cela  sur  les 

>  15  septembre  isoo. 


grands  pavés  de  la  voie  Appienne,  qui  conservent 
encore  les  traces  des  roues  du  char  d'Agrîppine, 
sur  les  chemins  de  Tibur,  où  Termitage  de  saint 
Antoine  de  Padoue  s'est  écroulé  à  son  tour  dans 
les  ruines  de  la  maison  d'Horace. 

Le  cardinal  de  Remis  n*existoit  plus  quand 
M^*"  le  duc  de  Berry  arriva  à  Rome.  Il  ne  pou- 
voit  plus  offrir  à  un  prince  fugitif  cette  hospi* 
talité  digne  des  jours  d'Évandre ,  qu'il  exerça 
envers  les  nobles  dames  dont  l'auteur  de  cet  ou- 
vrage honora  les  cendres  à  Trieste  :  notre  desti- 
née est  de  pleurer  sur  le  tombeau  des  Bourbons. 
Nous  ne  sommes  pas  Tacite,  mais  nous  écri- 
vons la  vie  d'un  homme  fort  au-dessus  d'Agri- 
cola,  et  nous  avons  encore  sur  l'historien  ro- 
main l'avantage  de  n'avoir  pas  attendu  le  règne 
des  bons  princes  pour'rendre  hommage  à  la  vertu 
malheureuse. 

La  veuve  des  rois,  des  consuls  et  des  empe- 
reurs étoit  aussi  veuve  de  pontifes,  lorsque  Mff^le 
duc  de  Berry  vint  l'admirer  dans  sa  solitude  : 
Pie  VI  étoit  mort  à  Valence,  le  29  août  1799, 
et  Pie  VII,  élu  à  Venise,  le  14  mars  1800,  n'é- 
toit  pas  encore  arrivé.  Le  dernier  souverain  de 
la  Rome  chrétienne  avoit  été  aussi  noble  dans  ses 
disgrâces,  que  les  derniers  princes  de  la  Rome 
païenne  avoient  été  vils  dans  leurs  malheurs. 
Pie  VI ,  et  après  lui  Pie  VII ,  soutinrent  dans  les 
fers  la  grandeur  de  la  ville  éternelle,  et  se  mon- 
trèrent les  dignes  chefii  de  Tétemelle  religion. 

CHAPITRE  VL 

Suite  du  précédent.  Monseigneur  le  duc  de  Berry  quitte  Rome 
pour  retouroer  à  rarroée. 

Le  séjour  de  l'Italie  réveilla  dans  le  Jeune  prince 
le  goût  des  arts;  il  se  livra  à  l'étude  de  la  pein* 
ture  et  de  la  musique.  Beaucoup  d'instruments 
lui  étoient  familiers  ;  il  en  Jouoit  avec  goût.  II 
chantoit  bien;  il  dessinoit  agréablement,  surtout 
les  scènes  militaires  :  il  se  connoissoît  en  tableaux 
mieux  que  les  hommes  les  plus  exercés. 

«  Je  suis  dans  l'admiration  de  Rome,  »  écri- 
voit-il  à  M.  le  comte  de  Ghasteilux.  Le  prince 
aimoit  par  caractère  la  vie  libre  et  débarrassée 
de  toute  gène  que  l'on  mène  en  Italie.  Rome  j 
par  un  privilège  qui  semble  attaché  à  sou  ori- 
gine, est  encore  le  pays  de  Tindépendance  per- 
sonnelle :  c'est  le  lieu  de  toutes  les  existences 
isolées,  l'asile  de  tous  les  hommes  las  du  monde 
ou  Jouets  de  la  fortune.  Souffrez- vous  le  jour, 
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iQaspoo?ez  comparer  vos  malheurs  à  ceux  que 
tant  de  monuments  rappellent,  et  vous  trouvez 
vos  peines  légères;  la  nuit,  vous  oubliez  ces  pei- 
nes sous  un  ciel  enchanté,  au  milieu  de  tous  les 
plaisîif.  Un  prune  de  la  race  des  Radegaise  et 
des  AJaric ,  le  dernier  héritier  d'un  empire  de 
doQze  siècles,  le  descendant  proscrit  des  bien- 
Utevs  du  saint-siége,  le  fils  des  rois  très-chré- 
tiiDs,  le  neveu  de  Louis  XVI ,  le  prince  qui  de- 
voit  tomber  lui-même  sous  le  fer  révolutionnaire, 
ie  doc  de  Berry  enfin ,  errant  dans  les  palais  dé- 
traits des  Césars ,  s'égarant  dans  les  Catacombes, 
ptrooarant  le  Vatican  désert ,  ou  dessinant ,  assis 
nr  on  obélisque  tombé,  les  débris  épars  du  Ca- 
pitale, offroit  lui-même  un  tableau  qui  manquoit 
SOI  raines  et  aux  souvenirs  de  Rome. 

Le  malheur  poursuivoit  partout  M^  le  duc 

de  Berry.  Il  avoit  perdu  un  de  ses  fidèles  com- 

nnons,  le  chevalier  de  Lageard,  et  il  n'avoit 

éfé  on  peu  consolé  que  par  la  loyauté  du  bailli 

de  Crassol  qui  se  trou  voit  alors  à  Rome.  Le  prince 

apfNit  bientôt  que  l'armée  de  Condé  étant  arri- 

Yée  à  la  hauteur  de  Venise ,  avoit  reçu  Tordre  de 

nspendre  sa  marche,  parce  que  la  guerre  étoit 

M  moment  de  recommencer.  Un  i^ux  bulletin, 

fK  l'on  attribue  au  ministre  Acton ,  avoit  déjà 

v^du  cette  nouvelle  lorsque  M^  le  duc  de 

Bwiy  étolt  encore  à  Palerme,  et  avoit  pensé 

te«  partir  subitement  ce  prince.  Il  reçut  à  Rome 

h  DOQvelle  positive  que  le  corps  de  Condé  alioit 

tt  trouver  engagé,  que  M^  le  duc  d'Angouléme 

•voit  rejoint  l'armée,  et  qu'il  s'étoit  mis  à  la  tête 

du  régiment  noble  à  cheval ,  formé  par  M^  le 

dae  de  Berryl  La  gloire  et  Tamitié  fraternelle 

fvtcnt  au  cœur  de  notre  brave  et  sensible  prince  ; 

Hatpsoirésisteràoette  double  tentatlon;il  quitte 

Boneforti veinent  pour  rejoindre  son  frère  et  ses 

MmpsgooQs  d'armes.  Le  Béamois  se  déroboit  au 

tasMilte  des  armes  pour  aller  voir  Gabrielle  ;  son 

felit-Ali  s'éloigne  d'une  grande  princesse  pour 

oarîr  au  dmmp  d'honneur.  On  l'entendra  s'ex- 

cwUentêt  dans  son  admirable  lettre  à  M.  Ac- 

IBI. 

CHAPITRE  Vil. 

llMKiglKar  le  dac  (TAogoaféme  arrive  à  Tannée  de  Condé. 
Aotr^loiBt  |»ar  aoa  frère.  Dernier  balleUo  de  l'armée  de 
i,  é^it  par  monsdfpiear  le  dac  de  Berry. 


MoDseignear  le  duc  d'Angouléme,  accompa- 
gné da  eomie  de  Damas-Crux  et  du  chevalier  de 
Siiot-Priest',  avoit  r^oint  l'armée  de  Condé  à 

'  Tbf  à  Rria»  |Nir  un  des  derniers 'coups  de  cnnon  tirés 


Pontaba  >.  L'armée  reçut  avec  transport  cet  autre 
héritier  du  trône  de  saint  Louis.  Il  avoit  déjà 
donné  des  preuves  de  sa  valeur  dans  les  armées 
du  Nord ,  et  sa  destinée  l'appeloit  à  balancer  un 
jour  presque  seul  la  fortune  de  l'homme  qui  avoit 
tenu  le  monde  dans  sa  main. 

Les  François  s*avancèrent  dans  la  Bavière.  Le 
corps  de  Condé,  forcé  à  une  marche  longue  et 
rétrograde,  entra  en  ligne  dans  l'armée  autri- 
chienne sur  les  bords  de  Tlnn  ;  M^  le  duc  de 
Berry,  en  arrivant  au  camp,  le  trouva  dans 
cette  position^.  Lareconnoissance  des  deux  frères 
fut  touchante.  M^^  le  duc  de  Berry  servit  comme 
simple  volontaire  dans  le  régiment  noble  à  che- 
val qu*il  avoit  formé,  et  dont  M^  le  duc  d'An- 
gouléme avoit  pris  le  commandement.  Obéissant 
à  son  frère  aine  comme  le  moindre  soldat,  il 
donna  un  nouvel  exemple  de  cette  soumission  des 
membres  de  la  famille  royale  les  uns  envers  les 
autres,  dans  Tordi^e  de  rhcrédité  :  soumission 
qui  non-seulement  manifeste  les  vertus  natu- 
relles aux  Bourbons ,  mais  qui  conserve  encore 
le  trône ,  en  devenant  une  sorte  de  confession  au- 
thentique et  perpétuelle  du  principe  de  la  légi- 
timité. 

La  perte  de  la  bataille  de  Marengo  par  les  Au- 
trichiens amena  un  armistice  prolongé  à  difTé- 
rentes  reprises  jusqu'au  20  d*octobre.  L'armée 
de  Condé,  postée  sur  i'Inn,  défendoit,  entre  Weis- 
sembourg  et  Neubeieren,  le  passage  de  cette  ri" 
vière.  Une  affaire  eut  lieu  à  Ravenheim'  :  les 
ducs  d'Angouléme  et  de  Berry  s'y  trouvèrent.  Le 
prince  de  Condé  fut  obligé  d'employer  l'autorité 
pour  faire  retirer  les  deux  princes,  qui  s'expo- 
soient  inutilement  ;  un  soldat  avoit  été  frappé 
d'une  balle  à  un  pas  du  premier.  Deux  jours  après, 
la  bataille  de  Hohenlinden^  fut  gagnée  par  un 
général  qui  vouloit  acquérir  une  grande  renom- 
mée pour  la  mettre  aux  pieds  de  son  roi  légitime. 
Cette  bataille  décida  du  sort  de  la  guerre.  L'ar- 
mée de  Condé  se  retira  en  se  battant  toujours. 
W  le  duc  de  Berry  envoya  à  la  reine  de  Na- 
ples  le  détail  de  toutes  ces  affaires.  Il  est  curieux 
d'opposer  aux  bulletins  pompeux  de  Buonaparte 
le  dernier  bulletin  de  l'armée  de  Condé ,  écrit  par 
un  fils  de  France  :  M^  le  duc  de  Berry  étoit 

dans  la  campagne  de  1814.  Un  de  ses  frires,  M.  le  comte  de 
Saint-Priest,  est  at\iourd*hai  aide  de  camp  de  Mr  le  duc 
d'Angouléme. 
(  35  mal  1800. 

*  8  septembre  1800. 
3 1*'  décembre. 

*  3  décembre. 
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digne  d*étre  le  dernier  historien  des  derniers  com- 
bats de  la  noblesse  françoise ,  les  derniers  ex- 
ploits des  derniers  Condé. 

Linsen,  près  RoUman ,  15  décembre  1600. 

«  Nous  avons  eu  bien  des  désastres;  mais  je  tous  assure 
m  que  pour  ceux  qui  les  ont  vus  »  ces  événements  sont  fort 
«  singuliers.  Le  peu  de  précaution  que  l'on  a  pris  à  la  ba- 
«  taille  du  3 ,  près  Ebesberg,  l'inaction  où  Ton  a  laissé  et 
«  les  corps  qui  étoient  à  Wasserburg ,  et  nous  avec  M.  de 
«  Chasteller,  qui  pouvions  attaquer  avec  succès  sur  Ma- 
«  nich;  mais  principalement  le  passage  de  Tlni^ue  l'on  a 
«  laissé  forcer,  sans  vouloir  prendre  aucune  mesure  rai- 
«  sonnable  pour  Fempécher;  tout  cela  est  fort  extraordi- 
«  naire. 

«  Déjà  depuis  plus  de  dix  jours  l'on  savoit  que  les  forces 
«  de  l'armée  de  Moreau  se  portoient  devant  nous.  Avec 
«  quinze  cents  hommes  d'infanterie  et  douze  cents  chevaux 
«  (ce  qui  fait  la  totalité  du  corps) ,  nous  gardions  depuis  la 
«  gauche  de  Wasserburg  jusqu'au  delà  de  Neubeieren, 
«  c'est-à-dire  plus  de  six  lieues.  Le  15  de  ce  mois ,  un  corps 
«  de  quinze  cents  Autrichiens,  sous  les  ordres  du  feld-ma- 
«  réchal  ***,  s'étoit  porté  à  Hartmansberg,  à  cinq  lieues  du 
«  pont  de  Rozenheim ,  où  étoient  nos  batteries.  11  est 
«  connu ,  par  l'exemple  des  anciennes  guerres  et  par  la  vue 
«  du  pays ,  que  le  passage  de  Neubeieren  est  non-seulement 
«  facile ,  mais  le  seul  praticable.  Malgré  les  représentations 
«  que  M.  le  prince  de  Condé  avoit  faites  le  soir,  aucun  se- 
«  cours  ne  lui  avoit  été  donné,  et  les  Autrichiens  ne  s'é- 
«  toient  pas  rapprochés.  Le  9,  à  la  pointe  du  jour,  les  en- 
«  nemis  ouvrirent  un  feu  terrible  sur  nos  batteries;  en 
«  même  temps  trois  divisions  passèrent  l'inn  entre  Neu- 
«  beieren  et  RohrdufT,  défendu  ou  plutôt  observé  par 
«  vingt-cinq  dragons  d'Engiiien  et  douze  hommes  de  Du- 
«  rand.  Les  François  s'avancèrent  en  se  battant  toujours 
«  contre  M.  le  duc  d'Enghien  (qui  avoit  réuni  son  régiment 
«  et  celui  de  Durand) ,  jusqu'au  village  de  Rîedering.  Les 
«  Autrichiens  n'arrivèrent  qu'aune  heure.  Le  général  *** 
«  s'emporta  beaucoup  sur  ce  que  nous  avions  laissé  pas- 
«  ser  deux  mille  cinq  cents  hommes  devant  vingt-cinq 
«  dragons,  et  surtout  de  ce  que  M.  le  prince  de  Condé 
A  avoit  abandonné  la  position  de  Rozenheim ,  où  le  canon 
«  nous  avoit  démonté  deux  pièces,  tuant  hommes  et  che- 
«  vaux,  les  François  d'ailleurs  nous  ayant  débordés,  et 
«  étant  d^à  à  Riedering,  à  deux  lieues  en  arrière  de  la  po- 
«  sition.  Le  général***  envoya  le  général  Giulay  avec  sa 
«  division  pour  se  joindre  avec  M.  le  duc  d'Enghien ,  et 
«  forcer  Riedering.  Cet  ordre  fut  exécuté.  M.  le  prince  de 
R  Condé  et  M.  le  duc  d'Angoulème  attaquèrent  avec  les  gre> 
«  nadiers  de  Bourbon ,  et  emportèrent  sur-le-champ  les 
«  batteries  de  l'ennemi.  M.  le  duc  d'Enghien  chargea  avec 
«  les  dragons  à  pied ,  le  régiment  de  Durand  et  les  dragons 
A  de  Kinski;  ces  trois  corps  se  couvrirent  de  gloire.  Le 
Il  comte  de  Giulay  faîsoit  tous  ses  efforts  pour  nous  faire 
«  appuyer  par  Tinfanterie  autrichienne  :  elle  étoit  harassée 
a  de  tant  de  combata.  Trop  foibles,  il  fallut  renoncer  à 
«  nos  avantages,  et  les  François  reprirent  leur  position, 
«  où  ils  se  maintinrent  jusqu'à  la  nuit. 

«  Le  brave  régiment  de  Durand  a  été  écrasé  ;  douze  gre- 
«  nadiers  seulement  sur  la  totalité  de  la  compagnie  revin- 
«  rent  de  Taffaire.  M.  le  duc  d'Engliien  a  eu  un  clieval  tué 
«  sous  lui ,  et  a  perdu  beaucoup  de  dragons.  Gaston  de  Da- 
«  mas,  frère  cadet  de  Roger,  a  été  blessé,  ainsi  que  plu-  1 


«  sieurs  autres  olBders  de  distinction.  Le  général  major  la 
«  Serre  a  été  blessé  grièvement  en  combattant  avec  le.^  gre- 
«  nadiers  de  Durand. 

«  Depuis  ce  moment  nous  n'avons  cessé  de  marclier  le 
«  jour  ou  la  nuit.  Nons  venons  occuper  la  position  de  Rott- 
c(  man ,  par  où  les  François  pourroient  arriver  sur  Léoben. 

«  Nous  apprenons  que  cUins  ce  moment  les  François  oot 
«  forcé  le  passage  de  la  Saka  à  LauflTen.  » 

M^  le  duc  de  Berry  renouvelle  ici  la  génère* 
site  de  Gatinat  ;  il  ne  se  nomme  pas  une  seule  fois 
dans  cette  relation  si  animée  ;  il  avoit  pourtant 
assisté  À  tous  les  combats  :  il  ne  parle  que  de  son 
frère  et  de  M^  le  duc  d'Enghien  ;  silence  bien 
digne  de  Tâme  du  prince  dont  la  fin  a  été  si  gé- 
néreuse et  si  héroïque. 

CHAPITRE  VIII. 

Licenciement  de  Tannée  de  Condé. 

La  paix  de  rAllemagne  amena  la  dissolution 
du  corps  de  Condé  '.  Quand  on  licencie  une  ar- 
mée ,  elle  retourne  dans  ses  foyers  :  mais  les  sol* 
dats  de  l'armée  de  Coudé  avoient-iis  des  foyers? 
Où  les  devoit  guidée  le  bâton  qu'on  leur  permet* 
toit  à  peine  de  couper  dans  les  bois  de  TAIle- 
magne,  après  avoir  déposé  le  mousquet  qu'ils 
avoient  pris  pour  la  défense  de  leur  roi  7  Les 
chasser  de  leur  camp ,  c'étoit  les  condamner  à  un 
second  exil.  Ce  camp  étoit  devenu  pour  eux  une 
petite  France  ;  ils  y  avoient  transporté  leurs  pé- 
nates :  répée  héréditaire,  le  drapeau  blanc,  Tau- 
tel  de  rhonneur.  Ils  ne  pouvoient  s'arracher  à 
leur  dernière  patrie  :  ceux-ci  s'arrétoient  triste- 
ment devant  les  faisceaux  d'armes  ;  ceux-là  pleu- 
roient  assis  sur  des  canons;  d'autres  erroient 
dans  les  rues  du  camp ,  auxquelfes  ils  avoient 
donné  des  noms  empruntés  de  leur  cher  pays. 
Quel  prix  tant  de  braves  gentilshommes  reoe- 
voient-iis  de  leur  loyauté?  Leur  sang  versé  pour 
une  cause  sacrée,  tous  les  genres  de  sacrifices 
faits  à  leur  devoir;  rien  a'étoit  compté  :  le  résul- 
tat de  leur  vertu  étoit  Tabandon  et  la  misère.  On 
leur  disputoit  jusqu'au  chétif  secours  qu'une  cer- 
taine pudeur  ne  permettoit  pas  de  leur  reftiser  : 
on  les  obligeoit  de  montrer  leurs  blessures  à  des 
commissaires  étrangers ,  afin  de  rabattre  quel- 
ques deniers  sur  celles  qui  ne  paroissoient  pas 
trop  graves ,  et  de  faire  un  petit  profit  sur  le  sang 
de  la  fidélité.  Le  cœur  navré  du  coup  qui  frap- 
poit  ses  compagnons  d'infortune ,  M''  le  duc  de 
Berry  surmontoit  sa  douleur  pour  les  consoler  : 
on  le  voyoit  courir  de  tous  côtés,  encourageant 

'  ta  avril  isoi. 
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kt  mis,  embraflsant  les  antres,  partageant  avec 
tons  le  peu  d'argent  qui  lui  restoit.  Il  ordonna  de 
disMlmer  anx  soldats  du  régiment  noble  à  che* 
lai  le  prodnit  de  la  vente  des  chevaux  :  mais  les 
escadrons  le  supplièrent  de  faire  remettre  cette 
somme  aux  cent  vétérans  gardes  du  corps  placés 
près  du  roi  à  Hittau.  Il  Mut  enfin  se  séparer. 
Les  firères  d'armes  se  dirent  un  dernier  adieu ,  et 
prirent  divers  diemins  sur  là  terre ,  sans  savoir 
oàils  rqposeroient  leur  tête.  Tous  allèrent ,  avant 
de  partir,  saluer  leur  père  et  leur  capitaine ,  le 
vieux  Condé  en  cheveux  blancs  :  le  patriarche 
de  la  gloire  donna  sa  l>énédicti6h  à  ses  enfants, 
pleura  sur  sa  tribu  dispersée,  et  vit  tomber  les 
tentes  de  son  camp  avec  la  douleur  d*un  homme 
qui  voit  s'écrouler  les  toits  paternels. 


UVRE  TROISIEME. 

SÊJOVK  DU  PRmCE  EN  ALLEMAGNE  ET  EN 
ANGLETERBE. 


CHAPITRE  PREMIER. 

de  monseigneur  le  dnc  de  Serry  en  AUcmaffoe. 
Ses  leUres. 


Monseigneur  le  duc  de  Berry  se  trouva  lui- 
aémedans  un  extrême  embarras  après  le  licen- 
demeat  de  Tannée.  Le  Jeune  prince  passa  une 
amiée  tantôt  à  Wildenwarth,  tantôt  à  Vienne, 
k  plos  souvent  à  Clagenfurth ,  auprès  de  sa  mère. 
Il  chcrchoît  à  renouer  à  Naples  un  mariage  que 
tnienoît  le  mintotre  Acton,  homme  qui  n'étoit 
propreanx  affaires  humaines  que  par  le  côté  com- 
mui. 

Bîes  n'est  plus  intéressant  que  les  lettres  écri- 
tes par  If  le  duc  de  Berry  à  cette  époque  :  ses 
oialheurs  répandent  sur  son  style  et  dans  ses 
KBtiaieBts  quelque  chose  de  touchant  et  de  triste. 
Fartant  de  la  descente  que  Tàrmée  de  Condé 
avdt  dû  faire  sur  les  cMes  de  la  Provence  :  «  Je 
«soisdésespéréfdit-il^qnecette  expédition  n'ait 
«pas  eu  lieu,  nonqueje  crusse  au  succès,  mais 
•  psree  que  j*y  aurois  acquis  de  la  gloire ,  ou  que 
«j'y  anrols  été  tué,  ce  qui  est  notre  seule  res- 
«  source  si  Buonaparte  règne  sur  la  France  >.  » 
Dans  une  autre  lettre  il  refuse  d'aller  en  Italie 
sons  un  nom  supposé,  et  il  ajoute  :  «  Je  veux 

'  UUre  à  M.  le  comte  tTSaut^ori. 

CIUTSACllSI4tai.  -->  TOME  II. 


«  être  ce  que  Je  suis,  et  marcher  toujours  la  tôle 
«  haute  partout  où  Je  serai  '.  »  Il  manquoit  de 
tout,  et  on  le  voyoit  sans  cesse  venir  au  secours 
de  ses  malheureux  amis.  Tandis  que  son  mariage 
ne  pouvoit  être  renoué,  que  l'adversité  Tisoloit 
de  plus  en  plus  sur  la  terre ,  il  songeoit  à  donner 
aux  autres  un  bonheur  qu'il  u'avoit  pas,  à  unir 
des  familles  qu'il  aimolt. 

«  Ma  bien  véritable  amitié  pour  vous  ,v  dit-il  au 
comte  de  Chastellux,  «m'engage  à  vous  parler 
«  d'une  idée  qui  m'est  venue  en  tète.  Vous  avez 
«  vu  à  Venise  madame  de  Montsoreau  et  ses  filles  : 
«  l'aînée  est  un  ange;  c'est  la  personne  la  plus 
«  accomplie  que  Je  connoisse  '.  Elle  a  toutes  les 
«  vertus  et  tous  les  charmes  :  la  douceur,  l'esprit 
«  et  la  figure.  Ses  parents,  qui  sont  bien  décidés 
«  à  ne  Jamais  quitter  notre  déplorable  bannière, 
«  voudroient  l'unir  à  quelqu'un  qui  réunit  à  la 
«  naissance  une  conduite  et  des  mœurs  fort  rares 
«  à  rencontrer.  Ils  m'ont  souvent  entendu  fiiire 
«  l'éloge  de  votre  fils,  et  j'ai  lieu  de  croire  qu'ils 
«  seroient  charmés  de  lui  donner  leur  fille.  Ils 

«  désirent  la  marier  {NTomptement,  voulant  même 
«  marier  la  cadette  au  comte  de  la  Ferronnays , 
«  qui  Joint  à  un  caractère  propre  à  faire  le  bon- 
«  heur  de  sa  femme,  un  peu  de  bien  hors  de  France, 
«  et  une  très-grande  fortune  à  Saint-Domingue. 
«  Montsoreau  a  l'espérance  de  retirer  quelque 
«  chose  des  débris  de  sa  fortune.  Mandez-moi 
«  franchement  si  cette  idée  vous  plaît,  ou  si  vous 
«  avez  d'autres  vues  sur  son  compte.  » 

Et  c'est  le  même  prince,  occupé  du  bonheur 
des  autres  d'une  manière  si  aJTectoeuse,  quiécri- 
voît  au  même  comte  de  Chastellux  : 

«  Qu'irois-Je  &ire  à  Naples?  Je  ne  veux  pas  vi- 
te vrepourriendansunpaysd'unechertéaffreuse. 
«  Pourquoi  M.  Acton  ne  me  parle-t-il  pas  fran* 
«  chement  ?  qu'a-t-il  besoin  d'user  de  réserve  en- 
R  vers  moi?  Je  ne  suis  point  une  puissance  pollti- 
«  que  :  Je  suis  un  homme  malheureux  qui  ne  peut 
«  porter  ombrage  à  personne.  » 

Son  admirable  lettre  à  M.  Acton  mérite  sur- 
tout d'être  conservée  :  «  Je  vous  écris,  monsieur, 
«  avec  la  franchise  d'un  Bourbon,  qui  parle  au 
«  ministre  d*un  roi  Bourbon,  d'un  roi  qui  n'a 
«  cessé  de  montrer  un  attachement  généreux  à  la 
«  partie  de  sa  famille  si  cruellement  traitée  par 
«  la  fortune. 

«  J'ai  appris  avec  une  vive  douleur  que  le  roi 

*  Lettre  à  M.  le  comte  de  Chastellux,  ' 
1     *  Av^oardliai  madame  la  duchesse  de  Blacas. 
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«  avoit  désapprouvé  la  démarche  que  J'avois  fidte 
«  de  quitter  Rome  pour  aller  joindi'e  Tannée  de 
Condé.  La  noblesse  fidèle  avec  laquelle  J*ai  fait 
huit  campagnes  n'a  volt  jamais  vu  tirer  un  coup 
de  fusil  sans  que  je  fqsse  à  sa  tète.  Au  moment 
où  mou  frère  venoit  de  la  joindre,  il  me  mau- 
doit  :  Nau$  attaquons  le  1^  septembre^  Si  jV 
vois  attendu  les  ordres  du  roi ,  je  perdois  le 
temps  :  je  suis  donc  parti  sur-le-champ  ;  je  suis 
arrivé  le  1 5 ,  et  le  1 6  nou9  étions  au  bivouac , 
devant  attaquer  le  lendemain.  Jen'aurois  jamais 
quitté  Tarmée  napolitaine ,  si  elle  avoit  été  de- 
vant Tennemi;  mais  tout  paroissoit  indiquer  de 
ce  côté  la  plus  grande  tranquillité.  D'ailleurs, 
volontaire  sous  M.  de  Nazelli ,  ou  sous  M.  de 
Damas ,  que  j'ai  vu  si  longtemps  colonel  à  Tar- 
mée  de  CSondé|  ce  n*étoit  pas  une  position  bien 
agréable  pour  mol ,  et  je  n'y  pouvois  être  d'au- 
cune utilité  au  service  du  roi.  Depuis  que  la 
paix  a  été  faite  Je  vous  ai  écrit  trois  fois  sans 
recevoir  jamais  de  réponse  de  vons.  Cette  incer* 
titttdC'là  est  cruelle  :  pourquoi  ne  pas  me  dire 
franchement  les  volontés  du  roi  à  mon  égard? 
J'aurois  été  aussi  heureux  qu'il  est  possible , 
lorsqu'on  n'est  pas  dans  son  pays,  d'être  uni  à 
la  famille  de  Naples  et  de  tout  devoir  à  des  pa- 
rents aussi  bons  ;  mais  les  etrconstanees  empé- 
chent*elles  c^tteunion?  Ma  présence  seroit-elle 
incommode?  Le  traitement  qu'on  a  bien  voulu 
m'aecorder  est:il  une  gêne  dans  un  moment  où 
les  finances  du  roi  sont  si  cruellement  obérées? 
Je  met9  |e  tout  à  ses  pieds,  avec  la  même  re- 
connoissance  :  je  vous  supplie  seulement  de  vou- 
loir bien  faire  continuer  de  payer  les  5,000  du- 
cats que  le  roi  a  eu  l'extrême  bopté  d'accorder 
auxofjficiers  dema  maison.  Ces  gentilshommes, 
invariables  dans  leur  devoir  et  leurs  principes , 
ne  fléchiront  jamais  la  tête  sous  le  joug  d'un 
usurpateur,  et  tous  ont  abandonné  leurs  fortu- 
ites pour  me  cuivre.  Je  ne  réclame  donc  ripn 
pour  moi  que  le  passé.  Je  n'ai  eu  jusqu'ici  d'au- 
tres ressources  que  la  géuérosité  du  roi  ;  mais 
vous  savez  sûrement  les  retards  que  j'ai  éprou- 
vés. Cela  me  met  dans  le  plus  grand  embarras. 
N'ayant  rien  4  moi,  je  r^arderois  comme  une 
in&mie  de  faire  une  dette. 
n  Je  suis  bien  sur  que  vous  sentirez  les  raisons 
de  mon  empressement  à  connoftre  mon  sort , 
quand  vous  ^urezque,  dans  un  mois,  je  n*aurai, 
en  vendant  mes  équipages,  que  de  quoi  rejoin- 
dre mon  père.  » 


La  réponse  de  If.  Acton  liWiva  point  ',  el 
M»'  le  duc  de  Berry  partit  pour  l'Angleterre. 

CHAPITRE  n. 

Monseigneur  le  duc  de  Berry  en  Êcotte. 

Ce  fut  dans  cette  lie  que  se  réfugièrent  tour  ^ 
tour,  à  quelques  années  d'interv^le  les  uns  des 
autres,  les  princes  de  |a  maison  ^e  France  pour* 
suivis  par  la  fortunç.  M^  le  prince  de  Condé  erra 
quelque  temps  en  Allemagne.  Comme  la  gloire  ne 
9e  peut  cacher,  il  trouvoit  difficilement  un  asile  : 
le  généreux  duc  de  Brunswick ,  son  ancien  ad- 
versaire ,  ainsi  que  celui  de?  maréchaux  de  Bro- 
glie  et  de  Castries,  lui  offrit  une  retraite;  mais 
rillustre  rejeton  de  la  maison  d'Est  devoit  être 
brisé  lui-même  par  ce  fléau  qui  brisoit  tous  les 
royaumes  et  toutes  les  renommées.  M^**  le  prince 
de  Coudé,  passant  enfin  en  Angleterre ,  y  rejoi- 
gnit M^  le  duc  de  Bourbon ,  son  fils. 

Louis  XVIII  avoit  été  forcé  do  sortk  de  Saxe 
en  1798,  par  ordre  4e  ce  Directoire  qui  se  dé- 
chargeoit  sur  l'Europe  du  mépris  dont  il  ëtoit  ac- 
cablé en  France.  «  Le  roi ,  écrivoit  alors  M^^  le 
«  duc  de  Berry,  va  encore  courir  de  pays  en  pays 
«  chercherunasilequ'onluireftiserapartout.Mon 
«  frère  le  suivra.  •  Le  roi  se  retira  à  Mittau  : 
Pierre  le  Grand  vint  en  France  apprendre  au  pied 
de  la  statue  de  Bichelieu  à  commencer  un  em- 
pire; l'adversité,  le  premier  des  maîtres,  con- 
duisit Louis  XYIII  dans  les  États  russes,  pour  lui 
apprendre  à  relever  un  empire  qui  fluissoit.  Paul 
I*^  se  souvint  d'avoir  été  voyageur  dans  notre 
patrie ,  et  il  accueillit  l'hAte  illustre  que  notre 
patrie  lui  env<^oit.  Mais  l'usurpateur  vint  à  son 
tour  dicter  des  lois.  Obligé  de  quitter  Mittau  avec 
Madamb,  le  roi  ne  trouva  d'asile  assuré  qn'au 
sein  de  ces  mers  sur  lesquelles  toute  puissance 
a  été  refusée  à  Bupnaparte ,  et  qui  dévoient  com- 
mettre à  la  garde  de  ce  génie  des  tempêtes  leurs 
orages  et  leurs  abîmes. 

Xe  pays  qu'habita  d'abord  M"*  te  duo  i»  Berry 
auprès  de  son  père,  étoit  uni  à  la  France  par  d'an- 
dens  liens  d'hospitalité.  Les  Éeosaois  avoient 
fourni  une  garde  à  nos  rois  et  servi  paisiamment 
dans  leurs  revers  Charles  VII  et  Henri  IV.  Mon- 
tross,  qui  donnoit  au  eardlnal  de  {Içts  ridée  de 
certaine  héros  que  Pon  ne  voit  pkis  que  dans 
les  Viee  de  Plùtarque  %  représentolt  à  M»'  le  due 

'  H.  le  chevalier  de  Yeroègues  parvint  dao»  la  suitiç  à  faire 
oonnoUre  la  vérité  aa  roi ,  et  obtint  sar  i*arriéré  de  la  pension 
une  somme  de  80,000  ducats. 

<  Mémoires  durardinal  d€  Uêlz ,  liv.  ni. 
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àiBcny  lAsgénaroux  François  immolés  à  la  cauM 
de  leur  roi.  11  retrouvolt  encore  le  souvenir  de 
ces  hommes  fidèles  dans  celui  des  officiers  qui 
s'attadièrent  a  la  fortune  de  Jacques  II. 
«  Leurs  aventures  furent  dignes  des  beaux 
jours  de  Sparte  et  d*Athènes.  Ils  étoient  tous 
finie  naissaneehonorable,  attachésàleurs  chefs, 
et  affectionnés  les  uns  aux  autres,  irréprocha- 
bles en  tout....  Ils  se  formèrent  en  une  compa- 
gnie de  soldats  au  service  de  France....  Ils  fu- 
rent passés  en  revue  par  le  roi  à  Saint-Germain 
cnLaye;  le  roi  salua  le  corps  par  une  Inclination 
et  le  chapeau  i>as.  Il  revint,  sUnclina  de  nou- 
îcan,  et  fondit  en  larmes.  Ils  semirentà  genoux, 
baissèrent  la  tête  contre  terre  ;  puis,  se  relevant 
tous  à  la  fois,  ils  lui  firent  le  salut  militaire.  Ils 
ferait  envoyés  de  là  aux  frontières  d'Espagne, 
ee  quiformolt  une  marche  de  900  railles.  Par- 
loBt  ou  ils  passolent  Ils  tiroient  les  larmes  des 
jeux  des  femmes,  obtenoient  le  respect  de  quel- 
ffuts  hommes,  et  en  faisoient  rire  d'autres  par 
la  Bioquerie  qui  s'attache  au  malheur.  Ils  étoient 
lo^fears  les  premiers  dans  une  bataille,  et  les 
dcmiendans  la  retraite....  Us  manquèrent  sou- 
vent des  choses  les  plus  nécessaires  à  la  vie; 
wywdawt  en  ne  les  entendit  jamais  se  plaindre, 
ttoepté  des  souffrances  de  celui  qu'ils  regar- 
diicnl  eomoM  leur  souverain  '.  »  Qui  ne  croi- 
isit  life  une  page  de  l'histoire  des  émigrés  firan- 
foisl 

MF  kduede  Berry  habitoit  près  d'Edimbourg, 
wm  son  père ,  le  château  de  Marie  Stuart,  la  pre- 
aiièra  ? euve  d'un  roi  de  Frayée  qui  poila  sa  tète 
ar réefaafaud,  et  qui  regrettoit  en  mourant  de 
i^^r  pas  la  téie  tranehée  avec  une  épée  à  la 
fmmite  *.  Il  aimoit  à  répéter  sous  les  vieilles 
vsÉtes  da  château  la  ballade  où  rinfortanée  prin- 
«R  (Usolt  ses  adieux  au  plwant  pays  de 
Frunee: 

Aâkn ,  plaiHurt  payi  d«  FtanM  s 

Omapalriâ 

La  plus  chérie, 
Qoi  m  Boorri  na  Jeone  cotewe  ! 
kSkn ,  Frjuvse  •  adieu  nos  beaux  jours  I 
La  nef  qui  dffjoint  nos  amoun 
ITa  eu  de  mol  qot  la  BM>lUé« 
Une  paii  te  reste  ;  elle  est  tienne  ; 
Se  ta  fie  à  ton  amitié, 
Pour  que  de  raoti?  il  t^  loqvienot, 

lonqoe  Moksibub  vint  demeurer  à  Londres , 
V' le  due  de  Berry  Vy  suivit,  et  sa  vie  changea 
Mue  eomne  sa  fortune. 

'  DâUTi. ,  Mémoira  de  la  Grande-Bretagne* 
*  Uek.  de  Paeguier. 


CHAPITRE  m. 


Monseigneur  le  duc  de  Berry  arrive  à  Londres.  Ses  foiblesses. 
Admirable  déclaration  du  roi  et  des  princes  de  la  maison 
de  France. 

Un  prince  qui  ne  règne  plus,  un  banni  sans 
patrie,  un  soldat  qui  ne  fait  plus  la  guerre,  est 
le  plus  indépendant  des  hommes  :  il  arrive  sou- 
vent qu*il  cherche  dans  les  affections  du  cœur  de 
quoi  remplir  le  vide  de  ses  Journées.  Il  seroit  inu- 
tile de  taire  ee  que  la  mort  chrétienne  et  héroïque 
du  prince  a  révélé.  Le  duc  de  Berry  faillit  comme 
François  l^  et  Bayard,  Henri  lY  et  Grillon, 
Louis  XIV  et  Turenne  :  le  roi  Jean  vint  reprendre 
en  Angleterre  des  fers  qu'il  préférait  à  la  liberté. 
II  y  a  deux  espèces  de  fautes  qui,  toutes  gjraves 
qu'elles  doivent  être  aux  yeux  delà  religion,  sont 
traitées  avec  indulgence  dans  la  patrie  d'Agnès 
et  de  Gabrielle.  En  condamnant  trop  sévèrement 
dans  ses  rois  les  ibiblesses  de  l'amour  et  le  pen- 
chant à  la  gloire,  la  France  craindroit  de  se  con- 
damner elle-même. 

M*^'  le  duc  de  Berry  eiJit  une  de  ces  joies  si  pu- 
res que  produit  l'honneur,  en  donnant  (avec  tous 
les  princes  de  la  famille  royale  qui  se  trouvoient 
en  Angleterre]  son  adhésion  à  la  note  du  rai,  en 
réponse  à  ia  proposition  que  lui  fit  f^ire  Buo- 
naparte  de  renoncer  au  trône  de  France,  moyen- 
nant des  indemnités  :  cette  note  est  un  des  plus 
beaux  documents  de  notre  histoire.  Tandis  que 
de  puissants  monarques  étoient  forcés  d'abandon- 
ner leurs  trônes  au  conquérant,  un  roi  de  France 
proscrit  refusoit  le  sien  à  l'usurpateur  qui  l'occu- 
poit  :  le  sénat  romt^n  ne  fit  pas  acte  de  propriété 
plus  magnanime  en  vendant  le  champ  oà  eampoit 
Annibal. 

Varsovie,  23  février  180S. 
•  Je  BS  confonds  pas  M-  Buonaparte  avec  ceux  qui  roui 
pi^oédé;  yMtime  sa  valeur,  ses  talepts  miliUires  :  je  lui 
sais  gré  de  plusieurs  actes  d'administration,  car  le  bien 
que  Ton  fera  à  mon  peuple  am  sera  toujours  cher.  Mais 
il  se  trompe  s'il  croit  m*engager  à  transiger  sur  mes 
droits  :  loin  delà»  il  les  élabiiroit  lui-même,  s^ils  pou- 
voient  Mre  litigieux,  par  la  ^^marche  qu'il  fait  en  ce 
moment. 

«  J*i9Wie  quels  sont  les  desseins  de  Dieu  sur  ma  race  et 
sur  moi  ;  mais  je  connois  les  obligations  qu'il  m'a  impo- 
sées par  le  rang  où  il  lui  a  plu  de  me  faire  naître.  Chi^- 
tien,  je  remplirai  ces  oblig^tioiis  jnsqa'à  mon  donier 
soupir;  fils  de  saint  |A>ui«,  je  saurai  k  son  exemple  me 
respecter  jusque  dans  les  fers  ;  successeur  de  François 
r*",  je  veux  do  moins  pouvoir  dire  comme  lui  :  Notu 
avons  tout  perdu ,  fors  Vhonneur, 

«  Signé  LOUIS.  » 

s. 


»• 


MÉMOIRES 


Et  an  bas: 

•  Atec la  permissiooda  roi  moo  onde,  f  adhère  de  eœar 
.  «  et  d'Ame  au  oontena  de  cette  note. 

«  Signé  Locu-Ahtouik.  » 

M*^  le  duc  d'Angooléme  réâdoit  alon  auprès 
do  roi  à  Varsovie. 

MoNsi£UB,  W  le  duc  de  Berry,  M"'  le  due 
d'Orléaos  et  les  deux  princes  ses  frères  alors 
Tivants,  M''  le  prince  de  Gondé,  M*'  le  dnc  de 
Boarbon ,  tous  exilés  dans  la  Grande-Bretagne , 
envoyèrent  au  roi  Fadhéslon  suivante  : 

«  Pénétrés  des  mèmessentiiiientsdontS.  M.  LooisXyiII, 
«  roi  de  France  et  de  Navarre,  notre  seignefir  et  loi,  se 
«  montre  si  ^orieusement  animé  dans  sa  noble  réponse  à 
«  la  proposition  qui  lui  a  été  &ite  de  renoncer  au  Irtae  de 
«  France,  et  d'exiger  de  tous  les  princes  delà  maison  de 
«  Bourbon  une  renonciation  à  leurs  imprescriptibles  droits 
«  desuooessiottàcemènietrôney 

«  DÉCLARONS 

«  Que  notre  attachement  k  nos  devoirs  et  notre  hoanear 
«  ne  pourront  jamais  nous  permettre  de  transiger  sur  nos 
«  principes  et  sur  nos  droits,  et  que  nous  adhérons  de 
«  cœur  et  d*àme  à  la  réponse  de  notre  roi; 

«  Qu*à  son  illustre  exemple,  nous  ne  nous  prêterons 
«  jamais  à  la  moindre  démarcbe  qui  put  avilir  la  maison 
«  de  Bourbon,  et  lui  frire  manquer  à  ce  qu'elle  se  doit  à 
«  eUe^nème,  à  ses  aneètres,  à  ses  descendants; 

«  Et  que  si  Tinjosle  emploi  d*une  force  majeure  parve- 
«  noit  (ce  qn*à  Dieu  ne  plaise  !  )  à  placer  de  CUt,  et  jamais 
<«  de  droit,  sur  le  trône  de  Franee,  tout  autre  que  notre  roi 
«  légitime,  nous  suivrons  avec  autant  de  confiance  que 
«  de  fidélité  la  voix  de  Tbonneur,  qui  nous  prescrit  d'en 
«  appeler  jusqu'à  notre  dernier  soupir,  à  Dieu,  aux  Fran- 
<•  çois,  et  à  noire  épée.  » 

M^  le  duc  d'Enghien  envoya  de  son  côté,  au 
roi  y  son  adhésion  particulière. 

•  SlRB, 

«  La  lettre  du  5  mars,  dont  Votre  Molesté  a  daigné 
<t  m'honorer,  m'est  exactement  parrenue.  Votre  Migesié 
«  oonnolt  trop  bien  le  sang  qui  coule  dans  mes  veines  pour 
(I  avoir  pu  conserver  un  Instant  de  doute  sur  le  sens  de  la 
«  réponse  qu'elle  me  demande.  Je  suis  François, Siub,  ci 
ft  François  resté  fidèle  à  son  Dieu,  à  son  roi,  et  à  ses  sei^ 
«  ments  d'honneur  :  bien  d'antres  m'envieront  peut-être 
n  un  joor  ce  triple  avantage.  Que  Votre  imeslé  daigne 
«  donc  me  permettre  de  joindre  ma  signature  à  ceOe  de 
«  Mtr  le  duc  d'Angooléme,  adhérant  comme  lui  de  eœur 
«  et  d'âme  au  contenu  de  la  note  de  mon  roi. 

«  Signé  Locis-Airrotins-HEiiu  db  BoumoR .  ■ 

EUenhsim,  ce  2S  mars  1803. 

Quels  sentiments!  quelle  signature!  et  quelle 
date  I  Lorsqu'on  lit  à  cette  époque  Thistoire  des 
deux  France,  ancienne  et  nouvelle,  qui  existoient 
en  même  temps ,  on  ne  sait  de  laquelle  on  doit 
être  plus  fier  :  les  succès  héroïques  sont  pour  la 
France  nouvelle,  les  malheurs  héroïques  pour 


randenne  ;  nos  princes  avof  ent  tout  emporté  des 
grandeurs  de  notre  patrie ,  Ils  n*y  avdent  laissé 
que  la  victoire. 

CHAPITRE  IT. 

Vie  dr  monseigneur  le  duc  de  Betry  à  Londres.  Voyages 

duprinee. 

Monseigneur  le  duc  de  Berry ,  établi  à  Londres, 
alloit  une  fois  tous  les  mois  faire  sa  cour  au  roià 
Hartwell;  il  visitoit  aussi  son  ancien  général, 
M^  le  prince  de  Gondé.  Le  roi  avoit  écrit  à  ce 
dernier  ces  paroles  charmantes  :  «  Jouissez,  mon 
«  cher  cousin ,  du  même  repos  que  le  plus  illus- 
«  tre  de  vos  aïeux  goûta  volontairement  sous  les 
«  lauriers  :  tout  vous  sera  Chantilly.  «Cependant 
le  héros  de  Friedherg  et  de  Berstheim  ne  condui- 
soit  plus5e5  amis  dans  ses  superbes  allées  de 
Chantilly  y  au  bruit  de  tant  de  jets  d^eau  qui  ne 
se  taisaient  ni  jour  ni  nuit  ■.  N'ayant  rien  à  lais- 
ser au  due  de  Berry ,  son  royal  élève ,  il  lui  légua 
par  son  testament  ses  vieux  compagnons  d'ar- 
mes. On  voit  quelle  opinion  il  s'étoit  formée  da 
prince  par  la  lettre  qu'il  lui  écrivit  alors  :  •  Sans 
«  doute,  lui  dit-il,  votre  existence  est  cruelle; 
«  mais  nous  avons  fiit  notre  devoir.  Ce  n'est  plus 
«  à  moi  dans  la  circonstance  présente,  c'est  à  vous 
«  à  relever  Tétendard  royal,  et  à  nous  tous  a  mar* 
«  dier  sous  vos  ordres.  Votre  extrême  jeunesse  a 
«  pu  nécessiter  pendant  quelque  temps  l'incoeve- 
«  nance  que  TOUS  fussiez  sous  les  miens;  mais  tant 
«  qu'il  me  restera  un  peu  de  force,  Je  me  ferai 
«  gloire  d'être  votre  premier  grenadier.  »  M.  Pitt 
avoit  conçu  la  même  idée  du  prince ,  et  Bnona- 
parte  lui-même  en  parloit  avec  une  haute  estime. 
Les  hommes  supérieurs  peuvent  enrer  dans  leur 
opinion  ;  mais  lorsqu'ils  rencontrent  la  vérité ,  ils 
augmentent  le  prix  du  mérite  jugé  de  toute  la  va- 
leur attachée  à  l'autorité  du  juge. 

Hors  ces  devoirs  de  famille  si  chers  à  son  cœur, 
et  qu'il  rempliasoit  avec  exactitude ,  M^^  le  due 
de  Berry  n'en  oonnoissoit  point  d'autres  à  Lon- 
dres :  il  avoit  secoué  le  joug  de  la  société.  Ren- 
fermé chez  lui ,  il  vivoit  au  milieu  de  quelques 
amis  dont  il  faisoit  les  délices.  Il  avoit  tout  ce 
qu'il  falloit  pour  rendre  charmante  la  vie  privée  : 
de  l'esprit,  de  la  grâce,  de  la  gaieté,  du  ffM 
pour  les  arts,  de  l'cNrdre  dans  les  aiSûres,  de  la 
régularité  dans  les  habitudes,  une  humeur  cares^ 
santé,  ime  bonté  infinie.  Fait  pour  la  lumière,  U 

*  BossCTrr,  Ofaiêanpmèkre  dm  grand  Candi* 
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riaoil  rradure;  mais  qudqoe  chose  dn  prince 
M  idloit  dans  la  condition  commune,  et  l*on  sen- 
lolt  ({o'il  étoit  plutôt  caché  que  perdu  dans  les 
nngs  obscurs  de  la  société.  Ses  loisirs  en  Angle- 
terre lui  permirent  de  s'abandonner  à  diverses 
étndes  :  il  se  livra  à  la  science  des  médailles , 
tes  laquelle  il  fit  des  progrès  étonnants.  Il  re- 
tDoraa  ensuite  à  la  musique ,  à  la  peinture ,  et  se 
perfeetionna  dans  la  connoissance  des  tableaux. 
D  aeqult  aussi  à  Londres ,  sur  la  monarchie  re- 
préMBtatlYe,  les  idées  saines  que  nous  lui  avons 


Les  royaumes  unis  de  la  Grande-Bretagne 
avoient  atteint  leur  plus  haut  point  de  gloire 
politiqae  lorsque  M^^  le  duc  de  Berry  y  vint  cher- 
cterun  asile.  A  la  tète  du  gouvernement,  M. 
Ktt  lottoît  avec  des  hommes  capables  de  le  se- 
OBoder  contre  cette  grande  opposition  qu*avoient 
braiée  les  Burke ,  les  Fox  et  les  Sheridan.  Les 
vifiUes  mœurs  se  soutenoient  parmi  les  gentils- 
hommes-fermiers  qui  trou  voient  un  sq^pui  dans  le 
evactèredu  plus  simple  et  du  meilleur  des  rois. 
Restés  originaux ,  sans  être  grossiers  et  exclusifs, 
les  ADgldss*étoient  accoutumés  aux  étrangers, 
par  la  noble  hospitalité  qu'ils  avoient  exercée 
CBverseux  :  ilsaimmentces  François  qu*ilsavoient 
à  longtemps  détestés.  Ms'  le  duc  de  Berry  s'éton- 
neîtde  trouver  un  pays  qui  ressembloit  bien  peu 
ieriiii  que  croyoient  avoir  peint  Voltaire  et  de 
Lolaie;  pays  moderne  assis  sur  des  fondements 
gothiques ,  et  dont  les  libertés  constitutionnelles 
rqpQsent  sur  des  lois  féodales. 

M'^leduc  de  Berry  entreprit  quelques  voyages 

daos  llotérieor  de  l'Angleterre  pour  mettre  à  pro- 

ikion  exil.  Il  vit  les  prodiges  de  Manchester  et 

de  Bumingbam  ;  il  s'émerveilla  plus  qu'il  ne  fut 

entim^asmé  de  ces  grands  miracles  qui  font  de 

pdltes  choses,  de  ces  machines  qui  créent  des 

biaset  tuent  des  intelligences  ;  subtiles  inventions 

fm  ne  mainiiennerU  Pétai  de  ce  monde  qu*en 

etiretenanieequipasseavecleiemps^. Leçrïnce 

renarqua  le  génie  conservateur  d'un  peuple  qui 

se  laine  rien  périr,  qui  remet  à  neuf  ses  vieux 

Bomments,  et  rétablit  avec  soin  Jusqu'à  la  pierre 

tOBbée  d*une  ruine.  Les  maisons  de  campagne 

tatr Angleterre  est  semée,  attirèrent  l'attention 

le  IHhistre  voyageur.  Les  unes  lui  offrirent  d'é- 

Ugurtes  friilaj  béties  sur  le  modèle  de  quelques 

aoouinente  de  fltalie  ou  de  la  Grèce,  et  dans 

haiDdlo  demeurent  oubliés  les  tableaux  des 

'  ietki,,  cop.  xxxvin. 


plus  grands  maîtres;  les  autres  lui  présentoient  le 
modèle  de  ces  vieux  châteaux  décrits  par  les  ro« 
manciers  :  ici,  des  obélisques,  des  colonnes ,  des 
statues,  enlevés  aux  débris  de  Tentyra ,  de  Pal- 
myre  et  d'Athènes;  là  des  pagodes  indiennes, 
des  armures  d'anciens  chevaliers ,  des  arcs  et  des 
flèches  de  Sauvages,  apportés  par  le  capitaine 
Cook.  A  Hamptoncourt,  les  portraits  des  mal- 
tresses de  Charles  II  ;  à  Windsor,  les  souvenirs 
de  cette  comtesse  de  Salisbury,  qui  férU  le  roi 
Édouardd'une  étincelle  de  fine  amour  au  coeur* . 
M^  le  duc  de  Berry  trouva  à  Glascow  la  littérature 
des  bardes  ;  à  Oxford ,  celle  d'Homère  et  de  Vir- 
gile; à  Cambridge,  les  sciences  de  Neveton.  Enfin^ 
le  prince  visita  tous  les  monuments  publics,  depuis 
cet  hôpital  de  Greenwich  où  le  matelot  r^[riette 
les  tempêtes ,  jusqu'à  cette  abbaye  de  Westmins- 
ter où  dorment  en  paix  les  souverainetés  du  trône 
et  du  génie.  Parmi  tant  de  noms  gravés  sur  tant 
de  sépulcres ,  le  ills  de  France  lut  avec  attendris- 
sement les  noms  de  quelques  François  encore 
exilés  parmi  ces  morts. 

CHAPITRE  V. 

Honseigoear  le  duc  de  Berry  essaye  de  reprendre  les  armes 
et  de  passer  en  France.  Magnanimité  du  prince  de  Condé 
et  des  Bourbons. 

Les  malheurs  envoyés  par  la  Providence  fai- 
soieut  oonnoître  chaque  jour  une  nouvelle  vertu 
de  cette  Maison  de  France  si  élevée  au-dessus  des 
autres,  comme  les  torrents  qui  descendent  du 
ciel  mettent  quelquefois  à  découvert  l'or  que  re- 
cèle la  montagne  :  M^  le  duc  de  Berry  perdit 
sa  mère.  Ce  bon  ills  nous  apprend  par  une  de  ses 
lettres  avec  quelle  amertume  il  la  pleura;  il 
éprouva  une  longue  maladie,  et  l'on  voit  encore 
dans  la  même  lettre  qu'il  fut  tendrement  soigné 
par  son  père. 

Heureux  ce  prince  s'il  eût  moins  aimé  son  pays, 
s'il  se  fût  enseveli  pour  Jamais  dans  cette  vie 
paisible  qu'il  goûtoit  sur  une  terre  hospitalière! 
Mais  s'il  n'eût  tourné  ses  yeux  vers  sa  patrie,  au- 
roit-il  été  François  ?  Il  saisissoit  avec  ardeur  tou- 
tes les  occasions  qui  se  présentoient  de  rentrer  en 
France.  L'expédition  des  Anglois  à  Copenhague 
paroissoît  liée  à  d'autres  desseins  ;  le  prince  par- 
tit, et  se  rendit  en  Suède ,  espérant  de  servir  dans 
quelque  armée.  L'entreprise  manqua,  et  il  fut 
forcé  de  revenir  en  Angleterre ,  où  le  roi  arriva 
alors. 

>  FR0IS6ABD. 
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La  guerre  d'Espagne  le  tenta  de  iioaveaQ  :  Il 
éerivolt  à  M.  de  Mesnàrd  *  :  «  Voqs  avez  fort 

•  bien  Jugé,  mon  eher  Mesnard ,  et  de  ce  que  J'é- 

*  prouve,  et  de  ce  qiil  me  retient.  Il  n'est  que  trop 
«  vrai  que  depuis  six  semaines  j'ai  travaillé  à 
«  aller  rejoindre  les  braves  Espagnols ,  et  que  le 
«  gouvernement  y  a  mis  un  obstacle  absolu  et 
«  positif.  Les  Espagnols  qui  sont  ici  nous  ont  évi- 
«  tés  avec  soin.  Tout  en  admirant  leurs  nobles  ef- 
«  forts,  Il  ihe  semble  qu'ils  ont  oublié,  ainsi  que 
«tout  le  mondé,  que  les  aînés  de  leurs  rois  ont 
«  gouverné  la  France,  et  qu'il  faut  que  Buona- 
«  parte  tombe  pour  leur  sûreté  comme  pour  celle 
«  du  Inonde.  » 

Une  fois  U^  le  duc  de  Berry  fut  prêt  à  passer 
en  France.  Il  avoit  formé  le  projet  de  rejoindre, 
avee  deux  personnes  seulement,  les  royalistes  de 
rintérieur.  «  Il  me  suffira,  disoit-il,  de  trouver 
ff  cinquante  braves  pourme  recevoir.  «Au  moment 
de  s'embarquer,  il  écrivit  ces  mots  à  M.  de  Mes- 
nard: «L'entrepriseest  audacieuse  :Jesui8  bien  sûr 
«  que  cela  ne  vous  arrêtera  pas  ;  mais  songes  que 
à  vous  êtes  père.  »  Ainsi  le  prince ,  qui  rechercboit 
pour  lui  les  périls,  craignoit  de  les  faire  partager 
à  ses  amis.  M.  le  comte  de  la  Ferronnays ,  qui 
soopçonnoit  d'inexactitude  les  renseignements 
arrivés  de  la  côte  de  France,  proposa  au  prince 
d'aller  sonder  le  terrain  ;  le  prince  lui  répondit 
par  cette  admirable  lettre  : 

HartweU,  1809. 
«  J'ai  reçu  lùer  matin  ta  lettre  d'aTant-hier,  mon  clier 
«  Ângnste.  Je  te  remercie  de  tes  bons  conseils;  je  trouve 
«  dsns  tout  ee  que  tu  me  dis  assez  de  sagesse  et  de  raison , 
«  et  ce  que  j'aime  encore  mieux ,  j*y  trouve  une  preuve  de 
«  plus  de  ton  attachement  pour  moi  :  mais ,  mon  anû ,  tes 
«  rélleiions  sont  trop  tardives ,  et  sont  Inutiles.  Tout  ce 
«  que  tu  me  dis ,  je  me  le  suis  déjà  dit  à  moi-même  :  je  n*ai 
«  Jamais  partagé  ta  confiance  dans  le  succès  de  notre  ex- 
«  pédition  ;  je  crois  fermement  que  nous  mfttdions  à  la 
«  mort  y  et  c'est  ce  qui  fait  que  je  ae  veux  pas  m'arréler. 
«  Tu  sais  tropf  mon  cher  Auguste,  les  absurdités  qui  ont 
«  été  débitées  sur  notre  compte;  tu  sais  combien  on  nous 
A  reproche  de  n*aroir  pSis  comlmltu  avec  la  Vendée ,  de 
A  n^avolr  pas  mêlé  notre  sang  à  celtai  des  ro^ialistes  :  il  faut 
«<  faire  taire  la  calomine,  et  tu  es  trop  mon  ami  pour  me 
«  conseiller  le  contraire.  Ta  oonnois  mes  opinions  sur  les 
n  guerres  civiles  et  ceux  qui  les  fomentent;  je  me  croirois 
«  traître  au  roi,  traître  à  la  France,  et  le  plus  coupable 
«'  des  hommes,  si,  pour  ma  propre  gloire,  ou  pour  mon 
à  intérêt  persoMiel,  Je  cberchois  À  la  raUomer  et  à  rame- 
«  lier  sur  cette  fidèle  Vendée  les  malheurs  qui  défà  furent 
«  le  prix  de  son  dévouement  à  notre  cause.  Mais  puisque 
«  Ton  nous  assure  que ,  lassés  d'être  opprimés ,  les  royalis- 
«  tes  se  décident  d'eux-mêmes  à  reprendre  les  armes; 

'  27  Juillet  1806. 


^HiBqo*fl8  iMiisk  refit  dlM,  et  qttîls  deèlaîideRt  anpiiM  ) 
rieo  ne  m'empéchm  d'aller  les  rqjoiiiâre.  Je  eombttttal 
à  leur  tête,  je  mourrai  au  milieu  d'eux,  et  mon  sang 
versé  au  champ  d'honneur,  abreuvant  le  sol  de  la  patrie, 
rappellera  du  moins  à  la  France  qu'il  existe  des  Bour* 
bons,  et  qu'ils  sont  encore  dignes  d'elle.  Mon  tleot 
Btanteuillet  et  toi ,  mon  ami ,  tous  partagerel  mon  sort  : 
je  ne  vous  ptaina  pas.  Tu  seras  edterré  à  mes  cùléêi 
c'est  un  moyen  très-bon  pour  couvrir  ce  que  tu  appelles 
ta  responsabilité.  Quant  à  ta  proposition  d'aller  avant 
moi  sonder  le  terrain  et  vérifier  les  faits ,  elle  n'a  pas  lé 
sens  oommtin ,  et  tu  me  connois  tamt  pour  être  biéil 
sûr  que  je  ne  oonsentini  jamais  à  ce  que  mon  amis^ex* 
pose  pour  moi  à  un  danger  que  je  ne  partagerois  pas  avM 
lui. 

«  Adieu  ;  je  serai  à  Londres  après-demain  à  cinq  heures* 
J'irai  passer  la  soirée  chez  ta  belle-mère  :  nous  cause- 
rons de  tout  cela«  Embrasse  ta  femme  et  tes  enl^ntsi  Ja 
te  quitte  pour  aller  à  tachasse.  » 

Lorsque  l'usurpateur,  dans  rorgueil  de  la  pros* 
périté,  cherchoit  à  flétrir  de  grandes  infortunes 
qu'il  devoit  lui-même  connoître,  rancienne  face 
royale  pouvoit-elle  mieux  repousser  que  par  cette 
lettre  les  calomnies  de  la  nouvelle  dynastie?  Quel 
est  ici  rhomme  supérieur,  ou  de  Buonaparte  insul* 
tant  publiquement  les  Bourbons  dans  sa  procla- 
mation aux  provinces  de  l'ouest,  ou  du  duc  de 
Berry  répondant,  dans  le  secret  de  l'amitié,  à 
des  outrages  si  cruels  et  Si  peu  mérités?  On  peut 
dire  que  toute  la  mort  de  M*'  le  dluc  de  Berry  est 
dans  cette  lettre  généreuse  et  sul^llme* 

L'entreprise  n'eut  pas  lieu  :  sealement  un  sol- 
dat %  envoyé  à  ia  découverte ,  y  perdit  la  vie.  La 
fbrtune  refusa  à  M^*  le  duc  de  Berry  la  mort  de 
Charette,  pour  lui  réserver  celle  de  Henri  IV  : 
elle  Youloit  le  traiter  en  roi. 

Une  autre  fois  des  révoiatlonnaires  subalternes 
dierchèrent  à  attirer  M**  le  duc  de  Berry  sur  le 
continent.  Ils  racontolentqueles  royalistesétolenl 
pt^ts  à  se  soulever  en  Normandie,  que  la  seule 
présence  du  prinee  {Mroduiroit  une  révolution.  I^ 
plége  fut  décourert  ;  le  prince  ne  descendit  point 
au  rivage  où  sa  tète  avoit  été  mise  à  prix.  Il  s'est 
rencontré  depuis  un  bomme  qui  a  livré  la  tète  do 
fils  de  France  pour  rien. 

Quelque  temps  avant  l'époque  où  Ton  voulut 
sacrifier  M^^  le  duc  de  Berry  ^  un  étranger  se 
présenta  en  Angleterre  pour  proposer  aux  Bour- 
bons d'assassiner  l'usurpateur.  Il  fout  voir  de 
quel  air  le  prince  de  Condé  reçoit  cette  propos!^ 
tkm,  et  comme  il  en  écrit  à  Moi^sibub.  »  C2et 
«  homme  m'a  proposé  tout  uniment,  dit-il^  de  nous 
«  défoire  de  l'usurpateur  par  ie  moyen  le  plus 

■  Armand  de  Chateaubriand. 
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eonrt.  Je  ne  hd  ai  pas  donné  le  temps  de  m'a- 
dierer  les  détails  de  son  projet,  et  J'ai  repoussé 
eette  proposition  avec  horreur,  en  l'assurant 
ifaB  M  TOUS  éties  id, voos  tstiet  de  même;  que 
iioaB  serions  toujours  les  ennemis  de  celui  qui 
s'est  arrogé  la  puissance  et  le  trône  de  notre  roi , 
tant  qn*il  ne  les  lui  rendroit  pas  ;  que  nous 
STions  combattu  cet  usorpateu  r  à  force  ou  verte , 
que  MiB  le  combattrions  encore  si  roccasifVn 
^cû  préaentéit)  mais  que  Jamais  nous  n'emploie- 
rions de  pareils  moyens,  qui  ne  pouvolent  con* 
vcidr  qu'à  des  Jacobins.^.  Après  cela  J'ai  dit  ft 
rhoflime  qui  étoit  venu ,  qu'il  n'y  aVoit  que 
rcKcès  de  son  sMe  qui  eût  pu  le  porter  à  venir 
nous  Mre  une  pareille  proposition  ;  mais  que  ce 
qull  avoit  de  mieux  à  faire  étoit  de  repartir 
tout  de  suit»,  attendu  que,  s'il  étoit  arrêté,  Je 
M  le  iMamerois  pas,  et  que  Je  ne  le  pourrois 
qa'cB  disant  ee  qu'il  est  venu  faire.  » 
Veilà  les  prunes  que  l'on  avoit  proscrits!  Ces 
■Nfeanx  Fabrioîus  ne  font  point  étalage  de  leur 
giteéroaîté  aopès  du  nouveau  Pyrrhus  :  ils  ne 
rawliBBe»t  point  qu'on  le  veut  tuer  ;  ils  se  eon- 
iment  de  chasser  l'assassin,  et  de  faire  ainsi 
tforter  son  crime  :  leurs  vertus  sont  pour  Dieu 
ctton  pour  les  hommes.  On  les  Ignoreroit  encore , 
m  vntus ,  sans  des  lettres  que  le  hasard  a  con- 
serrées ,  el  qui  viennent  longtemps  après  les 
dteovrir»  Et  qui  repousse  le  premier  l'idée  d'un 
MSiaiiiHil  sur  Buonaparte?  le  grand'^père  du  duc 
r&ighiai! 

CHAPITRE  VI. 

Ucpirt  de  monsdgnear  le  doc  de  Berry  pour  Jersey.  S^our 

lu  prince  dans  oelte  ile. 

Enfin,  après  vingt-deux  ans  de  combats ^  la 
barrière  d'airain  qui  fèrmoit  la  France  fût  forcée  : 
nenre  de  la  restauration  approchoit  ;  nos  princes 
quittèrent  leurs  retraites.  Chacun  d'eux  se  rendit 
sar  différents  points  des  frontières ,  comme  ces 
voyageurs  qui  cherchent,  au  péril  de  leur  vie,  à 
pCDétrer  dans  un  pays  dont  on  raconte  des  mer- 
veilles. MoHStEUB  partit  pour  la  Suisse  ;  M^^  le 
tie  f  Angottlême  pour  l'Espagne ,  et  son  fWre 
peur  Jersey.  Bans  cette  île,  où  quelques  Juges 
k  Chartes  V*  moururent  ignorés  de  la  terre , 
M*  le  doc  die  Berry  retrouva  des  royalistes  fhin- 
ob,  rielllfe  dans  Texil  et  oubliés  pour  leurs  ver* 
tSB,  eamme  Jadis  les  régicides  angloispour  leurs 
crimes.  Il  rencontra  de  vieux  prêtres  désormais 
ttuscrés  à  la  solitude  ;  il  réalisa  avec  eux  la 
fetioQ  do  poète  qui  Adtaborder  un  ftourbon  dans 


i'tle  de  Jersey  après  un  orage.  Tel  confesseur  et 
martyr  pouvoit  dire  à  l*héritier  de  Henri  IV , 
comme  l'ermite  à  ce  grand  roi  : 

Loin  de  la  cour  elorit  dans  oelte  grotte  olMoare« 
De  ma  religion  Je  vins  pleurer  Tli^ure. 

(  Bêm^UM.  ) 

M^  le  duc  de  Berry  passa  quelques  mois  à 
Jersey;  la  mer,  les  vents,  la  politique ,  l'y  en- 
chateèreut.  Tout  s'opposoit  à  son  impatience;  il 
se  vit  au  moment  de  renoncer  à  son  entreprise , 
et  de  s'embarquer  pour  Bordeaux.  Une  lettre  de 
lui  nous  retrace  vivement  ses  occupations  sur  son 
rocher  : 

s  février  I8U. 

«  Que  direz-Tou8 ,  madame ,  de  la  libené  que  je  prends 
«  de  TOUS  écriK  »  cA  de  me  charger  de  répondre  à  une  let- 
«  tre  qui  ne  m'est  pas  adressée  ?  Mais  le  tendre  et  toocliant 
a  intérêt  que  Toas  voulei  bien  m'y  marquer  est  mon  ex- 
«  cuse.  Je  comptois  bien  tous  écrire,  mais  du  sol  de  ma 
a  patrie,  de  cette  terre  chérie  que  je  Tois  tous  les  jours 
«  sans  pouToir  y  atteindre;  enfin,  je  Toulois  écrire  à  la 
«  Teuve  do  grand  Moreau ,  si  digne  de  loi ,  sur  le  chemin 
«  qa*il  auroit  d^à  a{4atti  devant  nous  si  le  sort  ne  nous  Fa- 
«  voit  enlevé. 

«  Me  voici  donc  comme  Tantale ,  en  vue  de  cette  malliea- 
«  reuse  France  qui  a  tant  de  peine  à  briser  ses  fers;  et  les 
«  vents,  le  mauvais  temps,  la  marée,  tout  vient  arrêter 
«  les  courageux  eflbrls  des  braves  qui  vont  courir  des  dan- 
«  gers  qu*on  ne  me  permet  pas  encore  de  partager.  Vous , 
«  dont  r&me  est  si  belle ,  si  françoise ,  jugez  de  tout  ce  que 
a  j'éprouve;  combien  il  m'en  coûteroitde  m^éloigner  de 
«  ces  rivages  qu'il  ne  me  faudroit  que  deux  heures  pour 
«  atteindre!  Quand  le  soleil  les  éclaire,  je  monte  sur  les 
R  pitts  haotê  rochers,  et,  ma  lunette  à  la  main,  je  suis 
«  toote  la  o6te ,  je  vois  les  rochera  de  Omitancei.  Mon  ioia* 
«  gloation  s'exalte  ;  je  me  vols  sautant  à  terre,  entouré  do 
«  François,  cocardes  blanches  aux  chapeaux;  j'enlaods  le 
«  cri  de  vive  le  roi  /  ce  cri  que  jamais  François  n'a  entendu 
«  de  sang-froid;  la  plus  belle  femme  de  la  province  me 
*  ceint  d'une  écharpe  Unnche,  car  l'aoïonr  et  la  gloire 
«  vont  loiyours  ensemble.  Noos  norcboBs  sur  Clmbooig: 
a  quelque  vilain  fort,  avec  une  garnison  d*étrai^ers,  veol 
«  se  défendre  :  nous  l'emportons  d'assaut,  et  un  vaisseau 
«  part  pour  aller  cliercher  le  roi ,  avec  le  pavillon  blanc  qui 
A  rappelle  les  jours  de  gloire  et  de  bonheur  de  la  France. 
Il  Ab,  madame!  quand  on  n'est  qu'à  quelques  heures  do 
«  l'acoomplissement  d'un  révo  si  probable ,  peut-on  pon» 
«  ser  à  s'éloigner?  Pardonnez  toutes  ces  folies,  madame  x 
«  croyez  que  les  sentiments  que  vous  m'avez  inspirés  sont 
«  aussi  durables  que  ma  vie.  Veuillez  me  donner  une  pe- 
«  tite  part  dans  votre  amitié,  et  recevoir  l'hommage  dé 
»  mon  tendre  et  respectueux  attachement.  » 

Cette  lettre  charmante  n*est  écrite  ni  à  des  émi- 
grés,  ni  à  un  compagnon  d'infortune  du  prince. 
Les  sentiments  françoisy  sont-ils  moins  vi&?Pou- 
voit-on  ne  pas  adorer  un  pareil  prince?  M^  le 
duc  de  Berry  arriva  à  Jersey ,  grandeur  éva- 
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Boaie ,  couronne  tombée  I  Toutefois  ce  flls  de 
France  avoit  en  lui  quelque  chose  de  si  singulière- 
ment propre  à  se  faire  aimer,  que  les  habitants 
de  Jersey  ont  parlé  d'élever  un  monument  en 
l'honneur  du  proscrit  étranger  que  nos  tempêtes 
avoient  jeté  dans  leur  lie. 

Les  destinées  de  Buonaparte  s'accomplirent. 
Ses  droits  eurent  Tlnconstance  de  la  victoire  : 
fidèle ,  elle  les  avoit  donnés,  elle  les  retira  infidèle  : 
son  favori  tomba  au  milieu  de  ses  gardes,  et  la 
France  alla  chercher  dans  sa  retraite  le  vrai  roi, 
qui  devoit  supporter  la  prospérité  comme  il  avoit 
supporté  le  malheur. 


SECONDE  PARTIE. 

VIE  ET  MORT  DE  M»^  LE  DUC  DE  BERRY 

EN  FRANCE. 


LIVRE  PREMIER, 

PREMIÈRE  ET  DEUXIÈBIE  RESTAURATION.  CORRES- 
PONDANCE DE  MONSEIGNEUR  ET  DE  MADAME  LA 
DUCHESSE  DE  BERRY.  LEUR  MARIAGE.  VIE  PRIVÉE 
DU  PRINCE. 


CHAPITRE  PREMIER. 

Arrivée  de  rnooselgoear  le  dac  de  Berry  en  France.  Voyage 

de  Cherbourg  à  Paria. 

A  peine  le  pavillon  blanc  arboré  à  Cherbourg  * 
avoit-il  flotté  dans  les  airs ,  que  ce  signal  de  paix 
en  appela  un  autre.  On  aperçut  en  mer  une  frégate 
ayant  aussi  pavillon  blanc  ;  c'étoit  la  frégate  PEu- 
rotas  y  qui  conduisoit  à  Caen  M^  le  ducde  Berry  : 
mais  ce  prince,  ayant  découvert  dans  la  rade  de 
Cherbourg  le  drapeau  sans  tache,  fit  tourner  la 
proue  vers  la  première  terre  de  France.  La  ville 
de  Cherbourg  avoit  envoyé  une  députation  à  Jer- 
sey ,  afin  de  prier  M^*^  le  duc  de  Berry  de  vouloir 
bien  débarquer  dans  son  port  :  le  vaisseau  chargé 
de  cette  députation  ne  rencontra  pas  en  mer 
rEurotas,  Les  habitants  et  la  garnison  de  Jersey 
s'étoient  distingués  par  les  marques  de  respect  et 
d'amour  qulls  avoient  données  au  fils  de  France  : 
à  son  départ  de  leur  lie,  dix-huit  cents  coups  de 
canon  saluèrent  le  vaisseau  qui  portoit  le  prince 
dans  sa  patrie. 

Le  préfet  maritime  et  les  principales  autorités 
de  Cherbourg  s'avancèrent  en  mer  au-devant  de 

'  1814. 


PEuroias.  M>'  le  duc  de  Berry  les  reçut  sur  son 
bord.  L^Euraias  entra  dans  la  rade  au  bruit  des 
salves  d*artil]crie  et  au  milieu  des  navires  pavoi- 
ses. Le  prince,  descendu  de  la  frégate  angloise , 
passa  à  bord  du  vaisseau  amiral  françois,  qui 
recommença  te  salut  militaire.  Ensuite  la  cha- 
loupe de  Tamiral  conduisit  M^  le  duc  de  Berry 
au  fond  du  port  royal.  Elle  étoit  suivie  d'une 
multitude  d'autres  chaloupes  et  de  petits  bâti- 
ments qui  portoient ,  avec  la  suite  du  prince  ,  les 
premières  autorités  et  les  hal>itants  les  plus  dts- 
tinguésde  la  ville.  Les  quais  étoientoouverts  d'une 
foule  immense  qui  ûiisoit  retentir  l'air  des  plus 
vives  acclamations.  Le  duc  de  Berry  sauta  à  terre 
en  criant  :  France  !  La  révolution  vient  de  répoib 
dre  à  ce  cri. 

M^  le  duc  de  Berry  étoit  accompagné  des  com- 
tes delaFerronnays ,  de  Nantooillet,  de  Mesnard 
et  de  Clermont-Lodève.  Le  soir,  la  ville  fut  îlla- 
minée  :  Louis  XVI  avoit  été  reçu  dans  ce  même 
port,  créé  par  lui ,  avec  les  mêmes  témoignages 
d'allégresse.  Pour  répondre  aux  transports  de  la 
joie  publique ,  M^  le  duc  de  Berry  fit  relâcher 
six  cents  conscrits  réfractaires,  remettre  au  ca- 
pitaine de  la  frégate  anglolse  des  prisonniers  de 
sa  nation.  C'est  ainsi  qu'il  délivra  à  Caen  d'au- 
tres prisonniers  françois  et  espagnols  :  tout  de> 
venoit  libre  sur  le  passage  d'un  Bourbon. 

Parti  de  Cherl)ourg ,  le  princes'arrèta  quelques 
instants  à  Yalognes  et  à  Saint-LA.  Il  fût  compli- 
menté auprès  de  Bayeux  par  le  préfet  du  Calva- 
dos. Ces  villes  croyoient  revoir  le  bon  connétable 
qui  les  fit  rentrer  autrefois  sous  l'autorité  pater- 
nelle du  sage  Charles  V.  A  Bayeux,  un  militaire 
se  présente  au  prince  et  lui  dit  :  «  Monseigneur 
«  mercconnoit-il?>'  C'étoitun  soldat  de  l'armée  de 
Condé.  «  Si  je  vous  reconnois  !  »  répondit  vivement 
le  prince  en  s'approchant  de  lui  et  écartant  ses 
cheveux.  «  Vous  devez  avoirau  front  la  cicatrice 
«  d'une  blessure  que  je  vous  ai  vu  recevoir  à 
«  Walden.  »  Honneur  au  prince  qui  lit  si  bien 
sur  le  front  le  nom  de  ses  serviteurs  I 

Un  régiment  dont  l'esprit  n'étoit  pas  encore 
changé  passoit  dans  les  environs  de  Bayeux.  On 
çonseiiloit  à  M^  le  duc  de  Berry  de  Téviter.  Ce 
fut  au  contraire  pour  le  prince  une  raison  de  mar- 
cher au-devant  de  ces  troupes.  Il  se  présente  aux 
soldats.»  Vousètes,leurdit-il,lepremier  r^iment 
«  françois  que  je  rencontre.  Je  viens  au  nom  du 
«  roi  recevoir  votre  serment  de  fidélité.  >  Les 
soldats  crient  :    Vive  l'empereur!  «  Ce  n'est 
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«  rkn  y  dit  le  prince  avec  un  sang-froid  admirable  ; 
«  c*est  le  leste  d'nne  vieille  babiiade.  »  Il  tire  son 
^ée^et  crie  :  Vive  le  roi!  Les  soldats  françois 
aimem  le  eomrage;  ils  répètent  aussitôt  :  Vive  le 
m/ 

Le  prinoe  ftit  reçu  à  Gaen  avec  desdémonstra- 
tknsde  joieextraordioaires.  Il  assista  au  specta- 
cle :  on  lui  présenta  sur  le  théâtre ,  après  la  pièce , 
les  prisonniers  qu'il  avoit  fait  mettre  en  liberté. 
AîMi ,  la  première  fois  que  M^  le  duc  de  Berry 
parut  dans  nos  Jeux  publics ,  ce  fut  pour  essuyer 
les  larmes  de  quelques  François,  et  la  dernière 
fBîs  pour  y  répandre  son  sang. 

Le  prince  rencontra  à  Lisieux  le  brave  général 
Bordesoulle  à  la  tête  de  la  cavalerie  du  premier 
corps  de  rarmée.  A  Rouen,  il  eut  encore  l'occasion 
d'admirer  les  débris  de  ces  vieilles  troupes  échap- 
pées à  tant  de  combats ,  et  qui  sembloient  plutôt 
SMcomber  sous  le  poids  des  victoires  que  sous 
eehii  des  revers.  M^'  le  duc  de  Berry  s'avançoit 
vers  Paris  entre  deux  haies  de  drapeaux  blancs 
flottant  sur  les  remparts  et  sur  les  clochers ,  aux 
portes  des  villes,  aux  fenêtres  des  châteaux ,  des 
malsonsetdes  chaumières.  Partout  les  ruesétoient 
siblées,  les  mura  ornés  de  tapisseries ,  de  guir- 
lindes  et  de  fleurs-de-lis  d'or  ;  partout  les  cloches 
tODDoient,  les  canons  tiroient;  les  Te  Deum 
étoient chantés,  les  cris  de  vive  le  roi!  vivent  les 
Bourbons!  se  faisoient  entendre.  Le  prince ,  objet 
de  tant  d'amour,  traversoit  avec  ravissement  ces 
riches  campagnes ,  ce  beau  pays  de  France ,  cette 
terre  natale  qui  lui  étoit  plus  inconnue  que  la 
terre  de  l'exil.  Environné,  pressé,  porté  parla 
foole,!!  disoit ,  les  larmes  d'attendrissement  dans 
les  yeux  :  c  Je  n'en  puis  plus;  J'en  mourrai  peut- 
«  éd%;  mais  Je  mourrai  de  Joie.  »  Est-ce  de  Joie 
qaTil  est  mort? 

Un  détachement  de  gardes  à  cheval  attendoit 
Wk  dncde  Berry  au  delà  de  Saint-Denis.  Hélas  ! 
DOQs  l'avons  vu  dernièrement  passer  sur  ce  cbe- 
mla  dans  une  tout  autre  pompe  I  Le  corps  muni- 
cipal ,  les  maréchaux  et  les  généraux  le  compli- 
mentèrent à  la  barrière.  Monsieur  attendoit  son 
fis  au  château  des  Tuileries ,  et  le  reçut  dans  ses 
bns.  Tout  étoit  nouveau  pour  le  Jeune  prince  : 
hris,  ses  jardins,  ses  monuments;  et,  parmi 
tant  de  François ,  cet  étranger  de  notre  feçon  ne 
(oonoissolt  que  son  père. 


GHAPITBE  U. 

Le  roi  à  Gompiègne. 

Cependant  Louis  XYIII,  débarqué  à  Calais, 
approchoit  de  Compiègne  :  on  se  rendit  en  foule 
de  Paris  à  cette  résidence.  Les  François,  comme 
du  temps  de  la  Ligue,  étoient  affamés  de  voir 
un  roi  ;  des  courriers  se  succédoient  d'heure  en 
heure.  Tout  à  coup  on  bat  aux  champs;  une  voN 
ture  attelée  de  six  chevaux  entre  dans  la  cour  du 
château  de  Compiègne.  Elle  s'arrête,  on  l'envi- 
ronne; on  en  voit  descendre  non  le  roi,  mais  un 
vieillard  soutenu  par  son  flis  :  c'étoient  M^  le 
prince  de  Condé  et  M^  le  duc  de  Bourbon  ;  l'un , 
le  guide  de  M^  le  duc  de  Berry  au  champ  d'hon- 
neur ;  l'autre ,  le  père  de  son  infortuné  frère  d'ar- 
mes. De  vieux  serviteurs  de  la  maison  de  Condé , 
accourus  à  Compiègne ,  poussent  des  crisen  recon- 
noissant  leur  maître ,  se  Jettent  sur  ses  mains  qu'ils 
baisent  avec  des  sanglots.  Ces  princes  n'étoient 
que  deux  ;  on  cherchoit  en  vain  le  troisième  ;  ils 
étoient  tout  près  de  Chantilly ,  qui  n'existe  plus  : 
quand  l'héritier  manque ,  qu'importe  l'héritage? 

Enfin,  le  roi  lui-même  arriva.  Son  carrosse 
étoit  précédé  des  généraux  et  des  maréchaux  de 
France  qui  étoient  allés  au-devant  de  Sa  Majesté. 
Ce  ne  fut  plus  des  cris  de  vive  le  roi!  mais  des 
clameurs  confuses,  dans  lesquelles  on  ne  distin- 
guoit  rien  que  les  accents  de  l'attendrissement  et 
de  la  Joie.  Madame  accompagnoit  le  roi.  Ses 
traits,  comme  on  l'a  volt  remarqué,  offiroient  un 
mélange  touchant  de  ceux  de  son  père  et  de  sa 
mère.  Une  expression  de  douceur  et  de  tristesse 
annonçoit  dans  ses  regards  ce  qu'elle  avoit  souf- 
fert ;  on  remarquoit  Jusque  dans  ses  vêtements , 
un  peu  étrangers,  lestracesdeson  exil.  MonsiBUR, 
déjà  vieil  habitant  de  la  France,  en  présenta  les 
nouveaux  enfants  au  père  de  famille. 

Telle  est ,  en  France ,  la  force  du  souverain  lé- 
gitime ,  cette  magie  attachée  au  nom  du  roi  :  un 
homme  arrive  seul  de  l'exil ,  dépouillé  de  tout, 
sans  suite ,  sans  gardes ,  sans  richesses  ;  il  n'a  rien 
à  donner,  presque  rien  à  promettre;  il  descend 
de  sa  voiture,  appuyé  sur  le  bras  d'une  Jeune 
femme  ;  il  se  montre  à  des  capitaines  qui  ne  l'ont 
Jamais  vu,  à  des  grenadiers  qui  savent  à  peine 
son  nom.  Quel  est  cet  homme?  C'est  le  iils  de 
saint  Louis  ;  c'est  le  Boi  I  Tout  tombe  à  ses  pieds. 
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CHAPITRE  m. 


Monseigneur  le  duc  de  Berry  est  nommé  colonel  général  des 
ehattetus.  Inspeiiioni  mlttUires.  Mol  du  prince.  Pèlerinage 
de  monseigneur  le  duc  de  Berry  à  Versailles. 

Le  roi  donne  à  son  peuple  les  institutions  que 
les  siècles  avoient  préparées.  Mais  l'ouvrage  de 
la  sagesse  fut  mal  compris  :  il  falloit  suivre  le 
dessin  de  Thabile  architecte,  bâtir  sur  son  plan 
un  nouveau  palais  dont  les  fondements  auroient 
été  antiques.  Au  lieu  de  cela,  on  se  contenta  de 
reblancMr  des  ruines  et  de  s'y  loger  ;  on  se  crut 
en  sûreté  dans  des  débris  qui  dévoient  tomber  au 
souffle  de  la  première  tempête.  M^'  le  duc  de 
Berry,  nommé  colonel  général  des  chasseurs^ 
n'eut  à  s'occuper,  dans  la  première  année  de  la 
restauration ,  que  d'inspections  militaires.  Il  par- 
courut les  départements  du  Mord  ' ,  visita  les 
places  fortes  de  l'Ahaoe,  de  la  Lorraine  et  de  la 
Franche-Comté ,  et  revint  à  Paris.  Il  passoit  un 
jour  en  revue,  à  Fontainebleau,  un  régiment  de 
la  vieille  garde.  Des  grenadiers,  qui  l'a  voient 
entouré  après  la  revue ,  ne  pouvoient  s'empêcher 
de  lui  témoigner  leur  admiration  pour  Buona- 
parte.  «  Que  faisoit-il  donc  de  si  remarquable? 
«  leur  dit  M^"*  le  duc  de  Berry.  —  Il  battoit  l'en- 
«  nemi ,  répondirent-ils.  —  Belle  merveille ,  ré- 
«  pliqua  le  prince,  avec  des  soldats  comme 
«  vous!  » 

M^  le  duc  de  Beiry  avoit  profité  de  son  voyage 
dans  les  provinces  du  Mord  pour  passer  un  moment 
en  Angleterre,  et  visiter  les  lieux  de  son  exil. 
De  retour  à  Paris ,  il  fit  un  pèlerinage  à  ceux  de 
son  enfance  :  il  partit  pour  Versailles  avec  un 
seul  aide  de  camp.  Il  fut  extrêmement  frappé  de 
trouver  le  château  tout  brillant  d'or,  de  places 
et  de  peintures,  mais  inhabité,  et  debout  dans 
une  espèce  de  désert,  comme  les  palais  enchan- 
tjés  des  Contes  arabes.  Versailles  n'a  été  livré 
qu'un  moment  à  la  révolution  :  aucun  des  gou- 
vernements illégitimes  n'en  a  fait  son  séjour.  L'i- 
magination, frappée  de  la  m^u'esté  du  règne  de 
Louis  XIV  et  de  la  violence  de  la  révolution, 
oublie  ce  qui  s'est  placé  entre  ces  deux  grandeurs 
de  l'ordre  et  du  désordre,  et  s'obstine  à  ne  voir 
dans  Versailles  que  le  créateur  de  ses  merveilles. 
M^  le  duc  de  Berry  regardoit  avec  étonnement 
la  façade  de  ce  palais ,  semblable  à  une  ville  im- 
mense; ces  vastes  rampes  conduisant  à  des  bo- 
cages d'orangers ,  ces  eaux  jaillissantes  au  milieu 
des  statues ,  des  marbres ,  des  bronzes,  des  bas- 

'  Août,  septembre  I8I4. 


sins,  des  grdtted^  des  parterres  ;  ceil  bosquets 
remplis  des  prodiges  de  Part.  li  se  représentât 
les  fêtes  brillantes  données  dans  ee  palais  et  dans 
ces  jardins ,  encore  peuplés  des  ombreft  des  Mon* 
tespan,  des  Nemours,  des  la  Vallière,  des  Sévi- 
gtié ,  des  Ciondé,  des  Turenne,  des  Gatinat,  des 
Golbert,  des  Bossuet ,  des  Féneloti ,  des  Molière, 
des  Raelne ,  des  Boileau ,  des  la  Fontaine.  Et 
si  l'on  eAt  demandé  ^uel  étoit  le  Voyageur  que 
les  gardiens  du  château  conduisoient  de  saloM 
en  salons,  de  bosquets  en  bosquets;  quel  étott 
cet  étranger,  cet  inconnu,  à  qtd  lift  jRilsoient  voir 
la  chambre  de  Louis  XIV,  le  cabinet  de  LottHi 
XVI,  Tappartement  de  madame  Ift  comtesse 
d'Artois ,  le  balcon  où  l'infortunée  Marle-Antol*' 
nette  se  montra  au  peuple,  tenatit  monsieur  le 
Dauphin  dans  ses  bras ,  on  e&t  répondu  que  ce 
voyageur,  cet  étranger,  cet  inconnu ,  étoit  le  ne^ 
veu  de  Louis  XVI,  le  fils  de  madame  la  comtesse 
d'Artoik,  le  dernier  héritier  de  Louis  XIV. 

CHAPITHE  IV, 

Les  Cent-Jours.  Monseigneur  le  due  de  Itcrfy  à  Gand. 

La  Providence ,  pour  nous  donnerune  dernière 
leçon,  rendit  un  moment  la  puissance  à  Buona- 
parte.  Il  sort  de  la  mer,  traverse  la  France ,  arrive 
à  la  demeure  du  père  de  famille  absent ,  court  à 
Waterloo,  et  passant  rapidement  par  le  trône  et 
par  la  gloire ,  va  se  replonger  dans  la  mer  au  bout 
du  monde. 

Les  Cent- Jours  ne  furent  qu'une  orgie  de  la  for- 
tune. La  république  et  l'empire  se  trouvèrent  en 
présence,  également  surpris  d'être  évoqués, 
également  incapables  de  revivre.  Tousceshommes 
de  terreur  et  de  conquêtes,  si  puissants  dans  les 
jours  qui  leur  étoient  propres,  furent  étonnés 
d'être  si  peu  de  chose.  En  vain  l'anarchie  et  le 
despotisme  s'unirent  pour  régner  :  épuisée  par  ses 
excès  avec  le  crime,  la  révolution  étoit  devenue 
stérile. 

La  vieille  France,  qiii  se  retiroit,  conservolt 
encore  ses  forces  après  douze  siècles ,  tandis  que 
la  nouvelle  France  se  trouvoit  déjà  caduque  au 
bout  de  trente  ans. 

M^  le  duc  d*Angoulême  combattit  héroïque- 
ment  dans  le  midi.  Son  frère  protégea  la  retraite 
de  Louis  XVIII  à  la  tête  des  volontaires  royaux 
et  de  la  maison  du  roi.  En  sortant  des  portes  de 
Béthune,  il  rencontra  un  corps  de  troupes  portant 
les  couleurs  de  Buonaparte.  Il  se  précipite  au- 
devant  de  ces  soldats ,  les  appelle  au  combat  ou 
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à  la  fldâité  :  ils  refusent  run  et  Tautre.  On  pro- 
pose aa  prince  de  faire  un  exemple  :  «  Comment 
«  ¥o«lci-Toi» ,  répond-il ,  frapper  des  gens  qui  ne 

•  se  défendent  pas?  » 

Le  conmumdement  général  des  différents  corps 
réunis  dans  le  cantonnement  d'Alost  fut  remis  à 
M^  le  duc  de  Berry  :  c*étoit  une  seconde  armée  de 
CttÊêé  ;  il  y  déploya  la  même  générosité  et  les 
jaêoMS  talents  militaires.  Aceontnmé  à  Fexil ,  on 
To^dt  que  le  malheur  ne  lui  coûtolt  rien  :  une 
nort  comme  la  sienne  n'est  pas  chose  facile ,  et 
renne  parvient  à  eetie  perfection  que  par  de  ion- 
goes  épreuves.  Cette  mort  a  révélé  les  nombreta 
bienfaits  de  ce  prince  :  il  secouroit  sans  qu'on  le 
lût  de  panvres  familles  d'Alost  Ses  infortunes 
n'ont  jamais  pesé  que  sur  lui  )  et  il  a  fait  des  heu- 
tcn  partout  où  il  a  souffert. 

D  s'acquit  encore  un  autre  droit  à  Testime  de 
ses  hôtes  religieux ,  en  accompagnant  avec  ses 
loldats  une  fête  clirétienue,  celle  où  l'on  célébra 
le  nom  de  ce  Dieu  pour  lequel  il  n'y  a  p(^nt  de 
terre  étrangère;  ftte  étemelle  qui  ne  passe  point 
comme  celles  des  Iiommes. 

Ce  Dieu  des  infortunés  est  aussi  le  Dieu  qui 
Asposedela  Tietoire  :  il  lui  plutde  l'ôter à  l'homme 
qoi  en  avoit  fabusé  si  longtemps.  La  perte  de  la 
bataille  de  Waterloo  fit  refluer  un  grand  nombre 
de  prisonniers  françois  dans  les  villes  des  Pays- 
Bai  :  M9  le  duc  de  Berry  s'empressa  de  les  se- 
eoorfr.  Il  reste  un  témoignage  touchant  de  sa 
magnanimité  :  c'est  le  mouchoir  dont  il  enveloppa 
la  main  d'un  soldat  blessé  à  Waterloo.  Le  gre- 
nadier qoi  possède  ce  drapeau  blanc  ne  s'en  sé- 
partn  qu'arec  la  vie;  et  il  aurait  versé  mille 
bu  son  sang  pour  guérir  la  blessure  du  prince 
qui  pansa  la  sienne. 

CHAPITRE  V. 

Ukm  éa  ni.  M onteigiieQr  le  dae  de  Berry  préside  le  ooUége 

électoral  de  Ulle. 

Le  mi  remonta  sur  son  trône  *  :  W  le  duc  de 
Bmy  rentra  une  seconde  fois  dans  cette  belle 
Fmca  dont  il  ne  devoit  plus  sortir.  Ce  fut  encore 
àSaint-Denis ,  le  terme  de  tous  ses  voyages ,  qu'il 
mira.  Bientôt  après ,  on  lui  présenta  les  officiers 
da  dixième  riment  de  ligne,  qui  étoit  resté 
fidèle  à  M^  le  due  d'Angouléme  :  «  Messieurs , 

•  kur  dit-il ,  J'ai  une  permission  à  vous  demander, 
«  c'est  de  porter  votre  uniforme  quand  J'irai  au- 

•  devant  de  mon  frère.  » 
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Au  premier  moment  de  la  seconde  restaura- 
tion ,  ou  parut  vouloir  profiter  de  la  leçoti  reçue» 
Un  ministre ,  qui  avoit  puissamment  concouru 
à  relever  deux  fois  le  trône,  donna  à  l'opinion 
l'impulsion  la  plus  monarchique.  Les  collèges 
électoraux  furent  convoqués  avec  éclat,  et  les 
princes  de  la  famille  royale  furent  nommés  pour 
présider  ceux  des  départements  de  la  Seine ,  de  la 
Gironde  et  du  Nord  '.  Arrivé  A  Lille,  M*'  le  due 
de  Berry  prononça  à  ToùvertUte  du  Collège  un 
discours  remai'qudble  par  les  sentiments  et  par  la 
inanière  dont  ils  sont  exprimés  : 

«  Le  plus  aimé  de  vos  rois ,  Henri  IV ,  après  de 
«  longues  guerres  intestines ,  rassembla  les  nota* 
«  bles  de  son  royaume  à  Rouen ,  et  leur  demanda 
«  des  conseils  ;  ainsi  que  lui ,  le  roi ,  mon  auguste 
«'  seigneur  et  oncle ,  d'après  ia  constitution  qu'il  a 
«  donnée  lui-même  ft  son  peuple ,  s'adresse  en  ce 
«  moment  à  vous ,  et  me  nomme  particulièrement 
A  pour  être  son  organe  auprès  du  département  du 
•t  Nord.  Je  ne  parlerai  point  de  leur  fidélité  aux 
«  habitants  d'un  pays ,  berceau  de  la  monarchie  : 
«Je  ne  remercierai  point  de  son  dévouement  ce 
«  peuple  qui  rappelle  si  bien  ces  Francs  généreux 
«  et  guerriers  dont  il  est  descendu  le  premier;  Je 
*  me  lK)rneral  à  vous  dire ,  messieurs ,  que  le  rd , 
tt  après  vingt-six  ans  de  troubles  et  de  malheurs, 
«  a  besoin  d'interroger  le  ccêur  de  ses  sujets ,  dont 
«  il  Juge  d'après  le  sien.  Né  pouvant  réunir  autour 
it  de  lui  tous  les  François,  dont  il  est,  vous  le 
«  save^ ,  bien  moins  encore  le  monarque  que  le 
«  père ,  il  vous  demande  de  lui  adresser,  non  ceux 
«  de  vous  qui  l'aiment  davantage ,  ce  choix  serait 
«  impossible,  et  vous  y  voleriez  tous,  mais  ceux 
«  qui ,  diiçnes  interprètes  de  votre  pensée ,  ^orte- 
«  rantau  pied  de  son  trône  cet  oubli  du  passé, 
«cette  connoissance  du  présent,  ce  coup  d'œil 
«  dans  l'avenir,  ce  respect  pour  la  charte  constitu- 
«  tionnelle,  cet  amour  pour  sa  personne  sacrée, 
«  enfin  cette  abnégation  de  soi-même  qui  seule 
«  peut  assurer  le  bonheur  de  tous.  » 

Avant  l'ouverture  du  collège  électoral ,  M^  le 
duc  de  Berry  avoit  voulu  revoir  et  remercier  la 
ville  de  Béthune  et  le  sous«préfet,  qui  l'avoient 
si  fidèlement  reçu  lors  de  sa  retraite  à  Gand.  Il 
envoya  un  présent  à  son  hôte  d'Alost^  et  une 
somme  pour  être  délivrée  aux  indigents.  Peu  de 
fils  de  rois ,  rentrés  dané  leurs  palais,  se  souvien- 
nentd'avoir  été  suppliants,  d'avoirpm  dansleurs 


'  Jofllet  isis. 


>  16  août  1815. 


M 


MÉMOIBES 


bras  le  petit  enfaïUj  de  s'être  Jetés  à  genoux^ 
joignant  Paulel  domestique  \ 

CHAPITRE  VL 

Miri«BB  da  prloee. 

Enfln  dlieureases  destinées  semblèrent  s*oa- 
Yiir  pour  M*' le  duc  de  Berry ,  par  son  ankm  avec 
la  princesse  CaroUne-Ferdinande-Looise,  fille 
atnée  du  prince  royal  des  Deox-Siciles.  Gompll- 
nienté  par  la  Chambre  des  députés ,  il  répondit  à 
l'orateur  :  «  J'aurai ,  je  l'espère,  des  enfonts qui, 
«  comme  moi ,  porteront  dans  leur  cœur  l'amour 
«  des  François,  v  La  France  attendoit  cette  lignée 
royale  :  la  révolution  l'attendoit  aussi. 

Sur  le  rapport  de  H.  de  Castelbijac ,  qui  fit  ob- 
server à  la  Chambre  des  députés  que  le  mariage 
d'un  fils  de  France  étoit  une  fête  de  fomille,  la 
Chambre  ijouta  500,000  francs  au  million  de- 
mandé par  les  ministres  pour  l'apanage  du  prince. 
M''  le  duc  de  Berry  abandonna  cette  somme  pen- 
dant cinq  ans  aux  départements  qui  avoient  le 
plus  souffert  pendant  la  guerre. 

U  avoit  écrit  le  18  février  à  la  princesse  Caro- 
line la  lettre  qu*on  va  lire,  pour  lui  demander  sa 
main.  Les  lettres  de  Bf  le  duc  de  Berry ,  que  les 
espérances  d'une  longue  vie  promettoient  de  nous 
cacher  longtemps,  nous  ont  été  révélées  par  sa 
mort  Ce  prince  appartient  désonnais  à  l'histoire, 
et  l'on  aime  à  chercher  dans  ses  sentiments  in- 
times de  nouveaux  motifii  d'admiration  et  de 
regrets. 

Paris ,  18  février  1816. 
•  Madame  ha  sceub  et  oocuxe, 
•  Il  j  Vf  ml  bien  longtemps  que  je  dësirois  obtenir  TiTett 
«  da  roi  votre  grand-père  et  du  prince  votre  père ,  pour 
«  former  mie  demande  à  laquelle  j'attache  le  bonbenr  de 
•  ma  vie;  mais  devant  que  j'aie  obleno  leor  agrément^ 
«  c'est  Votre  Altesse  royale  que  je  Tiens  solliciter  de  dai- 
«  gner  me  confier  le  bonbeor  de  sa  rie  en  s'unissant  avec 
«  moi.  J'ose  me  flatter  que  l'âge,  l'eipérienoe  et  une  km- 
«  goe  adTersilé  m*oot  assez  fonné  pour  me  rendre  digne 
«  d'être  son  époox ,  son  gnide  et  son  ami.  En  quittant  des 
«  parents  si  dignes  de  son  amour,  die  trouven  ici  une  la- 
«  mille  qui  lui  rappellera  le  temps  despalriarches.  Que  tous 
«  dirai*je  du  roi,  de  mon  père,  de  mon  frère,  et  surtout  de 
«  cet  ange,  MADiUE,  duchesse  d'Angoulème,  que  vous 
«  n'ajci  entendu  dire*  sinon  que  leurs  vertus,  leurs  bon- 

«  tés,  sont  fort  an-dessus  des  éloges  que  l'on  en  peut  faire? 
«  L'union  la  plus  intime  règne  parmi  nous ,  et  n'est  jamais 
«  troublée;  mes  parents  désirent  tous  impatiemment  que 
«  Votre  Altesse  royale  comble  mes  venu ,  et  qu'die  eon- 
«  sente  à  augmenter  le  nombre  des  enbnts  de  notre  Ai- 
«  nuHe.  Veuillez,  madame,  vous  rendre  à  mes  prières,  el 
«  presser  le  moment  où  je  pourrai  mettre  à  vos  pieds 

*  Plut.  ,  in  ITbaniif  . 


«  rbommage  des  lealiaMBU  respectoeui  et  tcadiet  avee 
«  lesquds  je  suis,  madame  ma  sœur  et  cousine,  de  Voln 
«  Altesse  royale  le  très-allMtionné  frère  et  eousio, 


Le  Jour  de  la  célébration  du  mariage  par  pro- 
curation ,  il  écrivit  encore  à  la  princesse  la  lettre 
suivante  : 

Faris,  ss.  avril  isis. 
«  Votre  aimable  ietlie  m'a  fait  n  ptaîsir  que  je  ne  puii 
vous  exprimer,  madame  el  cbère  feinmey  car  dès  anjoor- 
d'bui  nous  nous  sommes  donné  notre  foi.  De  ce  joor 
nous  sommes  unis  par  les  liens  sacrés  du  mariage; 
Hens  que  je  ebercherai  toujours  à  vous  rendre  dooi. 
Vous  dallez  me  remercier  de  tous  avoir  dnisie  poor 
la  compagne  de  ma  vie!  que  de  remerdments  ne  doiaie 
pas  à  Votre  Altesse  royale  pour  aroir  si  promptement 
accédé  auiL  Tceux  de  tos  excellents  parents!  Je  sens 
combien  U  doit  tous  en  eoAler  de  les  quitter,  de  Teair 
presque  seule  dans  un  pays  étranger,  mais  qui  ne  le  sert 
bientdt  plus  pour  tous,  pour  vous  nnir  à  un  bomme  qoe 
vous  ne  eounoissez  pas.  J'ai  composé  votre  maison  de 
dames  dont  la  vertu  el  la  douceur  me  sont  connues  :  le 
roi  a  approuvé  ce  cboix.  Votre  dame  d'honneur,  madame 
la  ducbesse  de  Reggio,  est  désespérée  de  ne  pouvoir  al- 
ler au-devant  de  vous.  Madame  de  la  Ferronnays,  voire 
dame  d'atours,  sceur  de  madame  la  comtesse  de  Blacas, 
sera  la  première  qui  aura  le  bonheur  de  vous  fofre  sa 
cour;  c'est  un  modèle  de  vertu  et  de  ramabilité  la  plos 
douce:  je  tous  h  recommande  particulièrement  :  elle 
TOUS  présente»  les  dames  pour  accompagier.  Le  die 
de  Léris ,  votre  chevalier  d'honneur,  est  un  homme  aussi 

distingué  par  ses  qualités  que  par  ses  talents.  Le  cooHe 
de  Mesnard ,  Totre  premier  écoyer,  est  un  loyal  cbera- 
lier  qui  n'est  rentré  en  France  qu'avec  moi.  Enfin ,  fes- 
père  que ,  lorsque  vous  les  connoltrex ,  vous  les  trourerei 
dignes  de  l'honneur  qu'ils  ont  de  vous  être  attachés, 
c  Atcc  quelle  impatience  j'attends  la  nouvelle  de  Toire 
arrivée  en  France!  Que  je  serai  heureux,  ma  bien  chère 
femme,  lorsque  je  pourrai  vous  appeler  de  ce  doux  nom! 
Tout  ce  que  j'entends  dire  de  vos  quaUlés,  de  votre 
bonté ,  de  votre  esprit ,  de  vos  grioes ,  me  charme  et  BM 
lait  brûler  du  désir  de  vous  voir  et  de  vous  embrasser 
comme  je  vous  aime. 

«  CnAiiLes-FEaniMàim.  « 


Cette  fin  de  lettre  est  la  formule  de  presque 
toutes  les  fins  de  lettres  de  Henri  lY ,  mais  avee 
quelque  chose  de  grave  et  de  chaste  qui  tient  à  la 
sainteté  du  lien  conjugal.  Le  joor  même  où  M'' 
le  duc  de  Berry  écrivolt  cette  lettre,  la  Jeune 
princesse  lui  envoyoit  odle-d  du  pied  des  autels  : 


Naplcs,  14  avril  isis. 
«  Cest  à  Pautel  que  je  viras,  monseigneur,  de  prendre 
l'engagement  solôinel  d'être  votrefidèle  et  tendre  épouse. 
Ce  tilre  si  cher  m'impose  des  devoire  que  très-volontiers 
je  commence  à  remplir  dès  ce  moment,  en  venant  vous 
donner  Tassurance  des  sentiments  que  mon  cœur  vous  a 
d^  voués  pour  h  vie  ;  elle  ne  sera  remplie  et  occupée 
que  de  chercher  les  moyens  de  vous  plaire,  à  me  con* 
dher  votre  amitié,  mériter  votre  coofianœ.  Qui!  vous 
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fe  avciloate  b  mienne  y  toates  mes  afRectlons;  Tousserez 

•  non  gnide ,  mon  ami  ;  tous  m'apprendrez  à  plaire  à  voire 

•  auguste  fimiOe;  toos  adoucirez  (je  n'en  doute  pas)  le 
■  cbagrio  si  Tîf  que  je  Tais  éprouver  de  me  séparer  de  la 

K  C*cst  sur  TOUS ,  enfin ,  que  je  me  repose  entière- 
du  soin  de  ma  conduite  pour  la  diriger  vers  tout  ce 
a  qd  pourra  procurer  votre  bonheur.  J'en  ferai  mon  étude 
«  hifaitaelle  :  paissé-je  y  réussir  et  vous  prouTer  combien 

•  je  mets  de  prix  à  être  Toire  compagne  !  Cest  dans  ces 
que  je  suis,  pour  la  Tie,  Totre  afTectîoonée 


«  Gabourb.  » 
CHAPITRE  VIL 

Arrivée  de  madame  la  ducbesse  de  Berry  à  Maneille. 

Uo  détachement  de  la  garde  royalese  rendit  en 
Proreiiee.  Madame  la  duchesse  de  Reggio,  ma- 
dame de  la  Ferronnays ,  madame  de  Bouille ,  ma- 
dame de  Gontaot ,  M.  le  duc  d'Havre ,  M.  le  duc 
de  Lévis ,  M.  le  comte  de  Mesnard ,  attendoient  à 
Uarseiile  l'arrivée  de  la  princesse  Caroline.  Elle 
tvoit  déjà  assisté  à  Naples  à  des  fêtes  brillantes, 
fttes  qui  semblent  éternellement  préparées  sur  les 
bords  de  ce  golfe  où  tout  ce  qu'on  aperçoit ,  ciel , 
mer,  campagne,  palais ,  ruines,  se  rattache  à  des 
plaisirs  du  moment  ou  à  des  Joies  passées.  £m- 
fauquée  sur  un  vaisseau  napolitain,  madame  la 
duchesse  de  Berry  traversa  la  mer  qui  avoit  vu 
ptsser  son  aïeule,  Marguerite  de  Provence,  femme 
de  saint  Louis,  revenant  de  la  Terre-Sainte  où 
elle  avoit  partagé  les  malheurs  de  son  époux  et  de 
MO  roi.  Marseille  déploya  à  l'arrivée  de  la  prin- 
cesse cet  enthousiasme  qu'elle  tient  du  sang  de 
llooie,  de  la  beauté  de  son  soleil,  des  chansons  de 
ses  troubadours,  et  du  souvenir  du  bon  roi  René. 
Cin^e  de  Bourbon  fut  reçue  comme  Marie  de 
Médicb,  au-devant  de  laquelle  Henri  IV  avoit 
envoyé  le  connétable ,  le  chancelier,  le  duc  de 
Guise,  et  les  princesses  douairières  de  Guise  et 
de  Nemours.  Mais  écoutons  les  deux  éjpoux  :  il 
vont  nous  raconter  leur  histoire,  et  avec  quel 
charme! 

CHAPITRE  Vm. 

Lrttifs  da  prioee  et  de  la  princesse.  Madame  la  ducliesse 
de  Berrj  décrit  les  fetes  i|u*on  lui  donne  à  Marseille  et  à 


Paris,  10  mai  1810. 

a  Je  profite  ,  madame,  du  départ  de  madame  la  dudiesse 
t  de  Reggio ,  pour  vous  dire  combien  Tolre  seconde  lettre 

■  m*a  tooehé;  celle  lettre  que  vous  m'avex  écrite  en  sor- 
«  taal  de  la  eéréoMwie  par  laquelle  vous  avez  confié  votre 
«  destinée  entra  mes  mains.  Je  suis  chargé  de  fotre  bon- 
•  hev,  et  ce  sera  la  douce  et  constante  occupation  de  ma 
«  Tie.  J*al  vu  avec  peine  le  retard  de  votre  départ  de  Na- 
«  pies  :  la  quarantaine  que  vous  serez  obligée  de  faire, 

■  qaojqo'elie  ioit  abrégée  autant  qœ  possible  y  me  fiiit  pré- 


sumer que  ce  ne  sera  que  dans  les  premiers  Jours  du 
mois  prochain  que  J*aurai  le  bonheur  de  vous  voir.  Que 
je  regrette  de  n'avoir  pas  pu  aller  à  Naples  moi-même 
vous  chercher!  Mais  il  faut  nous  soumettre  aux  volontés 
de  nos  parents  ;  et ,  premiers  sujets ,  nous  devons  l'exem- 
ple de  Tobéissauce.  Toute  la  France  vous  attend  avec  U 
plus  vive  impatience ,  et  moi  plus  que  personne.  Je  vous 
recommande  madame  la  duchesse  de  Reggio ,  qui,  malgré 
sa  foiblesse ,  a  touIu  partir.  Elle  se  trouve  bien  heureuse 
de  pouvoir  se  rendre  à  son  devoir  auprès  de  vous. 
«  Adieu ,  madame;  je  suis  impatient  de  recevoir  une  let- 
tre de  Votre  Altesse  royale ,  datée  de  France.  Le  vent 
qui  souffle  avec  violence  me  fait  trembler. 

«  CBARLES-FERniHAHU.  » 

Du  laiaret  de  Marseille,  Se  mai  1816. 
<t  Vos  aimables  lettres ,  monseigneur,  m'ont  déjà  liabi- 
«  tuée  à  votre  intérêt.  Je  dois  à  Votre  Altesse  royale  de 
<i  rinformer,  avec  la  confiance  qu'elle  m'inspire ,  de  tout 
«  ce  que  je  fais  ici ,  et  d'abord  de  ma  santé  qui  est  très- 
«  bonne.  Je  me  lève  assez  tard ,  parce  que  j'aime  à  dormir 
«  le  matin;  ainsi  je  n'entends  la  messe  que  de  neuf  à  dix 
«  heures.  Le  bon  duc  d'Havre  prend  la  peine  de  venir  de 
«  bien  loin  pour  y  assister,  ainsi  que  le  préfet,  M.  de  Vil- 
K  leneuve-Bargemont,  M.  de  Montgrand,  maire,  et  les  dé- 
«  pûtes  de  la  santé,  lorsque  les  affaires  publiques  le  leiur 
«  permettent.  Ainsi  ils  viennent  me  voir  à  une  distance 
«  itè&-respec(ueuse  qu'imposent  les  lois  de  la  quarantaine. 
«  Puis  je  me  retire  chez  moi  jusqu'au  dîner,  après  lequel 
«  je  profite  df  l'excellente  société  de  madame  de  la  Fer- 
«  ronnays  ;  c'est  à  son  attachement  pour  Monseigneur  que 
M  je  dois  sans  doute  la  preuve  si  touchante  de  son  dévoue- 
«  ment  de  venir  s'enfermer  avec  moi.  J'y  suis  bien  sensi- 
«  blc,  comme  à  la  demande  qu'en  At  aussi  madame  la  du- 
«  chesse  de  Reggio.  J'ai  le  plaisir  de  la  voir  au  parloir  avec 
«  mesdames  de  Gontaut ,  de  Bouille ,  et  MM.  de  Lévis  et  de 
«  Mesnard,  et  tous  ceux  que  M.  le  duc  d'Havre  m'a  pré- 
«  sentes;  c'est  une  occupation  de  raprès-dlner,  avant 
«  la  promenade  ou  la  pèche  ;  plaisirs  que  les  intendants  de 
«  la  5anf^  m'ont  procuré  deux  fois.  Ils  sont  bien  empressés 
«  dTemployer  tous  les  moyens  d'adoucir  ma  retraite.  Jeudi 
«  passé  j*ai  fait  une  jolie  promenade  sur  mer  dans  un  très- 
«  beau  canot  que  M.  le  commandant  de  la  marine  a  fait 
«  venir  de  Toulon  ;  on  a  pu  entrer  dans  le  port  ;  et  comme 
«  il  a  paru  que  les  bons  habitants  de  Marseille  ont  été  con- 
te tenls  que  l'on  ait  trouvé  ce  moyen  de  me  faire  voir  à 
R  eux ,  j*ai  demandé  de  renouveler  la  promenade  anjoor- 
«  d'hui  si  le  temps  le  permet  ;  l'on  m'a  fait  entendre  aussi 
«  plusieurs  fois  de  la  musique;  enfin,  monseigneur,  Ton 
«  n'omet  rien  de  ce  qui  peutm'étre  agréable.  Je  suis  bien 
«  reconnoissante,  je  vous  assure,  et  voudrois  le  montrer 
«  comme  Je  le  sens  ;  mais  je  ne  peux  vaincre  tout  d'un 
«  coup  ma  timidité.  Mon  âge  et  le  i^eu  d'occasions  que  j'ai 
N  eues  de  parottre  doivent  me  faire  excuser  par  ceux  qui 
«  savent  ces  raisons  ;  les  auti-es  ne  me  jugent  peut-être  pas 
«  avec  tant  d'indulgence.  Je  n'en  serai  affligée  que  par  rap- 
«  port  à  Votre  Altesse  royale  à  qui  je  voudrois  faire  éprou- 
«  ver  tous  les  genres  de  satisfaction.  On  doit  me  faire  voir 
«  Toulon  ;  je  jouirai  d'autant  plus  de  ce  plaisir  que  cetto 
«  course  n'est  pas  un  retard,  puisqu'elle  ne  fait  qu'employer 
CI  les  jours  de  grAce  que  messieurs  de  la  santé  m'ont  ao* 
«  cordés  ;  c'est  un  arrangement  de  l'excellent  duc  d'Ha- 
«  vré.  Je  n'écris  pas  aujourd'hui  au  roi  notre  oncle ,  ni  à 


to 


MÉMOIRES 


«  Totre  père»  pour  ae  les  pas  fiitigoer;  mais  soyez  assez 

«  bon  pour  être  près  d'eux  Tinterprètc  de  mes  senlimeals 

«  de  respect  et  d^attacbetneut,  ainsi  que  de  ceux  d*amitié 

K  à  monseigneur  le  duc  et  à  madame  la  ducbesse  d'Angou- 

«  iéme.  Il  me  tarde  bien  de  faire  partie  de  cette  famille 

«  qui  m*est  déjà  si  cbère.  Vous  m*apprettdrez  à  lut  plaire, 

«  monseigneur  ;  tous  me  direz  bien  franchement  tout  ce 

*  que  je  dois  faire  pour  cela  «  et  surtout  pour  mériter  Totre 

%  tendresse. 

K  Caroline.  » 

Paris,  26  mai  1816. 

«  Je  ne  puis  vous  exprimeri  madame,  combien  je  suis 
«  lieureux  d'apprendre  votre  arrivée  à  Marseille.  J*aurois 
X  biep  voulu  abréger  l'enquyeuse  quarantaine  de  Votre  AI- 
«  tesse  royale,  et  je  crains  que  vous  ne  trouviez  le  temps 
«  bien  long.  Vous  avez  déjà  gagné  les  cœurs  de  ceux  qui 
«  n'ont  fait  que  vous  entrevoir.  Vous  êtes  déjà  si  aimée 
«  en  France  I  on  désire  tanl  vous  voir  I  Quand  je  sors  à  pré- 
«  sent,  Ton  ne  crie  plus  :  vive  le  duc  de  Berry!  mais,  ce 
tt  qui  me  fait  bien  plus  de  plaisir  :  vive  la  dttchesse  de 
«  Berry!  vive  la  princesse  Caroline, 

«  Je  voudrois,  madame,  prévenir  tous  les  désirs  de 
«  Votre  Altesse  royale ,  savoir  ce  qui  pourroit  lui  plaira  : 
«  vous  aurez  ici  une  habitation  charmante,  que  toute  b 
«  famille  s'occupe  à  arranger.  Vous  aimez  à  oumter  à  che- 
«  val  ;  je  vous  cherche  des  chevaux  bien  sages.  Je  sais  que 
«  vous  ne  craignez  rien,  mais  moi  j'ai  peur  pour  vous.  A 
fi  propoa  da  courage,  vous  avez  été  en  grand  danger  sur 
N  mer,  auprès  de  cette  vilaine  lie  d'£lbe,  d'où  sont  partis 
«  tous  nos  maux  l'année  dernière.  Cela  m'a* fait  trembler; 
«  mais  j'ai  aimé  à  apprendre  que  vous  n'aviez  pas  éprouvé 
«  la  moindre  frayeur.  Le  sang  de  Henri  IV  et  de  Louis  XiV 
«  ne  s'est  pas  démentj. 

«  Adieu,  madame  et  bien  chère  amie,  ma  bonne  et  ai- 
«  mable  femme;  en  attendant  le  15  de  juin  qui  est  encore  si 
«  loin,  je  veux  vous  répéter  que  je  vous  aime,  et  que  je  fe- 
«  rai  tout  ce  qui  sera  en  moi  pour  vous  rendre  heureuse.  » 

R  Charles-Feiioinai<d.  » 

Marseille»  2  juin  isie. 
K  Quel  plaisir  pour  moi ,  mongeigneur,  de  recevoir  à  cinq 
jours  de  date  vos  lettres  très-aimables ,  mais  aussi  écrites 
trop  rapidement!  Permetlez-moi  d'en  faire  uo  petit  re- 
proclie  à  Votie  Altesse  royale.  Vous  m'excuserez,  puis- 
que vous  m'assurez  que  vous  désirez  me  donner  toutes 
sortes  de  bonheur,  et  que  vous  retardez  celui  que  j'ai  à 
vous  lire  par  l'étude  qu'il  faut  que  je  fj^sse  de  votre  écri- 
ture. KaUen  pas  d'après  cela  me  juger  difiicile  et  git)n- 
deuse. 

«  Je  suis  arrivée  hier  soir  de  Toulon,  où  tous  mes  ms- 
tants  ont  été  employés  à  recevoir  des  hommages,  des 
fêtes  sur  terre  et  s«ir  iqer.  La  ville  entière  étoit  parée, 
décorée  d'emblèmes,  d'ipscriptions  aUégoriques.  11  est 
impossible  de  décrire  Tenthousiasme  de  ces  bons  habi- 
tanU  de  Provence,  ils  me  gâtent  ;  ils  touchent  sensiblement 
poon  cœur  par  les  expressions  répétées  de  leur  annour  pour 
le  roi  et  pour  toute  sa  famille.  Ils  ont  en  même  temps  la 
délicatesse  de  joindre  des  acclamations  pour  mes  parents 
de  Naples  ;  cela  n'estil  pas  charmant.'  Toutes  les  auto- 
rités sont  excellentes ,  au  dire  général  ;  ce  sont  bien  elles 
qui  soutiennent  ce  bon  esprit.  J'ai  vu  avec  plaisir  ce 
brave  Ropsse  de  Toulon,  le  seul  qui  ait  fait  reconnotlre 
lA)uis  XVn,  et  qui  continue,  par  un  entier  et  désinté- 
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«  ressé  dévouement,  à  se  rendre  atSe  à  aon  pays  et  à  son 

«  roi. 

«  L'on  m*a  conduite  dans  les  arsenaux.  Celui  de  terre, 
«  qui  n'exjstoit  pas  il  y  a  quatre  mois,  est  quintenaot  en 
«  état  d'armer  plus  de  trente  mille  honunes.  Qn  le  doit  à 
«  l'acUvilé  infatigable  du  colonel  qui  en  est  chargé,  dont 
«  le  nom  est  M.  de  Laferrière.  £n  tput,  ce  petit  voyage  m'a 
«  intéressée.  Nulle  part,  je  crois,  on  ne  peut  prendre  une 
«  idée  plus  juste  des  moyens  et  de  la  grandeur  de  la  France 
«  qu'en  visitant  ce  beau  port.  S'il  a  fait  cet  effet  svr  moi, 
«  qui  n'y  entends  rien,  que  doit-il  produire  sur  les  perMU- 
«  nés  qui  OQl  desconnoissanoes?  C'est  dans  treize  jours, 
«  monseigneur,  que  je  vous  verrai  ;  que  je  jugerai  par  moi- 
«  même  de  tout  le  bien  que  f  entends  dire  de  votre  cœur, 
«  de  votre  esprit,  et  que  )e  vous  répéterai  que  je  sois  et 
«  serai  pour  la  vie  votre  fidèle  et  affectionnée 

«  Caromnb.  » 

Paris,  ai  mal  isie, 

«  Li  prince  de  Castelcicala  m'aremis  hier,  madameetbJgn 

«  chère  amie,  des  lettres  pour  vous  de  vos  diers  parents; 

«  je  ne  perds  pas  un  instant  pour  vous  les  envoyer.  J'ai 

«  encore  reçu  aujourd'hui  des  nouvelles  de  Marseille,  du 
«  sa  ;  Je  sais  que  TOUS  enchantez  tout  ce  qui  TOUS  entooie, 

«  et  tout  ce  qui  peut  vous  apeicevoir.  Votie  pimnenade 

«  en  bateau  a  eu  un  grand  succès,  et  sfirtout  |a  promesse 

«  que  vous  avez  faite  de  la  renouveler.  Je  ne  vous  écrirai  pas 

«  aujourd'hui  une  longue  lettre,  en  ayant  tant  à  vous  en- 

«  voyer  qui  doivent  vous  intéresser  davantage.  Je  m'eo 

«  cupe  de  vous  chercher  des  chevauv ,  et  J'espère  m  trpn- 

«  ver  qui  vous  conviennent.  Nous  avqos  4t^  voir  Ui  corbeille 

«  que  le  roi  vous  donne ,  et  J'espère  que  vous  en  serez  con- 

«  tente.  Il  y  a  surtout  une  robe  de  bal  que  je  serai  charmé 

«  de  ^ous  voir  porter.  Mon  père  rassemble  votre  biblio- 

«  thèque;  mon  frère  et  sa  femae  ornent  votre  chambre; 

«  chacun  de  )iqi|S  ae  fiiit  un  si  doux  plaisir  de  vous  être 

«  agréable  !  £t  qui  le  désire  plus  que  celui  qui  vous  est  déjà 

«  uni  par  les  liens  les  plus  sacrés?  Je  suis  toujours  effraya 

«  de  mes  trente-huit  ans;  Je  sais  qu'à  dix-sept  Je  troovois 

«  ceux  qui  approchoient  de  la  quarantaine  bien  vieui.  Je 

«  ne  me  flatte  pas  de  vous  inspirer  de  Tamour,  mais  bise 

«  ce  sentiment  si  |endre  plus  fort  que  l'amitié  t  cette  douce 

n  confiance  qui  doit  venir  de  l'amitié  même.  Je  vois  que 

«  je  ne  finis  pas,  et  que  vous  avez  toutes  vos  lettres  à  lire. 

«t  Adieu  ;  encore  quhize  grands  Jours.  Je  baise  les  mains  de 

n  ma  ANnme  comme  je  l'aime. 

«  CwAauta-FanmNOf  >* 

Paria,4Juhi  isit. 
«  J'ai  reçu  hier,  madame  et  bien  chère  amie ,  votre  bonne 
et  aimable  lettre  du  27.  Tout  le  moqde  dit  beaucoup  de 
bien  de  vous;  mais  je  juge  encore  plus  de  ee  que  vous 
valez  |)ar  vos  lettres,  où  je  trouve  tout  ce  qui  est  ^^ 
pour  me  charmer.  Vous  me  demandez  de  vous  donner 
des  conseils  ;  je  vous  dirai  tout  ce  que  je  croirai  vous  être 
utile.  Vous  vous  plaignez  de  votre  timidité;  eDe  sied  à 
votre  àg^ ,  et  vous  savez  y  mêler  la  bonté  el  la  noblesse. 
Vous  êtes  entourée  de  l'amour  des  habitants  du  Midi, 
qui  sont  bien  bons.  Vous  êtes  un  présage  de  bonheur  peur 
la  France,  et  la  terreur  des  factieux  '. 

«  CQARLES-FCROIÏtAFfD.  » 

*  Lottvel  Ta  bien  prouvé. 


SUR  LE  IHJG  9^  BERRY. 


ai 


CHAPITRE  IX. 


SoHb  dcf  kttns.  Madame  la  duchesse  de  Berry  quitte  Mar- 
ariik,  et  aoatloae  à  parier  de  la  Fnum  à  mesure  qu*eUe 
s^MpmlM  de  FoBlaiiiebleaii. 


HoDté|imart,5juiD  1816. 

«  La  lettre  de  monseigneur,  du  3i  mai,  m'est  parvenue 
aTut  qu'il  m'ait  été  possible  de  finir  ma  réponse  à  celle 

éi  M.  J«  Toos  naereie  «malbieimDt  de  U  seconda 

«■ne  dt  la  pnnièn.  Vous  m'avez  fiût  up  vrai  plaisir 

de  m'c&voyer  celle  de  mes  parents. 

■  On  continue  à  me  (aire  voir  la  France  parée.  Dans  tous 
les  fieoiL  où  Je  passe ,  les  acclamations  sont  continuelles , 
■ni  qoeles  eoropHments  des  autorités.  J'y  suis  bien  sen- 
«bit;  Bttis  je  dlial  tout  bas  à  raonseignenr,  à  celui  pour 
fB  je  ■'aï  rieii  ^  c^l^é,  et  peur  lui  seul,  que  je  seps  le 
poids)  de  ces  baDoepr»,  et  n'ep  serai  jaqiais  enivrée.  Il 
me  tarde  de  jouir  faoe  vie  paisible  eu  famille.  Que  Vo- 
tre Altesse  royale  reçoive,  en  attendant,  l'assurance  de 
■•  taadiwse  :  eUe  dmen  autant  que  ma  vie. 

«  C4BQUSB,  « 

Lyon,  9  juin  isie. 

•  Vaira  lettre  du  4  et  du  5  juin ,  monseigneur,  m'a  été 
Haiae  le  toir  de  mo»  arrivés  à  Lyon;  je  ne  veux  plus 
veii  répélev  qm  je  vous  en  remercie  :  une  fois  pour  tou: 
In,  comptez  sur  ma  tendre  reconnoissauce ,  et  soyez  sûr 
que  rien  n'échappe  à  ma  sensibilité  :  vous  l'avez  touchée 
vivfmeBl. 

«  Vess  liée  eentent  de  moi,  dite»-vous ,  roonsei^aeiir. 
Cest  sans  doute  pour  me  mesurer ,  car  je  sens  qnMl  me 
BMttqqe  beaucoup ,  mais  beaucoup  pour  être  ce  que  je 
voodroU  pour  vous  plaire ,  et  pour  répondre  à  l'idée  trop 
liUrase  qu'on  vous  a  donnée  de  Caroline.  Croyez  à  son 
M  omir,  à  «m  désir  de  répondre  à  votre  confiance ,  ep 
1WS  aceordaat  la  siepne  touf  enti^.  Voili^  tout  ce  dont 
je  puis  vous  réçoDàre  :  yos  soins,  vos  boqtés  feront  le 
fcste. 

•  le  Mis  Uen  sensible  à  tout  ce  qu'on  feit  pour  embellir 
Ml  hifcilaliw  cl  parer  ma  personne.  Comment  témoi- 
pmk  tons  ipareconnolssance?  Voub  m'a|4erez ,  monsei' 
ffMor;  ce  n'est  que  vis-à-vis  de  vous  que  j'essaye  déjà  de 
l'avoir  plus  bes(Hn  d'interprète  ;  car  je  vous  dis  bien  fran- 
càeneDl  que  vous  êtes  cher  à  votre 

«  CAlOLIIfK.  » 

PaiiSiOjaiaisie. 
I  C'est,  aidaïQi  et  elièfe  oiaie,  par  on  4es  plusdévoqés 

■  lervitears  de  notre  ro^iso^  qqe  je  yons  écris,  par  un 
«  booMie  bien  heureux  de  notre  union ,  le  bon  prince  de 

•  l^itfflcipalii  Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  le  recommander  ; 
nium  coanoit  bien,  m'ayait  va  si  longtemps  en  Aagle- 

•  trne.  Aveaflaei  j^sir  je  pren4rois  sa  place  {C'est  dope 

■  àis  si^  joors  que  je  ? oas  verrai  I  J'ai  toujours  peur  qne 

•  VQos  ne  me  trouviez  pas  l)eau ,  car  les  peintres  de  Paris 

■  M  lOBt  pea  comme  ceux  de  Palerme  ;  ils  flattent.  Avec 
«pel  plaisir  Je  presserai  votre  maini  Pranet  aussi  la 

i,4ijeiieve9SlWpliî*pas  trop.  La  contrainte  oft 
perow  pendant  deux  jours  me  généra  bien.  Ma  Ca- 
t  nliBe,  je  vais  m'occuper  de  votre  bonheuf ,  de  vos  plaisirs. 
«  Je  lais  qoe  vous  aimez  le  spectacle ,  j'ai  des  loges  à  tous 
•  Inlbéébrea.  J'ai  une  jolie  campagne  dont  on  vous  aura 
«prié,iDoa iroas  bien  sonvent  ensemble.  Je  chasse  sou* 
•T«at,f^y  vicndi^xencolècheî  vous  ainiez  la musi- 


«  que ,  je  l'aime  aussi  beaucoup.  Enfin ,  madame ,  je  cher- 
«  cheraî  à  vous  rendre  heureuse,  et  j'espère  y  parvenir. 
«  Vous  avez,  si  je  dois  croire  tout  ce  qui  vous  a  vue,  bonté, 
«  douceur,  esprit  et  gaieté  :  que  peut-on  de  mieux?  Cepen- 
ft  danl  nous  nous  trouverons  des  délauts  ;  tendre  indul' 
«  gence  sera  notre  deyise. 

ft  Ch4rles-Ferdinand.  » 

Fontainebleau,  |â^oio  isis. 
«  Votre  lettre  de  Lyon ,  que  je  reçois  de  la  main  du  roi , 
«  me  fait  un  plaisir  que  je  ne  puis  vous  exprfaner.  Je  suis 
«  cliarmé  que  vous  me  grondiez  sur  mon  écriture  :  vous 
«  avec  bien  raison;  mais,  en  vous  écrivant,  mon  cœur 
«  n)*emporle;  et  vous  n'avez  pas  i*\dée  de  TelTort  que  je 
R  suis  obligé  de  faire  pour  être  lisible.  Encore  trois  jours! 
«  je  brûle  de  vous  voir.  J'éprouve  aussi  aujourd'hui  un 
ti  grand  bonheur  ;  je  possède  votre  portrait.  Au  moins  ce* 
a  faii«là  ne  vous  défigure  pas  du  tout  ;  et  f6t4i  on  peu  flatté , 
«  l'on  pent  é|re  enooœ  fort  u^^é^bUe^  sans  étfe  aussi  jolie 
«  que  ce  portrait.  « 

Ce  13. 

«  Le  prince  de  Castelcicala  me  remet  votre  lettre  de  Moa- 
«  lins ,  qui  est  plus  aimable  encore  que  les  autres.  Enfin 
«  e'estdemainque  je  verrai  ma  Ibnmie,e8iie  dont  le  bon- 
«  heur  doit  être  mon  ouvrage.  » 

Hélas  I  le  prince  a  fait  le  malhear  de  eelle  dont 
il  comptolt  ftiire  la  fàlidté  :  maig  qai  faut-il  ac- 
eoser?  Gomme  ces  deux  Jeunes  époux  aimoient 
la  France  1  quelle  reconnoisaance  bien  sincère  (car 
elle  étoit  bien  cachée  dans  ces  lettres)  des  hommar 
ges  qu'on  leur  rend  1  Ces  lettres  renfermeut*elles 
un  seul  mot  qae  rârae  la  i^us  naïve ,  la  plus  no» 
ble  et  la  plus  tendre  pût  désavouer?  Qui  ne  vou- 
droit ,  en  les  lisant,  avoir  pour  frère  et  pour  scHir, 
pour  fils  et  pour  fille,  celui  et  celle  qui  les  ont 
écrites? 

ftf  le  duc  de  Berry  et  madame  la  duchesse  de 
Berry  offrirent  un  touchant  rapport  de  destinées  : 
sortis  de  la  mémerace,  tous  deux  Bourbons,  tous 
deux  ayant  vu  la  chute  du  trône  de  leur  flnnille, 
tous  deux  remontés  à  leur  rang,  ils  n'avoient  guère 
connu  avant  leur  mariage  que  Texiiet  Tlnfortune. 
Battus  delà  mémetempète,  ils  s'étaient  unfs  pour 
B*appuyer.  Après  tant  de  calamités,  ilscberchoient 
quelques  moments  de  bonheur  :  leurs  lettres  prou» 
vent  combien  il  a  été  cruel  de  les  leur  ravir. 

CHAPITRE  X. 

Madame  la  docbesse  de  Msey  arrive  à  Fontainebleia. 

Célébralipa  di;  mariage  k  Paris. 

La  princesse  arriva  le  Jour  ok  M*^  le  due  de 
Berry  Tattendtrft,  comme  on  le  voit  dans  sa  der* 
nière  lettre.  Sa  marche  à  travers  la  Fruuseavoit  été 
une  longue  fête.  Au  terme  de  sa  course  elle  trouva 
deux  tentes  di*essées  dans  la  forêt  de  Fontaine- 
bleau, à  la  croix  de  Saint-Hérem.  Elle  y  fût  reçue 
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par  le  roi,  Madame,  Monsieur,  M''  le  due 
â'ADgoulôme  et  M^  le  duc  de  Berry.  Tout  s'y 
passa  avec  les  mêmes  cérémonies  et  les  mêmes 
étiquettes  qu'au  mariage  de  Louis  XV.  Dans  cette 
famille  de  France  rien  ne  change,  quand  même 
le  royaume  est  cliangé  :  c'est  ainsi  qu'elle  ramène 
à  la  longue,  par  son  immobilité,  les  institutions  à 
un  point  fixe ,  et  donne  au  gouvernement  une 
forme  impérissable. 

Les  premières  pompes  du  mariage  de  M^  et 
de  madame  la  duchesse  de  Berry  ftirent  char- 
mantes sous  les  arbres.  Ondiroit  que  les  descen- 
dants des  rois  chevelus  ont  conservé  une  prédi- 
lection secrète  pour  les  forêts  :  ils  ont  aimé  à 
placer  leurs  palais  dans  la  solitude,  à  promener 
les  enchantements  de  leur  cour  sous  de  grands 
chênes.  Que  de  souvenirs  ce  Fontainebleau,  ha- 
bité par  vingt-neuf  rois  depuis  Robeit ,  n'of  f  roit- 
11  pas  à  la  Jeune  princesse  1  Saint  Louis,  l'auguste 
chef  de  sa  race,  y  a  voit  fait  bâtir  un  hôpital  pour 
les  paavres,jpanni  lesquels  il  cherchmi,  comme 
il  le  disoit,  Jésus*  Christ,  Aux  travaux  du  saint, 
d'autres  siècles  fi\joutèrent  les  ouvrages  de  Charles 
le  Victorieux  et  de  François ,  le  restaurateur  des 
lettres.  Henri  IV  datoit  ses  lettres  de  ses  déli' 
deux  déserts  de  Fontainebleau.  Louis  XIII  les 
embellit  encore.  Vint  l'infortuné  Louis  XVI,  qui 
Jeta  des  pins  sur  les  rochers ,  comme  un  voile  de 
deuil  ;  et  trente  ans  après,  on  vit  un  pape  prison* 
nier  dans  les  bosquets  où  Louis  XIV  avoit  aimé 
la  Vallière.  Et  toutes  ces  choses ,  qui  sont  de 
l'histoire  pour  le  monde ,  ne  sont  pour  cette  Mai- 
son de  France  que  des  traditions  de  famille. 

Le  mariage  fût  enfin  célébré  à  Notre-Dame. 
Chacun,  en  voyant  cette  cérémonie,  se  souvenoit 
d'une  autre  pompe;  chacun  considéroit  combien 
peu  de  temps  il  faut  pour  changer  les  ris  en  lar- 
mes, pour  mettre  le  maître  du  monde  à  la  place 
de  l'exilé ,  et  l'exilé  sur  le  trêne  du  maître  du 
monde.  Ce  qui  paroissolt  devoir  être  plus  dura* 
ble  que  les  empires,  c'étoit  la  félicité  de  M s^  le 
duc  et  de  madame  la  duchesse  de  Berry.  Jamais  il 
n'y  eut  mariage  mieux  assorti,  mari  plus  affec- 
tueux, femme  plus  dévouée  et  plus  tendre.  La 
France  étant  en  paix  avec  l'Europe,  M^  le  duc 
de  Berry  put  Jouir  enfin  d'un  repos  qu'il  avoit 
bien  acheté ,  et  qui  depuis  longtemps  étoit  l'objet 
de  ses  vœux. 


CHAPITRE  XL 


Vie  privée  da  prince.  Anecdotes  du  cocher,  du  valet  de 
pied  et  du  piqueur.  Pension  de  M.  de  Proveoclière. 

Adoré  de  sa  maison ,  M^  le  duc  de  Berry  y 
établit  un  ordre  parfait;  non  cet  ordre  naturel 
à  la  médiocrité  de  l'esprit,  mais  celui  qui  tient 
à  la  délicatesse  de  l'âme,  et  qui  donne  l'indé-: 
pendance  :  il  vouloit  que  cet  ordre,  établi  pour 
lui-même ,  se  retrouvât  encore  parmi  ses  domes- 
tiques. Quand  ils  plaçoient  une  somme  à  la  caisse 
d*épargne ,  il  doublolt  cette  somme ,  afin  de  les 
encourager  à  l'économie  et  de  les  rendre  pré- 
voyants pour  l'avenir.  Excellent  maître,  sa  bonté 
n'avoit  d'autre  défaut  que  d'être  impatiente 
comme  son  humeur.  Il  avoit  plusieurs  fois^gnifié 
à  un  cocher  qu'il  ne  vouloit  plus  être  mené  par  lui. 
n  Tu  es  trop  vieux  pour  travailler,  lui  disoit-il 
«  brusquement;  va-t'en.  »  Le  cocher,  non  moins 
déterminé  à  rester,  déclaroit  qu'il  avoit  une  nonh 
breuse  famille ,  et  qu'il  falloit  qu'il  travaillât 
«  Et  que  ne  disois-tu  cela  plus  tôt  ?  s'écrie  le  prince  : 
«c'est  UDC  autre  affaire.  J'augmente  de  1200 
«  fi*ancs  ta  pension  de  retraite  ;  mais,  bon  homme, 
«  Je  t'en  prie ,  repose-toi.  » 

Depuis  quelque  temps  le  prince  entendoit  tonte 
sa  maison  retentir  du  nom  d'un  certain  Joseph  f 
qu'on  ne  cessoit  d'appeler  dans  les  Jardins ,  ks 
cours,  les  vestibules.  Il  ordonne  qu'on  lui  amène 
cet  homme  qu'il  ne  connoissoit  pas.  «  Hé  bien, 
R  Joseph  I  lui  dit-il ,  c'est  donc  toi  qui  mènes  ma 
«  maison?  Tu  me  parois  faire  la  besogne  de  tout  le 
«  monde. Es-tumarié?as^tu  des  enfants?»  Joseph, 
tremblant,  répond  :  «  Oui,  monseigneur.  »  Les  ga- 
ges de  Joseph  furent  doublés. 

Aubry  étoit  le  premier  piqueur  du  prince,  sou- 
vent loué ,  souvent  grondé ,  suivant  la  fortune  de 
la  chasse.  Un  rendez-vous  est  donné  à  Complègne. 
Aubry  reçoit  l'ordre  de  s'y  trouver  à  huit  heures 
précises  du  matin.  Le  prince,  arrivé  plus  t6t, 
ouvre  la  chasse  à  sept  heures  et  demie.  Aubry, 
exact  à  huit  heures  entend  la  chasse  au  loin  dans 
la  forêt.  A  midi,  M^  le  duc  de  Berry  rentre  fati- 
gué, le  cerf  égaré,  les  chiens  en  défaut.  Il  demande 
Aubry  avec  les  marques  de  la  plus  vive  impa- 
tience. On  trouve  Aubry  qui  se  cachoit  :  on  l'a- 
mène tout  interdit  devant  Monseigneur.  «  Aubry, 
«  s'écrie  le  prince ,  quelle  est  la  punition  des  gens 
«  qui  ne  sont  pas  exacts?  »  Aubry  ne  peut  répon« 
dre.  <  Tu  ne  le  sais  pas?  dit  le  prince  :  hé  bieni 
«  moi ,  Je  le  sais  ;  c'est  de  payer  une  amende ,  et 
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«Jeta  paye.  »  n  loi  remet  une  somme  pour  ses  en- 
ûuts. 

U  B'oublioit  jamais  les  services  qifon  lui  avoit 
mdiB.  Sa  reocmnoissance  alla  chercher  jusqu'en 
Amérique  M.  de  ProTenchère ,  son  premier  valet 
de  chambre ,  que  l'âge  et  les  infirmités  retenoient 
MX  États-Unis.  Par  une  rare  délicatesse ,  M*'  le 
due  de  Berry  nomma  pour  son  trésorier  ce  vieux 
serviteur  ;  et  c'est  à  ce  titre  qu'il  recevoit  une  pen- 
skn ,  quoique  le  prince  n'eût  Jamais  ni  trésor  ni 


CHAPITRE  XIL 

Soile  de  U  vie  privée.  Charité  do  prince. 

Les  bontés  de  H>^  le  duc  de  Berry  ne  se  ren- 
fermèrent pas  dans  sa  maison.  Dans  toutes  les 
parties  de  la  France,  il  découvroit  les  miséra- 
bles :  sou  nom ,  comme  celui  de  la  charité  même , 
«  trouvoit  mêlé  à  toutes  les  œuvres  de  miséri- 
eoide  :  ce  caractère  est  particulier  à  nos  rois.  Il 
DOQS  reste  des  ordonnances  qui  prescrivent,  dans 
les  temps  les  plus  désastreux ,  l'acquittement  des 
amndDes  avant  les  assignations,  ou  qui  com- 
mandent de  surseoir  au  payement  de  toutes  det- 
tes, a  l'exception  des  aumônes,  exceptis  e/ee- 
mosi/nis  '.  Chaque  soir  on  remettoit  à  M''  le 
doc  de  Berry  une  feuille  contenant  l'analyse  de» 
pétUioosqui  lui  étoient  présentées  dans  le  cou- 
lutdu  Jour  ;  et,  selon  les  renseignements  obte- 
JHB,  il  Âdsoit  droit  à  ces  pétitions. 

Il  preiM^t  sur  ses  goûts  pour  satisfaire  sa  gé- 
nénsité.  C'est  ainsi  qu'il  renonça  à  l'achat  de 
quelques  tableaux  qu'on  proposolt  de  lui  vendre  à 
Anvers.  «  J'ai  réfléchi  à  votre  proposition,  écri- 

•  volt  il  à  M.  Despalières,  etj'ijoume  l'emplette. 
«  Dans  UD  temps  où  mes  pauvres  appellent  ma  sol- 
«  Mude,  Je  me  reprocherois  d'acheter  si  cher 

•  00  plaisir  dont  je  puis  me  passer.  »  Une  autre 
fols,  il  disoit  au  maire  de  son  arrondissement  : 

•  Qoand  vos  pauvres  auront  besoin  de  mol ,  ne 
■  m*épargnez  pas.  » 

U  donnoit  à  la  Société  de  bienfaisance ,  dont  il 
étoit  président,  un  secours  de  500  francs  par 
nns; et,  dans  l'année  1816,11  versa àla  caisse 
de  eette  société  la  somme  de  1 1 ,000  fr.  comme 
do&  extraordinaire.  A  la  mort  de  M^^  le  prince 
de  Coudé,  il  remplaça  son  général  dans  la  prési- 
dence de  l'association  paternelle  des  chevaliers 
de  Saint-Louis  :  c'étoit  un  droit.  On  a  déjà  dit 
fK,  par  un  testament  fait  en  Angleterre,  le  prince 

*  OnfMfi.  det  Ttriê  de  France,  tom.  il,  pag.  300-447. 
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de  Coudé  avoit  légué  le  soin  de  ses  compagnons 
d'armes  à  celui  qui  avoit  partagé  leurs  périls.  En 
apprenant  la  mort  du  héros  de  Berstheim ,  M^  le 
duc  de  Berry  laissa  échapper  ces  paroles ,  qui  di- 
sent tout  :  «  Nous  avons  perdu  notre  vieux  dra- 
«  peau  blanc.  » 

Les  charités  connues  de  M^  le  duc  de  Berry 
se  montoient  à  plus  de  100,000  écus  par  an,  et 
beaucoup  d'autres  étoient  cachées.  Madame  la  du- 
chesse de  Berry  secondoit  merveilleusement  le 
penchant  généreux  du  prince.  On  a  calculé  que 
leurs  aumônes  réunies,  dans  l'espace  de  six  ans, 
se  sont  élevées  à  1,388,851  francs,  somme  énorme 
pour  un  prince  dont  le  revenu  étoit  au-dessous  de 
celui  de  plusieurs  généraux ,  banquiers  et  proprié- 
taires. Il  faut  ajouter  à  ce  million  388,851  fr.  les 
500,000  fr.  que  M^'  le  duc  de  Berry  abandon- 
noit  par  an  aux  départements  qui  avoient  le  plus 
souffert  de  la  guerre;  ce  qui  &it  deux  millions 
dans  le  cours  de  quatre  années  :  en  tout ,  près  de 
quatre  millions  d'aumônes. 

Tous  ces  dons  étoient  accompagnés  de  soins 
qui  en  doubloient  le  prix.  Le  prince  et  la  prin- 
cesse, suivant  le  précepte  de  l'Évangile,  visitoient 
les  malheureux  auxquels  ils  accordoient  des  se- 
cours ;  quelquefois  ils  se  cachoient  mutuellement 
leurs  bonnes  œuvres.  Comme  ilssortoieutun  jour 
ensemble,  une  pauvre  femme  se  présente  à  eux 
avec  ses  enfants.  La  plus  jeune  des  filles  de  cette 
femme  s'approche  naïvement  de  la  princesse. 
«  Je  m'en  suis  chargée ,  »  dit  madame  la  duchesse 
de  Berry  en  rougissant.  «  Bien ,  répondit  le  prince  ; 
a  j'aime  à  vous  voir  augmenter  notre  famille.  » 

CHAPITRE  XHL 

Saite  de  la  vie  privée.  DiverMt  aventores. 

L'humanité  suit  la  charité,  ou  plutôt  elle'en 
fait  partie.  Lecheval  d'un  des  dragons  de  la  garde 
qui  accompagnoient  le  roi  dans  une  promenade, 
s'abattit  :  le  dragon  eut  la  jambe  cassée.  M>'  le  duc 
et  madame  la  duchesse  de  Berry  le  rencontré* 
rent;  ils  descendirent  de  voiture,  y  firent  placer 
le  blessé,  ordonnèrent  qu'on  le  conduisit  à  l'Ely- 
sée pour  être  soigné  jusqu'à  parfaite  guérison ,  et 
s'en  retournèrent  à  pied  par  un  soleil  ardent. 
C'étoit  le  même  prince  qui ,  souvent  manquant 
de  tout,  n'avoit  pas  trouvé  une  main  pour  le  se- 
courir. 

MoNSiBUB  avoit  donné  à  son  jeune  fils  cette 
chaumière  de  Bagatelle,  qui  fit  tant  parier  au 
commencement  de  la  révolution ,  et  dont  le  der- 
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nier  commis  de  Buonaparte  auroit  dédaigné  les 
jardiDS  et  Fameubleraent.  M'^  Je  duc  de  Berry 
aimoit  cette  petite  retraite ,  où  il  nourrissoit  les 
pauvres  des  environs.  Il  y  alloit  souvent  le  matin 
dans  la  belle  saison.  Un  jour,  traversant  le  bois 
de  Boulogne,  il  rencontre  un  enfant  chargé  d'un 
panier.  Le  prince  arrête  son  cabriolet  :  «  Petit 
«  bonhomme,  où  vas^?  »  dit-il  à  Tenfant,  «  A 

•  la  Muette,  porter  ce  panier,  >»  répond  celui-ci. 
«  Il  est  trop  lourd  pour  toi  ce  panier,  dit  le  prince  : 
«  donne-le-moi,  je  le  remettrai  en  passant.  »  Le 
panier  est  placé  dans  le  cabriolet ,  et  le  prince  le 
dépose  fidèlement  à  son  adresse.  Il  va  trouver 
ensuite  le  père  de  l'enfant ,  et  lui  dit  :  n  J'ai  reiw 
«  contre  votre  petit  garçon  ;  vous  lui  faites  porter 

•  des  paniers  trop  lourds  ;  vous  détrairez  sa  santé, 
«  et  vous  Tempécherez  de  grandir.  Achetez-lui 
«  un  âne  pour  porter  son  panier.  »  Et  il  lui  donne 
de  l'argent  pour  acheter  Tàne, 

Qu'un  grand  monarque,  qu'un  homme  célèbre 
se  mêlent  inconnus  à  la  foule,  on  aime  à  les  y 
chercher  ;  nmls  pourtant  rien  de  plus  facile  que 
les  vertus  de  position  qu'ils  déploient  dans  ces 
aventures  :  l'orgueil  humain  s'arrange  de  des- 
cendre pour  remonter.  Ce  n'est  point  ce  plaisir 
des  contrastes  qu'on  éprouve  en  lisant  la  vie  pri- 
vée de  W  le  duc  de  Berry.  Il  n'étoit  point  roi  ; 
il  n'avoit  point  encore  cet  éclat  de  gloire  que  la 
mort  lui  a  donné  :  accoutumé  à  l'obscurité,  ce 
n'étoit  point  une  chose  nouvelle  pour  lui  de  se 
trouver  au  milieu  des  rangs  inférieurs  de  la  so- 
ciété. Ce  qui  fait  donc  le  cliarme  des  mots  et 
des  actions  dont  il  remplissoit  ses  journées ,  c'est 
la  supériorité  même  de  sa  nature  :  on  aime  et  Ton 
admire  l'homme  dans  le  prince,  indépendamment 
de  la  scène  qui  le  fait  connoitre. 

CHAPITRE  XIV. 

Suite  des  aTenturet. 

Par  une  matinée  du  mois  de  juin ,  qui  sembloit 
devoir  être  l^elle ,  M^  le  duc  de  Berry  et  madame 
la  duchesse  de  Berry  allèrent  se  promener  à  pied 
sur  le  boulevard  :  survient  un  orage.  Un  jeune 
homme  passe  avec  un  parapluie  ;  le  prince  le  prie 
de  le  lui  prêter  pour  sa  femme.  «  Volontiers, 
«  dit  le  jeune  homme;  madame  me  permettra-t- 
«  elle  de  l'accompagner?  --  Très-certainement,  » 
dit  le  prince.  Et  le  voilà  qui  marche  auprès  de 
la  princesse  avec  l'étranger.  Le  chemin  étolt  long; 
le  jeune  homme  disoit  souvent  :  «  est-ce  ici?  — 
«  Encore  quelques  pas ,  »  répondoit  le  prince.  On 


approche  de  l'Élysée-Bourbon  ;  la  garde  reM^ 
noit  LL.  AA.  RR. ,  et  prend  les  armes.  Le  jeune 
homme,  dans  la  dernière  confusion,  balbutie  des 
excuses  :  M^  le  duc  de  Berry  te  rassuie  et  le  re- 
mercie. 

Dans  une  autre  course  avec  nuidame  la  du- 
chesse de  Berry ,  il  fut  obligé  de  se  réfugier  dans 
la  loge  d'une  portière,  qui  eut  lieu  de  remercier  le 
ciel  de  lui  avoir  envoyé  de  pareils  hôtes. 

Lorsqu'on  transporta  au  Pont-Neuf  la  statue 
de  Henri  IV ,  un  accident  arrêta  l'appareil  dans 
l'avenue  de  Marigny .  M*»  le  duc  de  Berry ,  qui  se 
trou  voit  sur  la  terrasse  de  son  jardin ,  le  long  de 
cette  avenue ,  aperçut  Monsieub  et  M^  le  duc 
d'Angoulême,  au  milieu  du  peuple,  dans  leur 
voiture  :  il  descend  tète  nue,  en  habit  bleu,  et  sans 
ordres.  La  foule,  qui  ne  le  connolssolt  pas,  ne 
vouloit  pas  le  laisser  passer.  Par  hasard,  quel- 
qu'un le  nomme.  Aussitôt  la  multitude  ouvre 
ses  rangs ,  et  le  prince  passe  en  disant  :  «  Je  vous 
«  demande  pardon ^  mes  amis;  c'est  mon  père  et 
«  mon  frère  qui  m'appellent.  »  Le  peuple  fut 
charmé  de  cette  simplicité  et  de  cette  confiance. 
Ce  'prince  étoit  au  milieu  des  François  sous  la 
protection  publique,  comme  ces  riches  moissons 
qui  reposent  dans  nos  champs  sans  gardes  et 
sans  défenseurs. 

Il  alloit  souvent  aux  incendies,  travailloit, 
porloit  de  l'eau ,  et  ne  se  retirait  que  le  dernier  : 
il  se  trouvoit  ainsi  continuellement  mêlé  aux 
aventures  populaires.  Il  revenoitavec  un  aide  de 
camp  d'une  de  ses  promenades  accoutumées, 
lorsque,  remontant  le  long  du  quai  au  charbon, 
il  aperçoit  des  charbonniers  qui  retenoient  un  de 
leurs  camarades  :  celui-ci  fidsolt  des  efforts  pour 
se  débarrasser  et  se  jeter  dans  la  Seine.  Le  prince 
approche ,  entre  en  conversation ,  et  apprend  que 
le  charI)onnier  qui  veut  se  noyer  est  un  père  de 
famille,  livré  au  désespoir  par  la  perte  d*une 
somme  de  400  francs.  Le  prince  fend  la  foule , 
arrive  à  rhomme,  emploie  tous  les  raisannements, 
et  obtient  de  lui  avec  beaucoup  de  peine  qu*il 
différera  Texécutlon  de  son  dessein  de  quelques 
moments.  Le  traita  conclu.  Monseigneur  confie 
le  charbonnier  à  la  garde  de  ses  camarades  :  Taide 
de  camp  court  au  palais,  et  apporte  les  400  firancs* 
Les  charbonniers  apprirent  alors  que  rioconnu 
avec  lequel  ilsavoient  causé  si  familièrement  étoit 
le  neveu  du  roi.  Ces  braves  gens,  qui  ne  pouvolent 
rien  pour  leur  bienfaiteur  pendant  sa  vie,  ont 
fait  éclater  leur  reconnolssance  à  sa  mort  :  ils  ont 
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iMot&iAgné  à  sa  dernière  demeure  le  prince  dont 
ils  n*ont  pu  sauver  les  jours,  comme  il  avoit  sauvé 
eeux  de  leur  infortuné  camarade. 

Les  artistes  avoient  leur  bonne  part  des  visites 
de  M^  le  duc  de  Berry.  Il  tomboit  tout  à  coup 
dans  Tatelier  de  nos  grands  peintres,  comme 
Fiançois  I^  chez  Léonard  de  Vinci  :  il  y  passoit 
des  heures  entières  à  les  voir  travailler,  mêlant 
à  u  vive  admiration  d'utiles  et  savantes  criti- 
ques. Si  aucune  remarque  fine  n'écbappoit  à  la 
déiîcatesse  de  son  goût,  aucun  sentiment  élevé 
B*éloit  étranger  à  la  noblesse  de  son  cœur.  11  ap- 
prit que  les  restes  du  château  de  Bayard  étoient 
i  vendre;  il  désira  les  acquérir,  mais  sous  la  con- 
dition que  le  contrat  ne  seroit  pas  fait  en  son  nom. 
Après  la  chute  et  le  rétablissement  de  la  monar- 
,  un  fils  de  France,  traitant  pour  acheter  en 

les  débris  du  manoir  du  plus  parfait  des 
càevaliers,  est  une  chose  qui  peint  à  la  fois  et  le 

et  le  siècle.  Il  y  a  des  temps  où  il  n'est 

m  d*honorer  des  ruines ,  ni  d*ôtre  sans  re- 
pioche. 

Les  personnes  les  moins  bienveillantes  pour  le 
prince  étoientdésarméesaussitôt  qu'elles  Tavoient 
vu  :  il  ne  sortoit  pas  d'un  musée,  d'un  atelier, 
d'une  manufacture,  sans  y  laisser  un  ami  :  ses 
Boyens  de  succès  étoient  tirés  desa  propre  nature, 
iperœvoit-il  un  enfant,  il  couroit  à  lui,  le  pre- 
nait dans  ses  bras,  le  caressoit,  l'embrassoit  : 
vsiià  le  père  et  la  mère  séduits.  Lui  présentoit-on 
iBobjetd'art,  il  l'examinoit  curieusement:  voilà 
h  savant  ou  l'artiste  charmé.  Enfin  il  suivoit  en- 
vers tout  le  monde,  par  I)onhomie ,  le  conseil  de 
Nestor,  qui  recommande  d'appeler  chaque  soldat 
par  son  nom ,  afin  de  lui  prouver  qu'on  le  connoit 
et  qa'oD  estime  sa  race.  Il  y  a  des  gens  qui  s'at- 
tadriasent  encore  aiyourd'hui  lorsqu'ils  racon- 
tent que  M''  le  duc  de  Berry  leur  avoit  demandé 
des  nouvelles  de  leur  santé  en  les  appelant  par 
kannoms.  «  Gomment,  disent-ils,  voulez- vous 
•  9*011  résiste  à  cela?  »  Pourquoi  ces  choses 
étoient-elles  admirables  dansM^^  le  duc  de  Berry? 
futé  que  la  simplicité  est  le  génie  dans  une 
te  supérieure  :  dans  une  âme  commune,  la 
At^lidté  est  le  train  de  nature;  c'est  tout  juste 
haiédioerité. 


CHAPITRE  XV. 

Suite  dg  prteédcDt. 

Gracieux ,  délicat ,  élégant,  ingénieux  dans  ses 
MTCDirs  avec  les  personnes  d'un  rang  plus 
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élevé,  M^  le  duc  de  Berry  trouvoit  toujours 
quelque  chose  d^heureux  à  leur  dire.  Il  écrivoit 
à  M.  le  marquis  de  Gontaut  :  «  En  confiant  à  la 
«  vicomtesse  de  Gontaut  le  soin  de  ce  que  j'aurai 
«  de  plus  cher  au  monde,  j'ai  cru  lui  donner  une 
«  marque  de  mon  estime  particulière  -,  et  j'ai  saisi 
«  avec  empressement  cette  occasion  de  montrer 
«  à  tout  ce  qui  porte  le  nom  de  Biron  combien  je 
«  compte  sur  un  zèle  et  un  dévouement  auxquels 
«  nous  sommes  accoutumés  depuis  des  siècles.  » 

Le  générai  Levavasseur  venoit  de  perdre  son 
fils;  Monseigneur  lui  écrivit  aussitôt  :  «  J'ap- 
«  prends  avec  beaucoup  de  peine,  mon  cher  Leva- 
«  vasseur,  lapertecruelleque  vous  venez  défaire: 
«  elle  est  du  nombre  de  ces  événements  pour  les* 
<t  quels  on  ne  peut  offrir  des  consolations.  Si  l'as- 
«  surance  du  ti-ès- véritable  intérêt  que  je  prends 
«  à  votre  malheur  en  adoucissoit  l'amertume,  vous 
«  pouvez  y  compter  positivement  Votre  pauvre 
«  fils  annonçoit  des  dispositions  qui  auroieut  fait 
<«  votre  bonheur.  Il  vous  en  reste  un  ;  toutes  vos 
«  affections  vont  se  concentrer  sur  loi  :  il  faut  es* 
«  pérer  qu'il  s'en  rendra  digne ,  et  vous  dédom* 
«  magera ,  autant  qu'il  sera  en  lui ,  du  chagrin 
«  que  vous  éprouvez  en  ce  moment.  Je  regrette 
«  que  ce  soit  un  si  triste  événement  qui  me 
n  donne  l'occasion,  mon  cher  Levavasseur,  de 
«  vous  renouveler  l'assurance  de  mon  attachement 
«  et  de  ma  parfaite  estime.  » 

Quatre  mois  après.  Monseigneur  donne  un  bal  ; 
il  pense  au  général  Levavasseur,  et  recommande 
de  ne  pas  lui  envoyer  dHnvitation,  Quelle  mé- 
moire !  Le  jour  même  de  sa  mort,  M^  le  duc  de 
Berry  ne  fut  occupé  que  des  moyens  d'arranger 
les  affaires  d'un  homme  qu'il  aimoit  et  qu^ii  avoit 
attaché  à  son  service. 

Cette  vie  simple  n'étoit  point  perdue  pour  le 
trône.  On  s'apercevoit  d'un  progrès  sensible  dans 
la  raison  du  prince,  d'un  adoucissement  graduel 
dans  son  caractère.  S^  idées  se  fixoient  :  à  l'é- 
cart des  hommes,  il  les  voyoit  mieux.  La  pre- 
mière partie  de  ses  jours  s'étoit  passée  tout  en 
expériences,  la  seconde  tout  en  réflexions  :  11  re- 
cueilioit  pour  son  règne  le  fruit  de  ses  malheurs 
et  le  résultat  de  ses  jugements. 

CHAPITRE  XVI. 


Madame  la  dachesse  da  Berry  perd  ses  deux  premien  enfanti. 

Fatalité  dcB  nombres. 

Cependant  la  fatale  destinée  quipoursuivoit  le 
prince  reparoissoit  de  temps  en  temps  comme 

3. 
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pour  conserver  ses  di*oits  et  empêcher  la  pres- 
cription. Madame  la  duchesse  de  Berry  accoucha 
le  13  juillet  1817  d'une  fille  qui  ne  vécut  point. 
La  princesse  se  plaiguoit  d*avoir  donné  le  Jour  à 
une  fille.  «  Ke  vous  désolez  point ,  lui  dit  Monsei- 
«  gneur  :  si  c*étoit  un  garçon,  les  méchants  di- 
«  roient  qu'il  n'est  pas  à  nous,  taudis  que  per- 
«  sonne  ne  nous  disputera  cette  chère  petite 
«  fille.  » 

Le  13  septembre  1  s  18,  la  princesse  accoucha 
de  nouveau  d'un  garçon  qui  mourut  au  bout  de 
deux  heures .  Monseigneur  le  due  de  Berry,  frappé,  ^ 
le  13  février  1820,  d'un  coup  mortel,  remarqua 
le  retour  de  cette  date  ;  il  n'auroit  pas  souffert  que 
l'on  comptât  pour  un  Jour  fatal  le  1 3  avril  1814 , 
jour  qui  le  rendit  à  la  France. 

Lorsque  Henri  IV  fut  assassiné ,  on  fit  aussi 
des  calculs  sur  le  nombre  14  '.  On  remarqua  que 
Henri  étoit  né  1 4  siècles  1 4  décades  et  1 4  ans  après 
la  nativité  de  Notre-Seigneur  ;  qu'il  vit  le  jour  un 
1 4  décembre ,  et  mourut  un  1 4  mai  ;  qu'il  y  avoit 
1 4  lettres  dans  son  nom  ;  qu'il  avoit  vécu  quatre 
lois  14  ans,  quatre  fois  14  jours  et  14  semaines; 
qu'il  avoit  été  roi,  tant  de  France  que  de  Navarre, 
1 4  triétérides  ;  qu'il  avoit  été  blessé  par  Jean  Cha- 
tel  1 4  jours  après  le  1 4  décembre,  en  Tannée  1694, 
entre  lequel  temps  et  celui  de  sa  mort  il  n'y  a  que 
1 4  ans ,  14  mois  et  1 4  fois  cinq  Jours  ;  qu'il  avoit 
gagné  la  bataille  d'Ivry  le  14  mars;  que  le  dau- 
phin étoit  né  14  jours  après  le  14  septembre; 
qu'il  avoit  été  baptisé  le  14  août  ;  que  le  roi  avoit 
été  tué  le  1 4  mai ,  14  siècles  1 4  olympiades  après 
Fincarnation;  que  l'assassinat  eut  lieu  deux  fois 
1 4  heures  après  que  la  reine  étoit  entréeen  pompe 
dans  l'église  de  Saint-Denis,  pour  y  être  couron- 
née; que  Ravalllac  avoit  été  exécuté  14  Jours 
après  la  mort  du  roi,  en  l'année  1610,  laquelle 
se  divise  Justement  par  14 ,  car  1 15  fois  14  font 

1610. 

W^,  le  duc  de  Berry,  dernier  prince  des 
Bourbons,  dans  la  ligne  directe,  fut  tué  d'un 
coup  de  couteau  comme  le  premier  roi  Bourbon. 
Il  expira  le  14  février  1820,  comme  son  aïeul 
le  14  mai  1610  :  le  premier  Condé  avoit  été  as- 
sassiné d'un  coup  de  pistolet  :  le  dernier  Condé 
a  été  fusillé.  Presque  tous  les  ducs  de  Berry  (y 
compris  Louis  XYI  qui  porta  ce  nom)  ont  eu 
une  fin  malheureuse.  L'histoire,  dans  tous  les 
siècles ,  a  fait  de  pareils  rapprochements  qui  ne 
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prouvent  rien ,  sinon  la  ressemblance  des  adver- 
sités parmi  les  hommes. 

CHAPITRE  XYII. 

PrttseDttffienU  de  monseignear  le  dac  de  Berry  comparés  à 

ceux  de  Henri  IV. 

Madame  de  Sévigné  appelle  le  rossignol  le  hi* 
raut  du  printemps  :  la  jeune  princesse,  fille  de 
notre  aimable  prince ,  étoit  venue  nous  annon- 
cer le  retour  des  beaux  Jours  de  la  monarchie ,  et 
nous  prédire  un  frère  et  un  roi.  La  naissance  de 
Mademoiselle  avoit  redoublé  la  tendi*esse  de  M*' 
le  duc  de  Berry  pour  sa  femme  ;  il  chérissoit  dans 
cette  princesse  la  mère  des  monarques  fiitars 
qui  dévoient  assurer  le  repos  de  l'État  :  l'amour 
de  la  patrie  augmentoit  en  lui  l'amour  paternel. 
Toutefois  des  pensées  tristes  l'assiégeoient. 

Il  existe  en  France  une  certaine  classe  d'hom- 
mes ou  d'avortons  révolutionnaires  qu'on  ne 
sauroit  définir  ;  c'est ,  si  l'on  veut ,  la  bassesse  vi- 
vante et  personnifiée  ayant  pour  âme  le  crime. 
Ces  hommes,  ensevelis  dans  le  mépris  sous  un 
gouvernement  régulier,  étouffent  ;  et ,  pour  don- 
ner passage  à  la  voix  de  leur  conscience,  ils  ont 
recours  aux  lettres  anonymes  ;  ces  lettres  ne  sont 
pour  ainsi  dire  que  la  copie  des  pages  de  ce  livre 
éternel  où  les  forfaits  de  la  pensée  sont  écrits. 
De  pareilles  lettres  avoient  souvent  été  adressées 
à  M^  le  duc  de  Berry  ;  dans  les  derniers  temps, 
elles  s'étoient  multipliées,  et  leur  style  devenoit 
de  plus  en  plus  atroce.  Le  prince  en  étoit  asses 
frappé ,  soit  qu'il  eût  des  pressentiments  secrets, 
soit  qu'il  ne  pût  s'empêcher  de  reconnoltre  les 
symptômes  d'une  décomposition  sociale. 

Henri  IV  avoit  de  même  pressenti  sa  fin.  «  Par- 
«  dieu ,  je  mourrai  dans  cette  ville,  répétoit-U  à 
«  Sully  ;  je  n'en  sortirai  jamais  :  ils  me  tueront 
«  Je  vois  bien  qu'ils  mettent  toute  leur  demies 
«  ressource  dans  ma  mort  '.  »  Une  autre  fois,  il 
dit  à  Marie  de  Médicis  :  «  Ma  mie ,  si  ce  sacre  ne 
N  se  fait  jeudi.  Je  vous  assure  que  vendredi  passé 
K  vous  ne  me  verrez  plus.  »  Il  lui  dit  encore  dans 
une  autre  occasion  :  «'^Passez ,  passez ,  madame 
«  la  régente  I  •  Un  jour  il  répondit  à  M.  de  Guise 
qui  s'entretenoit  avec  lui  :  «  Vous  ne  me  connois- 
«  sez  pas  maintenant ,  vous  autres  ;  mais  je  mou^ 
f  rai  un  de  cesjours,  et  quand  vous  m'aurez  perdu, 

«  vous  connoîtrez  lors  ce  que  je  valois.  »  Bassom- 
pierre ,  qui  étoit  présent ,  voulut  le  ramener  à 
des  idées  moins  tristes ,  en  lui  faisant  Ténuméra- 

<  Blémohret  de  Sully,  Basêompierrt,  Journalde  l'Étoile,  ele. 
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CSoD  de  ses  félicités.  Henri  se  prit  à  soupirer,  et 
lui  repartit  :  «  Mon  ami,  il  faudra  quitter  tout 
m  cela.  >  «  Il  falloit  bien ,  dit  Péréfixe,  qu'il  y 
«  eùl  plusieurs  conspirations  sur  la  vie  de  ce  bon 
m  roi ,  puisque  de  vingt  endroits  on  lui  en  donnoit 
«  avis;  puisqu'on  fit  courir  le  bruit  de  sa  mort  en 
«  Espagne  et  àMilan;  puisqu*il  passa  un  courrier 
«  par  la  ville  de  Liège ,  huit  jours  avant  qu'il  fût 
•  assassiné,  qui  dit  qu'il  portoitnouvelleau  prince 
m  d'Allemagne  qu'il  avoit  été  tué.  »  Quelle  singu- 
lière ressemblance!  La  mort  de  M^^  le  duc  de 
Berry  a  été  aussi  annoncée  d'avance  par  des 
voyageurs,  des  lettres,  des  courriers.  Le  bruit 
en  étoit  public  à  Londres  huit  jours  avant  l'évé- 
nement Enfin ,  M^  le  duc  de  Berry  devoit  périr, 
comme  Henri  lY,  dans  une  fête. 


LIVRE  SECOND. 

MORT  ET  FUNËRiULLES  DU  PiUNCE. 


CHAPITRE  PREMIER. 

MooseigDcar  le  duc  de  Berry  est  blessé  à  TOpéra. 

Ce  n'est  pas  la  première  fois  que  le  sang  chré- 
tien a  coulé  dans  ces  spectacles  que  l'église  appelle 
k  petit  paganisme,  dans  ces  jours  gras  consa- 
très  au  vieillard  portant  la  faux  ' .  C'est  pour  les 
Udes  une  tradition  des  jeux  de  l'amphithéâtre, 
on  héritage  du  martyre. 

Le  dimanche  13  février,  M^  le  duc  et  madame 
h  duchesse  de  Berry  allèrent  à  l'Opéra,  où  les  dan- 
ses et  les  jeux  étoient  appropriés  aux  folies  de  ce 
temps  de  l'année.  Ils  profitèreutd'un  entr'actepour 
vbiter,  dans  leur  loge,  M^  le  duc  et  madame  la 
Aiehesse  d'Orléans.  M^  le  duc  de  Berry  caressa 
les  eoÊints ,  et  joua  avec  le  petit  duc  de  Chartres. 
Témoin  de  cette  union  des  princes ,  le  public  ap- 
pbodit  à  diverses  reprises. 

Madame  la  duchesse  de  Berry,  en  retournant  à 
n  loge,  fut  heurtée  par  la  porte  d'une  autre  loge 
qui  vint  à  s'ouvrir.  Bientôtelle  se  trouva  fatiguée , 
et  voulut  se  retirer  :  il  étoit  onze  heures  moins 
qodques  minutes.  M^  le  duc  de  Berry  la  recon- 
dnisit  à  sa  voiture ,  comptant  rentrer  ensuite  au 
ipectacle. 

hd  carrosse  de  madame  la  duchesse  de  Berry 
l'éiDît  approché  de  la  porte.  Les  hommes  de  garde 
itoient  restés  dans  l'intérieur;  depuis  longtemps 
le  prince  ne  souiTroit  pasqu'il^soitissent  :  un  seul, 

'  Vuetit/uUiferi  SenU  diebvt,  (HfARTiJUt*. ,  Epigr.  ) 


en  faction ,  présentoit  les  armes  et  toumoit  le  dos 
à  la  rue  de  Richelieu.  M.  le  comte  de  Choiseul , 
aide  de  camp  de  Monseigneur,  étoit  à  la  droite  du 
factionnaire,  au  coin  de  la  porte  d'entrée,  toui*nant 
le  dos  à  la  rue  de  Richelieu. 

M.  le  comte  de  Mesnai'd,  premier  écuyer  de 
madame  la  duchesse  de  Berry ,  lui  donna  la  main 
gauche  pour  monter  dans  son  carrosse ,  ainsi  qu'à 
madame  la  comtesse  de  Béthisy  :  M»^  le  duc  de 
Berry  leur  donnoit  la  main  droite.  M.  le  comte  de 
Clermont-Lodève,  gentilhomme  d'honneur  du 
prince,  étoit  derrière  le  prince  en  attendant  que 
Son  Altesse  royale  rentrât,  pour  le  suivre  ou  le 
précéder. 

Alors  un  homme  venant  du  côté  de  la  rue  de 
Richelieu,  passe  rapidement  entre  le  factionnaire 
et  un  valet  de  pied  qui  relevoit  le  marchepied 
du  carrosse.  Il  heurte  le  dernier,  se  jette  sur  le 
prince ,  au  moment  où  celui-ci  se  retournant  pour 
rentrer  à  l'Opéra ,  disoit  à  madame  la  duchesse  de 
Berry  :  «  Adieu ,  nous  nous  reverrons  bientôt.  ^ 
L'assassin ,  appuyant  la  main  gauche  sur  l'épaule 
gauche  du  prince ,  le  frappe  de  la  main  droite ,  au 
côté  droit ,  un  peu  au-dessous  du  sein.  M.  le  comte 
de  Choiseul,  prenant  ce  misérable  pour  un  homme 
qui  en  rencontre^  un  autre  en  courant ,  le  repousse 
en  lui  disant  :  «  Prenez  donc  garde  à  ce  que  vous 
«  faites.  »  Ce  qu'il  avoit  fait  étoit  fait. 
.  Poussé  par  l'assassin  sur  M.  le  comte  de  Mes- 
nard ,  le  prince  porta  la  main  sur  le  côté  où  il  n'a- 
voit  cru  l'ecevoir  qu'une  contusion  ;  et  tout  à  coup 
il  dit  :  «  Je  suis  assassiné  !  cet  homme  m'a  tué  ! 
—  Seriez- vous  blessé,  monseigneur?  »  s'écrie 
le  comte  de  Mesnard.  Et  le  prince  répliqua  d'une 
voix  forte  :  «  Je  suis  mort,  je  suis  mort  ;  je  tiens 
«  le  poignard  1  » 

Au  premier  cri  du  prince ,  MM.  de  Clermont  et 
de  Choiseul ,  le  factionnaire  nommé  Desbiez ,  un 
des  valets  de  pied,  plusieurs  autres  personnes, 
avoient  couru  après  l'assassin ,  qui  s'étoit  enfui 
par  la  me  de  Richelieu.  Madame  la  duchesse  de 
Berry,  dont  le  carrosse  n'étoit  pas  encore  parti, 
entend  la  voix  de  son  mari,  et  veut  se  précipiter 
par  la  portière  qu'on  entr'ou  vre.  Madame,  la  com- 
tesse de  Béthisy  la  retient  par  sa  robe  ;  un  des 
valets  de  pied  l'arrête  pour  l'aider  à  descendre; 
mais  elle,  s'écriant  :  «  Laissez-moi,  je  vous  or- 
«  donne  de  me  laisser,  v  s'élance,  au  péril  de  sa 
vie ,  par-dessus  le  marchepied  de  la  voiture.  Le 
prince  s*efforçoit  de  lui  dire  de  loin  :  «  Nedescen- 
«  dezpas  !  «Suivie  de  madame  la  comtesse  de  Bé- 
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thisy ,  elle  court  à  Monseigneur  que  soutenoient 
M.  le  comte  de  Mesnard ,  M.  le  comte  de  Gler- 
mont  et  plusieurs  valets  de  pied.  Le  prince  avoit 
retiré  le  couteau  de  son  sein ,  et  l'avoit  donné  h 
M.  de  Mesnard,  l'ami  de  son  exil. 

Dans  le  passage  où  se  tenoit  la  garde ,  il  y  avoit 
un  banc  ;  on  assit  M^  le  duc  de  Berry  sur  ce  banc , 
la  tète  appuyée  contre  le  mur,  et  Ton  ouvrit  ses 
habits  pour  découvrir  la  blessure.  Elle  rendolt 
beaucoup  de  sang.  Alors  le  prince  dit  de  nouveau  : 
«  Je  suis  mort!  un  prêtre!  venez,  ma  femme, 
«  que  Je  meure  dans  vos  bras.  >  Une  défaillance 
survint.  La  Jeune  princesse  se  précipita  sur  son 
mari ,  et  dans  un  instant  ses  habits  de  fête  furent 
couverts  de  sang. 

L'assassin ,  déjà  arrêté  par  un  garçon  de  café , 
nommé  Paulmier;  par  le  factionnaire  Desblez, 
chasseur  au  4'  régiment  de  b  garde  royale;  et 
ensuite  par  les  sieurs  David ,  Lavigne  et  Boland , 
gendarmes ,  avoit  été  amené  à  la  porte  où  il  avoit 
commis  son  crime.  Les  soldats  l'entouroient;  il 
étoit  À  craindre  qu'ils  ne  le  massacrassent.  M.  le 
comte  de  Mesnard  lepr  cria  de  ne  pas  le  toucher. 
M.  le  comte  de  Glermont  donna  l'ordre  de  le 
conduire  au  corps-de-garde,  et  l'y  suivit.  On  le 
fbuilla  :  on  trouva  sur  lui  un  autre  poignard  avec 
sa  gaine  et  la  gaine  du  poignard  lai^  dans  la 
blessure.  Ces  objets  furent  donnés  à  M.  le  comte 
de  Glermont,  qui  les  remit  à  M.  le  comte  de 
Mesnard. 

CHAPITRE  IL 

Premier  paotemeot  da  prinos. 

Tandis  que  M^  le  duc  de  Berry  étoit  assis  sur 
le  banc  dans  le  passage ,  M.  le  comte  de  Choiseul , 
un  valet  de  pied,  un  ouvreur  de  loges,  avoient 
couru  pour  chercher  un  médecin.  On  leur  avoit 
indiqué  le  docteur  Blancheton  :  il  demeuroit  dans 
le  voisinage,  et  vint  à  l'instant  même.  M.  Dro- 
gard ,  médecin ,  l'avoit  précédé.  Ces  deux  hom- 
mes de  l'art  trouvèrent  M^^  le  duc  de  Berry  dans 
le  petit  salon  de  sa  loge  où  il  avoit  été  porté.  En 
entrant  dans  ce  salon ,  le  prince ,  qui  avoit  repris 
sa  connoissance ,  demanda  ^si  le  coupable  étoit 
un  étranger.  On  lui  répondit  que  non.  «  Il  est 
«  cruel,  dit  le  fils  de  France ,  demourir  de  la  main 
«  d'un  François  !  » 

Madame  la  duchesse  de  Berry  s'adressa  au  doc- 
teur Blancheton  pour  connoître  la  vérité,  promet- 
tant de  la  supporter  avec  courage  :  il  répondit  que 
le  prince  n'ayant  pas  rendu  le  sang  par  la  bouche, 


c'étoit  un  Ihvorabie  augure.  M.  BlancheUm  crut 
d'abord  que  la  plaie  étoit  au  bas- ventre  où  il 
trouva  une  grande  quantité  de  sang  épanché; 
mais  il  reconnut  bientôt  qu'elle  étoit  au-dessous 
du  sein  droit.  Il  la  dégagea  de  sang  caillé  :  le 
prince  fut  saigné  au  bras  droit  par  M.  DrogaM. 
Monseigneur  recouvra  alors  assez  de  force  pour 
dire  aux  deux  médecins  :  «  Je  suis  bien  sensible 
«  à  vos  soins,  mais  ils  sont  inutiles;  Je  suis 
n  perdu.  »  M.  Blancheton  essaya  de  lui  persuader 
que  la  blessure  n'étoit  pas  profonde.  «  Je  ne  me 
«  fois  pas  illasion ,  repartit  le  prince  ;  le  poignard 
«  est  entré  Jusqu'à  la  garde,  Je  puis  vous  l'assu- 
«  rer.  »  Madame  la  duchesse  de  Berry  arracha  sa 
ceinture  pour  servir  de  bandage  et  d'appareil.  Elle 
seule  avoit  conservé  sa  présence  d'esprit  dans  ce 
moment  affreux ,  et  déployoit  un  caractère  au- 
dessus  des  âmes  communes.  Le  prince,  dont  la 
vue  s'obscurcissoit,  disoit  de  temps  en  temps:  «Ma 
«  femme,  êtes- vous  là?  —  Oui ,  répondoit  la  prin- 
«  cesse  en  essuyant  ses  pleurs;  oui,  je  suis  là; 
«  Je  ne  vous  quitterai  Jamais.  » 

M.  Bougon,  premier  chirurgien  ordinaire  de 
MoNsiEUfi,  instruit  du  malheur  par  M  Esquirolle, 
médecin  de  la  Salpétrière ,  se  rendit  en  hâte  au- 
près de  M^  le  duc  de  Berry  :  le  docteur  Lacroix 
venoit  d'arriver  de  son  c6té.  Le  prince  reconnut 
M.  Bougon  qui  l'avoit  suivi  à  Gand ,  et  qui  avott 
espéré  lui  donner  ses  soins  sur  un  autre  champ 
de  bataille.  «  Mon  cher  Bougon,  lui  dit-il,  je 
«  suis  fhippé  à  mort.  »  En  attendant  l'applica- 
tion des  ventouses ,  le  dévoué  serviteur  d'un  si 
bon  maître  suça  la  blessure  à  diverses  reprises. 
«  Que  faites- vous ,  mon  ami ,  dit  le  royal  patient; 
«  la  plaie  est  peut-être  empoisonnée!  » 

CHAPITRE  IlL 

Arrivée  de  moDseigneor  Tévéque  de  Chartres,  de  mootfl- 
gneur  le  duc  d*A.DgoaIéine ,  de  Madame  et  de  M ossievR' 
Second  paoaement  de  la  blessare. 

Monseigneur  le  duc  de  Berry  n'avoit  cessé  de 
demander  un  prêtre.  M.  le  comte  de  Clermont 
étoit  parti  pour  les  Tuileries,  d'où  il  ramena  M'^ 
l'évêque  de  Chartres ,  confident  d'une  conscience 
qui  n'a  rien  à  cachera  la  teri*e.  Le  prélat ,  accou- 
tumé à  admirer  le  père ,  venoit  s'instruire  auprès 
du  fils.  Il  trouva  le  prince  dans  le  cabinet  de  sa 
loge,  assis  dans  un  fauteuil,  soutenu  par  ses 
gens ,  et  entouré  de  chirurgiens  ;  il  avoit  toute  sa 
connoissance.  Le  blessé  tendit  la  main  au  respec- 
table évéque ,  demanda  les  secours  de  la  religion , 
en  exprimant  les  plus  vifs  sentiments  de  foi,  de 
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repentir  et  de  résIgnatioB.  M^  l'évéque  de  Char^ 
tRs  eihottaM*'  le  duc  de  Berry  à  la  confiance  en 
Uea  :  il  loi  demanda  un  acte  général  de  contri- 
tkn,  afin  de  pouvoir  Fabsoodre,  calmer  ses 
inquiétades,  et  attendre  le  moment  où  il  seroit 
possibléàS.  A.  R.  de  fledre  une  confession  plus  dé- 
taillée. 

M.  le  comte  de  Hesnard,  se  flattant  encore  que 
la  blessure  n*étoit  pas  mortelle,  étoit  allé  cher- 
cher M^  le  duc  d*Angouléme.  Ce  prince ,  qui  ve- 
Doit  de  se  coucher,  s*habilla  à  la  hâte ,  et  se  ren- 
dit au  lieu  de  douleur.  L*entrevue  des  deux  frères 
ne  peut  s'exprimer.  M^  le  duc  d'Angouléme  se 
jeta  sur  la  plaie  de  M^  le  duc  de  Berry ,  en  la 
baisant  et  en  Tinondant  de  ses  larmes  ;  ses  sanglots 
rétoufr<Ment  :  son  malheureux  frère  étoit  égale- 
ment  incapable  de  parler. 

Tout  ceci  se  passoit  dans  le  petit  salon  de  la 
ioge.  On  résolut  alors  de  porter  le  prince  dans 
ime  pièce  vdsine,  où  Ton  établit  une  espèce  de 
Kt  sur  quatre  chaises ,  que  Ton  remplaça  par  un 
lit  de  sangle. 

Iffs'  le  due  d'Angouléme,  craignant  quelque 
nouveau  danger,  n'avoit  pas  permis  à  MànAMB 
9e  raccompagner  lorsqu'il  s'étoit  rendu  à  l'O- 
péra; mais  Madahe  n'avoit  pas  tardé  à  le  sui- 
vit. Que  lui  importent  les  périls?  Est-Il  une 
dooleor  qui  puisse  se  passer  d'elle ,  une  adver- 
até  qui  Tait  jamais  fait  reculer?  Madame  est . 
accoutumée  à  regarder  la  révolution  en  face  :  ce 
n^étoit  pas  la  première  fois  que  la  fille  de  Louis 
XYI  et  de  Marie-Antoinette  prenoit  soin  d*un 
frère  mourant 

Bientôt  Monsieub  arrive.  Il  faut  connoltre  la 
bonté ,  la  tendresse ,  le  cœur  paternel  de  ce  prince 
pour  savoir  ce  qu'il  eut  à  souffrir.  Monsieur  s'é- 
loft obstiné  à  venir  seul;  mais  il  ne  savoit  pas 
qii*Qn  de  ses  meilleurs  serviteurs,  M.  le  duc  de 
Maillé,  avoit  trouvé  moyen  de  l'accompagner,  et 
le  faire  la  place  de  l'honneur  de  la  place  la  moins 
boDorée.  H^  le  duc  de  Berry  témoigna  le  désir  de 
doDoer  sa  bénédiction  à  Mauemoiselle  ;  elle  lui 
fat  apportée  par  madame  la  vicomtesse  de  Gon- 
tnLAlorsleprincelevantunemaindéfaillantesur 
a  fille  :  «  Pauvre  enfant,  lui  dit-il,  je  souhaite 
«  qoe  tu  sois  moins  malheureuse  que  ceux  de  ma 
«  famille.  »  M^  le  duc  d'Orléans ,  madame  la  du- 
^tcsae  d'Orléans,  mademoiselle  d'Orléans,  qui 
s'étoicDt  rencontrés  au  spectacle,  n'a  voient  pas 
Vàtté  k  prince  :  le  père  du  duc  d'Enghien  arriva 
àfODtour. 


On  tenta  les  saignées  de  pied  presque  sans  suc- 
cès; mais  plusieurs  applications  successives  des 
ventouses  apportèrent  quelque  soulagement  au 
prince.  Le  pouls  se  ranima ,  le  visage  se  colora, 
le  sang  coula  par  les  veines  ouvertes  :  Ton  se  ré- 
jouit de  voir  couler  ce  sang  I 

M.  le  doc  de  Maillé  et  M.  le  comte d'Audenarde 
étoient  allés  chercher  M.  Dupuytren.  Ce  célèbre 
chirurgien  arriva  à  une  heure  :  quand  il  entra,  il 
trouva  le  prince  couché  sur  le  côté  droit  :  sa  pé** 
leur,  ses  traits  altérés,  sa  respiration  courte,  le 
gémissement  qui  s'échappoit  de  sa  poitrine ,  la 
sueur  froide  qui  couvrolt  son  front,  le  désordre 
de  ses  mouvements,  le  bouleversement  de  son  lit, 
le  sang  qui  inondoit  ce  lit ,  et,  plus  que  tout  cela , 
l'horrible  blessure  qui  se  présentoit  à  découvert, 
frappèrent  de  consternation  un  homme  pourtant 
accoutumé  aux  spectacles  des  douleurs  humaines. 
Le  prince  ne  reconnoissoit  point  M.  Dupuytren  : 
il  lui  tendit  affectueusement  la  main ,  en  lui  di- 
sant qu'il  souffroit  cruellement.  M.  Dupuytren 
examina  la  blessure,  puis  se  retira  à  i^écait  pour 
consulter  avec  les  hommes  de  l'art,  MM.  filan** 
cheton,  Drogard,  Bougon,  Lacroix,  Therein, 
Caseneuve,  Dubois,  Baron,  Boux,  et  Foumier, 
jeune  chirurgien  qui  se  fit  distinguer  par  son  zèle. 
On  fût  d'avis  d'élargir  la  plaie ,  comme  te  seul 
moyen  qui  restAt  d'ouvrir  une  issue  au  sang  épan- 
ché dans  la  poitiine. 

M.  Dupuytren  se  rapprocha  du  prince,  et  Tin- 
terrogea  sur  um  état;  il  ne  put  en  obtenir  de  ré- 
ponse. Il  pria  madame  la  duchesse  de  Berry  de  lui 
adresser  quelques  questicms.  La  princesse,  se 
penchant  sur  lui,  dit  à  son  mari  :  «  Je  vous  en 
«  prie,  mon  ami ,  indiquez-m<^  Tendroit  où  voua 
«  soi|ffrez.  >  Le  prince  se  ranima  à  cette  voix  si 
chère,  prit  la  main  de  sa  femme,  et  la  posa  sur 
sa  poitrine.  Madame  la  duchesse  de  Berry  reprit  : 
«  C'est  là  que  vous  souffrez?  —  Oui,  répondit-il 
«  avec  peine  :  j*étouffe.  » 

MoNSiBUB  voulut  éloigner  sa  fille  pendant  l'o- 
pérati(m.  <  Mon  père ,  dit-elle ,  ne  me  forcez  pas 
«  à  vous  désobéir  ;  »  et ,  se  tournant  vers  les  gens 
de  Fart  :  «  Messieurs,  faites  votre  devoir.  »  Pen- 
dant l'opération  elle  étoit  à  genoux  au  bord  du  lit , 
tenant  le  prince  par  la  main  gauche.  Lorsqu'on 
porta  le  fer  dans  la  plaie,  M*' le  duc  de  Berry  s'é- 
cria :  <  Laissez-moi,  puisque  je  dois  mourir.  — 
ft  Mon  ami ,  dit  sa  femme  en  pleurs ,  souffrez  pour 
«  l'amour  de  moi  !  »  Un  mot  de  cette  jeune  et  ad- 
mirable princesse  apalsoit  les  douleurs  de  son 
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mari  ;  quand  M^  Tévéque  de  C3iartres  parloit  de 
religion,  tout  se  changeoit  dans  le  malheureux 
prince  en  acte  de  résignation  à  la  volonté  de  Dieu. 
L'opération  faite ,  M^^  le  duc  de  Berry  passa  la 
main  sur  les  cheveux  de  la  princesse,  et  lui  dit  : 
«  Mapauvrefemme^quevousétesmalheureusel» 
On  reconnut  dans  Topération  toute  la  profondeur 
de  la  plaie.  Le  couteau  dont  le  prince  avoit  été 
frappéavoitsixàseptpouces  delongueur  ;  la  lame 
en  étoit  plate ,  étroite ,  à  deux  trandiants ,  comme 
celle  du  couteau  de  Ravaillac,  et  extrêmement 
aiguë. 

CHAPITRE  IV. 

Di^enei  paroles  da  prince.  U  annonce  la  grossesse  de  ma- 
dame la  dttciiesse  de  Berry.  Le  prince  avooe  une  faute. 

Un  moment  de  calme  suivit  rélafgissement  de 
la  plaie  :  les  mourants  près  d'expirer  éprouvent 
presque  toujours  un  soulagement  qui  leur  laisse 
le  temps  de  jeter  un  dernier  regard  sur  la  vie; 
c'est  le  voyageur  qui  s'assied  un  instant  pour 
contempler  le  pays  qu'il  a  parcouru,  avant  de  des- 
cendre le  revers  de  la  montagne.  Le  prince  tenoit 
la  main  de  M.  Dupuytren ,  et  le  prioit  de  l'avertir 
lorsqu'il  sentiroit  le  pouls  remonter  ou  s'affaisser  : 
vigilant  capitaine ,  il  posoit  une  sentinelle  expéri- 
mentée pour  n'être  pas  surpris  par  la  mort,  et 
pour  s'avancer  courageusement  au-devant  de  ce 
grand  ennemi  :  Mors  y  ubi  est  Victoria  tua? 

Dans  cet  intervalle  de  repos  il  adressa  ces  pa- 
rolesàmadame  la  duchesse  de  Berry  :  «  Monamie , 
«  ne  vous  laissez  pas  accabler  par  la  douleur; 
«  ménagez-vous  pour  l'enfant  que  vous  portez 
«  dans  votre  sein.  »  Ce  peu  de  mots  fit  un  effet 
surprenant  sur  l'assemblée  :  en  présence  de  la 
douleur  on  sent  naître  malgré  soi  un  mouvement 
de  joie  :  l'attendrissement  redouble  en  même 
temps  pour  le  prince  qui  laisse  à  la  patrie,  pour 
dernier  bienfait ,  cette  dernière  espérance.  Il  s'en 
va ,  ce  prince;  il  semble  emporter  avec  lui  toute 
une  monarchie ,  et  à  l'instant  même  il  en  annonce 
une  autre.  0  Dieul  feriez- vous  soriir  notre  salut 
de  notre  perte  même?  La  mort  cruelle  d'un  Ûls  de 
France  a-t-elle  été  résolue  dans  votre  colère  ou 
dans  votre  miséricorde?  est-elle  une  dernière  res- 
tauration du  trône  légitime,  ou  la  chute  de  l'em- 
pire de  Clovis?  Le  prince  a-t-il  fui  l'avenir,  ou 
est-il  allé  en  solliciter  un  plus  favorable  pour 
nous  auprès  de  celui  qui  laisse  quelquefois  désar- 
mer sa  colère? 

PartoutoùM^leduc  deBerry  toumoitsesyeux 
à  demi  éteints  ^  c'étoit  pour  donner  une  marque 


de  l)onté  ou  de  reoonnoissance  :  tandis  que  H. 
Blancheton  lui  pressoit  la  tête,  pour  comprimer 
l'horrible  douleur  qu'il  y  éprouvoit,  il  aperçut  à 
quelque  distance ,  au  pied  de  son  lit,  des  domes- 
tiques fondant  en  larmes  :  «  Mon  père ,  dit-il  à 
«  Monsieur  ,  je  vous  recommande  ces  braves 
«  gens  et  toute  ma  maison.  » 

Des  vomissements  survinrent.  Le  prince  répéta 
plusieurs  fois  que  le  poignard  étoit  empoisonné. 
Quelque  temps  auparavant  il  avoit  demandé  à  voir 
son  assassin  :  «  Qu'ai-je  fait  à  cet  homme?  répé- 
«  toit-il  ;  c'est  peut-être  un  homme  que  j'ai  offensé 
«  sans  le  vouloir.  —  Non ,  mon  fils ,  lui  répondit 
«  MoNSiEUB  :  vous  n'avez  jamais  vu,  vous  n'a- 
<(  vez  jamais  offensé  cet  homme  ;  il  n'avoit  contre 
«  vous  aucune  haine  personnelle.  —  C'est  donc 
«  un  insensé?  »  repartit  le  prince.  0  digne  enfant 
de  l'Évangile  !  vous  mettiez  en  pratique  le  dernier 
conseil  du  saint  roi  de  France  a  son  fils  :  «  Si  Diea 
«  t'envoie  adversité,  reçois-la  bénignementM  • 

Il  s'informoit  souvent  de  l'arrivée  du  roi.  «  Je 
t  n'aurai  pas  le  temps,  disoit-il,  de  demander 
«  grâce  pour  la  vie  de  l'homme.  »  Il  sjoutoit  après, 
en  s'adressant  tour  à  tour  à  son  père  et  à  son  frère  : 
«  Promettez-moi,  mon  père;  promettez-moi,  mon 
«  frère,  de  demander  au  roi  la  grâce  de  la  vie  de 
«  rhomme.  » 

On  a  déjà  raconté  que  M^  le  duc  de  Berry, 
libre  en  Angleterre,  avoit  eu  une  de  ces  liai- 
sons  que  la  religion  réprouve ,  et  que  la  fragi- 
lité humaine  excuse.  On  peut  dire  de  lui  ce 
qu'un  historien  a  dit  de  Henri  lY  :  «  Il  étoit  sou- 
«  vent  faible^  mais  tovjours  fidèle  y  et  Ton  ne 
«  s^aperçut  jamais  gne  ses  passions  eussent 
«  affoibli  sa  religion  ».  »  M^  le  duc  de  Berry 
cherchant  en  vain  dans  sa  conscience  quelque 
chose  de  bien  coupable ,  et  n'y  trouvant  que  quel- 
ques foiblesses ,  vouloit,  pour  ainsi  dire,  les  ras- 
sembler autour  de  son  lit  de  mort,  pour  justifier 
au  monde  la  grandeur  de  son  repentir  et  la  rudesse 
de  sa  pénitence.  Il  jugea  assez  bien  de  la  vertu 
de  sa  femme  pour  lui  avouer  ses  torts ,  et  pour 
lui  témoigner  le  désir  d'embrasser  les  deux  inno- 
centes créatures,  filles  de  son  long  exil.  «  Qu'on 
«  les  fasse  venir,  s'écria  la  jeune  princesse ,  ce  sont 
«  aussi  mes  enfants.  »  Les  deux  petites  étrangè- 
res arrivèrent  au  bout  de  trois  quarts  d'heure; 
elles  se  mirent  à  genoux  en  sanglotant  au  bord 
du  lit  de  leur  seigneur,  les  joues  baignées  de  lar- 
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et  les  mail»  Jointes.  Le  prince  ieur  adressa 
qnelqaes  mots  tendres  en  anglois ,  pour  leur  an- 
BODoer  sa  fin  prochaine,  leur  ordonner  d'aimer 
Dieu,  d'être  bonnes  et  de  se  souvenir  de  ieur  mal- 
hnueox  père.  Il  les  bénit,  les  fit  se  relever,  les 
einbfaasa;  et,  adressant  la  parole  à  madame  la 
dadNsse  de  Berry  :  «  Serez- vous  assez  bonne, 

•  lai  dit-il,  pour  prendre  soin  de  ces  orphelines?  » 
La prâeesse  ouvrit  ses  bras,  où  les  petites  filles 
m  icAigièffent  ;  elle  les  pressa  contre  son  sein ,  et, 
lear  fidsant  présenter  Mademoiselle  ,  elle  leur 
dit:  «  Embrassez  votre  sœur.  »—  «  Pauvre  Loui- 
««,  •  s'écria  M»'  le  duc  de  Berry  en  s'adres- 
mt  à  la  plus  Jeune,  «  vous  ne  verrez  plus  votre 

•  pérel  »0n  étoit  partagé  entre  l'attendrissement 
pour  le  prince  et  L'admiration  pour  la  princesse. 
Madame  la  vicomtesse  de  Gontaut,  qui  n'étoit 
p» prévenue,  paroissoit  étonnée.  Madame  s'en 
aper^,  et  lui  dit  :  «  Elle  sait  tout;  elle  a  été 

•  sublime.» 

CHAPITRE  V. 

UpriDoe  fait  une  confession  pabliqae  et  reçoit  rExtréme- 
ÛDction.  Diverses  paroies  du  prioce. 

Cependant  on  étendit  le  prince  sur  un  matelas 
à  terre,  tandis  qu'on  remuoit  sa  couche.  Ce  fut 
là  qu'il  se  confessa  d'abord  en  particulier  à  M»' 
rérêque  de  Chartres,  et  qu'il  fit  ensuite  à  haute 
Toix  an  aveu  public  de  ses  fautes  :  on  auroit  cru 
iwr  saint  Louis  expirant  sur  son  lit  de  cendre. 
B  demanda  pardon  à  Dieu  de  ses  offenses  et  des 
scandales  qu'il  avoit  pu  donner.  «  Mon  Dieu , 

•  ajouta-t-il ,  pardonnez-moi,  pardonnez  à  celui 
«  qui  m'a  ôté  la  vie  I  » 

Il  demanda  ensuite  à  son  père  sa  bénédiction. 
«  Lm  le  doux  père  remit  et  pardonna  au  fils 
t  ks  défauts  et  courroux,  et  avec  merveilleuse 
•ferveur  de  foi  lui  donna  sa  bénédictiony  et  entre . 

•  ses  saints  baisers  le  salua  et  à  Dieu  le  recom- 

•  mandat  .Ces  princes  trou  voient  tous  les  exem- 
ptes dans  leur  famille. 

Le  mourant  étant  remis  sur  son  lit ,  M»'  le 
dttcd'AngouIéme  se  replaça  à  genpux  à  ses  cô- 
tés. <  Ah  !  mon  frère ,  dit  le  Machabée  chrétien , 
■  vous  êtes  un  ange  sur  terre;  croyez-vous  que 
-  IHcu  me  pardonne?  —  Vous  pardonner!  ré- 
pondit M*'  le  duc  d'Angoulémc,  «  il  fait  de  vous 
•  un  martyr  !  »  Un  rayon  de  joie  parut  sur  le  front 
da  prince  mourant  ;  il  ne  douta  point  qu'un  frère 
li  pieux  ne  connût  les  desseins  de  la  Providence , 

>  Ihtac»,  4âD8  Uriedê  PkUippt  le  BtL 


et  il  se  reposa  de  son  bonheur  sur  la  foi  du  Juste. 
Alors  le  curé  de  Saint-Roch ,  que  M.  le  comte 
de  Clermont  avoit  été  chercher,  arriva  avec  les 
saintes  huiles  :  partout  où  l'on  trouve  une  dou- 
leur, on  rencontre  un  prêtre  chrétien.  M^  le 
duc  de  Berry  demanda  le  viatique  :  l'évéque  de 
Chartres  lui  dit  avec  un  vif  regret  que  les  vomis- 
sements s*y  opposoient.  Le' prince  se  résigna,  fit 
un  signe  de  croix,  et  attendit  l'Extrème-Onction. 
Il  commença  son  Confileor^  et  frappa  comme  un 
coupable  d'une  main  pénitente  ce  sein  que  le  poi- 
gnard sembloit  n'avoir  ouvert  que  pour  en  faire 
sortir  les  innocents  secrets,  et  d'où  il  ne  s'écou- 
loit  que  des  vertus  avec  le  sang  de  saint  Louis. 

Le  prince  voyoit  s'approcher  sa  dernière  heure; 
il  ressentoit  des  douleurs  cruelles,  et  tomboit  à 
tout  moment  en  défaillance.  On  l'entendoit  répéter 
à  voix  basse  :  «  Que  Je  souffre  !  que  cette  nuit  est 
«  longue  !  le  roi  vient-il  ?»  Il  appeloit  souvent  son 
père;  et  son  père,  étouffant  de  sanglots,  lui  di- 
soit  :  «  Je  suis  là,  mon  ami.  »  On  lui  apprit  que  les 
maréchaux  étoient  arrivés.  «  J'espérois ,  répoii- 
«  dit-il ,  verser  mon  sang  au  milieu  d'eux  pour  la 
N  France.  »  Dévoré  d'une  soif  ardente,  il  ne  bu  voit 
qu'à  regret ,  et  seulement  pour  se  soutenir  Jusqu'à 
l'arrivée  du  roi.  On  lui  annonça  M.  de  Nantouil- 
let.  «  Viens,  mon  bon  Nantouillet,  mon  vieil  ami,  » 
s'écria-t-  il  en  faisant  un  effort  ;  «  que  je  t'embrasse 
«  encore  une  fois  !  »  Le  vieil  ami  se  précipita  sur  la 
main  du  prince  et  sentit  amèrement  rimpuissance, 
de  l'homme  à  racheter  de  ses  Jours  les  jours  qu'il 
voudroit  sauver. 

Les  compagnons  de  M.  de  Nantouillet,  M.  le 
comte  de  Chabot,  M.  le  marquis  de  Coigny ,  M. 
le  comte  de  Brissac,  M.  le  vicomte  de  Montélégier, 
M.  le  prince  de  Beaufremonl ,  M.  le  comte  Eugène 
d'Astorg,  étoient  accourus  :  ils  se  pressoient  au- 
tour de  leur  prince  expirant ,  comme  ils  l'auroient 
environné  au  champ  d*honneur.  Leur  douleur  étoit 
partagée  par  les  autres  loyaux  serviteurs  attachés 
au  reste  de  la  famille  royale.  M.  le  marquis  de 
Latour-Maubourg  se  tint  constamment  debout  au 
pied  du  lit  de  MÇ  le  duc  de  Berry  :  ce  guerrier, 
qui  avoit  laissé  une  partie  de  son  corps  sur  les 
champs  de  bataille,  étoit  là  comme  un  noble  té- 
moin envoyé  par  l'armée  pour  assister  au  dernier 
combat  d'un  héros. 

Nuit  d'épouvante  et  de  plaisir  1  nuit  de  vertus 
et  de  crimes  I  Lorsque  le  fils  de  France  blessé 
avoit  été  porté  dans  le  cabinet  de  sa  loge,  le  spec- 
tacle duroit  encore.  D'un  c6téon  entendoit  les  sons 
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de  la  mQsfqoê,  de  rautre  les  soapfn  do  prince 
expirant;  un  rideau  séporoit  les  folies  da  inonde 
de  la  destraction  d'un  empire.  1>  prêtre  qui  ap- 
porta les  saintes  halles  traversa  une  ftinle  de  maa- 
ques.  Soldat  da  Christ,  armé  pour  ainsi  dire  de 
Dieu ,  il  emporta  d'assaut  Tasile  dont  l'église  lui 
interdisoit  l'entrée,  et  Tint,  le  crucifix  à  la  main, 
délivrer  un  captif  dans  la  prison  de  l'ennemi. 

Une  autre  scène  se  passolt  près  de  là  :  on  inter- 
rogeoit  l'assassin.  Il  déclarait  son  nom,  s'applau- 
dissoit  de  son  crime;  il  déclaroit  qu'il  avoft 
firappé  M*'  le  duc  deBerry  pour  tuer  en  lui  toute 
sa  race;  qoe  si  lui,  meurtrier,  s'étoit  échappé, 
il  seroit  allé  se  eouehery  et  que  le  lendemain 
il  eût  renouvelé  son  attentat  sur  la  personne  de 
W^  le  duc  d'Angouléme.  Se  coucher!  pour  dor- 
mir, malheureux  1  votre  bienveillante  victime 
avoit-elle  Jamais  troublé  votre  sommeil?  Dans  la 
suite  de  son  interrogatoire,  cette  brute  féroce,  sans 
attachement  même  sur  la  terre,  a  déclaré  que  Dieu 
n'étolt  qu'un  mot;  qu'elle  n'avoit  d'autre  regret 
que  de  ne  pas  avoir  sacrifié  toute  la  ftunille  royale. 
Et  le  prince  expirant,  plein  de  tendresse  et  d'a- 
mour, n'a  d'autre  regret  que  de  ne  pouvoir  sau- 
ver la  vie  de  son  meurtrier;  etfl  n'accuse  per- 
sonne ,  et  sa  rigueur  ne  tombe  que  sur  lui-ménfs. 
Ce  prince,  qui  sait  que  Dieu  n'est  pas  un  mot, 
tremble  de  comparottre  au  tribunal  suprême;  le 
martyre  lui  ouvre  les  portes  du  ciel ,  et  il  ne  se 
croît  pas  assez  pur  pour  aller  rejoindre  le  saint 
roi  et  le  roi  martyr  :  il  ne  peut  trouver  dans  son 
innocence  l'assurance  que  l'assassin  trouve  dans 
son  crime.  Voilà  les  hommes  tels  que  la  révolu- 
tion les  a  faits,  et  tels  que  la  religion  les  faisolt 
autrefois. 

CHAPITRE  VI. 

Arrivée  da  rot.  Le  iiriiioe  demande  la  grâee  de  soo  aMasite. 

La  fbule  s'étoit  écoulée  du  spectacle  :  le  plaisir 
avoit  cédé  la  place  à  la  douleur.  Les  rues  deve* 
noient  désertes  :  le  silence  croissoit;  on  n'enten- 
doit  plus  que  le  brait  des  gardes  et  celui  de  l'ar- 
-rivée  des  personnes  de  la  cour  :  les  unes ,  surprises 
au  milieu  des  plaisirs ,  accoun^ent  en  habit  de 
fête  ;  les  autres ,  réveillées  au  milieu  de  la  nuit , 
se  présentoient  dans  le  plas  grand  désordre.  Çà 
et  là  se  glissoient  quelques  obscurs  amis  des  Bour- 
bons qu'on  ne  voit  point  dans  les  temps  de  la 
prospérité ,  et  qui  se  retrouvent ,  on  ne  sait  com- 
ment,  au  Jour  du  malheur.  Les  passages  condui- 
sant À  Tappartement  du  prince  étoient  remplis; 


on  se  pressait  à  ees  mêmes  portes  oà  roiiB*étoaft 
pour  rire  on  pour  pleorar  aux  fictions  de  la  scène. 
On  cherchoit  à  découvrir  quelque  chose  lorsque- 
les  portes  venoient  à  s'ouvrir;  ODinterrogeoitsel 
voisins,  et,  par  des  nouvelles  subitement  affl^ 
roées,  subitement  démenties,  od  passolt  de  la 
crainte  à  i'espénnee,  de  l'espérance  au  déses* 
pour. 

Tr<ris  buUethisavolentété portés  aux  Tuileries. 
A  dnq  heures  le  roi  arriva;  on  Tavc^  toujoois 
rassuré  sur  la  position  du  prince.  Le  mourant, 
qui  avoit  entendu  le  bruit  des  chevaux  dans  la 
me ,  parut  revivre.  Le  roi  entra.  «  Mon  oncle ,  dit 
«  aussitôt  M^  le  duc  de  Beny ,  donnez*moi  votre 
«  main,  que  Je  la  baise  pour  la  dernière  ftris.  > 
Le  roi  s'avança  :  son  visage  exprimoit  cette  ma* 
jestueuse  douleur  que  ressentit  Louis  XIV  lors- 
qu'il vit  l'espoir  de  la  monardiie  reposer  sur  la 
tète  d'un  enfant.  Il  donna  sa  main  à  baiser  à  son 
neveu,  et  baisa  lui-même  celle  du  prince  infor- 
tuné. Alors  M^  le  ducde  Beny  dit  au  roi  :  «  Mon 
«  oncle,  je  vous  demande  la  grâce  de  la  vie  de 
«  l'homme.  >>  Le  roi,  profondément  ému,  répon- 
dit :  «  Mon  neveu ,  vous  n'êtes  pas  aussi  mal  que 
«  vous  le  pensez;  nous  en  reparlerons.  »  —  «  Le 
«  roi  ne  dit  pas  aui,  reprit  le  prince  en  insistant. 
«  Grâce  au  moins  pour  la  vie  de  l'homme ,  afin  que 
«  je  meure  tranquille  !  » 

Revenant  encore  sur  le  même  sujet ,  il  disdt  : 
«  La  grâce  de  la  vie  de  cet  homme  eât  pourtant 
«  adouci  mes  derniers  moments.  »  Enfin ,  lorsqu'il 
ne  pouvoit  déjà  parler  que  d'une  voix  entrecou- 
pée,  et  en  mettant  un  long  intervalle  entre  dia- 
que  mot,  on  l'entendoit  dire  :  «  Du  moins,  si 
«  j'emportois  ridée...  que  lesangd'un  homme...ne 
«  coulera  pas  pour  moi  après  ma  mort....  » 

Le  roi  demandaen  latin  à  M.  Dupuytren  ce  qu'il 
pensoit  de  l'état  du  prince.  M.  Dupuytren  fit  un 
signe  qui  ne  laissa  au  monarque  aucune  espé- 
rance. 

M^  le  duc  de  Berry  avoit  pourtant  rassemblé 
le  reste  de  ses  forces  sous  les  yeux  du  chef  de 
son  auguste  maison.  Le  pouls  s'étoit  ranimé ,  la 
parole  étoit  plus  libre ,  rétouffement  moins  vio- 
lent. Le  prince  s*inquiéta  du  mal  qu'il  avoit  pu 
faire  au  roi  en  troublant  son  s(Mnmeil.  Il  le  supplia 
de  s'aller  coucher.  «  Mon  enfant,  répondit  le  roi  i 
«  j'ai  fait  ma  nuit;  il  est  cinq  heures.  Je  ne  vous 
«  quitterai  plus.  »  Le  Jour  en  effet  étoit  venu  pour 
éclairer  un  si  beau  trépas  :  le  prince  alloit  se  ré- 
veiller parmi  les  anges,  an  moment  où,  psnni 
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kêhfmaoeSy  il  avoit  aecoutumé  de  sortir  da  som- 

oeiL 

CHAPITRE  VIL 

MHfoir  4e  wiitiifi  U  dueiicMe  deBerry.  Mort  dn  priooe. 

If  ooseigneor  ne  8*étoit  point  abusé  sur  le  sou- 
lagement apporté  À  son  état  par  la  vertu  de  cette 
présoxx  du  roi,  qui  ranime  toujours  un  cœur 
Uranons.  Il  sentit  approcher  une  défaillance,  et 
et  :  «  Cc6t  ma  un.  > 

Madame  la  duchesse  de  Berry ,  qui  depuis  si 
faagteinpi  faisoit  violence  à  sa  douleur,  la  laissa 
aifia  édater.  «  Ses  sanglots  me  tuent ,  s'écria  le 
t priooe ;eiDffiene2-la,  mon  père!  »  On  entraîna 
h  priocetse  dans  le  cabinet  voisin.  Toutes  les 
dimcsattacbéesàsa  maison,  madaraela  duchesse 
de  Reggio ,  madame  la  comtesse  de  Béthisy ,  ma- 
àame  la  comtesse  d*Hautefort ,  madame  la  com- 
tesse de  Noailles,  madame  la  comtesse  de  Bouille, 
madame  la  vicomtesse  de  Gontaut ,  Tenvironnè- 
ROt  '.  La  princesse  fut  un  peu  soulagée  par  ses 
IttOMS  :  die  promit  de  ne  plus  pleurer,  et  rentra 
dans  l'appartement  du  prince. 

Si,  daas  quelque  partie  de  l'Europe  civilisée, 
«eût  demandé  à  un  homme  un  peu  accoutumé 
m  dMses  de  la  vie  ce  que  faisoit  à  cette  heure 
la  lamiile  royale  de  France ,  il  eût  répondu  sans 
doite  qu'elle  éUnt  plongée  dans  le  sommeil  au 
Jbod  de  ses  palais,  ou  que,  surprise  par  une  ré- 
volatioD,  elle  étoit  entraînée  au  milieu  d'un  peu- 
ple éna.  fioa  :  tout  ce  peuple  dormoit  sous  la 
pidede  soD  roi,  et  le  roi  veitloit  seul  avec  sa 
i^lle!  Après  tant  de  scènes  produites  par  la 
révolutioB ,  nul  n'aurait  imaginé  d'aller  chercher 
tott  IcsBourbons  réunis ,  au  lever  de  l'aube ,  dans 
■KttUe  de  spectacle  déserte,  autour  du  lit  de 
kar  denier  fils  assassiné.  Heureux  l'homme 
%DOfé  do  monde,  qui  se  réveille  dans  une  chau- 
Bttàe,  au  milieu  de  ses  enfants  que  ne  poursuit 
point  la  haine ,  et  dont  aucun  ne  manque  aux  em- 
kHKments  paternels  1  A  quel  prix  faut-il  main- 
teaaot  acheter  les  couronnes  ?  et  qu'est-ce  aujour- 
dlrai  qu'un  empire? 

Tout  espoir  s'évanouissoit  ;  les  symptômes  les 
phisalarmantsétolent  revenus.  Le  découragement 

'  VtduBeUiawrqiiisedeGoiirgne,  absettte  pour  eioiedcma- 
s*eM  pM  aNMolée  de  D*«voir  pu  se  troaver  à  cette 


de  désolatioD.  Vue  petite-fille  de  M.  de  Maleshert)e8 

élaii  appelée  ocMBne  de  plcta  droit  «a  iioaTpaa  deuU  de  la 

iniHc  rojaJe. 

IVoai  ne  devooi  pas  oublier  de  nommer  madame  de  Wal. 

^*K«  qii,  avec  les  aatm  femmei  de  madane  la  duchesse 

^la>7,  éiott  aoooorae  auprès  de  la  princesse. 


des  médecins  étoit  visible  :  la  mort  arrivoit.  Le 
prince  demanda  à  être  changé  de  côté;  les  mé- 
decins s'y  opposèrent];  le  prince  insista.  On  l'en- 
tendit prononcer  à  voix  basse  ces  derniers  mots  : 
«  Vierge  sainte ,  faites-moi  miséricorde.  »  Il  ajouta 
quelques  autres  paroles  qui  se  sont  perdues 
dans  la  tombe.  Alors  on  le  tourna  sur  le  côté 
gauche,  selon  son  désir  :  dans  un  instant  les  fa- 
cultés intellectuelles  s'évanouirent.  Mo?isieub 
parvint  à  arracher  une  seconde  fois  sa  fille  à  l'hor- 
reur de  ce  dernier  moment. 

Hors  de  la  présence  de  son  mari,  elle  se  livra 
au  plus  efTrayant  désespoir.  S'adressant  à  ma- 
dame la  vicomtesse  de  Gontaut,  elle  s'écrioit  : 
«  Madame,  je  vous  recommande  ma  fille;  puis- 
«  que  mon  mari  est  mort ,  je  veux  mourir.  »  Tout 
à  coup ,  échappant  aux  bras  qui  la  retiennent, 
elle  rentre  dans  la  chambre  de  deuil ,  renverse 
tout  sur  son  passage ,  arrive  au  boi*d  de  la  couche , 
pousse  un  cri,  et  se  jette  échevelée  sur  le  corps 
de  son  mari  :  M^  le  duc  de  Berry  venoit  d'expi- 
rer! On  présente  en  vain  à  la  bouche  du  prince 
le  verre  qui  couvrait  la  tabatière  du  rai ,  la  va- 
peur de  la  vie  ne  parut  point  sur  le  verre,  le  souffle 
que  l'on  cherclioit  étoit  retourné  à  Dieu.  Tout 
tombe  ^genoux;  des  sanglots  et  des  prières  s'é- 
lèvent vers  le  ciel.  Le  bruit  des  larmes  se  com- 
munique au  dehors,  et  un  murmure  de  douleur 
s'étend  de  proche  en  proche  dans  la  foule  qui  en- 
vironnoit  l'appartement  du  prince. 

A  cette  clameur  succède  un  morne  effroi.  Le 
silence  de  la  mort  semble  un  moment  se  commu- 
niquer à  ceux  qui  environnoient  le  lit  funèbre  ; 
madame  la  duchesse  de  Berry  le  rompt  la  première. 
Elleseiève,  se  tourne  vers  le  rai,  et  lui  dit  :«  Sire, 
«  j'ai  une  grâce  à  requérir  de  Votre  Majesté;  elle 
n  ne  me  la  refusera  pas.  »  Le  rai  écoute.  Dans 
l'égarement  de  sa  douleur  elle  ajoute  :  «Je  vous 
«  demande  la  permission  de  retourner  en  Sicile  ; 
«  je  ne  puis  plus  vivre  ici  après  la  mort  de  mon 
mari.  »  Le  roi  cherche  à  la  calmer  :  on  la  porte 
dans  son  carrosse,  à  moitié  évanouie,  et  on  la 
dépose  dans  son  palais  solitaire. 

Les  princes  prièrent  alors  le  roi  de  s'éloigner. 
«  Je  ne  crains  pas  le  spectacle  de  la  mort,  reprit 
«  le  monarque  :  j'ai  un  dernier  devoir  a  rendre  à 
«  mon  ills.  »  Appuyé  sur  le  bras  de  M.  Dupuytren  | 
il  s'approche  du  lit,  ferme  les  yeux  et  la  bouche 
du  prince,  lui  baise  la  main,  et  se  retire  sans 
proférer  une  seule  parole.  Chacun  s'éloigne  en 
sifence,  comme  s'il  eût  craint  de  réveiller  leflM 
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de  France  endormi.  M.  Bougon  demeura^  à  la 
garde  du  corps.  «  J'allai  trouver  à  rflôtel-Dieu, 
«  dit  M.  Dupuytren,  d*aQtres  afQlctions  etd*au- 
•  très  souffrances;  mais  du  moins  celles-là étoient 
«  dans  Tordre  de  la  nature  '.  » 

Lorsque  Ton  fit  l'ouverture  du  corps ,  on  recon- 
nut que  le  cœur  même  avoit  été  blessé  :  le  prince 
auroit  dû  mourir  sous  le  coup;  de  sorte  qu'on 
peut  dire  que  Dieu  le  fit  vivre  pendant  quelques 
heures  par  un  miracle ,  afin  de  nous  le  faire  eon- 
nottre  et  de  donner  au  monde  une  des  plus  belles 
leçons  qu'il  ait  Jamais  reçues. 

Un  fils  de  saint  Louis,  dernier  rejeton  de  la 
branche  aînée  de  sa  famille ,  échappe  aux  traver- 
ses d'un  long  exil,  et  revient  dans  sa  patrie;  il 
commence  à  goûter  le  bonheur  ;  il  se  flatte  de  se 
voir  renaître ,  de  voir  renaître  en  même  temps  la 
monarchie  dans  les  enfants  que  Dieu  lui  promet  : 
tout  à  coup  il  est  frappé  au  milieu  de  ses  espéran- 
ces, presque  dans  les  bras  de  sa  femme.  Il  va 
mourir,  et  il  n'est  pas  plein  dejours  !  Ne  pourroit- 
il  accuser  le  ciel,  lui  demander  pourquoi  il  le 
traite  avec  tant  de  rigueur?  Ah!  qu'il  lui  eût  été 
pardonnable  de  se  plaindre  de  sa  destinée!  car, 
enfin,  quel  mal  faisoit-iL? Il  vivoit familièrement 
au  milieu  de  nous  dans  une  simplicité  [Murfaite  ; 
il  se  méloit  à  nos  plaisirs  et  soulageoit  nos  dou- 
leurs; il  ne  nous  prioit,  pour  récompense  de  ses 
bienfaits ,  que  de  le  laisser  vivre  obscur,  en  at- 
tendant qu'il  devint  notre  grand  roi  et  notre  bon 
maître.  Déjà  six  de  ses  parents  avoient  péri; 
pourquoi  l'égorger  encore ,  le  rechercher,  lui  in- 
nocent ,  lui  si  loin  du  trône ,  vingt-sept  ans  après 
la  mort  de  Louis  XYI  ?  Connoissons  mieux  le  cœur 
d'un  Bourbon  !  Ce  cœur,  tout  percé  du  poignard 
qu'il  étoit,  n'a  pu  trouver  contre  nous  un  seul 
murmure  :  pas  un  regret  de  la  vie ,  pas  une  parole 
amère,  ne  sont  échappés  à  ce  prince.  Époux, 
fils ,  père  et  frère ,  en  proie  à  toutes  les  angoisses 
de  l'âme ,  à  toutes  les  souffrances  du  corps ,  il  ne 
cesse  de  demander  la  grâce  de  l'homme  qu'il 
n'appelle  pas  même  son  assassin!  Le  caractère  le 
plus  impétueux  devient  tout  à  coup  le  caractère 
le  plus  doux.  C'est  un  homme  plein  de  passions, 
attaché  à  l'existence  par  tous  les  liens  du  cœur; 
c'est  un  prince  dans  la  fleur  de  l'âge  ;  c'est  l'hé- 
ritier du  plus  beau  royaume  de  la  terre  qui  expire, 
et  vous  diriez  que  c'est  un  infortuné  qui  ne  perd 
rien  ici-bas.  Le  prodige  est  partout  :  l'âme  est 
pour  ainsi  dire  transformée,  et  le  corps,  par  la 
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force  de  l'âme ,  semble  vivre  contre  les  lois  de  la 
nature.  Depuis  trente  ans,  les  François  se  font 
moissonner  sur  les  champs  de  bataille;  la  Pro* 
vidence  vooloit  opposer  à  ces  sacrifices  de  l'hon* 
neur  l'héroïsme  d'un  trépas  chrétien  :  elle  vouloit 
nous  montrer,  dans  l'antique  famille  de  nos 
rois ,  ce  que  c'étoit  que  ces  anciennes  morts  des 
chevaliers  dont  nous  avions  perdu  la  traditioQ. 

CHAPITRE  Vin. 

Coniteraatfon  de  la  Franœ'et  de  fEorope.  Chapdles  ankatai 
an  Loorre  et  à  Stiot-Deois. 

Fatigué  de  danses  et  dejoie, Paris  étolt  plongé 
dans  le  sommeil.  A  mesure  que  ses  habitants  se 
réveillent,  ils  apprennent  la  nouvelle  fatale.  Le 
peuple  fut  instruit  d'abord  :  sorti  de  sa  demeure 
au  lever  du  jour  pour  recommencer  le  cercle  de 
ses  misères,  le  premier  malheur  qu'il  rencontra 
fut  la  mort  d'un  prince ,  père  des  pauvres ,  soutien 
des  infortunés.  On  ne  peut  comparer  la  consterna- 
tion qui  se  répandit  dans  Paris,  et  de  là  dans 
toute  la  France ,  qu'à  celle  que  Ton  remarqua  le 
Jour  de  l'assassinat  du  duc  d'Ënghien ,  avecèette 
différence  qu'à  la  première  époque  la  douleur 
publique  étoit  comprimée.  Le  corps  de  M^  le  duc 
de  Berry ,  porté  chez  M.  le  marquis  d'Autichamp, 
gouverneur  du  Louvre ,  fut  ensuite  transféré  dans 
une  chapelle  ardente,  sous  les  voûtes  de  la  même 
sdie  où  le  corps  de  Henri  IV  avoit  jadis  été  dé- 
posé. C'étoit  aussi  dans  cette  salle\iue  l'industrie 
françoise  offroit  naguère  à  l'admiration  publique 
ses  chefs-d'œuvre ,  et  c'est  de  là  que  la  révolution 
venoità  son  tour  étaler  un  de  ses  plus  brillants 
ouvrages. 

Plusieurs  personnes  moururent  subitement  en 
apprenant  l'assassinat  de  M^  le  duc  de  .Berry. 
Des  prêtres  tombèrent  à  l'autel  ;  et ,  jusque  dans 
les  pays  étrangers,  ces  morts  surnaturelles  se 
renouvelèrent  aux  services  funèbres  du  prince. 
Les  rois  pleurèrent  sur  leurs  trûnes ,  et  se  crurent 
eux-mêmes  frappés.  De  grandes  princesses ,  cou- 
nues  par  leur  bienfhisance  inépuisable ,  exprimè- 
rent des  regrets  que  Thlstoire  doit  consacrer. 

17  mars  1830. 

«  Vous  me  dites  avoir  pensé  à  moi  dès  les  pre- 
«  miers  moments  du  douloureux  saisissement  que 
«  vous  a  causé  la  mort  de  M*'  le  duc  de  Berry. 
«  Je  vous  assure  qu'à  peine  cette  horrible  nouvelle 
«  étoit  venue  me  bouleverser  que  ma  pensée  vous 
«  cberchoit.  On  éprouve  dans  ce  moment-là  le 
«  besoin  de  s'adresser  à  tous  ceux  dont  les  senti* 
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mentsetles  opinions  sont  conformes  aux  nôtres. 
Cet  horrible  attentat ,  accompagné  de  toutes  les 
drcoDSlances  qui  le  rendent  si  déchirant ,  auroit 
éniQ  toute  âme  sensible  de  la  plus  vive  douleur, 
quand  même  il  auroit  été  commis  sur  un  homme 
obscur  et  indifférent;  mais  ici  tout  se  réunit 
pour  rendre  ce  malheur  personnel  à  ceux  qui 
aiment  et  désirent  l*ordre  et  le  bien.  Il  paroit 
dn  mdns  que,  pour  le  moment ,  les  suites  n'en 
sont  pas  aussi  funestes  qu'il  y  avoit  lieu  de  le 
craindre.  Il  parott  que  la  masse  de  la  nation  a 
senti  comme  elle  le  devoit.  Si  ce  moment  pou- 
voit  ouvrir  les  yeux ,  ébranler  assez  les  cœurs 
pour  inspirer  l'horreur  de  ces  opinions  qui  ont 
porté  le  monstre  à  commettre  son  crime ,  ce 
seroit  un  bien  dans  le  mal.  Espérons  en  Dieu , 
qui  fait  quelquefois  naître  le  bien  de  ce  qui 
noos  parott  être  sans  espoir.  Qu'il  protège  cette 
intéressante  duchesse  de  Berry ,  et  la  fasse  heu- 
reusement accoucher  d'un  fils.  Il  y  a  plus  de 
quinzejours  que  nous  avons  reçu  cette  nouvelle  : 
mon  imagination  est  à  peine  calmée  sur  l'hor- 
reur qu'elle  m'a  inspirée  ;  mais  mon  intérêt  pour 
la  fimûlle  royale  n'est  pas  refroidi.  Je  voudrois 
en  avoir  des  nouvelles  tous  les  Jours  ;  je  re- 
cueille avec  avidité  tout  ce  que  Je  puis  en  ap- 
prendre ;  et  les  détails ,  quoique  naturellement 
aa  peu  confus ,  que  vous  me  donnez  dans  votre 
lettre,  n'en  ont  pas  été  moins  précieux  pour  moi. 
Proâtez  de  toutes  les  occasions  pour  m'écrire , 
et  donnez-mot  tous  les  détails  que  vous  pourrez 
rasKinbler  sur  cette  fomille  si  malheureuse  et 
si  intéressante.  » 

TUbk  et  généreuse  sollicitude  !  Par  uoecircons- 
tanee  touchante,  celui  qui  s'est  trouvé  chargé 
tfaononeer  le  malheur  de  la  famille  royale  sur 
ees  bords  lointains  étoit  l'ami ,  le  compagnon  de 
U^  le  doc  de  Berry  :  il  n'aura  eu  besoin  que  de 
laisser  éclater  sa  propre  douleur  pour  exprimer 
celle  de  la  France. 

DensPàris,  les  regretsdu  peuple  nesecalmoient 
|as:  ilraoraitoit  mille  traits  de  la  bonté  du  prince  : 
iladrfSBoit  au  ciel  des  vœux  pour  lui.  Une  pau- 
vre fannae  mit  en  gage  sa  robe  afin  de  faire  dire 
nae  messe  pour  le  repos  de  l'âme  du  fils  des  rois. 
La  bule  ne  oessoit  d'assiéger  le  Louvre ,  de  prier, 
de  Jeter  de  Teau  bénite  sur  le  cercueil ,  de  se 
piaiodre  qu*on  eût  si  tôt  recouvert  le  visage  du 
prince  :  elle  auroit  surtout  voulu  voir  la  blessure. 
Tassasanseul  la  regarda  sans  émotion  :  lorsqu'on 
k confronta  aux  restes  sanglants  de  sa  victime, 


fi  ne  fit  aucune  réponse,  ni  par  les  yeux,  ni  par 
labouche,  au  cadavre  qui  l'interrogeoit.  L'athée, 
sachant  qu'il  alloit  mourir,  espéroit  dormir  en 
paix  avec  son  crime  :  le  néant  est  quelque  chose 
à  celui  pour  qui  Dieu  n'est  rien. 

La  dépouille  mortelle  de  l'héritier  de  nos  mo- 
narques étant  portée  à  Saint-Denis,  les  classes  du 
peuple  les  plus  pauvres ,  des  honuneset  des  fem- 
mes dans  les  lambeaux  de  la  misère,  se  mêlèrent 
au  cortège.  La  confrérie  des  charbonniers  mar- 
choit  au  milieu  des  officiers  et  des  soldats ,  ce  qui 
mérita  à  ces  représentants  de  la  douleur  popu- 
laire l'honneur  d*une  place  marquée  aux  funé- 
railles. Dans  les  villages  où  passa  le  convoi ,  les 
chemins  avoient  été  balayés ,  les  murs  des  chau- 
mières tapissés  de  ce  que  les  habitants  possédoient 
de  plus  précieux.  Tout  le  temps  que  dura  la  cha- 
pelle ardente  à  Saint-Denis,  on  vit  accourir  les 
députés  des  villes  et  des  hameaux  voisins,  pour 
rendre  hommage  au  fils  de  France  décédé.  L'é- 
glise étoit  incessamment  remplie  de  paysans  et 
de  gens  du  peuple;  des  enfants  y  vinrent  avec 
leurs  maîtres;  on  y  vit  même  de  grands  crimi- 
nels :  autour  de  ce  cercueil,  l'innocence  pleuroit 
comme  le  repentir.  Toutes  les  provinces  du  royau- 
me exprimèrent  leurs  regrets  dans  des  adresses. 
Il  n'y  avoit  rien  de  prévu ,  rien  de  préparé,  rien 
de  concerté  dans  ce  deuil  général  :  c'étoit  la 
France  entière  qui  gémissoit. 

CHAPITRE  ÏX. 

Doaleor  de  la  famUle  royale  et  de  madame  la  duchesse 

de  Berry. 

Si  la  consternation  étoit  grandef  au  dehors ,  elle 
étoit  encore  plus  grande  dans  le  palais.  En  per- 
dant W  le  duc  de  Berry ,  la  famille  royale  per- 
doit  toute  sa  Joie  :  il  animoit  ses  parents  par  sa 
vivacité,  ses  mots  heureux,  son  goût  pour  le 
plaisir.  Le  Louvre  paroissoit  désert  depuis  que  le 
prince  avoit  disparu  :  ces  grands  foyers  paternels 
redemandoient  en  vain  le  dernier  né  de  leurs 
enfants,  et  pleuroient  la  solitude  de  leur  avenir. 
M^  le  duc  d'Angoulême  regrettoit  amèrement  un 
frère ,  le  compagnon  de  son  enfance  et  de  ses  mal- 
heurs, l'ami  des  bons  et  des  mauvais  jours  de  sa 
vie.  MAnAME ,  dominant  toutes  les  douleurs,  sou- 
tenoit  à  la  fois  son  mari  et  son  père.  On  ne  pou- 
voit  regarder  Monsibub  ,  le  meilleur  des  hom- 
mes, le  plus  affectueux  des  princes,  sans  avoir 
l'âme  déchirée  :  ses  yeux  rouloient  de  grosses 
larmes  qu'il  vouioit en  vain  retenir;  le  poids  du 
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cbagrin  paternel ,  ajouté  à  tant  d'autres  chagrins, 
oourboit  sa  tête ,  et  cette  dernière  adversité  ache- 
voit  de  blanchir  ses  cheveux.  Quant  au  roi ,  per- 
dant l'appui  de  son  trône ,  il  avoit  vu  se  dessé- 
cher le  rameau  qui,  après  Us  murmures  des 
tribus  ' ,  promettoit  de  refleurir  dans  Tarche 
sainte. 

Et  dans  la  maison  de  M*'  le  duc  de  Berry ,  quel 
deuil  parmi  les  anciens  amis  du  prince,  ses  aides 
de  camp ,  ses  serviteurs  I 

L'illustre  veuve  du  nouveau  Germanicus  étoît 
inconsolable  :  elle  commença  par  couper  ses  che» 
veux,  <  ses  cheveux,  disoit-elle,  que  son  mari 
«  aimoit.  »  Elle  les  remit  a  madame  de  Gontaut, 
en  lui  disant  :  «  Prenez-les  ;  un  jour  vous  les  dun- 
•  nerez  à  ma  fille;  elle  apprendra  que  sa  mère 
«  coupa  ses  cheveux  le  jour  où  son  père  fut  as- 
«  sassiné.  »  Nourrie  sous  le  soleil  de  la  Grèce , 
parmi  les  filles  de  Sicile ,  notre  jeune  princesse 
avoit  rapporté  de  ces  climats  les  antiques  usa- 
ges de  la  douleur,  qui  ne  furent  point  incon- 
nus à  sa  race.  Un  des  plus  grands  princes  de  la 
maison  de  Bourbon,  Louis  III,  duc  de  Bourbon, 
arrière-fils  de  Robert,  fils  de  saint  Louis,  prêt 
à  mourir,  coupa  ses  cheveux.  «  Alors,  dit  son 
«  vieil  historien,  requist  le  duc  que  ses  cheveux 
«  fussent ôtés.  Quand  il  les  tint,  il  parla  en  cette 
«  manière  :  Dieu  Jésus-Christ,  mon  père  cm- 
«  teur,  es  délices  de  cette  vie  mortelle ,  je  me  sois 
«  plus  ébattu  en  mes  cheveux  :  je  ne  veux  mie 
«  qu'ils  me  suivent.  > 

La  demeure  où  madame  la  duchesse  de  Berry 
avoit  été  si  heui:euse  avec  son  mari  lui  devint 
insupportable.  On  conduisit  la  princesse  à  cette 
maison  royale  trop  fameuse  par  cette  nuit  funeste 
où  un  cri  de  mort  retentit  comme  un  coup  de 
tonnerre;  maison  qui,  depuis  madame  Hen- 
riette ^  n'a  voit  pas  vu  si  subite  et  si  grande  ad- 
versité. Tout  Paris  s'empressa  d'aller  porter  à  ma- 
dame la  duchesse  de  Berry  d'inutiles  hommages. 
Feu  de  jours  après,  elle  s'établit  aux  Tuileries, 
sous  la  protection  de  la  douleur  paternelle. 

Si  cette  princesse  a  éprouvé  une  de  ces  adver- 
.sités  qui  tombent  sur  les  têtes  élevées,  son  mal- 
heur est  aussi  de  ceux  qui  se  font  sentir  à  l'huma- 
nité entière  :  toutes  les  mères,  toutes  les  épouses 
ont  été  frappées  du  coup  qui  l'a  frappée.  Lorsque 
madame  la  duchesse  de  Berry  ou  Maoemoiselle 
doivent  sortir,  le  peuple  se  rassemble  devant  les 
passages  des  Tuileries  :  il  y  vient  plusieurs  heures 

<  JV««,,  cap.xvu.  I 


d'avance;  il  oublie  la  triste  nécessité  ou  il  est  de 
gagner  son  pain  quotidien.  Aussitôt  qu'il  aperçoit 
ou  la  mère  ou  la  fille,  il  se  prend  à  pousser  des 
cris  de  joie  et  à  pleurer.  Les  femmes,  tenant  lean 
enfants  dans  leurs  bras,  leur  montrent,  comme 
une  sœur,  la  petite  orpheline  toute  vêtue  de  blane 
dans  une  grande  voiture  de  deuil.  Quand  mada- 
me la  duchesse  de  Berry  se  promène  sur  la  ter; 
russe  des  Tuileries ,  sa  robe  de  veuve  produit  le 
même  effet  que  sa  robe  sanglante  dans  la  nuit  fa« 
taie.  Mais  diaque  jour  la  fouie  remarque  que  ces 
voiles  funèbres  cachent  moins  les  espérances  de 
la  patrie ,  et  elle  s'en  retourne  consolée.  Ceux  qui 
ont  vu  Buonapartedans  toute  sa  puissanee  sortir 
de  son  palais  après  les  plus  grandes  victoires, 
sans  qu'il  s'élevAt  une  seule  voix  sur  son  passa- 
ge ,  ceux-là  reconnoissent  qu'il  y  a  quelque  chose 
de  plus  fort  que  l'usurpation  et  la  fortune  :  c'est 
la  légitimité  et  le  malheur. 

CHAPITRE  X. 

Fanérailles  de  monseigneur  le  duc  de  Berry.  Les  eotraiiiei 
du  prince  sont  portées  à  Lille.  Son  cour  sera  d^poié  à 
Eosny. 

Les  obsèques  du  prince  eurent  lieu  à  Saint-De- 
nis.  Il  n'y  avoit  pas  encore  deux  mois  qae  Ton 
avoit  vu  ce  prince ,  plein  de  vie ,  assis ,  le  21  jaih 
Yier,  en  fiuse  du  catafalque  de  Louis  XVI  :  on  le 
cherchoit  en  Tain  sur  le  banc  auprès  de  M*'  le  due 
d'Angouième  son  frère ,  et  on  ne  le  trouvoit  que 
sous  ce  même  catafalque  devant  lequel  son  firère 
pleuroit.  Les  yeux  se  portoient  avec  attendrisse- 
ment sur  la  famille  royale ,  déjà  si  peu  nombreuse 
et  encore  diminuée;  sur  le  roi ,  qui  sembloit  mé- 
diter au  milieu  des  ruines  de  la  monareble;  sur 
Miu>ÀMB ,  enveloppée  dans  un  long  crêpe ,  comme 
dans  sa  parure  accoutumée  ;  sur  M'^  le  doc  d'An- 
^ulème,  chargé  de  mener  le  deuil,  et  qui,  sa- 
luant tour  à  tour  et  l'autel  et  le  cercueil,  sem- 
bloit demander  au  premier  la  force  de  regarder 
le  second.  On  eut  dit  que  ces  paroles  de  l'évaD- 
gile  du  jour  avoient  été  particulièrement  choisies 
pour  lui  :  Domine ,  si  fuisses  hie ,  f rater  meut 
nonfuisset  mortuus.  W  le  duc  d'Orléans  et  W 
le  duc  de  Bourbon menoient  aussi  le  deuil,  avec 
M^  le  duc  d'Angouième. 

M^  le  ooaéyuteur  de  Paris  prononça  une  oral- 
son  funèbre  remarquable  dans  ce  ^eux  saoe- 
toaire  de  nos  chartes  et  de  notre  religiiNi ,  qui 
entendit  déjà  tant  d'oraisons  funèbres  :  la  pre- 
mière de  toutes  fut  celle  de  du  Guesclin ,  Me  en 
1393  par  l'évéque  d'Auxerre.  Un  poète  gotblcp» 
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wm  a  teUHBiia  ThisUrire  de  eette  eérémonie  :  ce 
qill  dit  ti  naïvement  du  bon  oonnétable  et  du 
ëKom  dn  prélat  s'applique  de  la  manière  la 
|hBtoiidianteàM*'leducdeBerry  : 

Vous  la  prlMM  foodoient  en  lannes 
Au  note  que  l'évéque  mootfoil , 
Car  U  diaoit  :  k  Plearez ,  gendarmes , 
■  Bertrand  c|ai  tràa-Unt  voua  aimolt 
«  On  doit  regretter  les  faita  d*armes 
«  Qu'il  fit  au  temps  que  il  vivoit. 
«  niea  ail  pitié,  sur  toatft  âmea, 
«  De  la  «ienne,  car  Ixmne  étoit  » 

lAkoanenrg  qui  avoient  fui  M^  le  duc  de 
tmy  pondant  sa  Tie  raoeablèrent  après  sa 
iMrt  La  basilique  de  Saint-Denis ,  tendue  de 
•rir  daw  la  longueur  de  la  voûte ,  ressembloit  à 
•a  vaste  tombeau.  Des  cordons  de  lumières  se 
toiiwlfnt  sur  les  draperies  funèbres  :  des  lam- 
lakifes ,  des  eandélabres  d'argent,  des  colon- 
m  «pd  sembMent  porter  jusqu'au  eiel,  comme 
dîthissoet ,  ie  magnifique  témoignage  de  notre 
ami,  une  large  croix  de  feu  dans  le  sanctuaire, 
Moiifln  surpassoit  Tldéequ'onavoit  pu  se  faire 
k  cette  pompe.  Un  clergé  nombreux ,  la  cour, 
Tiraiée,  les  and>assadeurs  étrangers,  les  deux 
diuabres,  les  tribunaux  de  Justice,  remplissoient 
le  disor,  la  nef,  les  cbapelles  et  les  galeries. 
Oicbantoît,  on  agitoit  les  cloebes,  on  tiroit  le 
mm  autour  d'un  cercueil  muet  :  il  y  avoit  tant 
le  grandeur  dans  cette  pompe,  qu'on  auroit  cru 
SHliter  aux  funérailles  de  la  monarchie. 

El  que  de  sentiments  divers  dans  cette  foule  I 
la  révolution  avoit  convoqué  et  rassemblé  en 
présence  de  son  dernier  crime,  comme  pour  la 
Jagv ,  les  générations  que  trente  années  avoient 
pieduites  :  tout  ce  qui  avoit  triomphé  ou  souffert 
se  reocontroit  en  ce  moment  à  Saint-Denis.  Et 
eette  église  de  l'apfttre  de  la  France ,  que  ne  disoit- 
cUe  pss  elle-même  I  Elle  étaloit  extérieurement 
les  rîeiiesses  de  la  mort;  mais  on  avoit  arraché 
de  ses  entrailles  ses  trésors  funèbres. 

La  messe  onie ,  on  ôta  le  cercueil  du  catafalque 
|flv  le  descendre  dans  le  caveau.  Alors  Théroîne 
da  Temple  fut  vaincue  pour  la  première  fois  :  à  la 
vue  do  cercaeil ,  elle  se  sentit  prête  à  défaillir,  et 
fat  obligée  de  se  retirer  de  la  tribune  où  elle  étoit 
piaeée  à  la  droite  du  roi.  Le  roi  lui-même,  à  ge- 
noux ,  laissa  tomber  sa  tête  vénérable  sur  ses  deux 
BBains  jointes  :  la  France  entière  sembla  courber 
sa  tête  avec  lui.  D  paroissoit  rouler  dans  son  es- 
prit les  pensées  qui  se  présentèrent  à  son  aïeul 
Henri  IV,  lorsque  celoi-d  assistoit ,  dans  la  même 

*^  de  Saint-Denis,  au  couronnement  de  la 


reine.  «<  Savez- vous ,  dit  te  vainqueur  dlvry  à  son 
«  confesseur,  ce  que  Je  pensois  tout  à  l'heure  en 
«  voyant  cette  grande  assemblée?  Je  pensois  au 
«  Jugement  dernier  et  au  compte  que  nous  y  de- 
n  vons  rmdre  à  Dieu  '.  » 

Les  gardes  de  Monsieur  portoient  le  corps 
de  son  fils;  leurs  casques  rapprochés  formoient 
une  espèce  de  voûte  mouvante  au-dessus  du  cer- 
cueil. M<^^  le  duc  d'AngouIême  descendit  le  pre- 
mier dans  le  souterrain  où  il  alloit  laisser  son  frère. 
Ensuite,  selon  l'antique  usage,  les  hérauts  d'ar- 
mes appelèrent  les  serviteurs  du  prince.  «  Celui 
«  qui  est  dedans  la  fosse  appelle  l'un  après  l'autre 
«  lesdits  écuyers  qui  apportent  les  éperons,  gan- 
«  telets,  escus,  cotte  d'armes.  Lors  ledit  hérault 
«  estant  dans  ladite  voûte ,  crie  par  trois  fois  :  Le 
«  prince  est  mort,  et  que  l'on  prie  Dieu  pour  son 
*<  âme  *.  » 

Les  entrailles  du  prince  ont  été  portées  à  Lille , 
comme  pour  accomplir  les  paroles  de  Henri  IV, 
rappelées  aux  Lillois  par  M^  le  duc  de  Berry  lui- 
même  :  Désormais  ^avoxX  dit  le  Béamois  aux  ha- 
bitants de  Lille  ^  entre  nous,  c'est  à  la  vie,  à  la 
mort. 

Le  cœur  de  S.  A.  R.  fût  d'abord  déposé  à  Saint- 
Denis  par  M.  de  Bombelles ,  évéque  d'Amiens , 
premier  aumônier  de  madame  la  duchesse  de 
Berry.  Ce  prélat ,  avant  de  recevoir  les  ordres  sa- 
crés, combattit  auprès  du  prince;  depuis  long- 
temps il  connoissoit  le  trésor  qu'il  étoit  chargé  de 
présenter  aux  gardiens  de  la  sépulture  royale ,  et 
il  avoit  plus  de  droit  qu'un  autre  de  leur  dire: 
«  Le  cœur  que  vous  avez  devant  les  yeux  fut  le 
«  plus  noble  et  le  plus  généreux  qui  exista  Ja- 
«  mais.  » 

Madame  la  duchesse  de  Berry  a  depuis  réclamé 
ce  cœur  comme  son  bien.  Une  lettre  de  M.  le  duc 
de  Lévis  nous  fait  connoitre  les  dispositions  de  la 
princesse.  «  La  douleur  de  madame  la  duchesse 
«  de  Berry  est  profonde,  mais  calme;  sa  résigna- 
«  tion ,  soutenue  par  la  piété  et  la  force  de  son  ca- 
«  ractère,  n'est  plus  troublée  par  ce  qui  lui  rap- 
«  pelle  de  cruels  souvenirs.  J'ai  eu  dernièrement 
«  la  bien  triste  commission  de  lui  demander  où 
«  elle  vouloit  que  fût  déposé  le  cœur  du  prince. 
«  Voici  sa  réponse  :  Mes  intentions  sont  arrêtées, 
«  Je  vais  faire  construire  à  Rosny  un  bâtiment 
«  composé  d'un  pavillon  et  de  deux  ailes;  dans 
«  l'tme  on  soignera  des  malades,  dans  Vautre 

<  fïe  efti  père  Cotion,  par  le  père  d*0rléan8. 
*  Du  TiLLET,  Recueil  de$  roie  de  France, 
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«  on  élèvera  de  pauvres  enfants;  le  milieu  sera 
«  une  chapelle  m  ton  priera  pour  mon  mari.  » 
Ce  que  le  prince  chérissoit  davantage,  c'étoit 
en  effet  les  enfants  et  les  pauvres  :  on  ne  pouvoit 
mieux  placer  son  cœur  qu'entre  deux  monuments 
consacrés  à  ce  qu*il  aimoit.  C*est  encore  une 
heureuse  circonstance  qui  fait  d'un  château  de 
Sully  le  sanctuaire  où  reposera  le  cœur  du  petit- 
flls  de  Henri  lY. 

CHAPITRE  XI. 

Portrait  du  prince.  CodcIoùod. 

Ici  finit  l'histoire  de  la  vie  et  de  la  mort  de 
Charles-Ferdinand  d'Artois,  fils  de  France ,  duc 
de  Berry  :  il  ne  nous  reste  plus  rien  à  dire  de  ce 
prince,  si  ce  n'est  quelque  chose  de  sa  personne. 
Il  avoit  la  tête  grosse ,  comme  le  chef  des  Capets, 
la  chevelure  mêlée,  le  front  ouvert,  le  visage  co- 
loré, les  yeux  bleus  et  à  fleur  de  tête ,  les  lèvres 
épaisses  et  vermeilles.  Son  cou  étoit  court,  ses 
épaules  un  peu  élevées,  ainsi  que  dans  toutes  les 
grandes  races  militaires.  Sa  poitrine ,  où  son  cœur 
battoit  sans  défiance  et  sans  peur,  offroit  une  large 
place  au  poignard.  M^  le  duc  de  Berry  étoit  de 
taille  moyenne,  de  même  que  Louis  XIY ;  car 
c'est  une  erreur  de  croire  que  Louis  XIY  étoit 
d'une  haut^  stature  :  une  cuirasse  qui  nous  reste 
de  lui ,  et  les  exhumations  de  Saint-Denis,  n'ont 
laissé  sur  ce  point  aucun  doute.  Le  prince  dont 
nous  venons  d'écrire  la  vie  avoit  lamine  brave, 
Tair  de  visage  franc  et  spirituel  :  sa  démarche  étoit 
vive,  son  geste  prompt ,  son  regard  assuré ,  intel- 
ligent et  bon ,  son  sourire  charmant.  Il  s'exprimolt 
avec  élégance  dans  le  commun  discours,  avec 
clarté  dans  les  affaires,  avec  éloquence  dans  les 
passions.  On  retrouvoit  dans  M^^*"  le  duc  de  Berry 
le  prince,  le  soldat,  l'homme  qui  avoit  souffert, 
et  l'on  se  sentoit  entraîné  vers  lui  par  une  certaine 
bonne  grâce  mêlée  de  brusquerie ,  attachée  à  toute 
sa  personne.  Quant  à  son  caractère,  il  se  trouve 
peint  par  ses  actions  à  chaque  page  de  cet  écrit. 
M''  le  duc  de  Berry  avoit  passé  une  vie  noble, 
mais  oubliée;  il  ne  lui  fallut  que  quelques  heures 
à  la  fin  de  sa  dernière  journée  pour  acquérir  une 
gloire  que  cent  triomphes  ne  lui  auroient  pas  ob- 
tenue :  récompensé  à  la  fois  sur  la  terre  et  dans  le 
ciel  de  ses  vertus  humaines  et  de  ses  vertus  chré- 
tiennes ,  le  même  moment  lui  a  donné  Timmorta- 
llté  et  rétemité. 

Tirons  au  moins  de  notre  malheur  une  leçon 
utile,  et  qu'elle  soit  comme  la  morale  de  cet 
écrit. 


Il  s'élève  derrière  nous  une  génération  Impa- 
tiente de  tous  les  Jougs ,  ennemie  de  tous  les  rois; 
elle  rêve  la  république,  et  est  incapable,  par  mi 
mœurs ,  des  vertus  républicaines.  Elle  s'avance; 
elle  nous  presse ,  elle  nous  pousse  :  bientôt  elle  n 
prendre  notreplace.  Buonaparte  l'aurolt  pudomp* 
ter  en  l'écrasant,  en  l'envoyant  mourir  sur  lei 
champs  de  bataille,  en  présentant  à  son  ardeur 
le  fantôme  de  la  gloire,  afin  de  l'empêcher  de  poiu>> 
suivre  celui  de  la  liberté  ;  mais  nous,  nous  n'avoDi 
que  deux  choses  à  opposer  aux  folies  de  cette  Jeu- 
nesse :  la  légitimité,  escortée  de  tous  ses  soov^ 
nirs ,  environnée  de  la  mijesté  des  siècles  ;  la  mo- 
narchie représentative ,  assise  sur  les  bases  de  la 
grande  propriété ,  défendue  par  une  vigooreoae 
aristocratie ,  fortifiée  de  touteà  les  puissances  mo- 
rales et  religieuses.  Quiconque  ne  voit  pas  cette 
vérité  ne  voit  rien,  et  court  h  l'abîme:  hors  de 
cette  vérité ,  tout  est  théorie ,  chimère ,  illusion. 

Ceux  donc  qui  ne  se  sentiroient  pas  attachés  à 
la  famille  royale  par  tous  les  sentiments  deies- 
pect,  d'admiration  et  d'amour,  y  doiventaumoiM 
tenir  par  leur  intérêt  personnel.  Verser  le  sang 
d'un  Bourbon,  c*est  ouvrir  les  veines  de  la  patrie: 
dans  l'état  actuel  des  choses,  la  légitimité  est  la 
vie  même  de  la  France.  Imaginez,  calculez ,  com- 
binez toutes  les  sortes  de  gouvernements  illégiti- 
mes, en  dernier  résultat  vous  ne  trouverez  rien 
de  possible ,  rien  qui  présente  une  apparence  de 
durée,  une  existence  tolérable  de  quelques  an- 
nées ou  même  de  quelques  mois.  Les  Bourbons 
retirés ,  le  droit  disparott  ;  alors  s'ouvre  l'immense 
carrière  Aes  faits  qui  tous  ont  un  égal  droit  à  vooi 
opprimer.  La  légitimité  est  en  Europe  le  sanc- 
tuaire où  repose  la  souveraineté  par  qui  seule  les 
gouvernements' subsistent.  Voilez  ce  sanctuaire, 
et  la  souveraineté  n'est  plus  qu'une  divinité  sans 
asile,  exposée,  au  milieu  des  ruines,  aux  outrages 
de  toutes  les  ambitions. 

Aucune  usurpation  ne  se  pourroit  accomplir 
sans  faire  naître  en  France  la  guerre  civile,  sans 
fournir  un  prétexte  aux  entreprises  européennes, 
sans  exposer  notre  pays  aux  ravages  et  aux.con- 
tentions  de  la  politique  étrangère.  La  nation  pré- 
tendroit-elle  se  gouverner  elle-même?  Elle  1  a 
déjà  essayé  :  une  nouvelle  démocratie  amènerou 
un  nouveau  bouleversement  de  propriétés ,  la  des- 
truction de  tous  les  intérêts  nouveaux,  puisque 
les  anciens  sont  anéantis.  Ah  !  que  ceux  qui  se 
sont  laissé  entraîner  à  des  exagérations  populai- 
res se  repentiroient  alors  !  Triomphants  le  f^ 


Jour,  le  second  ib  aeroient  conduits  à  Fé- 
chaCnid,  la  tête  encore  ornée  des  couronnes  de 
Jour  victoire. 

SeitMt-ce  une  élection  militaire  que  l'on  pré- 
todroit  mettre  à  la  place  de  l'hérédité  légitime? 
Ble  eot  aussi  Heu  à  Rome,  cette  élection  :  l'ar- 
mée  nommant  son  maître ,  et  ne  le  recevant  plus 
des  lois,  méprisa  bientôt  son  ouvrage.  Les  Bar- 
liues,  introduits  peu  à  peu  dans  les  légions ,  s'ac- 
eontiimèrent  eux-mêmes  à  faire  des  empereurs; 
H  qoaod  ils  furent  las  de  donner  le  monde ,  ils  le 
pidèrent. 

Si  toos  les  hommes  de  probité  et  de  talent  se 
veillait  enfin  réunir  dans  un  système  monarchi- 
qne,  non-seulement  ils  épargneront  à  la  France 
de  nouveaux  malheurs,  mais  il  sauveront  l'Eu- 
rope qat  menace  une  grande  révolution.  En  exa- 
nliiaDt  le  fond  des  principes ,  on  s'aperçoit  que 
ce  fii  nous  divise  réellement  est  peu  de  chose  : 
(m  eherche  moins ,  pour  se  combattre ,  à  agir  sur 
Il  raison  que  sur  les  passions.  Tantôt  c'est  la  féo- 
dalâé,  détruite  depuis  deux  siècles,  dont  on  veut 
fm  peur  aux  peuples  ;  tantôt  ce  sont  les  mission- 
Bsiies  qui  vont  établir  la  guerre  en  prêchait  la 
(ilx.  Aujourd'hui ,  c'est  une  puissance  occulte  qui 
eonibat  la  puissance  visible  :  triste  invention ,  en 
^otade  laquelle  on  se  croiroit  autorisé  à  traiter  la 
K^itiiiiité  de  la  douleur  comme  on  a  traité  la  légi- 
tniitépolitiqae  I  Mais  nmi  :  il  existe  réellement  une 
tnâmxkctoeeulte  qui  répare  les  erreurs  de  l'inca- 
ineité  cmnme  elle  déjoue  les  complots  du  crime. 
Depuis  trente  ans  ce  gouvernement  secret  a  mar- 
dié  auprès  de  tous  les  gouvernements  publics  qui 
M  sont  suceédé  dans  notre  malheureuse  patrie. 
Placé  an-dessus  de  nous  dans  des  régions  inacces- 
tiMcs,  nos  passions  peuvent  s'en  plaindre ,  mais 
é\a  ne  peuvent  le  renverser.  Cette  puissance  oc- 
eate,c*est  l'étemelle  raison  des  choses;c'estcette 
Justiee  du  ciel  qui  rentre  dans  les  affaires  humai- 
aesi  mesure  qu'on  s'efforce  de  l'en  bannir  ;  c'est , 
caun  mot,  la  Providence,  qui  n'auroit  besoin 
tpe  de  se  retirer  un  moment  pour  détruire  l'ordre 
de  funivers  et  replonger  le  mcmde  dans  le  chaos. 

Si  h  nuNTt  de  M^  le  duc  de  Berry  devoit  nous 
bÉKr  tels  que  nous  sommes;  si  elle  ne  nous  en- 
ieignoit  rien  sur  l'excellence  du  sang  de  nos  rois, 
mr  le  danger  des  doctrines  qui  ont  produit  le 
crime  de  Louvel,  alors  que  l'on  confie  à  notre 
piété  les  cendres  de  notre  illustre  prince.  Nous 
bon  d^oser  sur  quelques  rives  lointaines  le 
pnne  de  la  Intimité  :  la  vertu  attachée  à  ces 
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cendres  formera  bientôt  une  société  de  François 
qui  les  auront  suivies ,  et  ils  échapperont  à  l'arrêt 
que  le  ciel  prononce  enfin  contre  les  peuples  sans 
Jugement  et  rebelles  à  Texpérience. 

FIN  DBS  HÉHOUIBS  SUR  LE  DUC  DE  BERBT. 
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«  Avec  quel  plaisir  nous  avons  appris  la  lettre  do 
régiment  de  Berwick....  » 

Lettre  de  Monsieuh  (depuis  Louis  XVIII)  à  MM,  tes 
officiers,  sous-officiers,  grenadiers  et  sotdats  du 
régiment  irtandois  de  Berwick, 

A  SchœoborDsIutst ,  le  28  Juillet  I7»i. 
J'ai  reçu  »  messieurs ,  avec  une  vraie  sensibilité ,  la  lettre 
que  vous  m'avez  écrite.  Je  ferai  parvenir  au  roi  (Louis  XVI  ) , 
le  plus  tôt  que  je  pourrai,  l'expression  de  vos  sentiments 
pour  lui.  Je  vous  réponds  d'avance  qu'elle  adoucira  ses 
peines,  et  qu'il  recevra  avec  plaisir  de  vous  les  mômes 
maniues  de  fidélité  que  Jacques  II  reçut,  il  y  a  cent  ans, 
de  vos  aïeux.  Cette  double  époque  doit  former  à  jamais  la 
devise  du  régiment  de  Berwick  :  on  la  verra  désormais  sur 
vos  drapeaux  < ,  et  tout  ce  qu'il  y  aura  de  sujets  fidèles  au 
roi  y  lira  son  devoir,  et  y  reoonnottra  le  modèle  qu'il  doit 
imiter.  Quant  à  moi ,  messieurs ,  soyez  bien  persuadés  que 
l'action  que  vous  venez  de  faire  restera  toiyours  gravée 
dans  mon  âme,  et  que  je  m'estimerai  lieureux  toutes  les 
fois  que  je  pourrai  vous  donner  des  preuves  de  ce  qu'elle 
m'inspire  pour  vous. 

LovmStakislas-Xavuib. 

Page  7. 

«  Ce  fut  dans  ce  combat  (de  Berstheim)  que  les 
trois  Condé,  renouvelant  l'aventure  de  la  bataille 
de  Senef ,  déployèrent  une  valeur  héroïque...  » 

Fragment  des  Mémoires  de  ta  maison  de  Condé, 

La  gelée  qui  avoit  raffermi  les  chemins  permit  aux  i^pu- 
bUcains  de  faire  avancer  leur  grosse  arUllerie.  Après  s'en 
être  servis  pour  battre  les  retranchements  de  ce  village,  cen- 
tre de  la  position  du  prince,  comme  fls  l'avolent  déjà  fait  la 
veille ,  ils  s'avancent  avec  rapidité.  Les  légions  de  Mirabeau 
et  de  Hohenlobe  défendent  leur  position  avec  la  plus  grande 
valeur;  mais  Tachamement  des  républicains  semble  s'ac« 
croître  avec  leur  nombre  ;  ils  pénètrent  dans  le  village  avec 
des  cris  affreux. 

Ce  premier  succès  pouvoit  devenir  décisif  :  an  coup  d'œil 
du  prince  l'en  avoit  averti ,  et  déjà  sa  résolution  est  prise. 
Cétoit  la  seule  qui  convint  au  fils  du  grand  Ckmdé.  11  saute 
en  bas  de  son  cheval,  et,  tirant  l'épée,  il  se  place  à  la  tète 
de  ses  deux  bataiOons  genlilsliommes  :  «  Messieurs,  s'é- 

1  Voulant  eonsaerer  à  jamais  l'époque  de  1691 ,  où  le  régi- 
ment de  Berwick  sortit  d'Irlande  pour  défendre  le  roi  Jac- 
quet II,  et  répoqoe  de  1791 ,  où  le  même  régiment  quitta  la 
France  pour  servir  l'infortuné  Louis  XVI,  MoNsuim  or- 
donna que  ses  drapeaux  porteroient  cette  légende  : 
i«i.  SempêT  et  ubique/UeUs,  nvi. 
To^Jonn  et  ptrtoat  fldèle. 
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«  crie-t-U,  Tond  êtes  toas  des  Bayards,  il  faut  reprendre 
«  ce  village,  v 

On  ne  lui  répond  que  par  les  cr^s  :  A  la  baïonnette!  et 
l'on  se  précipile  à  travers  le  feu  le  plus  terrible  d'artillerie 
et  de  mousqueterie.  Les  baies  TiTes,  les  maisons,  les  rues, 
tout  est  emporté  en  dix  minutes  ;  des  crîs  de  vive  le  roi , 
poussés  à  l'extrémité  du  village ,  annoncent  de  loin  à  la  ré- 
serve que  les  républicains  en  soi^t  chassés. 

Pendant  ce  temps ,  le  fils  et  le  petll-fils  se  montroient  di- 
gnes d'un  tel  père  ^ 

A  la  tite  de  la  seconde  et  de  la  troisième  division  de  la 
cavalerie  noble ,  le  duc  de'Bourbon  s'élance  sur  la  cavalerie 
républicaine  et  la  chasse  ilevant  lui.  Un  ravm  profond  se 
présente  :  emporté  par  son  ardeur,  le  prince  le  franchit  avec 
une  poignée  de  gentilshommes.  Les  républicains  se  hâtent 
de  profiter  de  leur  avantage ,  et  se  flattent  de  les  accabler  : 
la  mêlée  est  sanglante  ;  le  prince  est  grièvement  blessé.  Mais 
le  reste  des  escadrons  survient  :  les  cavaliers  républicains 
fuient ,  et  laissent  deux  pièces  d'artillerie  légère  au  pouvov 
de  leurs  vainqueurs. 

Sur  un  autre  point,  le  due  d'Enghlen  eonduisoit  au  com- 
iMit  les  chevaliers  de  la  couronne.  Presque  seul,  U  court 
enlever  une  pièce  de  canon;  ses  habits  sont  criblés  de  bal« 
les  et  de  coups  de  baionuettes  ;  il  est  entouré ,  il  se  défend 
en  héros  jusqu'à  oe  que  Ton  vienne  le  dégager  :  U  ramène 
la  pièce. 

Le  résaltat  de  eette  brillante,  mais  sanglante  Journée, 
ne  Alt  qoe  la  i^re  d'avoir  conservé  une  mauvaise  position, 
que ,  quelques  Jours  plus  tard ,  il  IUlut  abandonner. 

Le  maréchal  de  Wurmser  et  plusieurs  généraux  autri- 
aliéna ,  malgré  la  ftûidaar  qui  r^inoit  entre  eux  et  l'armée 
ioy«le,  vinrent,  le  soir  même,  fiftliciler  le  prince  de  Gondé 
et  ses  compagnons  d'armes.  «  Eh  bien  1  raonsiear  le  raaré- 
«  ehal,  lui  dit  le  prince,  conmient  trouves-vous  ma  petite 
■  hifknterie?  -*  Monseigneur,  elle  grandit  au  feu,  »  ré- 
pondit le  maréchal.  Les  Autrichiens-  fhrent  peu  étonnés 
d'apprendre  que  des  chevaliers  A*ançois  s'étoient  battus  avec 
un  courage  héroïque;  mais  ils  ne  purent  refuser  des  larmes 
d'admiration  à  des  traits  comme  celui-ci  : 

Un  soldat  de  la  légion  de  Mirabeau ,  blessé ,  Jetoit  les 
hauts  cris  à  côté  d'un  chevalier  de  Satot-Louis  qui  avoit 
une  Jambe  emportée  *  :  «  Songez,  mon  ami,  »  lui  dit  cet 
intrépide  officier,  a  que  votre  Dieu  eat  mort  sur  hi  croix , 
%.  et  votre  roi  sur  l'écliafaud  !  nous  devons  noua  trouver 
«  heureux  de  mourir  pour  leur  cause.  » 

Trois  jours  après  les  républicains  attaquèrent  de  nouveau 
Berstheim ,  et  de  nouveau  ils  furent  repoussés  avec  une 
perte  considérable.  Désespérant  de  forcer  le  corps  de  Condé 
dans  cette  position.  Us  essayèrent  de  se  foire  jour  sur  un 
point  de  la  ligne  autrichienne,  et  furent  plus  heureux.  Le 
comte  de  Wurmser  fit  entier  son  armée  dans  les  redoutes 
qu'il  avoit  élevées  en  avant  d'Haguenau,  depuis  le  Ahm 
Jusqu'aux  montagnes. 
Monsieur  (depuis  Louis  XVIII  ) ,  qui  étoit  alors  à  Turin, 

•  Cest  au  récit  de  eette  journée  que  Delllle  s'écria  dans  sa 
langue  : 

ABffouléine ,  Berrjr,  noatleiuient  tear  grand  nom. 
Qn'on  ne  me  vante  phu  ce  triple  Géryon , 
Uoot  trots  âne*  mouvolent  U  maaae  épmivantabte. 
J'aime  à  voir,  aorpassaDl  les  récits  de  U  fable , 
Un  même  esprit  mouvoir  trois  héros  à  la  fols. 
Condé ,  Bourbon ,  Engliicn ,  se  font  d'autres  Rocroys  ; 
Bt,  prodigues  d'un  sang  chéri  de  U  Tlctolre , 
Trois  géoéreUoas  vont  easeoble  A  U  gloire. 

*  Cétoit  M.  de  Barras,  ofAder  de  marine,  («èie  du  directeur. 


n'eut  pas plutât  appris  la  ntavelle à»  eeconbat,  qa'll 
écrivit  au  prince  de  Condé  : 

A  Turin,  ce  28  décembre  1793. 
Ce  n'est  qu'en  arrivant  ici,  mon  cher  cousin,  que  j'ai 
reçu  avec  quelque  certitude  h  nouvelle  de  la  glorieuM  af- 
faire du  )  de  ee  mois  dont  un  bruit  vague  m'avoit  enlieleBi 
sur  mon  chemin.  Il  me  serait  difficile  de  vous  exprioier  li 
joie  qu'elle  m'a  causée.  Ce  n*est  pas  assurément  que  je  doa- 
tasse  de  ce  que  peut  la  valeur  de  la  noblesse  françoisej  mais 
tl  étoit  temps  que  les  rebelles  sussent  oe  qu'elle  peut  toute 
saule,  et  l'afOUre  même  de  Bersthdm  ne  le  leur  avoit  spprii 
qu'imparfaitement.  Cette  joie  serait  crueUement  emfMNaoa* 
née  s'il  me  restoit  la  moindre  inquiétude  sur  la  blessure  d^ 
votre  fils;  mais  tranquille  à  cet  égard,  je  vous  félicite,  et 
de  cette  blessure  même ,  et  de  la  conduite  que  son  fila  et 
lui  ont  tenue.  Jouisses,  moucher  eonsin,  de  cette  belle 
jQurnée,  comme  bon  François,  oomoie  général,  eennevail* 
tant  chevalier,  et  comme  père.  Pour  moi ,  indépendanuneut 
de  ma  tendre  aiuilié  pour  vous,  et  du  bien  de  l'État,  je 
dois  vous  avouer  que  onon  amour-propre  jouit  de  voir  tndi 
héros  de  mon  sang ,  où  jusqu'à  présent  je  n'étois  sAr  ta 
trouver  qu'un,  liais  mon  sentiment  pour  vous  ne  datlpn 
me  faire  oublier  cette  brave  noblesse  qui  s*est  si  fort  dis* 
tinguée  sous  vos  ordtiss  :  pariez-lui  bien  du  double  senti- 
ment que  je  ressens  de  sa  conduite ,  et  comme  gentilliomiiie 
A-ançois,  et  eonuM  régent  du  royaume.  Adieu,  mon  clier 
cousin  :  voua  oonaotaaei  bien  toute  mon  amitié  pour  vsQi. 

Signé  Lo«ia-$TAJ!usus-]Uviia. 

Uttr9  iê  MonaiEun  {régent  dM  royaume)  ou  Aie  de 

Bourbon, 

Turin  I  le  38  Uéoembre  \M* 

Je  reçois  en  arrivant  ici,  mon  cher  oousm,  la  nouvelle 
certaine  de  la  gloire  que  vous  venei  d'acquérir  et  de  la 
blessure  que  vous  avez  reçue.  Cette  dernière  aurait  empoi- 
aenné  toute  la  Joie  de  la  premièro ,  si  je  n*aveis  su  en  néna 
temps  qu'elle  n'est  pas  dangereuse.  Je  vous  avoue  qas  j* 
vous  l'envie  :  cependant  je  vous  aime  trop  siocèremeat 
pour  ne  pas  vous  en  féliciter  de  tout  mon  cœur,  en  sou- 
ballant  cependant  que  pareille  chose  ne  vous  arrive  plu3. 
Ce  n'est  ni  comme  parent  ni  coaune  ami  que  je  vous  parie 
ainsi,  c'est  conune  régent  du  royaume;  c'est  parce  que  je 
sais  mieux  que  personne  la  perte  que  r&lat  AÎroit  en  vooi 
perdant. 

Adieu ,  mon  cher  cousin.  Puissiez-vous  être  bientât 
guéri,  et  voler  à  de  nouvelles  victoires!  Vous  eonnolsset 
mon  amitié  pour  vous. 

I<oini-STArasLAa4UTi0* 

lettre  de  Uoksohjb  (régent  âurogaHmê)  à  mffntei* 
gneur  te  due  d'Mnghien. 

A  Turin,  ce  as  déeembie  I7IS« 
J'di  appris,  mon  cher  cousin,  avec  un  plaisir  que  moa 
amour  pour  mon  sang  et  l'amitié  que  vous  me  conooisseï 
pous  vous  vous  eipliqueront  facilement,  la  gloire  que  vous 
avez  acquise  à  la  journée  du  s  de  ce  mois.  Vous  êlea  à 
rage  et  vous  portei  le  nom  du  vainqueur  de  Booroy  ;  soa 
sang  coule  dans  vos  veines;  vous  venez  de  retracer  sa  va* 
leur  ;  vous  avez  devant  les  yeux  l'exemple  d'an  père  et 
d'un  grand-père  au-dessus  de  tous  les  éloges  :  que  de  motifs 
dNsspérer  que  vous  serez  un  jour  la  gloira  et  l'appui^ 
rf;tat  l  Vous  pouvea  croira ,  voua  ainumt  eomase  je  le  ^* 
que  je  Jouia  bien  sliCièraroent  de  eea  heuraux  présa^f*! 


JUSTmCAÏIVËS. 
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AfSti,  MBciMr  OMisîii.  Soyeai  Uen  portnadé  de  toute  i  enToyer,  le  mois  prochain^  tm  eoorrier  âU*  rai,  et  je  I9 


aoîliépottr  voua. 

Sifflé  LOCISSTÀNlftLAS-XATIEB. 
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•  Dins  les  campagnes  de  1795,  1796  et  1797, 
}iv  le  duc  de  Berry  se  trouva  présent  à  tous  les 

IHtre  de  Monsieur,  comte  d'Artois,  à  monseigneur 
le  prince  de  Condé. 

Cdimboarg,  29  no?embre  1795. 
arez  bien  justement  apprécié ,  mon  clier  cousin, 
les  sentinieota  que  j*ai  éprouYéa  en  lisant  Totre  lettre 
da  3  fiOTembre  et  les  pièces  qui  y  sont  jointes  :  puisque 
êtes  content  de  mon  fils  ' ,  je  jouis  de  sa  conduite.  Je 
au  fond  de  rame  la  gloire  et  riionneur  dont  yos 
I  de  fidélité  se  sont  couverts ,  mais  les  nouvelles 
n'ayant  pas  été  aussi  discrètes  que  vous ,  sur  un 
«^  dont  vous  ne  parles  point ,  permettez  -moi  de  vous 
en  que,  comme  parent,  conune  ami ,  et  comme  dévoué  à 
I  nous  défendons ,  je  trouve  une  jouissance  aussi 
que  solide  à  entendre  juger  votre  conduite  comme 
de  Bi^le  de  Tétre,  et  à  vous  voir  augmenter  tous  les 
JsKi  me  considération  si  flatteuse  pour  ceux  qui  vous 
aiBcat,  si  honorable  pour  ceux  qui  vous  sont  liés  par  le 
tmg,  et  si  importante  pour  les  intérêts  de  notre  roi.  Ced 
l'est  point  un  compliment,  c'est  l'expression  simple  de  mon 
cceoretdema  raison. 

Je  joiu  id  ma  lettre,  que  je  vous  prie  de  remettre  de 
■I  pet  an  doc  d'£ng|ûeo.  Je  ne  lui  parle  que  de  mon  ami- 
U;  Hais  c'est  le  roi,  c'est  la  France  entière  que  je  félicite 
étttqa'Uesty  et  de  ce  qu'il  sera  un  jour,  en  suivant  la 
nmte  que  vous  lui  avez  tracée. 

mieux  qu'un  autre ,  mon  cher  cousin ,  que 
son  devoir  trouve  dans  sa  pn^re  conduite 
aux  sacrifices  les  plus  p^^ibles.  Mais  je 
avouer  que  depuis  le  mois  de  juin  j'^;)rouve  un 
Mfffire difficile  à  exprimer,  de  ma  douloureuse  inaction, 
ctiTêtre  prîTé  de  partager  les  dangers,  les  fktigues  et  la 
gWre  de  vos  intrépides  compagnons  d'armes.  Soyez  du 
wirn  man  iaderprèle  auprès  d'eux';  parlen>leur  de  mes 
(, de  mes  sentiments,  de  mon  adaiiration  pour  leur 
!  autant  que  pour  leur  valeur,  et  i^outex4eur  qu'u- 
oceapé  de  nos  intérêts  communs ,  j'espère  que 
Je  dé  §ÊÊn  par  proléger  mes  eflbrta,  et  par  rendre  beu- 
icn  l«  idètoa  François  qui  ont  tocgours  suivi  le  cbemin 


h  iTat ois  pas  attendu  votre  lettre  pour  solliciter  auprès 
da  paveramnent  britannique  les  moyens  qui  nous  sont 
ponr  proliter  utilement  du  succès  des  Autri- 
et  de  ceux  de  notre  armée.  La  négociation  entamée 
à  Mi  ne  teiliCoit  pas  mes  démarcbes  :  cependant  le 
di^ de  H.  ^  Préey  vow  ann  prouTé  qu'elle  n'avoit  pas 
Hé  Mrinwal  ânfruetnease.  Je  viens  de  les  renonveier 
raiee  pins  de  vivadlé  que  jamaî*  :  j*espère  que  les 
seront  frappés  de  la  nécessité  de  vous  ptocorer 
flKlraofïiinalrao;et  je  me  flatte  que  vous  en 
■Jiaanta,  si  vos  tristes  pwMHentiments  ne  vien* 
■tpmàseiéaliser.  Je  n'entffral  pas  dans  plus  de  détails 
mrliiilaaliQn  des  dioses  et  des  esprits;  mais  Je  aompÉe 


la  dnada  Berry. 


prierai  de  vous  commum'quer  des  détails  intéressants  et 
peut-êti-e  favorables. 

Avant  de  terminer  celte  lettre,  il  fiiut  que  je  vous  parle 
d'un  objet  qui  tient  à  mon  cœuf  :  fl  pârott  que  mon  fils  s'est 
conduit  en  joli  garçon ,  et  qu'il  a  du  goOt  pour  les  coups  de 
fusil.  C'est  toujours  bon  en  soi-même,  mais  cela  ne  suffit 
pas  ;  dans  sa  position ,  il  fiiut  qu'il  se  mette  promptement 
en  état  de  bien  servir  son  roi  ;  et  c'est  k  vous  que  je  m'a- 
dresse avec  confiance,  mon  cber  cousin,  pour  que  vous 
employiez  toute  votre  autorité  de  général,  et  toute  celle 
que  mon  amitié  a  remise  entre  vos  mains,  à  exiger  qu'il 
occupe  tout  son  biver  à  travailler  bien  sérieusement  au 
métier  de  la  guerre,  à  se  rendre  digne  de  commencer 
l'année  procliaiue  à  conduire  des  troupes.  Je  ne  vous  in* 
diquerai  aucuns  moyens  à  cet  égard;  personne  ne  saura 
mieux  que  vous  exciter  son  émulation  et  lui  inspirer  le 
désir  de  l'instruction  :  mais  vous  jugerez  fodlement  com- 
bien  je  serai  sensibie  à  cette  nouvelle  preuve  de  votra 
amitié. 

Adieu ,  mon  cher  cousin  :  je  ne  veux  rien  changer  as 
rendez-vous  que  je  vous  ai  donné;  cfeil  vers  œ  bnl  que 
tendent  tous  mes  efforts.  Je  vous  renouvelle,  da  fond  du 
cœur,  rassoiance  de  l'amitié  hte  tendra  et  Uen  constante 
qui  m'attache  à  vous  pour  la  vie. 

Signé  Cdaaua-Panjm. 

P,  S.  Je  dois  vous  dire  que  vous  trouverez  mon  fils  fout 
prévenu  sar  ee  que  je  vous  demande  ponr  loi. 

Page  9. 

«  On  apprît  au  cantoonement  de  Sleinstadt  b 
mort  de  Louis  XVIL  » 

Lettre  du  roi  Louis  XVIIÎ  à  monseigneur  le  prince 

de  Condé, 

Mon  cousin  »  je  suis  touché ,  comme  je  dois  Têtre ,  des 
sentiments  que  vous  m'exprimez  au  sujet  de  la  perle  irré* 
parable  que  je  viens  de  faire  en  la  personne  du  roi,  mon 
seigneur  et  neveu.  Si  queh|Be  chose  peut  adoucir  ma  juste 
douleur,  c'est  de  la  voir  partagée  par  ceux  qui  me  sont 
chers  à  tant  de  titres.  La  France  perd  un  roi  dont  les  heu- 
reuses qualités,  que  j'avois  vues  se  développer  dès  sa  plus 
tendra  enfonce,  annonçoient  qu'il  seroit  le  digne  succes- 
seur du  meillenr  des  rois  :  il  ne  me  reste  plusqu^à  implorer 
le  secours  de  la  dlvme  Providence  pour  qu'elle  me  rende 
digne  de  dédommager  mes  sujets  d'un  si  grand  malheur* 
Leur  amour  est  le  premier olfêt  de  mes  désirs,  et  j'espèra 
qu'un  jour  viendra  où,  après  avoir,  comme  Henri  lY, 
reconquis  mon  royaume,  je  pourrai, conmie  Looia  XII, 
mériter  le  titre  de  père  de  mon  peuple.  Dites  aux  bravée 
gentilshommes  et  aux  fidèles  troupes  dont  je  vous  al  confié 
le  commandement,  que  l'attachement  qu'ils  m'expriment 
par  voira  or^ne  est  d^  pour  moi  l'aurora  de  ee  beau 
jour,  et  que  je  compte  principalement  sur  vous  et  sur  eux 
pour  acliever  de  le  foira  édore.  Je  vous  ranouvefle  avec 
plaisir  l'assurance  de  tous  les  sentiments  avec  lesquels  je 

suis. 

Mon  cousin. 

Votre  trèS'-afibctionné  cousin, 
liOins. 
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mée;  îi  y  vint  en  effet  n^a^nipius  d'asik  (comme 
II  le  dit  lui-même  dans  son  ordre  da  jour)  kors  ce- 
lui de  l'honneur,,.  » 

:     A  L'ARMÉE. 

ARtegel,lel8avril  1706. 

''  Des  circonstances  impérieuses  nous  retenoi^t  depuis 
trop  longtemps  éloigné  de  tous»  lorsqu'une  insulte  aussi 
imprévue  que  favoraUe  à  nos  vœux  ne  noas  a  plus  laissé 
d*asiie;  mais  on  ne  peut  nous  ravir  celui  de  l'lionneur« 

Le  sénat  de  Venise  nous  a  lait  signifier  de  sortir,  dans 
le  plus  court  délai ,  des  États  de  sa  république.  A  cette 
démarche,  non  moins  offensante  pour  rbonneur  da  nom 
françois  que  pour  notre  personne  même,  nous  avons  ré- 
pondu: 

_  «  Je  partirai ,  mais  j'eiige  deux  cmidltions  :  la  première, 
«  qu'on  me  présente  le  livre  d'or  où  ma  taroiUe  est  inscrite, 
«  afin  que  j'enraye  le  nom  de  ma  main;  la  seconde,  qu'on 
«  me  rende  l'armure  dont  l'amitié  de  mon  aïeul  Henri  IV  a 
«  fait  présent  à  la  république  '.  » 

Noos  venons  nous  rallier  au  drapeau  blanc ,  près  du 
héros  qui  tous  commande  et  que  nous  chérissons  tous. 
Nous  nous  livrons  avec  confiance  à  l'espoir  que  notre  ar- 
rivée sera  pour  vous  un  nouveau  titre  aux  généreux  se- 
cours que  vous  «ves  déjà  reçus  de  Leurs  Bfiûestés  impériale 
et  britannique. 

Notre  présence  contribuera  sans  doute ,  autant  que  votre 
Tsleur,  à  hâter  la  fin  des  malheurs  de  la  France,  en  mon- 
trant à  nos  sujets  égarés,  encore  armés  contre  nous,  la 
différence  de  leur  sort  sous  les  tyrans  qui  les  oppriment, 
avec  celui  dont  jouissent  des  enfants  qui  entourent  un 

bon  père. 

Louis. 
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«  Arrivée  de  W  le  duc  d'Angouléme  à  Tarmée 
€|e  Condé....  » 

Lettre  de  monseiffneur  le  due  d^AngouUme  à  mofud- 
^etir  le  prince  de  Condé. 

Blankenbourg,  27  avril  1797. 
Monsieur  mon  cousin,  j'attendois  depuis  longtemps 
avec  une  bien  vive  impatience  le  moment  où  il  me  serolt 
permis  de  venir  me  réunir  à  mon  frère  sous  vos  ordres. 
Cet  heureux  moment  est  donc  enfin  arrivé;  nous  ne  per- 
dons pas  un  instant  pour  nous  rendre  auprès  de  vous.  J'es- 
père que  vous  voudrez  bien  m'accorder  vos  bontés  et  votre 
amitié.  Je  vous  les  demande  avoc  confiance ,  et  je  ne  négli- 
gerai rien  pour  m'en  rendre  digne.  J'envie  à  mon  frère  le 
Ixmheur  qu'il  a  eu  d'èUre  à  l'armée  depuis  trois  ans ,  pen- 
dant que  fétois  dans  une  inactivité  cruelle.  Les  circons- 
tances qui  en  ont  ainsi  ordonné  me  peinoient  vivement. 

*  Cette  réponse  lût  faite  au  marquis  Carlotti,  ohargé  par 
le  sénat  de  Vealse  de  porter  au  roi  Tordre  de  quitter  les  États 
de  la  république.  Le  podestat  Priogll  ayant  protesté.  Sa  Ma- 
jesté répliqua  le  lendemain  dans  les  termes  suivants  : 

m  Tal  répondu  hier  à  oe  que  vous  m'avez  déclaré  au  nom 
«ude  votre  gouvernement;  vous  m*apportez  aujourd'hui  une 
«  protmtatlon  au  nom  do  podestat  ;  Je  ne  la  reçois  pas  :  je  ne 
«  recevrai  pas  davantage  celle  du  sénat.  J*ai  dit  que  je  parti- 
«  rois;  je  partirai  en  effet  dès  que  j'aurai  reçu  le  passe-port 
«  que  j'ai  envoyé  chercher  à  Venise ,  mais  je  persiste  dans 
m  ma  réponse;  je  me  la  devois,  et  je  n'oublie  pas  que  je  suis 
«  le  roi  de  Fronce.  » 


Agréez  fhommage  du  lèle  d'an  Tdoataire,  et  Tais» 
rance  de  la  haute  considération ,  de  l'entière  confiance  et 
de  tous  les  sentiments  avec  lesquels  je  serai  pour  la  vie, 
Monsieur  mon  cousin. 

Votre  très4iffectionDé  onisin, 

LOCIS-ÀNTOINE. 

Lettre  de  monseigneur  U  duc  de  Berry  à  monteignmr 

le  prince  de  Condé. 

Blankenbourg,  S7  avril  I7fl7. 

Enfin ,  monsieur,  mon  frère  est  arrivé  hier.  Vous  jugera 
fociiement  la  joie  que  j'ai  éprouvée  en  le  revoyant.  Ma  joie 
est  d'autant  plus  vive  que  notre  retour  à  l'armée  sera  très* 
prompt  :  nous  ne  devons  rester  que  cinq  ou  six  jours  id, 
et  nous  ne  perdrons  pas  de  temps  en  chemin  pour  reveoir. 
Je  fais  bien  des  >  œux  pour  qu'on  ne  tire  pas  de  coups  de 
fusil  pendant  mon  absence,  mais  que  cette  campsgDe, 
qu'on  peut  bien  regarder,  je  crois,  comme  la  dernière, 
soit  active.  Je  le  désire  vivement  pour  mon  instructiao  et 
pour  mon  frère;  car  je  sois  bien  persuadé  qu'il  fiiut  qse 
les  Bourbons  se  montrent,  et  beaucoup;  et  que,  hors  de 
France,  ils  doivent  commencer  par  gagner  Testime  des 
François ,  avec  leur  amour.  Nous  avons  appris  que  les  ré< 
publicains  avoient  passé  le  Rliin  à  Neuwied ,  et  qu'après 
avoir  repoussé  les  Autrichiens,  ils  étoient  déjà  aux  portes 
de  Francfort,  lorsqu'un  courrier  arriva ,  apportant  la  nou- 
velle d'un  armistice  conclu  entre  les  armées  autrichieDiiei 
et  françoises  sur  toute  la  ligne.  .Un  courrier  allant  de 
Vienne  à  Londtes,  ayant  passé  ce  matm  id,  a  dit  que 
l'empereur  alloit  se  mettre  en  personne  à  la  tête  de  Tar* 
mée  d'Italie,  et  que  rarchidoc  Charles  alloit  reprendre  le 
commandement  de  celle  du  Rhin.  Dieu  veuille  nous  rendre 
notre  aimable  dief ,  et  nous  mettre  encore  à  portée  di 
combattre  sous  ses  ordres  ! 

Veuillez  recevoir,  monsieur,  l'hommage  du  vif  empres- 
sement que  j'ai  de  me  retrouver  sous  vos  ordres ,  et  dit 
sincère  et  respectueux  attachement  que  je  vous  ai  Toeé 
pour  U  vie. 

CBAnLcs-FEsniNinD. 
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«  Le  roi  trouve  dans  Tunion  de  sa  nièce  et  de  too 
neveu  tout  ce  que  le  sentiment  a  de  plus  doux  réuni 
à  ce  que  la  politique  peut  avoir  de  plus  imposant...  * 

Lettre  du  roi  à  wumseigneur  le  prince  de  Condl 

A  Mittau,  M  10  juin  i7M> 

Enfin ,  mon  cher  cousin ,  un  de  mes  vœux  les  plus  '* 
dents  est  accompli;  mes  enfonts  sont  unis.  Je  retrouve 
dans  ma  nièce,  avec  un  attendrissement  plus  facile  i  sentir 
qu'à  exprimer,  les  traits  réunis  des  infoi-tunés  auteurs  ée 
ses  joura.  Cette  ressemblance ,  si  douce  et  si  déchirante  à 
la  fois,  me  la  rend  plus  chère,  et  doit  redoubler  l'iotérAI 
qu'elle  mérite  si  bien  par  elle-même  d'inspirer  à  tout  boo 
François.  Le  mariage  a  été  célébré  ce  matin.:  je  m'ei» 
presse  de  vous  l'apprendre,  bien  sûr  que  vous  partagent 
ma  joie. 

Annonces  cette  heureuse  nouvelle  à  rarmée  :  sHe  ai 
peut  que  parottre  d'un  bon  augure  à  vos  braves  ^'^''^ 
gnons ,  au  moment  où  Us  vont  rentrer  sur  vos  traces  osj» 
une  carrière  qu'ils  ont  si  glorieusement  parcourue,  et  i* 
béniront  avec  moi  le  souverain  magnanime  auquel  DOW 
devons  ce  double  bienfait.  Ajoutez-leur  de  ma  ptrt'f^ 
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fii  cMMMwé  à  relroiiTer  le  bonheur,  mais  qu'il  ne  sera 
conpiet  pour  moi  que  le  jour  où  je  pourrai  me  retrooTer 
pnj  eu  ao  poste  où  l*honiieur  m*appelle. 

Adieo,  moD  cher  cousin  :  tous  oonnoissez  toute  mon 
ivilié  pour  TOUS. 

Locis. 
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«  Le  cardinal  de  Beraîs  n*existoit  plus  quand 
If*'  le  due  de  Berry  arriTa  à  Rome  :  il  ne  pouToit 
pbs  ottir  à  un  prince  fugitif  cette  hospitalité  qu'il 
ocfçi  eoTcrs  les  nobles  dames  dont  l'auteur  de 
cet  oumge  honora  les  cendres  à  Trieste...  • 

«  En  qad  lieu  du  monde  nos  tempêtes  n*ont-elies  point 
^ Itt oÉ^als  de  saint  Louis?  quel  désert  ne  les  a  point 
fMpleuant  leur  ferre  natale?  Telles  sont  les  destinées 
taBHMS  :  «n  François  gémit  aujourd'hui  sur  la  perte  de 
son  pays,  aux  mêmes  bords  dont  les  souvenirs  inspirèrent 
le  plus  beau  des  cantiques  sur  l'amour  de  la  pa* 


Saper  flomlna  Bab  jlonis  ! 

•  Héhs!  ces  Bis  d'Aaron  qui  suspendirent  leur  dnnor 
■I  fuies  de  Babylone  ne  rentrèrent  pas  tous  dans  la  cité 
de  Datid;  ces  filles  de  Judée  qoi  s'éciiolent  sur  les  bords 
èrEophiale: 

Oritei  du  JôunlaiD!  ô  champs  aimés  des  deux! 
Sacré  mont,  fertiles  TsUées, 
Du  doux  pays  de  dos  airax 
Scfoos-ooiis  toujours  exilées  ? 


d'Esther  ne  rcTirent  pas  toutes  EmmaQs  et 
Phuleurs  laissèrent  leurs  dépouilles  aux  champs 
deh  capCiTtté  ;  et  c'est  ainsi  que  nous  rencontrâmes  loin 
kk  France  le  tombeau  de  deux  nouTclles  Israélites  : 

Ljmesd  domus  alts ,  solo  Laurente  sepnlchnun  ! 

laioséloit  réserré  de  retrouTcr  au  fond  de  la  mer  Adria- 
li^K  le  tombeau  de  deux  filles  de  rois  *  dont  nous  avions 
prononcer  Foraison  funèbre  dans  un  grenier  à 
Ah!  du  moms  la  tombe  qui  renferme  ces  nobles 
TU  une  ibis  interrompre  son  silence;  le  bruit 
des  pss  d'on  François  aura  lait  tressaillir  deux  Françoises 
cercneiL  Les  respects  d'un  pauvre  gentilhomme  à 
n'eussent  été  rien  pour  des  princesses  ;  la  prière 
#aa  cfarétien  en  terre  étrangère  aura  peotrêtre  été  agréable 
idessMies.  >  (Voyez  les  Mélanges  littéraires,) 
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■  Le  (faw  de  Berry,  errant  dans  les  palais  détruits 
des  Césars,  s'égarant  dans  les  Catacombes,  par- 
courant le  Vatican  désert,  ou  dessinant,  assis  sur 
■  obélisque  tombé,  les  débris  épars  du  Capitole, 
•flioit  lui-même  un  tableau  qui  manquoit  aux  mi- 
■es  et  aux  souvenirs  de  Rome....  » 

lUkt  ie  motueigneur  le  due  de  Berry  à  monseigneur 
U  primée  de  Condé. 

Rome,  ee 30  juin  isoo. 

La  aauTcDe  de  rannistlee  m'a  arrêté  id.  N'ayant  rien  à 
fm  à  Paletne  jusqu'au  retour  de  la  reine ,  j'ai  obtenu  da 
Ni  h  pennisioD  d'aller  laire  la  campagne  avec  M.  le  prince 

Ykloice  et  Adélaïde  de  France,  tantes  de 
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de  Condé.  Cela  auroit  été  on  grand  bonheur  pour  moi  de 
le  voir;  je  lui  aiirois  demandé  la  permission  de  la  faire 
comme  Tolontaire,  avec  mon  frère.  Je  me  faisois  un  bien 
Srand  plaisir  de  penser  au  moment  où  je  pourrois  me  re- 
trouver avec  mes  braves  compagnons  d'armes ,  auxquels 
je  suis  si  attaché.  Une  nouvelle  qui  m'avoit  paru  très-na- 
turelle, car  on  disoit  que  M.  le  duc  d'Enghien  avoit  fait 
des  prodiges  de  valeur  avec  son  régiment  à  Verderie^ 
m'avoit  Aiit  liAter  encore  plus  mon  départ  de  Naples  ;  et 
je  ne  faisois* que  de  changer  de  chevaux  ici,  lorsque  j'ai 
appris  cet  armistice,  produit  des  succès  incroyables  de 
Buonaparte.  Nous  attendons  pour  voir  ce  que  cela  de- 
viendra. 

Je  prie  M.  le  prince  de  Condé  d'être  persuadé  du  vif  re- 
gret que  j'ai  de  n'aToir  pas  pu  le  rejoindre  et  lui  prouver 
le  shicère  et  tendre  attachement  que  ses  bontés  ont  graré 
dans  mon  cceur. 

CoAnLES-FEaniNANn. 

Lettre  de  monseigneur  le  due  de  Berry  à  M.  Âetong 
ministre  de  S.  M,  le  roi  des  Deux-Sieiles. 

Je  TOUS  écris  y  monsieur,  avec  la  franchise  d'un  Bour- 
bon ,  qui  parle  au  mmistre  d'un  roi  Bourbon ,  d'un  loi  qui 
n'a  cessé  de  montrer  un  attachement  généreux  à  la  partie 
de  sa  Êunille  si  cruellement  traitée  par  la  fortune. 

J'ai  appris  avec  une  vive  douleur  que  le  roi  avoit  dé- 
sapprouvé la  démarche  que  j'avois  faite  de  quitter  Rome 
pour  aller  jomdre  l'armée  de  Condé.  La  noblesse  fidèle 
avec  laquelle  j'ai  foit  huit  campagnes  n'avoit  jamais  tu 
tirer  un  coup  de  fusil  sans  que  je  fusse  à  sa  tête.  Au  mo- 
ment où  mon  frère  venoit  de  la  jofaidre,  il  me  mandoit  : 
«  Nous  attaquons  le  15  septembre.  »  Si  j'avois  attendu  les 
ordres  du  roi ,  je  perdois  le  temps  :  je  suis  donc  parti  sur- 
le-champ;  je  suis  arrivé  le  15,  et  le  16  nous  étions  au  bi- 
vouac ,  dcTant  attaquer  le  lendemain.  Je  u'aurois  jamais 
quitté  l'armée  napolitaine  si  elle  avoit  été  devant  l'ennemi , 
mais  tout  paroissoit  indiquer  de  ce  cêté  la  plus  grande 
tranquillité.  D'ailleurs,  volontaire  avec  M.  de  Nazelli,  oo 
sous  M.  de  Damas,  que  j'ai  tu  si  longtemps  colonel  de 
l'armée  de  Condé,  ce  n'étoit  pas  une  position  bien  agréa- 
ble pour  moi,  et  je  ne  pouTois  y  être  d'aucune  utilité  au 
service  du  roi.  Depuis  que  la  paix  a  été  faite,  je  vous  ai 
écrit  trois  fois  sans  recevoir  jamais  de  réponse  de  vous. 
Cette  incertitude-là  est  cruelle  :  pourquoi  ne  pas  me  dire 
franchement  les  volontés  du  roi  à  mon  égard?  j'aurois  été 
aussi  heureux  qu'il  est  possible  lorsqu'on  n'est  pas  dans 
son  pays,  d'être  uni  à  la  fkmille  de  Naples,  et  de  tout  de- 
voir à  des  parents  aussi  bons.  Mais  les  circonstances  em- 
pêchent-elles cette  union.'  Ma  présence  seroit-elle  incom- 
mode.' Le  traitement  qu'on  a  bien  voulu  m'accorder  est-U 
une  gêne  dans  un  moment  où  les  finances  du  roi  sont  si 
cruellement  obérées?  Je  mets  le  font  à  ses  pieds  avec  la 
même  reoonnoissance  ;  je  vous  supplie  seulement  de  tou« 
loir  bien  faire  continuer  de  payer  les  5,000  ducats  que  le 
roi  a  eu  l'extrême  bonté  d'accorder  aux  officiers  de  ma 
maison.  Ces  gentilhommes,  invariables  dans  leur  devoir 
et  dans  leurs  principes,  ne  fléchiront  jamais  la  tête  sous 
le  joug  d'un  usurpateur,  et  tons  ont  abandonné  leur  for- 
tune pour  me  suivre.  Je  ne  réclame  donc  rien  pour  moi 
que  le  passé.  Je  n'ai  eu  jusqu'ici  d'autres  ressources  quf 
la  générosité  du  roi  ;  mais  vous  saves  sûrement  les  retards 
i  que  j'ai  éprouvés.  Cela  me  aaeC  dans  le  phis  grand  embar* 
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ras.  N'ayant  rien  à  mol,  Je  regarderois  oomme  une  infa- 
mie de  faire  une  dette. 

Je  Buis  bien  sûr  que  vous  sentirez  les  raisons  de  mon 
empressement  à  connoltre  mon  sort ,  quand  tous  saurez 
que,  dans  un  mois,  je  n*aurai,  en  vendant  mes  équipa- 
ges, que  de  quoi  rejoindre  mon  père. 

CbàbleS'Febduiand. 

Page  10. 

«  Tandis  que  de  puissants  monarques  étoient  for- 
cés â*abandonner  leurs  trônes  au  conquérant,  un 
roi  de  France  proscrit  refusoit  le  sien  à  Tusurpateur 
qui  l'occupoit....  » 

Entrevue  de  Louit  XVIII  avec  M.  Meyer. 

M.  Meyer,  président  de  la  régence  de  Varsovie ,  fut  in- 
troduit auprès  du  roi  le  26  février  1803,  en  qualité  d'en- 
voyé du  cabinet  de  Berlin.  11  étoit  chargé  d*annoncer  k 
S.  M.  que  Buonaparle  étoit  disposé  à  lui  assurer  des  in- 
demnités en  Italie ,  si  elle  vouloit  renoncer,  ainsi  que  les 
membres  de  sa  HimUle ,  au  trône  de  France.  S.  M.  répondit 
sur-leH;hamp  : 

a  Je  ne  confonds  pas  M.  Baonapaiie  avec  ceux  qui  Tout 
«  précédé;  j*esUme  sa  valeur,  ses  talents  militaires;  je  lui 
«  sai»gré  de  plusieurs  actes  d*administraUon ,  car  le  bien 
«  que  Ton  fera  à  mon  peuple  me  sera  toujours  clier.  Mais 
«  ii  se  trompe  s*il  croit  m'engager  à  transiger  sur  mes  droits  : 
«  loin  de  là,  il  les  établiroit  lui-même ,  s*ils  pou  voient  être 
«  litigieux ,  par  la  démarche  qu'il  fait  en  ce  moment. 

«  J'ignore  quels  sont  les  desseins  de  Dieu  sur  ma  race  et 
«  sur  moi;  mais  je  connois  les  obligations  qu'il  m*a  impo- 
«  sées  par  le  rang  où  H  lui  a  plu  de  me  bire  naître.  Chré- 
«  tien,  je  remplirai  ces  obligations  jusqu'à  mon  dernier 
a  soupir  ;  flls  de  saint  Loius,  je  saurai ,  à  son  exemple,  me 
«  respecter  jusque  dans  les  fers;  successeur  de  François  r% 
«  je  veux  du  moins  pouvoir  dire  comme  lui  :  Kous  avons 
«  tout  perdu  t  fors  Vhonneur.  » 

^  H  L'influence  de  Buonaparte  s'étend  sur  toute  r£urope. 
Ii*est-il  pas  à  craindre ,  dit  M.  Meyer,  qu'il  ne  force  les  sou- 
verains dont  Votre  Miyesté  reçoit  des  subsides  à  les  lui 
retirer.' 

-—  «  Je  ne  crains  pas  la  pauvreté ,  répliqua  le  roi  ;  s'il  le 
«  falloit ,  je  mangerois  du  pain  noir  avec  ma  famille  et  mes 
n  fidèles  serviteurs  ;  mais  ne  vous  y  trompez  pas ,  je  n'en 
«  serai  jamais  réduit  là  ;  j'ai  une  autre  ressource  dont  je 
«  ne  crois  pas  devoir  user  tant  que  j'ai  des  amis  puissants  ; 
«  c'est  de  faii-e  connoltre  mon  état  en  France  et  de  tendre 
a  la  main,  non  au  gouvernement  usurpateiu-,  cela  jamais! 
«  mais  à  mes  fidèles  sujets  ;  et  croyez-moi,  je  serois  bien- 
Il  tôt  plus  riche  que  je  ne  suis.  » 

L'envoyé  persista  et  fit  pressentir  au  roi  que  Buonaparte 
pourroit  contraindre  la  plupart  des  puissances  européen- 
nes à  lui  refuser  un  asile. 

«  Je  plaindrai  le  souverain,  (goûta  S.  M.,  qui  se  croira 

«  forcé  de  prendre  un  parti  de  ce  genre,  et  je  m'en  irai.  » 

.  On  oonnott  l'adhésion  des  princes  à  la  réponse  de  Louis 

XVIII.  Ce  monarque  reçut  quelques  jours  après  du  prince 

de  Condé  la  lettre  suivante  : 

Lettre  de  monâeignew  le  prince  de  Condé  au  roi, 

Wansted,  le  32  avrU  1803. 
SmB, 

Après  avoir  rempli ,  avec  les  autres  princes  de  votre 


maison  qui  se  trouvent  en  Angleterre ,  le  devoir  que  dûoi 

imposoit  rincroyable  circonstance  dont  Votre  Majesté  i 

bien  voulu  nous  faire  part,  qu'il  me  soit  permis  de  lu 

offrir  l'hommage  particulier  de  mon  admiration  pour  le 

superbes  réponses  qu'elle  a  faites  à  la  proposition  dont  eA 

a  daigné  nous  instruire.  Faits  pour  marcher  en  toute  oc 

casion  à  la  suite  de  Votre  Majesté,  c'est  avec  autant  d'en 

tboosiasme  que  de  reoounoissanoe  que  noua  avons  suivi 

le  glorieux  exemple  et  les  ordres  paternels  que  Votre  Ma< 

jesté  nous  donnoit,  dans  ces  temps  malheureux  dont  Votre 

Mjyesté  se  trouve  (passagèrement,  je  ne  cesse  de  Tes* 

pérer)  la  première  victime.  Cest  une  grande  oonsolalioa 

pour  ceux  qui  ont  l'honneur  de  lui  appartenir  par  les  UcM 

du  sang,  de  n'avoir  qu'à  suivre  les  traces  d'un  nA  qai 

sait  si  dignement  repousser  Finjure ,  et  répondre  avec  an< 

tant  de  raison ,  de  noblesse  et  d'éloquence ,  h  une  pareille 

propos!  Uon.  Puissent  les  François  apercevoir  enfin  tout  le 

bonheur  dont  ils  se  priveroient  s'ils  ne  remeUoient  pas 

sur  son  trône  un  roi  si  digne  de  les  gouverner,  et  dont 

toutes  les  paroles  et  les  actions  conunandent  ^lemealls 

respect  et  ramour! 

Mon  attacliement  parUculier  à  la  personne  de  Voirs 

MiÛ^té  redoubleroit,  s'il  étoit  possible,  après  ca  qu'eDs 

vient  de  faire  ;  mais  il  y  a  longtemps  que  ce  sentiment  est 

aussi  fortement  gravé  dans  mon  cœur  que  ma  vénératioa 

pour  les  vertus  de  Votre  Miyesté  et  mon  profond  respect 

pour  eue. 

Louis-JosGPB  DE  BouanoR. 

Réponse  du  roi. 

A  Varsovie,  le  S3  mal  1803. 

J'ai  reçu ,  mon  cher  coushi ,  à  fort  peu  de  distance  Tnaa 
de  l'autre,  vos  deux  lettres  des  9  février  et  22  avril.  Vont 
ne  pouvez  douter  du  plaisir  que  m'ont  fait  les  sentiments 
et  les  raisonnements  de  la  première;  mais,  vu  sa  date, 
je  me  borne  à  vous  en  accuser  la  réception,  et  Je  passe 
bien  vite  à  la  seconde.  Votre  commune  adhésion  à  ma  ré- 
ponse m*a  exalté,  m'a  rendu  fier  d'être  votre  aine;  j'd 
reçu  avec  transport  te  serment  qui  la  termine  si  noble- 
ment :  mais  je  vous  avoue  ma  foiblesse;  mon  amoorpro- 
pre  a  peut-être  encore  plus  joui  de  votre  lettre  partleoUère. 
L'approbaUon  d'un  parent  justement  chéri,  d'un  guerrier 
blanchi  sous  les  lauriers,  d'un  connoisseur  si  déîfcat  ea 
matière  d'honneur,  est  la  récompense  la  plus  flatteuse 
pour  celui  qui  n'a,  au  fond,  d'autre  mérite  que  d'avoir 
fait  son  devoir. 

J'ai  reçu  en  même  temps  la  réponse  de  votre  petit-fils  : 
elle  est  beaucoup  plus  ancienne  ;  mais ,  comme  de  raison , 
il  a  cru  devoir,  pour  me  la  faire  passer,  préférer  la  sû- 
reté à  la  promptitude.  Comme  il  est  possible  que,  par  l0 
même  motif,  il  ne  vous  en  ait  pas  donné  connoissancei 
j'en  joins  ici  copie ,  bien  sûr  qu'elle  vous  fera  plaisir,  et 
qu'ainsi  que  moi  vous  y  reconnottrez  le  sang  des  Boa^ 

bons. 
Adieu,  mon  cher  cousin;  voos  eqmioissez  toute  nioo 

amitié  pour  vous. 

Locis. 

Page  23. 

«  Un  étranger  se  présente  en  Angleterre  pouf 

proposer  aux  Bourbons  d'assassiner  l'usurpateur. 

Et  qui  repousse  le  premier  Tidée  d*un  assassinat  sur 

•  Buonaparte?...  le  grand-père  du  duc  d'Enghienî..  •* 
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Mfrv  âB  mmuelpiimr  l»  prince  âê  Ctmdé  à  8.  A.  R. 
MoRsisim ,  comte  d*ÀrMs, 

Londres,  le  24  Janvier  1806. 
ht  cheralier  de  RoD  vous  rend  compte ,  ainsi  qae  moi , 
Bondeor,  de  œ  qui  s^est  passé  liier.  Un  liomme  arriyé  la 
Talle,àeeqa*il  m*adit,  à  pied»  de  Paris  à  Calais,  liomme 
d*«a  IM  Ibrt  simple  et  fort  doux,  malgré  les  proposi- 
ti<w  qall  venoit  faire,  ayant  appris  que  tous  n'étiez  pas 
ki,  est  T(ou  me  trouTer  sur  les  onze  heures  du  matin  ;  il 
Bi*a  jnposé  tool  uniment  de  nous  défaire  de  l'usurpateur 
pu  k  moyen  le  plus  court  Je  ne  lui  ai  pas  donné  le  temps 
de  ai*idiefer  les  déUils  de  son  projet,  et  j'ai  repoussé 
celle  pn^position  avec  iMrreur,  en  l'assurant  que  si  vous 
élia  ià  tous  feriex  de  même;  que  nous  serions  toujours 
Iti  eMMOiis  de  celui  qui  s*est  arrogé  la  puissance  et  le 
de  notre  roi ,  tant  qu*il  ne  le  lui  rendroit  pas;  que 
I  aTÎOM  combattu  cet  usurpateur  à  force  ouverte,  que 
IMS  k  combaltrions  encore  si  l'occasion  s'en  présentoit; 
iB«k  que  jamais  nous  n'emploierions  de  pareils  moyens , 
qà  ut  poavoieni  convenir  qu'à  des  jacobins;  et  que  si , 
|ar  hasard ,  ces  derniers  se  portoient  à  ce  crime,  certaine- 
M«t  MMS  D'en  serions  jamais  complices.  Pour  mieux  con- 
laiwt  eel  homme  que  vous  pensiez  comme  moi ,  j'ai  en- 
voyé dMfcher  l'évèqae  d'Arras;  mais  il  étoit  sorti.  Alors 
jU  tùk  venir  le  bÉinn  de  Roll ,  à  qui  j'ai  d'abord  exposé  le 
iqet  ds  la  mission.  Ensuite  j'ai  lait  entrer  l'homme ,  je  lui 
a  dit  qae  le  btroD  avoit  toute  voire  confiance,  qu'il  oon- 
■oissoit  comme  nM>i  la  grandeur  de  votre  âme,  et  que  j'é- 
lois  bin  aise  de  répéter  devant  un  témoin  aussi  sûr  tout 
es  qoe  je  venoit  de  lui  dire  ;  oe  que  j'ai  lait.  Le  baron  a 
pvlf  comme  moi.  Après  cela  »  j'ai  dit  k  l'homme  qui  étoit 
voM  qu'il  n'y  avolt  que  Texoès  de  son  sèle  qui  eût  pu  le 
porter  à  venir  ooas  fidre  une  telle  proposition ,  mais  que 
et  qrï  avoit  de  mieux  à  faire  étoit  de  repartir  tout  de 
Mfee ,  alIcBda  qne  ail  étoit  arrêté ,  je  ne  le  réclamerois  pas , 
d  qae  je  m  le  fioorroli  qu'en  disant  ce  qu'il  est  venu  IWre. 
J'opère,  moDsieiir»  que  vous  approuverez  ma  conduite, 
et  qae  f  o«a  ne  doutez  pas  du  lôidre  et  respectueux  at- 
iKbenai  dont  moa  cœur  est  pénétré  pour  vous. 

Loois-Josara  db  Boobboii. 

Page  18. 

«  Louis  XVni  fat  obligé  de  quitter  Mittau  avec 

Mahair...  9 

Extrait  du  Journal  inédit  du  comte  de  Hauttfort. 

(1801.) 

Ueonle  de  Caraman  résidoit  à  Pétersbourg  en  qualité 
^«èamdeor  de  Louis  XVIIL  Tout  à  coup  il  reçut  l'or- 
èede partir  de  cette  capitale  dans  les  viogt-«|uatre  iieures  ; 
laiÎTsIe  19  janvier  à  AUttau ,  où  sa  présence  inopfaiée,  et 
ecqs'fl  raeooln  de  son  expulsion  soudaine,  répandirent 
Xénm  dans  la  colonie  ftançoise.  Ces  crahites  furent 
Uaiit  joslillées.  Le  21  janvier,  époque  fotale,  le  général 
lima,  qai  avoit  toujours  montré  beaucoup  d'égards  pour 
Il  rai,aMHita  aa  ebâteau;  il  étoit  chargé  de  signifier  à  Sa 
Vitale  qa'ele  devoit  quitter  Mittau  dans  les  vingt-quatre 
knm.  Maatas  n'était  pis  comprise  dans  cet  ordre  ;  mais 
di  iHMnça  sarle^bamp  qu'eue  ne  se  sépareroit  jamais 
iiMBaaele.  M-  Driesea,  gouverneur  de  Mittau,  avoit 
npitpirleiDéaie  coarrier«  l'ordre  de  délivrer  des  passe- 
IHtiilcenaira»  poarkdépart  d^  roi ^malapoor  doue 


personnes  seulement.  SanI  la  droonstance  du  21  Janvieri 
jour  que  Madabc  consacrolt  ordinairement  à  la  retraite  et 
à  la  prière,  le  roi  auroit  désh^  partir  le  jour  même;  il 
remit  au  lendemain.  On  peut  penser  quelle  étoit  la  désola» 
tlon  de  sa  suite.  Pour  lui,  toujours  calme.  Il  s'occupoit  à  for^ 
tifier  le  courage  de  ceux  qui  i'environnoient.  Il  étoit  sur* 
tout  touché  du  sort  de  ses  gardes  du  corps ,  que  sa  situation 
ne  lut  permettolt  plus  de  conserver  auprès  de  lui.  Paul 
r'  leur  avoit  fait  jusqu'alors  un  traitement.  Qu'ailoient-Us 
devenir  dans  ce  revers?  Le  roi  voulut  du  moins  console^ 
ces  braves  et  fidèles  serviteurs  par  un  témoignage  d'es* 
timo.  Il  leur  adressa  en  partant,  le  22  Janvier,  la  lettre 
suivante ,  écrite  de  sa  main  :  «  Une  des  peines  les  plul 
a  sensibles  que  j'éprouve  au  moment  de  mon  départ  est 
«  de  me  séparer  da  mes  chers  et  respectables  gardes  du 
K  corps.  Je  n'ai  pas  besoin  de  leur  recommander  de  me 
«  conserver  une  fidélité  gravée  dans  leurs  cœurs ,  et  si  bien 
«  prouvée  par  toute  leur  conduite.  Mais  que  la  juste  dou* 
«  leur  dont  nous  sommes  pénétré  ne  leur  Ûisse  jamais 
«  oublier  ce  qu'ils  doivent  au  monarque  qui  me  donna  asile, 
«  qui  forma  l'union  de  mes  enfants,  et  dont  les  bienfiiits 
ft  assurent  encore  mon  existence  et  celle  de  mes  fidèles 
«  serviteurs.  Mittau,  le  22  janvier  1801.  Signé  Lotiis.  « 

A  cette  lettre ,  où  l'on  retrouve  eette  grâce ,  cette  mesure 
et  cette  sensibilité  qui  régnent  dans  tous  les  écrits  par- 
tis de  la  même  main,  le  comte  d'Avaray  joignit  uns  autre 
lettre  ainsi  conçue  :  «  Quand  le  roi  exprime  lui-même  ses 
«  sentiments  à  ses  fidèles  gardes  du  corps ,  je  dois  me  ran- 
M  ger  parmi  eux  pour  jouir  en  commun  des  bontés  Je  notre 
«  maître.  Je  n'ai  donc  qu'un  but  en  ce  moment,  celui  de 
a  témoigner  à  tous  ces  messieurs  le  désir  de  vivre  dans 
a  leur  souvenir,  et  de  leur  renouveler  l'expression  des 
«  sentiments  dont  mon  dévouement  au  roi  et  k  MAn^az 
«  sera  le  garant.  » 

Le  roi  se  mit  en  route  le  22  janvier,  à  trois  heures  et 
demie  après  midi.  Son  départ  offrit  un  spectacle  ton* 
chant.  Ses  gardes  du  corps,  réunis  à  une  foule  d'habi- 
tants de  Mittau ,  sembloient  se  disputer  à  qui  lui  témoi- 
gnerolt  plus  d'mtérêt  et  d'attachement.  Les  uns  et  les 
autres  paroissoient  avoir  un  égal  regret  de  son  départ.  On 
eût  dit  que  c'étoit  un  père  qu'on  arrachoit  à  ses  enfants; 
la  vue  de  cette  séparation  douloureuse  étoit  le  plus  bel 
éloge  de  la  conduite  du  roi,  et  la  meilleure  preuve  des 
sentiments  qu'il  avoit  su  inspirer.  La  suite  du  roi  se  com« 
posoit  de  six  voitures  et  deux  chariots.  Sa  Majesté  étoit 
dans  la  berline  de  MAOAas ,  avec  cette  princesse,  le  comte 
d'Avaray  et  madame  la  duchesse  de  Sércnt.  La  reine 
étoit  alors  aux  eaux  de  Pyrmont,  et  monseigneur  le  duo 
d'Angoulême  étoit  à  l'armée.  Dans  les  voitures  qui  sui- 
voient  étoient  l'abbé  Edgeworth ,  le  duc  de  Fleury,  l'abbé 
Fleuriel,  MM.  Hardouineau,  Hue  et  Péronnet,  avec  les 
gens  de  service  ;  en  tout  vingt-six  personnes.  Deux  autres 
voitures  ne  partirent  que  le  lendemain;  elles  étoient  occu- 
pées par  l'abbé  Marie,  mademoiselle  de  Cboisy,  aujourd'hui 
madame  la  vicomtesse  d'Agoult,  MM.  de  Lukerque, 
le  Faivre  et  Colon. 

On  avoit  promis  au  roi  cent  mille  roubles,  montant  de 
six  mois  du  traitement  que  lui  faisoit  l'empereur  ;  il  ne  les 
reçut  point ,  et  on  obtint  avec  peine  d'un  banquier  de  Riga 
trois  mille  six  cents  quatre  ducats  en  avance  sur  cette 
somme.  Le  froid  étoit  rigoureux ,  et  aucune  précaution 
B'avoit  été  prise  sur  une  route  où  il  n'y  a  point  de  ressour* 
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ces.  A  b  première  couchée  »  un  genUDioiniiie  coorUai- 
âois ,  M.  de  ZoziT,  ne  voulut  pas  laisser  descendre  le  roi  à 
fauberge,  et  le  reçut  dans  son  chAteau.  Cet  accueil  fait 
d'autant  plus  d'honneur  à  ce  gentilhomme,  qu'il  pouvoit 
craindre  que  sa  démarche  ne  déplût  à  la  cour.  A  la  seconde 
Journée  on  coucha  dans  un  cabaret  11  y  avoit  au  moins 
quatre-vingts  paysans  rassemblés  dans  une  grande  pièce, 
qui  faisolt  à  peu  près  toute  la  maison.  Cette  société,  le 
bruit,  l'odeur  de  l'eau-de-Tie  et  du  tabac,  firent  de  cette 
nuit  un  supplice.  Madaiic  coucha  dans  une  espèce  de  four^ 
nil  mal  dos ,  où  l'inquiétude  l'empêcha  de  reposer.  Quand 
on  lui  parla  de  sa  situation  :  «  Je  ne  suis  point  k  plaindre, 
«  dtsoit  rexcellente  princesse,  je  ne  souffre  que  des  mal- 
*  heureux  que  je  yois  autour  de  moi.  » 

Tout  ce  voyage  fut  très-pénible  dans  une  telle  saison 
et  dans  un  tel  climat.  Le  froid ,  le  vent ,  la  neige ,  étoient 
d'autant  plus  difficiles  à  supporter,  que  la  suite  du  roi 
B'avoit  pas  de  vêtements  préparés  pour  une  telle  circons- 
tance. Les  gens  qui  étoient  sur  les  sièges  des  voitures  souf- 
firirent  surtout  infinUnent;  et  cependant  aucun  ne  le  fit 
parottre ,  de  crainte  d'augmenter  le  diagrin  des  maîtres  les 
plus  sensibles,  et  déjà  si  fort  affectés.  Tous  ceux  qui  en- 
touroient  le  roi  étoient  soutenus  et  consolés  par  sa  force 
d'Ame.  «  Je  suis  bien  loin  de  désirer  qu'on  me  plaigne ,  » 
écrivoit  au  moment  même  de  cette  fuite ,  et  au  milieu  de 
tant  de  souffrances  et  d'mquiétndes ,  le  loyal  et  brave 
officier  qui  nous  a  donné  ces  détails;  «  ma  position  est  si 
m  digne  d'envie,  que  je  ne  puis  même  la  concevoir  ;  c'est  un 
m.  rêve.  Mon  Âme  est  brisée  de  tous  les  sentiments  qu'elle 
«  éprouve.  Je  vois  souffrir  les  êtres  les  plus  parfoits,  et 
<i  dont  le  monde  n'est  pas  digne  ;  mais  je  vois  de  près  leurs 
«  vertus ,  j'admire  leur  noble  constance,  Je  jouis  d'être  cou- 
<t  liniicllement  auprès  d'eux.  Supérieurs  aux  coups  de  l'ad- 
«  versité,  leur  courage  semble  s'accroître  à  raison  de  leur 
«  infortune.  »  Tels  étoient  les  sentiments  qu'au  comble  du 
malheur  inspiroient  le  roi  et  M.u)iuiE.  Le  troisième  jour  il 
fallut  faire  une  lieue  à  pied ,  par  le  froid  le  plus  Apre  et  un 
vent  qui  coopoit  le  visage;  on  se  frayoit  un  chemin  dans 
la  neige,  qui  avoit  dix  pouces  de  hauteur.  MAnAHB  prit  le 
bras  de  l'abbé  Edgeworth,  et  madame  de  Sérent  celui  de 
M.  Hardouineau.  Cette  dame  très-délicate  soufTroit  beau- 
coup ,  quoique  le  roi  lui  eût  donné  sa  pelisse  :  dans  cet 
état ,  ni  le  roi  ni  Madame  ne  perdirent  rien  de  leur  sérénité. 
La  journée  finit  par  un  gtte  encore  plus  mauvais  que  celui 
de  la  veille.  Le  local  en  étoit  fort  étroit.  Le  roi  partagea  sa 
chambre,  comme  il  l'avoit  toujours  (kit  jusque-lA,  avec 
l'abbé  Edgeworth  et  le  comte  d'Avaray ,  et  Madame  reçut 
dans  la  sienne  madame  de  Sérent  et  deux  femmes  de  cham- 
bre. Le  quatrième  jour  le  roi  éprouva  un  moment  de  conso- 
lation dans  l'excdlente  réception  que  lui  fit  à  déjeuner  le 
baron  de  Sass,  qui  ne  se  démentit  point  pendant  tout  le 
temps  que  les  François  passèrent  en  Courlande,  et  qui  leur 
rendit  constamment ,  ainsi  qu'au  roi ,  tous  les  services  de 
l'hôte  le  plus  aimable  et  du  gentilhomme  le  plus  loyal.  11 
avoit  chez  lui  un  émigré  françois,  À  Fimitation  de  beaucoup 
de  ses  compatriotes,  qui  s'étoient  empressés  d'accueillir 
quelques-uns  de  ces  honorables  réfbglés. 

On  approchoit  de  la,  frontière,  et  on  n'étoit  pas  sans 
quelque  inquiétude.  Tout  se  passa  tranquillement.  La 
garde  russe  prit  même  les  armes,  et  rendit  les  honneurs 
au  roi.  Le  26  janvier.  Sa  Majesté  coucha  à  Kimmersatt, 
premier  poste  prussien,  oii  elle  fut  très-mal.  C'est  là  qu'elle 
quitta  ses  ordres,  et  qu'elle  dit  aux  personnes  de  sa  suite 


dequitteran8slleiirsdécoratkMi8.EIle|iritl'i]9C09]i<A)mi 
le  nom  de  comte  de  Lille,  et  Madame  sous  celui  de  mu- 
quise  de  la  Meilleraye.  Le  27,  le  roi  arriva  à  Memel  :  il  y  fut 
bieh  reçu ,  quoiqu'il  n'y  eût  encore  aucun  ordre  de  la  cour. 
On  offrit  même  de  ftire  rendre  les  honneurs  au  roi  ;  le  doc 
de  Fleury  les  refusa.  M.  de  Thumen,  commandant  mili- 
taire, montra  le  désir  de  Uàre  quelque  chose  d'agiéable 
au  roi,  et  M.  Loreck,  consul  deDanenuurck,  justifia  pariei 
soins  U  répulatioD  que  d^à  lui  avoient  acquise  ses  bons 
procédés  envers  les  émigrés.  Aux  lettres  qui  furent  écrites 
à  la  cour  de  Prusse  par  le  roi  ou  par  son  nûnistre,  Mabaib 
en  joignit  une  pour  la  rehie,  femme  de  FrédéricOuiOauine. 
Cette  lettre  respirolt  toute  la  sensibilité  et  la  graodeor 
d'Ame  de  la  princesse.  Elle  y  disoit,  en  parlant  de  na 
onde  :  «  il  est  plus  d'une  voix  qui  du  haut  du  cid  me  crie 
a  qu'il  est  tout  pour  moi ,  qu'il  me  tient  lieu  de  tout  ce  qm 
«  j'ai  perdu ,  que  je  ne  dois  Jamais  l'abandonner.  Ausiij'y 
«  serai  fidèle,  et  la  mort  seule  m'en  séparera.  »  La  cour  de 
Prusse  consentit  à  recevoir  Sa  Mi^té,  et  la  ville  de  Var- 
sovie fut  désignée  pour  sa  résidence. 

Le  roi  s'étolt  proposé  de  partir  le  9  février,  quand  doq 
gardes  du  corps  arrivèrent  de  Miltau ,  le  8  an  soir.  On  leur 
avoit  assigné  l'ordre  de  partir  dans  les  quaranle^ait  heores. 
On  peut  se  figurer  l'effet  que  produisit  sur  eux  cette  nos- 
velle.  Mal  fournis  d'argent  et  d'habits,  un  voyage  an«i 
prédpité ,  dans  une  saison  rigoureuse ,  les  exposoil  à  périr 
de  besom  et  de  firoid.  Le  roi  suspendit  son  départ  pour 
attendre  ces  fidèles  serviteurs,  les  voir,  les  consoler,  et 
tâcher  de  leur  procuro'  des  secours.  Il  manda  les  dnq 
gardes  du  corps  déjà  arrivés ,  et  leur  parlant  avec  l'intérêt 
le  plus  tendre  :  «  J'éprouve,  messieurs,  leur  dit^l,  ooe 
«  grande  consolation  à  vous  voir);  mais  elle  est  mêlée  d'osé 
«  douleur  bien  amère.  La  Providence  m'éproure  depois 
«  bien  longtemps  et  de  bien  des  manières,  et  celle<i  n'est 
«  pas  une  des  moins  cruelles  (ici  le  roi  ne  put  retenir  set 
larmes,  les  premières  que  Je  lui  ai  vu  verser,  dit  l'aatear 
de  ce  récit)  ;  «  j'espère  qu'elle  viendra  à  mon  secoors.  Si 
«  le  courage  m'abandonnoit,  le  vôtre,  messieurs,  le  son* 
«  tiendroit  Vous  me  voyez  (montrant  le  côté  gauche  de  sa 
«  poitrme  dépouillé  de  ses  décorations  ) ,  je  ne  peux  même 
«  porter  un  ordre.  Je  n'ai  plus  que  des  conseils  à  tous 
«  donner.  Le  meilleur  est  de  filer  sur  Kœnigsberg  pour  ne 
4  point  s'encombrer  ici ,  y  porter  ombrage ,  et  pour  parera 
«  tous  les  inconvénients  qui  en  pourroient  résulter.  Je  riens 
«  de  prendre  les  mesures  pour  vous  faire  arriver  à  Hsm* 
<t  bourg,  où  chacun  pourra  prendre  plus  aisément  un  parti 
«  ultérieur,  m  Les  cmq  vieillards  ne  purent  entendre  sans 
attendrissement  ces  paroles  de  bonté.  Ils  répondirent  à 
beaucoup  de  questions  que  le  roi  leur  fit  sur  eux  et  sor 
leurs  camarades ,  et  se  relhrèrent  pénétrés  de  reoonnoifi- 
sance.  Les  jours  suivants,  les  autres  gardes  du  corps  furent 
présentés  au  roi  à  mesure  qu'ils  arrivoient.  Le  prince  leor 
parla  successivement  à  tous  avec  la  même  bonté ,  et  t'in- 
forma de  leurs  besoms.  Un  d'eux ,  M.  de  Montlezun,  ne 
pouvoit  retenir  ses  larmes.  «  Mon  ami ,  lui  dit  le  roi  en  loi 
«  prenant  la  main,  quand  on  a  le  cœur  pur,  c'est  au  denier 
«  terme  de  l'adversité  qu'un  François  doit  redoubler  de 
«  courage.  >»  Puis  adressant  la  parole  aux  autres  :  «  Mes- 
«  sieurs,  si  mon  courage  m'abandonnoît ,  ce  seroit  ehei 
«  vous  que  j'irois  en  reprendre  et  me  retremper.  »  Ces  g^ 
nérenx  François  méritoient  en  effet  ces  éloges  d'un  si  boa 
Juge,  et  ces  sentiments  du  meillear  des  maîtres.  Tous  i« 
trouvoient  beureux  de  partager  son  tort»  et  mroîentéléi 
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Mite,  hmoBéê  d'être  àrabri do  ooap  qai  le 
ft^poit  Ce  lerers  D*a  po  abattre  leur  constaDoe.  Les 
CmbaAm,  de  leur  c6të,  leur  ont  témoigné  le  plus  vif 
iriétét  GcBtilsboranies  et  bourgeois ,  tous  leur  ont  fait  les 
«ftts  les  plus  alléetoeoses,  et  c'est  ud  deToIr  pour  nn 
flMçais  de  publier  tout  ce  que  la  fidélité  malbeoreose 
éUflMis  celle  droopstanoe ,  à  .la  généroeilé  d'un  peuple 
lopIdieBsible. 

le  rai  ne  borna  point  à  des  paroles  sa  sollicitude  pour 

m»  gu<des  du  corps.  H  donna  pour  eux  une  somme  consi- 

éiaèk,  en  égard  à  sa  situation.  La  marquise  de  la  Meille- 

fajc(llAB4MB)  remit  aussi  au  Ticomte  d*Agoultcentdncats 

^feteient  être  partagés  entre  les  gardes  du  corps  qui 

CB  iToicnt  le  plus  de  besoin  :  elle  vouloit  surtout  ne  pas 

Ureionniée;  mais  comment  se  méprendre  sur  la  source 

An  Id  faienfint  ?  Le  Ticomte  d*Agoult  partit  de  Koniigs- 

hag,  chHgé  de  fréler  nn  bâtiment ,  et  de  présider  à  l'em- 

bvqaenentde  ses  malheureux  compatriotes.  Les  finances 

de  ni  l'épnîsant  par  la  dépense  exorbitante  de  cliaque 

r,  ]lAn4aE  offrit  à  Sa  Majesté  la  vente  de  ses  diamants , 

qoi  Ait  acceptée  à  regret  ;  mais  les  circonstances  ne 

penaeltoient  guère  au  roi  de  refuser.  La  princesse  auto- 

rin,  par  on  acte  exprès,  madame  la  duchesse  de  Sérent  à 

fcnc  le  marché ,  pour  servir,  étoit-il  dit  dans  Pacte ,  dans 

wôtre  commune  détresse,  à  mon  oncle  ^  à  ses  fidèles 

serviteurs,  et  à  moi-même.  Les  diamants  lurent  déposés 

le  OQBsnl  de  Danemarck,  qui  fit  ayancer  deux  mille 

le  prix  de  la  vente. 

Le 23  février,  tonte  la  colonie  de  Mittau  étant  défilée,  le 

nîpiftii  de  Memel  pour  Kœnigsberg,  où  il  arriva,  sans 

s'meier,  le  34.  Il  n'y  passa  que  peu  de  jours ,  et  se  remit 

ai  route ,  le  27,  pour  Varsovie.  Dans  ce  tn^et ,  le  2  mars , 

h  voitare  du  roi  rersa  dans  un  fossé  en  voulant  éviter  la 

tHiwe  d'une  dame  polonoise  qui  se  croisoit  sur  la  route. 

lacaraoïotion  fut  très-forte  ;  une  glace  fut  brisée ,  et  BU- 

tuB  jetée  sur  Tautre  côté  de  la  voiture.  Cependant  per- 

«nne  ne  fut  blessé.  Le  roi  n*eut  d*autre  ressource  que  de 

rester  sur  le  grand  chemin  k  attendre  les  voitures  qui  soi- 

laieBl.  Il  fiit  pendant  deux  heures  debout  sur  un  morceau 

de  ilaee,  poor  éviter  d'avoir  les  pieds  dans  l'eau!!!  La 

àme  poloooise,  désolée  d*étre  U  cause,  quoique  inno- 

eoÉe,  de  cet  accident,  voulut  revenir  coucher  à  Pultusk , 

âaÉLsan'éloit  éloigné  que  d'une  lieue ,  et  fit  monter  dans 

Il  vritare  noadame  la  marquise  de  la  Meilleraye ,  et  ma- 

éane  de  Sévent  Elle  ne  se  donUnt  point  encore  qui  étoient 

ces  Toy^ageurB,  et  l'on  peut  juger  de  sa  surprise,  quand, 

•nivée  à  Pultusk ,  elle  apprit  que  c'étoit  au  roi  de  France 

clan  nièce  que  sa  rencontre  avoit  été  si  flEUsheose.  Le  roi 

te  enfin  atteint  par  la  chaise  de  poste  où  étoit  le  doc  de 

Flevy  avec  PabbéEdgeworth.  Elle  n'avoit  que  deux  places  ; 

Si  X^jeslé  y  monta  avec*  son  aumônier.  Le  duc  de  Fieury 

et  k  comte  d*Avaray  montèrent  sur  le  siège.  Le  roi  couclia 

iPalUiek,  et  y  passa  la  journée  du  lendemain.  II  se  mil  en 

Mrie,  le  4  y  avec  Madame. 

Le  6  mars ,  le  roi  passa  la  Ylstule, quoique  couverte  de 
fl^oni,  et  arriva  heureusement  à  Varsovie.  Le  général 
r,8oavenieur  de  la  ville ,  attendoit  Sa  Mijesté  dans  la 
Tassiliowitch,  faubourg  de  Cracovie,  que  l'abbé 
^■dré  de  la  Marre  lui  avoit  louée.  Les  personnes  de  la 
>a>le  do  roi  le  rejoignirent  successivement;  et  le  2j  mars, 
Ifer  le  duc  d'Angoulème  arriva  de  l'armée  avec  le  comte 
l^^BMe  de  Damas.  Pca  de  jours  aprèa»  on  apprit  la  mort 


de  Paul  V%  airivée  dans  lanutt  dn  23au 24  mars  1801. 
Il  n'avoit  pas  survécu  longtemps  À  ses  procédés  rigoureux 
envers  on  prince  en  qui  ces  mêmes  procédés,  comme  on 
Ta  vu  par  U  lettre  citée  plus  haut,  n'avoient  pofait  eflhcé 
le  souvenir  d'anciens  services.  Le  nouvel  empereur  de 
Russie  s'empresKi  d'ailleure  de  réparer  les  derniers  torts 
de  Paul  à  l'égard  du  roi.  Il  augmenta  le  traitement  annuel 
promis  à  ce  prince ,  et  dans  la  suite  il  rappeki  Louis  XVllI 
dans  ses  États ,  et  le  reçut  dans  ce  même  chAteau  deBIittau 
qui  lui  avoit  déjà  servi  d'asile. 

Fin  DBS  PIÈCES  nJSTIFICATIVBS. 


LE  ROI  EST  MORT 

VIVE  LE  ROI  I 


Le  roi  est  mort!...  Jour  d*épouTante  où  ce  cri 
fat  entendu,  il  y  a  trente  ans,  pour  la  dernière  fois 
dans  Paris  I  Le  roiestmortl  La  monarchie  va-t-eUe 
se  dissoudre?  La  colère  céleste  s'est-elle  déployée 
de  nouveau  sur  la  France?  Où  fuir?  où  se  caèher 
devant  la  terreur  et  la  tyrannie?  Pleurez,  Fran- 
çois I  vous  avez  perdu  le  roi  qui  vous  a  sauvés,  le 
roi  qui  vous  a  rendu  la  paix;  le  roi  qui  vous  a 
faits  libres  :  mais  ne  tremblez  point  pour  votre 
destinée;  le  roi  est  mort,  mais  le  roi  est  vivant. 
Lb  boi  est  mobt  :  vive  lb  boi  I  Cest  le  cri 
de  la  vieille  monarchie  ;  c'est  aussi  le  cri  de  la  mo- 
narchie  nouvelle. 

Un  double  principe  politique  est  renfermé  dans 
cette  acclamation  de  la  douleur  et  de  la  Joie  :  Thé. 
redite  de  la  famille  souveraine,  l'immortalité  de 
l'État.  C'est  à  la  loi  saliqite  que  nous  devons, 
comme  nation,  une  existence  dont  la  durée  n'a 
point  d'exemple  dans  les  annales  du  monde.  Nos 
pères  étoient  si  convaincus  de  rcxcelience  de  cette 
loi  que,  dans  la  crainte  de  la  violer,  ils  ne  recon- 
nurent point  immédiatement  Philippe  de  Valois 
pour  successeur  de  Charles  le  Bel.  A  la  mort  de 
celui-ci ,  la  monarchie  demeura  sans  monarque. 
La  reine  étoit  grosse;  elle  pou  voit  porter  ou  ne 
pas  porter  le  roi  dans  son  sein  :  en  attendant  on 
resta  soumis  à  la  légitimité  inconnue,  et  le  prin- 
cipe gouverna  dans  l'absence  de  l'homme. 

Certes,  il  peut  s'appeler  immortel  un  État  qui 
a  vu  le  sang  d'une  même  race  passer  de  Robert  le 
Fort  à  Charles  X.  «  Quel  royaume  ' ,  dit  un  vieil 
«  écrivain  (qui  sous  Henri  III  défendoit  les  droits 
«  de  Henri  IV  contre  les  prétentions  des  Guise)  ; 

I  2>e la  noblesse ,  amcienneté,  etc.,  delà  iraisUmê  Mai* 
son  de  France.  Paris,  1587. 
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quel  royaume,  monarchie  et  république,  est  au- 
jourd'hui ou  a  été  au  monde,  mieux  orDé,afrermi 
et  fortifié  des  plus  lielles  polices,  lois  et  ordon- 
nances que  la  françoise?  Où  est-ce  que  les  autres 
ont  une  loi  salique  pour  la  succession  du 
royaume?  Quels  rois  ailleurs  se  voient  et  se  sont 
vus  mieux  aimés,  obéis  et  révérés?  Néanmoins 
ils  ont  laissé  régler  et  limiter  leur  puissance  par 
des  lois  et  ordonnances  qu'eux-mêmes  ont  faites  ; 
ils  se  sont  soumis  sous  la  même  raison  que  leur 
peuple,  et  ont,  d'ancienne  institution,  réduit 
leursvouIantsspuslacivilitédelaloi.Pourraison 
de  ^uoi  tout  le  peuple ,  avec  une  douce  crainte , 
a  été  contraint  de  les  aimer. 
«  Quiontdoncétélesroisaumondequisesoient 
plus  acquis  de  gloire  par  la  justice  que  les  nô- 
tres? Ils  n'ont  pas  moins  acquis  à  leur  royaume 
l'honneur  et  la  prééminence  des  bonnes  lettres 
et  des  sciences  libérales  que  des  armes.  Grand 
nombre  d'hommes  signalés  en  savoir  et  intelli- 
gence sont  sortis  de  cette  école  de  lettres ,  et  la 
France  a  provigné  quant  et  quant  d'excellents 
capitaines  (outre  ceux  du  sangroyal  )  par  la  dis* 
dpline  que  nos  rois  y  avoient  établie,  lesquels 
rois  ont  peuplé mémement  les  nations  étrangères 
d'hommes  héroïques. 

«  Reste  maintenant  à  exposer  les  autres  grAces, 
bénédictions  et  bonnes  rencontres  d'heur  parti- 
culières dont  il  a  plu  à  la  divine  providence  or- 
ner la  famille  de  Hugues  Capet  par-dessus  tou- 
tes les  autres  :  l'une  est  de  l'avoir  feAX  être  la 
plus  noble  et  plus  ancienne  de  toutes  les  races 
royales  qui  sont  aujourd'hui  au  monde;  car  à 
compter  depuis  le  temps  que  Robert  le  Saxon, 
que  nous  prenons  pour  le  chef  d'icelle,  se  voit 
connu  par  les  histoires ,  elle  a  subsisté  près  de 
huit  cents  ans ,  étant  parvenue  en  la  personne 
de  notre  très-chrétien  roi  Henri  III  jusqu'à  la 
vingt-troisième  génération  de  père  en  flls,  si 
nous  ne  comptons  point  plus  avant  que  ledit 
Robert». 

«  A  ces  premiers  bonheurs  s'en  vient  Joindre  un 
non  moins  remarquable  que  les  précédents, 
qui  est  d'avoir  produit  plus  de  maisons  et  de 
familles  royales,  et  donné  plus  grand  nombre 


*  On  sait  qa*H  y  a  plosieun  systèaies  de  généalogie  des 
Capétiens  au  delà  de  llobert  le  Fortl  Les  uns  la  font  remon- 
ter à  WIliUnd  le  Saxon  ;  les  autres  aux  Carlovingiens ,  et  par 
eux  aux  Mérovingiens;  les  autres  aux  rois  lombards  :  peu 
importe.  Robert  éloit  un  prince  puissant  et  un  vaillant  sol- 
dat, qui  fut  tué  en  défendant  la  France  contre  l'Invasion  des 
étrangecs ,  U  y  a  de  cela  quelque  mUle  ans  :  tenona-nous-eo  là. 


ff  de  rois,  empereurs,  princes,  duel  et  eoMes i 

«  divers  royaumes  et  contrées. 

«  Toutes  ces  bonnes  et  belles  remarques  qw 
«  nous  avons  proposées  Jusqu'à  ici  de  nos  rois, 
«  semblent  bien  leur  avoir  appartenu  en  gé&éni; 
«  mais  outre  Icelles  chacun  d'eux  (du  moins  la 
a  plus  grande  partie)  s'est  encore  si  bien  fait  re^ 
«  marquer  en  son  particulier  de  certaines  grâces  et 
«  dons  d'esprit ,  qu'elles  leur  ont  acquis  ces  hoDO^ 
«  râbles  surnoms ,  qui  rendent  encore  auJourdM 
«  leur  mémoire  illustre.  » 

Il  augmentera  la  liste  de  ces  illustres  monar- 
ques, Louis  le  Désiré,  de  paternelle  et  pacifiqos 
mémoire,  que  la  reconnolssance,  les  pleurs,  les 
regrets  de  la  France  et  de  l'Europe  accompagnent 
au  tombeau.  On  peut  dire  de  l'arbre  de  la  lignée 
royale ,  né  du  sol  de  la  France ,  ce  que  le  poète  dit 
du  chêne  : 

.   .  Immota  manet;  mnltosmie  nepoles, 
Multa  virum  volvens  darando  iscala,  Tlneif. 

Comme  ce  vieil  écrivain  dont  la  fidélité  pressen- 
toit  Henri  IV,  l'auteur  du  présent  écrit  eut  le  bon- 
heur en  1 8 14,  au  second  avènement  desBourbom, 
d'annoncer  Louis  XVIIL  Alors  la  France  étoit 
envahie;  nous  étions  accablés  de  malheurs,  en- 
vironnés de  craintes  et  de  périls.  Rien  n'étoit  dé- 
cidé; on  se  battoit  sur  divers  points  du  royaume; 
on  négocioit  à  Paris  :  Buonaparte  habitoit  encore 
le  château  de  Fontainebleau  quand  il  lut  l'histoire 
de  ce  roi  légitime  ' ,  qui  n'avoit  point  d'armée 
dans  la  coalition  des  rois ,  mais  qui  étoit  pour  lui 
plus  redoutable  que  ces  monarques.  Ce  fut  en 
effet  la  force  de  la  légitimité  qui  précipita  Vxmt- 
pation. 

Le  premier  service  que  l'héritier  des  fleurs  de 
lis  rendit  à  «a  patrie  fut  de  la  dégager  de  l'inva- 
sion  européenne.  La  capitale  de  la  France  n'avoit 
jamais  été  conquise  sous  la  race  légitime  :  Buo- 
naparte avoit  amené  les  étrangers  dans  Paris  avec 
son  épée;  Louis  XVIII  les  en  écarta  avec  son 
sceptre. 

Un  peuple  encore  tout  ému,  tout  enivré  de  là 
gloire  des  armes,  vit  arec  surprise  un  vieux  Fran* 
çois  exilé  venir  se  placer  naturellement  à  sa  tête 
comme  un  père  qui,  après  une  longue  absence, 
rentre  dans  sa  famille ,  ne  supposant  pas  qu'on 
puisse  contester  son  autorité.  Louis  XVIII  n'étoit 
point  étonné  des  grandeurs  nouvelles,  des  uAn' 
des  récents  de  la  France  ;  il  apportoit  en  com- 
pensation mille  ans  de  nos  antiques  grandearsi 

*  De  BuoMpOfiê  et  det  Battvbons. 
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de  Dosanriens  prodiges;  il  ne  craignoit  point  de 
compter  avec  te  siècle  et  la  nation,  assez  riche  qu'il 
étoit  poar  payer  son  trône.  On  lui  rendoit,  il  est 
Tfsi,  le  Louvre  embelli ,  mais  c'étoit  sa  maison. 
Jean  Goujon  et  Perrault  Tavoient  ornée  par  ordre 
de  Henri  II  et  de  Louis  XIY  ;  Philippe-Auguste 
enatoitposé  la  première  pierre  et  acheté  le  ter- 
nis; Lcrâis  XVIII  pouvoit  représenter  le  contrat 
faeiiaisition  '• 

Geprincecomprenoit  son  siècle,et  étoit  rhorome 
desoQ  tanps  :  avec  des  connoissances  variées, 
Boe  instnictiou  rare,  surtout  en  histoire ,  un  esprit 
paplicable  aux  petites  comme  aux  grandes  affai- 
res, ane  élocution  facile  et  pleine  de  dignité,  il 
coorenoit  au  moment  où  il  parut,  et  aux  choses 
qQH  a  faites.  S*il  est  extraordinaire  que  Buona- 
prte  ait  pu  façonner  à  son  joug  les  hommes  de 
la  repablîque,  Il  n'est  pas  moins  étonnant  qae 
LoQls  XVni  ait  soumis  à  ses  lois  les  hommes  de 
remplre,  que  la  gloire,  que  les  intérêts,  que  les 
paarïoDs,  que  les  vanités  mêmes  se  soient  tus  si- 
moitauément  devant  lui.  On  éprouvoit  en  sa  pr^ 
seoce  un  mélange  de  confiance  et  de  respect  :  la 
bienveillance  de  son  cœur  se  manifestoitdans  sa 
fuole,  la  grandeur  de  sa  race  dans  son  regard. 
Molgent  et  généreux ,  il  rassuroit  ceux  qui  pou- 
loieat avoir  des  torts  à  se  reprocher;  toujours 
dinie  et  raisonnable,  on  pouvoit  tout  lui  dire, 
iimoit  tout  entendre.  Pour  les  délits  politiques , 
k  fuéaa  chez  les  François  lui  sembioit  moins 
sèr  qne  Toubli ,  sorte  de  pardon  dépouillé  d'or- 
gneii,  qui  guérit  les  plaies  sans  faire  d'autres  bles- 
nres.  Les  deux  traits  dominants  de  son  caractère 
teient  la  modération  et  la  noblesse  :  par  l'une  il 
mot  qu'il  foliolt  de  nouvelles  institutions  à  la 
FnDtt nouvelle;  par  l'autre  il  resta  roi  dans  le 
Bttlheor,  témoin  sa  belle  réponse  aux  propositions 
deBoonaparte. 

U  partie  active  du  règne  de  Louis  XVIII  a  été 
courte ,  mais  elle  occupera  une  grande  place  dans 
I*kistoire.  On  peut  Juger  ce  règne  par  une  seule 
flhenration  :  Il  ne  se  perd  point  dans  l'éclat  que 
Napoléon  a  laissé  sur  ses  traces.  On  demande  ce 

•  PkUifpnt,  Dci  gratia,  Francorum  rex ,  etc..,  Noveriiù, 
fMtf  Ml  fn  excambloleiTC,  quam  monaehi  Sancti  Dionysii 
itCvten  (Saint  Deoltdi!  la  Chartre  oo  de  la  PrisoD;  dans 
rKriorlai  de  Saiot-DeDis,  Carcere  Glaucini,  aujourd'hui 
^■•ç  )  h^kebûMt,  «M  turrU  noêtra  de  Louvrt  siia  esi, 
2^  ttwachis  afsignamas,  ti1|;|Dta  loUdoe  aonul  red- 
AtefCle.  Âctum  ParitiU ,  anno  ab  incarnatione  Domlni 

^^^mtnm  AmrutL 
Crtte  RDte  le  iMiyoit  encore  par  le  receveur  du  domaine 

"■Moeoceneot  de  la  révoluUon  :  quel  beau  titre  de  pro- 

frtHé*.  Ce  tttif  fliott  cooicné  au  prleutéi  de  SaiohDcoia  de 

hCkaitie. 


que  c'est  que  Charles  II  après  Cromwell ,  Charles 
II ,  dont  la  restauration  ne  fût  que  celle  des  abus 
qui  avoient  perdu  sa  famille  :  on  ne  demandera 
jamais  ce  que  c'est  que  le  sage  qui  a  délivré  la 
France  des  armées  étrangères,  après  Tambitieux 
qui  les  avoit  attirées  dans  le  cœur  du  royaume  ; 
on  ne  demandera  Jamais  ce  que  c'est  que  l'auteur 
de  la  Charte,  le  fondateur  de  la  monarchie  re- 
présentative ;  ce  que  c'est  que  le  souverain  qui  a 
élevé  la  liberté  sur  les  débris  de  la  révolution , 
après  le  soldat  qui  avoit  bâti  le  despotisme  sur  les 
mêmes  ruines;  on  ne  demanderajamaisce  que  c'est 
que  le  roi  qui  a  payé  les  dettes  de  l'État  et  fondé 
le  système  de  crédit  après  les  banqueroutes  répu- 
blicaines et  impériales  ;  on  ne  demandera  Jamais 
ce  que  c'est  que  le  monarque  qui ,  trouvant  une 
armée  détruite ,  a  recréé  une  armée;  le  monarque 
qui ,  après  des  guerres  glorieuses ,  mais  longues 
et  funestes ,  a  mis  fin  en  quelques  mois ,  par  un 
vaillant  prince,  à  la  prodigieuse  expédition  d'Es- 
pagne ,  tuant  deux  révolutions  d'un  seul  coup , 
rétablissant  deux  rois  sur  leur  trône,  replaçant  la 
France  à  son  rang  militaire  en  Europe ,  et  couron- 
nant son  ouvrage  en  nous  assurant  l'indépendance 
au  dehors ,  après  nous  avoir  donné  la  liberté  au 
dedans. 

Son  règne  s'agrandira  encore  en  s'éloignantde 
nous  :  la  postérité  le  regardera  comme  une  nou- 
velle ère  de  la  monarchie,  comme  l'époque  où  s*est 
résolu  le  problème  de  la  révolution,  où  s'est  opé- 
rée la  fusion  des  principes ,  des  hommes  et  des  siè- 
cles, où  tout  ce  qu'il  y  avoit  de  possible  dans  le 
passé  s'est  mêlé  atout  ce  qu'il  y  avoit  de  possible 
dans  le  présent.  De  la  considération  des  difficultés 
innombrables  que  Louis  XVIII  a  dû  rencontrer  à 
l'exécution  de  ses  desseins ,  naîtra  pour  lui  dans 
l'avenir  une  admiration  réfléchie.  Et  quand  on 
observera  que  ce  monarque,  qui  avoit  tant  souf- 
fert ,  n'a  exercé  ni  réaction  ni  vengeance  ;  que  ce 
monarque ,  dépouillé  de  tout,  a  aboli  la  confisca- 
tion ;  qu'étant  maître  de  ne  rien  accorder  en  ren- 
trant en  France ,  il  nous  a  rendu  des  libertés  pour 
des  malheurs ,  nul  doute  que  sa  mémoire  ne  croisse 
en  estime  et  en  vénération  chez  les  peuples. 

Nous  venons  de  le  perdre,  ce  roi  patient  et  Juste, 
Pendant  un  hiver  du  nord ,  obligé  de  fuir  d'exil 
en  exil  avec  le  fils  et  la  fi  Ile  de  nos  rois,  ses  pieds 
avoient  été  atteints  par  le  firoid  rigoureux  du  cli- 
mat :  ses  infirmités  étoient  encore  en  partie  notre 
ouvrage,  et  au  milieu  de  ses  longues  douleurs, 
V  il  ne  s*est  Jamais  souvenu  de  ceux  qui  les  avoieùt 
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causées.  On  Ta  va ,  an  mcMneot  d'expirer,  oppo- 
ser à  des  maux  qui  auroient  abattu  toute  autre 
âme  que  la  sienne  un  calme  qui  sembloit  imposer 
à  la  mort  Depuis  longtemps ,  il  est  donné  au  peu- 
ple le  plus  brave  d'avoir  à  sa  tète  les  princes  qui 
meurent  le  mieux  :  par  les  exemples  de  l'histoi- 
re 9  on  seroit  autorisé  à  dire  proverbialement  : 
Mourir  comme  un  Bourbon ,  pour  exprimer  tout 
ce  qu*un  homme  peut  mettre  de  magnanimité 
dans  sa  dernière  heure, 

Louis  XVIII  n'a  point  démenti  cette  intrépidité 
de  ftimille.  Après  avoir  reçu  le  saint  viatique  au 
milieu  de  sa  cour,  le  fils  atné  de  TÉglise  a  béni 
d'une  main  défaillante ,  mais  avec  un  front  se- 
rein ,  ce  frère  encore  appelé  à  un  lit  funèbre ,  ce 
neveu  qu'il  nommoïi  \eJUs  de  son  choix,  cette 
nièce ,  deux  fois  orpheline ,  et  cette  veuve ,  deux 
fois  mère. 

Cependant  le  peuple  donnoit  des  signes  non 
équivoques  de  sa  douleur.  Essentiellement  mo- 
narchique et  chrétien  quand  il  est  almndooné  à 
lui-même,  il  environnoit  le  palais  et  remplissoit 
les  églises;  il  recueilloit  les  moindres  nouvelles 
avec  avidité ,  lisolt ,  commentoit  les  bulletins ,  en 
y  cherchant  quelques  lueurs  d'espérance.  Rien 
n'étoit  touchant  comme  cette  foule  silencieuse  qui 
parloit  bas  Autour  du  château  des  Tuileries ,  dans 
la  crainte  de  troubler  l'auguste  malade  :  le  roi 
mourant  étoit  pour  ainsi  dire  veillé  et  gardé  par 
son  peuple. 

Souvent  oubliée  dans  la  prospérité,  mais  tou- 
jours invoquée  dans  l'infortune,  la  religion  aug- 
mentoit  le  respect  et  l'attendrissement  général 
par  sa  sollicitude  et  par  ses  prières  ;  elle  faisoit 
entendre  devant  l'image  du  Dieu  vivant  ce  can- 
tique d'Ézéchias  que  le  génie  françois  a  dérobé  à 
l'inspiration  des  divines  Écritures  * ,  ce  Domine 
salvumfac  Regem  que  notre  amour  pour  nos  rois 
a  rendu  si  populaire.  Des  larmes  coulèrent  de 
tous  les  yeux  lorsqu'on  vit  passer  les  différents 
corps  de  la  magistrature,  se  rendant  à  pied  à 
Notre-Dame,  afin  d'implorer  le  ciel  pour  celui  de 
qui  toute  justice  émane  en  France.  On  remar- 
quât surtout,  à  la  tète  de  la  première  cour  du 
royaume,  le  vieillard  illustre  qui,  après  avoir 
défendu  la  vie  de  Louis  XVI  au  tribunal  des  hom- 
mes, alioit  demander  celle  de  Louis  XVIII  à  un 
juge  qui  n'a  Jamais  condamné  l'innocence. 

Ce  souverain  Juge,  en  appelant  au  milieu  de 

*  Le  roi  êdniralt  parUcaUèrcmeiit  oe  etntfqiie,  et  m'a 
lOttYciit  redit  perooBor  rode  mbUme  de  RoQMeMi. 


son  repos  notre  roi  souffrant,  fatigué  et  rassasié 

de  Jours ,  se  préparoit  à  prononcer  sur  lai  une 

.  sentence  de  délivrance  et  non  de  condamnation. 

Un  évanouissement  survenu  le  1 4  fit  croire  que 
le  roi  avoit  passé.  Quand  il  reprit  ses  esprits,  il 
parut  sensible  aux  prières  des  agonisants  que  l'on 
récltoit  au  pied  de  sa  couche.  On  lui  amena  les 
deux  enfants  de  l'infortuné  duc  de  Berry  :  il  ne 
pou  voit  plus  les  voir,  il  ne  poyvoit  plus  même 
étendre  sur  eux  sa  main  paternelle  ;  mais  on  re- 
connoissoit ,  au  mouvement  de  ses  lèvres ,  que  le 
vieux  monarque  mettoit  sous  la  protection  du  ciel 
un  berceau  qu'il  ne  pouvoit  plus  protéger. 

Enfin  il  a  quitté  la  vie ,  au  milieu  de  sa  famille 
en  larmes,  le  Jeudi  16  septembre,  à  quatre  heu- 
res du  matin ,  et  il  avoit  annoncé  qu'il  mourroit 
ce  Jour-là  :  il  avoit  mesuré  le  degré  de  ses  forces 
avec  ce  peu  d*estime  pour  la  vie,  cette  liberté  de 
conscience  et  ce  sang-froid  imperturbable  qui  ne 
permettent  pas  de  se  tromper.  Bientôt  il  va  des- 
cendre dansées  souterrains,  dont  sa  piété  a  com- 
mencé à  repeupler  les  solitudes.  Quand  il  arriva 
en  France ,  il  trouva  le  tombeau  des  rois  désert 
et  leur  trône  vide  :  restaurateur  de  toutes  les  lé- 
gitimités ,  il  a  rendu ,  dans  un  partage  fraternel, 
le  premier  à  Louis  XVI,  et  il  laisse  le  second  à 
Charles  X. 

François  I  celui  qui  vous  annonça  Louis  le  Dé- 
siré, qui  vous  fit  entendre  sa  voix  dans  les  Jours 
d'orage ,  vous  parle  aujourd'hui  de  Charles  X  dans 
des  circonstances  bien  différentes  :  il  n'est  plus 
obligé  de  vous  dire  quel  est  le  roi  qui  vous  arri- 
ve ,  quels  sont  ses  malheurs ,  ses  vertus ,  ses  droits 
au  trône  et  à  votre  amour;  il  n'est  plus  obligé  de 
vous  raconter  Jusqu'à  l'âge  de  ce  roi ,  de  vous 
peindre  sa  personne ,  de  vous  apprendre  combien 
il  existe  encore  de  membres  de  sa  famille.  Si  la 
conscription  ne  dévore  plus  vos  enflants;  si  Ton 
ne  peut  ni  vous  dépouiller,  ni  vous  emprisonna 
arbitrairement;  si  vous  êtes  appelés  à  consentir 
l'impôt  que  vous  donnez  à  l'État  ;  si  vous  êtes ,  par 
la  Charte ,  un  des  peuples  le  plus  libres  de  la  ter- 
re ,  vous  savez  à  qui  vous  devez  tous  ces  biens  : 
rendez-en  grâces  à  Louis  XVIII  et  à  Charles  X. 

Vous  l'avez  vu  depuis  dix  ans  ce  sujet  fidèle, 
ce  fk^re  respectueux ,  ce  père  tendre  si  affligé  dans 
un  de  ses  fils,  si  consolé  par  l'autre I  Vous  le 
connoissez  ce  Bourbon  qui  vint  le  premier  après 
nos  malheurs,  digne  héraut  de  la  vieille  France, 
se  Jeter  entre  vous  et  l'Europe,  une  branche  de 
lis  à  la  main  1  Vos  yeux  s'arrêtent  avec  amoar  el 
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comptolnnce  sur  ce  prince  qui ,  dans  la  maturité 
de  rage,  a  conservé  le  charme  et  la  noble  élé« 
pnee de  sa  Jeonesse ,  et  qui,  maintenant  orné 
dodiadème, n'est  encore  qu'un  Fmnfoij  déplus 
w  miiieu  de  voms  !  Vous  répétez  avez  émotion 
tant  de  mots  heureux  échappés  à  ce  nouveau  mo- 
wqae,  qui  puise  dans  ia  loyauté  de  son  cœur 
hgricedebienâire! 

Quel  est  cehii  d*eatre  nous  qui  ne  lui  confieroit 
Il  fie^sa  fortune, son  honneur?Cet  homme,  que 
ao»  voudrions  tous  avoir  pour  ami ,  nous  l'avons 
nQOud'hni  pour  roi.  Ah  t  tâchons  de  lui  faire  ou- 
Ucr  les  sacrifices  de  sa  vie  1  Que  la  couronne  pèse 
Icgèiement  sur  la  tète  blanchie  de  ce  chevalier 
chrétien  1  Pieux  comme  saint  Louis ,  affable ,  com- 
ptflaBant  et  justicier  comme  Louis  XII ,  courtois 
«maie  François  I" ,  franc  comme  Henri  IV ,  qu'i^ 
nit  heureux  de  tout  le  bonheur  qui  lui  a  manqué 
padant  si  longues  années  !  Que  le  trône  où  tant 
de  monarques  ont  rencontré  des  tempêtes  soit 
|oar  lui  un  lieu  de  repos  t  Nous  sentons  combien 
dans  oe  moment  il  lui  est  pénible  de  monter  les 
degrés  de  œ  trône  pour  y  occuper  la  place  d'un 
fière  ;  mais  qu'il  permette  à  de  fidèles  sujets  qui 
R^eetent  sa  royale  douleur,  de  chercher  pour- 
tat  auprès  de  lui  leur  consolation  et  leurs  plus 
ckèra  espérances! 

Saluons  encore  le  Dauphin  et  la  Dauphine  ; 
annsqui  lient  le  passé  à  l'avenir,  en  rappelant 
des  souvenirs  nobles  et  touchants,  en  désignant 
le  propre  fils  et  le  successeur  du  monarque  ;  noms 
ions  lesquels  nous  retrouvons  le  libérateur  de 
rSipagne  et  la  fille  de  Louis  XVI I  L Enfant  de 
f  Europe,  le  nouveau  Henri ,  a  fait  aussi  un  pas 
imletrtoe  de  son  aïeul,  et  sa  jeune  mère  le 
fSàk  vers  le  trône  où  elle  auroit  pu  monter  I 

Nons,  sujets  dévoués ,  pressons-nous  aux  pieds 
de  notre  bien-aimé  souverain;  reconnoissons  en 
U  le  modèle  de  l'honneur,  le  principe  vivant  de 
M» lois,  réme  de  notre  société  monarchique;  bé- 
isisoos  une  hérédité  tutélalre,  et  que  la  légiti- 
mité enfante  sans  douleurs  son  nouveau  roi  ! 

Qne  nos  soldats  élèvent  sur  leurs  drapeaux  le 
pôe  du  doc  d'Angoulème  I  que  l'Europe  attentive, 
fse  les  factions ,  s'il  en  existe  encore,  voient  dans 
raccord  de  tous  les  François,  dans  l'union  du 
pcqAe  et  de  l'armée ,  le  gage  de  notre  force  et 
de  kl  paix  du  monde! 

Dans  rUstoire  des  rois  de  France,  de  leurs 
conronnes  et  de  leurs  maisons ,  les  fêtes  de  Reims 
^  trouvent  placées  auprès  des  pompes  de  Saint- 


Denis.  Ainsi ,  aux  obsèques  de  Charles  le  Victo* 
rieux  ' ,  tandis  que  deux  serviteurs  fidèles  mou* 
roient  subitement  de  douleur,  au  moment  où  le 
grand  maître  de  Thôtel  brisa  son  bâton ,  d'autres 
serviteurs,  non  moins  attachés  à  la  monarchie, 
préparoient  déjà  dans  les  trésors  do  même  Saint- 
Denis  les  éperons  d'or,  les  gantelets,  la  cotte 
d'armes,  l'armet  timbré,  la  tunique  fleurdelisée , 
qui  dévoient  servir  au  couronnement  de  Louis, 
père  du  peuple  :  graves  enseignements  pour  nos 
monarques,  qui  prennent  sur  un  cercueil  les  attri- 
buts de  la  puissance. 

Supplions  humblement  Charles  X  d'imiter  ses 
aïeux  :  trente-deux  souverainsde  la  troisième  race 
ont  reçu  l'onction  royale,  c'est-à-dire  tous  les 
souverains  de  cette  race,  hormis  Jean  I*%  qui 
mourut  quatre  jours  après  sa  naissance,  Louis 
XVII  et  Louis  XVIII,  qui  furent  visités  de  la 
royauté,  l'un  dans  la  tour  du  Temple,  l'autre 
dans  la  terre  étrangère.  Tous  ces  monarques  ont 
été  sacrés  à  Beims;  Henri  IV  seul  le  fût  à  Char- 
tres ,  où  l'on  trouve  encore  dans  les  comptes  de  la 
ville  une  dépense  de  9  francs  pour  une  pièce  mise 
au  pourpoint  du  roi  :  c'étoit  peut-être  à  l'endroit 
du  coup  d'épée  que  le  Béamois  reçut  à  la  jour- 
née d'Aumale  *. 

L'usage  étoit  que  le  roi  allât  à  Beims  à  cheval , 
à  la  tête  de  sa  maison  et  de  ses  gardes.  L'arche* 
vêque  de  Beims ,  premier  pair  ecclésiastique  du 
royaume,  faisoit  les  frais  du  sacre.  Il  représen- 
toit  par  tradition  un  des  quatre  témoins  du  côté 
maternel,  sur  les  douze  témoins  que  le  titre  58 
de  la  |loi  Salique  exigeoit  chez  les  Francs  dans 
toutes  les  actions  civiles  et  criminelles. 

Lesparolesd'Adalbéron,  archevêque  de  Beims, 
au  svijel  de  la  consécration  de  Hugues  Capet, 

*  Quelques  penonnes  ont  cm  que  Je  prenoU  id  Charles 
VÎI  pour  Charles  VIII  :  elles  sont  dans  Terreur.  Dans  les  vieux 
auteurs,  Charles  VIII  est  appelé  le  Fictorieux ,  et  Charles 
VII U  Conquérant.  Ensuite  ces  surnoms ,  presque  les  mêmes , 
ont  été  oubliés  ou  confondus.  Charles  VIII  est  encore  sur- 
nommé V Affable  et  le  Courtois.  J'aurols  peut-être  mieux 
fait  d'employer  oe  surnom  pour  éviter  toute  équivoque. 

'  Je  laisse  ce  paragraphe  tel  qu*ii  est  ;  mais  je  dois  dire  qne 
Louis  le  Gros  Ait  sacré  à  Orléans.  Henri  IV  et  Louis  le  Gros 
ne  furent  point  sacrés  à  Reims ,  le  premier  parce  que  Reims 
étoit  encore  entre  les  mains  de  la  Ligue ,  et  le  second  parce 
que  déktx  archevêques  de  Reims  étoient  en  contestattoo  pour 
le  si^  de  cette  métropole.  Il  faut  remarquer  de  plus  que 
Louis  le  Gros  avoit  été  associé  au  trône  par  son  père  Plii* 
lippe  I*' ,  lequel  av<rit  été  sacré  à  Reims ,  de  sorte  qne  Looia 
le  Gros  fut,  pour  ainsi  dire ,  couronné  deux  fois.  Les  syn- 
dics du  diocèse  de  Reims  vinrent  protester  à  Orléans  contre 
son  sacre,  prétendant  que  depuis  CloYis  l'archevêque  de 
Reims  étoit  seul  en  possession  du  droit  de  couronner  nos 
rois.  U  est  donc  constant  que  tous  les  rois  de  la  raca  capé- 
tienne ont  été  sacrés  à  Reims,  sauf  le  très- petit  nombce  de 
ceux  qui  n'ont  pu  Têtn  à  cause  d'empêcheiimiti  ai^lciin. 
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sont  eneore  Traies  aujourd'hui  :  >  Le  eourooue- 
«  ment  d*un  roi  des  François ,  dit-il ,  est  un  inté- 
«  rét  public  et  non  une  affaire  particulière  :  pu- 
•  blica  sitni  hœc  negotia,  nonprivata  '.  »  Que 
Charles  X  daigne  peser  ces  mots  qui  s'appliquoient 
à  Tauteur  de  sa  race  \  qu*en  pleurant  un  frère  il  se 
souvienne  qu*il  est  roi.  Les  Chambres  ou  les  dé- 
putés des  Chambres  qu'il  peut  appeler  à  Beims  à 
sa  suite,  les  magistrats  qui  grossiront  son  cor- 
tège ,  les  soldats  qui  environneront  sa  personne , 
sentiront  se  fortifier  en  eux,  par  une  imposante 
solennité ,  la  foi  religieuse  et  monarchique.  Char- 
les y II  fit  des  chevaliers  h  son  sacre;  le  premier 
roi  chrétien  des  François  reçut  au  sien  le  baptême 
avec  quatre  mille  de  ses  compagnons  d*armes  : 
Charles  X  créera  de  môme  à  son  couronnement 
plus  d'un  chevalier  pour  la  défense  de  la  cause 
légitime,  et  plus  d'un  François  y  recevra  un 
nouveau  baptême  de  fidélité. 

C'est  donc  à  Reims  que  le  prince ,  objet  de  tant 
d'amour,  comblera  les  vœux  de  ses  peuples;  que 
le  prélat ,  en  lui  présentant  la  couronne  de  Cha^ 
iemagnci  l'épée  de  l'État,  le  sceptre ,  Tanneau  et 
la  main  de  justice,  adresse  au  ciel  l'admirable 
prière  réservée  pour  cette  cérémonie  :  «  Dieu ,  qui 
«  par  tes  vertus  conseilles  tes  peuples,  donne  à 
«  celui-ci ,  ton  serviteur,  l'esprit  de  ta  sapience  I 
«  Qu'en  ses  jours  naisse  à  tous  équité  et  justice  : 
«  aux  amis  secours,  aux  ennemis  ol)stacle,  aux 
«  affiigés  consolation ,  aux  élevés  correction ,  aux 
«  riches  enseignement ,  aux  indigents  pitié,  aux 
«  pèlerins  hospitalité,  aux  pauvres  sujets  paix  et 
«  sûreté  en  la  patrie  1  Qu'il  apprenne  (le  roi)  à 
«  se  commander  sol-même ,  à  modérément  gou- 
«  vemer  un  chacun,  selon  son  état,  afin,  ô  Sei- 
«  gneor  !  qu'il  puisse  donner  atout  lepeupleexem- 
«  pie  de  vie  à  toi  agréable  \  » 

Cette  prière  sera  suiviedu  serment  du  royaume, 
prêté  sur  le  livre  des  Évangiles  :  dans  les  temps 
primitifs  nos  rois  le  piononçoient  en  françois,  et 
dans  les  temps  postérieurs  en  latin.  Ils  8*obU- 
geoient  par  ce  serment  à  trois  choses  :  A  main- 
tenir lapais  de  rÉglise,  à  défendre  toute  ra- 
pine ^  à  commander  dans  tous  jugements  équité 
et  miséricorde  '.  On  introduisit  dans  le  trei- 
zième siècle  une  clause  tirée  d'une  constitution 
du  eoneile  de  Latran ,  qui  n'est  plus  en  harmonie 
avec  nos  mœurs,  ni  d'accord  avec  les  lois  qui 
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nous  régissent  Nos  derniers  rois  pronooçoieot 
aussi  des  serments  relatifs  aux  ordres  du  Saiot* 
Esprit  et  de  Saint-Louis;  et  depuis  le  règne  de 
Louis  XIY,  ils  s'engageoient  à  poursuivre  leg 
duels,  sans  jamais  faire  grâce  aux  duellistes. 

Comme  souvenir  des  premières  assemblées  de 
la  nation,  on  demandoit  aux  grands  et  au  peuple 
témoins  du  couronnement  du  souverain,  s'U  f 
avoit  âme  qui  voulût  contredire  \  On  làchoit  en- 
suite des  oiseaux  dans  l'église ,  toutes  les  portée 
ouvertes  :  image  naïve  de  la  liberté  des  François. 
Notre  c(Mistitutioii  actuelle  n'est  que  le  texte  ra- 
jeuni du  code  de  nos  vieilles  franchises* 

C'est  cette  constitution  que  les  soccesseurs  de 
Louis  XYIII  devront  désormais  jurer  de  mainte- 
nir dans  la  solennité  de  leur  sacre  * ,  en  ajoutant 
ce  serment  de  Ut  monarehie  nouvelle  au  sermeai 
de  l'ancienne  monarchie.  Ainsi  Charles  X,  après 
avoir  reçu  le  complément  de  sa  puissance  dei 
mains  de  la  religion ,  parottra  plus  auguste  en- 
core, en  sortant,  consacré  par  Tonction  sainte, 
des  fontaines  où  toi  régénéré  Clovis. 

C'est  une  chose  dont  les  eoméquenees  sont  1» 
ménaesanjourdliui  pour  notre  patrie ,  et  dans  les 
cireonstaiwes  actuelles,  qu'un  moaarquemounnt 
au  milieu  de  ses  sqjels,  et  transmettant  son  hé- 
ritage à  son  successeur.  Le  dernier  événement  de 
cette  nature  date  de  cinquante  années ,  car  on  ne 
peut  pas  compter  l'Immolation  de  Louis  XVI. 
L'holocauste  du  roi  martyr  ne  Ait  suivi  ni  d'one 
pompe  funéraire  ni  d'un  sacre  ;  un  nouveau  r^ 
ne  commença  point  au  i^ed  des  autels  ;  et  il  y  est 
en  France  quelque  chose  de  ces  ténèbres  qui  con* 
vrirent  Jérusalem  à  la  mort  do  Juste. 

Que  Dieu  accorde  à  Louis  XVill  la  cooroane 
immortelle  de  saint  Louis  1  que  Dieu  bénisse  sur 
la  tète  de  Charles  X  la  couronne  mortelle  de  saint 
Louis! 
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L'ancienne  constitution  de  la  France  ftit  a»- 
quée  par  la  tyrannie  de  Louis  XI ,  aifothlie  par  le 
goût  des  arts  et  les  moBurs  voluptueuses  das  Va- 
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Idto,  d<tMii^  Mils  lef  piemiers  Boiirixms  par  la 
léANnw  idigieaae  et  les  guerres  civiles,  terrassée 
|sr  le  génie  de  Richelieu ,  eucbatnée  par  la  grau- 
deorde Louis  XIY,  détruite  enfin  par  la  oorrup- 
tioa  de  la  régnée  et  la  philosophie  du  dix*hui- 
tièsKsièete. 

U  rifolutîoD  étoit  achevée  lorsqu'elle  éclata  : 

€mk  Mm  erreur  de  croire  qu'elle  a  renversé  la  mo- 

BHdiis;eUe  o'a  fiiit  qu*en  disperser  les  ruines, 

Write  prouvée  par  le  peu  de  résistance  qu'a  ren- 

entré  la  révolution.  On  a  tué  qui  on  a  voulu  ;  on 

a  commis  sans  efforts  les  crimes  les  plus  violents , 

psies  qu'il  n'y  avoit  rien  d'existant  en  effet ,  et 

fi'sa  opéroit  sur  une  société  morte.  La  vieille 

Aaaei  n'a  paru  vivante ,  dans  la  révolution ,  qu'à 

fanaés  de  Gondé  et  dans  les  provinces  de  l'ouest. 

Dae  poignée  de  gentilshommes,  commandés  par 

k  dsieendaiit  du  vainqueur  de  Rocroi ,  a  terminé 

dipMwitt  lliistoire  de  la  noblesse  françoise,  et 

1«  paysans  vendéiBns  ont  montré  à  TEurope  les 

adames  oommunes  de  France. 

Noos  alkms  rappeler  ce  que  la  Vendée  a  fait 
psar  Is  monarchie,  ce  qu'elle  a  souffert  pour  cette 
MnareUe ,  puis  nous  dirons  ce  que  les  ministres 
diasaverain  légitime  ont  fliit  à  leur  tour  pour  la 
VMdée.  Il  est  bon  qu'un  pareil  tableau  soit  mis 
Msksyeux  des  hommes  :  il  instruira  les  peuples 
dfeiieiB. 

Œ  QUE  LA  VENDÉE  A  FAIT  POUR  LA 

MONARCHIE. 

La  Vendée  éMt  restée  chrétienne  et  catholi- 
^  ;sneeii8équence,  l'esprit  monarchique  vivoit 
dsas  ce  coin  de  la  France.  Dieu  semblolt  av<Hr 
edécbantillmi  de  la  société  afin  de  nous 
Ira  combien  un  peuple  à  qui  la  reilgfOD  a 
lois  est  phis  fbrtement  constitué  qu'un 
p^ph  qui  s*eit  Ihit  son  propre  législateur. 

Rèi  les  premiers  jours  de  la  révolution ,  les 
Vodéens  montrèrent  une  grande  répugnance 
pnr  les  principes  de  cette  révolution.  Après  la 
jMaésdmoaoAl  I7<ia, une insurreetion éclata 
^bomiK,  et  un  premier  combat  ftit  livré  le 
>4aoÉtdè  la  même  année.  La  levée  de  trois  cent 
■9s  hommes,  ordonnée  par  la  Omvention,  pro- 
fit aneinoorroetion  nouvelle.  Un  perruquier, 
Mile  fi«ton ,  ae  met  &  la  tète  des  insurgés  :  il 
M  taé  en  marehaut  à  l'ennemi.  Le  roi  meurt, 
^  te  vsageuKs  naissent  de  aon  sang,  Jacques 
CitttttMio ,  simple  voiturier  do  la  commune  du 
^«  HsHgea,  aosi de  sa  chaumière  le  14  mars 


1793  I  il  se  trouve  que  te  voiturier  est  uu  grand 
capitaine.  A  la  tête  de  deux  cents  paysans  ii  atta- 
que un  poste  républicain,  l'emporte  et  s'empare 
d'une  pièce  de  six ,  connue  sous  le  nom  du  ifu- 
sionnaifê  :  voilà  le  premier  canon  de  la  Vendée. 
Cathelineau  arme  sa  troupe  avec  des  ftisiis  qu'il 
a  conquis ,  marche  à  Chemilié ,  défendu  par  cinq 
cents  patriotes  et  deux  coulcvrines  :  même  cou- 
rage, même  succès.  La  victohre  fait  des  soldats  : 
Stofflet,  garde  de  chasse  de  M.  de  Colbert,  r^'oint 
Cathelineau  avec  deux  mille  hommes;  Laforét, 
jeune  paysan  du  bourg  de  Chanzeau ,  lui  amène 
sept  cents  autres  Vendéens.  Les  trois  chefs  se 
présentent  devant  Choliet ,  forcent  la  vUle ,  met- 
tent en  fuite  la  garnison ,  s'emparent  de  plusieurs 
barils  de  poudre ,  de  six  cents  fusils  et  de  quatre 
pièces  de  canon ,  parmi  lesquelles  se  trou  voit  une 
pièce  de  douze  que  Louis  XIII  avoit  donnée  au 
cardinal  de  Richelieu.  C'est  cette  pièce  devenue 
si  célèbre  sous  le  nom  de  Marie-Jeanne  :  les 
paysans  vendéens  y  sembloient  attacher  leur  des- 
tinée. Dans  leur  simplicité,  ils  ne  s'apercevoient 
pas  que  leur  véritable  ^a//acfit«iit  étoit  leur  cou- 
rage. 

La  prise  de  Choliet  fût  le  signai  du  soulèvement 
de  la  Vendée.  Machecoul  tombe,  Pomic  est  sur- 
pris. Bientôt  avec  les  périls  et  la  gloire  paroissent 
Charette,  d'Elbée,  Bonchamp,la  Rocbqjaque- 
loin ,  de  Marigny ,  de  Lescure  et  mille  autres  hé- 
ros firançois,  semblables  à  ces  derniers  Romains 
qui  moururent  pour  le  dieu  du  Capitule  et  la  li- 
berté de  la  patrie. 

Cathelineau  marche  sur  Vllliers  ;  d'autieschcA, 
MM,  de  hi  Roche  Saint-André ,  de  Lyrot ,  Savhi , 
Royrand,  de  la  Cathelinièi*e,  Couêtus,  Pi\jot, 
d'Appayes,  Vrignaux  ,  menacent  Nantes, Niort 
et  les  Sables.  Charette  devient  généralissime  de 
la  Vendée-Inférieure  ;  d'Elbée ,  placé  à  la  tète  des 
forces  de  la  Haute- Vendée ,  est  secondé  par  Bon- 
champ  ,  Soyer,  de  Fleuriot ,  Scépeaux ,  noms  qui 
rappellent  les  premiers  temps  de  la  chevalerie. 
Les  paysans  du  Rocage  se  soulèvent;  le  Jeune 
Henri  de  la  Rochejaquelein  les  conduit.  Son 
premier  essai  est  une  victoire  ;  il  iMtt  Quétineau 
aux  Auliiers,  et  court  se  réunir  à  Cathelineau, 
d'Elbée ,  Stofflet  et  Ronchamp.  Le  général  ré- 
publicain Ligonier  s'avance  avec  cinq  mille  hom* 
mes;  U  est  défait  auprès  de  Villiers,  Quatre  Jours 
après ,  nouvelle  bataille  A  Reaupréau.  Ligonier, 
obligé  de  fuir,  abandonne  son  artillerie  apièsavotr 
perdu  trois  mUle  hommes.  Argenton  est  j^t 
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Brasalre  évaeni.  Les  Vendéens  délivièrent  dans 
cette  ville  MM.  Desessarts ,  Forestier,  Beaavol- 
liers ,  de  Lescare  et  Donnissan ,  illastres  otages 
qui  passèrent  du  pied  de  i'échafaad  à  la  tèle 
d'une  armée.  Ils  n'acceptèrent  qu'une  partie  du 
bienfait  de  la  Providence  ;  la  patrie  avoit  demandé 
leur  sang,  ils  répandirent  leur  sang  pour  la  pa- 
trie. 

De  Bressutre,  les  Vendéens  se  dirigent  sur 
Thouars.  Une  muraille  gothique  et  une  rivière 
profonde  entouroient  cette  ville.  Il  faut  s'en  ou- 
vrir les  avenues  par  un  combat  sanglant  L'assaut 
est  donné  :  la  Rochejaqueleln  monte  sur  les  épau- 
les de  Texier,  gravit  les  murs ,  et  se  trouve  bien- 
tôt seul  exposé  à  tous  les  coups,  comme  Renaud 
sur  les  remparts  de  Jérusalem.  Thouars  est  em- 
porté; dix  mille  républicains,  une  nombreuse 
artillerie,  des  munitions  de  toutes  les  sortes  de- 
meurent aux  mains  des  vainqueurs;  Thouars 
fournit  encore  aux  royalistes  des  ofRciers  qui 
devinrent  célèbres.  Il  faut  citer  ces  braves  dont 
les  noms  sont  aujourd'imi  l'unique  patrimoine  de 
leurs  familles  :  ce  furent  MM.  Dupérat,  d'Her- 
baud,  Maignau,  Renou,  Beau  voiliers  l'alné, 
Marsonnière,  Sanglier,  Mondion,  Laugerie, 
Orre-Digueur,  de  Beaugé  et  de  Laville-Regny , 
avec  son  fils  âgé  de  douze  ans,  que  l'on  voyoit 
combattre  auprès  de  lui. 

Alors  on  forma  sept  divisions  du  pays  dont  on 
Bvoit  chassé  l'ennemi ,  et  l'on  en  confia  la  garde 
à  un  égal  nombre  de  corps  vendéens.  La  terreur 
s'étoit  emparée  des  patriotes;  Nantes  s'écrioit  : 
Frères  et  amis,  à  notre  secours  y  le  département 
est  en  feu;  ignoble  Jargon  qui  se  méloit,  dans  la 
Vendée,  à  la  langue  de  la  chevalerie.  Cependant 
unearmée  vendéenne  est  battue prèsdeFontenay  : 
d'Elbéé  est  blessé,  et  l'artillerie  prise  avec  la  fa- 
meuse Marie'Jeanne.  Quinze  mille  paysans  dé- 
sespérés reparoissent  sous  les  murs  de  Fonteuay , 
que  défendoient  douze  mille  hommes  d'infanterie 
et  trente-sept  pièces  de  canon.  Chaque  Vendéen 
n*avoit  que  six  coups  à  tirer  :  des  paysans  bre- 
tons de  la  division  du  Loroux ,  armés  de  bâtons 
ferrés,  se  Jettent  sur  les  liatteries  de  canon,  as- 
somment les  canonniers  et  s'emparent  des  pièces. 
Les  Vendéens  d'abord  tombés  à  genoux,  se  re- 
lèvent et  se  précipitent  sur  les  répul>licains  dont 
Ils  font  cesser  le  feu.  L'armée  ennemie  est  culbu- 
tée ,  Fontenay  emporté ,  Marie^Jeanne  reprise. 
Quarante  pièces  de  canon,  quatre  mille  prison- 
iders ,  sept  mille  Aisils ,  restent  en  témoignage  de 


la  victoire;  et  la  Convention  ettrayéesoDgeibiré 
partir,  pour  combattre  les  vertus  vendéeoses, 
Jusqu'aux  grenadiers  qui  gardoient  ses  forlUtset 
ses  échafiiuds. 

Une  proclamation  rédigée  à  Fontenay  par  H. 
Desessarts  annonça  à  l'Europe  le  succès  des  hom- 
mes fidèles,  et  leur  ferme  volonté  de  rétablir  la 
monardiie.  Ils  invitoient  à  rejoindre  le  drapeaa 
blanc  ;  mais  la  terreur  dans  l'intérieur,  la  gloire 
aux  frontières ,  enchafnoient  tous  les  Françob  : 
le  roi  n'a  voit  alors  pour  lui  que  la  Justice  de  sa 
cause  et  la  Voidée. 

Quand  les  divisions  militaires  de  la  Hante- 
Vendée  se  trouvèrent  réunies,  elles  formèrent  ime 
armée  de  quarante  mille  fontassins  et  de  doon 
cents  cavaliers.  Vingt-quatre  pièces  decanon  avee 
leurs  caissons  accompagnoient  le  corps  qui  pri- 
rent et  conservèrent  le  nimide  la  grande  améé, 
Y  eut-il  Jamais  rien  de  plus  prodigieux  àm 
l'histoire  que  cette  armée  ou  l'on  ne  comptmt  pai 
un  fusil  qui  ne  fût  une  conquête,  pas  un  canon 
qui  n'eût  été  enlevé  avec  une  fourche  ou  un  bé- 
ton ?  «  Thirion  nous  écrit ,  disoit  Barrère  à  la  Gon- 
«  vention ,  que  toutes  les  fois  que  les  rebeliea  ont 
«  manqué  de  munitions,  il  s'est  trouvé  à  point 
«  nommé  une  déroute  des  nôtres.  >  C'est  ainsi  qne 
ceux  qui  avoient  condamné  Louis  XYI  à  Técha- 
faud  appeloient  les  Vendéens  des  rebelles* 

Cependant  la  Convention  avoit  rassemblée 
Saumur  une  armée  de  quarante  mille  hcmunes 
d'in&nterie  et  de  huit  mille  hommes  de  cavale- 
rie :  quatre-vingts  pièces  d'artillerie  et  deux  ré- 
giments de  cuirassiers  rendoieut  cette  amiée  fiw* 
midable. 

La  grande  armée  vendéenne  mardie  sans  s'efr 
frayer  à  ces  nouveaux  ennemis;  elle  les  pousse  à 
Doué,  à  Montreuii,  et  les  accule  dans  Sanmnr. 
Les  bataillcms  formés  à  Orléans,  seize  bataUloni 
venus  de  Paris,  deux  régiments  de  cuirassiers, 
composoient  la  garnison  de  cette  ville.  Trente  piè* 
ces  de  canon  bordoient  son  château  et  ses  redofr 
tes  nouvellement  élevées  que  le  Thoué  et  la  Loire 
baignoient  de  leurs  eaux.  Rien  n'arrête  les  Veu' 
déens;  tous  s'écrient  :  En  avant,  en  avant/  I/i 
Br^ns  enlèvent  les  canons  ;  les  républicains  i^ 
culent  Jusqu'au  pont  Fouchard  :  M.  de  Lescnre 
les  suit  l'épée  au  poing  ;  il  est  blessé.  Les  cuiras- 
siers chai^nt  les  Vendéens  qu'étonne  cette  espèce 
decavalerie  invulnérable.Unbravesoldat,nomnié 
Dommaingué ,  crie  aux  paysans ,  comme  César 
cridt  à  ses  légions  à Pharsale  :  Frt^pezùuvi* 
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mfe!  n  «kt  on  cuirassier  d*an  coup  de  carabine 
i  la  tète,  et  il  est  emporté  lui-même  d'un  boulet 
de  eaooD.  Les  cuirassiers  se  replient ,  reviennent 
à  la  défense  du  pont  Fonchard ,  que  cou  vroit  de 
nniea  I*artillerie  vendéenne  commandée  par  M. 
delfarigDy.  Le  combat  se  maintient  de  ce  côté; 
naisGatheiineaa  et  la  Rochejaquelein  avoient 
toanélesredootes,  et  marchoient  sur  la  ville, 
lainat  derrière  eux  les  fortifications  et  les  avant- 
(RKta  Les  troupes  placées  à  la  garde  des  fau- 
\tmp  ftilent  devant  la  Rochejaquelein ,  qui  en- 
tre dans  Saumur  accompagné  seulement  de  M.  de 
loQgé.  Il  arrive  au  grand  galop  sur  une  place 
oihnit  cents  républicains  étoient  rangés  en  ba- 
tiille.II  étoit  trop  tard  pour  reculer  :  i'iiérolsme 
Tient  aa  secours  de  Timprudence.  Rendez-vous  y 
dit  h  Rochejaqueiein  aux  ennemis,  ou  vous  êtes 
mnU,  Ceax-ci  croient  la  ville  emportée,  et  met- 
tttthis  les  armes.  Quelques  moments  s*écoulent  : 
pcnonne  ne  parolt  Les  républicains  reviennent 
de  leur  erreur,  reprennent  leurs  armes,  tirent 
ar  b  deux  Vendéens.  Beaugé  est  blessé  ;  la  Ro- 
cbejaqoeieln  le  soutient  sur  son  cheval ,  et  tue 
f  ancoapde  pistolet  un  soldat  qui  le  couchoit  en 
ine.  Oans  cet  instant  Desessarts  accourt,  suivi 
fcfÉize  cents  cavaliers  :  la  ville  est  prise. 

lâ  redoutes  tombent;  le  château  capitule.  De 
tntes  paris  on  ram^M  des  troupeaux  de  républi- 
^prisonniers;  on  les  renvoie  après  leur  avoir 
tejoier  qa*ils  ne  porteront  plus  les  armes  contre 
le  roi;  on  leur  eoupe  les  cheveux  pour  les  recon- 
ultie ,  ea  cas  qu'ils  violent  leur  parole.  Les  che- 
Tcox repoussèrent,  et  avec  eux  l'infidélité  :  les 
VendéeDs,  à  qui  Ton  nefaisoit  point  de  quartier, 
hRBtbientftt  massacrés  par  ceux  qui  leurdevoient 
>»ttertéetlavie. 

b  reMnunée  des  Vendéens  se  répandit  en  Eu- 
^Oi  trouvèrent  à  Saumur  quatre-vingt  pièces 
^cam,  vingt  mille  i\isils,  cinquante  milliers 
^poadie,  des  vivres  en  abondance ,  des  maga- 
^  le  tontes  sortes.  Ils  procédèrent  à  Télection 
'^t^aéralissime.  Le  choix  de  MM.  de  Lescure, 
'c  Dttikissan,  la  Rochejaquelein ,  et  des  autres 
piffliliommes ,  tomba  sur  le  voiturier  Gatheli- 
''^idoiit  la  gloire  avoit  fourni  les  titres.  Les 
l^ttn  diarmés  s'attachèrent  davantage  à  une 
^^^^ïa  si  généreuse  et  si  brave.  On  proposa 
™tecoo8eil,  premièrement,  de  marcher  sur 
^^'vi;  lecondement ,  de  s'emparer  des  Sables  et 
^la  Boehelle;  troisièmement,  d'attaquer  An- 
B^f  et  de  raitrer  dans  la  Vendée  par  le  pont 
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de  Ce.  Le  premier  avis  étoit  celui  de  la  Rocheja- 
quelein, et  c'étoit  peut-^tre  le  meilleur  par  son 
audace  ;  le  second  étoit  celui  de  Lescure ,  et  c'étoit 
le  plus  sage;  le  troisième  étoit  celui  de  Catheli- 
neau ,  et  il  prévalut. 

M.  d'Élbée,  à  peine  guéri  de  sa  blessure,  vint 
rejoindre  les  Vendéens  à  Saumur.  Ou  vit  aussi 
arriver  MM.  Charles  d'Autichamp ,  de  Pirou ,  de 
Boispréau ,  Duchénier,  Magnan,  de  la  Bigotière. 
Les  vainqueurs  se  mettent  en  marche  poursuivre 
le  plan  du  généralissime.  Angers  ouvre  ses  portes. 
Le  prince  de  Talmont  se  présente  :  il  est  sur-le- 
champ  nommé  général  de  la  cavalerie  royaliste. 
Charette  venoit  de  reprendre  Machecoul  dans  la 
Vendée-Inférieure  :  Cathelineau  lui  propose  de 
s'emparer  de  Nantes  et  de  soulever  la  Bretagne. 
L'attaque  des  deux  armées  vendéennes  par  l'un 
et  l'autre  côté  de  Nantes  devoit  être  simultanée; 
mais  Charette  arrive  trop  tôt,  ou  Cathelineau 
parolt  trop  tard.  Charette  soutient  seul  la  lutte 
pendant  dix  heures  :  il  se  retiroit  lorsque  le  canon 
de  la  grande  armée  se  fait  entendre.  L'action 
recommence  de  toutes  parts  :  on  pénètre  dans  la 
ville,  on  se  bat  de  rue  en  rue,  de  maison  en  mai- 
son. La  place  va  capituler;  mais  Cathelineau 
reçoit  un  coup  mortel  :  les  paysans  s'arrêtent 
Il  ne  restoit  plus  qu'un  léger  effort  à  faire  ;  il  ne 
fût  pas  fait  :  Nantes  demeure  au  pouvoir  des  ré- 
publicains. Cinq  millions  de  François  dévoient 
périr,  l'Europe  devoit  être  âïranlée  Jusque  dans 
ses  fondements,  avant  que  le  fils  de  saint  Louis 
remontât  sur  le  trône  de  ses  pères.  Tout  avoit 
été  prévu  pour  la  prise  de  Nantes  dans  les  arran- 
gements de  la  sagesse  humaine  ,/on  les  desseins 
de  Dieu* 

Cette  grande  entreprise  manquée,  les  Vendéens 
ne  sont  point  découragés  ;  ils  se  rallient ,  battent 
les  républicains  à  Châtillon ,  et  trouvent  à  Coron 
un  nouveau  triomphe.  D'Eibée  est  nommé  géné- 
ralissime en  remplacement  de  Cathelineau  ;  mais 
Charette  refuse  de  le  reconnoitre  :  une  fatale 
division  commençoit  à  s'établir  entre  les  cheâ. 
D'Eibée  remporte  à  Chantonnay  une  victoire 
éclatante* 

Cette  victoire  attire  sur  la  Vendée  une  nouvelle 
masse  d'ennemis ,  qui ,  selon  les  rapports  du  Co- 
mité de  salut  public ,  se  composoit  de  quatre  cent 
mille  hommes.  On  y  Joignit  la  garnison  de 
Mayence.  Les  forces  de  la  Vendée  doublent  en 
raison  des  périls.  Lescure ,  avec  cinq  mille  huit 
cents  hommes,  disperse  à  Thouars  trente-deux 
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mille  réquîsitlonnalres.  La  Convention  ordonne 
la  destruction  entière  de  la  Vendée  ;  alors  com- 
mence le  système  des  incendies  qu'exécutoient 
des  colonnes  justement  appelées  infernales.  Les 
villes  sont  embrasées;  les  chaumières,  les  mois- 
sons et  les  bois  réduits  en  cendres.  L'armée  de  la 
Haute-Vendée  vole  au  secours  de  Charette ,  qui , 
battu  cinq  fois,  se  relevoit  toujours.  M.  d'Elbée 
rejoint  rhabil'e  général. «  Ouest  l'ennemi?  »  lui 
dit-il.  «  Il  suit  mes  pas,  répond  Charette;  voyez 
«  ces  tourbillons  de  Aimée  1  »  L*armée  patriote  et 
l'armée  vendéenne  se  rencontrent  auprès  de 
Torfou. 

La  première  étoit,  en  partie,  composée  des 
Blayençois ,  qui  voyoient  pour  la  première  fois  les 
paysans  de  la  Haute- Vendée.  Ceux-ci,  à  leur 
tour,  n'avoient  presque  jamais  combattu  d'aussi 
belles  troupes,  et  aussi  bien  disciplinées.  Il  y 
eut  de  part  et  d'autre  un  mouvement  de  surprise 
et  d'admiration.  Le  signal  est  donné,  le  combat 
s'engage.  Les  deux  armées,  au  milieu  des  incen- 
dies, étoient  renfermées  dans  un  cercle  de  flânâ- 
mes qui  embrasoient  l'horizon  ;  c'étoit  comme  une 
bataille  aux  enfers.  L'imp^taosité  des  paysans 
royalistes  remporte  sur  la  valeur  disciplinée  :  les 
Mayençois,  contraints  de  céder  le  terrain,  se 
retirent  en  bon  ordre.  Ils  sont  défaits  de  nouveau 
à  Montreuil.  On  eût  poursuivi  la  victoire,  si 
Charette  n'eût  voulu  secourir  la  Basse^ Vendée, 
que  dévastoient  des  colonnes  incendiaires.  11  en- 
traîne d'Elbée  avec  lui. 

Les  deux  armées,  après  avoir  vaincu  les  répu- 
blicains à  Saint-Fufgent,  revinrent  pour  attaquer 
les  Mayençois ,  qui  se  retirèrent  sous  les  murs  de 
Mantes. 

La  Convention  consternée,  pour  prolonger 
son  horrible  existence,  veut  épuiser  tout  le  sang 
françois  :  six  armées  attaquent  la  Haute-Vendée. 
La  plupart  des  chefs  royalistes  étoient  blessés, 
et  pouvoient  à  peine  se  tenir  à  cheval.  Nouvelle 
rencontre  à  Châtillon,  nouvelle  défaite  des  ré- 
publicains. La  Convention  fulmine  des  décrets 
exterminateurs.  Une  bataille  terrible  s'engage  à 
la  Tremblaye  ;  elle  alloit  augmenter  la  gloire  des 
royalistes  fidèles,  lorsque  Lescure  est  blessé  à 
mort.  On  se  retire  :  les  républicains  entrent  dans 
Chollet. 

Le  Comité  de  salut  public  annonce  à  la  Con- 
vention que  la  guerre  est  terminée  :  et,  dans  ce 
moment  même,  les  paysans  vendéens  juraient 


de  s'ensevelir  sous  les  ruines  de  leur  patrie,  tes 
chefs  approuvent  et  embrassent  eux-mêmes  cette 
généreuse  résolution  :  c'est  un  bon  parti ,  quand 
on  aime  la  gloire ,  que  de  s'attacher  au  malheur. 
On  tient  conseil  à  Beaupréau  :  les  uns  veulent 
marcher  à  Chollet,  et  étouffer  les  vainqueurs  au 
milieu  de  leur  triomphe  ;  les  autres  prétendent 
qu'il  faut  se  rabattre  sur  la  Vendée-Inférieure, 
et  s'appuyer  à  l'armée  de  Charette;  d'autres  d^ 
mandent  qu'on  passe  la  Loire ,  et  que  l'on  change 
le  théâtre  de  la  guerre  :  l'opinion  la  plus  héroï- 
que, celle  de  la  Rochejaquelein,  l'emporte,  et 
rbn  se  détermine  à  marcher  droit  à  l'ennemi. 

La  France  et  l'Europe  virent  avec  le  plus  pro- 
fond étonnement  cesjpaysans  magnanimes ,  qu'on 
croyolt  anéantis ,  venir  attaquer  une  armée  régu- 
lière animée  par  des  succès,  justement  flère  de 
sa  valeur.  Le  combat  dura  dix  heures.  On  se 
battit  a  la  baïonnette.  Les  faubourgs  de  Choîlel 
furent  en  levés ,  abandonnés ,  enlevés  de  nouveau  : 
tantôt  le  drapeau  blanc  rétrogradoit  devant  le 
drapeau  tricolore ,  et  tantôt  le  drapeau  tricolore 
reculoit  devant  le  drapeau  blanc.  Alors  étoient 
aux  prises  ces  terribles  François  dont  les  bâtait- 
Ions  voyoient  fîiir  les  armées  européennes.  Enfin, 
repoussés ,  les  paysans  sont  poursuivis  par  la 
cavalerie  républicaine.  Les  officiers  vendéens  se. 
forment  en  escadron  :  d'Elbée,  Bonchamp,  U 
Rochejaquelein,  Allard,  Dupérat,  Desessarb, 
Beaugé,  Beaurepaire  de  Royrand,  Duchaffaut, 
Renou ,  Forêt ,  Legeal ,  Loiseau ,  et  cent  chiquante 
braves,  couvrent  les  héroïques  villageois,  et  ar- 
rêtent l'armée  ennemie.  Kléberfond  sur  Tescadroa 
royaliste,  à  la  tête  de  dix  bataillons  de  troupe 
régulières.  D'Elbée  et  Bonchamp  tombent  percés 
de  coups;  trente  de  leurs  compagnons  sont  abat- 
tus à  leui*s  côtés.  Monté  sur  un  cheval  blessé  (pi 
jetoit  le  sang  par  les  naseaux,  la  Rochejaqoe 
lein ,  blessé  lui-même,  ses  habits  criblés  de  balles 
et  tailladés  de  coups  de  sabre ,  demeure  seul 
chargé  de  la  retraite.  Dans  ce  moment,  Je 
Piron  lut  amène  deux  mille  hommes  :  le  combat 
rcnatt ,  se  prolonge  dans  la  nuit ,  laisse  aux  Ven- 
déens le  temps  d'emporter  leurs  blessés,  et  de  se 
retirer  à  Beaupréau. 

L'indomptable  la  Rochejaquelein  voulolt  re- 
commencer le  combat,  et  revenir  à  Chollet  :  on 
ne  suivit  point  cet  avis  de  l'héroïsme  ou  du  dé- 
sespoir. On  se  replia  sur  Saint-Fulgent,  où  Bon- 
champ  rendit  le  dernier  soupir.  D'Elbée  et  Les- 
cure vivotent  encore  ;  mais  lis  étoient  blessés 
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MMIemèiit  :  le  premier  Ait  porté  à  llle  de 
NoiriDoiitier^;  le  second  resta  avec  Tannée. 

Cependant  cette  armée  de  la  Haute-Vendée , 
Jifiiii  brillante,  maintenant  si  malheureuse, 
n  ttnvÂt  resserrée  entre  la  Loire  et  six  armées 
léfMeaioes  qal  la  pôursuivoîent.  Pour  la  pre- 
urièn  ibis,  une  sorte  de  terreur  s'empara  des 
fiyn&s;  ib  aperce  voient  les  flammes  qui  em- 
kinient  leurs  chaumières,  etquis'approchoient 
fui  peu;  ils  entendoient  les  cris  des  femmes, 
des  Tîeillards  et  des  enfknts;  ils  ne  virent  de 
■lit  que  dans  le  passage  du  fleuve.  En  vain  lea 
Mat  vouiarent  les  retenir;  en  vain  la  Ro« 
éftqaddn  versa  des  pleurs  de  rage  :  il  fallut 
tâm  une  impulsion  que  rien  ne  pouvoit  arrêter, 
Vbgt  mauvais  bateaux  servirent  à  transporter 
Mr  Taiitre  rive  dA  la  Loire  la  fortune  de  la  mo- 
mcMe. 

Oifit  alors  le  dénombrement  de  Tarmée  :  elfe 
•  troQTa  réduite  à  trente  mille  soldats  ;  elle 
mit  encore  vingt-quatre  pièces  de  canon ,  mais 
chcommençoit  à  manquer  de  munitions  et  de 
ivtoQclies. 
UlMieJaquelelD  ftit  élu  généralissime;  il  avoit 
ifé»  vingt  et  un  ans  :  11  y  a  des  moments  dans 
Itelre  des  hommes  où  la  puissance  appartient 
M|Ue.  Lorsque  le  plan  de  campagne  eut  été 
■MàuBS  le  conseil ,  que  Ton  se  fut  décidé  à  se 
'ur  Bennes,  l'armée  leva  ses  tentes.  L'a- 
éloit  composée  de  doute  mille  fan- 
i,  «NUenos  de  douze  pièces  de  canon  ;  les 
soUata  et  presque  toute  la  cavalerie 
rarrière^garde  :  entre  ces  deux  corps 
M  un  troupeau  de  femmes ,  d*enfents ,  de 
Miris,  qui  s'élevolt  à  plus  de  cinquante  mille. 
I''M(a|niérall8sime,  le  vénérable  Lescure, 
Ml  forte  mourant  au  milieu  de  cette  foule  en 
^mi  qo'll  éclaîrolt  eneofe  de  ies  conseils ,  et 
^Mklt  par  sa  pieuse  résignation.  La  Roeheja- 
i)  qol  coraploit  moins  d'années  et  plus  de 
qu'Alexandre,  paroissoit  à  la  tète  de 
rMfe,  monté  sur  un  cheval  que  les  paysans 
>v*te  sumommé  ie  daim ,  à  cause  de  sa  vitesse, 
bénpiatt  Uanc  en  lambeaux  guidoit  les  tribus 
(fettittt  Louis,  comme  Jadis  l'arche  sainte  condui- 
•*  tas  le  désert  ie  peuple  fidèle.  Ainsi ,  tandis 
V*  k  Vendée  brûloit  derrière  eux ,  s^avançoient 
**K  Imn  feffiîlks  et  leurs  autels  ces  généreux 
^ittfoissaDS  patrie  au  milieu  de  leur  patrie  :  ils 
%(b^Dl  leur  toi  )  et  a'étoient  entiaidus  que  de 


Si  la  Roehejaqueleln,  dans  la  Vendée,  avoit 
brillé  par  les  qualités  d'un  soldat,  il  déploya, 
sur  l'autre  rive  dé  la  Loire,  les  talents  d'un  capi- 
taine :  les  grands  caractères ,  souvent  peu  remar- 
quables dans  la  prospérité,  font  éclater  leur  vertu 
dans  le  malheur,  au  contraire  des  fhux  grand» 
hommes  qui  paroissent  extraordinaires  dans  le 
l)onheur,  et  deviennent  communs  dans  l'adver- 
sité. Les  soldats  de  l'armée  royale  catholique , 
embrassant  eux-mêines  sans  s'étonner  toute  la 
grandeur  de  leur  infortune,  ne  voulurent  point 
trahir  leui*s  revers.  Jamais  la  Vendée  ne  jeta  un 
si  vif  éclat  que  lorsque,  errante  et  fugitive,  cllef 
étolt  prête  à  5*évanouir  au  milieu  des  forêts  de  la 
Bretagne.  Elle  trompa  les  prophéties  de  Barrère  : 
•(  Les  Vendéens,  avoit-il  dit  à  la  Convention, 
«  sont  semblables  à  ce  géant  fabuleux  qui  n'étoit 
«  invincible  que  quand  il  todchoit  Iti  terre.  Il 
«  faut  les  soulever,  les  chasser  de  leur  propre 
«  terrain  pour  les  abattre.  ^  Le  Comité  de  salut 
ptiblic  se  trompoit  :  les  Vendéens  tiroient  leurtf 
forces  de  leur  conscience  et  de  leur  honneur;  11$ 
emportoient  avec  eux  cette  pdtrie. 

La  victoire  ouvrit  leur  nouvelle  carrière  :  In^ 
grande,  Candé,  Château-Oonthier,  tombèrent 
devant  eux  :  quinze  mille  gardes  nationaux  né 
tes  purent  empêcher  d'entrer  dans  Laval ,  où  sept 
mille  paysans  manceaux  et  bretons  vinrent  les 
rejoindre. 

A  peine  s'étoient-lls  reposés  deux  Jours  dans 
cette  ville,  qu'on  signala  l'approche  de  l'eunemi. 
G^étolent  les  Mayençois  qui,  fiers  d'avoir  forcé 
les  Vendéens  à  quitter  leurs  foyers,  croyoient 
qu'ils  n'oseroient  désormais  les  attendre.  Ils  atta<- 
quent  brusquement  les  courageux  fitgitifo,  qui 
les  repoussent,  les  forcent  à  se  replier  sur  Châ- 
teau-Gonthier,  après  leur  avoir  tué  ou  blessé  seize 
centâ  hommes. 

Bientôt  toutes  les  forces  conventionnelles  sont 
réunies  :  elles  reviennent  à  Laval  présenter  la  ba- 
taille à  la  Rochgaquelein,  qui  l'accepte.  M.  de 
Lescure  expirant  harangue  l'armée;  tout  s'é- 
branle :  on  se  bat  avec  un  affreux  acharnement 
Les  canons  sont  enlevés  à  la  course,  comme  de 
ooutunse.  On  en  vient  à  l'arme  blanche ,  aux  coups 
de  pistolet;  on  se  prend  aux  cheveux  ;  on  lutte 
corps  à  corps.  Le  général  républicain  BeHupuy^ 
blessé  d'un  coup  de  feu ,  fait  porter  dans  les  rangs 
sa  chemise  sanglante  pour  encourager  ies  soldats. 
La  cause  juste  est  encore  une  fois  victorieuse  :  les 
Mayençois  sont  exterminés  par  ees  mêmes  pay« 
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sans  qa*Ui  venoient  de  chasser  de  leurs  chaa- 
mières. 

~  La  bataille  de  Laval  renouvela  les  frayeurs  des 
oonventioDnels;  ils  crurent  voir  les  Vendéens  ar* 
river  à  Paris.  Pour  se  mettre  à  Tabri  de  l'inva- 
sion royaliste ,  on  coupe  les  routes ,  on  (ait  sauter 
les  ponts,  on  détruit  les  magasins.  Trente  mille 
hommes  des  meilleures  troupes  sont  tirés  de  Tar* 
mée  du  Nord.  Une  autre  armée,  composée  de 
gardes  nationaux  et  des  garnisons  des  ports,  se 
forme  à  Cherbourg.  On  voit  accourir,  avec  leur 
guillotine,  de  vieux  révolutionnaires  tout  cassés 
de  crimes,  pour  battre  monnoie  et  faire  des  sol- 
dats. On  arrête,  on  dépouille,  on  égorge  tout  ce 
qui  est  réputé  suspect  :  l'innocence  malheureuse 
paye  les  terreurs  de  la  conscience  coupable. 

Il  y  avoit  quelque  fondement  aux  craintes  des 
révolutionnaires.  Le  prince  de  Talmont,  après 
la  dernière  victoire,  avoit  en  effet  proposé  de 
marcher  sur  Paris,  de  fouiller  le  repaire  de  la 
Convention ,  ou ,  si  la  chose  étoit  impossible  y  de 
prendre  à  dos  les  armées  républicaines  de  Flan- 
dre,  et  de  se  réunir  aux  Autridiiens.  Au  lieu 
d'adopter  ce  plan,  digne  du  caractère  vendéen, 
le  conseil ,  par  des  suggestions  étrangères ,  prit  le 
parti  de  diriger  l'armée  sur  Granville,  dans  l'es- 
poir d'établir  une  communication  entre  l'Angle- 
terre et  les  royalistes  :  résolution  qui  perdit  tout. 

On  prit  donc  la  routedeGranville  par  Mayenne, 
Emée,  Fougères,  Antrain,  Dol,  Pontorson  et 
A  vranches  :  on  ne  rencontra  d'obstacles  que  dans 
les  fiiubourgs  d'Emée  et  de  Fougères.  M.  de 
Lescure  expira  avant  d'entrer  dans  cette  der- 
nière ville.  L'illustre  veuve  du  général  vendéen 
emporta  dans  un  cercueil  les  dépouilles  mortelles 
de  son  mari.  Elle  craignit  que  la  tombe  de 
Lescure  ne  fût  violée.  Quelque  temps  après,  cet 
homme,  qui  laissoit  un  nom  immortel ,  fut  en- 
terré au  bord  d'un  grand  chemin,  sur  un  coin  de 
terre  inconnu. 

Arrivés  devant  Granville ,  les  Vendéens  brus- 
quent la  place.  Les  faubourgs  sont  forcés;  une 
brèche  est  foite  aux  remparts.  Déjà  les  soldats 
sont  sur  les  murs;  mais  les  Anglois  ne  parois- 
sant  point  à  la  vue  du  port,  la  garnison  continue 
à  se  défendre.  La  lassitude  s'empare  des  paysans  : 
après  trente-six  heures,  ils  abandonnent  l'assaut 
de  la  ville  à  moitié  prise.  Une  sédition  éclate  dans 
l'armée;  les  paysans  s'écrient  qu'ils  veulent  re- 
tourner dans  leur  pays  :  ils  entraînent  leurs  cheb. 
On  reprend  le  chemin  que  l'on  avoit  parcouru. 


A  peine  étolt-on  rentré  à  Dol ,  que  trois  années 
républicaines  fondent  sur  l'armée  royaliste.  Là 
se  donne  une  des  plus  furieuses  batailles  qui 
aient  Jamais  été  livrées  entre  François  :  elle  dura 
deux  Jours  ;  commencée  dans  les  fiaubourgs  de 
Dol ,  elle  ne  finit  que  dans  les  murs  d' Antrain. 
Douze  mille  républicains,  tués  ou  blessés,  res- 
tèrent sur  le  champ  de  bataille.  Ce  fut  à  la  fois 
la  plus  grande  et  la  dernière  victoire  de  ces  roya- 
listes qu'avoient  commandés  Cathelineau ,  d'EI- 
bée,  Lescure  et  la  Bochejaquelein. 

La  Vendée  retoumoit  comme  un  lion  à  son 
antre  :  les  républicains  n'osoient  plus  lui  barrer 
le  chemin;  ils  se  contentoient  de  l'attendre  der- 
rière des  remparts.  Parvenus  sous  les  mars  d'An- 
gers, les  royalistes,  repoussés  comme  à  Granville, 
ne  peuvent  passer  la  Loire  :  l'armée  se  rabat  sur 
Beaugé,  emporte  la  Flèche,  se  retire  au  Mans, 
où  elle  doit  trouver  son  tombeau.  Des  réqaisltion- 
naires ,  conduits  par  des  représentants  du  peuple, 
viennent  troubler  ses  derniers  moments  :  elle  se 
lève ,  les  chasse  et  se  repose.  Arrive  enfin  une  ar> 
mée  r^lière,  composée  des  débris  de  toutes  les 
armées  vaincues  par  les  Vendéens.  L'affaire  s'oi- 
gage  :  le  géant  de  la  Vendée  se  débat  écrasé  sons 
le  poids  de  la  France  révolutionnaire;  il  ébranle 
encore  de  ses  mains  le  monstrueux  monument  de 
l'athéisme  et  du  régicide.  Hais  la  victoire  échap* 
poit  aux  Machabées,  et  le  moment  du  sacrifice 
étoit  venu.  On  s'étoit  battu  tout  le  Jour  aux  envi» 
rons  de  la  ville;  malgré  la  nuit,  on  continiioil 
de  se  battre  dans  les  rues,  à  la  lueur  des  amor* 
ces  et  du  feu  du  canon.  «  Il  étoit  neuf  heures  du 
«  soir,  dit  le  bulletin  publié  par  les  généraux  ré* 
«  publicains  :  là  une  fusillade  terrible  s'engage 
«  de  part  et  d'autre.  On  se  dispute  le  terrain  pie4 
«  à  pied;  le  combat  a  duré  Jusqu'à  deux  heares 
«  du  matin.  De  part  et  d'autre  on  est  resté  en 
«  observation  ;  les  brigands  profitèrent  de  l'obs- 
«  curité  pour  évacuer  b  ville....  Les  rues,  Ici 
n  maisons,  les  places  publiques  sont  Jonchées  de 
«  cadavres,  et  depuis  quinze  heures  ce  maasaere 
«  dure  encore.»..  Enfin,  voici  la  phis  belle  Jonmée 
«  que  nous  ayons  eue  depuis  dix  mois  que  nous 
«  combattons  les  brigands...  > 

Les  restes  de  l'armée  vendéenne  se  rapprociiè- 
rent  de  la  Loire  pour  en  tenter  le  passage.  Ce  n*é- 
tolent  plus  des  soldats,  mais  des  martyrs  r  des 
prêtres  portoient  les  malades  sur  leurs  épaules  \ 
de  Jeunes  filles,  des  femmes,  des  enfants,  des 
vieillards  expiroient  dans  les  fossés  et  sur  les  die« 
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Od  se  enit  heareox  lorsque  l'on  parvint  à 
Aiieads,  et  qu'on  aperçut  les  champs  de  la  patrie 
de  raotie  côté  de  la  Loire.  Mais  il  n'y  avoit  que 
deax  bateaux  sur  la  rive  bretonne.  Quatre  grosses 
btrqoescfaargées  de  foin  étoient  attachées  à  la  rive 
opposée.  La  Rodiejaquelein,  Stofïlet  et  Beaugé, 
cKortés  paruoe  vingtaine  de  soldats,  passent  dans 
la  dm  bateaux ,  pour  s'emparer  des  barques  et 
la  eoToyer  à  l'armée.  A  peine  avoient-ils  mis 
{M  à  terre  qu'ils  sont  attaqués  par  une  grosse 
eoloDoe  de  républicains  ;  l'escorte  royaliste  est 
dl^enée.  Foroé  de  se  retirer  au  fond  d'un  bois, 
la  Rodiejaquelein  se  retrouve  seul  dans  cette 
Tcadée,  au  milieu  des  champs  de  bataille  déserts, 
w  il  ne  rencontre  plus  que  8a  gloire. 

Ltscorps  vendéens,  poursuivis  sur  la  rive  droite 

à  h  Loire,  voulurent  gagner  le  bourg  de  Niort. 

Il  iloient  encore  commandés  par  MM.  de  Don- 

Éam ,  de  Marigny,  Fleuriot,  de  Lyrot,  De- 

«avlB,  de  Langrenière,  d'Isigny,  de  Piron,  et 

jÊtk  prinee  de  Talmont.  Atteints  dans  Savenay, 

«8  braves  chefi  firent  des  prodiges  de  valeur  qui 

ouoleDt  le  guerrier  expirant ,  et  qui  souvent 

UKnt  par  de  glorieux  souvenirs  sur  la  destinée 

fa  peuples.  L'armée  fut  détruite;  ses  soldats  se 

Ai|asèrent  dans  la  forêt  de  Gavrcs ,  et  de  là  se 

lifaDdirent  dans  les  autres  bois  de  la  Bretagne , 

MHBe  des  semences  fécondes  d'héroïsme  et  de 

iittté. 

Qaand  on  a  raconté  tant  de  combats,  on  se  sent 
kbesoin  de  se  reposer  ;maisrinfatigableyendée  ne 
hiisepas  le  temps  à  l'historien  de  prendre  haleine. 
Ai  moment  où  il  croit  sa  tâche  finie,  voilà  que 
laBod)^aquelein,StofiBet  et  Marigny  reparois- 
Ml;Charette  livre  de  nouveaux  combats  qui  fi- 
iteilpar  un  traité  glorieux,  et  la  guerre  des 
chnaisort  des  débris  de  la  grande  armée  ven- 


Cette  dernière  guerre  différa  de  celle  que  nous 
^ttottde  raconter,  parce  qu'elle  s'établit  chez  un 
nie  dont  les  mœurs,  sous  quelques  rapports, 
^ftigneat  des  mœurs  vendéennes.  D'une  humeur 
■*Ue  et  d'un  caractère  obstiné ,  les  Bretons  se 
*l»P»nt  par  leur  bravoure,  leur  franchise,  leur 
'^t  leur  esprit  d'indépendance ,  leur  attache- 
rait à  la  religion,  leur  amour  pour  leur  pays. 
*^  et  susceptibles,  sans  ambition  et  peu  faits 
P^  les  cours,  ils  ne  sont  avides  ni  de  places, 
^  d*argent,  ni  d'honneurs.  Ils  aiment  la  gloire, 
■•h  pourvu  qu'elle  ne  gène  en  rien  la  simplicité 
«  kon  habitudes;  ils  ne  la  recherchent  qu'au- 


tant  qu'elle  consent  à  vivre  à  leur  foyer,  comme 
un  hdteobscur  etcomplaisant  qui  partage  les  goûts 
de  là  famille.  Tels  se  montrèrent  du  Guesclin , 
Moreau,  Gadoudal. 

La  guerre  des  chouans  produisit  une  foule  de  . 
petits  combats  et  de  grandes  actions.  Quiberon 
vit  son  sacrifice  :  la  France  révolutionnaire ,  en 
égorgeant  les  compagnons  de  Suffren,  abdiqua  . 
l'empire  des  mers.  La  chouanerie,  organisée  dans 
les  provinces  de  FOuest,  s'étendit  jusqu'aux  portes 
de  Versailles.  Georges  Cadoudal  comroandoit  le 
Morbihan,  M.  de  Bourmont  le  Maine,  M.  de  Ghà- 
tillon  la  rive  droite  de  la  Loire,  M.  de  iaPréva- 
layela  Haute-Bretagne;  la  Normandie  reconnut 
les  ordres  de  M.  de  Frotté.  Le  Mans  fût  pris  par 
M.  de  Bourmont;  Saint-Brieuc  par  Cadoudal; 
Nantes  même,  qui  avoit  résisté  à  Cathelineau  et  a 
Gharette,  tomba  pendant  quelques  moments  au 
pouvoir  de  M.  de  GhAtiiion.  Quinze  mille  Yen* 
déens  se  montroient  encore  en  armes  sur  la  rive 
gauche  de  la  Loire  :  c'étoient  les  restes  des  nou- 
velles armées  formées  par  la  Rochejaquelein , 
Stofflet,  Marigny  et  Gharette.  La  Rochejaquelein 
avoit  enfin  terminé,  dans  un  combat  obscur,  son 
éclatante  carrière  :  un  corps  redoutable  reoevoit 
les  ordres  de  Stofflet ,  mais  ce  chef  violent  avoit 
fait  périr  le  valeureux  Marigny.  Gharette,  qui 
s'étoit  toujours  maintenu  dans  la  Basse-Yen- 
dée,  se  fiaisoit  admirer  même  des  républicains 
par  ses  retraites  autant  que  par  ses  attaques , 
par  ses  revers  autant  que  par  ses  succès.  Après 
mille  combats  et  des  torrents  de  sang  versé, 
le  général  Turreau  avoit  donné  l'ordre  d'éva* 
cuer  la  Yendée.  L'indépendance  et  la  victoire 
restoient  donc  aux  royalistes;  la  Gonvention  en 
étoit  pour  les  frais  de  ses  crimes  I  Enfin  le  9 
thermidor  vient  faire  cesser  le  régime  de  la  Ter- 
reur. On  adopta  contre  la  Yendée  un  pian  de  guerre 
plus  généreux  ;  les  deux  partis  fatigués  commen- 
çoient  à  désirer  la  paix  :  Gharette  entra  en  négo- 
ciations. 

Les  envoyés  royalistes  demandèrent  le  réta- 
blissement immédiat  de  la  religion  catholique  et 
de  la  monarchie  légitime,  la  remise  entre  leurs 
mains  de  Louis  XYII  et  de  la  Jeune  princesse  sa 
sœur,  le  rappel  des  émigrés,  et,  en  attendant 
l'exécution  de  ces  clauses,  l'indépendance  absolue 
du  pays  des  chouans  et  des  Yendéens.  Les  répq^ 
blicains  eurent  l'air  de  se  rendre  à  ces  conditions, 
mab  ils  exigèrent  qu'elles  demeurassent  secrètes 
et  qu'elles  ne  parussent  point  dans  le  traité  public, 
si  ce  traité  avoit  lieu.  Us  voulurent  que  la  monar- 
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dii^  ne  tùX  priNilfimée  que  la  1*'  JuiUet  1 796  ;  que 
les  enfAnU  de  Louis  XVI  ne  fussent  remis  aw 
Vendéens  que  le  1 3  juin  de  la  même  année,  el  que 
les  émigrés  ne  rentrassent  en  France  qu'à  cette 
même  époque.  La  position  de  Charette  Tobligea 
Il  consentir  à  ces  délais,  et  à  souffrir  le  gouverne- 
ment républicain  jusqu'au  moment  fixé  pour  le 
rétablissement  du  trône.  Alors  un  traité  public  fut 
signé  à  la  Jaunaye,  le  37  février  1706. 

Ce  traité  aoeorda  aux  Vendéens  le  libre  exer- 
cice de  la  religion  catholique,  la  possession  pai- 
sible de  leur  pays ,  un  corps  militaire  payé  par  la 
république  et  commandé  par  Charette,  l'exemp- 
tion de  toute  réquisition  et  de  toute  conscription , 
le  remboursement  de  1 ,600,000  livres  de  bons 
royaux  émis  par  les  généraux  royalistes  ;  une  forte 
indemnité  en  argent,  mobilier,  outils  de  labou- 
rage ;  la  radiation  des  émigrés  vendéens  ;  la  res- 
titution des  biens  saisis,  et  la  levée  des  séques^ 
très.  Les  royalistes  conservèrent  jusqu'aux  fhiits 
des  biens  des  réfugiés  patriotes,  fruits  qu'ils 
avoient  perçus  pendant  l'insurrection  :  la  répu- 
blique se  chargea  de  dédommager  les  proprié- 
taires. 

Certes ,  si  jamais  les  hommes  ont  reconnu  Tem- 
pire  de  la  vertu,  cVstparoetraitédelaJaunaye. 
Arec  qui  la  Convention  capituloit-elie?  Virto- 
rieuse  dans  toute  l'Rurope,  la  plupart  des  rois  de 
l'Europe  étoient  tombés  à  ses  pieds;  la  Vendée 
même  n'existoit  plus  pour  ainsi  dire  ;  c'étoit  à  ses 
ruines,  c'étoit  aux  cendres  des  la  Rochejaque- 
Idn ,  des  Bonchamp ,  des  Marigny ,  des  Talmont , 
des  Lescore,  des  d'Ëlbée,  qu'on  promettoit  le 
rétablissement  de  la  royauté  légitime  :  tant  le  seul 
nom  de  la  Vendée  inspiroit  de  crainte ,  de  respect 
et  d'admiration  1  M.  Dupérat,  envoyé  par  Cha- 
rette auprès  des  représentants  pour  négocier  le 
traité,  reftisoit  de  reconnottre ,  même  provisoire- 
ment, la  république  :  «  Quoi  !  lui  dit  un  des  ré- 
^  présentants ,  vous  ne  voules  pas  reconnottre 
«  une  république  que  tous  les  rois  de  l'Europe  ont 
-n  reconnue?— Monsieur,  répondit  fièrement  l'am- 
<t  baasadeur  vendéen ,  ces  princes-là  ne  sont  pas 
«  des  François.  » 

La  France  parut  ivre  de  joie  à  la  nouvelle  de 
la  conclusion  do  traité  ;  la  Convention  elle-même , 
.délivrée  de  sa  fn^eur,  faisoit  entendre  des  chants 
de  triomphe;  elle  s'écrioit  :  «  Euiin  la  Vendée  est 
«  rentrée  dans  le  sein  de  la  république  )  »  Mais  la 
;Conveation  n'avoit  cherché  qu'à  tromper  Cha- 
retle  pour  le  désarmer  ;  elle  ne  tint  point  les  con- 


ditions du  traité.  Charette,  éclairé  trop  tard ,  ni 
commença  les  hostilités.  Jamais  il  ne  déploya  ptm 
de  talents  et  de  ressources  ;  avec  quelques  paysam 
découragés ,  il  obtint  des  victoires ,  et  lutta  contre 
une  armée  de  cent  quarante  mille  soldats  disdpii? 
nés.  Enfin ,  resté  seul ,  dangereusement  blessé  i 
la  tête  et  à  la  main ,  après  avoir  erré  dans  hi 
bois»  il  fut  pris  par  ses  ennemis.  En  immolant  oe 
grand  homme,  la  Convention  crut  immolerait 
fois  la  monarchie  et  la  Vendée  :  SU^et  avoit  péri 
peu  de  temps  avant  Charette. 

Quand  un  homme  extraordinaire  disparott,  I 
se  fait  dans  le  monde  une  sorte  de  silence ,  eomiiM 
si  celui  qui  remplissoit  la  terre  de  son  nom  avoit 
emporté  tout  le  bruit.  Trois  années  de  paix  saitii 
rent  dans  la  Vendée  la  mort  de  Charette.  Une 
conscription ,  dont  on  n'exempta  pas  les  chouaoi 
et  les  Vendéens ,  fit  reprendre  les  armes  en  1 799t 
L'emprunt  forcé  et  la  loi  des  otages  augm^ntèieat 
les  troubles.  Toutes  les  provinces  de  l'Ouest  s'é* 
branlèrent,  et  ce  fut  alors  que  les  chouans  <d>tioT 
rent  les  succès  dont  nous  avons  parié  plus  haut. 
La  force  et  la  perfidie  mirent  fia  à  cette  nouveih 
guerre.  Buonaparte  étoit  monté  sur  le  trûoe  d^ 
saint  Louis. 

Pendant  le  règne  de  l'usurpateur,  la  Veadéest 
fit  que  soigner  ses  blessures  5  et  renouveler  dam 
ses  veines  le  sang  que  sesprenûerscombatsavoioit 
épuisé.  Ses  transports  de  joie  éclatèrent  à  la  res? 
tauration.  Lors  de  la  trahison  du  30  mars,  les 
Vendéens  et  les  Bretons  ne  démentirent  point  lenr 
loyauté;  on  vit  reparoftre  quelques-pns  de oei 
anciens  noms,  si  connus  sous  la  république,» 
oubliés  sous  la  monarchie.  Cette  terre  veodéeDM 
ne  pouvoit  se  lasser  de  produire ,  coinme  des 
plantes  naturelles  à  son  sol ,  des  la  Rochejaque' 
iein ,  des  Charette ,  des  Cathelineau  :  Borne  avoit 
vu  de  grands  citoyens  se  succéder  ainsi  dans  def 
familles  immortelles.  Louisde  la  Rocbejaquelein, 
frère  de  Henri ,  combat  et  meurt  comme  cet  iIiu^ 
tre  frère  ;  il  laisse  lui-même  un  frère  valeureux, 
une  sœur  héroïque  pour  sauver  le  présent,  ua 
fils  pour  défendre  l'avenir.  M.  de  Beauregard, 
digne  d'être  allié  à  cette  famille,  expire  sur  I0 
champ  de  bataille.  Le  jeune  Charette  tombe 
comme  son  oncle  le  grand  capitaine;  le  jeuoe 
Cathelineau  combat  comme  son  père.  M.  deSuMH- 
net  perd  la  vie  dans  les  lieux  témoins  de  sa  ooas- 
tantc  «délité.  N'oublions  pas  l'infortuné  de  Gui- 
gnes, à  peine  âgé  de  seize  ans,  que  l'on  rencontra 
parmi  les  morts ,  la  tête  frappée  d'une  balle  el  le 
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egfpi  perte  de  six  ooaps  de  baïonnette.  Hessienni 
d'iotidiaiDPi Sapinaud, Dupérat,  Duchaffaut, 
Mort  I  Tranquille ,  Benou ,  semblent ,  pour  ainsi 
dire,  sortir  de  la  tombe;  ce  dernier,  surnommé 
Btu^'Fer,  qui  «voit  fait  toutes  lesi  campagnes 
delaTeadée,  ne  veut  pas  manquer  la  dernière. 
Ea  ivbmvaot  ces  capitaines ,  on  croit  voir  revi- 
Tit  f astiques  personnages  dont  on  auroit  déjà 
Il  niitoire  dans  les  Chroniques  de  Froissard, 
m  to  eelles  de  Saint-Denis.  La  vertu  du  sol 
nsdéa  bit  éclore  dans  les  nobles  cœurs  la  vertu 
de  la  fidélité ,  et  le  général  Canuel  ira  sauver  à 
I^  la  monarcbie  qa*il  a  défendue  au  combat 
deMatbei. 

IThbs  autre  part ,  les  paysans  bretons  et  roan- 
cem  soutiennent  la  cause  royale  :  MM.  de  la 
Mnlaye,  de  Goislin,  de  Grii^oUes,  de  la  Bois- 
ÉÊ^it  Couxaon,  les  conduisent  au  feu.  Un  traité 
kiBdfication,  approuvé  par  les  uns,  bl^mé  par 
kuatm,  vint  suspendre  cette  guerre  des  Cent- 
tafi  Ou  moins,  ce  traité,  quel  qu'il  soit,  est 
caeeie  honorable  à  la  valeur  vendéenne.  Par  ce 
toité,  il  est  libre  aux  généraux  vendéens  de  res* 
ter  CB  France  ou  de  passer  en  Angleterre ,  de 
loriic  ci  d'emporter  leurs  propriétés  ;  s'ils  se  dé- 
diât à  rester  en  France,  ils  peuvent  habiter 
prtDot  où  ils  voudront  :  n  En  traitant ,  dit  l*ar- 

•  Ue  4,  avec  des  François  qui ,  dans  leurs  er- 

*  mis  mime ,  ont  montré  une  loyauté  constante , 

•  loQte  défiance  seroit  injuste.  »  Tous  les  indivi- 
^  «nétés  seront  mis  en  liberté ,  aucune  levée 
Aonines  ne  peut  avoir  lieu  dans  le  pays  insurgé 
P^hat  le  eours  de  1 8 1 5.  Buonaparte  s'engage  à 
^tnnder  et  à  obtenir  des  Chambres  un  dégrève- 
wtt{QQr  les impositionsdes  provinces  de  l'Ouest. 
laiaAiidQs  qui  ont  des  talents  seront  admis 
""x  pliees  aux  mêmes  conditions  que  les  autres 
^^CQi  On  accordera  des  récompenses  et  des 
POMifli»  à  ceux  qui  ont  contribué  à  la  paciûeation 
SUcale.  Buonaparte  s'en  rapporte  à  la  loyauté 
i(iii|Dataires  de  la  pacification  pour  la  remise 
faacQKset  des  munitions  qui  ont  été  débarquées 
^«se&tes. 

&  c'est  l'anden  maître  du  monde  qui  suspend 

*  tonaeription  et  ses  impôts ,  qui  traite  avec  de 
^  égards  des  hommes  armés  contre  sa  puis- 


U  première  guerre  de  U  Vendée  Ait  utile  à  la 
***Kkie légitime,  en  maintenant  l'honneur  de 
*^iaooarchie,  en  prouvant  la  force  des  véri- 
^  âétenseur^  de  cette  monarchie,  Elle  finit 


par  un  traité,  qui  ftit  violé  à  la  vérité,  mais  dont 
les  clauses  secrètes  stipuloient  le  rétablissement 
de  l'autorité  légitime.  Gharette  fit  donc  avec  dix 
mille  paysans ,  à  Nantes,  ce  que  l'Europe  n'a  pu 
faire  que  vingt  ans  après ,  avec  trois  cent  mille 
hommes ,  à  Paris. 

La  France  monarchique  et  les  rois  de  l'Europe 
veulent-ils  savoir  combien  la  Vendée  a  été  utile, 
combien  elle  a  retardé  leurs  défaites  et  suspendu 
leurs  revers,  qu'ils  écoutent  Barrère  parlant  à  la 
Convention  au  nom  du  Comité  de  salut  public  : 
«  C'est  à  la  Vendée  ,  dit-il ,  que  correspondent 
«  les  aristocrates,  les  fédéralistes,  les  départe- 
<i  mentaires,  les  sectionnaires;  c*est  à  la  Vendée 
«  que  se  reportent  les  vœux  coupables  de  Mar- 
«  seille,  la  vénalité  honteuse  de  Toulon ,  les  mou- 
•<  vements  de  l'Ardèche ,  les  troubles  de  la  Lozère , 
«  les  conspirations  de  l'Eure  et  du  Calvados,  les 
«  espérances  de  la  Sarthe  et  de  la  Mayenne ,  le 
«  mauvais  esprit  d'Angers  et  les  sourdes  agita- 
«  tions  de  quelques  départements  de  l'ancienne 
«  Bretagne. 

«  Détruisez  la  Vendée,  Valenciennes  et  Condé 
«  ne  sont  plus  au  pouvoir  de  l'Autrichien. 

«  Détruisez  la  Vendée,  l'Anglois  ue  s'occupera 
«  plus  de  Dunkerque. 

ft  Détruisez  la  Vendée ,  et  le  Rhin  sera  délivré 
»  des  Prussiens, 

«  Détruisez  la  Vendée,  l'Espagne  se  verra  har- 
«  celée,  conquise  par  les  méridionaux  Joints  aux 
«  soldats  victorieux  de  Mortagne  et  de  Chollet. 

«  Détruisez  la  Vendée,  et  Lyon  ne  résistera 
«  plus;  Toulon  s'insurgera  contre  les  Espagnols 
«  et  les  Anglois,  et  l'esprit  de  Marseille  se  relè- 
«  vera  à  la  hauteur  de  la  révolution  républicaine. 

«  Enfin ,  chaque  coup  que  vous  porterez  à  la 
«  Vendée  retentira  dans  les  villes  rebelles,  dans 
«  les  départements  fédéralistes  et  dans  les  frontiè- 
«  res  envahies.  » 

Le  Comité  de  salut  public  ne  disoit  que  trop 
vrai ,  et  la  Vendée  détruite  ou  pacifiée  livra  le 
monde  à  la  puissance  des  François. 

La  seconde  guerre  de  la  Vendée  a  été  du  plus 
grand  secours  à  Tautorité  légitime.  Pendant  les 
négociations  qui  eurent  lieu  à  Paris  avec  les  puis- 
sances coalisées,  le  ministère  ne  présenta-t-il 
pas  les  armées  royales  de  rintérieur  comme  le 
contingent  du  roi  ?  En  considération  de  l'entretien 
de  ces  armées ,  n'allégea-t-on  pas  les  charges  im- 
posées à  la  France?  Les  alliés  eux-mêmes  ne  sont 
pas  moin^  redevables  à  cette  seconde  Vendée, 
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«  L'armée  de  la  Vendée ,  dit  le  géDéral  Gourgand , 
«  commandée  par  le  général  Lamarqne,  comp- 
«  toit  huit  régiments  d'infonterie  de  ligne,  deux 
«  de  jeune  garde,  deux  de  cavalerie,  et  dix  esca- 
«  drons  de  gendarmerie,  partie  à  pied,  partie  à 
«  cheval,  formant  plus  de  trois  mille  gendar- 
«  mes.,..  * 

«  La  guerre  de  la  Vendée ,  i^oute-t-il  ailleurs, 
«  allumée  le  15  mai,  avoit  diminué  Tannée  du 

•  Nord  d'une  quinzaine  de  mille  hommes,  dont 
«  trois  régiments  de  dragons ,  deux  de  la  Jeune 

•  garde  et  un  bon  nombre  de  détachements  et  de 
«  troisièmes  bataillons.  « 

Hé  bien ,  supposons  que  ces  quinze  mille  hom- 
mes eussent  pu  rejoindre  Buonaparte,  nous  de- 
mandons quel  eût  été  le  résultat  de  la  bataille  de 
Waterloo?  A  quoi  le  succès  de  cette  bataille  a-t-il 
tenu?  Quel  léger  poids  pouvoit  faire  pencher  la 
balance  ! 

Que  seroient  devenues  l'Europe  et  la  légitimité 
en  cas  de  revers?  Le  même  général  Gourgaud  va 
répondre.  «  On  proposoit,  dit-il,  de  réunir  au  15 
«  Juin  le  plus  de  troupes  qu'il  seroit  possible,  et 
«  Ton  calculoit  pouvoir  réunir  de  cent  trente  à 
«  cent  quarante  mille  hommes  sur  la  frontière  du 
«  nord  ;  d'attaquer  aussitôt,  de  disperser  les  An- 
«  glois,  et  de  chasser  les  Prussiens  au  delà  du 
n  Rhin.  Cela  obtenu ,  tout  étoit  terminé  ;  une  rêve- 
ur lution  dans  le  ministère  auroit  lieu  à  Londres; 
«  la  Belgique  se  lèveroit  en  masse ,  et  toutes  les 
«  troupes  belges  passeroientsous  leur  ancien  éten- 
«  dard  :  toutes  les  troupes  de  la  rive  gauche  du 
«  Rhin,  celles  de  Saxe,  de  Bavière,  de  Wur- 
«  lemberg,  etc.,  fatiguées  du  Joug  de  la  Prusse 
«  et  de  l'Autriche ,  se  toumeroient  du  côté  de  la 
«  France,  etc.  »  Il  est  possible  que  les  événements 
eussent  trompé  tous  ces  calculs,  mais  du  moins 
il  est  certain  que  le  sang  du  second  la  Rocheja- 
quelein  et  du  second  Charette ,  que  le  sang  de  Su- 
zannet  et  de  plusieurs  autres  royalistes  françois 
n*a  pas  inutilement  coulé  pour  les  rois  de  l'Europe. 
Mais  quand  l'immolation  de  la  victime  sans  tache 
a  désarmé  la  colère  du  ciel ,  songe-t-on  au  sort  de 
la  victime? 

Il  reste  prouvé  que  dans  aucun  pays ,  que  dans 
aucun  temps,  jamais  sujets  n'ont  servi  leurs  rois 
comme  les  Vendéens  ont  servi  le  leur.  Nous  allons 
bientôt  voir  ce  qu'ils  ont  souffert  pour  la  cause 
qu'ils  défendoient;  mais  on  perdroit  une  partie 
de  l'admiration  que  l'on  doit  avoir  pour  les  gran- 
des dioses  qu'ils  ont  faites,  s]  l'on  ne  s'arrétolt 


un  moment  au  détail  de  leurs  mœurs  et  de  leor 
caractère.  Les  foibles  moyens  avec  lesquels  ils  ont 
commencé  une  lutte  gigantesque  en  rendent  iei 
résultats  plus  prodigieux. 

Les  Vendéens  eurent  pour  premières  armei 
quelques  méchants  fbsils  de  chasse,  des hâtoos 
durcis  au  feu ,  des  fiiox ,  des  broches  et  des  fim^ 
ches.  Leurs  cavaliers  étoient  montés  sur  des  d» 
vaux  de  labourage.  Ils  se  servoient  de  bâts  Urato 
de  selles,  de  cordes  au  lieu  d'étriers.  On  vojrott 
sur  le  champ  de  bataille ,  en  face  des  troapes  ré* 
publicaines,  des  paysans  en  sabots,  vêtos  d'une 
casaque  brune  ou  bleue ,  rattachée  par  une  œiii* 
turede  mouchoirs.  Leur  téteétoit  recouverte  d'us 
bonnet  ou  d'un  chapeau  rond  à  grands  bords.  Ces 
bonnets  et  ces  chapeaux  étoient  ornés  de  chape* 
lets  j  de  plumets  blancs  ou  de  cocardes  de  papier 
blanc.  Lorsque  les  Vendéens  avoient  un  sabre, 
ils  l'attaehoient  à  leur  côté  avec  une  ficelle  :  ils 
suspendoientpareillement  leurs  fosilsàieursépao- 
les ,  comme  des  chasseurs.  Presque  tous  portolent 
une  image  delà  croix,  ou  du  sacré-cœur,  attachée 
sur  leur  poitrine.  Si  les  sacrifices  à  rhonneor  et 
à  la  fidélité ,  si  l'extrême  indigence  et  l'extrême 
courage  pouvoient  être  ridicules,  les  Vendéen 
l'auroient  été  quelquefois.  Ils  remplaçoient  leurs 
chétîfi  vêtements  pourris  par  les  pluies,  percés 
par  les  balles,  avec  tout  ce  que  le  hasard  of&oit 
à  leur  héroïque  misère  :  on  a  vu  un  de  leurs  offi- 
ciers se  battre  entortillé  dans  une  robe  de  joge; 
un  autre  s'élancer  et  mourir  au  milieu  dafeu, 
n'ayant  pour  couvrir  sa  nudité  qu'un  morceau  de 
serge.  Un  adjudant  patriote  ayant  été  conduit  i 
M.  de  la  Rochejaquelein ,  alors  généralissime,  il 
trouva  celui-ci  dans  une  hutte  à  branchages,  veto 
d'un  habit  de  paysan,  le  bras  en  écharpe,  on 
bonnet  de  laine  sur  la  tête. 

La  bravoure  des  Vendéensétoitreconnueméme 
de  leurs  plus  implacables  ennemis.  L'antiquité  ne 
nous  a  point  transmis  de  paroles  plus  belles  que 
ces  paroles  si  connues  de  la  Rochejaquelein  :  S 
f  avance  j  suivez-moi;  si  Je  recule  ^tuez^mm;  si 
je  meurs  y  vengez-moi.  A  la  première  affaire  de 
Laval ,  le  Jeune  guerrier  poursuivant  l'ennemi  se 
trouve  seul  eji  face  d'un  grenadier  qui  chargeolt 
son  arme.  La  Rochejaquelein  étoit  à  cheval ,  mais 
blessé,  et  portant  le  bras  droit  en  écharpe  :  il 
fond  sur  le  grenadier,  le  saisit  au  collet  avee  la 
seule  main  qu'il  eût  de  libre.  Le  grenadier  se  dé- 
bat ,  et  cherche  à  percer  de  sa  baïonnette  le  die 
val  et  le  cavalier.  Des  paysans  surviennent  et 


toer  te  grenadter.  La  Roehejaqaelein  le 
iiBveet  loi  dit  :  «  Va  rejoindre  tes  chefs  ;  tu  leur 
•anmmeeras  que  tu  as  lutté  avec  le  général  de 
thniiée  royale,  qu'il  ne  porte  point  d^armes, 
«<|i1lD'aqn*miemaindelibre,  et  que  tu  n'as  pu 
tteltaer.  »  Cest  tout  le  soldat  firançois. 

Le  gtoéral  Turreau  a  peint  la  Roehejaquelein 
tel  ne  seule  ligne  :  «  J'ai  ordonné  au  général 
t  Goriefor,  [écrit-Il ,  de  faire  déterrer  la  Rocheja* 
.  fadda,  et  de  tâcher  d'acquérir  les  preuves  de 
■  anort  >Quel  estdcmecet  étrange  jeune  homme 
tetil  faut  déterrer  le  cadavre  pour  tranquiili* 
m  mt  république  qui  comptoit  dans  ses  camps 
m  wilion  de  soldats  victorieux?  Quel  est  donc 
*  «  héros  de  vingt  et  un  ans  qui  causoit  aux  enne» 
iàde rois  la  même  frayeur  qu'inspiroit  aux  Ro- 
Mto  kiiàï  Annibal  exilé ,  désarmé  et  trahi? 

taehamp  rappeloit  toutes  les  vertus  de 
hfu&\  mène  désintéressement,  même  huma- 
tM,  même  courage.  Cétoit  un  de  ces  François 
triifK  les  formoient  nos  anciennes  moeurs ,  et 
kb  qa'on  n'en  verra  plus.  Une  foule  de  prison- 
rien  républicains  lui  durent  la  vie;  il  engagea  le 
pMnoine  de  ses  pères  pour  soutenir  ses  compa- 
pm  d'armes.  Un  représentant  du  peuple  écri- 
^  à  la  Convention  :  «  La  perte  de  Bonchamp 

•  mt  une  victoire  pour  nous ,  car  il  est  de  tous 
«  kicbefo  des  Vendéens  celui  en  qui  ils  avoient 
«kfhis  de  confiance  )  qu'ils  aimoient  le  mieux , 

•  et  qQHs  suivolent  le  plus  volontiers.  »  Des  his^ 
Ma»  prétendent  que  les  républicains  mutilé- 
natm  cadavre ,  et  envoyèrent  sa  tète  à  la  Con- 

Il  religion  sembloit  dominer  particulièrement 
tes  k  jeune  Lescure;  il  communioit  tous  les 
hiftjovs;il  avoit  porté  longtemps  uncilice,  dont 
6Q  vogrott  la  marque  sur  sa  chair.  Cette  armure 
n'était  pas  à  l'épreuve  de  la  balle ,  mais  elle  étoit 
kfépicave  des  vices  ;  elle  ne  défendoit  pas  le  cœur 
fclescore  contre  l'épée ,  elle  le  mettoit  à  l'abri 
fa  pissions.  Plus  de  vingt  mille  prisonniers  pa- 
Iriito,  sauvés  par  l'humanité  du  général  ven- 
te, trouvèrent  sans  doute  qu'un  cilice  étoît 
*■!  bon  dans  les  combats  qu'un  bonnet  rouge. 

Stofflet,  brave  soldat,  chef  intelligent,  mourut 
ocriant  trive  le  roi!  Il  avoit  du  cœur,  et  de  cette 
vertu  opiniâtre  qui  ne  cède  Jamais  à  la  fortune , 
Kttii  (pii  ne  la  dompte  Jamais. 

Charette  commanda  le  feu  du  peloton  qui  lui 
^^neha  la  vie  ;  loi  seul  se  trouva  digne  de  don- 
^  le  signal  de  sa  mort.  Jamais  capitaine,  depuis 
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MIthridate ,  n'avoit  montré  plus  de  ressource  et 
de  génie  militaire. 

Le  lier  d'Elbée ,  couvert  de  blessures ,  fut  pris 
dans  i'ile  de  Noirmoutiers  ;  sa  foiblesse  l'empêcha 
de  se  lever.  Ceux  qui  l'avoient  vu  si  souvent  de- 
Iwut  sur  le  champ  de  bataille  le  fusillèrent  dans 
un  fauteuil.  On  eût  dit  d'un  monarque  recevant 
sur  son  trône  les  hommages  de  la  fidélité. 

Le  prince  de  Talmont,  en  allant  à  la  mort, 
prouva  qu'il  étoit  du  sang  de  la  Trémouille. 
«  Fais  ton  métier,  dit^il  au  bourreau,  Je  fais  mon 
«  devoir.  » 

De  tous  ces  chefs,  les  uns  étoient  nobles,  les 
autres  sortis  des  classes  moins  élevées  de  la  so- 
ciété ;  les  talents  marquoient  les  rangs.  Le  noble 
obéissoit  au  roturier,  et  le  roturier  au  noble,  se- 
lon le  mérite  ;  et  tandis  que  laConveotion  décrétoit 
l'égalité  et  la  liberté  en  créant  le  despotisme ,  l'é- 
galité et  la  liberté  ne  se  trouvoient  qu'à  l'armée 
royale  et  catholique  de  la  Vendée. 

n  Une  manière  de  combattre  que  l'on  ne  cou- 
«  nolssoit  pas  encore,  dit  le  général  Turreau;  un 
«  attachement  Inviolable  à  leur  parti;  une  con« 
«  fiance  sans  bornes  dans  leurs  chef^;  une  telle 
a  fidélité  dans  leurs  promesses  qu'elle  peut  sup- 
«  pléer  la  discipline  ;  un  courage  indomptable  et 
«  à  répreuve  de  toutes  sortes  de  dangers,  de  fa- 
n  tigues  et  de  privations  :  voilà  ce  qui  fait  des 
«  Vendéens  des  ennemis  redoutables,  et  ce  qui 
<  doftt  les  placer  dans  l'histoire  au  premier  rang 
«  des  peuples  soldats....  Ce  fut  cette  espèce  de  dé- 
«  lire  et  d'enthousiasme  qui,  dans  des  temps  de 
«  ténèbres  et  d'ignorance ,  emporta  nos  premiers 
«  croisés  dans  les  plaines  brûlantes  de  l'Afrique  et 
«  de  l'Asie.  Les  défenseurs  de  l'autel  et  du  trêne 
R  sembloient  avoir  pris  nos  anciens  preux  pour 
«modèles.  Leurs  bannières  étoient  ornées  de 
«  devises  qui  rappeloient  les  hauts  Aiits  de  la 
«  chevalerie.  » 

Un  autre  général  écrivoit  à  Merlin  de  Thfon- 
ville,  après  la  déroute  de  Savenay  :  «  Je  les  ai 
«  bien  vus,  bien  examinés;  J'ai  reconnu  ces  mé- 
«  mes  figures  de  ChoUet  et  de  Laval.  A  leur  con- 
«ttenance  et  à  leur  mine,  Je  te  Jure  qu'il  ne  leur 
«  manquoit  du  soldat  que  l'habit.  Des  troupes 
tt  qui  ont  battu  de  tels  François  peuvent  bien  se 
«  flatter  de  vaincre  tous  les  autres  peuples.  » 

N'est-il  pas  singulier  qu'un  général  républi- 
cain dise  des  paysans  de  la  Vendée  ce  que  les 
soldats  de  Probus  disoient  de  nos  ancêtres  :  «  Nous 
«  avons  vaincu  mille  Barbares  de  la  nation  des 
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«  Frani»  ;  eonbioi  n'àUmis^noDs  pas  vaincre  de 
«  Perses  I  » 

s  L'inexplicable  Yendée  y  s'écrioit  Barrère  à  la 
«  Convention ,  existe  encore;  de  petits  succès  de 
«  la  part  de  nos  généraux  ont  été  suivis  de  plu- 
«  aieurs  défiiites....  L'armée  que  le  fanatisme  a 
«  nommée  catholique  et  royale  paroit  un  Jour 
«  n'être  pas  oonsidéraiHe,  elle  paroit  formidable  le 
«  lendemain.  Est*eile  battue,  elle  devient  comme 
«  invincible;  a-t-elle  du  succès,  elle  est  immense,*.  • 
«  Jamais ,  depuis  la  folie  des  crdsades ,  on  n'a- 
«  voit  vu  autant  d*hommes  se  réunir  qu'il  y  en  a 
«  eu  tout  à  coup  sous  les  drapeaux  de  la  liberté, 
«  pour  éteindre  à  la  fois  le  trop  long  incendie  de 
«  la  Vendée....  I^a  terreur  panique  a  tout  frappé, 
«  tout  effrayé,  tout  dissipé  comme  une  vaine  va- 
«  peur.  La  Vendée  a  fait  des  progrès;  c'est  dans 
«  la  Vendée  que  vous  devez  déployer  toute  rim« 
A  pétnosité  nationale,  et  développer  tout  ce  que 
«  la  république  a  de  puissance  et  de  ressources. 
«  La  Vendée  est  encore  la  Vendée.  » 

Ainsi  parloit  de  la  Vendée,  à  la  Convention 
natianale,  le  Comité  de  salut  public,  après  avoir 
aononeé,  quelque  temps  auparavant ,  que  la  Ven- 
dée n'existoit  plus. ...  Buonaparte ,  qui  se  connois- 
soit  &k  choses  extraordinaires ,  avoit  surnommé 
les  Vendéens  le  pétale  des  géants. 

Les  femmes  rivalisoient  d'héroïsme  avec  les 
hommes  dans  le  grand  dévoAment  de  la  Vendée. 
Coomie  les  matrones  de  Sparte,  elles  gardolent 
leurs  maisons  les  armesà  la  main,  tandis  que  leurs 
maris  se  battoient;  mais,  moins  heureuses  que 
les  Lacédémoniennes ,  elles  virent  la  fumée  du 
camp  ennemi ,  et  ce9  ennemis  étoient  des  Fran- 
çois I  Ou  en  compte  plusieurs  tuées  sur  le  champ 
de  bataille;  d'autres  y  reçurent  des  blessures.  A 
l'affaire  de  Dol ,  une  simple  servante  ramena  la 
victoire  en  se  mettant  à  la  tète  des  Vendéens  et 
en  criant  :  A  moi  les  Poitevins/  Même  magna- 
nimité dans  les  prêtres  qui  suivoient  les  soldats 
du  Dieu  vivant.  Le  lendemain  de  la  déroute  de 
Savenay,  un  curé  qui  avoit  perdu  la  vqe ,  erroit 
dans  la  campagne  avec  un  guide.  Des  hussards 
républicains  le  rencontrent.  «  Quel  est  le  vieil- 
«  lard  que  tu  mènes?  »  disent-ils  au  guide.  «  C'est 
«un  vieux  paysan  aveugle,  »  répond  celui-ci. 
««Non,  messieurs,  reprend  le  véridique  pasteur, 
«je  suis  un  prêtre.  » 

La  religion  animoit  également  tous  les  cœurs  : 
«  Rends-moi  les  armes,  »  crloit  un  soldat  républi- 
cain à  un  paysan.  «  Et  toi ,  rends-moi  mop  Dieu  v 


répliqua  le  paysan*  Lorsque  les  Vendéens  éMent 
prêts  à  attaquer  l'ennemi,  ils  s'agenQuUloieat^ 
receyoient  la  bénédiction  d'un  prêtre.  Us  ne  eos- 
roient  point  à  la  mort  comme  les  bêtes  des  boii, 
sans  pcaiser  à  celui  qui  nous  a  donné  oos  Jovi 
pour  les  sacrifier  quand  il  le  &ut  à  rhomunr 
et  à  la  patrie.  La  prière  proncntcée  sous  les  anoei 
n'étoit  point  réputée  foiblesse;  car  le  Vendéen 
qui  élevoit  son  épée  vers  le  ciel  demandoit  la 
victoire ,  et  non  pas  la  vie. 

Dans  le  cours  de  sept  années,  depuis  irisjos* 
qu'à  1 709,  on  compte  dans  la  Vendée  et  dans  la 
provinces  de  l'ouest  deux  cents  prises  et  repriseï 
de  villes,  sept  cents  combats  particuliers,  et  dii<i 
sept  grandes  batailles  rangées.  La  Vendée  tinta 
diverses  époques  solxante^lx  et  solxant^qatoia 
mille  hommes  sous  les  armes  ;  elle  combattit  d 
dispersa  à  peu  près  trois  cent  nUlle  hoounes  de 
troupes  réglées ,  et  six  à  sept  cent  mille  réqiM* 
tionnaifcs  et  gardes  nationaui^;  elle  s'empara  d« 
cinq  cents  pièces  de  canon  et  de  plus  de  centcio- 
quante  mille  Itosils.  On  a  vu  ce  qu'elle  fit  psr  $ei 
combats  et  par  ses  traités,  pour  la  cause  4u  mi 
Intime ,  et  même  pour  celle  de  tous  les  sonve* 
rains  de  l'Europe  :  quand  on  aura  examiné  m 
qu*elle  a  souffert  pour  cette  même  cause ,  on  avia 
uneidéecomplètedesessacriâceset  de  sesvertni. 

CE  QUE  LA  VENDÉE  A  SOUFFERT  PODB 

LA  MONARCHIE. 

Les  premiers  martyrs  vendéens  furent  les  pay- 
sans pris  à  l'affaire  de  Bressuire,  le  24aoûtl79). 
Ils  refusèrent  de  crier  vive  la  nation!  et  on  les 
fusilla  pour  s'être  obstinés  à  crier  vive  le  roi! 
Bientôt  aux  fléaux  ordinaires  de  la  guerre  sejc^- 
gnentdes  espèces  d*atrocités  légales,  telles  que 
pou  voient  les  inventer  une  Convention  et  un  Co- 
mité de  salut  public.  Les  troupes  républicaines 
eurent  ordre  de  ne  faire  aucun  prisonnier,  de  tout 
dévaster,  de  tout  égorger,  de  brûler  les  chan- 
mières,  d'abattre  les  arbres,  de  fiedre  de  la  Vendée 
un  vaste  tombeau. 

«  H  sera  envoyé  à  la  Vendée,  par  le  ministre 
«  de  la  guerre,  dit  l'article  2  du  décret  de  ta 
<«  Convention  du  2  août  1 793 ,  des  matières  com- 
«  bustîbles  de  toute  espèce  pour  incepdier  l^ 
t  bois ,  les  taillis  et  les  genêts.  » 

Article  7.  «  Les  forêts  seront  abattues,  les  fe- 
«  paires  des  rebelles  seront  détruits,  les  récoltes 
«  seront  coupéeç^  et  les  bestiaux  seront  saisis* 
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•Lu  liens  ta  reMhi  açraot  déclarés  apparte- 
•ijlrà  la  république.  ». 

Autre  démt  ainsi  conçu  :  «  Soldats  de  la  liberté, 
■  il  fiuit  que  les  brigands  de  la  Vendée  soient  ex- 
•  tenaillés  a^ant  la  fin  du  mois  d'octobre.  Le  salut 
«deU  patrie  Texige,  l'impatience  du  peuple 
tftnçois  le  commande,  son  courage  doit  Tac- 
«cflBflir.  » 

Aube  décret  qui  ordonne  que  toutes  les  villes 
fà  se  rendront  aux  Vendéens  seront  rasées. 

La  représentants  du  peuple,  par  un  arrêté  du 
)1  décembre,  avoient  organisé  une  compagnie 
dlneeDdiaires.  On  forma  les  fameuses  colonnes 
idenuiles.  Au  moment  où  elles  se  mirent  en  mar- 
éty  m  général  leur  Qt  cette  harangue  : 

*  Mes  camarades,  nous  entrons  dans  le  pays 
•iBsorgé;  Je  vous  donne  Tordre  de  livrer  aux 
ihmmes  tout  ce  qui  sera  susceptible  d'être  brûlé, 
•tf  dépasser  au  fi!  de  la  baïonnette  tout  ce  que 
«mi  rencontrerez  d'habitants  sur  votre  pas- 
•iage.»  n  fai\f  remarquer  qu'avant  cet  ordre 
poqne  toutes  les  villes  de  la  Vendée  avoient  été 
Mlées,  et  qu'il  ne  restoit  plus  à  incendier  que  les 
buneanx  et  les  chaumières  isolées. 

«  En  cinq  Jours,  dit  un  nouvel  historien  >, 
•Me  la  Vendée  fat  couverte  de  débris  et  de  cen- 

<  dm.  Sobcante  mille  hommes,  le  fer  et  la  flamme 
«à II  main,  la  traversèrent  dans  tous  ses  con- 

* 

«iBon,  sans  y  laisser  rien  debout,  rien  de  vivant. 
'Tontes  lesatrocités  précédemment  commises  n'ar 
•loient  étéqa'un  Jeu  en  comparaison  de  cesnou- 

<  telles  horreurs.  Ces  armées ,  vraiment  infema- 
•b,  massacrèrent  à  peu  près  le  quart  du  reste 
•delapopolati(»i.  » 

Bes  républicains,  témoins  oculaires,  décrivent 
M  la  marehe  des  colonnes  infernales  : 

«tefnrtit  de  la  Floutière  après  avoir  incen- 
■diéli  bourg.  Le  général  m'ordonna  de  le  suivre 

*  et  de  ne  pas  m'éloigner  de  lui  :  dans  la  route, 
*«fillnR,  on  loeendioit  ;  depuis  la  Floutière Jus- 
'^*nx  Herbiers,  dans  l'espace  d'une  lieue,  on 
*^Mx  lacotonne  autant  à  la  trace  des  cadavres 

*  fi'eileavolt  faite ,  qu'à  la  lueur  des  feux  qu'elle 
'*^vitt  allâmes  :  dans  une  seule  maison,  on  tua 
•dan^llar^gy  murl  et  femme,  dont  le  plus 
* Jeane  avoit  au  mefaas  quatre-vingts  ans....  Les 

*b  nppiiaiit  tootM  on  horreurs ,  la  probité  hisforiqne 
^MiRq«ll  xaatdaw  la  Vtndéateelidli  répuMtoalns 
rM^j*hfleDeur  et  d'humanité.  Non-seulement  ces  chefs  ne 
^iOfMèmt  point  par  les  forlalts  que  nous  lirons  à  regret 
*Mtt,  Mb Ui  ft>  oppoaércnt  de  tout  leur  pouvoir.  U 
jfyM  Qoé(ine«u ,  par  exemple ,  fui  un  digne  et  noble  en- 
yt*iVmi<Mii;  aosil  fut-U  faiillé  par  aoD  parti,  qui  lui 


tt  hussards  surtout  étolent  les  plus  acharnés  :  oe 
«  sont  des  désorganisateurs  qui  ne  savent  que  pil-. 
«  1er,  massacrer  et  couper  en  morceaux....  La  co- 
ft  lonne  de...  a  brûlé  des  blés,  des  fourrageS|  mas* 
«  sacré  des  bestiaux.... 

«  A  peine  Ifs  députés  forent-ils  de  retour,  qve 
«  la  colonne  de  Pouzange,  sous  les  ordres  du  gé- 
«  néral ,  se  porta  dans  la  commune  de  Boupère» 
«  l'incendia  en  grande  partie,  massacra  indistinc- 
«  tement  les  hommes  et  le^  femmes  qui  se  trou- 
«  vèrent  devant  elle ,  fit  périr  par  les  flammes  plu% 
<«  de  trois  mille  ix)isseaux  de  blé,  au  moins  hui( 
«  cents  milliers  de  foin,  et  plus  de  trois  mille  livrer 
«de  laine.... 

«  Le  1 2 ,  la  scène  augmenta  d'horreur.  Le  gér 
«  néral  part  avec  sa  colonne ,  incendie  tous  les  vit; 
«  lages,  toutes  les  métairies,  depuis  la  FioutièrQ 
«jusqu'aux  Herbiers  :  dans  une  distance  de  prè^ 
«  de  trois  lieues ,  où  rien  n*est  épai^é ,  les  honv- 
«  mes,  les  femmes,  les  enfants  même  à  la  ma- 
«  melle,  les  femmes  enceintes,  tout  périt  par  les( 
«  mains  de  sa  colonne.  Enfin  de  malheureux  pa- 
«  triotes,  leurs  certificats  de  civisme  à  la  malUi 
^  demandent  la  vie  à  ces  forcenés;  ils  ne  sont  pas 
«  écoutés  :  on  les  égorge.  Pour  achever  de  peindre 
«  les  forfaits  de  ce  Jour,  les  foins  ont  été  brûlé^ 
«  dans  les  grange^,  les  grains  dans  les  greniers , 
«  les  bestiaux  dans  les  étables  ;  et  quand  de  inal- 
«  heureux  cultivateurs  connus  de  nous  par  leur 
«  civisme  ont  eu  le  malheur  d'être  trouvés  à  délier 
«  leurs  bœufs,  il  n'en  a  pas  fallu  davantage  pour 
»  les  fusiller;  on  a  même  tiré  et  frappé  à  coups  de 
«  sabre  des  bestiaux  qui  s'éehappolent.  » 

«  Si  la  population  qui  reste  dans  la  Vendée  n'é- 
«  toit  que  de  trente  à  quarante  mille  âmes  (dit  un 
«représentant  du  peuple),  le  plus  court  sans 
«  doute  seroit  de  tout  égorger,  ainsi  que  Je  le 
«  croyois  d'abord;  mais  cette  population  est  iin- 
«  mense  :  elle  s'élève  encore  à  quatre  cent  mille 
«  hommes,  et  cela  dans  un  pays  où  les  ravins  et 
«  les  vallons,  les  montagnes  et  les  bois  diminuent 
«  nos  moyens  d'attaque ,  en  même  temps  qu'ils 
«  multiplient  les  moyens  de  défense  des  habitants. 

«  S'il  n'y  a\oit  nul  espoir  de  succès  par  un 
«  autre  mode ,  sans-  doute  encore  qu'il  faudroit 
«  tout  égorger,  y  eût-il  cinq  cent  mille  hommes.  » 

Il  ajoute  ensuite  :  «  Il  ne  faut  point  faire  de 
«  prisonniers  :  dès  que  l'on  trouve  des  hommes 
«  ou  les  armes  à  la  main,  ou  en  attroupement  de 
«  guerre,  quoique  sans  armes,  il  faut  les  fosiller 
«  sans  déplacer. 


76 


DE  LA  VENDÉE. 


«  n  fiiut  mettre  à  prix  la  tète  des  étrangers, 
«  pourvu  qa'on  les  amène  vivants,  afin  de  n'être 
«  pas  trompés ,  et  qu'on  n'apporte  point  la  tête 
«  des  patriotes. 

«  Il  faut  mettre  les  ci-devant  nobles  et  les  el- 
m  devant  prêtres  surtout  à  prix,  avec  promesse 
«  d'indulgence ,  d'ailleurs,  pour  ceux  des  insurge 
«  qui  les  livreront 

«  Il  faut  mettre  la  personne  des  chefii  à  un  prix 

•  très-considérable,  qui  sera  payé  en  entier  si  on 

'  «  les  amène  réellement,  et  à  moitié  seulement  si 

«  on  ne  fait  qu'indiquer  le  lieu  où  les  prendre, 

«  pourvu  que  le  succès  suive  l'indication.  « 

Remarquez  que  ce  représentant  do  peuple ,  qui 
est  révolté  des  horreurs  commises  dans  la  Ven- 
dée ,  étoit  accusé  lui-même  d'avoir  tué  de  sa  pro- 
pre main ,  dans  les  prisons ,  des  prisonniers  ven- 
déens, d'en  avoir  fait  fusiller  cinq  cetits  autres, 
d'avoir  liilt  manger  le  bourreau  à  sa  table ,  et  d'a- 
voir forcé  des  enfants  à  tremper  leurs  pieds  dans 
le  sang  de  leurs  pères. 

Les  vieillards,  les  femmes  et  les  enfants  qui 
suivirent  l'armée  vendéenne  au  delà  de  la  Loire 
périrent  en  grande  partie  après  la  défaite  du  Mans. 
Les  femmes ,  après  avoir  essuyé  les  derniers  ou- 
trages ,  furent  égorgées  :  on  exposa  dans  les  rues 
leurs  cadavres  nus,  unis  aux  cadavres  des  Ven- 
déens massacrés;'  etcesembrassementsdela  mort 
Airent  le  sm'et  d'une  plaisanterie  républicaine. 

Dans  une  dénonciation  Juridique ,  on  trouve 
qu'un  général  «  avoit  voulu  contraindre  une  ser- 
ti vante  à  aller  chercher  une  salade  dans  un  Jardin 
«  où  iioit  un  cadavre  détruit  par  son  ordre  ^  eu 

«  lui  disant Situ  n'y  vas  pas  y  je  t'attacherai 

«  les  mains  y  je  te  violerai  sur  le  cadavre ,  et  te 
*  ferai  fusiller  après.  » 

Une  pauvre  fille,  appelée  Marianne  Rustaud, 
de  la  commune  du  petit  bourg  des  Herbiers , 
déclara  que  lorsque  les  volontaires  de  la  division 
de...  arrivèrent  chez  elle,  elle  alla  au-devant 
d'eux  pour  leur  faire  voir  un  certificat  qu'elle  avoit 
du  général  Rard  :  ceux-ci  lui  répondirent  qu'ils 
en  vouloient  à  sa  bourse  et  à  sa  vie  ;  ib  lui  volè- 
rent 49  livres^  et  l'obligèrent,  en  la  menaçant, 
de  rentrer  chez  elle  pour  leur  montrer  l'endroit 
où  elle  pourroit  avoir  d'autre  argent  caché.  «  Dès 
«  qu'elle  fut  entrée,  dit  le  rapport,  quatre  d'entre 
«  eux  la  prirent  et  la  tinrent,  tandis  que  les  au- 
«  très  assouvirent  leur  brutale  passion  sur  elle, 
«  et  la  laissèrent  presque  nue  ;  après  quoi  ils  fù- 
«  rent  mettre  le  feu  dans  les  granges;  ce  que 


voyant  la  déclarante ,  elle  rassembla  toutes  m 
forces  pour  aller  faire  échapper  les  bestiaux  :  ce 
que  trois  d'eux  voyant,  ils  coururent  après  elle 
pour  la  faire  brûler  avec  ses  bœufs  ;  et  étant 
enfin  parvenue  à  s'en  échapper,  elle  se  rendit 
auprès  de  sa  mère ,  êgée  d'environ  solxantedix 
ans ,  lui  trouvant  un  bras  et  la  tète  coupés , après 
lui  avoir  pris  environ  900  livres,  seul  produit 
de  ses  gages  et  de  leur  travail.  Enfin  elle  fut 
obligée  de  l'enterrer  elle-même.  Après  quoi  elle 
se  couvrit  des  hardes  qu'on  avoit  laissées  sur 
sa  mère ,  et  parvint  enfin  à  se  rendre  chez  le 
citoyen  Graffard  des  Herbiers ,  où  elle  fat  eu 
sûreté ,  et  a  déclaré  ne  savoir  signer.  » 
Nantes  seul  engloutit  quarante  mille  victimes. 
Julien  mandoit  à  Robespierre  qu'une  foule  iDoom- 
brable  de  soldats  royaux  avoient  été  fusillés  à  la 
porte  de  la  ville,  et  que  cette  masse  de  cadavres 
entassés ,  Jointe  aux  exhalaisons  de  la  Loire  toute 
souillée  de  sang,  avoit  corrompu  l'air. 

Un  autre  représentent  écrivoit*.  »  Les  délits  ne 
«  sont  pas  bornés  au  pillage  dans  la  Vendée  :  k 
«  viol  et  la  barbarie  la  plus  outrée  sont  dans  tous 
«  les  coins;  on  a  vu  des  militeires  républicaiDS 
«  violer  des  fenunes  rebelles  sur  des  pierres  amon- 
(c  celées  le  long  des  grandes  routes ,  et  les  fusiller 
«  ou  les  poignarder  en  sortant  de  leurs  bras;  ou 
«  en  a  vu  d'autres  porter  des  enfants  au  bout  de 
«  la  baïonnette  ou  de  la  pique  qui  avoit  peroédo 
«  même  coup  et  la  mère  et  l'enfant.  » 

Phiiippeaux  (le  conventionnel)  attribue  la  di- 
sette qui  affligeoit  laFrance  en  1 793  aux  horreurs 
gratuites  dont  la  Vendée  étoit  le  théâtre,  à  Tln- 
cendie  des  subsistances  et  des  chaumières,  à  la 
destruction  des  animaux  et  de  toutes  les  ressouites 
agricoles,  dans  un  pays  qui  foumissoit  quatre 
cents  bœufis  par  semaine  au  cheMleu  de  la  répn* 

bllque. 
Les  prisonniers  que  par  hasard  on  ne  massacroit 

pas  sur  le  champ  de  bataille,  les  vieillards,  les 
femmes  et  les  enfants  étoient  conduits  en  diffé» 
rents  lieux ,  et  principalement  à  Nantes.  Là  on  les 
égorgeoit,  on  les  guîllotinoit  M.  de  CastelbaJae 
a  rapporté ,  dans  un  article  sur  la  ConventioDf 
l'histoire  déplorable  de  ces  enfants  vendéens  des 
deux  sexes  qui  se  réfugiolent  entre  les  Jambes  des 
soldats  chargés  de  les  fusiller.  Le  jhiloeofbê 
Carrier  invente  principalement  pour  les  Vendéens 
les  maric^es  républicains  et  le  bateau  à  sonpspe- 
On  sait  que  le  Comité  de  salut  public  avoit  fort 
«icouragé  lepatrioto  qui  proposoit  la  ooDStmetiflO 
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t§ttt  gvIBotiDe  à  dnqnante  eo^jteanx  pour  fiilre 
toniber  à  la  fois  cinquante  têtes. 

Le  chinirgien  Geainoa  écrit  à  Ropbesierre  :  «  Il 
c  fimt  tedlre  qœ  des  soldats  indisciplinés  (les 

•  (Mdres  de  tuer  toat  ce  qui  se  présentolt  étoient 

•  UftMx)  se  sont  portés  dans  les  hôpitaux  de 

•  Foqgères ,  y  ont  égorgé  les  blessés  des  brigands 

•  das  leurs  lits.  Plusieurs  femmes  des  brigands 

•  j  étoient  malades.  Ils...  et  les  ont  égorgées 

•  iprès.  » 

Six  cents  détenus  furent  enfermés  à  Doué , 
im  une  prison  qui  ne  recevoit  l'air  que  par  un 
MfiFBil,  les  prisonniers  y  périssoient  étouffés  en 
poQKBnt  de  sourds  mugissements.  On  n'enlevoit 
si  la  ofdures  des  moribonds,  ni  les  cadavres  des 
morts.  Le  règne  de  la  raison  et  de  la  fraternité 
NDouYeloit  le  supplice  de  Mézence  dans  les  ca- 
chots de  la  Vendée.  Enfin  la  présence  d*un  soldat 
lépnfaiicain  finit  pair  produire  Teffet  de  la  présence 
fime béte  féroce  :  les  chiens  des  paysans,  Ins- 
tvuts  par  leurs  maîtres,  se  taisoient  quand  ils 
loyoleiit  un  proscrit,  et  poussoient  à  rapproche 
tm  Neu  d*affreiix  hurlements. 

Le  massacre  des  enfants  et  surtout  des  femmes 
otm  trait  caractéristique  de  la  révolution.  Vous 
le  trouverez  rien  de  semblable  dans  les  proscrip- 
te de  Tantiquité.  On  n'a  vu  dans  le  monde  en- 
te qu'une  Té\o\u^n  philosophique',  et  c'est  la 
iMr.  Gomment  se  fait-il  qu'elle  ait  été  souillée 
fBT  des  crimes  Jusqu'alors  Inconnus  à  l'espèce 
hulne?  Voilà  des  faits  devant  lesquels  il  est 
impossible  de  reculer.  Expliquez,  commentez, 
Marex,  la  chose  reste.  Nous  le  répétons  :  le 
nevtre  général  des  femmes ,  soit  par  des  ezécu- 
temilitaires,  soit  par  des  condamnations  pré- 
Mks  jurldiqpMS ,  n'a  d'exemples  que  dans  ce 
'^d'humanité  et  de  lumières.  Au  reste ,  quand 
«iiîelardigion,onr^ette  le  principe  de  l'ordre 
Boni  de  l'univers  ;  alors  il  est  tout  simple  qu'on 
B^nmioisse  et  qu'on  outrage  la  nature. 

Rtt  de  six  cent  mille  royalistes  ont  péri  dans 
hi  guerres  de  la  Vendée.  Presque  (tous  les  chefii 
entrèrent  la  mort  sur  le  champ  de  bataille  |ou 
te  les  supplices.  On  évalue  à  160  millions  la 
pote  causée  par  l'incendie  des  moissons ,  des 
laides  grains,  des  bestiaux.  On  porte  à  onze 
ttst  ndllelenoiidNre  des  boeufs  brûlés  ou  égorgés, 
^cents  Heoes  planimétriques  furent  ravagées 
<^MYerties  en  désert 

Noos  traversâmes  la  Vendée  enl  803 .  Sa  popu- 
^n'étoli  pas  encore rétidiUe.  Des  ossements 


blanchis  par  le  temps ,  et  des  ruines  ndreies  par 
les  flammes ,  frappoient  cà  et  là  les  regards  dans 
des  champs  abandonnés.  Un  demi-siècle  d*une 
administration  paternelle  ne  feroit  pas  disparoi- 
tre  de  ce  sol  les  touchants  et  nobles  témoins  de 
sa  fidélité.  La  plupart  des  villes  et  des  villages, 
Argenton,  Bressuire,  Châtillon,  Ghollet,  Mon- 
taigu,  Tiffauges,  etc.,  sont  à  peine  rebâtis  à 
moitié. 

Ministres  du  roi  légitime,  qu'avez-vous  fidt 
pour  ce  pays  ?  Avez*vous  pansé  les  plaies  du  Ven- 
déen? avez- vous  couvert  sa  nudité,  relevé  ses 
cabanes  ,  soulagé  son  infortune?  Quelle  mesure 
avez-vous  prise  pour  la  restauration  de  cette  pro- 
vince fidèle?  quelle  ordonnance  est  venue  la  con- 
soler? quelle  loi  reoonnoissante  a  voué  à  l'admira- 
tion de  la  postérité  tant  de  nobles  sacrifices?  Loin 
d'accueillir  le  Vendéen,  ne  Tauriez-vous  pas 
repoussé?  ne  vous  auroit-ii  pas  paru  suspect? 
n'auriez-vouspointcherchédesccmspirationsdans 
le  sanctuaire  de  la  fidélité?  n'auriez-vous  point 
préféré  aux  habitants  du  Marais  et  du  Bocage  les 
hommes  qui  les  ont  égorgés ,  ou  les  hommes  dont 
les  principes  menacent  de  nous  ramener  les  mê- 
mes crimes  et  les  mêmes  malheurs?  Tel  qui  porta 
le  fer  et  la  flamme  dans  le  sein  de  la  Vendée  ne 
Jouit-il  pas  d'une  pension  considérable,  tandis 
que  tel  Vendéen  meurt  de  faim  et  de  misère? 
Ministres  du  roi  légitime ,  qu'avez-vous  fait  pour 
la  Vendée?  Voyons  vos  actes.  Si  vous  vous  étiez 
rendus  coupables  de  la  plus  cruelle  des  ingratitu- 
des envers  un  pays  dont  le  dévouement  marquera 
danslesannalesdumonde,sachez  que  vous  auriez 
porté  un  coup  mortel  à  cette  monarchie  que  vous 
prétendez  sauver. 

CE  QUE  LES  MINISTRES  DU  ROI  ONT 
FAIT  POUR  LA  VENDÉE. 

Rome  reconnoissoit  que  sa  puissance  lui  venoit 
de  sa  piété  envers  les  dieux.  La  liberté  romaine, 
ayant  ainsi  au  fond  de  ses  lois  une  force  sacrée, 
ne  fut  point  emportée  subitement  de  la  terre; 
elle  lutta  longtemps  dans  une  cruelle  agonie  con- 
tre la  servitude  des  Césars. 

La  France,  encore  plus  sainte  et  plus  antique 
que  Rome ,  s'est  pareillement  défendue  dans  la 
Vendée  ;  sa  résistance  offre  encore  un  phis  grand 
caractère. 

Lorsque  Pompée  combattit  à  Pharsale ,  Brutus 
aux  champs  de  Philippes,  Caton  à  Utique,  une 
partie  du  gouvernement  étoit  avec  ces  puissanta 
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eftoyens  ;  Its  éloient  cox-tnémcs  les  rote  deBome  ; 
Ils  appartenoicnt  à  ce  sénat  qui  partageott  la  sou- 
veraineté h\ec  le  peuple  :  des  provlnecs  consi- 
dérables  de  l'Europe,  de  l'Afrique  et  de  TAsIc 
reconnolssoient  leur  autorité. 

Mais  qu'étoît-ce  que  la  Vendée?  une  petite  con- 
trée obscure,  sans  armes,  sans  richesses.  Quels 
furent  ses  premiers  chefs?  des  hommes  jusqu'a- 
lors ignorés,  quelques  pauvres  gentilshommes, 
un  volturter,  un  garde-chasse.  Aucun  pouvoir 
politique  légal  n'ajoutdt  de  poids  aux  efforts  de 
ees  défenseurs  des  anciennes  institutions,  la 
Vendée  rfavoit  Jamais  vu  les  rois  pour  lesquels 
elle  versoit  son  sang  :  l'un  étolt  mort  sur  l'éeha- 
ftittd,  rautrc  dans  les  fer»;  le  troisième  erroil 
exilé  sur  la  terre.  Que  la  Vendée  dans  cette  posi- 
tion ,  abandonnée  à  ses  seules  ressources ,  ait  été 
au  moment  de  triompher  d'une  république  dont 
les  armes  menaçoient  le  monde,  n'est-ce  pas  un 
magnifique  éloge  de  nos  vieilles  lois?  Quel  prin- 
cipe de  vie  devoit  exister  dans  les  entruilles  de 
ce  gouvernement  pou^  produire  une  résistance 
«usai  prodigieuse  !  Quand  nous  verrons  les  pcttU- 
qœs  du  jour  souffrir  pour  leurs  doctrinea  ce  que 

les  Vendéens  ont  sooffcrt  pour  leurs  principes, 
alors  nous  dirons  que  ces  doctrines  sont  fortes. 
Hais  si  les  partisans  de  ces  doctrines  ont  été  de- 
pub  trente  ans  du  c6tédes  oppresseurs,  et  jamais 
parmi  les  opprimés;  si,  au  lieu  d'élever  contre 
la  tyrannie  une  VenAêe  républicaine ,  ils  ont  porté 
tour  à  tour  le  bonnet  de  Robespierre  et  la  livrée 
de  BoooiqMirte,  alors  nous  dirons  que  leurs  doc- 
trines sont  foibles,  qu'elles  ne  pourront  fbnder 
foe  des  sociétés  périssables  comme  elles. 

Le  tableau  des  foits  d'armes  et  celui  des  souf- 
frances des  Vendéens  sont  sous  les  yeux  des  lec- 
teurs :  ils  cherchent  sans  doute  à  présent  le  troi- 
sième tableau  ;  ils  espèrent  lire  en  lettres  d'or  le 
catalogue  des  récompenses ,  après  avoir  lu  en  ca- 
ractères de  sang  le  dénombrement  des  services  : 
ils  savent  que  la  France  n'a  jamais  oublié  ce  qu'on 
a  fait  pour  elle*  JLe  trésor  de  nos  Chartes  est  rem- 
pli des  grâces  ^  des  honneurs ,  des  immunités  ac- 
cordées aux  vides  et  aux  provinces  qui  se  sont 
dévouées  à  la  cause  de  nos  rois.  Par  une  or- 
donnance du  mois  de  septembre  1347 ,  «  le  roi 
«  (Piiilippc  de  Valois)  donne  aux  liabitants  de  Ca- 
«  lais  toutes  les  forfaitures,  biens,  meubles  et  hé- 
«  ritagcs  qui  échoiront  au  roi  pour  quelque  cause 
«  que  ce  soit ,  coomie  aussi  tous  les  offices,  quels 
f  qu'ils  soient ,  vacants,  dont  il  appartient  au  roi 


«  on  à  ses  enfants  d>n  pourvoir,  pour  la  fidélité; 
««  qu'ils  ont  gardée  au  roi,  et  Jusqu'à  ce  qu'iiîî 
«  soient  tous ,  et  un  chacun,  récompensés  des  jeti 
«  tes  qu'ils  ont  faites  à  la  prise  de  leur  ville.  » 

A-t'on  donné  aux  Vendéens  des  meubles  et  del 
héritages?  Ont-ils  reçu  des  offices ^  quels  quHU 
soient,  vacants,  pour  la  fidélité  qu'ils  ont  gar^ 
dée  au  roi.  Jusqu'à  ce  qu'ils  soient  tous  et  ufé 
chacun  récompensés?  Le  Vendéen  n*a  point  été 
dégrevé  d'impôts.  Les  ministres  diassent  les  roya^' 
listes  de  toutes  les  places;  ils  ne  reconnoisseDt| 
que  la  naHon  nouvelle.  Mais  si  la  politique  a  tei 
Ms  nouvelles,  la  religion  et  la  Justice  ont  leurs 
antiques  droits;  et  quand  ceux-ci  sont  violés i* 
tous  les  sophistes  de  la  terre  n'empécherolent  paé 
une  société  de  se  dissoudro. 

Le  souverain  d'une  monarchie  constilutionnelte 
ne  se  découvre  pas  dans  tous  les  actes  du  gou ver-  \ 
nement  :  fl  sait,  selon  sa  sagesse,  quand  il  doit 
survenir,  ou  quand  II  doit  laisser  parottre  ses  mi- 
nistres. Lorsqu'il  s'est  agi  du  sort  de  la  Vendée, 
Louis  XVni  a  pensé  qu'il  ne  devoit  pas  se  retirer 
dans  sa  puissance  :  il  a  voulu  montrer  sa  main  afl 
peapte  généreux  qui  s*étolt  donné  pour  lut  en 
spectacle  aux  hommes.  Ge  que  le  roi  a  fait  poor 
les  royalistes  de  l'Ouest  est  admirable  :  non  eott* 
tent  de  prodiguer  à  ces  victimes  les  marques  par^ 
ticulières  de  sa  bienfaisance,  il  a  exigé  que  ses 
ministres  secondassent  ses  vues  paternelles ,  que 
des  actes  du  gouvernement  assurassent  à  des  su- 
jets dévoués  des  secours  mérités,  une  existence 
honorable  :  nous  allons  voir  comment  ses  ordres 
ont  été  exécutés. 

En  1  a  1 4 ,  on  fit  un  travail  relatif  aux  veuves  et 
aux  blessés  vendéens  ;  dans  ce  travail  on  oublia 
une  partie  des  malheureux  qui  avoîent  des  droite 
à  la  moniflcence  royale.  On  s'occupa  encmre  moins 
de  retirer  quelques  bons,  de  payer  quelques  dettes 
contradées  au  nom  du  roi  pour  la  subsistance 
des  armées  royales ,  après  que  les  chefr  et  les  sol* 
dats  eurent  épuisé  leurs  dernières  resoources.  Les 
bons  étaient  à  peu  près  semblables  à  ceux  qoe  la 
Convention  avoit  consenti  à  payer. 

fioonaparte  reparut.  La  Vendée,  oubliée  des 
ministres,  n'hésita  pas  à  prendre  les  armes  : 
rboooemrcomplelespérilset  non  les  récompenses. 

Pendant  les  négocialions  qui  eurent  lieu  à 
Paris  avee  les  puissances  alliées ,  on  fit  taloir  (on 
l'a  déjà  dit)  l'existence  des  armées  vendéennes  et 
bretonnes  comme  contingent  du  gouvernement 
rogral.  U  était  juau  alors  de  s'occuper  de  ces  ar« 
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bfci  te  roi  le  voulut  :  il  ordonna  à  son  ministre 
de  la  guerre  de  lui  présenter  un  plan  ;  il  approuva, 
k  27  mars  1816,  une  proposition  tendante  à  ao- 
cofder  aax  officiers  et  soldats  des  paroisses  une 
gniifleatfon  qui  leur  tiendroit  lieu  de  solde  pour 
Utile  1^'  avril  ldl6,  des  comités  furent 
HNDfflè  dans  chaque  corps  des  armées  royales 
9e  rOoest,  afin  d'en  dresser  les  contrAles;  ces 
cnlrMes  forent  remis  au  ministère  de  la  guerre 
oi  ib  sont  restés  ensevelis. 

Le  tratail  incomplet  sur  les  blessés  et  les  veu- 
w,  bit  en  1814 ,  n'a  produit  de  résultat  qu'en 
\M  :  une  ordonnance  du  2  mars  accorda  des 
podoDS  à  des  officiers  et  soldats  blessés  dans  les 
gnerres  antérieures  à  1 8 1 5.  Quelques  officiers  ont 
ei  80 ,  90 , 1 50  et  Jusqu'à  180  francs  de  pension  ; 
lesioidats  ont  eu  30,  40,  50,  80  et  90  fr.  A  la 
Utoe  époque  on  donna  à  d'autres  royalistes  bies- 
liiBdDs  grièvement  une  gratification  une  fois 
pifk.  Ces  gratifications  ont  été  de  40 ,  50 ,  60 , 
M,  90  et  1 00  fir.  Les  veuves  des  Vendéens  morts 
n  champ  d'honneur  ont  obtenu ,  d'après  une  or^ 
tonaoce  du  10  novembre  1815,  des  pensions 
de  So ,  40  et  30  fr. ,  ce  qui  fait  pour  les  veuves  de 
ktraiilème  classe  2  fr.  so  c.  par  mois.  Le  comité 
fOiiToitété  chargé  de  dresser  le  contrôle  du 
(Blrième  corps,  lequel  comité  étoit  composé  d*un 
tttael,  d'un  coDseiller  de  préfecture  et  d'un 
Mitissairedes  guerres,  trouva,  en  parcourant 
kieommunes,  une  si  grande  quantité  de  veuves 
ctde  blessés^  oubliés  sur  le  travail  de  1 81 4 ,  qu'il 
erat  devoir  faire  des  propositions  :  Il  fournit  une 
B^e, courte  à  la  vérité,  car  on  auroit  été  épou- 
^iBtê  de  trouver  tant  d'hommes  fidèles.  Voici 

cette  liste: 

Qiqcent  soixante-sept  blessés  dans  les  guerres 
Vi«teolieu  depuis  1793  jusques  et  y  compris 
ttUedeiêls. 

Soixante-douze  veuves  dans  les  guerres  anté- 
Henres. 

Seize  veuves  dans  la  guerre  de  1 81 5. 

Six  femmes  grièvement  blessées  dans  les  an- 
*9fie8  guerres ,  et  si  pauvres  qu'elles  sont  à  la 
*^B8  de  leurs  paroisses. 

Ce  nouveau  travail  fut  encore  remis  au  minis- 
^  de  la  guerre  où  l'on  ne  trouva  pas  le  temps 
fc  «'en  occuper,  et  d'où  on  l'a  retiré  pour  ne  pas 
le  perdre. 

Tootebis,  quelques  blessés  et  les  veuves  des^ 
^'î^les  de  1815  ont  obtenu  de  folbles  secours , 
V^  qaHme  ordonnance  à  laquelle  on  a  bien 


voulu  obtempérer  assimiloit  heureusement  les  veu- 
ves et  les  blessés  vendéens  de  1 8 1 5  aux  veuves  et 
aux  blessés  de  la  ligne,  c'est-à-dire  des  troupes 
qui  avoient  combattu  à  Waterloo  et  dans  l'Ouest, 
contre  MM.  de  la  Bochejaquelein ,  Sapinaud ,  Su« 
zannet  et  Canuèl. 

Le  roi,  qui  n'oublie  aucun  service,  et  qui  ré- 
pare les  injustices  aussitôt  qu'il  les  connoft,  vou- 
lut enfin  que  son  ministère  cessât  de  récompenser 
des  sacrifices  réels  par  des  récompenses  dérisoi- 
res. Il  oi-donna,  au  mois  de  février  1 8 1 7,  la  répar- 
tition de  250,000  francs  de  rente  entre  les  offi- 
ciers et  soldats  des  armées  de  l*Ouest.  Il  plut 
également  à  S.  M.  d'ordonner  que  des  épées,  des 
sabres,  des  fusils  d'honneur  et  des  lettres  de  re- 
merctment  fussent  distribués  en  son  nom  ;  récom- 
penses dignes  des  Bretons  et  des  Vendéens.    > 

La  part  de  la  Vendée  sur  les  250,000  fr.  fut 
de  1 15,000  fr.,  donnés  sans  beaucoup  de  discer- 
nement à  quatre  corps  d'armée  entre  lesquels  11 
pouvoit  exister  d'autre  différence  que  celle  du 
nombre  d'hommes. 


Le  premier  corps  eut «  60,000 

Le  deuxième 1 8,000 

Le  troisième 40,000 

Le  quatrième 7,ooo 

Total.  . 


ft. 


115,000  fr. 


Cette  répartition  ainsi  arrêtée,  on  nomma  àê 
nouveaux  comités  qui  dévoient  se  transporter  dans 
les  chef^lieux  pour  distribuer  ou  plutôt  pour  pro- 
mettre à  chaque  corps  les  épées,  les  sabres,  les 
fusils,  les  lettres  de  remerciment,  et  pour  assigner 
les  pensions  que  les  115,000  fr.  dévoient  pro- 
duire. Ces  pensions  étoient  de  800,  200,  lOO»  et 
50  fr.  par  an.  Les  divers  comités  ayant  terminé 
leur  travail,  le  portèrent  aux  bureaux  de  la 
guerre;  voici  ce  qui  en  est  résulté »: 

Les  armes  d'honneur  ont  été  fabriquées,  re<* 
mises  au  ministère  de  la  guerre ,  et  définitivement 
déposées  à  Vincennes.  A-t-on  craint  d'augmenter 
les  armes  des  royalistes  par  quelques  centaines 
d'épées,  de  sabres  et  de  fusils  de  parade  ;  ou  plutôt 
a-t-on  voulu  priver  la  Vendée  d  une  marque  de  la 
satisfaction  du  roi?  Il  faut  convenir  que  la  Ven- 
dée méritoit  bien  une  épée  :  il  est  triste  pour  la 
France  que  des  étrangers  se  soient  charge  d'ac- 
quitter sa  dette.  Étoit-ce  le  roi  de  Prusse  qui ,  au 
nom  de  l'armée  prussienne,  devoit  remettre  une 
épée  au  Jeune  héritier  de  la  Bochejaquelein? 

Les  lettres  de  remerciment  ont  éprouvé  le 
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même  sort  qae  les  armes  dlionneur  ;  elles  n'ont 
point  été  expédiées.  Peut-être  les  ministres  n'ont- 
ils  su  quel  langage  ils  dévoient  parler.  Dans  ce 
cas  ils  auroient  pu  prendre  pour  modèle  la  lettre 
que  le  roi  écrivit  Jadis  à  Charette;  ils  y  auroient 
appris  ce  qu'ils  ignorent,  la  convenance  et  la  di- 
gnité; ils  auroient  trouvé  dans  cette  admirable 
lettre  pureté  de  style,  noblesse  de  sentiment,  élé- 
vation d'âme,  enfin  une  sorte  d'éloquence  royale, 
qui  semble  emprunter  sa  majesté  des  adversités 
de  Henri  lY  et  de  la  grandeur  de  Louis  XIY. 

Quant  aux  pensions,  M.  leministre  delaguerre, 
ne  sachant  sur  quels  fonds  les  imputer,  porta  la 
somme  de  250,000  fr.  dans  son  budget  de  1 8 1 8 , 
et  elle  lui  fut  allouée.  Les  Vendéens  avoient  cru , 
et  on  leur  avoit  annoncé  qu'ils  auroient  sur  la 
somme  votée  des  pensions  royales;  cependant 
on  ne  leur  délivra  ni  lettres,  ni  brevets,  et  on 
leur  fit  entendre ,  lors  du  premier  payement ,  que 
ce  payement  étoit  un  secours,  et  non  une  pen^ 
sion.  Le  ministre  a  reproduit  la  même  somme 
de  250,000  fr.  dans  son  budget  de  1819,  à  titre 
de  secours  aux  Vendéens.  Ainsi,  \e&  pensions, 
devenues  des  secours,  pourront  cesser  d'être  des 
secours,  aussitôt  qu'il  plaira  à  un  ministre  de  la 
guerre  de  ne  plus  insérer  la  somme  dans  son 
bu4jet,  ou  aux  Chambres  de  ne  plus  l'accorder. 

Voilà  comment  les  bontés  du  roi  pour  sa  fidèle 
Vendée  ont  été  sans  cesse  contrariées  par  l'esprit 
ministériel.  Après  la  seconde  restauration,  quel- 
ques chefk  royalistes,  se  trouvant  à  Paris,  et 
voyant  qu'on  payoit  aux  officiers  de  Waterloo 
l'indemnité  d'entrée  en  campagne,  leur  traite- 
ment ,  pertes,  etc.,  crurent  les  circonstances  fa- 
vorables pour  réclamer  modestement  Yégalité 
des  droits.  On  refusa  d'écouter  leur  demande  sous 
prétexte  qu'ils  avoient  fait  la  guerre  sans  mission. 
Ceux  qui  avoient  reçu  mission  de  Buonaparte 
pour  fermer  au  roi  l'entrée  de  son  royaume  fu- 
rent payés  ,  et  ceux  qui  se  battirent  sans  mission' 
pour  rouvrir  à  leur  souverain  légitime  les  portes 
de  la  France  ^  ne  reçurent  pas  même  de  remerct- 
ment. 

Arrêtons-nousàquelques  exemples.  Nousavons 
souvent  cité  le  nom  de  M.  Dupérat ,  de  cet  offi- 
cier si  brave  et  si  loyal ,  qui  fit  aux  envoyés  de 
la  G)nvention,  lors  de  la  pacification  de  Cha- 
rette, la  belle  réponse  que  nous  avons  rapportée. 
M.  Dupérat  vit  encore.  Volontaire  et  aide  de 
camp  de  M.  de  Lescure  dès  1 793 ,  il  fit  les  pre- 
mières guerres  de  la  Vendée.  Après  la  défaite  des 


royalistes  au  Mans  et  leur  déroute  à  Savenay ,  D 
se  Jeta  dans  les  bois,  et  travailla  à  l'organisatioi 
de  l'armée  bretonne.  Revenu  dans  la  Vendée,  il 
commanda  en  1795  l'infanterie  de  Charette,  u 
trouva  à  tous  les  combats,  et  reçut  plusieurs  bles- 
sures. Charette  ayant  succombé,  M.  Dupérat 
fut  proscrit.  Arrêté  à  Nantes  en  1 804 ,  il  fut  dV 
bord  mis  au  Temple,  ensuite  enfermé  à  Vincen- 
nes,  d'où  il  ne  sortit  que  pour  être  envoyé,  charge 
de  chaînes,  au  château  de  Saumur.  Il  serdt 
mort  dans  les  fers  si  la  restauration  n'étoit  venue 
délivrer  la  France.  Dix  ans  de  guerre,  autant 
de  blessures ,  onze  ans  de  cachot ,  la  perte  entière 
de  sa  fortune,  ne  lui  avoient  encore  valu  aucune 
récompense,  lorsque  le  20  mars  arriva.  11  courut 
aux  armes,  et  succéda  au  comte  Auguste  de  la 
Rochejaquelein  dans  le  commandement  du  qua- 
trième corps  de  l'armée  royale. 

La  campagne  de  1815  étant  terminée,  M.  Du- 
pérat fut  appelé  à  jouir  du  traitement  et  ensuite 
de  la  demi-solde  de  lieutenant  général  ;  mais  11 
plut  à  la  commission  de  ne  le  reconnoftre  que 
comme  maréchal  de  camp.  Depuis  il  a  été  privé 
de  tout  traitement  et  rayé  des  contrôles  des  offi- 
ciers généraux.  Lorsqu'on  a  faitdes  réclamations, 
les  bureaux  de  la  guerre  ont  répondu  que  le  bre- 
vet du  général  Dupérat  étoit  honorifique.  M.  Du- 
pérat vit  sans  secours  dans  les  bois  où  il  combattit 
si  longtemps  pour  la  cause  royale,  comme  s'il 
étoit  encore  obligé  de  se  cacher  du  Directoire  ou 
de  la  Convention. 

La  noble  veuve  de  Lescure,  qui  est  aussi  la 
veuve  de  la  Rochejaquelein,  cette  veuve  de  deux 
officiers  généraux  morts  si  glorieusement  pour  la 
défense  du  trône,  n'a  pas  de  pension. 

Et  la  sœur  de  Robespierre  touchoit  en  1814, 
sous  la  première  restauration,  une  pension  qu'die 
touche  peut-être  encore  :  il  y  a  des  temps  où  les 
crimes  d'un  frère  sont  plus  profitables  que  les 
vertus  d'un  mari. 

Madame  de  Beauregard ,  sœur  de  Henri  et  de 
Louis  la  Rochejaquelein,  veuve  de  M.  de  Beau- 
regard,  officier  supérieur  tué  auprès  de  Ix)ui8  de 
la  Rochejaquelein,  dans  la  Vendée,  pendant  les 
CentJou  rs,  a  été  gratifiée  d'une  pension  de  quairt 
cents  francs. 

Et  Buonaparte  avoit  offert  à  la  veuve  de  M.  de 
Bonchamp ,  le  fameux  général  vendéen,  une  pen- 
sion de  douze  mille  francs,  et  il  avoit  donné 
une  compagnie  de  cavalerie  au  Jeune  Charette 
de  la  Colinière,  neveu  du  général  Charette« 
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Ihos  avons  parlé  plus  haut  de  ces  autres  yen* 
décnaes  qui  touchent  cinquante  sous  par  tnùis. 
Oui  les  temps  d'abondance ,  cela  fait  à  peu  près 
iM  doni-livre  de  pain  par  Jour,  poor  des  fem- 
no  ^t  on  a  massacré  les  maris,  égorgé  les 
botinx,  MUé  les  chaamières ,  et  qui  sont  peut- 
ênc  as»  malheureuses  a!]|jourd*hui,  dans  leur 
âélicise,  pour  avoir  dérobé  quelques-uns  de  leurs 
oànts  aux  colonnes  infernales, 

B ceux  qui  ont  conduit  ces  colonnes,  et  ceux 
qri  oot  été  dénoncés  à  la  Convention  même  pour 
km  cruautés.  Jouissent  de  pensions  considéra- 
bio.  Nous  ne  les  nommerons  pas  :  on  peut  les 
dNidier  sur  la  liste  des  pensionnaires  de  TÉtat. 

Et  une  foule  de  paysans  bretons  ou  vendéens 
Bililés  meurent  de  Mm  auprès  des  hôpitaux  mi- 
Blaiia,  qui  ne  lear  sont  pas  même  ouverts. 

It  ron  a  payé,  placé,  récompensé  tous  les 
iMwes  des  Gent-Jours;  et  l'on  a  soldé  l'arriéré 
tefranltures  des  armées  de  Buonaparte,  c'est- 
Mk  que  le  trésor  royal  a  payé  Jusqu'aux  balles 
fà  pouvoient  frapper  le  cœur  de  Ms^  le  duc 
'Ai^léme. 

bfa ,  le  bruit  s'étdt  répandu ,  il  y  a  quelques 
Mil,  que  les  frais  du  procès  et  de  l'exécution 
fcfieorges  Gadoudal  n'avoient  pas  été  entière- 
Mt  acquittés  ;  et  il  s'agissoit,  aux  termes  des 
Uiffen  demander  le  montant  à  la  famille  du 
WBimné. 

Oy  ades  r^ddes  qui  Umchent  94,000  fc.  de 
F»te  :  seroit-ce  aussi  pour  ftdre  payer  a  la 
^ifiHoM  les  frais  du  procès  de  Louis  XYI? 

Tut  de  faits  étranges  s'expliquent  pourtant  : 
ksmmistres,  ayant  embrassé  le  système  des  in- 
^Mi  anranx  révolutionnaires ,  ont  dû  sentir 
Pw  kl  habitants  des  provinces  de  l'Ouest  une 
Snsè  aversion.  La  politique  philosophique,  le 
jade  bascule,  la  nation  nouvelle,  le  gonveme- 
^■MM  de  fiiit ,  la  supériorité  de  la  trahison  sur  la 
^9»ié,  de  l'hitérét  sur  le  devoir,  de  prétendus 
^*te  sa  le  mérite  réel ,  toutes  ces  grandes 
<^Bici  Mot  en  effet  peu  comprises  par  des  hom- 
"^9^  s'en  tiennent  encore  au  vieux  trône  et 
^  ktieOle  cnrix.  De  là  il  est  advenu  que ,  depuis 
h  Rstauration ,  le  système  ministériel ,  qui  s'ef- 
^t  de  ne  rien  voir  dans  les  afibires  de  Lyon 
rt  de  Grenoble,  a  voulu  trouver  quelque  chose 
^  les  dispositions  de  la  Vendée.  Puisque  la 
»«déc  étoit  en  conspiration  permanente  contre 
hTéTolutlon,n'étolt4i  pas  évident  qu'elle  cons- 
l^^mtre  la  légitimité?  Si  les  Jacobins  de  Lyon 
ai4TuiaMAii».  —  Ton  ii. 


avolent  réussi ,  Ils  n'auroient  chassé  que  la  famille 
royale  ;  mais  st  on  laissoit  faire  les  Vendéens ,  ils 
ôteroient  des  grands  et  petits  ministères  les  hom- 
mes  incapables  et  les  ennemis  des  Bourbons  :  il 
y  a  donc  péril  imminent. 

Quoi  1  la  Vendée  aura  eu  l'insolence  de  se  battre 
trente  ans  pour  le  trône  et  l'autel ,  de  ne  pas  re- 
connoitre  les  progrès  de  l'esprit  humain ,  de  ne 
pas  admirer  les  écha&uds  et  les  livres  dressés 
et  écrits  par  tant  de  grands  hommes  I  Vite ,  met« 
tons  en  surveillance  les  vertus  vendéennes  :  qui- 
conque aime  le  roi  et  croit  en  Dieu  est  traître  aux 
lumières  du  siècle. 

On  a  donc  cru  devoir  tenir  les  yeux  ouverts 
sur  la  Vendée ,  placer  un  cordon  de  tètes  pen* 
santés  autour  de  ce  pays  tout  empesté  de  religion, 
de  morale  et  de  monarchie.  Jadis  les  médecins 
révolutionnaires  y  avoient  allumé  de  grands  feux 
pour  en  chasser  la  contagion ,  et  ils  ne  purent 
réussir.  La  Vendée ,  frustrée  en  partie  des  ré- 
compenses de  la  munificence  royale ,  a  eu  la  dou- 
leur de  voir  qu'on  soupçonnoit  sa  loyauté.  Des  es- 
pions ont  parcouru  ses  campagnes  ;  on  a  cherché 
à  l'aigrir,  à  la  troubler  :  on  sembloit  désirer 
qu'elle  devint  coupable ,  qu'elle  fournit  une  cons- 
piration pour  Justifier  les  calonmies,  pour  servir 
de  contre-poids  à  la  conspiration  de  Lyon  et  de 
Grenoble.  L'ingratitude  ministérielle  a  cru  las* 
ser  la  longanimité  royaliste;  et  pour  attaquer 
l'honneur  vendéen  dans  la  partie  la  plus  sensible  ^ 
on  lui  a  demandé  ses  armes; 

C'est  surtout  après  l'ordonnance  du  5  septem* 
bre,  lorsque  le  ministère,  se  Jetant  dans  le  parti 
de  la  révolution,  suspendit  les  surveillances, 
rendit  la  liberté  à  des  coupables  pour  les  envoyer 
voter  aux  collèges  électoraux,  fit  voyager  des 
commissaires ,  se  permit  d'exclure  ouvertement 
des  royalistes;  c'est,  disons-nous,  peu  de  temps 
après  cette  époque  que  r<m  commença  à  deman- 
der les  armes  aux  habitants  des  provinces  do 
l'Ouest.  Des  lettres  ministérielles  du  10  décem- 
bre 1 816  enjoignirent  aux  préfets  de  suivre  cette 
mesure;  l'injonction  a  été  souvent  renouvelée, 
et  notamment  au  commencement  du  mois  de  mai 
de  cette  année.  Quelques-unes  des  autorités  qui 
ont  requis  la  remise  des  armes  vendéennes  oc- 
cupèrent des  places  pendant  les  Gent-Jours  :  c'é- 
tdt  alors  qu'elles  auroient  dû  fidre  leur  demande  ; 
aujourd'hui  il  y  a  anachronisme. 

M.  le  conseiller  de  préfecture  Pastoureau ,  par 
délégation  de  M,  le  préfet  des  Deux-Sèvres ,  ab- 


SI 
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■eut ,  prit  k  35  mal  dernier  FarrAté  qu'on  va 
lire  : 

DÉPARTEMENT  DES  DEUX-SÈVRES. 

ACTES  DE  hk  PAfiPECmRB. 

Recherches  des  dépôts  illicites  d^armes  et  de 
tnunidùns  de  guerre. 

«  Le  préfet  du  département  des  Deux-Sèvres, 
«  officier  de  la  Légion  d^Honneur,  informé  qull 
«  a  été  découvert  dernièrement ,  dans  le  départe- 
«  ment  de  la  Vendée,  deux  dépôts  de  poudre,  ear- 
«  touches ,  boulets  et  autres  munitions  de  guerre 
«  provenants  du  débarquement  fait  en  1815, 
«  et  présumant  qu'il  peut  en  exister  de  semblables 
«  dans  le  département  des  Deux-Sèvres ,  sans  que 
«  les  dépositaires  se  croient  pour  ce  fait  passibles 
«  d'aucune  pefne  ou  condamnation  ; 

«  Voulant  préveuir  les  dangers  auxquels  s'ex- 
«  poseroient  ses  administrés,  s'ils  se  trou  voient 
%  détenteurs  de  pareils  objets ,  et  leur  fournir  les 
«  moyens  d'y  obvier, 

«  Arrête: 

R  Art.  I^'.  Tout  particulier  détenteur  ou  dépo- 
«  sltalre  de  munitions  de  guerre ,  armes  de  cali- 
«  bre  ou  d'artillerie,  devra,  dans  la  quinzaine  de 
«  la  publication  du  présent  arrêté ,  en  faire  la  dé* 
«  daration  au  maire  de  sa  commune  ;  celui-ci , 
«  après  en  avoir  constaté  par  procès- verbal  la 
«  nature,  le  pcMs,  la  quantité  et  la  qualité,  lui 
«  en  remettra  décharge ,  et  fera  transporter  le 
«  tout,  sans  aucun  délai  et  avec  les  précautions 
«  convenables,  au  chef-lieu  de  la  sous-préfecture. 

«  Les  frais  de  transport  seront  acquittés  de 
%  suite  et  sur  la  présentation  des  pièces  réguUè- 

•  res« 

«  Art.  IL  A  défont  de  la  déclaration  prescrite 

•  par  l'article  ci-dessus,  toute  personne  chex  qui  se 
«  trouveroioit  déposées  des  munitions  de  guerre 
«  ou  des  armes  de  calibre  et  d'artillerie ,  sera  tra- 

•  duite  devant  les  tribunaux  pour  y  être  Jugée  et 
«  condamnée  omfiHtnément  aux  dispositions  des 
%  lois  et  règlements  dont  les  extraits  sont  relatés 
%  ci-après. 

«  Le  présent  sera  imprimé,  publié  et  affiché 
«  dans  toutes  les  communes  du  département  » 

A  la  suite  de  eet  arrêté  se  trouvent  des  extraits 
de  la  loi  du  13  fiructidor  an  V,  et  du  décret  du  98 
pluviôse  an  XIlI;  le  tout  corroboré  d'extraits 
d'ordonnances  conformes  à  ladite  loi  et  audit 
décret.  Ces  actes  rappellent  les  peines  encourues 


par  les  délinquants  qui  recèleroteut  poadrcs, 

armes  de  calibre ,  etc. 

* 

Mais  quels  sont  les  boulets,  poudres,  carton* 
ches  et  autres  munitions  de  guerre  dont  on  a  bit 
dans  la  Vendée  la  grande  décou?erte?  L'|rrtté 
a  pris  soin  de  vous  le  dire  :  ce  sont  les  boalets, 
poudres  et  cartouches  qui  forent  dftarqoéspoot 
le  service  du  roi  pendant  les  Cent- Jours  daos  li 
Vendée.  Ces  munitions  de  guerre ,  dont  l*entréea 
coûté  la  vie  à  la  Roch^aquelein ,  Beauregard  et 
Suzannet,  rendent  passibles  de  peines  et  de  cos* 
damnaiitm  les  Vendéens  tpàea serolentdéposi- 
tairesl 

Et  par  quelles  lois  les  Vendéens  seront-ils  frap> 
pés?par  la  loi  du  iZ  fructidor  an  F,  et  parle 
décret  du  9  S  pluviôse  an  XUL  Ainsi  la  aototi* 
tés  minbtérielles  de  la  légitimité  font  exécater 
eontre  les  Vendéens  les  lois  du  Directoire  et  de 
VEmpire^ 

Buonaparte  avoit  aussi  réclamé  ces  mttiNi 
munitions  de  guerre;  mais  il  s'en  rapporta  i  il 
loyauté  des  signataires  de  l'acte  de  pacifieatkNi 
pour  les  lui  remettre.  Il  ne  menaça  point  les  Veo* 
déensdu  décret  du  18  fructidor.  Toutefoisiltrai- 
toit  avec  les  ennemis ,  et  les  poudres  n'avoiait 
point  été  fimmies  pour  soutaalr  son  autorité,  mais 
pour  la  combattre. 

L'article  3  de  l'arrêté  de  M.  le  conseiller  de 
préfecture  ordonne  la  déclaration  et  la  remise 
des  armes  de  calibre  ou  d'artillerie.  Noos  ne  sa- 
vons  pas  si  les  Vendéens  ont  conservé  des  anaei 
de  calibre  ou  d'artillerie  :  nous  ne  le  croyons  pasj 
mais ,  dans  tous  les  cas ,  ce  sont  donc  les  fusils  et 
les  canons  qu'ils  ont  enlevés  au  prix  de  leur  saog 
qu'on  leur  demande?  Mais  quand  on  leur  aura 
ravi  ces  glorieux  trophées  de  la  fidélité,  on  n^auri 
désarmé  ni  les  Bretons  ni  les  Vendéens.  Ne  leur 
restera-t-il  pas  ces  bâtons  avec  lesquels  ils  ont 
pris  ces  canons  qui  vous  inquiètent?  Voulez-vous 
aussi  qu'on  vous  apporte  ces  bâtons  suspects? 
Mais  tous  les  bois  n'ont  pas  été  brûlés  dans  la 
Vendée ,  et  ces  arsenaux  ne  fourniront-ils  pas  au 
paysan  de  nouvelles  armes  pour  enlever  les  ca- 
nons aux  ennemis  du  roi?  Vous  n'avez  pas  voulu 
distribuer  aux  royalistes  de  l'Ouest  les  armes 
d'honneur  que  la  magnanimité  du  roi  leur  desti* 
noit;  ne  peuvent-ils  du  moins  garder  celles  qu'ils 
ont  conquises  pour  le  roi  au  champ  d'honneor? 

Vous  réclamez  les  fiisils  dès  Cathelineau,  des 
Stofflet,  des  Qonchamp,  des  Lescurel  Que  M 
demandez*vou6  aussi  Tépée  des  Cbarette  et  des 
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h  Bocb^JMpidefai?  Ab  I  la  main  qui  porta  cette 
épé0oc  pot  être  désarmée  par  400,000  soldats; 
de  ne  l'oa^rit  pour  céder  le  1er  que  lorsque  la 
Mrt  vint  giioer  le  eœur  qui  guidoit  cette  main 
ttèk)  On  avolt  promis  à  cette  épée  la  restaura- 
tioD  de  h  monarchie;  CD  lui  avoit  Juré  de  livrer 
i  a  prie  le  jeune  Louis  XYil  et  son  auguste 
mr.  Le  traité  fut  conclu  à  la  \ue  des  ruines  de 
JiYwiée,  à  la  lueur  des  flammes  qui  dévoroient 
ee  denier  asile  de  la  monarchie.  Quand  on  vous 
m  remis  les  armes  vendéennes ,  qu'en  ferez- 
10»?  Elles  ne  sont  point  à  votre  usage  :  ce  sont 
kian&esde  vieux  Francs,  trop  pesantes  pour 

S  les  royalistes  de  TOuest  ont  des  armes,  si  on 
bilcor  demande  de  par  le  roi ,  ils  les  abandonne* 
m ,  puisqu'ils  ne  les  ont  prises  que  pour  le  roi. 
lUicst-OD  hien  sûr  qu'on  n'aura  Jamais  besoin 
hiTeadéens?  Le  système  ministériel  n'a^t-il  pas 
pAit  wi  premier  20  mars ,  et  ne  peut-il  pas  en 
mmt  on  seconde  Qui  nous  défendra  alors? 
fasnt-ee  les  hommes  qui  nous  ont  déjà  trahis? 
GhoieRmarquable  !  on  veut  désarmer  les  paysans 
dilaBretagne  et  de  hi  Vendée,  et  l'on  a  fait  ren- 
in  les  armes  qu'oa  avoit  prises  aux  paysans  de 
rbère,daiis  un  département  qui  s'étoit  insurgé 
Mk  le  souverain  légitime. 

lâfwtion  qui  pousse  les  ministres ,  et  dont  ils 
mila  victime,  a  ses  raisons  pour  presser  le  dé* 
MMMttt  de  la  Vendée.  A  diverses  époques  on 
iMé  es  désarmement ,  et  l'on  n'a  Jamais  pu  y 
iteir.  Le  nom  da  roi  présente  une  chance  :  en 
inpIojvDt  eet  auguste  nom ,  on  peut  espérer  que 
les  paysans  royalistes  s'empresseront  d'apporter 
hi  Amis  qu'ils  pourroient  encore  avoir.  Mais  dans 
itpsys  il  y  a  ausai  des  Jacobins,  et  ceux-là  ont 
Mstertainement  des  armes,  et  ceux-là  ne  les 
Mdroot  pas  au  nom  du  rri.  Alors,  s'il  arrivoit 
JlwiiQDe catastrophe,  non-seulement  la  popu- 
hUn  royaliste  de  l'Ouest  deviendroit  inutile  dans 
kiranler  moment  à  la  cause  de  la  légitimité, 
Mb  encore  elle  seroit  livrée  sans  armes  à  la  po- 
fuiatiou  révolutionnaire  armée.  Voilà  pourtant  à 
vol  nous  exposent  ces  mesures  déplorables. 

La  Vendée,  que  la  Convention  laissa  libre, 
exempta  de  réquisitions  et  de  conscrip- 
^te;  la  Vendée,  à  qui  elle  permit  de  garder  ses 
*isei,etm£me  la  cocarde  blanche;  la  Vendée, 
'm  elle  paya  les  dettes,  et  dont  elle  promit  de 

'^^  les  chaumières  ;  les  Vendéens ,  que  Buo- 

li>|iite  appeloit  un  peuple  de  géants ,  et  au  mi- 


lieu desquels  il  voulott  bâtir  uné  ville  de  son 
nom  ;les  Vendéens ,  que  l'usurpateur  traitoit  avec 
estime;  les  Vendéens,  dont  il  reoonnoissoit  la 
loyauté  f  dont  il  plaçoit  les  enfants  et  pensionnoit 
les  veuves  :  cette  Vendée ,  ces  Vendéens  n'ont 
donc  pu  mériter,  par  trente  années  de  loyauté , 
de  combats  et  de  sacrifices,  la  bienveiljance  des 
ministres  du  roi? 

Que  si  la  loi  des  élections,  en  amenant  une 
Chambre  démocratique,  produisoit,  par  une  con- 
séquence naturelle,  des  ministres  semblables  à 
cette  Chambre  ;  que  si  ces  ministres ,  ennemis  de 
toute  monarchie,  et  surtout  de  toute  monarchie 
légitime ,  conspiroient  contre  le  gouvernement 
établi,  que  pourrolent-ils  faire  de  mieux  que  de 
persécuter  la  Vendée?  Ils  obtlendroient,  par  cette 
persécution,  des  résultats  importants-:  ils  feroient 
accuser  le  gouvernement  monarchique  d'ingrati- 
tude, d'absurdité  et  de  folie;  ils  le  rendroient 
méprisable  aux  yeux  de  tous ,  odieux  à  son  pro- 
pre parti  ;  et  quand  la  catastrophe  arri veroit ,  ils 
aoroient  ou  désarmé  les  seuls  hommes  qui  pour- 
roient s'opposer  à  cette  catastrophe,  ou  refroidi 
dans  le  coeur  de  ces  hommes  le  sentiment  de  la 
fidélité.  £n  administration,  l'incapacité  orgueil- 
leuse et  passionnée  produit  les  mêmes  effets  que 
la  trahison. 

Heureusement  il  n'est  donné  à  personne  de  dé- 
truire la  haute  vertu  vendéenne  ;  elle  a  résisté  au 
fer  et  au  feu  de  l'effroyable  Convention ,  et  ce  ne 
sont  pas  de  tristes  agents  ministériels ,  d'obscurs 
traîtres  des  Cent- Jours,  des  espions,  des  com- 
missaires de  police ,  qui  achèveront  de  démolir 
des  débris  impérissables:  les  petits  serpents  qui 
se  cachent  à  Rome  dans  les  fondements  du  Coli- 
sée  peuvent-ils  ébranler  ces  grandes  ruines? 

Quiconque  a  quelque  goût  de  la  vertu  aime  à 
s'entretenir  des  hommes  qui  sont  devenus  illustres 
par  de  saintes  adversités  et  des  devoirs  accomplis. 
Leur  mémoire ,  bénie  de  race  en  race ,  fait  le  con- 
trepoids de  l'abominable  renommée  d'une  autre 
espèce  d'hommes,  lesquels  vont  aux  âges  futurs 
tout  chargés  de  prospérités  maudites  et  de  cri- 
mes si  énormes  que  ces  crimes  en  prennent  un 
faux  air  de  gloire.  Nous  devions  à  la  patrie  et  à 
l'honneur  de  venger  la  Vendée  des  outrages  mi- 
nistériels ,  de  parler  des  Vendéens  avec  le  respect 
et  l'admiration  qu'ils  inspirent.  Les  noms  inmior- 
tels  des  Charette ,  des  Cathelineau ,  des  la  Ro- 
chejaquelein,  des  Bonchamp,  des  Stofflet,  des 
Lescure,  des  d'Elbée,  des  Suzannet  et  de  tant 
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d'autres  n'avoient  pas  besoin  de  nos  éloges  ;  mais 
du  moins  nous  les  aurons  marqués  dans  cet  éerit, 
comme  le  sculpteur  inconnu  qui  grava  les  noms 
des  compagnons  de  Léonidas  sur  la  colonne  funè- 
bre aux  Thermopyles. 


NOTICES  NÉCROLOGIQUES. 


SUR  LA  MORT  DE  M.  DE  LA  HARPE, 

FavBiEa  1803. 

La  littérature  \ient  de  perdre  presque  à  la  fols 
M.  de  Saint-Lambert  et  M.  de  la  Harpe.  Le  pre- 
mier étoit  âgé  de  plus  de  quatre-vingt-quatre  ans  ; 
son  lit  de  mort  a  été  entouré  de  nombreux  amis  ; 
il  a  devancé  dans  la  tombe  ceux  qui  firent  le 
bonheur  de  sa  vie  ;  ses  opinions ,  toigours  les  mê- 
mes, Font  mis  à  Tabri  des  outrages  dont  on  a 
accablé  les  derniers  ans  de  l'auteur  de  PhUoc- 
tète  et  du  Cours  de  Littérature;  on  ne  pourra 
donc  pas  dire  de  M.  de  Saint  Lambert  : 

Malheur  à  qui  le  ciel  accorde  de  longs  joan  ! 

Tandis  que  l'auteur  des  Saisons  mouroit  au 
milieu  de  toutes  les  consolations  de  la  philoso- 
phie ,  M.  de  la  Harpe  expiroit  au  milieu  de  toutes 
les  consolations  de  la  religion.  L'un  fut  visité  des 
hommes  à  son  dernier  soupir;  l'autre  fut  visité 
de  Dieu  y  selon  la  belle  et  tendre  expression  du 
christianisme  pour  peindre  la  mort  du  fidèle.  M. 
de  la  Harpe  quitta  ce  monde  le  vendredi  1 1  fé- 
vrier 1803 ,  entre  sept  et  huit  heures  du  matin. 
Il  conserva  toute  sa  tète  Jusqu'à  son  dernier  mo- 
ment. Il  put  sentir  avec  reconnoissance  ce  que 
le  ciel  faisoit  pour  lui  ;  plus  heureux  que  M.  de 
Saint-Lambert,  qui  ignora  les  derniers  soins  que 
lui  rendoit  la  terre. 

M.  de  la  Harpe  a  montré  le  plus  grand  courage 
et  la  piété  la  plus  sincère  pendant  sa  longue  ma- 
ladie. Il  se  fit  lire  plusieurs  fois  les  prières  des 
agonisants.  M.  de  Fontanes  se  présenta  un  Jour 
au  milieu  de  cette  triste  cérémonie  :  «  Mon  ami, 
«  lui  dit  le  mourant  en  lui  tendant  une  main  des- 
a  séchée.  Je  remercie  le  ciel  de  m'avoir  laissé 
«  l'esprit  assez  libre  pour  sentir  combien  cela  est 
«  consolant  et  beau  ;  ^  c'est  à  la  fois  le  dernier 
regard  du  chrétien  et  de  l'homme  de  lettres. 

Les  obsèques  de  M.  de  la  Harpe  furent  célé- 
brées le  dimanche  matin  à  Notre-Dame.  l\  s'étolt 


retiré  depuis  quelques  années  dans  le  clottre  de 
cette  cathédrale,  comme  s'il  a  voit  voulu  se  réb- 
gier,  loin  d'un  monde  peu  charitable,  à  l'omiNe 
de  la  maison  du  Dieu  de  miséricorde.  Ceox  (fi 
ont  vu  les  restes  de  cet  auteur  célHMre  renfenoii 
dans  un  chétif  cercueil  ont  pu  sentir  le  néant  cki 
grandeurs  littéraires ,  comme  de  toutes  les  aotrei 
grandeurs  ;  heureusement  c'est  dans  la  mort  qoi 
le  chrétien  triomphe,  et  sa  gloire  commaNi 
quand  toutes  les  autres  gloires  finissent. 

On  eût  dit  que  la  présence  du  cercueil  de  9ê 
homme,  qui  avoit  si  bien  senti  les  beautés # 
l'Écriture ,  rendoit  encore  plus  belles  les  prièm 
que  le  christianisme  a  consacrées  à  la  mort.  TffI 
ces  cris  d'espérance  :  Requiem  dabo  Obi,  M 
Dotninus  :  —  Jb  vous  donnebài  ls  uwà 
DIT  LE  Sbigneub  ;  —  Expectabo ,  Domine  y  ai 
nec veniat  immutatio  mea  :  vocabis  me,ele^ 
respondebo  tibi  :  operi  manuum  tuarum  paM 
riges  dexteram  :  —  J'attends  ,  Seigreui,  q^ 

MON  CHANGEMENT  ABBIVE  :  VOCS  M' APPELtM"! 
ET  JB  VOUS  BÉPONDBAI  l  VOUS  TENDBBZ  VOU^ 

DBOiTB  A  l'ouvbagb  DE  VOS  MAINS  ;  l'épltrei 
saint  Paul  :  O  mort,  oà  est  ton  aiguiUon!  IV 
vangile  de  saint  Jean  :  Le  temps  viendra  pu 
tous  ceux  qui  sont  dans  tes  sépulcres  entendn^ 
la  voix  du  Fils  de  Dieu  ;  tous  ces  soupirs  de  h 
religion ,  toutes  ces  paroles  prophétiques  atteO' 
drissoient  profondément  les  cœurs.  Quand  M 
prêtres  ont  chanté ,  à  la  conmiunion  ;  ut  r^ 
scant  a  laboribus  suis,  dès  a  pbbsbnt  lua 

BEPOSENT  DE  EECBS  TBAVAUX,  ICS  lanUCS  ftâ 

venues  aux  yeux  de  tous  les  amis  de  H.  des 

Harpe. 

Le  convoi  est  parti  à  une  heure  pour  le  éoÊ 
tière  de  la  barrière  de  Vaugirard.  Nous  awi 
sincèrement  regretté  de  ne  pas  voir  marcherai 
tête  du  cortège  cette  croix  qui  nous  afflige  et  DOi 
console,  et  par  laquelle  un  Dieu  compatlssart< 
voulu  se  rapprocher  de  nos  misères.  Ixm«P* 
est  arrivé  au  cimetière ,  on  a  déposé  le  cercd 
au  bord  de  la  fosse ,  sur  le  petit  monceau  de  terr 
qui  devoit  bientôt  le  recouvrir,  M.  de  Fontam 
a  prononcé  alors  un  discours  noble  et  sUnpIc  si 
Tami  qu'il  venoit  de  perdre.  Il  y  avolt  dans  Toi 
gane  de  l'orateur  attendri ,  dans  les  tourWUoi 
de  neige  qui  tomboient  du  ciel,  et  qui  Wand* 
soient  le  drap  mortuaire  du  cercueil,  daosl 
vent  qui  soulevoltcedrapmortuairc,comniep<^ 
laisser  passer  les  paroles  de  l'amitié  Jusqu'à  Pc 
reille  de  la  mort  ;  Il  y  avolt ,  disons-nous ,  dai 
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de  drooDStanoeB,  quelque  chose  de 
et  de  logubre. 
On  n  maintenant  entendre  parler  M.  de  Fon- 
lii-méme  ' ,  interprète  bien  plus  digne  que 
dlioDOfer  la  mémoire  de  M.  de  la  Harpe. 
HeotfennsolKen'er  seulement  que  Forateur  s'est 
maipélirsqii'il  a  dit  que  la  mort  éteint  toutes 
ki  Imérs.  Les  restes  de  M.  de  la  Harpe  n*étoient 
enme  reeouyerts  de  terre;  nous  pleurions 
Mtoor  de  son  cercueil,  près  de  sa  fosse 
;  et  dans  le  moment  même  où  M.  de  Fon- 
BOQS  assuroit  que  toutes  les  injustices  al- 
s'cnsevelir  dans  cette  tombe ,  que  tout  le 
parti^eoit  nos  regrets,  un  Journal  Insultoit 
eflDdreid\m  homme  illustre  :  on  faccusoit  d*a- 
dériioooré  le  commencement  de  sa  carrière 
pv  ses  neuf  dernières  années.  Nous  appliquerons 
aateors  de  cet  article  les  paroles  de  TÉcri- 
[Ifee  fK  M.  de  la  Harpe  a  citées  à  la  fin  de  son 
moroeau  sur  TEncydopédie ,  et  qui  sont 
k%  dernières  paroles  que  ce  grand  critique 
pt  tut  entendre  au  public  :  Malheur  à  voits  gui 
Ptftlez  wuU  ce  qui  est  bien^  et  bien  ce  gui  est 
mal! 

DISCOURS 
PROKONCÉ  PAR  M.  DE  FONT  ANES, 

DBTÂIIT  L*INSTITUT, 
kXX  FUNÉRAILLES  DE  M.  DE   LA  HARPE. 

La  leUm  et  la  France  regrettent  aujourd'hui  un  poète , 

Vtntoar,  on  critique  illastre....  La  Harpe  a  voit  à  peiiie 

iBg-daq  ans,  et  son  premier  essai  dramatique  l'annonça 

k  plus  digne  âèTe  des  grands  maltrcâi  de  la  scène 

Lliërilage  de  leur  gloire  n'a  point  dégénéré  dans 

Wmm,  car  il  nous  a  traosmis  fidèlement  leurs  précep- 

^d  knrs  exemples.  Il  loua  les  grands  hommes  des  plus 

Inn  siècles  de  l'éloquence  et  de  la  poésie ,  et  leur  esprit 

mne  leur  langage  se  retrouva  toujours  dans  celui  d'un 

iK^  ipi'ils  ivoient  Ibrmé  :  c*est  en  leur  nom  qu'il  at- 

%R,  jaaqu'ao  denier  moment,  les  fousses  doctiioes 

IMMes;  et,  dans  ce  genre  de  combat,  sa  vie  entière 

islt^'an  long  dévouement  au  triomphe  des  vrais  prin- 

1^  Mais  si  ce  dévouement  courageux  fit  sa  gloire,  Il 

ÂpM  ChI  son  bonheur.  Je  ne  pois  dissimuler  que  la 

de  mm  canetère  et  la  rigueur  impartiale  de  ses 

doignèrent  trop  souvent  de  son  nom  et  de  ses 

Innn  la  bienveillance  et  même  Féquité;  il  n'arraclioit 

fK  folime  où  tant  d'autres  anroient  obtenu  Fenthou- 

iiae.  Souvent  les  clameurs  de  ses  ennemis  parlèrent 

ps  hniqne  le  bruit  de  ses  succès  et  de  sa  renommée  : 

■rii  à  Taspect  de  ce  tombeau ,  tous  les  ennemis  sont  dé- 

inés.Ici  les  haines  finissent,  et  la  vérité  seule  demeure. 

*V<yctaprts  la  Di9eomn4tM,deF0Hiânet, 


Les  talents  de  la  Harpe  ne  seront  plus  enfin  contestés; 
tous  les  amis  des  lettres ,  quelles  que  soient  leurs  opinions , 
partagent  maintenant  notre  deuil  et  nos  regrets.  Les  cir- 
constances où  la  mort  le  frappe  rendent  sa  perte  encore 
plus  douloureuse;  il  expire  dans  un  âge  où  la  pensée  n'a 
rien  perdu  de  sa  vigueur,  et  lorsque  son  talent  s'étoit 
agrandi  dans  un  autre  ordre  d'idées  qu'il  devoit  aux  spec- 
tacles extraordinaires  dont  le  monde  est  témoin  depuis 
douze  ans.  11  laisse  malheureusement  imparfaits  quelques 
ouvrages  dont  il  attendoit  sa  plus  solide  gloire,  et  qui  se- 
roient  devenus  ses  premiers  titres  dans  la  postérité.  Sies 
mains  mourantes  se  sont  détachées  avec  peine  du  dernier 
monument  qu'il  élevoit  ;  ceux  qui  en  oonnoissent  quelques 
parties  avouent  que  le  talent  poétique  de  l'auteur,  grâce 
aux  Inspirations  religieuses,  n*eut  jamais  autant  d'éclat, 
de  force  et  d'originalité.  On  sait  qu'il  avoit  embrassé  avec 
toute  l'énergie  dé  son  caractère  ces  opinions  utiles  et  con- 
solantes sur  lesquelles  repose  tout  le  système  social  ;  elles 
ont  enrichi  non -seulement  ses  pensées  et  son  style  de 
beautés  nouvelles,  mais  elles  ont  encore  adoud  les  souf- 
frances de  ses  derniers  jours.  Le  Dieu  qu'adoraient  Féne- 
km  et  Racine  a  consolé  sur  le  lit  de  mort  leur  éloquent  pa* 
négyriste  et  l'héritier  de  leurs  leçons.  Les  amis  qui  l'ont 
vu  dans  ce  moment  où  l'iiomme  ne  déguise  plus  rien ,  sa* 
vent  quelle  étoit  la  vérité  de  ses  sentiments  ;  lis  ont  pu  ju- 
ger aussi  combien  son  ccsur,  malgré  la  calomnie,  renfer* 
moit  de  droiture  et  de  bonté.  Déjà  même  des  sentiments 
plus  doux  étoient  entrés  dans  ce  cœur  trop  méconnu  et  si 
souvent  abreuvé  d'amertume;  les  injustices  se  réparoient; 
nous  étions  prêts  à  le  revoir  dans  ce  sanctuaire  des  lettres 
et  du  goût,  dont  il  étoit  le  plus  ferme  soutien  ;  lui-même  se 
fâidtoit  naguère  encore  de  cette  réunion  si  désirée  :  mais 
la  mort  a  trompé  nos  vœux  et  les  siens;  puissent  au 
moins  se  conserver  à  jamais  les  traditions  des  grands 
modèles  qu'il  sut  mterpréler  avec  une  raison  si  éloquente  ! 
Puissent>elles,  mes  chers  collègues,  en  formant  de  bons 
écrivains  qui  le  remplacent ,  donner  un  nouvel  édat  à  cette 
Académie  françoise  qu'illustrèrent  tant  de  noms  fameux 
depuis  cent  dnquante  ans,  et  que  vient  de  rétablir  un 
grand  homme  si  supérieur  k  celui  qui  l'a  fondée  ! 


«••< 


SUR  LA  MORT 
DE  M.  DE  SAINT-MARCELLIN. 

FBVEIEB   1819. 

Monsieur  de  Saint-Marcellio ,  à  peine  âgé  de 
vingt-huit  ans ,  blessé  à  mort  le  f  de  ce  mois,  a 
expiré  le  3 ,  entre  neuf  et  dix  heures  du  soir.  H 
avoit  fait  l'apprentissage  des  armes  dan«  la  cam- 
pagne de  1 8 1 2 ,  en  Russie.  Il  donna  les  premières 
preuves  de  sa  valeur  dans  le  coml)at  qui  eut  pour 
résultat  la  prise  du  village  de  Borodino  et  de  la 
grande  redoute  qui  couvroit  le  centre  de  l'armée 
russe.  Le  rapport  du  prince  Eugène  au  m]\jor  gé- 
néral sur  cette  Journée  se  termine  par  cette  phrase  : 
«  Mon  aide  de  camp  de  Sève  et  le  Jeune  Fontanes 
«  de  Saint-Marcellin  méritent  d'être  cités  dans  ce 
«  rapport.  « 
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NOTICES 


M.  de  Safnt-Marcellln  s'étolt  précipité  dans 
lès  retranchements  de  rennemi,  et  avoit  eu  le 
crâne  fendu  de  trois  coups  de  sabre. 

Après  le  combat ,  il  se  présenta  dans  cet  état 
à  un  hôpital  encombré  de  quatre  mille  blessés ,  où 
il  n'y  avoit  que  trois  chirurgiens  dénués  de  linge , 
de  médicaments  et  de  charpie  ;  il  ne  put  même 
(Atenir  d*y  être  reçu.  Il  s'en  retoumoit,  baigné 
dans  son  sang,  lorsqu'il  rencontra  Buonaparte  : 
«  Je  vais  mourir,  lui  dit-il  ;  accordez-moi  la  croix 
«  d'honneur,  non  pour  me  récompenser,  mais  pour 
«  consoler  ma  famille.  «  Buonaparte  lui  donna  sa 
propre  croix. 

M.  de  Saint-Marcellin ,  jeté  sur  des  fourgons, 
arriva  à  moitié  mort  à  Moscou  ;  il  y  séjourna  quel- 
que temps,  et  fot  assez  heureux  pour  trouver  le 
moyen  de  revenir  en  France,  où  nous  l'avons 
vu ,  pendant  plus  de  dix-huit  mots ,  porter  encore 
une  large  blessure  à  la  tête. 

La  France  ayant  rappelé  son  roi  légitime ,  M. 
de  Saint-Maroeliin  fiit  lidèle  aux  nouveaux  ser- 
ments qu'il  avoit  faits.  Il  étoit  aide  de  camp  du 
général  Dupont  à  l'époque  du  20  mars.  Il  se  trou- 
yoit  à  Orléans  avec  son  général ,  lorsque  des  sol- 
dats séduits  quittèrent  la  cocarde  blanche;  M.  de 
Salnt-Marcellin  osa  la  garder  :  circonstance  que 
peut  avoir  connue  M.  le  maréchal  Gouvion  de 
Saint-Cyr,  qui  fit  reprendre  la  cocarde  blanche 
aux  troupes  garées.  Rentré  à  Paris ,  M.  de  Sainte 
Marcellin  eut  une  altercation  politique  avec  un 
officier,  se  battit ,  blessa  son  adversaire ,  et  partit 
du  champ  clos  pour  aller  rejoindre  ceux  à  qui  il 
avoit  engagé  sa  foi. 

Nommé  capitaine  à  Gand ,  il  sollicita  l'honneur 
d'accompagner  le  général  Donnadieu,  chargé  pour 
le  roi  d'une  mission  Importante.  Débarqué  à  Bor- 
deaux ,  il  fut  arrêté  et  remis  aux  mains  de  deux 
gendarmes  qui  dévoient  le  conduire  à  Paris  pour 
y  être  fusillé.  En  passant  par  Angouléme,  il 
échappa  à  ses  gardes ,  excita  un  mouvement  roya< 
liste  dans  la  ville  et  rentra  dans  Paris  avec  le  roi. 

M.  de  Saint-Marcellin  fut  alors  envoyé  comme 
chef  de  bataillon  dans  un  riment  de  ligne  à  Or- 
léans. Blessé  de  nouveau ,  Il  fut  obligé  de  rêve- 
nir  à  Paris.  Depuis  ce  mcmient,  il  consacra  ses 
loisirs  aux  lettres  :  il  avoit  de  qui  tenir.  Il  donna 
quelques  ouvrages  à  nos  différents  théâtres  lyri* 
quea.  Compris  comme  chef  d'escadron  dans  la 
nouvelle  organisation  de  l'état-migor  de  Tarmée , 
il  avoit  refusé  dernièrement  un  service  actif  qui 
l'eût  éloigné  de  Paris.  La  Providence  vouloit  le 


rappeler  à  elle.  Pour  des  raisons  bdies  àdevimr,^ 
l'administration  avoit  subitement,  dit-on,  ehafig^ 
en  rigueur  sa  bienveillance  politique.  On  anon: 
que  M.  de  Saint-Marcellin  alloit  perdre  sa  pi; 
de  chef  d'escadron  quand  la  mort  est  venue 
gner  aux  ennemis  des  royalistes  une  destl 
de  plus,  et  rayer  elle-même  ce  brave  milîM 
du  tableau  d'où  elle  efface  également  et  les  cbefei 
et  les  soldats.  i 

M.  de  Saint-Mareellin  n'a  point  démenti ,  km 
derniers  moments ,  ce  courage  françois  qui  pofi 
à  traiter  la  vie  comme  la  chose  la  plus  IndKférall 
en  soi ,  et  TafTaire  la  moins  importante  de  la  Joiii 
née.  Il  ne  dit  ni  à  ses  parents  ni  à  ses  amis 
devolt  se  battre ,  et  II  s'occupa  tout  le  matin  d 
bal  qui  devoit  avoir  lieu  le  soir  chez  M.  le 
quis  de  Fontanes.  A  trois  heures.  Il  se  d 
aux  apprêts  du  plaisir  pour  aller  à  la  mort.  Ai 
sur  le  champ  de  bataille,  le  sort  ayant  donné 
premier  feu  à  son  adversaire ,  il  se  met 
lement  au  blanc ,  reçoit  le  coup  mortel  et 
en  disant  :  «  Je  devois  pourtant  danser  ce  wlr 
Rapporté  sans  connolssauce  chez  M.  de  Foi 
nés ,  on  sait  qu'il  y  rentra  à  la  lueur  des  flam 
déjà  allumés  pour  la  fête.  Lorsqu'il  revint  à 
on  lui  demanda  le  nom  de  son  adversaire  : 
«  ne  se  dit  pas,  répondit-il  en  souriant;  seni 
«  ment  c'est  un  homme  qui  tire  bien.  >  M.  (k 
Saint-Marcellin  ne  sefltjamaisd'illQsionsQrMi 
état  ;  il  sentit  qu'il  étoit  perdu ,  mais  il  n'en  m 
venoit  pas,  et  il  ne  cessoit  de  dire  à  ses  pareoti 
et  à  ses  amis  en  pleurs  :  «  Soyez  tranquilles,  a 
«  n'est  rien,  i»  Il  n'a  fait  entendre  aucune  plainte; 
il  n'a  témoigné  ni  regrets  de  la  vie^  ni  haine, n 
même  humeur  contre  celui  qui  la  lui  arraefaottj 
il  est  mort  avec  le  sang-fMd  d'un  vieux  aoW 
et  la  facilité  d*un  jeune  homme.  Ajoutons  qal 
est  mort  en  chrétien. 

Les  lettres  et  l'armée  perdent  dans  M.  de  Salai 
Marcellin  une  de  leurs  plus  brillantes  espéraneei 
On  remarque  dans  lesi  premiers  essais  échappé 
à  sa  plume  une  gaieté  de  bon  goût  appuyée  so 
un  fonds  de  raison  et  sur  das  sentiments  noUd 
Lorsqu'il  parle  d'honneur,  on  volt  qu'il  le  saati  < 
quand  11  rit,  on  s'aperçoit  qu'il  méprise.  Sade 
tinée  paroissoit  devoir  être  heureuse  dans  un  « 
dre  de  choses  différent  de  celui  qui  existe  avgoo 
d'hui  ;  mais  aussitôt  qu'il  est  entré  dans  ia  ligV 
des  devoirs  légitimes ,  il  a  été  atteint  par  crt^ 
fatalité  qui  semble  s'attacher  aux  pas  de  tout  < 
qui  est  devenu  ou  reaté  Udèie.  fiat^e^  w»  w» 
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pov  remmcer  à  une  cause  sainte  et  Juste?  Bien 
Un  de  là ,  c'est  une  raison  pour  s*y  attacher  : 
les  hommes  généreux  sont  tentés  par  les  périls, 
et  rhûooeur  est  une  divinité  à  laquelle  on  s'attA- 
die  par  les  sacrifices  mêmes  qu*on  lui  feit. 

fiefons-nous  plaindre  ou  féliciter  M.  de  Salnt- 
llvorilin?  Il  n*étoit  pas  fait  pour  vivre  dans  ces 
tapi  dlngratltude  et  d'injustice.  Le  sang  lui 
kinOoK  dans  les  veines;  son  cœur  se  révoitoit 
fHnd  n  voyoit  récompenser  la  trahison  et  punir 
h  UéHté.  Son  indignation  avoit  l'éclat  de  son 
ennge,  et  il  ne  fiiisoit  pas  plus  de  difficulté  de 
mnfcrer  ses  sentiments  que  de  tirer  son  épée  : 
mcoiie  pareille  disposition  d'Ame ,  nous  ne  Teus- 
Ém  pas  gardé  longtemps.  D'ailleurs  nous  mar- 
dMNB  si  vite,  le  système  adopté  nous  prépare  de 
MBéTénementSy  que  Saint-Marcellin  n'a  peut- 
Are  parda  que  des  orages  :  il  s'est  hâté  d'arriver 
M  Ben  de  son  repos ,  et  du  moins  il  n*entend  plus 
kbriiit  de  nos  divisions. 

Mille  raisons  nous  commandoient  de  payer  ce 
Mmt d'éloges  h  la  mémoire  de  Saint-Marcellin; 
Mil  il  y  en  a  rartout  une  qu'une  vieille  amitié 
ientln.  Cette  amitié  a  été  éprouvée  par  la  bonne 
rt  11  maovalse'fortune  ;  elle  nous  retrouvera  tou- 
Jnn,  et  particulièrement  quand  il  s'agira  de  la 
MMler  :  lUe  dies  utramque  duxit  ruinam. 


SUR  U  MORT  DE  M.  DE  FONTANES. 

xAaa  1891. 

i  M.  Ll  KinjkCTttJA  ou  JOUaVAL  DM  D^BATI. 

D  eitda  mon  devoir  de  répondre  à  l'appel  que 
y^rfn  Ml  à  Tamltié  dans  YOtre  Journal  du  1 9 
^  a  mais.  J*y  répondrai  mal ,  car  ce  n'est  pas 
V»d  on  a  le  cceur  brisé  qu'on  peut  écrire.  L'é- 
A  à  Jamais  célèbre  fondée  par  Boileau ,  Racine 
iRaeion,  finit  en  M.  de  Fontanes  ;  notre  gloire 
•tadre  expire  avec  la  monarchie  de  Louis  XIV. 

Von  Ohntre  ami  laisse  entre  les  mains  de  sa 
'•^  ineonsoiable  et  de  sa  Jeune  et  malheureuse 
(fcksmanusertts  les  plus  précieux  ;  et  telle  étoit 
•*  iadiflérenee  pour  sa  renommée ,  qu'il  se  re- 
^■ok  à  les  publier.  Ces  manuscrits  consistent  en 
«Keeuelt  d'odes  et  de  poèmes  admirables,  en 
*»  Mélanges  littéraires  écrits  dans  cette  prose 
^  h  bon  goAt  ne  nuit  point  à  l'imagination ,  l'é- 
*W»Mi  naturel,  la  eorreetion  à  l'éloquence, 


et  la  chasteté  du  style  à  la  hardiesse  de  la  pensée. 

Devois-Je  être  appelé  si  tôt  à  parler  des  derniers 
ouvrages  de  Técrivain  supérieur  qui  annonça  mes 
premiers  essais!  Personne  (si  ce  n'est  un  de  ses 
vieux  amis,  qui  est  aussi  le  mien,  M.  Joubert) 
n'a  mieux  connu  que  moi  cette  bonhomie ,  cette 
simplicité,  cette  absence  de  toute  envie,  qui  dis* 
tinguent  les  vrais  talents,  et  qui  faisoient  le  fond 
du  caractère  de  M.  de  Fontanes.  Singulière  fata"* 
lité  !  notre  amitié  commença  dans  la  terre  étran- 
gère, et  c'est  dans  la  terre  étrangère  que  J'ap- 
prends la  mort  du  compagnon  de  mon  exil  ! 

Comme  homme  public ,  M.  de  Fontanes  a  rendu 
à  son  pays  des  services  iiiappréciables  :  il  main* 
tint  la  dignité  de  la  parole ,  sous  l'empire  du  maître 
qui  commandoit  un  silence  servile  ;  il  éleva  dans 
les  doctrines  de  nos  pères  des  enfants  qu'on 
Y0ul<rit  séparerdu  passé  pour  iMiuieverser  l'avenir. 
Vous  aussi,  monsieur,  vous  avez  admiré,  aimé 
ee  beau  génie ,  cet  excellent  homme ,  qui  peut* 
être  est  déjà  oublié  dans  la  ville  où  tout  s'oublie. 

Mais  le  temps  de  la  mémoire  reviendra;  la 
postérité  reoonnoissante  voudra  savoir  quel  fut 
ce  dernier  héritier  du  grand  siècle ,  dont  elle 
lira  les  pages  immortelles.  Je  suis  incapable  au- 
jourd'hui d'entrer  dans  de  longs  détails  sur  la 
personne  et  les  travaux  de  mon  ami  ;  la  perte  que 
Je  fais  est  irréparable,  et  Je  la  sentirai  le  reste  de 
ma  vie.  Au  moment  même  où  votre  journal  est 
arrivé ,  J'éerivols  à  M.  de  Fontanes  :  Je  ne  lut 
écrirai  plus  I  Pardonnez ,  monsieur,  si  Je  borne 
ma  lettre  à  ee  peu  de  mots  que  je  vois  à  peine  en 
les  traçant. 

J'ai  rbooneori  ete. 

CHÀTEA.UBRIAlfn. 
Barito,  SI  imuTi. 


SUR  M.  LE  GÉNÉRAL  NANSOUTY. 

FiVBlBE  1815. 

Nansouty  (Étienne-Antoine-Marie  Champion^ 
comte  de) ,  né  à  Bordeaux  le  80  mai  1 768 ,  des« 
cendoit  d'une  famille  noble  originaire  de  Bour* 
gogne ,  qui  se  distingua  dans  la  double  carrière 
des  armes  et  de  la  magistrature.  On  trouve,  au 
seizième  siècle,  un  seigneur  de  Nansoaty,  qui 
contribua  puissamment  à  foire  rentrer  la  Bour- 
gogne sous  l'autorité  légitime.  Pour  récompenser 
ses  services ,  Henri  IV  l'admit  dans  son  conseil  ; 
il  accorda  la  môme  faveur  à  son  fils,  et  ordonna 
que  le  château  de  Nansouty ,  à  moitié  détroit  par 
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les  troubles  de  la  Ligoe,  fût  réparé  aux  frais  du 
trésor.  L'histoire  remarquera  que,  dans  notre 
siècle,  si  fécond  en  vertus  guerrières ,  les  ancien- 
nes races  militaires  ne  dégénèrent  point  de  leur 
valeur  :  chevaleresques àla  Vendée,  héroïques  à 
Tannée  de  Condé ,  aussi  brillantes  et  plus  heu- 
reuses dans  les  légions  de  la  république  et  de 
Feippire,  elles  ont  fourni  des  généraux  habiles, 
des  maréchaux  célèbres;  Buonaparte  même  est 
sorti  de  leurs  rangs.  Envoyé  à  Tâge  de  dix  ans  à 
récole  royale  et  militaire  de  Brienne,  Etienne  de 
Naosouty  passa  le  a  1  octobre  1 7  79  à  l'école  mili- 
taire de  Paris.  U  obtint  une  sous-lieutenance  d'in- 
fanterie le  30  mai  1785,  et  Monsieub,  avjour- 
dliui  le  roi,  le  créa  chevalier  novice  du  Mont- 
Carmel.  La  croix  de  cet  ordre  ne  s'acoordoit  qu*à 
l'élève  de  Técole  militaire  qui ,  pendant  deux  ans , 
avoit  été  le  premier  dans  toutes  les  classes,  et 
qui  s'étoitaotant  distingué  par  saconduiteque  par 
ses  études.  Etienne  de  Nansouty  étoit  destiné  à 
recevoir  ses  premiers  et  ses  derûiers  honneurs  de 
la  main  de  son  roi.  Conduit  au  régiment  de  Bour- 
gogne par  son  père ,  qui  avoit  laissé  des  souvenirs 
honorables  dans  son  régiment,  il  obtint, en  1788, 
par  la  protection  du  maréchal  de  Beauvau,  un 
brevet  de  capitaine  de  remplacement  au  régiment 
de. Franche-Comté,  cavalerie;  il  parut  à  peine 
à  ce  corps ,  et  entra  le  34  mai  de  la  même  année 
dans  le  sixième  régiment  de  hussards,  commandé 
par  le  duc  de  Lauzun,  depuis  duc  de  BIron, 
personnage  trop  petit  pour  la  révolution,  mais 
>qui  vivra  pourtant,  parce  qu'il  réunit  quelque 
chose  des  aventures  et  des  malheurs  dont  son 
premier  et  son  dernier  nom  rappellent  le  souve- 
nir. Etienne  de  Nansouty  se  trouva  mêlé  à  Nancy 
dans  l'afTaire  du  régiment  de  Châteauvieux,  et 
courut  des  dangers  en  restant  fidèle  aux  ordres  du 
roi.  La  révolution  commençoit  par  accréditer  ses 
doctrines  ;  elle  mit  d'abord  quelque  discernement 
dans  ses  choix.  Etienne  de  Nansouty ,  malgré  sa 
Jeunesse,  fut  désigné  par  les  ofllciers  et  les  sol- 
dats pour  commander  une  compagnie  de  son 
régiment  :  chaque  régiment,  devenu  une  espèce 
de. république  militaire,  avoit  acquis  ce  droit 
d'élection.  La  guerre  ayant  éclaté ,  le  capitaine 
Nansouty  y  fat  successivement  nommé  lieute- 
nant colonel  du  9^  régiment  de  cavalerie  (4  avril 
1 792) ,  chef  de  brigade ,  ou  colonel  du  même  ré- 
giment (19  brumaire  an  II,  1793),  général  de 
brigade,  ou  maréchal  de  camp  (17  fructidor  an 
VII),  général  de  division,  ou  lieutenant  général 


(3  germinal  an  XI,  1803),  et  enfin  cokmel  dei 
dragons  (1 1  Janvier  1818)  ;  tous  grades  qu'il  ac- 
quit avec  son  épée.  Il  apprit  en  Allemagne  avee 
le  général  Moreau ,  et  en  Portugal  avec  le  génèil 
Leclerc,  ce  qui  fait  les  succès  et  les  revers  à  la 
guerre  ;  il  commandoit  la  grosse  cavalerie  aoos 
les  ordres  du  général  Mortier,  à  la  conquête  dv 
Hanovre.  Nommé  premier  chambellan  de  ma* 
dame  Joséphine  Buonaparte,  alors  impératrice,  il 
donna  bientôt  sa  démission  d'une  place  peu  eom- 
patible  avec  l'indépendance  d*un  soldat  :  il  m 
voulut  ramper  ni  sous  les  crimes  ni  sous  les  bon* 
neurs  de  la  révolution.  Betoumé  aux  campi, 
il  attacha  son  nom  à  la  plupart  de  ces  grandes 
Journées  ou  nos  soldats  prodiguèrent  leur  saDg 
pour  faire  oublier  celui  qu'on  avoit  versé  sur  les 
échafauds.  Il  se  battit  à  Wertinghen  et  à  Uln, 
acheva  la  victoire  à  Austerlitz,  commença  celle 
de  Wagram ,  se  trouva  au  feu  à  l'affaire  de  Fried- 
land,  et  fut  blessé  à  la  Moskowa;  la  cavalerie 
de  l'armée  et  de  la  garde  l'avoit  pour  chef  à  la 
bataille  de  Leipzig  ;  et  ce  fut  lui  qui ,  dans  le  dé- 
filé de  Hanau ,  rouvrit  à  nos  étendards  le  chemia 
de  la  France.  Dans  la  campagne  de  1814,  oà 
Buonaparte  manifesta  pour  la  dernière  fois  soa 
génie  (  car  l'homme  extraordinaire  finit  en  loi  aa 
20  mars ,  et  Waterloo ,  placé  hors  des  limites  as- 
signées à  sa  puissance ,  ne  compte  plus  que  dans 
sa  destinée) ,  nos  soldats  étoient  rentrés  dans  la 
cause  de  la  monarchie,  accompagnés  plutôt  que 
repoussés  par  l'Europe,  qui  les  suivoit  comme  à 
la  trace  de  leurs  victoires.  Après  douze  siècles, 
notre  gloire  militaire,  débordée  ^ur  toutes  les 
nations ,  se  retira  vers  sa  source;  on  se  disputdt 
la  capitale  des  Gaules  dans  les  lieux  mêmes  d'où 
les  premiers  Francs  avoient  maiché  à  sa  con- 
quête. L'éclat  de  nos  armes  faisdt  sortir  de  l'oi»- 
curité  les  hameaux  del'Ile  de  France,  comme  il 
avoit  donné  un  nom  aux  villages  inconnus  des 
Arabes  et  des  Moscovites  :  les  derniers  booleU 
de  cette  guerre  de  vingt-cinq  années ,  qui  noss 
avoit  soumis  Berlin ,  Vienne ,  Moscou ,  Lisbonne, 
Madrid ,  Naples  et  Rome ,  vinrent  tomber  snr  les 
boulevards  de  Paris.  Le  générai  Nansouty  assiste 
à  tous  les  combats  livrés  aux  bords  de  la  Marne 
et  de  la  Seine ,  conmie  il  s'étoit  trouvé  aux  batail- 
les données  sur  les  rives  du  Boiysthène  et  da 
Tage  ;  il  protège  la  retraite  à  Brienne,  ouvre l'alr 
taqueà  Montmirail,  àBerry  au  Bac,àCraiNine, 
et  voit  enfin  la  couronne  impériale  tomber  àFoD< 
tainebieau ,  dans  ce  même  palais  où  Buonaparte 
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«voit  reteBQ  prisoimier  le  pontife  qai  Tavoit  mar- 
qué du  soeaa  des  rois.  Ainsi  s*écroala,  après 
lifiile  années,  ce  prodigieux  édiûce  de  gloire ,  de 
Miesetde  crimes,  qu'on  appelle  la  révoMion, 
LesccNiquétes  otites  de  Louis  XIY  existent  entiè- 
m*,  et  de  l'Europe  envahie ,  il  ne  restoit  à  la  ré- 
fÛipe  et  à  l'empire  que  le  camp  des  Cosaques 
utoer  du  Louvre.  Pendant  la  campagne  de 
nuée,  le  générai  Nansouty  ressentit  les  atteintes 
de  h  maladie  à  laquelle  il  devoit  bientôt  succom- 
ter.  n  manquoit  souvent  des  secours  que  son  état 
eiigBoit;  mais  ii  voulut  rester  à  cheval  tant  qu'il 
ycat  QD  champ  de  bataille  ;  11  avoit  vécu  sous  la 
teste  ao  milieu  des  triomphes  et  loin  de  nos  mal- 
kurs;  lorsque  le  bruit  des  armes  cessa ,  ii  lit  par- 
loir à  l'autorité  cette  adhésion,  remarquable 
firsa  simplicité  :  «  J'ai  l'honneur  de  prévenir  le 
«  gouvernement  provisoire  de  ma  soumission  à 
«  b  Maison  de  Bourbon.  »  Cette  adhésion  entraîna 
aile  d'une  grande  partie  de  l'armée  :  en  déter- 
■înaot  ses  compagnons  d'armes  à  rejoindre  le 
èapeau  blanc ,  le  général  Nansouty  obtint  pour 
B  patrie  sa  dernière  et  sa  plus  belle  victoire.  Les 
wiveiaiDs  de  ITurope ,  réunis  à  Paris  en  1 8 1 4 , 
UdoDoèrent  des  témoignages  d'estime  d'autant 
phs  flatteurs ,  que ,  si  la  faveur  étoit  venue  quei- 
foefUs  le  trouver,  il  ne  Favoit  Jamais  recherchée; 
■ab  UQ  suffrage  que  le  cœur  d'un  François  am- 
iNtiooDera  toujours  lui  étoit  réservé  :  Monsieub 
raoeueillît  avec  bonté;  Louis  XVIIl  l'honora  de 
Bconflanoe;  le  général  parcourut  la  Bourgogne 
en  qualité  de  commissaire  du  roi ,  et  fut  nommé , 
a«  Riour  de  cette  mis^n ,  capitaine-lieutenant 
de  b  iNremière  compagnie  de  mousquetaires.  Le 
géBéial  Nansouty ,  un  des  meilleurs  otQciers  de 
eaiakrie  que  les  guerres  de  la  révolution  aient 
fndoits,  étoit  brave ,  humain ,  désintéressé ,  et 
eouervoit  au  milieu  de  la  rudesse  des  camps ,  la 
potttesBe  de  nos  anciennes  mœurs.  Il  sauva  cons- 
tement  la  vie  aux  émigrés  que  le  sort  des  armes 
JelDît  entre  ses  mains  ;  il  épai^a  au  Ty  roi  les  hor- 
Wsdu pillage, et litdistribueraux hôpitaux  une 
Mune  considérable,  que  les  autorités  du  pays 
avoieiit  voulu  lui  faire  accepter  par  reconnois- 
ttaee.  Logé  à  Moscou ,  avec  des  soldats  affamés, 
'm  le  palais  du  prince  Kourakin ,  on  trouva , 
•près  ion  départ,  les  scellés  intacts  et  tels  qu'ils 
tvoieiit  été  apposés  sur  les  armoires  par  les  or- 
dres da  prince.  S'il  avoit  souvent  gémi  des  maux 
9^  la  guerre  avoit  fait  souffrir  sous  ses  yeux  aux 
Pcqles  étrangers,  il  fut  plus  sensible  encore  à 
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ces  mêmes  maux  quand  il  les  vit  retomber  sur  sa 
patrie.  «  On  ne  se  figure  pas ,  disoit-il,  ce  que  c'est 
«(  que  d'entendre  de  malheureux  paysans  se  plain- 
«  dre  en  françois.  »  A  une  affaire  près  de  Fontai- 
nebleau ,  Buonaparte  lui  commande  d'enlever  un 
retranchement  d'où  l'ennemi  faisoit  un  feu  épou- 
vantable :  des  files  entières  de  cavaliers  tombent 
dans  cette  entreprise  désespérée  et  inutile.  Tout 
à  coup  le  général  Nansouty  arrête  les  escadrons 
et  s'avance  seul  hors  des  rangs  :  Buonaparte  lui 
envoie  demander  la  raison  de  cet  ordre,  et  pour- 
quoi ii  cesse  de  marcher  sur  la  redoute  :  «  Dites- 
«  lui  que  j'y  vais  seul ,  répondit  le  général  :  il 
«  n'y  a  là  qu'à  mourir.  »  Le  général  Nansouty  ne 
vit  point  les  nouveaux  malheurs  de  la  France  : 
une  maladie  dangereuse  l'emporta  le  12  février 
1815.  Il  expira  dans  ces  sentiments  religieux 
qui  font  de  la  mort  la  plus  simple  une  grande 
action ,  et  qui ,  donnant  de  la  ndilesse  aux  moin- 
dres faits  d'une  vie  chrétienne,  les  élèvent  à  la 
dignité  de  l'histoire.  Le  comte  de  Nansouty  avoit 
épousé,  en  18oa,  Adélaïde  de  Yergennes,  et, 
après  avoir  pu  disposer  d'une  partie  des  dépouilles 
de  l'Europe,  il  laissa  un  fils  sans  fortune,  qu'il 
a  recommandé,  en  mourant,  aux  bontés  d'un  roi 
qui  a  connu  l'adversité. 

m  Des  RoncBs  récbouigiqocs. 
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DE  1003  A  1825. 


Il  naquit  sans  doute  dans  la  Grande-Bretagne 
en  1603 ,  à  l'avènement  de  Jacques  l^'',  plusieurs 
individus  qui  ne  moururent  qu'en  1688,  à  la 
chute  de  Jacques  II  :  ainsi  tout  l'empire  des 
Stuarts  en  Angleterre  ne  fut  pas  plus  long  que  la 
vie  d'un  vieil  homme.  Quatre-vingt-cinq  ans  suf- 
firent à  la  disparition  totale  de  quatre  rois  qui 
montèrentsurletrôued'Élisabeth,aveclafatalité, 
les  préjugés  et  les  malheurs  attachés  à  leur  race. 

Jacques,  comme  beaucoup  de  princes  dévots, 
fut  gouverné  par  des  favoris  :  tandis  qu'avec  sa 
plume  il  combattoit  pour  le  droit  divin ,  ii  laissoit 
le  sceptre  à  Buckingham ,  qui  usoit  et  abusoit  du 
droit  politique  ;  le  favori  prenoit  les  vices  de  la 
royauté  dont  le  monarque  retenoit  les  vertus. 
Souvent  les  princes  se  plaisent  à  déléguer  te 
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pouvoir  à  nn  ministre  dont  ils  reconnoissent  eux- 
mêmes  l*inâlgnité  ;  imitant  Dieu ,  dont  ils  se  disent 
IMmage,  ils  ont  l*orgueii  de  créer  quelque  chose 
de  rien. 

Jacques  expira  sans  violence  dans  le  lit  de  la 
femme  qui  avoit  tué  Marie  d'Ecosse;  de  cette 
noble  Marie,  qui ,  selon  une  tradition,  créa  son 
bourreau  gentilhomme  ou  chevalier;  de  cette 
belle  veuve  de  François  de  France,  laquelle  désira 
avoir  lu  tête  iranehée  avec  une  épée  à  lafran- 
çoise,  raconte  Etienne  Pasquier.  Le  bourreau 
montra  la  tête  séparée  au  corps  ^  dit  Pierre  de 
TEstoile,  et  comme  en  cette  montre  la  coiffure 
chut  en  terre  j  on  vit  que  Pennui  avoit  rendu 
toute  chauve  cette  pauvre  reine  de  quarante* 
cinq  ans,  après  une  prison  de  dix^huit.  Mais 
Jacques  n'en  travailla  pas  moins  à  établir  les 
principes  qui  dévoient  amener  la  fin  tragique  de 
Charles  I^  :  il  mourut  toujours  tremblant  entre 
l'èpée  qui  Favoit  effrayé  dans  le  ventre  de  sa 
mère,  et  le  glaive  qui  de  voit  tomber  sur  la  tète 
de  son  flis.  Son  règne  ne  Ait  que  l'espace  qui  sé- 
para les  deux  échafauds  de  Fortheringay  et  de 
Whitehall  ;  espace  obscur  où  s'éteignirent  Bacon 
et  Shakespeare. 

Jacques  étoit  auteur,  et  auteur  non  sans  mérite. 
Son  Basilieon  Doron,  qui  servit  de  modèle  à 
VEikon  Basiliké,  renfcrmolt  cette  inutile  leçon 
pour  Charles  son  fils  :  «  Ne  vous  en  rapportez 
«  point  à  des  gens  qui  ont  des  intérêts  à  vous  oa- 
«  cher  les  besoins  de  vos  sujets ,  afin  de  vous  te- 
«  nir  dans  la  dépendance,  et  qui  ne  portent  ja- 
«  mais  au  souverain  les  plaintes  publiques  que 
«  comme  des  révoltes,  donnant  aux  larmes  du 
«  peuple  les  noms  de  désobéissance  et  de  rébel- 
«  lion.  » 


CHARLES  r. 

MEWIS  L*4VAlRnilT  DB  CHABUS  I*'  A  Là  COOBOiaiB 
JUSQU'A  lA  OOmroCATION  DU  LONG  PABLEHeilT. 

M  IMS  A  1640. 

Chartes  parvint  À  la  puissance  suprême,  rem- 
pli des  idées  romanesques  de  Buckingham  et  des 
maximes  de  l'absolu  Jacques  I^.  Mais  Jacques 
n'avoit  défendu  le  droit  divin  que  par  la  contro- 
verse ;  sa  vanité  littéraire  et  sa  modération  natu- 
relle avoient  permis  la  réplique  :  de  là  étoit  née 
ta  liberté  des  opinions  politiques;  la  liberté  des 
opinions  religieuses  étoit  déjà  sortie  de  la  lutte 
entre  l'esprit  catholique  et  l'esprit  .protestant. 


De  très-bonne  foi  dans  ses  doctrines ,  Charlei 
tenoit  des  traditions  paternelles  que  les  priviM* 
ges  de  la  couronne  sont  inaliénables;  qoe  le  rat 
régnant  n'en  est  que  l'usufruitier;  qu'il  les  doK 
transmettre  intacts  à  son  successeur. 

La  nation  au  contraire ,  commençant  à  douter 
de  rétendue  de  ces  privilèges,  soutenoit  que  le 
trône  en  avoit  usurpé  une  partie  sur  elle.  Les  pre* 
miers  symptômes  de  division  éclatèrent  lorsque 
Charles  voulut  continuer  la  guerre  allumée  dans 
le  Palatinat;  le  parlement  refusa  l'argent  de- 
mandé :  avant  d'accorder  le  subside,  il  prétendit 
obtenir  la  réparation  des  griefs  dont  il  se  plai-* 
gnoit;  il  sojlicltoit  surtout  l'éloignement  d'an 
insolent  favori.  Charles  crut  son  autorité  atta- 
quée ;  il  s*entéta  à  soutenir  Buckingham,  cassa  le 
parlement,  et  leva,  en  vertu  de  certaines  vieille! 
lois,  des  taxes  arbitraires.  Le  reste  de  scm  règne 
s'écoula  dans  le  même  esprit. 

Charles  fit  des  effoits  pour  gouverner  sans  par* 
lement',  mais  la  nécessité  salutaire  de  la  mooar* 
chie  représentative ,  nécessité  qui  oblige  le  prinee 
à  la  modération  afin  d'opérer  la  levée  paisible  de 
l'impôt,  ramenoit  de  force  la  couronne  au  pria* 
cipe  constitutionnel.  Plus  le  roi  avoit  agi  seioQ 
le  bon  plaisir,  plus  on  exigeoit  de  lui  de  garan- 
tie :  il  cédoit  ou  s'emportoit  de  nouveau ,  et  ses 
concessions  et  ses  emportements  flnissoient  tou- 
jours par  la  reconnoissance  de  quelques  droits. 

Dans  ce  conflit,  de  grands  talents  se  formèrent, 
les  limites  de  différents  pouvoirs  se  tracèrent,  k 
chaos  politique  se  débrouilla  :  à  travers  beaucoup 
de  passions  on  entrevit  beaucoup  do  vérités,  et 
quand  les  passions  s'évanouirent ,  les  vérités  rei- 
tèrent. 

Buckingham ,  mignon  de  Jaoqoes ,  et  qid  trou» 
bla  les  premières  années  du  règne  de  Chartes  l*', 
a  fiiit  plus  de  brait  dans  l'histoirepassée  qu'il  n'en 
fera  dans  l'histoire  à  venir,  parce  qu'il  nese  rsU 
tache  ni  à  quelque  fsnxiA  mouvement  de  l'esprit 
humain ,  ni  à  quelque  grand  vice  ou  à  quelqm 
grande  vertu  dans  la  chaîne  de  la  morale. 

Buckingham  étoit  un  de  ces  hommes  comme 
il  y  en  a  tant ,  prodigue ,  débauché ,  d'une  beauté 
fhde ,  d'un  orgueil  démesuré ,  d'un  esprit  étroit  et 
fou  ;  un  de  ces  hommes  tout  physiques,  où  la  chair 
et  le  sang  dominent  l'Intelligence.  Le  flivori  se 
croyoit  un  général,  et  n'étôit  qu'un  soldat  Fanfe* 
ron  de  gatanterle  à  la  cour  d'Espagne,  Insolent 
dans  ses  prétentions  d'amourà  la  oourde  France, 
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é  fesMlre  à  «Ile  d'Angietem ,  il  affectoit  des 
triomphes  que  souvent  il  n^avoit  pas  obtenus. 

Ilcstnéamnoinsreroarquableque  Buekingbam 
bnva  impanément  Rlebelîeu,  et  que  ees  terribles 
ptrienentaires  qui,  quelque  temps  après  trat- 
■èrart  à  l'échafaud  un  grand  homme ,  Strafford , 
«MflHffnt,  bien  qo*en  Taoeusant,  les  insolences 
fBD  courtisan  vulgaire.  C'est  qu'on  pardonne 
pMKà  là  puissance  qu'au  génie  :  reste  à  savoir 
More  si  d'un  cAté  Richelieu  ne  méprisa  pas  un 
iveatorier,  et  si  de  l'autre  il  n'y  avoit  pas  dans 
k  carMtère  impérieux  et  déréglé  de  Buckin- 
gbim  quelque  chose  qui  sympathisât  avec  le  ca- 
iMtère  national  anglois. 

Cet  homme  lût  assassiné  (1638)  de  la  main 
d'un  autre  homme  qui  n'étott  le  vengeur  de  rien  : 
Pfitott  poignarda  un  extravagant  patricien  par 
•M  extravagance  plébéienne. 

Backlngham  laissa  deux  fils:  le  cadet  périt  au 
oilieu  de  bt  guerre  civile  dans  le  parti  de  Char- 
ks  1^  :  rainé,  devenu  gendre  de  Fairfax,  fut, 
un  Charles  II ,  le  chef  de  ce  conseil  connu  sous 
le  aom  de  la  Cabale.  Célèbre  héréditairement 
fsr  n  passion  pour  les  femmes,  il  tua  en  duel 
leeonti  deShrewsbury,  tandis  que  la  femme  du 
eooite,  déguisée  en  page,  tenoit  la  bride  du 
ehcTil  de  ce  second  Bûekingham.  Aussi  désor- 
èomé  que  son  père,  mais  d'un  esprit  brillant  et 
eoltivé,  il  éeriirit  des  lettres,  des  poèmes,  des 
«tbts,  et  travailla  avec  Butler  à  une  comédie  qui 
ikiiigBa  le  goikt  du  théâtre  anglois. 

Depuis  ravénement  de  Chartes  I*'  au  tr6ne 
fTAûgleterre  Jusqu'à  la  mort  du  duc  de  Bnckin- 
gliun,  trois  parlements  avolent  été  convoqués: 
le  premier  ne  vota  qu'une  somme  insufOsante 
foor  fai  eontlmiation  de  la  guerre  continentale  en 
knut  des  prolestants,  et  le  second  se  montra 
tafectéde  resprit  puritain.  Déjà  l'Angleterre  étoit 
partagée  en  deux  grandes  factions  appelées  le 
pvti  de  la  eour  et  le  parti  de  la  campagne. 

Chwles,  après  avoir  cassé  le  second  parlement, 
M  tarda  pas  à  être  obligé  d'en  convoquer  un 
Mrième  (17  mars  1538  )•  Ce  parlement  posa  la 
INorière  pierre  de  la  liberté  constitutionnelle 
«i^se*,  en  faisant  passer  la  fameuse  pétition 
éet  iniUj  Mil  qui  tendoit,  en  vertu  des  prind- 
fade  la  grande  charte,  à  régler  les  pouvoirs  de 
h  coorame*  Les  communes  Airent  rendues  in- 
iniiahles  par  leur  victoire;  et  après  des  scènes 
^leisato  m  qnekiues  dépotés  en  vinrent  aux 

dus,  le  roi  se  vil  fofeé  de  les  renvoyer. 


Bocklngham  assassiné ,  le  troisième  parlement 
dissous ,  douze  années  s'écoulèrent  sans  qu'aucun 
autre  parlement  fût  appelé.  Le  conseil  de  Char- 
les se  composoit  alors  de  ministres  qui  présen- 
toient  un  contraste  et  un  mélange  de  mérite  et 
d'incapacité. 

Le  garde  des  sceaux,  sir  Thomas  Coventry, 
joignoit  à  beaucoup  d'érudition  une  éloquence 
simple  et  la  science  des  afihires  ;  mais  son  carac- 
tère intègre  manquolt  de  cette  chaleur  qui  crée 
des  amis,  et  de  ces  passions  qui  font  des  disci« 
pies.  Peu  appuyé  à  la  cour,  il  vit  le  mal  s'accroître 
sans  en  avertir  son  maître  :  «  Il  eut  le  bonheur  de 
«  mourir,  dit  Ciarendon,  dans  un  temps  où  tout 
«  honnête  homme  auroit  désiré  quitter  la  vie.  » 

Sir  Richard  Weston ,  premier  lord  de  la  tréso« 
rerie,  avoit  montré,  dans  un  rang  inférieur,  un 
esprit  et  un  courage  qui  l'abandonnèrent  au  degré 
plus  élevé  du  pouvoir  :  hautain  et  timide,  prompt 
à  l'insulte,  prompt  à  tre.mbler  devant  Finsulté, 
il  ne  laissa  à  sa  fomille  qu'indigence  et  malheur. 
'  Des  vertus,  du  génie  même  et  une  grâce  par* 
ticulière  faisoient  remarquer  le  comte  de  Pem« 
broke  :  on  ne  lui  a  reproché  que  sa  passion  pour 
les  femmes ,  à  laquelle  il  sacrifia  des  moments 
qu'il  auroit  dû  donner  aux  adversités  de  soQ 
pays. 

Le  comte  de  Montgomery  n'avolt  réussi  à  la 
cour  que  par  sa  beile  figure  et  ses  talents  pour  la 
chasse  :  on  ne  l'eût  pas  aperçu  dans  un  temps  t)r« 
dinaire.  Sa  médiocrité  fut  reprochée  à  Charles  : 
dans  les  révolutions  on  fiiit  un  crime  aux  rois  de 
ne  pas  s'entourer  d'hommes  égaux  aux  ciroons* 
tances. 

Unesprit  agréable,  un  savoir  universel,  étoient 
le  partage  du  comte  de  Dorset  :  il  brilla  également 
à  la  chambre  des  communes  et  dans  la  chambre 
héréditaire.  Malheureusement  son  caractère  fou- 
gueux le  précipita  dans  des  excès.  Brave  et  pas- 
sionné, il  prodigua  son  temps  à  des  amours 
sans  honneur  et  son  sang  à  des  combats  sans 
gloire. 

Le  comte  de  Carllsle  ne  profita  de  la  faveur  que 
pour  Jouir  des  plaisirs.  Il  avoit  aux  affaires  nn 
talent  naturel  qu'il  n'employa  Jamais.  Il  mourut 
insouciant ,  sans  avoir  été  atteint  de  Tarage  qu'il 
écouta  de  loin. 

Flatteur  de  Chartes  dans  la  prospérité,  lord 
Holland  l'abandonna  dans  l'infortune  :  lâcheté 
vulgaire,  commune  à  tant  d'âmes  vulgaires  :  il 
devint  un  des  i)oute-feox  du  parlemem.  Quand 
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les  foctkms^commeiioeDt,  elles  saisissent  au  ha- 
sard leurs  chefs;  elles  plongent  ensuite  dans  l'a- 
btme  les  singes  qu'elles  avoient  pris  pour  des 
hommes. 

Enfin,  l'archevêque  de  Gantorbéry  ferme  la 
liste  des  conseillers  de  Charles,  dans  les  temps 
qui  précédèrent  les  troubles.  Il  parut  à  la  cour 
avec  cette  roideur  de  caractère  qui  le  rendit  in- 
capable de  se  plier  aux  circonstances.  Bai  des 
grands  dont  il  méprisoit  l'art  et  les  mœurs,  il 
n'eut  pour  se  soutenir  que  l'autorité  d'une  vie 
sainte  et  la  renommée  d'une  intégrité  poussée 
Jusqu'à  la  rudesse.  De  même  qu'il  dédaigna  de 
s'abaisser  devant  la  faveur  des  courtisans,  il 
s'opposa  aux  excès  du  peuple ,  et  de  la  persécu- 
tion des  intrigues  il  tomba  dans  la  proscription 
des  révolutions. 

Charles,  appuyé  de  ce  conseil ,  régna  l'espace 
de  douze  ans  avec  une  autorité  illimitée;  il  n'en 
fil  pas  un  mauvais  usage  sous  le  rapport  adminis- 
tratif, mais  il  cherchoit  en  théorie  ce  qui  étoit 
devenu  impossible  en  pratique,  une  monarchie 
absolue.  Du  gouvernement  absolu  au  gouverne- 
ment arbitraire,  la  conversion  est  facile  :  l'ab- 
solu est  la  tyrannie  de  la  loi  :  l'arbitraire  est  la 
tyrannie  de  l'homme. 

Si  l'Angleterre  avoit  voulu  souffrir  la  levée 
d'un  impM  d'ailleurs  fort  modéré ,  elle  eût  vécu 
sous  un  assez  doux  despotisme.  Charles  avoit 
des  vertus  domestiques,  du  courage,  de  la  mo- 
dération, de  la  probité;  mais  on  lui  disputoit ,  la 
loi  à  la  main,  tous  ses  actes;  ils  pou  voient  être 
bons,  mais  ils  n'étoient  pas  légaux.  Une  seule 
résistance  amenoit  l'emploi  de  la  force  et  un 
scandale.  Au  défaut  du  pouvoir  parlementaire, 
les  conseillers  du  monarque  suscitèrent  le  pouvoir 
de  la  chambre  étoilée  dont  on  augmenta  les  at- 
tributions :  fatal  auxiliaire  de  la  couronne. 

Le  jugement  rendu  contre  Hampden  (1636) 
pour  n'avoir  pas  voulu  se  soumettre  à  la  taxe  du 
sihpmoney,  remua  de  plus  en  plus  les  esprits  : 
une  commotion  religieuse  ébranla  l'Ecosse.  Par 
ce  concours  de  circonstances,  qui  produit  le  re- 
nouvellement des  empires ,  le  peuple  d^Écosse  et 
celui  d'Angleterre  inclinoicnt  au  puritanisme  au 
moment  même  où  les  évêques  vouloient  faire 
triompher  l'église  anglicane,  et  prétendoient  in- 
troduire quelque  chose  de  la  pompe  catholique 
dans  le  culte  protestant. 

La  nouvelle  liturgie  est  repoussée  (1637)  à 
Edimbourg.  La  foule  s'écrie  :  Là  pape  !  le  pape  ! 


l'an^tfcAm^' le  royaume  se  soulève  et  le  eot»eiiaiil 
est  signé. 

C'est  pourtant  de  cet  acte  fimatique,  mystique, 
inintelligible,  exprimant  dans  un  jargon  barbare 
les  idées  les  plus  létrécies,  que  sont  émanées  la 
liberté,  la  tolérance  et  la  civilisation  coustitii- 
tionnelle  d'Angleterre.  C'est  ainsi  que  des  horri* 
blés  comités  de  1793  est  pour  ainsi  dire  sorti  le 
paete  de  notre  nouvelle  monarchie.  Chaque  trou- 
ble politique  chez  un  peuple  est  fondé  sur  vue 
vérité  qui  survit  à  ce  trouble.  Souvent  cette  vérité 
est  confusément  enveloppée  dans  des  mots  sau- 
vages et  dans  des  actions  atroces;  mais  daos  les 
grands  changements  des  États,  les  mots  et  ks 
actions  passent  :  le  fiait  politique  et  moral  qui 
reste  d'une  révolution  est  toute  cette  révolutlmi. 
Quand  celle-ci  ne  réussit  pas,  c'est  qu'elle  a  été 
tentée  ou  trop  têt  ou  trop  tard,  en  deçà  ou  au 
delà  de  l'époque  où  elle  eût  trouvé  les  choses  et 
les  hommes  au  degré  de  maturité  propre  à  sa 
fructification. 

Une  assemblée  générale  de  la  nation  écossoise 
succéda  aux  premiers  troubles  d'Edimbourg.  L'é* 
piscopat  fût  aboli  (  1638) ,  et  l'on  commença  des 
levées  pour  soutenir  des  opinions  avec  des  sol- 
dats. 

Sir  Thomas  Wentworih ,  membre  du  troisième 
parlement ,  avoit  fortement  provoqué  dans  ce  pa^ 
lement  la  fameuse  ji^'/tft'on  des  droits;  mais  lors- 
que le  fondement  de  l'indépendance  constitution- 
nelle eut  été  posé,  Wentworth  devint  le  soutien 
de  la  prérogative  royale  attaquée ,  comme  il  avoit 
été  le  défenseur  de  la  liberté  populaire  méconnue. 
Charles  l'avoit  nonmié  pair  d'Angleterre  et  vice- 
roi  d'Irlande.  Ce  monarque,  dans  les  circons- 
tances difficiles  ou  il  se  trouva  engagé,  consulta 
le  nouveau  lord  Wentworth.  Cesujet  fidèle  donna 
à  son  souverain  des  conseils  énergiques.  Que  sert 
de  reoonmiander  la  force  à  la  foiblesse? 

Dans  toute  révolution,  il  y  a  toujours  quel- 
ques moments  ou  rien  ne  semblerait  plus  facile 
que  de  l'arrêter;  mais  les  hommes  sont  toujours 
faits  de  sorte,  les  choses  arrangées  de  manière, 
qu'on  ne  profite  jamais  de  ces  moments.  Au  lieu 
de  résister,  Charles  fit  lui-même  un  covetumtf 
comme  Henri  III  avoit  fait  une  ligue.  Les  oove- 
nantaires  écossois  traitèrent  de  saianique  le  co- 
venant  du  roi.  Après  d'inutiles  concessions,  le 
roi  réunit  des  troupes;  lord  Wentworth  lui  four- 
nit de  l'argent  et  pouvolt  lui  amener  une  seeoode 
armée  :  il  ne  s'agissdt  que  d'avancer;  Charks 
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renia  :UcoDc1ot  une  trêve  (17  Jain  1639),  lors- 

fi*f I  étoit  assuré  d'une  victoire. 

Bientôt  les  Écossois  reprirent  les  armes.  Lord 
Wentworth,  créé  comte  de  Strafford,  vouloit 
qa'on  portAt  la  guerre  dans  le  cœur  du  royaume 
Rbelle,  et  qu'on  assemblât  un  parlement  anglois  : 
Oisries  ne  suivit  que  la  moitié  de  ce  conseil. 

Od  auroit  pu  croire  que  ce  quatrième  parle- 
Beat,  rassemblé  après  un  intervalle  de  douze 
unées,  édateroit  en  Justes  reproches  :  Straiford 
le  ménagea  avec  tant  d'habileté,  que  les  com- 
ttimes  se  montrèrent  d'abord  assez  dociles.  Elles 
étaient  divisées  en  trois  partis  :  les  amis  du  roi , 
ks  partisans  de  la  monarchie  constitutionnelle 
(t  les  puritains  :  ceux-ci  vouloient  un  change- 
ment radical  dans  les  lois  et  la  religion  de  l'État  ; 
ces  triHS  partis  furent  cependant  au  moment  de 
se  lénnlr  pour  voter  les  subsides.  La  trahison  du 
xoétaire  d'État ,  sir  Henry  Vane ,  que  protégeolt 
la  reine,  perdit  tout. 

Le  roi  et  le  parlement  également  trompés  par 
ee  ministre,  se  crurent  brouitlés,  lorsqu'ils  s'en- 
tendoient  Charles,  avec-sa  précipitation  accou- 
tomée,  s'imaginant  qu'on  lui  alloit  refuser  les 
SQbndes,  fit  pour  la  dernière  fois  usage  d'une 
fférogative  dont  il  avoit  abusé.  U  cassa  encore  ce 
quatrième  parlement  (  5  mai  1 640  ) ,  lequel  devoit 
(tre  suivi  de  l'assemblée  qui  brisa  à  son  tour  la 
eooronne. 

A  l'instigation  des  puritains,  les  Écossois, 
ayant  envahi  de  nouveau  l'Angleterre ,  surprirent 
ks troupes  du  roi  à  Nevirbom.  Charles,  arrivé  à 
York  pour  repousser  les  Écossois,  manda  un 
gmd  conseil  des  pain.  Il  lui  déclara  tout  à  coup 
que  la  reine  désiroit  la  réunion  d'un  cinquième 
pariement. 

Arrétons-Dous  ici  pour  parler  de  cette  reine 
fait  l'influence  fut  si  grande  sur  la  destinée  de 
Charles  P'  son  mari,  et  sur  celle  de  Jacques  II 
fils. 


HENRIETTE-MARIE, 


DE  FRANCE, 

Siiiènie  enfant  et  troisième  fille  de  Henri  IV , 
Benriette-Marie  naquit  le  25  novembre  1609, 
tixmois  avant  l'assassinat  de  son  père,  et  mourut 
vii^  ans  après  le  meurtre  de  son  mari.  Elle  fiit 
ttnne  sur  les  fonts  de  baptême  par  le  nonce , 
qai  devint  pape  sous  le  nom  d'Urbain  YIII.  Elle 


épousa  Charles,  roi  d'Angleterre (11  mal  1625). 
Le  contrat  de  mariage,  rédigé  sous  les  yeux 
du  pape,  contenolt  des  clauses  favorables  à  fa 
religion  catholique.  Henriette-Marie  arriva  en 
Angleterre  avec  les  instructions  de  la  mère  Ma- 
deleine de  Saint- Joseph ,  carmélite,  et  sous  la 
conduite  du  père  Bérulle  accompagné  de  douze 
prêtres  de  la  nouvelle  congrégation  de  l'Ora- 
toire :  ceux-ci ,  renvoyés  en  France ,  fbrent  rem- 
placés par  douze  capucins.  Rien  ne  pouvoit  être 
plus  fatal  àCharlesr'que  le  hasard  de  cette  union 
catholique,  d'ailleurs  si  noble,  dans  le  siècle  du 
fanatisme  puritain.  La  haine  populaire  se  tourna 
d'abord  contre  la  reine  et  rejaillit  sur  le  roi. 

Il  est  impossible  de  pénétrer  aujourd'hui  dans 
le  secret  des  raisons  qui  firent  agir  Henriette- 
Marie  au  commencement  des  troubles  de  la 
Grande-Bretagne  :  on  la  trouve  placée  dans  l'in- 
térêt parlementaire  Jusqu'au  moment  de  l'explo- 
sion de  la  guerre  civile;  elle  protège  sir  Henry 
Vane,  qui  brouilla  le  roi  et  le  quatrième  parle- 
ment; elle  demande  la  convocation  de  ce  long 
parlement  qui  conduisit  Charles  à  l'échafaud; 
elle  arrache  au  roi  la  confirmation  de  l'arrêt  qui 
frappa  Strafford  ;  ce  fut  par  sa  protection  que  le 
conseil  du  roi  se  remplit  des  ennemis  ou  des  ad- 
versaires de  la  couronne. 

Henriette-Marie  étoit-elle  en  mésintelligence 
domestique  avec  le  roi,  comme  le  prétendoient  les 
parlementaires?  Bossuet  laissa  entendre  quelque 
chose  d'une  division  secrète.  «  Dieu,  dit-il ,  avolt 
«  préparé  un  charme  innocent  au  roi  d'Angleterre 
R  dans  les  agréments  infinis  de  la  reine  son  épouse. 
«  Comme  elle  possédoit  son  affection ,  car  les  nua» 
«  ges  qui  avaient  paru  au  commencement  fu' 
«  rent  bientôt  dissipés ,  etc. 

Il  n'y  a  plus  aujourd'hui  de  doute  sur  le  genre 
de  division  qui  régna  un  moment  entre  Charles  et 
Henriette-Marie  :  élevée  dans  une  monarchie  ab- 
solue, dans  une  religion  dont  le  principe  est  in- 
flexible ,  dans  une  cour  où  l'on  passe  tout  aux 
femmes ,  dans  un  pays  où  l'humeur  est  mobile  et 
légère,  HenrieUefut  d'abord  un  enfant  capricieux, 
qui  prétendit  à  la  fois  faire  dominer  sa  volonté , 
sa  religion  et  son  humeur.  Les  prêtres ,  les  femmes 
et  les  gentilshommes  qu'elle  avoit  amenés  avec 
elle  vouloient ,  les  uns  exercer  leur  culte  dans 
tout  son  éclat ,  le  autres  établir  leurs  modes  et  se 
moquer  des  usages  d'une  cour  barbare.  Charles, 
accabléde  toutes  ces  querelles,  renvoyaen France 
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la  suite  de  la  reine.  Il  se  plaint  de  la  conduite 
d'Heoriette-Marie  dans  des  instructions  pour  la 
oour  de  France  datées  du  1 2  juillet  1 626. 
«  Le  roi  de  France  et  sa  mère  nignorent  pas, 
dit-il  ' ,  les  aigreurs  et  les  dégoûts  qui  ont  eu 
lieu  entre  ma  femme  et  moi ,  et  tout  le  monde 
sait  que  Je  les  ai  supportés  Jusqu'ici  avec  beau- 
coup de  patience ,  croyant  et  espérant  toujours 
que  les  choses  iroient  mieux ,  parce  qu'elle  étoit 
fort  Jeune,  et  que  cela  \enoit  plutôt  des  mau- 
YBis  et  artificieux  conseils  de  ses  domestiques , 
qui  n'avoient  que  leur  propre  intérêt  en  vue, 
que  de  sa  propre  inclination.  £n  effet,  lorsque 
Je  me  rendis  à  Douvres  pour  la  recevoir.  Je  ne 
pouvols  pas  attendre  plus  de  marques  de  res- 
pect et  d*a£fection  qu'elle  n'en  fit  paraître  en 
cette  occasion.  La  première  chose  qu'elle  médit 
fut  que,  comme  elle  étoit  Jeune  et  qu'elle  venoit 
dans  un  pays  étranger,  dont  elle  igiioroit  les 
coutumes,  elle pourroit  ainsi  commettre quan* 
tité  d'erreurs,  et  qu'elle  me  prioit  de  ne  me 
point  fâcher  contre  elle  pour  les  foutes  où  elle 
pourroit  tomber  par  ignorance ,  Jusqu'à  ce  que 
Je  l'eusse  instruite  de  la  manière  de  les  éviter.... 
Mais  elle  n'a  Jamais  tenu  sa  parole.  Peu  de  temps 
après  son  arrivée,  madame  de  SaintrGeorges... 
mit  ma  femme  de  si  mauvaise  humeur  contre 
moi,  que  depuis  ce  temps-là  on  ne  peut  pas 
dire  qu'elle  en  ait  usé  envers  moi  deux  Jours  de 
suite  avec  les  égards  que  J'ai  mérités  d'elle.... 
«  Je  ne  prendrai  pas  la  peine  de  m'arréter  à 
quantité  de  petites  négligences ,  comme  le  soin 
qu'elle  prend  d'éviter  ma  compagnie,  si  bien 
que,  lorsque  J'ai  à  lui  parier  de  quelque  chose, 
il  faut  que  Je  m'adresse  d'abord  à  ses  domesti- 
ques ,  autrement  Je  suis  assuré  d'avoir  un  refus  ; 
son  peu  d'application  à  l'anglois  et  d'égards  pour 
la  nation  en  général.  Je  passerai  de  même  sous 
silence  l'affront  qu'elle  me  fit  avant  que  J'al- 
lasse à  cette  dernière  et  malheureuse  assemblée 
du  parlement;  on  n*en  a  déjà  que  trop  discou- 
ru ,  et  vous  en  avez  l'auteur  sous  vos  yeux  en 
France....  Après  avoir  donc  supporté  si  long- 
temps avec  patience  les  chagrins  que  Je  reçois 
de  ce  qui  devoit  faire  ma  plus  grande  consola- 
tion ,  Je  ne  saurois  plus  souffrir  autour  de  ma 
femme  ceux  qui  sont  la  cause  de  sa  mauvaise 
humeur,  et  qui  l'animent  contre  moi  ;  Je  devrois 

*  Jè  me  sers  de  la  tradadton  de  rexoellente  édlUon  des 
Mimoirtê  de  Ludlow ,  dant  la  ooUecUoa  des  Mémoim  rela- 
ti/i  à  la  révolution  d^ Angleterre,  par  M.  GuizOT. 


«  les  éloigner,  quand  ce  ne  seroit  que  pour  aod 
«  seule  chose ,  pour  l'avoir  engagée  à  aller  en  dé- 
«  votionàTiburn'.  » 

On  ne  peut  donc  attribuer  la  mésintelligmi 
de  Charles  et  d'Henriette  qu'à  une  sorte  d'inoom- 
patibilité  d'humeur  entre  les  deux  époux.  Si  le 
temps  et  l'adversité  raffoiblirent ,  la  vie  de  Qla^ 
les  ne  fût  pas  assez  longue  pour  la  faire  entière- 
ment disparoltre.  Charles  avoit  quelque  chose  de 
doux,  de  facile  et  d'affectueux  dans  le  caractère; 
sa  femme  étoit  plus  impérieuse ,  et  l'on  s'aperce- 
voit  qu'elle  avoit  un  certain  mépris  pour  la  foi- 
blesse  de  Charles.  La  reine  étoit  charmante  : 
quoiqu'elle  fût  née  d'un  sang  et  dans  une  cour 
qui  n'abondoit  pas  en  austères  vertus,  les  répu- 
blicains même  n'osèrent  calomnier  ses  mœoa 
Nous  avons  des  portraits  d'elle  laissés  par  lord 
Kensington,  par  Eliis  et  Howell.  Un  des  histo- 
riens françois  de  sa  vie  nous  la  dépeint  ainsi  an 
moment  de  son  mariage  :  «  Elle  n'avoit  pas  ea^ 
«  core  seize  ans.  Sa  taille  étoit  médiocre,  mais 
«  bien  proportionnée.  Elle  avoit  le  teint  parfaite- 
«  ment  beau,  le  visage  long,  les  yeux  grands, 
«noirs,  doux,  vift  et  brillants,  les  cheveux 
«  noirs,  les  dents  belles,  la  bouche,  le  nez  et  le 
«  front  grands,  mais  bien  faits,  l'air  fort  spiri- 
«  tuel ,  une  extrême  délicatesse  dans  les  traits, 
«  et  quelque  chose  de  noble  et  de  grand  dans 
•I  toute  sa  personne.  C'étoit ,  de  toutes  les  princes- 
«  ses  ses  sœurs,  celle  qui  ressembloit  le  plus  à 
«  Henri  IV  son  père  :  elle  avoit  comme  lui  le 

>  Ce  docameot,  troavé  avee  les  le(fa«s  de  la  iciae  et  di 

loi  dani  la  casseUe  de  Charles ,  perdue  sur  le  chaii\p  de  !»•> 
taille  de  Naseby ,  est  évidemment  falsifié.  Oo  ne  cooçoiC  pu 
d'abord  eommaDt  on  docaoïeot  leniMalile  a  été  ooDscrvépir 
Cliarles  depuis  Tannée  1626  Jusqu'à  Taunée  IG46  parmi  dei 
papiers  récents  et  une  correspondance  toute  relative  ii  II 
guerre  civile.  Ensuite  ces  paroles ,  je  poMserai  mue  eUenet 
l'ajfront  qu'elle  me  fit  avant  que  j*allaese  à  cette  iemiirs 
et  malheureuse  ûnembtée  du  portement,  al  elles  ligoiftent 
quelque  ctioee,  présentent  un  grossier  aoachronisoie.  Hea- 
riette-Marie  débarqua  à  Douvres  le  II  Juin  1025;  le  roi 
Charles,  ooavcllenMot  parvenu  au  tr6ne ,  oavrlt  son  pienier 
parlement  le  18  du  même  mois,  et  en  prononça  la  dissolution 
le  12  août  II  convoqua  un  second  parlement  en  ISSS;  et  ce 
parlement  orageux ,  a  cause  de  l'accusation  de  Bockingham , 
fut  cassé  au  mois  de  Juin  de  cette  même  année.  Charles  n'alla 
point  à  cette  dernière  et  matheurtuse  aiêembtée  du  parle' 
ment.  Il  est  évident  que  les  faossalres ,  ne  falsaôt  point  attpo- 
Uou  aux  dates,  ont  voulu  parler  du  long  parlem'entoù  Charles 
se  transporta  en  effet  le  4  Janvier  1642,  pour  faire  arrêter 
six  membres  de  la  cha\nbre  des  otfmteunes ,  lesquels  avoieot 
été  avertis  des  projets  du  roi  par  la  trahison  de  la  comtesse 
de  Carliste,  Jadis  maîtresse  de  Strafibrd,  ensoSIe  attachée  à 
Pym  et  favorite  de  la  reine.  Enfin  le  roi  parle  dans  ce  doca- 
ment  des  dévotions  de  la  reine  h  TIfoum  :  Pesprlt  de  fanatisme 
accosoit  Heoriette-llarie  d'être  alléa  prier  devant  la  poleooe 
à  laquelie  avoient  été  pendus  quelques  prêtres  catholiques. 
Or  il  est  démontré  par  les  pièces  dlplomaliqaes  angloises  que 
cette  iapalatlon  étoit  dénuée  de  toat  fondemenU  Charles  ne 
pouvoit  pas  écrire  ce  que  son  gouvernement  même  ne  croyoit 
pas. 


aENBIETTE*ttARIE. 


06 


tftnr  Aevé,  m^naiiime,  intrépide,  rempli  de 

•  tcodrene  et  de  cluirité ,  i*esprit  doux  et  agréa- 

■  Me,  entrant  dans  les  douleurs  d'autrui  et  oom- 

•  pitiMot  aux  peines  de  tout  le  monde.  » 

La  historiens  anglois  la  représentent  petite  et 
hue,  nuds  remarquable  par  la  l)eauté  de  ses 
tant!  et  réiégance  de  ses  manières. 

Charles  aimoit  Henriette  avec  passion  :  il  ne 
psroil  pas  qu'elle  éprouvât  pour  lui  le  même  dé- 
grade tendresse;  et  pourtant  tandis  qu'il  ne  lui 
léBOJgnolt  aucune  inquiétude,  c'étoit  elle  qui  se 
plngDoit  et  qui  sembloit  un  peu  Jalouse.  Dans 
b  lettres  de  Charles ,  imprimées  par  ordre  du 
pirieoKnt,  respire  le  sentiment  le  plus  touchant 
d'ammr  pour  Henriette. 

Le  13  lévrier  1643 ,  il  lui  mande  :  «  Je  n'avois 

•  1»  éprouvé  Jusqu'ici  combien  il  est  quelquefois 
I  <  beoreux  d'ignorer,  car  je  n'ai  appris  le  danger 
!  «  fie  tu  as  couru  en  mer  par  la  violence  de  la 
I  «teoipéte,  que  lorsque  J'avois  déjà  la  certitude 
'  •  que  ta  en  étois  heureusement  échappée....  L'ef- 

•  M  que  m'a  causé  ce  danger  ne  se  calmera  pas 
«  Josqn'À  ce  que  J*ale  eu  le  bonheur  de  te  voir, 
«  car  ce  n'est  pas  à  mes  yeux  la  moindre  de  mes 
•iafiNlnnes  que  tu  aies  couru  pour  moi  un  si 

I  •  gnmd  péril ,  et  tu  m'as  témoigné  en  ceci  tant 
•f affection,  qu'il  n'y  a  chose  au  monde  qui 

•  BK  poisse  Jamais  acquitter,  et  des  paroles  beau- 
■eoop  moins  que  toute  autre  chose;  Qials  mon 

•  coeur  est  si  rempli  de  tendresse  pour  toi  et  d'une 
'impatience  passionnée  de  reconnolssance  en- 

•  îers  toi ,  que  je  n'ai  pu  m'empécher  de  t'en  dire 

■  qociqoes  mots ,  laissant  à  ton  noble  cœur  le 
•soîBde  deviner  le  reste  *.  » 

n  hd  écrit  d'Oxford ,  le  3  janvier  1 645  :  «  En 
I  ■  déchiffrant  la  lettre  qui  arriva  hier,  Je  fus  bien 

•  nrpris  d'y  trouver  que  tu  te  plains  de  ma  né- 

•  gligence  à  f  écrire. ...  Je  n'ai  Jamais  manqué  au- 
>  eeoe  oecasion  de  te  donner  de  mes  nouvelles. ... 

■  Si  ta  n'as  point  la  patience  de  t'interdire  un  Ju- 

•  puent  défavorable  sur  mes  actions  Jusqu'à  ce 

•  VK  je  t'en  aie  marqué  les  véritables  motifs ,  tu 
'  coars  souvent  risque  d'avoir  le  double  chagrin 

>  ■  d'être  attristée  par  de  faux  rapports  et  d'y  avoir 
<  9Q  trop  vite.  Ne  m'estime  qu'autant  que  tu  me 

•  venas  suivre  les  principes  que  tu  me  connois.  » 
Charles  lui  écrit  du  même  lieu ,  le  9  avril  de 

h  même  année  :  «  Je  te  gronderols  un  peu ,  si  Je 
'  poQvois  te  gronder,  sur  ce  que  tu  prends  trop 
•lAt  falarme.  Songe,  je  te ^ prie,  puisque  je 

'  SvledM  Mémoires  de  Ludlow,  ooliect  Gmnort. 


«  t'aime  plus  que  toute  autre  chose  an  monde,  et 
«  que  ma  satisfaction  est  inséparablement  unie 
«  avec  la  tienne,  si  toutes  mes  actions  ne  doivent 
«  avoir  pour  but  de  te  servir  et  de  te  plaire.... 
«  L'habitude  de  ta  société  m'a  rendu  difficile  à 
contenter;  nuiis  ce  n'est  pas  une  raison  pour 
que  tu  m'en  plaignes  moins ,  toi  le  seul  remède 
à  cette  maladie.  Le  but  de  tout  ceci  est  de  te 
prier  de  me  consoler  par  tes  lettres  le  plus  sou- 
vent qu*ii  te  sera  possible.  Et  ne  crois-tu  pas 
que  les  détails  de  ta  santé  soient  des  sujets 
agréables  pour  moi,  quand  même  tu  n'aurois 
pas  autre  chose  à  m'écrire?  N'en  doute  pas ,  ma 
chère  âme ,  ta  tendresse  est  aussi  nécessaire  à  la 
consolation  de  mon  cœur  que  ton  secours  à  mes 
affaires.  » 

Lorsqu'on  songe  que  Charles  épanchoit  ainsi 
son  cœur  au  milieu  des  horreurs  de  la  guerre  ci- 
vile ,  au  moment  de  tomber  entre  les  mains  de  ses 
ennemis ,  on  est  profondément  attendri. 

Lareine,unanauparavant,  lui  écrivoitd'York, 
le  30  mars ,  ces  paroles  un  peu  rudes  :  «  Souve- 
«  nez-vous  de  ce  que  je  vous  ai  écrit  dans  mes 
«  trois  dernières  lettres,  et  ayez  plus  de  soin  de 
«  moi  que  vous  n'en  avez  eu  Jusqu'ici,  ou  faites 
«semblant  du  moins  d*en  prendre  davantage, 
«  afin  qu'on  ne  s'aperçoive  pas  de  votre  négli- 
«  gence  à  mon  égard.  » 

Charles  crut  devoir  déclarer,  en  mourant,  à 
sa  jeune  fille ,  la  princesse  Elisabeth,  qu'tï  avoit 
tin^ours  été  fidèle  à  la  reine,  et  la  lettre  d'adieux 
qu'il  écrivit  à  celle-ci  se  terminoit  par  ces  mots  : 
«  Je  meurs  satisfait,  puisque  mes  enfants  sont 
«  auprès  de  vous.  Votre  vertu  et  votre  tendresse 
«  me  répondent  du  soin  que  vous  aurez  de  leur 
R  conduite.  Je  ne  puis  vous  laisser  des  gages  plus 
«  chers  et  plus  précieux  de  mon  amour.  Je  bénis 
«  le  ciel  de  faire  tomI>er  sa  colère  sur  moi  seul. 
«  Mon  cœur  est  plein  pour  vous  de  la  même  ten- 
«  dresse  que  vous  y  avez  toujours  vue.  Je  vais 
<«  mourir  sans  crainte,  me  sentant  fortifié  par  le 
«  souvenir  de  la  fermeté  d'âme  que  vous  m'avez 
«  fait  paroitre  dans  nos  périls  conmiuns.  Adieu, 
«  madame ,  soyez  persuadée  que  Jusqu'au  dernier 
«  moment  de  ma  vie  je  ne  ferai  rien  qui  soit  in- 
«  digne  de  l'honneur  que  j'ai  d'être  votre  époux  ' .  » 
Cette  dernière  lettre  de  Charles ,  qui  n'est  pas 
assez  connue ,  montre  que  ses  sentiments  intimes 
étoient  aussi  nobles,  et  peut-être  encore  plus  tou- 
chants que  ceux  qu'il  fit  éclater  sur  l'échafaud, 

>  Fie  de  HenrieUe-Marie, 


M 


LES  QUATRE  STUARTS. 


On  peut  reprocher  à  Henrietle-Marie  da  pen- 
chant à  l'intrigue ,  penchant  qu'elle  tenoit  du  sang 
des  Médicis  ;  elle  se  livra  aussi  à  des  moines  sans 
prudence ,  et  à  des  favorites  qui  la  trahirent.  Elle 
avoit  le  courage  du  sang  ;  le  courage  politique 
lui  manquoit  quelquefois;  et  quand  les  orages 
populaires  grondoient,  quoique  femme  de  tête 
et  de  cœur,  elle  donnoit  des  conseils  pusillani- 
mes. Bienfaisante  et  magnanime,  elle  fit  souvent 
accorder  la  liberté  et  la  vie  à  ses  ennemis.  Elle 
ne  vouloit  pas  même  connoître  le  nom  de  ses  ca- 
lomniateurs. ^  Si  ces  personnes  me  haïssent ,  di- 
«soit-elle,  leur  haine  ne  durera  peut-être  pas 
«  toujours,  et  s'il  leur  reste  quelque  sentiment 
«  d'honneur,  ils  auront  honte  de  tourmenter  une 
«  femme  qui  prend  si  peu  de  précaution  pour  se 
«  défendre.  »  Les  infortunes  d'Henriette-Marie 
avoient  été,  pour  ainsi  dire,  prédites  par  Fran- 
çois de  Sales,  qui  reste  à  notre  histoire  au  tri- 
ple titre  de  saint,  d'homme  illustre  et  d'ami  de 
Henri  IV. 

Quoi  qu'il  en  soit  des  altercations  religieuses 
et  domestiques  qui  troublèrent  la  paix  intérieure 
de  Charles  et  d'Henriette  ;  quoi  qu'il  en  soit  des 
causes  qui  amenèrent  la  liaison.  Jusqu'à  présent 
inexplicable ,  de  la  reine  et  des  premiers  parle- 
mentaires, quand  les  malheurs  de  Charles  écla- 
tèrent ,  la  fille  du  Béarnois  retrouva  comme  lui 
dans  la  guerre  civile  le  courage  et  la  vertu. 

Lorsqu*en  1635  elle  alla  recevoir  la  couronne 
de  la  Grande-Bretagne ,  la  reine  Marie  de  Médi- 
cis sa  mère,  la  reine  Anne  d'Autriche  sa  belle- 
sœur,  l'accompagnèrent  Jusqu|à  Amiens.  Toutes 
les  villes  sur  son  passage  lui  rendoient  des  hon- 
neurs extraordinaires  :  par  une  pompe  digne  de 
la  royauté  chrétienne,  les  prisons  étaient  ouver- 
tes à  son  arrivée ,  et  elle  votjoit  devant  elle  une 
infinité  de  malheureux  qui  la  remercioient  de 
leur  liberté  et  la  combloient  de  bénédictions*. 
Les  trois  reines  se  quittèrent  à  Amiens.  Vingt 
vaisseaux  qui  attendoient  Henriette  de  France  à 
Boulogne  la  transportèrent  à  Douvres  :  elle  y  fût 
reçue  au  bruit  de  l'artillerie  et  aux  acclamations 
du  peuple.  U  y  eut  des  combats  à  la  barrière ,  des 
Jeux  et  des  courses  de  I>agues. 

Quand  la  reine  d'Angleterre  revint  en  France, 
en  1644 ,  elle  y  rentra  en  fugitive  ;  les  prisons  ne 
s'ouvroient  plus  par  le  charme  de  son  sceptre  ;  elle 
se  déroboit  elle-même  aux  prisons.  Voyageant 
d*un  royaume  à  l'autre,  échappant  à  des  tempé- 

I  rit  de  HtHTiçUe-Marit, 


tes  pour  arriver  à  des  combats,  quittant  des  com- 
bats pour  retrouver  des  tempêtes ,  Henriette  étoit 
saisie  par  la  fetalité  qui  poursuivoit  les  Stuarts. 
On  vit  cette  courageuse  femme,  canonnée  Jus- 
que dans  la  maison  qui  lui  servoit  d'abri  contre 
les  flots,  obligée  de  passer  la  nuit  dans  un  fossé 
où  les  boulets  la  couvroient  de  terre.  Une  autre 
fois,  le  vaisseau  qui  la  portoit  étant  près  de  périr, 
elle  dit  aux  matelots  ce  mot  qui  rappelle  celui  de 
César  :  «  Une  reine  ne  se  noie  pas.  ^ 

Dbre  d'esprit  au  milieu  de  tous  les  dangers, 
elle  écrlvoit  au  roi ,  de  Newark ,  le  27  J  uin  1 643  : 
<t  Tout  ce  qu'il  y  avoit  actuellement  de  troupes  à 
«  Nottingham  s'est  rendu  à  Leicester  et  à  Deri)y, 
«  ce  qui  nous  fait  croire  qu'elles  ont  dessdn  de 
«  nous  couper  le  passage....  J'emmène  avec  moi 
«  trois  mille  hommes  d'infanterie,  trente  compa- 
«  gnies  de  cavalerie  ou  de  dragons,  six  pièces  d'ar- 
«  tillerie  et  deux  mortiers.  Henri  Germyn,  en 
M  qualité  de  colonel  de  mes  gardes,  commande 
«  toutes  ces  forces  ;  il  a  sous  lui  sir  Alexandre  Les- 
«  ley  qui  commande  l'infanterie ,  Gérard  la  cava- 
«  lerie ,  et  Robert  Legg  l'artillerie  ;  Sa  Majesté  est 
«  madame  la  généralissime ,  pleine  d'ardeur  et 
«  d'activité;  et  en  cas  que  l'on  en  vienne  à  une 
«  l>ataiile,  J'aurai  à  commander  cent  cinquante 
«  chariots  de  l)agages  '.  » 

Après  de  nouveaux  revers,  privée  de  presque 
toute  assistance  dans  la  petite  ville  d'Exeter  que 
le  comte  d'Essex  se  préparoit  à  assiéger,  elle  mft 
au  monde,  le  16  Juin  1644,  sa  dernière  fille. 

A  peine  accouchée,  elle  fût  forcée  de  fuir  de 
nouveau ,  n'ayant  pour  tout  aide  que  son  confes* 
seur,  un  gentilhomme  et  une  de  ses  femoies, 
qui  avoient  de  la  peine  à  la  soutenir  à  cause  de 
son  extrême  faiblesse.  Elle  avoit  été  obligée  d'a- 
bandonner à  Exeter  sa  fille  nouvellement  née  : 
c'étoit  cette  princesse  prisonnière  dix-sept  jours 
après  sa  naissance ,  cette  princesse  frappée  par  la 
mort  à  Saint-Cioud  dans  toute  la  fleur  de  la 
beauté  et  de  la  jeunesse,  cette  duchesse  d'Oriéans, 
cette  seconde  Henriette  que  la  gloire  de  Bossuet 
devoit  atteindre  comme  la  première. 

Une  cabane  déserte,  à  l'entrée  d'un  bois, 
s'offrit  à  la  fuite  d'Henriette-Marie.  Elle  y  de- 
meura cachée  pendant  deux  Jours.  Elle  entendit 
défiler  les  troupes  du  comte  d'Ëssex  qui  parloicnt 
de  porter  à  Londres  la  tête  de  la  reine  ^  laquelle 
tête  avoit  été  mise  à  prix  pour  une  somme  de 
6,000  liv.  sterl. 
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BeOfiette,  arrivée  à  Plymoath  à  travers  mille 
périls,  s'einJ)arque  pour  Tile  de  Jersey  :  Tamiral 
Batty  la  poursuit.  Alors,  comme  la  femme  de 
sûnt  Louis,  elle  fait  promettre  à  un  capitaine  de 
la  toer  et  de  la  jeter  dans  la  mer  avant  qu'elle 
Umbât  aux  mains  de  ces  infidèles  d'une  nouvelle 
sorte.  Elle  aborde  avec  quelques  matelots  parmi 
des  rochers  sur  la  c6te  de  la  Basse-Bretagne;  les 
pajsaos,  prenant  ces  étrangers  pour  des  pirates , 
l'arment  contre  eux;  Henriette-Marie  se  fait  re- 
coonoftre,  part  pour  Paris,  arrive  au  Louvre,  et 
tonbedans  de  nouveaux  malheurs. 

Outragée  par  des  lil>elles  Jusque  sur  le  conti- 
nent, elle  tomboit  des  mains  de  la  populace  fé- 
nee  de  Londres  dans  celles  de  la  populace  inso- 
lente de  Paris.  Ballottée  entredeux  guerresciviles, 
SOT  les  bords  de  la  Tamise  elle  rencontre  les  cri- 
mes sérieux  des  révolutions ,  sur  les  rivages  de  la 
Seine  les  pasquinades  sanglantes  de  la  Fronde; 
làledramedela  liberté,ici  sa  parodie.  Les  bou- 
ftoset  les  boulangers  d'Angleterre  veulent  tuer 
Benriette-Marie  dans  le  palais  des  Stuarts  ;  les 
bonchers  et  les  boulangers  de  France  lui  refusent 
dcsalimoitsdans  le  palais  des  Bourbons ,  oubliant 
({K  leurs  pères  avoient  été  nourris  par  celui  dont 
flidédaignoient  de  nourrir  la  fille. 

■Cinq  ou  six  Jours  avant  que  le  roi  sortit  de 
«Puris,  dit  le  cardinal  de  Retz,  j'allai  chez  la 
«  reine  d'Angleterre ,  que  je  trouvai  dans  la  cham- 
>he  de  Mademoiselle ,  sa  fille ,  qui  a  été  depuis 
•madame d'Orléans.  Elle  me  dit  d'abord  :  Vous 
■  voyez, je  viens  tenir  compagnie  à  Henriette;  la 
«pauvre  enfant  n'a  pu  se  lever  aujourd'hui  faute 
«  de  feo....  La  postérité  aura  peine  à  croire  qu'une 
*  petite-fille  de  Henri  le  Grand  ait  manqué  d'un 
«fiigotpourse  le^er  au  mois  de  janvier  dans  le 
>  Louvre  et  sous  les  yeux  d'uçe  cour  de  France.  » 

Elle  étoit  souvent  obligée  de  se  promener  des 
(iprès-dinées  entières  dans  les  galeries  du  Lou- 
trepour  s'échauffer....  Elle  appréhendait  non- 
élément  les  insultes  du  peuple  de  Paris ,  mais 
kdureié  de  ses  créanciers....  Les  Parisiens  ne 
kpouvmentsouffnr,  et  un  jour  que  le  roi  Char- 
k^UySonfils,  se  promenoit  sur  une  terrasse 
9^  donnait  du  côté  de  la  rivièrCy  quelques  mari» 
^n  lui  firent  des  menaces ,  ce  qui  l'obligea  de 
^retirer  de  peur  de  les  aigrir  davantage  par  sa 
présence'. 

Triste  et  extraordinaire  complication  et  ressem- 
Jilaace  de  destinée  1  Henriette-Marie ,  eu  1630 , 
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avoit  reçu  à  Whltehall  sa  mère  exilée, Marie  de 
Médicis.  Les  habitants  de  Londres ,  déjà  soulevés 
contre  la  reine  d'Angleterre ,  se  portèrent  à  des 
excès  contre  l'ancienne  reine  de  France.  La  fille 
de  Henri  lY,  qui  se  défendoit  à  peine  contre  la 
haine  publique,  fut  obligée  de  demander  une 
garde  pour  protéger  la  veuve  de  Henri  IV  :  et 
Anne  d'Autriche  fut  impuissante,  à  son  tour, 
dans  Paris,  pour  mettre  à  l'abri  la  sœur  fugitive 
de  Louis  XIII  et  la  tante  de  Louis  le  Grand. 

Une  fausse  nouvelle  parvint  d'abord  à  la  reine 
d'Angleterre  sur  la  catastrophe  du  30  janvier  1 649  : 
le  bruit  courut  que  Charles  V^  avoit  été  délivré 
sur  l'échafaud  par  le  peuple  ;  mais  la  lettre  d'adieu 
de  l'infortuné  monarque,  qui  fut  remise  à  Henriette 
le  9  février,  dans  le  couvent  des  Carmélites  à  Paris, 
la  tira  d'erreur;  elle  s'évanouit.  Le  lendemain, 
madame  de  Motteville  la  vint  complimenter  de  la 
part  de  la  reine  régente.  Le  malheur  donnolt  le 
droit  à  la  reine  d'Angleterre  de  faire  des  leçons  : 
elle  chargea  madame  de  Motteville  de  dire  à 
Anne  d'Autriche  «  que  le  roi  son  seigneur  (Char- 
«  les  F')  ne  s'étoit  perdu  que  pourn'avoir  jamais 
«  su  la  vérité...  que  le  plus  grand  des  maux  qui 
«  pouvoient  arriver  aux  rois ,  et  celui  qui  seul 
«  devoroit  leurs  empires,  étoit  d'ignorer  la  vé- 
«  rite.  » 

Cette  insistance  d'Henriette  n'expliqueroit-elle 
pas  son  premier  penchant  pour  les  parlementai- 
res, et  son  antipathie  pour  Strafford,  dont  elle 
trouvoit  peut-être  l'esprit  trop  absolu  ?  Elle  ajouta 
dans  cette  conversation  «  qu'il  falloit  prendre 
«  garde  à  irriter  les  peuples.  «  Si  Charles  P"^  ne 
s'étoit  perdu  que  pour  n'avoir  pas  connu  la  vérité , 
au  dire  de  la  reine ,  cette  reine  ne  partageoit  donc 
pas  l'entêtement  du  roi  sur  l'étendue  de  la  préro- 
gative? £lle  aimoit  les  parlements  :  lorsqu'elle 
songea  à  quitter  l'Angleterre  avec  Marie  de  Mé- 
dicis sa  mère ,  les  deux  chambres  lui  présentèrent 
une  humble  pétition  pour  la  supplier  de  ne  pas 
s'éloigner.  Henriette  répondit  en  anglois  par  un 
gracieux  discours  qu'elle  resteroit,  et  qu'il  n'y 
avoit  point  de  sacrifice  que  le  peuple  ne  pût  at- 
tendre d'elle '. 

Après  la  mort  de  son  mari,  elle  se  donna  le 
surnom  de  reine  malheureuse ,  et  elle  porta  le 
deuil  toute  sa  vie. 

L'épreuve  la  plus  rude  que  cette  reine  eut  à 
soutenir  fut  de  solliciter  un  douaire  de  veuve  au- 
près de  l'homme  qui  l'avoit  faite  veuve  :  Crom- 
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well  répondit  an  cardinal  Mazarin  qu'Henriette 
de  Franee  n'avoit  Jamais  été  reconnue  reine  d'An- 
gleterre. Cette  réponse  sauvage,  qui transformoit 
en  concubine  d'un  prince  étranger  la  fille  d*un 
de  nos  plus  grands  rois  y  étonne  moins  que  la  de- 
mande même  de  cette  petite-fiUe  de  Jeanne  d*AI- 
bret.  Lorsque  Henriette  apprit  ce  refiis ,  elle  dit 
noblement  :  «  Ce  n'est  pas  à  moi  ^  c'est  à  la 
•  France  que  cet  outrage  s'adresse.  »  Telle  étoit , 
en  effet,  l'abjection  où  la  politique  d'un  ministre 
Bans  honneur  avoit  alors  réduit  notre  patrie.  Ma- 
iBarin  étoit  descendu  Jusqu'à  se  faire  l'espion  de 
Cromwell  auprès  de  la  famille  royale  exilée  :  ce 
ftiit  résulte  d'une  lettre  de  Gromwell ,  qui  n*étoit 
lui-même  qu'un  grand  espion  couronné.et  armé. 

Quelque  temps  auparavant ,  Henriette-Marie 
avoit  été  forcée  de  demander  au  parlement  de 
Paris  ee  qu'elle  appeloit  une  aumône. 

Retirée  à  Ghaillot ,  ches  des  sœurs  de  la  Visita- 
tion étabHes  dans  une  maison  bâtie  par  Cathe- 
rine de  Médids,  Henriette  devint  bigote  :  il  est 
asses  curieux  de  lire  que  Port-Royal  lui  avoit  of- 
fert de  l'argent  et  un  asile.  Sans  les  htetoires  de 
sa  viC)  tristes  sont  ees  petits  contes  de  religieux 
et  de  religieusesi  ces  conseils  de  nonnes  qui 
parlent  des  plus  grands  événements  dont  elles 
entendent  à  peine  le  bruit ,  qui  Jugent  du  fond  de 
leurs  cellules  les  choses  de  la  politique,  et  qui , 
immobiles  dans  leurs  saints  déserts ,  ne  s'aperçoi- 
vent pas  même  que  le  monde  marche  et  passe  au 
pied  des  murs  de  leur  ddtre.  Henriette-Marie 
essaya  de  rendre  ses  en&nts  à  l'Église  romaine. 
Charles  II,  indifférent  à  tout  prindpe,  préféra 
sa  couronne  à  sa  foi  :  il  ne  se  fit  catholique  qu'en 
mourant ,  l<Nrsqu'il  n'avoit  plus  rien  à  perdre  des 
biens  de  la  terre.  Le  due  de  ûlocester  et  la  prin- 
cesse d'Orange  restèrent  sélés  protestants  ;  le  duc 
d'York  seul  (Jacques  II  )  reçut  des  impressions 
qui  le  dévoient  ramener  un  Jour  à  Paris,  pour  y 
mourir  dépouillé  comme  sa  mère.  La  princesse 
H«iriette ,  depuis  duchesse  d'Orléans ,  fut  élevée 
dans  la  reUgkm  romaine* 

A  la  restauration  de  Charles  II ,  la  veuve  de 
Charles  I*'  passa  en  Angleterre  et  ne  put  se  résou- 
dre à  y  demeurer.  Elle  ne  connoissolt  plus  per- 
sonne ;  elle  allolt  pleurant  dans  les  palais  de  Whi- 
tehall,  de  Saint-James  et  de  Windsor,  poursuivie 
qu'elle  étoit  par  quelques  souvenirs.  Après  avoir 
vu  mourir  deux  de  ses  enfimts  (la  princesse  d'O- 
range ,  veuve  de  vingt-six  ans ,  et  le  due  de  6lo<» 
cester  ),  elle  s'embarquaavecsa  fille  Henriette  ) 


pour  revenir  en  France.  Son  vaisseau  édiMa; 
Henriette  fut  saisie  d'une  rougeole  dangereose, 
et  resta ,  soignée  par  sa  mère ,  un  mois  entier  à 
bord  du  vaisseau.  La  compagne  éprouvée  de  l'iih 
fortuné  Charles  maria  Henriette  au  due  d'Oriésm, 
et  reçut  à  Chaillot  le  bref  de  la  béatifleatiOB  iê 
saint  François  de  Sales  :  dernières  grandeurs  de 
la  terre  et  du  ciel  qui  la  visitèrent  danslaioii- 
tode. 

Vers  l'an  1668,  Henrlette-Marle  fit  an  der- 
nier voyage  à  Londres.  Enfin ,  rentrée  pour  tou- 
jours dans  sa  patrie ,  die  tomba  malade  à  Saiote* 
Colombe,  petite  maison  de  campagne  située  à 
peu  de  distance  de  la  Seine,  lin  grain  d'opina 
qu'dle  prit  la  plongea  dans  un  sommdl  donteHe 
ne  se  réveilla  plus.  Elle  expira  vers  minuit,  le 
10  septembre  1669.  Un  historien  a  dit  ^*elli 
avait faii  un  saint  usage  de  ses  mawt.  Bien  fM 
son  corps  fut  porté  à  Saint-Denis  et  son  eœur  i 
la  Visitation  de  Chaillot ,  die  serait  morte  es* 
bliée,  si  Bossuet  ne  s'étnit  emparé  de  ce  grsnf 
débris  de  la  fortune  pour  le  fhçonner  à  la  msnière 
de  son  génie. 

Le  grand  orateur,  en  envoyant  PoralsoD  IM* 
bre  de  la  reine  d'Angleterre  et  de  madame  Hc«« 
riette  à  l'abbé  de  Rancé ,  lui  écrivoit  :  «  J'd  laisii 
«  ordre  de  vous  fiiire  passer  deux  oraisons  ftmè- 
«  bres  qui,  parce  qu'dies  font  vdr  lenéuit  da 
*  monde ,  peuvent  avoir  place  parmi  Ie9  liTrei 
«  d'un  solitaire ,  et  qu'en  tout  cas  il  peut  regarder 
«  comme  deux  têtes  de  mort  asses  touehantee.  > 


DE  L'OUVERTURE 

DU  LONG  PARLEMENT 

AU  COBOIENCEMENT  DE  LA  GUERRE  aVILLE 

BB  1640  k  1647. 

Ce  ftit  donc  par  l'avis  de  la  reine  que  Cha^ 
les  I^'  annonça  au  conseil  des  pairs  réunis  à  York 
la  convocation  d'un  parlement. 
V  Pour  ne  s'occuper  que  des  affaires  fntérleartf , 
il  se  fhiloit  débarrasser  des  Écossois.  En  vain 
Strafford  s'opposa  au  traité  déshonorant  que  Tos 
conclut  avec  eux;  en  vain  il  montra,  par  une 
action  hardie,  combien  il  étoit  fadle  de  les  valu* 
cre  ;  le  roi  n'écouta  rien ,  et  se  hâta  de  reTenir 
à  Londres.  Le  quatrième  parlement  avoit  été  dis-  ' 
sous  les  mai  1640,  et  le  3  novembre  de  la  mené 
année  s'ouvrit  cette  cinquième  assembléet  si  ft* 
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dans  rustolre  sous  le  nom  da  long  par- 1 
knent. 

Charles  avoit  passé  douze  années  sans  appeler 
ks  communes;  il  s*étoit  hâté,  après  ce  laps  de 
ttmps,  de  les  diperser  de  nouveau;  on  ne  s*é- 
teone  donc  pas  de  voir,  par  une  réaction  natu- 
rtlle,  tes  communes  irritées  établir  le  blll  des 
pariements  triennaux,  enlever  au  roi  le  pouvoir 
de  proroger  ces  parlements  et  de  les  dissoudre; 
par  ce  seul  acte,  la  monarchie  constitutionnelle 
ctoH  changée  en  une  démocratie  royale.  Le  mo- 
narque qui  avoit  tant  combattu  pour  la  préro- 
ftÊwff  lorsqu'elle  n'étoit  pas  virtuellement  atta- 
que, rabandonna  au  moment  même  où  on  lui 
porta  les  plus  rudes  coups. 

Désespérant  d'être  utile  à  un  prince  si  foible, 
Sirafford  avoit  voulu  se  retirer  du  ministère; 
Chartes  retint  le  conseiller  fidèle  qui ,  ne  le  pou- 
taat  plus  servir,  se  dévoua. 

Ud  dessdn  tout  à  fait  digne  du  caractère  dé- 
tenniné  de  StrafTord  avoit  été  conçu  :  le  ministre 
nmtoit  dénoncer  au  parlement  même  les  mem- 
bres de  ce  parlement  qui  avoient  appelé  Par- 
née  écossoise  en  Angleterre.  Les  preuves  de 
rappel  existoient;  mais  ceux  que  StrafTord  pré- 
teodolt  accabler  le  devancèrent.  Pym  présenta, 
aa  nom  des  communes,  à  la  barre  de  la  cham- 
bedes  pairs,  une  accusation  de  haute  trahison 
antre  StrafTord ,  qui  fût  immédiatement  saisi 
et  envoyé  à  la  Tour. 

Charles  alors ,  croyant  adoucir  les  communes , 
eoDsentit  à  tout  ce  qu'elles  voulurent  entrepren- 
dre contre  Tautorité  de  la  couronne;  mais  en 
renonçant,  comme  on  vient  de  le  dire,  au  pou- 
Toir  de  dissoudre  le  parlement,  il  se  priva  du 
moyeu  le  plus  sûr  de  sauver  son  ami. 

Letcheb  du  parti  étoient,  dans  la  chambre 
fa  lords,  le  duc  de  Bedford,  lord  Say,  lord 
Mandeville  et  le  comte  d'Essex. 

Le  due  de  Bedford  joaissolt  d'un  revenu  im- 
Mae,  qui  provenolt  en  grande  partie  des  oon- 
feeatioBs  d<mt  la  couronne  avoit  doté  sa  fa- 
ndHe.  Il  avoit  oe  commun  bon  sens  que  le  vul- 
pin  prend  pour  la  sagesse  :  orgueilleux  d'une 
Mease  de  mauvaise  origine,  et  d'une  raison 
■rfBsante  pour  vaquer  aux  intérêts  ordinaires 
^  la  vie;  regardant  les  bienfaits  des  cours, 
M  eomme  une  faveur,  mais  comme  un  tri- 
^  payé  à  sa  puissance ,  Bedford ,  si  zélé  pour 
^  légime  lég^l ,  et  dont  les  biens  étotent  les  ini- 


ques présents  de  l'arbitraire ,  se  réservoit ,  au  Jour 
du  malheur,  le  droit  d'être  ingrat. 

Lord  Say,  violent  puritain,  n'avoit  qu*une 
fortune  médiocre.  Son  ambition  étoit  démesurée) 
son  esprit  fin ,  son  caractère  réservé  :  les  roya- 
listes n'avoient  pas  d'ennemi  plus  dangereux. 

Sans  talents  réels,  avec  de  l'urbanité  et  quel- 
que chose  de  sincère,  lord  Mandeville  gagna 
l'affection  et  la  confiance  des  communes. 

Quant  au  comte  d'Essex ,  dupe  des  cheft  po- 
pulaires qui  flattoient  sa  vanité ,  c'étoit  un  de  ces 
hommes  à  l'esprit  étroit  et  faux,  pour  qui  l'ex- 
périence est  nulle  ;  un  de  ces  hommes  qui  voient 
le  bonheur  de  l'espèce  dans  le  malheur  de  l'in- 
dividu ,  toujours  prêts  k  recommencer  les  mêmes 
fautes,  toujours  s'ébahissant  de  ce  qui  arrive; 
personnages  qui  sont  les  niais  d'un  parti ,  comme 
d'autres  en  sont  les  trafiquants  ou  les  héros. 

Dans  la  chambre  des  communes,  Pym  étoit 
chargé  de  toutes  les  propositions  de  lois;  il  n'a- 
volt  d'autre  talent  que  celui  des  affaires,  aux- 
quelles il  sembloit  donner  du  poids  par  une 
parole  lourde  et  un  ton  dogmatique;  il  ne  man- 
quoit  pas  de  conscience ,  et  son  Jugement  étoit 
droit.  Il  ne  désiroit  qu'une  amélioration  dans 
le  gouvernement  :  chef  des  réformateurs  à  la 
naissance  des  troubles,  il  se  trouva  loin  derrière 
eux  quand  la  révolution  eut  fait  des  progrès. 

Hampden  vint  à  point  pour  aider  au  renver- 
sement d*un  empire  :  passé  tout  à  coup  d'une  vie 
dissipée  aux  mœurs  les  plus  sévères,  cachant  sous 
les  dehors  de  l'affabilité  des  desseins  vastes,  il 
est  probable  qu'il  conçut  l'idée  d'une  république, 
quand  on  ne  songeoit  encore  qu'aux  privilèges 
parlementaires. 

Hampden  prenoit  une  partie  de  sa  force  dans 
la  flexibilité  de  ses  talents  :  son  éloquence  et  son 
esprit  étoient  à  volonté  concis  ou  diffus ,  clairs 
ou  embarrassés;  et  cette  obscurité,  dont  ii  étoit 
le  maître,  lui  donnoit  plus  de  puissance  en  le 
rattachant  aux  défauts  de  son  siècle.  Tantôt  il 
résumoit  les  débats  du  parlement  avec  une  pré- 
cision admirable,  quand  ces  débats  menoient  aU 
triomphe  de  son  opinion  ;  tantôt  il  embrouillolt  la 
questipn  de  manière  à  la  faire  ajourner,  si  elle 
paroissoit  se  résoudre  contre  son  avis.  Poli  et 
modeste  avec  art ,  paroissant  se  défier  de  son 
Jugement  et  céder  à  celui  d'autrui,  il  flnissoit 
toujours  par  emporter  ce  qu'il  désiroit.  Intrépide 
à  l'armée,  profond  dans  la  connoissance  des 
hommes,  lui  seul  devina  Cromvell,  alors  que 
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la  fbole  n*aperceToit  eneore  rien  dans  ce  des- 
traeteor  da  trône  des  Stnaits.  Sylla  pénétra  de 
même  Fâme  de  César  :  les  aigles  voient  de  loin 
et  de  haut.  On  a  cm  pourtant  qu'Hampden  fut 
tenté  par  la  proposition  à  lui  faite  d*ètre  goo- 
Temeor  da  prinœ  de  Galles  ,  sll  vonloit,  arec 
Fym  et]  Hollls,  s'engager  à  sauveur  Strafford  '. 

Sombre,  vindicatif,  implacable,  Saint-John 
formoit,  avec  Pym  et  Hampden,  le  triumvirat 
qui  dominoit  la  nation.  Ces  trois  hommes  se 
servoient  encore  du  fanatisme  de  Fiennes  et  des 
talents  de  sir  Henry  Vane. 

Celui-ci  joignoit  à  une  dissimulation  profonde 
nn  esprit  prompt  et  une  parole  mordante  :  dans 
la  laideur  bizarre  de  sa  physionomie  on  croyoit 
lire  des  destinées  extraordinaires.  Emporté  par 
une  imagination  inquiète  et  ardente,  libertin  à 
Londres,  puritain  a  Genève,  séditieux  à  Bos- 
ton, Vane  excitoit  partout  des  troubles;  il  en- 
flammoit  les  esprits  pour  des  principes  dont  il 
se  jouoit  Après  avoir  traîné  une  vie  d'aven- 
tures sur  tous  les  rivages ,  il  revint  dans  son  pays 
où  la  révolution  sembloit  attirer  et  demander 
son  fatal  génie. 

Strafford  ayant  été  mis  en  accusation ,  le  parle- 
meot  crut  qu*il  étoit  temps  de  recourir  aux  gran- 
des mesures  populaires.  On  fit  sortir  des  prisons 
et  promener  en  triomphe  trois  écrivains  con- 
damnés pour  des  libelles.  Dans  les  temps  de 
troubles,  la  licence  de  la  presse  est  souvent  con- 
fondue avec  la  liberté  de  la  presse,  et  l'on  se 
sert  ensuite  de  la  crainte  qu'inspire  la  première 
pour  enchaîner  la  seconde  :  Milton  prit  la  plume 
en  faveur  de  celle-ci.  On  trouve  pour  la  pre- 
mière fois  le  grand  nom  de  FUomère  anglois 
confondu  parmi  ceux  des  pamphlétairesdu  temps, 
comme  on  lit  le  nom  d'Olivier  Cromwell  sur  la 
liste  des  colonels  ou  des  capitaines  de  cavale- 
rie de  l'armée  parlementaire. 

Des  pétitions  étoient  colportées  de  maison  en 
maison ,  et  revêtues  de  la  signature  d*honnétes 
citoyens  dont  la  bonne  foi  étoit  surprise.  Quicon- 
que, à  la  chambre  basse,  se  montroit  modéré 
perdoit  son  siège  :  on  trouvoit  cent  causes  de 
nullité  à  son  élection;  et  quiconque  entroit  vio- 
lemment dans  les  idées  du  jour  restoit  député, 
sa  nomination  fût-elle  entachée  de  tous  les  vices. 
Le  pouvoir  passé  entièrement  aux  communes , 
il  fut  aisé  de  prévoir  la  mort  de  Strafford. 

Cet  homme  n'eut  qu'un  défaut,  et  ce  défaut 

•  Whitriockf . 


le  perdit  :  il  méprisoit  trop  les  conseils  et  les  obs- 
tacles. Fait  par  la  nature  pour  commander,  U 
moindre  contradiction  lui  étoit  insupportable. 
L'empire  appartient  sans  doute  aux  talents,  la 
souveraineté  réside  dans  le  génie  ;  mais  c*est  on 
malheur  quand  le  sentiment  d'une  ^supériorité 
incontestable  est  révélé  à  celui  qui  la  possède 
dans  une  seconde  place ,  alors  qu'il  lui  est  impos* 
sible  d'atteindre  à  la  première.  Ce  qui  seroit  grao' 
deur  et  puissance  légitime  au  plus  haut  degré 
de  l'ordre  social,  devient,  un  degré  plus  bas, 
orgueil  et  tyrannie. 

Amené  devant  la  chambre  des  pairs ,  Straiïord 
sans  assistance ,  sans  préparation ,  sans  conooitn 
même  les  accusations  dont  il  étoit  chargé,  lut- 
tant seul  contre  la  foiblesse  du  roi ,  la  fougue  des 
communes,  le  torrent  de  l'inimitié  populaire, 
Strafford  se  défendoit  avec  tant  de  présence  d'es* 
prit,  que  ses  juges  n'osèrent  d'abord  prononcer 
la  sentence. 

Toutes  les  paroles  de  l'illustre  infortuné  furent 
calmes,  dignes ,  pathétiques  et  modestes.  Son  dis- 
cours, qui  nous  est  resté,  n'est  point  souillé  da 
jai^n  de  l'époque.  Strafford,  dans  son  adversité, 
se  montra  aussi  supérieur  aux  P}'m  et  aux  Fien- 
nes par  la  beauté  du  génie  que  par  la  grandeur 
de  Fâme.  La  conclusion  de  sa  défense,  citée  par- 
tout, arracha  des  pleurs  à  ses  ennemis. 
«  Milords ,  j'ai  retenu  Ici  vos  seigneuries  beau- 
coup plus  longtemps  que  je  ne  laurois  dû;  je 
serais  inexcusable  si  je  n'a  vois  parlé  pour  Tinté- 
rêt  de  ces  gages  qu'une  sainte,  maintenant 
dans  le  ciel ,  m*a  laissés  (  ii  montroit  ses  enfants, 
et  ses  pleurs  l'interrompirent)  ;  ce  que  je  perds 
moi-même  n'est  rien  ;  mais ,  je  l'avoue ,  ce  que 
mes  indiscrétions  vont  faire  perdre  à  mes  enfants 
m'affecte  profondément  :  je  vous  prie  de  me 
pardonner  cette  foiblesse.  J'aurais  voulu  dire 
quelque  chose  de  plus,  mais  j'en  suis  incapable 
à  présent  :  ainsi  je  me  tairai.... 
«  Et  maintenant ,  milords^  je  remercie  Diea 
de  m'avoir  instruit,  par  sa  grâce ,  de  l'extrême 
vanité  des  biens  de  la  terra ,  comparés  à  Tim? 
portance  de  notre  salut  éternel.  En  toute  humi-. 
lité  et  en  toute  paix  d'esprit,  milords,  je  me 
soumets  à  votre  sentence.  Que  cet  équitable  jti: 
gement  soit  pour  la  vie  ou  pour  la  mort ,  je  me 
reposerai  plein  de  gratitude  et  d'amour  dans 
les  bras  du  grand  Auteur  de  mon  existence.  ? 
Socrate  fut  moins  soumis  :  il  accusa  ses  ju^ 
à  la  fin  de  son  apologie.  «  Il  est  temps ,  leur  dit- 
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•  il,  que  je  me  retire,  vous,  pour  vivre,  moi,  pour 

•  DDOorir.  » 

Ce  ne  fut  qu'à  force  de  menaces  que  ron  parvint 
à  foire  condamner  Strafford  dans  la  chambre  des 
pairs  :  malgré  ces  violences ,  dix-neuf  voix  sur 
qaarante-six  Fosèrent  encore  absoudre. 

L*accusé,  dans  sa  défense,  avolt  surtout  fou- 
droyé P}  m ,  l'accusateur,  réduit  à  balbutier  une 
misérable  réplique.  L'animosité  des  communes 
eoDtre  Strafford  n*étoit  peut-être  si  grande  que 
pute  que  le  noble  pair  avoit  fait  partie  de  la 
chambre  populaire,  et  qu*il  s*étoit  montré  lui- 
méoe  ardent  adversaire  de  la  couronne.  Les 
fkh  plébéiens  le  regardoient  comme  un  déser- 
teur. L'envie  s'attachoit  aussi  à  l'élévation  du  mi- 
nistre de  Charles  :  le  mérite  oublié  plait  ;  recom- 
peosé,  il  offusque.  Enfin ,  il  faut  dire  encore  que 
la  partis  ont  un  merveilleux  instinct  pour  décou- 
vrir et  pour  perdre  les  hommes  de  taille  à  les 
combattre.  Bans  les  grandes  révolutions ,  le  ta- 
lent qui  heurte  de  front  ces  révolutions  est  écrasé  ; 
le  talent  qui  les  suit  peut  seul  s'en  rendre  maître  : 
il  les  domine ,  lorsque  ayant  épuisé  leurs  forces, 
elles  n*ont  plus  pour  elles  le  poids  des  masses  et 
réaergie  des  premiers  mouvements.  Mais  cette 
sorte  de  talent  complice  appartient  à  des  person- 
nages plus  grands  par  la  tête  que  par  le  cœur, 
cir  ils  sont  longtemps  obligés  de  se  cacher  dans 
k  crime  pour  s'emparer  de  la  puissance, 

Charles  dans  son  palais ,  tremblant  pour  les 
joQis  de  la  reine,  nomma  une  commission  chargée 
dentifier  tous  les  bills  portés  à  la  sanction  royale. 
Pumi  ces  bills  setrouvoit  celui  qui  condamnoit 
Strafford  :  dernière  et  misérable  foiblesse  d'un 
prince  qui  cherchoit  à  couvrir  son  ingratitude 
à  ses  propres  yeux ,  en  comprenant  dans  un  acte 
Sénéml  de  Tautorité  suprême  l'acte  particulier 
qui  donnoit  la  mort  à  un  ami  !  On  sait  que  le 
monarque  fut  déterminé  à  permettre  l'exécution 
de  la  sentence  par  la  chose  même  qui  l'aurait  dû 
lifermir  dans  la  résolution  de  s'y  opposer.  Le 
nagnanime  Strafford  écrivit  une  lettre  à  Charles 
pour  dégager  la  conscience  de  son  roi ,  et  lui 
donner  la  permission  de  le  faire  mourir. 

«  Ma  vie ,  lui  mandoit-il ,  ne  vaut  pas  les  soins 

•  qœ  Votre  Magesté  prend  pour  me  la  conserver  : 
«  je  vous  la  donne  avec  empressement  en  échange 

•  des  bontés  dont  vous  m'avez  comblé ,  et  comme 
>  on  gage  de  réconcUintion  entre  vous  et  votre 
•peuple.  Jetez  seulement  un  regard  de  compas- 
«  son  sur  mon  pauvre  fils  et  sur  ses  trois  sœurs.  » 


De  tous  les  conseillers  de  la  couronne ,  Jùxon , 
évêque  de  Londres,  eut  seul  le  courage  de  dire 
au  roi  qu'il  ne  devoit  pas  souscrire  à  la  condam- 
nation ,  s'il  ne  trouvoit  pas  Strafford  coupld>le. 
Exemple  frappant  de  la  justice  divine!  ce  fût  ce 
même  Juxon ,  cet  équitable  et  courageux  prélat , 
qui  assista  Charles  V'  à  l'échafaud. 

Lorsque  Strafford  apprit  que  son  supplice  syM 
été  autorisé,  il  se  leva  avec  étonnement  de  son 
siège,  et  s'écria  dans  le  langage  de  l'Ecriture  : 
«  Ne  mettez  point  votre  confiance  dans  la  parole 
«  des  princes  ni  dans  les  enfants  des  hommes.  » 
Strafford  avoit-il  cru  au  courage  du  roi?  un  reste 
d'amour  de  la  vie  s'étoit-il  caché  au  fond  du  cœur 
d'un  grand  homme? 

Charles  n'apaisa  point  les  esprits  en  laissant 
verser  le  sang  de  son  ministre  :  une  lâcheté  n'a 
Jamais  sauvé  personne.  Les  princes  de  la  terre  ^ 
que  des  fautes  ou  des  crimes  exposent  souvent  à 
perdae  la  couronne,  feroient  mieux  de  la  com- 
promettre quelquefois  pour  des  causes  saintes. 

Au  surplus  l'infortuné  Stuart  ne  cessa  de  se  re- 
procher sa  foiblesse  :  condamné  à  son  tour,  il  dé- 
clara que  sa  mort  étoit  un  juste  talion  de  celle  de 
Strafford.  Cette  confession  publique ,  prononcée  à 
haute  voix  sur  l'échafaud,  est  une  des  plushau* 
tes  leçons  de  l'histoire  :  la  postérité  n'a  pas  absous 
l'ami ,  mais  elle  a  pardonné  au  monarque  en  fa- 
veur de  la  sincérité  du  repentir  et  de  la  grandeur 
de  l'expiation. 

Strafford  s'étoit  certainenoent  rendu  eo«pable 
d'actes  arbitraires  en  Irlande  ;  mais  l'Irlande  avoit 
été  gouvernée  de  tout  temps  par  l'autorité  mili- 
taire et  par  des  lois  exeeptionnelles.  D'ailleurs  les 
limites  des  privilèges  de  tô  couronne  et  des  droits 
du  parlement  étoient  encore  si  confuses ,  que  Ton 
se  pouvoit  ranger  du  côté  d'un  de  ces  deux  pou- 
voirs d'après  des  antécédents  d'une  égale  auto- 
rité. Cinquante  ans  plus  tard,  Strafford  eût  été 
sévèrement  mais  justement  condanmé  ;  à  l'époque 
de  l'arrêt  prononcé  sur  lui ,  les  lois  qu'on  luiappii- 
quoit  étoient  ou  non  faites,  ou  contestées ,  ou  dé- 
truites par  d*autres  lois.  Lebill  d'a//ati«d^r ren- 
ferma implicitement  le  délit  et  la  peine  \  la  sentence 
fut  à  la  fois  un  Jugement  et  une  loi  ,4aqueUe  loi 
avoit  un  effet  rétroactif  :  il  y  eut  donc  violence 
et  iniquité. 

Strafford  se  prépara  au  supplice  avec  le  plus 
grand  calme  '.  Le  23  mai  1041 ,  au  lutiB,  on 

'  rinvite  à  lice ,  dan$  la  collection  des  IcUres  de  Strafford  « 
la  lettre  qu*U  écrivU  h  son  fils  avant  d*aMer  à  l'échafaad. 
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le  conduisit  au  Ueu  de  rexéeatton  :  en  pastant  ao 
pied  de  la  tour  où  Tarchevèque  Laud ,  accusé 
ooroine  lui ,  étoit  renfermé ,  il  éleva  la  voix  et  pria 
le  prélat  de  le  bénir.  Le  vieillard  parut  à  la  fe- 
pétre;  ses  cheveux  étoient  blancs;  des  larmes 
baignoient  son  visage;  deux  ecclésiastiques  le 
soutenoient.  Straflord  se  mit  à  genoux  :  Laud 
passa  ses  mains  à  travers  les  barreaux  ;  il  essaya 
de  donner  une  bénédiction  que  TAge,  Tinfortune 
et  la  douleur  ne  lui  permirent  pas  d*achever;  il 
défaillit  dans  les  bras  de  ses  deux  assistants. 

Strafford  se  releva,  prit  la  route  de  Téchafaud 
où  le  vieil  évéque  le  devoit  suivre.  Le  ministre 
de  Charles  marcha  au  supplice  d'un  air  serein, 
au  milieu  des  iusultes  de  la  populace.  Avant  de 
poser  le  front  sur  le  billot,  il  prononça  ces  paro- 
les :  «  Je  crains  qu'une  révolution  qui  commence 
«  par  verser  le  sang  ne  finisse  par  les  plus  grandes 
«  calamités  et  ne  rende  malheureux  ceux  qui 
«  l'entreprennent  »  Il  livra  isa  tète  et  passive  l'é- 
ternité (1641). 

.  La  révolution  précipite  son  cours;  le  roi  part 
pour  rÉoosse  ;  la  conspiration  irlandoise  éclate  et 
est  suivie  d'un  des  plus  horribles  massacres  dont 
U  soit  Mi  mention  dans  l^hi&toire;  les  chefs  du 
l^rti  puritain  saisissent  cette  occasion  pour  hâter 
la  marche  des  événements.  Charles  revient  de 
l'Ecosse;  le  parlement  lui  présente  des  remon- 
trances séditieuses  et  fait  emprisonner  les  évé- 
ques. 

Irrité  de  tant  d'affronts,  le  roi  va  lui-même 
accuser  de  haute  trahison  dans  la  chambre  des 
communes  les  six  membres  les  plus  fameux  de 
la  faction  puritaine.  Ceux-ci ,  prévenus  de  cette 
imprudente  démarche  par  une  indiscrétion  de  la 
reine ,  se  réftigient  dans  la  dté.  Une  insurrection 
éclate  i\e»  bruits  les  plus  absurdes  se  répandent  : 
lantôt  c'est  la  rivière  que  les  cavaliers  doivent 
faire  sauter  en  l'air  par  l'explosion  d'une  mine; 
tantôt  ce  sont  ces  mêmes  cavaliers  (  les  royalis- 
tes )  qui  viennent  mettre  le  feu  à  la  demeure  des 
têtes  rondes  (  les  parlementaires  ).  Menacée  d'un 
décret  d'accusation,  la  reine  force  le  roi  à  donner 
iasanction  à  la  loi  qui  privoit  les  évèquesdu  droit 
de  voter.  Henriette  quitte  l'Angleterre;  Charles 
se  retire  à  York ,  après  avoir  refusé  d'apposer  sa 
signature  au  bill  relatif  à  la  milice  ;  bill  qui  ten- 
:doit  à  mettre  le  pouvoir  militaire  aux  mains  de 
la  chambre  élective  :  de  part  et  d'autre  on  se  pré- 
pare À  la  guerre. 

On  remarqua  dans  la  conduite  du  roi ,  depuis 


son  avènement  au  trône  jusqu'à  l'époque  de  la 
guerre  civile,  cette  incertitude  qui  prépare  les 
catastrophes.  Entêté  de  la  prérogative  ^  il  se  la 
laissa  d'abord  arracher  par  lambeaux ,  et  la  livra 
ensuite  toute  à  la  fois;  il  étoit  brave  :  ilpouvoit 
en  appeler  à  l'épée ,  et  il  ne  recourut  aux  armes 
que  quand  ses  ennemis  eurent  acquis  le  pouvoir 
de  résister  ;  toutes  les  voies  constitutionnelles  loi 
étoient  ouvertes  pour  agir  au  nom  de  la  consti- 
tution ,  même  contre  le  parlement,  et  il  n'entra 
point  dans  ces  voies.  Enfin ,  Charles  lutta  inutile- 
ment contre  la  force  des  choses;  son  temps  Ta- 
voit  devancé  :  ce  n'étoit  pas  sa  nation  seule  qui 
Fentratnoit ,  c'étoit  le  genre  humain  ;  il  voulut  œ 
qui  n'étoit  plus  possible,  La  liberté  conquise  s'alla 
perdre  d'abord  dans  le  despotisme  militaire ,  qui 
la  dépouilla  de  son  anarchie  ;  mais  enlevée  aux 
pères,  elle  fut  substituée  aux  flls,  et  resta  eo 
dernier  résultat  à  l'Angleterre. 

Dans  les  combats  de  plume  qui  précédèrent  des 
combats  plus  sanglants ,  le  parti  de  Charles  eut 
presque  totyours  raison  par  le  fond  et  par  la 
forme  :  ce  parti  posa  très-nettement  les  questions 
relatives  aux  formes  du  gouvernement;  il  prouva 
que  la  constitution  angloise  étoit  composée  de  mo- 
narchie, d'aristocratie  et  de  démocratie  (c'étoitla 
première  fois  que  l'on  s'exprimoit  ainsi  )  ;  il  prouva 
que  les  demandes  du  parlement  tendoient  a  déna- 
turer la  constitution  monarchique  et  à  jeter  la 
Grande-Bretagne  dans  l'état  populaire ,  le  pire  de 
tous  les  états.  Falkland  et  Clarendon  écrivoient 
pour  le  roi  ;  tous  deux  étoient  ennemis  déclarés 
des  mesures  arbitraires  de  la  eour. 

Pourquoi  un  parti  si  raisonnable  dans  ses  doe« 
trines  ne  fut-il  pas  écouté?  c'est  qu'on  ne  le  crut 
pas  sincère ,  et  qu'ensuite  il  étoit  froid  ;  il  se  trou- 
voit  placé  du  côté  d'un  pouvoir  qui  tendoit  à  con- 
server, tandis  que  les  passions  étoient  du  oôté 
d'un  pouvoir  qui  vouloit  détruire.  Enfin  ce  parti 
étoit  dépassé  dans  ses  sentiments  de  liberté  par 
les  puritains ,  qui  marchoient  à  la  républi^pieu 
Plus  tard  on  retourna  aux  principes  de  Clarendon 
et  de  Falkland,  mais  il  fallut  dévorer  vingt  ans 
de  calamités.  Ainsi  nous  sommes  revenus  en  1 8  i  4 
aux  doctrines  de  1789  :  nous  aurions  pu  nous 
épargner  le  luxe  de  nos  maux. 

Cependant  (il  est  triste  de  le  dire) ,  les  crimes 
et  les  misères  des  révolutions  ne  sont  pas  toujours 
des  trésors  de  la  colère  divine,  dépensés  en  vain 
chez  les  peuples.  Ces  crimes  et  ces  misères  profi- 
tent quelqiiefbis  aux  générations  subséquentes 


ÇRÛUWELL 


tu 


fKt  réavgle  qQ'ib  leur  donnent,  le«  pi^ugés 
(pUs  kor  enlèvent,  les  haines  dont  ils  les  déli- 
ncBt ,  tes  lumières  dont  ils  les  éclairent.  Ces  cri- 
Bcs  et  ces  misères,  considérés  comme  leçons  de 
Dira,  instruisent  les  nations,  les  rendent  cir- 
eoD^ectes,  les  affermissent  dans  d#  principes 
de  liberté  raisonnables;  principes  qu'elles  se- 
loint  toujours  tentées  de  regarder  comme  insuf- 
fasts,  si  l'expérience  douloureuse  d'une  liberté 
awiine  autre  forme  n'avoit  été  faite. 

FalUand  a  laissé  un  de  ces  souvenirs  mêlés 
k  nélaneoUe  et  d'admiration  qui  attendrissent 
ïkÊfL  II  étQît  doué  du  triple  génie  des  lettres , 
àiannes  et  de  la  politique.  Il  fut  fidèle  aux  mu- 
M  sous  la  tente,  à  la  liberté  dans  le  palais  des 
itis, dévoué  À  un  monarque  infortuné ,  sans  mé- 
(MioolUe  les£sutesde  ce  monarque.  Accablé  des 
IW  de  son  pays,  fatigué  du  poids  de  l'exis- 
lenoe,  il  se  laissa  aller  à  une  tristesse  qui  se  fai- 
loit  lemsrquer  Jusque  dans  la  négligence  de  ses 
litneats.  Il  cbfireha  et  trouva  la  mort  à  la  bâ- 
tante de  Nasd>y  :  on  devina  son  dessein  de  quit- 
Iff  te  vte  au  changement  de  ses  habits  ;  il  s'étoit 
liié  eonmie  pour  un  Jour  de  fête. 

U  cbaneeUfiT  Glarendon,  qui,  de  son  côté,  8e^ 
vit  li  bien  Quuries  P ,  vint ,  dans  la  suite ,  mou- 
tir  à  Beucn ,  e^lé  par  Charles  II ,  qui  lui  devoit 
•pirtte  sa  couronne.  Sous  le  règne  de  ce  dernier 
iriies,  on  condamna  à  être  brûlé  par  la  main  du 
koureau  le  mémoire  Justificatif  du  vertueux  ma- 
iMnt  dent  les  écrits  mêlés  à  ceux  de  Falkland 
ii«teat  fait  triooipher  la  cause  royale. 

L'toodard  royal  planté  à  Nottingham  donna , 
dit  0mne,  te  signal  de  la  discorde  et  de  la  guerre 
cÉTite  à  toute  la  nation.  Clareodon  remarque  que 
Inpartementaires  avoient  commis  le  premier  acte 
Aostilité  en  s'emparant  des  magasins  de  Hull. 
L'olMervation  est  Juste,  mais  le  parlement  avoit 
igi  dans  ses  inléhto  :  lorsque  dans  les  troubles 
daempires  on  en  est  venu  à  l'emploi  de  la  force, 
il  s'agit  moins  de  la  première  attaque  que  de  la 
fanière  victoire. 

b  brtone  se  dédara  d'abord  pour  la  roi  :  la 
Nteeluiamena  des  secours.  Il  assembla  4  Oxford 
la  manbres.du  parlement  qui  lui  éloient  demeu- 
1^  fidèles,  afin  de  combattre  le  parlement  de 
I^ndra  :  ainsi  sous  la  Ligue  nous  avions  le  par- 
laneat  de  Tours  et  celui  de  Paris  ;  «  mais  depuis , 
•  dit  Boisuet,  des  retours  soudains,  des  change- 
«  Bients  imKOs,  la  rébellion  longtemps  retenue, 
«iteibi «Ktàftàt  tt^ttwfe}  nul  frein  à  Ifi  H* 


c  cence,  les  loi9  abolies,  la  majesté  violée  par  des 
«  attentats  jusqu'alors  inconnus,  l'usurpation  et 
«  la  tyrannie  sous  le  nom  de  liberté.  » 


CROMWELL. 

Tous  ces  revers  tinrent  à  un  homme  :  non  que 
Cromwell  fût  l'adversaire  de  Charles  (dans  ce  cas 
eûCùre  la  lutte  eût  été  trop  inégale] ,  mais  Crom- 
well étoit  la  destinée  visible  du  moment.  Char* 
les ,  le  prinee  Bupert ,  les  partisans  du  roi ,  rem- 
porloient-ils  quelque  avantage,  cet  avantage 
devenoit  Inutile  par  la  pressée  de  Cromwell. 
Moins  les  talents  de  cet  homme  étoient  éclatants , 
plus  il  paroissoit  surnaturel  :  bouffon  et  trivial 
dans  ses  Jeux,  lourd  et  ténébreux  dans  son  esi- 
prit,  embarrassé  dans  sa  parole,  ses  actions 
avoient  la  rapidité  et  l'effet  de  la  foudre.  Il  y  avoit 
quelquechosed'invincible  dans  son  génie,  comme 
dans  les  idées  nouvelles  dont  il  étoit  le  champion. 

Olivier  Cromwell ,  fils  de  Robert  Cromwell  et 
d'Elisabeth  Ste  wart ,  naquit  à  Huntiogdon ,  le  U 
avril  V.  s. ,  la  dernière  année  du  seizième  siècle. 
Robert  eut  dix  enfimts,  et  Olivier  fUt  le  second 
de  ses  fils.  Les  frères  d'Olivier  moururent  ep 
bas  Age.  Milton  a  exalté  et  d'autres  ont  ravalé 
la  famille  du  Protecteur  :  Il  a  dit  lui-même, 
dans  un  de  ses  discours,  qu'il  n'étoit  ni  bien  ni 
mal  né,  ce  qui  étoit  modeste,  car  sa  nai^sanoe 
étoit  bonne ,  et  ses  alliances  surtout  remarqua- 
bles. Les  premiers  biegraphes  de  Cromw^l,  pa^ 
ticulièrement  les  premiers  biographes  Aran^p>is , 
l'envoient  servir  d'abord  sur  le  continent,  et  le 
font  comparoltre  devant  le  cardinal  de  Riche- 
lieu ,  qui  prédit  la  grandeur  future  du  Jeune  Aa- 
glois  :  ces  fables  sont  a^]ourd'hui  abandonnées. 
Cromwell  reçut  les  premiers  rudiments  des  lettres 
à  Huntingdon,  sous  un  docteur  Thomas  Beard, 
ministre  dans  cette  petite  ville.  Le  docteur  fût  un 
mauvais  maître ,  quoiqu'il  composât  des  pièces  de 
théâtre  pour  ses  écoliers  j  Cromwell  ne  &ut  jamais 
correctement  l'orthographe. 

Envoyé  à  Cambridge  au  collège  de  Sydn^- 
Sussex  (23  avril  1616),  il  étudia  sous  Richard 
Howlet,  apprit  un  peu  de  latin  :  Waller  veut 
qu'il  sût  bien  l'histoire  grecque  et  romaine.  Il  ai« 
moit  les  livres,  écrivoit  facilement  de  mauvaise 
prose  et  de  méchants  vers. 

Son  père  étant  mort ,  sa  mère  le  rappela  auprès 
d'elle.  Pendant  deux  années,  Olivier  fut  la  terreur 
de  la  ville  â*Huntlngdon  par  aea  excès.  Envoyé  à 
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Lîucoln-Tnn  pours'înstrDîrc  dans  les  lois,  au  lieu 
de  s'y  appliquer,  il  se  plongea  dans  la  débauche. 
Revenu  de  Londres  en  province ,  il  se  maria  à  Eli- 
sabeth Bourchier,  fille  désir  James  Bourchier,  du 
comté  d'Essex.  Elle  étoit  laide  et  assez  vaine  de  sa 
naissance  :  une  seule  lettre  d'elle ,  qui  nous  reste, 
montre  qu'elle  avoit  reçu  l'éducation  la  plus  né- 
gligée \ 

Gromwell ,  qui  n'avoit  que  vingt  et  un  ans  au 
moment  de  son  mariage ,  changea  subitement  de 
mœurs ,  entra  dans  ia  secte  puritaine,  et  fdt  saisi 
de  Tenthousiasme  religieux,  tantôt  feint,  tantôt 
vrai ,  qu'il  conserva  toute  sa  vie.  Nous  verrons 
plus  tard  les  contrastes  de  son  caractère. 

Une  succession  ayant  donné  quelque  aisance  à 
Cromwell ,  il  devint  ^^nf/^man/ann^r  dans  l'Ile 
d'Ely ,  et  fut  élu  membre  du  troisième  parlement 
de  Charles  en  1 628.  Il  ne  se  fit  remarquer  que  par 
son  ardeur  religieuse  et  par  ses  déclamations  con- 
tre les  évêques  de  Winchester  et  de  Winton.  Sa 
voix  étoit  aigre  et  passionnée ,  ses  manières  rusti- 
ques, ses  vêtements  sales  et  négligés.  Cromwell 
étoit  d'une  taille  ordinaire  (cinq  pieds  cinq  pou- 
ces environ]  ;  il  avoit  les  épaules  larges ,  la  tète 
grosse  et  le  visage  enflammé. 

Après  la  dissolution  du  parlement  de  1628, 
Cromwell  disparoît  ;  on  ne  le  retrouve  qu'à  la  con- 
vocation du  parlement  de  1 64  0.  On  sait  seulement 
que  les  censures  et  l'intolérance  de  la  Chambre 
Étoilée,  ayant  déterminé  beaucoup  de  citoyens  à 
passer  à  la  Nouvelle-Angleterre,  Hampden  et  son 
cousin  Olivier  Cromwell  résolurent  de  s'expatrier. 
Ils  avoient  choisi  pour  le  Heu  de  leur  résidence, 
dans  des  pays  sauvages,  une  petite  ville  puritaine, 
fondée  en  1635,  sous  le  nom  de  Say-Brook,  par 
lord  Brook  et  lord  Say.  Cromwell  et  Hampden 
étoient  déjà  à  bord  d'un  vaisseau  sur  ia  Tamise , 
lorsque  cette  proclamation  les  contraignit  de  dé- 
barquer :  «  Il  est  défendu  à  tous  marchands ,  mat- 
«  très  et  propriétaires  de  vaisseaux  de  mettre  en 
«  mer  un  vaisseau  ou  des  vaisseaux  avec  des  pas- 
R  sagers ,  avant  d'en  avoir  obtenu  licence  spéciale 
M  de  quelques-uns  des  lords  du  conseil  privé  de 
«  Sa  Majesté ,  chargés  des  plantations  d'outre- 
«  mer.  » 

Hampden  et  Cromwell ,  au  lieu  de  s'aller  ense- 
velir dans  les  déserts  de  l'Amérique ,  furent  rete- 

•  Il  ne  faut  pourtant  pas  confondre  les  faates  d'orthographe 
et  de  langvip,  dans  les  maimscriU  de  la  prt>mière  partie  du 
dix-septiëme  stècle,  avec  l'orthographe  el  les  langues  de  cette 
époque  qui  n'éloicut  pas  fixées  et  varioieot  encore  daus  cha- 
que p«iys,  selon  les  provinces. 


nus  en  Angleterre  par  les  ordres  de  Charles  V  :  il 
n'y  a  pas,  dans  les  annales  des  hommes,  un  exeiB- 
ple  plus  frappant  de  la  fatalité. 

Obligé  de  rester  en  Angleterre  par  la  Yolonté 
du  roi  qu'il  devoit  conduire  à  Téchafaud,  Crom- 
well ,  ne  sachant  où  jeter  son  inquiétude ,  s'opposn 
au  dessèchement  très-utile  des  marais  de  Cam- 
bridge ,  de  Huntingdon ,  Northampton  et  Lin- 
coln ;  dessèchement  entrepris  par  le  comte  de 
Bedford.  Les  personnages  puissants  qu'il  attaquott 
lui  donnèrent  le  surnom  dérisoire  de  lord  des  ma- 
rais; mais  )e  parti  populaire  et  puritain ,  à  cause 
même  de  cette  attaque  contre  de  nobles  hommes, 
choishvnt  Cromwell ,  membre  de  la  chambre  des 
communes  pour  Cambridge ,  au  parlement  du  5 
mai  1640.  Ce  quatrième  parlement  ayant  été  sq- 
bitement  dissous ,  l'obscur  député  reparut  enfin, 
la  même  année,  dans  ce  long  parlement  qui  de- 
voit faire  sa  puissance  et  qu'il  devoit  détruire. 

La  révolution  qui  commençoit  sa  marche  ne  se 
trompoit  pas  sur  son  chef,  bien  que  ce  chef  fût 
encore  le  membre  le  plus  ignoré  de  ces  fameuses 
communes.  Au  premier  cri  de  ia  guerre  cirile,  le 
génie[du  Protecteur  s'éveilla.  Volontaire  d'abord, 
et  puis  colonel  parlementaire ,  Cromwell  leva  un 
régiment  de  fanatiques  qu'il  soumit  à  la  plus  se* 
vère  discipline  :  le  moine  devient  facilement  sol* 
dat.  Pour  vaincre  le  principe  d'honneur  qui  ani* 
moitiés  cavaliers^  Cromwell  enrôla  àson  service 
le  principe  religieux  qui  enflammoit  les  têtes  nm- 
des.  Il  fdt  bientôt  Tâme  de  tout  :  il  refondit  et  re- 
constitua l'armée  ;  et  sachant  se  faire  exempter 
des  bilis  qu'il  inspirqit  au  parlement,  il  restoit 
pouvoir  arbitraire  au  milieu  d'une  flnction  toute 
démocratique. 


»•• 


DU  COxMMENCEMENT 

DE  LA  GUERRE  CIVILE 

A  LA  CAPTIVriÉ  DU  ROI. 
DE  I04S  A  1617. 

Cromwell  s'éleva  prindpalement  en  adoptant 
un  parti  :  il  se  plaça  à  la  tête  des  indépendants^ 
secte  sortie  du  sein  des  puritains ,  et  dont  Texagé- 
ration  ût  la  force.  Les  membres  indépendants  an 
parlement  devinrent  les  tribuns  de  la  république  : 
les  généraux  et  les  officiers  de  l'armée  furent  rem- 
placés par  des  généraux  et  des  ofllciers  indépeti' 
âants.  On  établit  auprès  de  chaque  corps  des  com- 
missaires qui  contrecarroient  les  mesures  des 
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f^Htaines  modérés;  Tesprit  des  troupes  s'exalta 
jQsqii*aii  plus  haut  degré  du  fanatisme. 

Eo  vain  Charles,  auquel  il  restoit encore  une 
ombre  de  puissance,  voulut  traiter  à  Huxbridge  : 
la  négociation  fût  rompue  et  la  guerre  renouve- 
lée. Montross  obtint  quelques  succès  inutiles  en 
«  Ecosse.  Le  comte  de  Montross ,  Écossois  et  chef 
«  de  ia maison  de  Graham ,  dit  le  cardinal  de  Retz , 
I  tsstieseui  homme  du  monde  qui  m'ait  jamais  rap- 

•  pdé  ridée  de  certains  héros  que  l'on  ne  voit 
tplasque  dans  les  Vies  de  Plutarque;  il  avoit 
ttonteDU  le  parti  du  roi  d'Angleterre  dans  son 

•  ptys,  avec  une  grandeur  d'âme  qui  n'en  avoit 
«  point  de  pareille  en  ce  siècle.  » 

Montross  n'étoit  point  un  homme  de  Plutarque  ; 
e'eloit  un  de  ces  hommes  qui  restent  d'un  siècle 
qui  finit  dans  an  siècle  qui  commence  :  leurs  an- 
demies  vertus  sont  aussi  belles  que  les  vertus  nou- 
idlcs,  mais  elles  sont  stériles;  plantées  dans  un 
loi  osé,  les  mœurs  nationales  ne  les  fécondent  plus. 

Tandis  qu'on  s*égorgeoit  dans  les  champs  de 
FAngleterre,  les  membres  des  communes  livroient 
da  batailles  à  Londres ,  abattoient  des  têtes  sans 
exposer  les  leurs.  L'archevôque  Laud ,  prisonnier 
depois  plus  de  trois  ans  j  flit  tiré  de  son  cachot , 
far  la  vengeance  de  Prynne,  pour  aller  au  sup- 
pfiGe(  10  janvier  1645  ).  Ce  prélat  inflexible  avoit 
M  beaueoup  de  mal  à  Charles ,  en  Tentétant  de 
hsaprématie  épiscopale,  en  persuadant  au  roi 
d'entreprendre  ce  qu'il  n'avoit  pas  ia  force  d'ac- 
complir. Laud,  courbé  sur  son  bâton  pastoral, 
étoit  naturellement  si  près  du  terme  de  sa  course , 
qa*oa  anroit  pu  se  dispenser  de  hâter  le  pas  du 
l'Ieu  voyageur.  «  Agé  de  soixante-seize  ans ,  vé- 

•  aérable  par  ses  vertus...  il  regarda  la  mort  sans 
«  tomber  dans  la  pusillanimité  des  vieillards  qui , 
«  do  bord  de  leur  tombeau ,  font  des  vœux  au  ciel 
«  pour  en  obtenir  quelques  malheureux  moments 
«  qu'ils  veulent  attacher  au  grand  nombre  de  leurs 
«aonées*.  » 

Battu  de  toutes  parts,  défait  complètement  à 
Ibseby  (juin  1 B4S  ) ,  Charles  crut  trouver  un  asile 
parmi  ses  véritables  compatriotes  :  il  quitta  Ox- 
ford où  il  s'étoit  réfugié,  et  s'alla  rendre  à  l'ar- 
Bce  écQBfioise,  avec  les  chefs  de  laquelle  il  avoit 
Mcrètement  traité.  On  le  conduisit  à  Newcastle, 
OQ  s'ouvrirent  de  nouvelles  négociations.  Des  com- 
nûssaires  du  gouvernement  anglois  arrivèrent  : 
tont  le  inonde  pressoît  Charies  d'accepter  les 
conditions  proposées  :  les  Écossois  ou  les  saints 


(c'est  ainsi  qu'ils  se  nommoient) ,  les  presbyte^ 
Tiens  effrayés  des  indépendants,  l'ambassadeur 
de  France,  Bellièvre,  la  reine  même  absente, 
mais  se  faisant  entendre  par  l'intermédiaire  de 
Montreuil.  Charles  refusa  l'arrangement,  parce 
qu'il  blessoit  les  principes  de  sa  croyance.  A  cette 
époque  la  foi  étoit  partout ,  excepté  chez  un  petit 
nombre  de  libertins  et  de  philosophes;  elle  im- 
primoit  aux  fautes  et  quelquefois  aux  crimes  des 
divers  partis  quelque  chose  de  grave,  de  moral 
même ,  si  Ton  ose  dire,  en  donnant  à  la  victime 
de  la  politique  la  conscience  du  martyr,  et  à  l'er^ 
reur  la  conviction  de  la  vérité. 

Un  ministre  écossois ,  préchant  devant  Char^ 
les,  commença  le  psaume  51  :  Pourquoi^  tyran ^ 
te  vantes'tu  de  ton  iniquité?  Charles  se  leva  et 
entonna  le  psaume  56  :  Seigneur,  prends  pitié 
de  moi,  car  les  hommes  me  veulent  dévorer. 
Le  peuple  attendri  continua  le  cantique  avec  le 
souverain  tombé  :  l'un  et  l'autre  ne  s'entendoient 
plus  qu'à  travers  ia  religion. 

Ces  marques  de  pitié  s'évanouirent;  les  saints 
d'Ecosse  en  vinrent  à  un  marché  avec  les  jus- 
tes d'Angleterre,  et  l'armée  covcnantaire  livra 
Charles  au  parlement  anglois,  pour  la  somme  de 
800,000  livres  sterling.  «  Les  gardes  fidèles  de 
«  nos  rois,  ditBossuet,  trahirent  le  leur.  »  Lorsque 
Charles  fut  instruit  de  la  convention ,  il  prononça 
ces  belles  et  dédaigneuses  paroles  :  «  J'aime  mieux 
«  être  au  pouvoir  de  ceux  qui  m'ont  acheté  chère- 
«  ment  que  de  ceux  qui  m'ont  lâchement  vendu.  » 

Prisonnier  des  hommes  qui  alloient  bientôt 
l'immoler,  Charles  fut  conduit  au  château  de 
Hoimby  (0  février  1647).  Il  reçut  partout  des 
témoignages  de  respect  :  la  foule  accouroit  sur  son 
passage  ;  on  lui  amenoit  des  malades  afin  qu'il  les 
touchât  pour  les  rendre  à  la.  santé  ;  vertu  qu'il 
étoit  censé  posséder  commerot(feFmnce,  comme 
héritier  de  saint  Louis.  Plus  Charles  étoit  mal- 
heureux ,  plus  on  le  croyoit  doué  de  cette  vertu 
bienfaisante  :  étrange  mélange  de  puissance  et 
d'impuissance  !  Onsupposoit  au  royal  captif  une 
force  surnaturelle ,  et  il  n'avoit  pas  celle  de  briser 
ses  chaînes;  il  pou  voit  fermer  toutes  les  plaies, 
excepté  les  siennes.  Ce  n'étoit  pas  sa  main ,  c'étoit 
son  sang  qui  devoit  guérir  cette  maladie  de  li- 
berté dont  l'Angleterre  étoit  travaillée. 

Les  presbytériens ,  libres  de  crainte  du  cAté 
du  roi,  essayèrent  de  licencier  l'armée  où  doroi- 
noient  les  indépendants  ;  les  indépendants  l'em- 
portèrent :  ils  formèrent  entre  eux  dans  leurs 
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ennipg  one  espèoe  de  parlemeiit  militaire  aux 
ordres  de  Gromwell.  Les  officiers  composoient 
la  chambre  haute ,  les  soldats ,  qu'on  nommait 
agitateurs  9  la  chambre  basse  :  c'est  ainsi  que 
la  constitution  républicaine  de  Rome  passa  aux 
légions  de  l'empire.  Soixante-deux  membres  in- 
dépendants du  vrai  parlement ,  ayant  à  leur  tête 
les  orateurs ,  allèrent  rejoindre  l*armée  militante, 
prêchante  et  délibérante ,  laquelle  vint  à  Londres 
et  chassa  qui  bon  lui  plut  de  Westminster.  En 
même  temps ,  le  cornette  Joyce ,  qui  Jadis  tailleur 
avoit  quitté  raiguille  pour  i'épée ,  enleva  le  roi 
du  château  d'Holmby ,  le  conduisit  prisonnier  de 
l'armée  à  Newmarket,  et  de  lÀ  h  Hamptoncourt. 
Les  hommes  qui  se  Jettent  les  premiers  dans 
les  révolutions  sont  partis  d'un  point  de  repos  ; 
ils  ont  été  formés  par  une  éducation  et  par  une  so- 
ciété  qui  ne  sont  point  celles  que  les  révolutions 
produisent*  Dans  les  plus  violentes  actions  de  ces 
hommes ,  il  y  a  quelque  chose  du  passé ,  quelque 
chose  qui  n'est  pas  d'accord  avec  leurs  actions , 
e'est«à-dire  des  impressions ,  des  souvenirs ,  des 
habitudes  qui  appartiennent  A  un  autre  ordre  de 
temps.  Ces  athlètes  expirent  successivement  dans 
la  lice  à  des  distances  inégales ,  selon  le  degré  de 
leurs  forces ,  ou ,  s'arrétant  tout  à  coup ,  refusent 
d'avancer.  Mais  auprès  d'eux  sont  nés  d'autres 
hommes,  factieux  engendrés  par  les  factions; 
aucune  impression,  aucun  souvenir,  aucune  ha- 
bitude ne  contrarie  ceux-ci  dans  les  faits  du 
présent  ;  ils  accomplissent  par  nature  ce  que  leurs 
devanciers  a;roient  entrepris  par  passion  :  aussi 
vont-ib  beaucoup  au  delà  de  ces  premiers  révo- 
lutionnaires qu'ils  immolent  et  remplacent. 


DEPUIS  LA  CAPTIVITÉ  DU  ROI 

jusqu'à 

(«iSTÂBLISSEKfiirr  DB  U  RSPUHLIQUE. 

DB  1647  A  1649. 

Près  d'une  moitié  de  la  propriété  angloise  avoit 
été  séquestrée  par  le  parlement,  sous  le  prétexte 
de  l'attachement  que  les  propriétaires  conser- 
voient  aux  opinions  royalistes.  Le  clergé  anglican 
étoit  errant  dans  les  bois  ;  des  victimes  entassées 
dans  les  pontons,  sur  la  Tamise,  périssoient  de 
maladie,  et  quelquefois  de  fiiiro.  On  avoit  établi 
des  cmnités  investis  du  droit  de  vie  et  de  mort , 
lesquels  9  sans  forme  de  procès ,  dépovUoient  |«f 


citoyens.  Ces  comités  exerfoient  des  vengHowN, 
vendoient  la  justice,  et  protégeoîent  le  crime. 

Tous  ces  maux  rendirent  l'entr^rise  de  Tar* 
mée  contre  le  parlement  extrêmement  populaire, 
car,  dans  le  mouvement  des  ambitions  et  dam  le 
ressentiment  des  misères  publiques,  on  n'eumiin 
pas  Jusqu'à  quel  point  le  succès  de  la  révolutiaa 
n'avoit  pas  tenu  à  des  rigueure  que  rbumaaité, 
l'équité  et  la  morale  ne  pou  voient  d'ailleurs  joi- 
tifier. 

Après  avdr  chassé  \ù^  presbytériens  da  paie- 
ment ,  l'armée  entama ,  A  l'exonple  de  ce  mérw 
parlement,  des  négociations  avec  le  roi. 

Gromwell  pensa-t-il  d*ahord  à  se  réunir  à  Cbar« 
les  7  on  l'a  cru.  John  Grero  well,  un  de  ses  coosm, 
lui  avoit  entendu  dire  À  Hamptoncourt  :  «  Le  mi 
«  est  injustement  traité ,  mais  voici  ce  qui  laifai 
•  rendre  Justice;  »  il  montroit  son  épée.  Il  ut 
certain  qu'lreton  el  Gromwell  eurent  des.poll^ 
parlera  fréquents  à  Hamptoncourt  a vee  les  ageoti 
du  Roi.  Gharles oflrolt ,  dit-on ,  h  Gromwell  Icff- 
dre  de  la  Jarretière  et  le  titre  de  comte  d'Eisa; 
mais  Gromwell  prévit  tant  d'opposition  de  la  put 
des  agitateurs  et  des  mveleurs ,  qu'il  se  décida  à 
les  suivre.  L'esprit  républicain,  en  forçant  «a 
simple  citoyen  à  refuser  un  cordon ,  lui  doDQi 
une  couronne  :  Gromwell  fût  redevenu  s^i^  <^ 
cur,mais  vertueux  ;  la  liberté  lui  imposa  le  cnmOi 
le  despotisme  et  la  gloire. 

Gromwell  Jonoit  vraisemblablement  un  dooMe 
Jeu  ;  si  lesnégociatlonsavec Gharles  réossIswriM} 
elles  le  menoient  à  la  fortune  ;  si  elles  échouoieat, 
il  trouvoit ,  en  abandonnant  le  rai ,  d'aotree  hos- 
neurs  :  d'un  côté  la  prudence  et  l'intérêt  lui  cûo* 
sellloient  de  se  rapprocher  de  Gharles  ;  de  Tautre, 
sa  haine  plébâenne  et  son  ambition  démewrée 
l'en  écartoient.  Ainsi  s*expliqueroit  mieux  l'am- 
biguïté de  la  conduite  de  Gromwell ,  que  par  la 
proA>nde  hypocrisie  d'une  trahison  non  ioterroia- 
pue,  et  inébranlablement  décidée  d'avmee  à  se 
porter  aux  derniers  excès. 

Dans  ces  négociations  tant  de  fols  reprises  et 
rompues  avec  les  divers  partis,  Charles  lul-nrfme 
flit  généralement  accusé  de  feusseté.  Il  avoit  le 
tort  de  trop  écrire  et  de  trop  parler  :  ses  bilictt , 
ses  lettres,  ses  déclarations,  ses  propos,  flnisaoicnt 
par  être  connus  de  ses  ennemis ,  qui ,  à  cet  c/fett 
se  servoient  souvent  de  moyens  peu  honorables. 
Après  la  bataille  de  Naseby  (14  Juin  f  645) ,  <» 
trouva  dans  une  cassette  perdue  des  lettres  et  des 
papiers  importants  :  ils  (tarent  lus  daa»  DM  MSV' 
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IMipopiitaiieàGoildhall,  et  pnUiésensoite  avec 
demolet,  par  «HdreduparlemeDt ,  sous  ce  titre  : 
leportefeuiiie  du  roi  ouvert,  etc.  Ces  papiers  et 
en  lettres  (  du  roi  et  de  la  reine  )  prou  voient  trop 
qw  Charles  ne  regardoit  pas  sa  parole  comme 
famfe,  qu'il  songeoit  à  appeler  des  armées 

,  et  qu'il  étoit  toujours  entêté  des 

du  pouvoir  absolu  '. 

Cesteneore  ainsi  qu'avant  de  quitter  Oxford 
fWttHvrer  aux  Écoêsois ,  il  avolt  écrit  à  Digby 
f»  li  kêf^fBsàyiériens  ou  les  indépendants  ne 
MjoigBOlent  à  lui,  ils  s'^orgeroient  les  uns  les 
ntifs,  et  qu*alor8  il  deviendrait  roi. 

Lorsque  saisi  à  Hoimby  par  l'armée,  Charles 
M  conduit  à  Hamptoncourt ,  il  adressa  à  la  reine 
me  lettre  dans  laquelle ,  après  s'être  expliqué 
iv  sa  position,  il  ajoutoit  :  «  En  temps  et  lieu 
<]e  saarai  agir  ooraroe  il  le  ftiudra  avec  ces  co* 

•  qohis-là.  Je  leur  donnerai  un  cordon  de  chanvre 

•  10  liea  d'une  Jarretière  de  soie.  »  Ireton  et  Crom- 
¥ell,  qui  traitoient  avec  le  roi,  retirèrent  cette 
lettre  des  panneaux  d'une  selle  où  elle  a  voit  été 
rafennée.  Comme  homme ,  Charles  étoit  natu- 
Rilemeat  sincère  ;  comme  roi ,  l'orgueil  du  sang 
et  du  poQvoir  le  rendoit  méprisant  et  trompeur. 
Heotross,  allant  au  supplice,  employa  plus  no- 
Hcment  cette  image  des  cordons.  «  Le  feu  roi , 

•  dit41 ,  m*a  fait  l'honneur  de  me  gratifier  de 

•  l'ordre  de  la  Jarretière  ;  mais  la  corde  rend  ma 

•  porition  plus  illustre.  » 

Le&niveieurSy  à  la  politique  desquels  Cromwell 
dot  sa  puissance ,  étoient  une  autre  faction  engen- 
drfe  par  les  indépendants ,  et  poussant  les  prin- 
dpes  de  ceux-ci  à  leur  dernière  conséquence. 

Effrayé  par  des  menaces,  ne  pouvant  s'enten- 
dre avec  l'armée  et  le  parlement  qui  traitoient 
■(paiement  avec  lui ,  le  roi  eut  ta  foiblesse  de 
é'édiapper  de  Hamptoncourt,  laissant  sur  sa  table 
ue  déclaration  adressée  aux  deux  chambres ,  et 
dirers  papiers.  Huntingdoaprétend  queCromwell 

<  M  d^  dlé  en  ptfrfen  et  cet  lettres.  Malgré  la  eandear 
éatamti,  et  le»  certifié»  conformes,  11  ne  m>st  pas  prouvé 
f»  le  telle  sott  religirasemeot  oooservé.  Outre  les  raisons 
MlMsIlss  et  morales  que  je  pourrols  apporter  de  mon  opi- 
niott,  Je  remarquerai  que  ce  fut  Cromwell ,  le  plus  grand  des 
favtes,  qai  valoqall  les  scmpales  des  parlementaires  et  les 
^iftnânà  h  fsire  pablier  œs  documents.  Sous  le  Directoire, 
^HrOQ  pas  faUiné  et  Interpolé  les  Mémoires  même  de 
uâyt  So«s  Baonaparte  même  oo  employoit  eea  odieui 
■^^(Wi  bien  indignes  de  son  génie  et  de  sa  pui^sanoe.  Pen- 
*JM«  Crol-Iours,  ne  publlat-on  pas  à  Paris  les  lettres 
Mets  deHsr  le  due  d^.ingouléme  à  S.  A.  R.  madame  la  du- 
"y  d'Anpooléme ,  et  Jusqu'à  une  fausse  édition  de  mon 
^^ff^/au0m  roi  dûm  ton  cotueil  i  Gand?  Les  partis  sont 
^  <<>NkMt  :  fcMikof  est  boQ  pouf  fféuwlr» 


avoit  éerit  une  lettre  au  gouvemear  defiamptoTh 
court  pour  l'avertir  du  danger  de  Charles. 

Ce  prince  eroyoit  sa  cause  bien  abandonnée  | 
puisqu'il  n'essaya  pas  de  s'enfoncer  dans  l'Angle^f 
terre  et  d'y  retrouver  son  parti ,  quoiqu'il  eût  ua 
moment  la  jpensée  de  se  retirer  à  Berwick.  Après 
avoir  marché  toute  la  nuit,  accompagné  seule- 
ment du  valet  de  chambre  Legg ,  et  de  deux  gen« 
tilshommes ,  Ashburnham  et  Berckley ,  il  arriva 
sur  la  côte  ;  il  ne  vit  qu'une  mer  déserte.  Celui 
qui  oonunande  à  l'abtme ,  et  qui  le  mit  à  sec  pour 
laisser  passer  son  peuple,  n'avoit  pas  même  permis 
qu'une  barque  de  pécheur  se  présentât  pour  ouvrir 
un  chemin  sur  les  flots  au  monarque  fugitif, 
Charles  alla  frapper  &  la  porte  du  chAteau  de 
Tichfleld ,  où  la  comtesse  douairière  de  Southamp* 
ton  lui  donna  l'hospitalité  ;  il  prit  ensuite  le  parti 
désespéré  de  solliciter  la  protection  du  gouverneur 
de  l'ile  de  l^ight ,  le  colonel  Hammond ,  créature 
de  CromwelL 

Prévenu  par  Jacques  Ashbumham  et  par  Ber^ 
ckley ,  Hammond  refusa  de  promettre  sa  protec- 
tion à  Charles ,  et  demanda  à  être  conduit  vers 
lui.  Le  roi,  apprenant  l'arrivée  inattendue  du 
gouverneur ,  se  crut  encore  une  fois  victime  d'une 
de  ces  trahisons  dont  il  avoit  l'habitude.  Il  s'é^ 
cria  :  «  Jacques,  tu  m'as  perdu  1  »  Ashburnham 
fondant  en  larmes  proposa  à  Charles  de  poignar^ 
der  Hammond  qui  attendoit  à  la  porte.  Charles 
refusa  de  consentir  à  l'assassinat  d'Uammond , 
assassinat  qui  l*eût  peut-être  sauvé. 

Le  roi  devint  une  seconde  fois  prisonnier  de  la 
faction  militaire,  au  château  de  Carisbrook.  Crom- 
well, qui  par  ses  tergiversations  étoit  devenu 
suspect  au  parlement  et  aux  soldats ,  assembla  les 
officiers  :  dans  un  conseil  secret  il  fut  résolu  f 
quand  Tarmée  aurait  achevé  de  s'emparer  de  tous 
les  pouvoirs,  de  mettre  le  roi  en  Jugement  pour 
crime  de  tyrannie;  crime  que  cette  indépendante 
armée  employoit  à  son  profit,  le  regardant  sana 
doute  comme  un  de  ses  privilèges  ou  Tune  de  sef 
libertés. 

Or  le  parlement,  tout  mutilé  qu'il  étoit  déjà| 
essayoit  de  résister  encore;  il  continuoit  de  trai- 
ter avec  le  roi.  Lorsque  les  commissaires  de  cette 
assemblée  devenue  impuissante  furent  introduits 
au  château  de  Carisbrook,  ils  demeurèrent  frap* 
pés  de  respect  à  la  vue  de  cette  tête  blanchie  et 
découronnée,  comme  rappelle  Charles  dans  quel- 
ques vers  qui  nous  restent  de  lui.  Les  débats  en- 
tre les  commissaires  et  le  roi  s'ouvrirent  sur  des 
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points  de  discipline  religieuse,  et  Ton  ne  s'entendit 
point  :  tel  étoit  le  génie  de  Fépoque  ;  on  sacrifioit 
tout  à  l'entêtement  d'une  controverse.  Cependant 
les  libertés  publiques,  et  notamment  la  liberté  de 
la  presse,  pour  lesquelles  on  prétendoit  tout  fiedre, 
étoient  sacrifiées  aux  partis  tour  à  tour  triom- 
phants. Des  brochures  intitulées ,  Cause  de  Par- 
mée,  Accord  du  peuple  ^  étoient  déclarées ,  par 
les  parlementaires,  attentatoires  à  l'autorité  du 
gouvernement;  la  force  militaire,  de  son  c6té, 
obtenoit,  sur  la  demande  du  général  Fairfax, 
que  tout  écrit  seroit  soumis  à  la  censure,  et  que 
le  censeur  seroit  désigné  par  le  général.  Les  fac- 
tions, même  \e&  factions  républicaines,  n'ont 
Jamais  voulu  la  liberté  de  la  presse  :  c'est  le  plus 
grand  éloge  que  l'on  puisse  faire  de  cette  liberté. 

Cependant  les  niveleurs  poussèrent  si  loin  leur 
politique  de  théorie ,  qu'ils  donnèrent  des  crain- 
tes sérieuses  à  Cromwell.  Il  se  présente  tout  à 
coup  à  l'un  de  leurs  rassemblements  avec  le  ré- 
giment rouge  qu'il  commandoit ,  et  dont  les  sol- 
dats étoient  surnonmiés  côtes  de  fer.  Il  tue  deux 
démagogues  de  sa  main ,  en  fait  pendre  quelques 
autres ,  dissipe  le  reste.  Que  disoient  les  lois  de  ces 
homicides  arbitraires ,  dans  ce  temps  de  liberté 
légale?  Rien. 

Les  Écossois ,  honteux  d'avoir  livré  leur  maî- 
tre ,  courent  aux  armes  ;  Cromwell  les  bat ,  et  fait 
prisonnier  leur  général ,  le  duc  d'Hamilton  ;  des 
royalistes,  obligés  de  capituler  dans  la  ville  de 
Colchester,  sont  exposés  au  marché  comme  un 
troupeau  de  nègres ,  et  encaqués  pourla  Nouvelle- 
Angleterre  :  Charles  II,  rendu  à  sa  puissance, 
oublia  de  les  racheter  :  l'ingratitude  des  rois  fit 
de  la  postérité  de  ces  infortunés  prisonniers  des 
hommes  libres ,  sur  le  même  sol  où  ils  avoient 
été  vendus  comme  esclaves  des  rois. 

L'armée  victorieuse  demanda,  d'abord  en  ter- 
mes couverts ,  et  ensuite  patemment ,  le  jugement 
du  roi.  Diverses  garnisons  du  royaume  appuyè- 
rent cette  demande.  Louis  XYI  fut  victime  de  la 
violence  d'un  corps  politique.  Charles  l^  ne  suc- 
comba qu'à  l'animosité  de  la  fection  militaire  : 
ses  accusateurs,  une  partie  de  ses  Juges,  et  Jus- 
qu'à ses  bourreaux,  furent  des  officiers. 

Épouvanté  de  tant  de  démarches  audacieuses, 
le  parlement  presse  les  négociations  avec  l'auguste 
prisonnier,  afin  d'opposer  le  pouvoir  de  la  cou- 
ronne au  pouvoir  de  la  soldatesque  :  pour  toute 
réponse ,  Cromwell  marche  sur  Londres. 

En  même  temps  l'ordre  est  expédié  au  colonel 


Hammond,  dans  Tlle  de  Wight,  d'aller  reJoindR 
le  général  Fairfax  et  de  remettre  la  garde  4e  la 
personne  du  roi  au  colonel  Ewers. 

Le  parlement  défend  à  Hammond  d'obéir; 
Hammoni  se  seroit  soumis  aux  ordres  de  l'aolo- 
rité  civile;  mais  trouvant  les  soldats  de  la  gu^ 
nison  disposés  à  la  révolte ,  il  partit  pour  le  camp, 
où  on  l'arrêta.  Le  roi  M  saisi ,  c<mduit  de  Tile  de 
Wight  au  château  de  Hurst,  et  bientêt  à  Wind- 
sor. Charles  avoit  envoyé  son  ullimfUum  an 
communes,  et  avoit  promis  à  Hammondd'atteodn 
vingt  Jours  dans  l'Ile  de  Wight  la  réponse  défi- 
nitive du  parlement  ;  il  ne  tenta  donc  point  de 
s'échapper,  ce  qu'il  auroit  pu  faire  aisément  :  sa 
fidélité  à  sa  parole  le  conduisit  à  l'échafaud;  ThoB- 
neur  du  prince  fit  le  crime  de  la  nation. 

Les  indépendants  avofent  précédemment  ex» 
puisé  de  la  chambre  élective  les  presbytériens  les 
plus  probes;  ils  en  alloient  être  chassés  à  teor 
tour.  Ce  fut  la  seule  circonstance  où  ces  fameasd 
communes  montrèrent  du  courage  :  à  la  face  de 
l'armée  qui  assiégeolt  les  portes  de  Westminster, 
elles  déclarèrent  que  les  conditions  venues  de  ille 
de  Wight  étoient  suffisantes  et  qu'on  pouvât 
conclure  un  traité  avec  le  roi.  Les  grandes  réso- 
lutions tardives  ne  réussissent  presque  jamais, 
parce  que,  n*appartenant  ni  à  l'inspiration  delà 
vertu ,  ni  à  l'impulsion  du  caractère ,  elles  ne  sont 
que  le  résultat  d'une  position  désespérée  qui  fait 
un  moment  surmonter  la  peur;  alors,  ou  foo 
manque  du  courage  suffisant  pour  soutenir  œs 
résolutions,  ou  des  moyens  nécessaires  pour  les 
exécuter. 

L'équitable  histoire  doit  remarquer  que  ce  vote 
des  communes  fut  principalement  l'ouvrage  de 
Prynne,  de  ce  presbytérien  si  persécuté  par  le 
parti  de'  la  couronne  et  de  l'épiscopat,  de  cet 
homme  qui ,  pour  l'indépendance  de  ses  opinions, 
avoit  subi  deux  fois  la  mutilation,  trois  fois  l'ex* 
position  au  pilori,  huit  années  de  prison  et  des 
amendes  considérables.' 

Le  lendemain  de  la  résolution  parlementaire, 
le  colonel  Pride ,  charretier  par  état ,  arrêta  qua- 
rante-sept membres  des  communes  lorsquMIs  se 
présentèrent  aux  portes  de  Westminster.  Le  jour 
suivant ,  l'entrée  de  la  chambre  fht  refusée  à  qua- 
tre-vingt-dix-huit autres  ;  Prynne  déclara  qu'il  M 
se  retireroit  jamais  volontairement,  et  l'on  fut 
obligé  de  l'entraîner  de  force.  Après  diverses  épu- 
rations, le  long  parlement  se  trouva  réduit  à 
soixante-dix-huit  membres,  et  blentêt  à  do* 
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qMte-troîs  par  des  retraites  irolontaires  :  trois 
cnt  quarante  notants  avoient  été  présents  à  la 
dédbéiatkHi  relative  aux  négociations  avec  le  roi. 
La  poignée  de  séditieux  conservée  par  la  dérision 
dessoldats  retint  le  nom  de  parlement  >le  mépris 
polaire  y  ajouta  le  surnom  de  rump  qui  lui  est 

Rilé. 

Urmp  rejeta  tout  projet  d'acconunodement 
ifcc Charles;  il  parla  aussi  de  forger  un  de  ces 
plaude république  qui  ébaudissent  les  dupes,  et 
èot  les  fripons  profitent.  Le  bili  pour  mettre 
Oaries  en  jugement,  et  pour  ériger  à  cet  effet 
une  eoiur  de  justice ,  fut  proposé  et  voté  dans  la 
pretodoe  chambre  des  communes.  La  chambre 
liaste,  dont  il  n'existoit  plus  que  Tombre ,  et  qui 
aecomptoit  que  seize  pairs  dans  son  sein ,  rejeta 
àruDaainmté  le  double  bill.  Le  rump  rendit  aus- 
■lot  eel  arrêt  :  «  Attendu  que  les  membres  des 
tcommiiaes  sont  les  véritables  représentants  du 
•people,  de  qui  après  Dieu  émane  tout  pouvoir, 
t  laid  naît  des  communes,  et  n*a  besoin  pour  être 
•  obligatoire  ni  du  concours  des  pairs ,  ni  de  celui 
tdoroi.  » 

Ud  acte  ftit  passé ,  autorisant  cent  quarante- 
ciaq  joges  nommés  dans  cet  acte ,  ou  trente  seu- 
lement parmi  eux ,  à  se  former  en  haute  cour,  afin 
de  faire  le  procès  à  Charles  Stuart ,  roi  d'Angle- 
tme.  Coke  fut  Tavocat  général  et  Bradshaw  eut 
k  présidence  de  cette  cour  dont  Cromwel  faisoit 
partie.  Il  ne  se  trouva ,  à  Touverture  de  la  procé- 
dBre,qaesoixante-six  membres,  et  soixante  seule- 
ment an  prononcé  de  la  sentence. 

Le  roi  fut  conduit  de  Windsor  au  palais  de 
Saiot-James ,  et  de  là  à  la  barre  de  la  cour  qui  sié- 
^t  an  bout  de  la  grande  salle  de  Westminster. 
Le  président  Bradshaw  ctoit  assis  dans  un  fau- 
tedlde  velours  cramoisi ,  et  les  soixante-six  com- 
^ssajres,  rangés  des  deux  côtés  du  président , 
nr  des  banquettes  recouvertes  d*écarlate  :  un 
autre  finuteuil,  en  face  du  président,  avoit  été 
Préparé  pour  Yaccusé.  Lorsqu'on  annonça  l'ar- 
rivée dn  roi,  Cromwell  se  précipita  à  une  fenê- 
tre pour  le  voir,  et  s'en  retira  tout  aussi  vite ,  pâle 
toounelamort. 

Charles  entra  d'un  pas  ferme ,  le  chapeau  sur 
la  tèle,  une  canne  à  la  main;  il  s'assit  d'abord, 
pois  se  leva  et  promena  sur  ses  juges  un  regard 
Âré;  c'étoit  le  20  janvier  1649,  jour  qui  dé- 
çoit avoir  son  anniversaire  :  le  20  janvier  1793, 
Ait  lue  à  Louis  XYI,  prisonnier  au  Temple ,  la 
Kstence  de  mort. 


Amené  quatre  fois  devant  ses  meurtriers,  Char« 
les  montra  une  noblesse ,  une  patience ,  un  sang- 
froid  ,  un  courage  qui  effacèrent  le  souvenir  de 
ses  foiblesses.  Il  déclhia  la  compétence  de  la  cour, 
et,  la  tête  couverte,  parla  en  roi. 

Bradshav^  opposa  à  Charles  la  souveraineté  du 
peuple;  il  accusa  le  prince  d'avoir  violé  la  loi, 
opprimé  les  libertés  publiques  et  versé  le  sang 
anglois.  Cette  controverse  politique  n'étoit  qu'une 
plaidoirie  dérisoire  devant  la  mort  séant  au  tri- 
bunal. On  entendit  des  témoins  qui  prouvèrent 
que  le  roi  avoit  commandé  ses  troupes  dans  divers 
ses  affaires  :  en  France,  on  n'auroit  pas  tué  un 
roi  pour  s'être  battu. 

Lady  Fairfax  montra  la  généreuse  audace  par- 
ticulière aux  femmes  :  de  la  tribune  où  elle  assis* 
toit  au  procès  elle  osa  contredire  les  commissaires* 
On  la  menaça  de  faire  tirer  les  soldats  sur  les  tri- 
bunes. 

Les  juges,  se  reconnoissant  bourreaux,  avoient 
déposé  une  épée  sur  la  table  à  laquelle  étoient 
assis  les  deux  secrétaires  du  tribunal.  Charles, 
passant  devant  cette  table ,  toucha  le  glaive  du 
bout  de  la  canne  qu'il  tenoit  à  la  mahi,  et  dit  : 
<  Il  ne  me  fait  pas  peur.  >»  li  disoit  vrai. 

11  avoit  pareillement  touché  avec  cette  canne 
l'épaule  de  l'avocat  général  Coke  en  lui  adressant 
le  cri  parlementaire  Aear/  hear!  (écoutez!  écou«- 
tez  I  )  lorsque  Coke  commença  la  pladioirie.  La 
pomme  d'argent  de  la  canne  tomtm.  Amis  et  en* 
nemis  en  conclurent  que  le  roi  seroit  décapité. 

Charles ,  entendant  autour  de  lui  les  exclama- 
tions :  «  Justice  !  justice!  Exécution  !  exécution  !  » 
sourit  de  pitié. 

Un  misérable ,  peut-être  un  des  juges,  lui  cra- 
che au  visage  :  il  s'essuie  tranquillement.  Les 
pauvres  soldats ,  dit-il  ensuite  à  Herbert  (  le  Cléry 
du  devancier  de  Louis  XVI  ) ,  »  les  pauvres  sol- 
«  dats  ne  m'en  veulent  pas  ;  ils  sont  excités  à  ces 
«  insultes  par  leurs  chefs,  qu'ils  traiteroient  de 
«  la  même  manière  pour  un  peu  d'argent.  »  Un 
de  ces  soldats,  qui  lui  témoignoit  quelque  com- 
misération ,  fut  rudement  frappé  par  un  ofQcier. 
<(  La  punition  me  semble  passer  l'offense,  »  dit 
Charles. 

La  religion  soutenoit  le  monarque  :  il  pensoit 
partager  ses  ignominies  avec  le  Roi  des  rois ,  et 
cette  comparaison  élevoit  son  âme  au-dessus  des 
misères  de  la  vie.  Il  ne  s'attendrit  qu'en  enten- 
dant le  peuple  s'écrier  derrière  les  gardes  :  «  Que 
«  Dieu  préserve  Votre  Majesté  !»  Ce  ne  sont  pas 
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tes  outrages^  ce  wnt  les  marques  de  bonté  qui 
briamt  le  coeur  des  malheureux. 

Dans  les  intervalles  des  séances ,  les  oommis- 
sahrEs  se  retiroient  pour  délibérer  entre  eux  dans 
la  chambre  peinte.  C'est  ce  qui  arrlTa  surtout  le 
troisième  Jour  du  Jugement ,  lorsque  le  roi  pro- 
posa de  s'expliquer  devant  un  comité  composé  de 
lords  et  démembres  des  communes,  ayant  à  fiiire, 
dlsoit-il ,  une  proposition  propre  à  rendre  la  paix 
à  son  peuple.  Biad^w  repoussa  la  demande  du 
foi  :  le  eolonel  Downes  ^  un  des  Juges ,  réclama  ; 
la  cour  alla  délibérer  dans  la  chambre  yolsine  ; 
Qromwell  remporta  sur  le  colonel  :  il  fut  décidé 
qu'on  n'admettoit  point  la  proposition  du  roi. 
Chartes  avoit  dessein ,  du  moins  on  Ta  cru ,  de 
déclarer  qu'il  abdiquoit  la  couronne  en  faveur 
du  prince  de  Galles» 

Avant  et  pendant  Tinstruction  du  procès,  on 
essaya,  par  toutes  sortes  de  Jongleries ,  d'échauf- 
fer l'esprit  du  peuple. 

Un  prédicateur  annonça  en  chaire  «  qu*il  ve* 
«  noit  d'avoir  une  révélation  ;  que  pour  assurer 
«  le  bonheur  du  peuple ,  il  étott  urgent  d*abolir 
•  la  monarchie  ;  que  le  roi  étoit  visiblement  Bar- 
«  rabas ,  et  l'armée  le  Christ  ;  qu'il  ne  fiilloit  pas 
«  hniter  les  Juifs,  délivrer  le  voleur  au  lieu  du 
«  Juste;  que  plus  de  cinq  mille  tùintê  étoient 
«  dans  l'armée ,  et  des  saints  tels  qu'il  n'y  en 
ft  a  voit  pas  déplus  grands  dans  le  paradis  ;  qu'ainsi 
«  Justice  devoit  être  ftiite  du  grand  Barrabas  de 
«  Windsor.  »  Ce  prédieant,  venu  de  la  Noovelle- 
Angieteite ,  s'appeloit  Peters  ;  singulière  ressem- 
blaucede  nom  avec  cet  autre  Peters  qui  contribua 
à  la  perte  de  Jacques  second. 

On  vit  dans  ce  moment  critique  ce  que  Ton  a 
vu  trop  souvent  :  la  probité  commune,  suffi* 
santé  dans  le  temps  de  calme ,  insuffisante  au 
moment  du  péril.  Cette  espèce  d*honnétes  gens 
qui  avoient  voulu  la  révolution  de  bonne  fol , 
manquèrent  d'énergie  pour  la  retenhr  dans  de 
Justes  bornes.  Whitelocke ,  de  ce  troupeau  des 
ibibles,  déclare  qu'on  rejetoit  la  sale  besogne 
du  procès  fait  au  roi  sur  l'armée  ;  chose  natu- 
relie,  selon  lui,  puisque  l'armée  avolt  demandé 
l'accusation.  Whitelocke  avoit  raison  ;  mais  l'ar- 
mée n>ntendoit  pas  la  chose  comme  cela  :  elle 
prétendoit  rendre  les  parlementaires  exécuteurs 
de  ses  hautes  oeuvres.  Whitelocke,  commissaire 
du  sceau,  s'aDa  cadier  à  la  campagne  avec  son 
oollègue  Weddrington;  Elsing,  clerc  du  parle-- 
maot,  résigna  sa  charge. 


John  Cromwell ,  alors  au  service  de  Hollandef 
vint  en  Angleterre  de  la  part  du  prince  de  Galta 
et  du  prince  d'Orange  pour  tâcher  de  sauver  II 
roi.  Introduit,  avec  beaucoup  de  peine,  anprei 
d'Olivier  son  cousin,  il  chercha  à  refnrayerdi 
rénormité  du  crime  prêt  à  se  commettre;  Iliri 
représenta,  à  lui  Olivier  Cromwell ,  qu'il  l'avoft 
vu  Jadis  à  Hamptoncourt  dans  des  opinions  plos 
toyales.  Olivier  répliqua  que  les  temps  étoleot 
changés,  qu'il  avoit  JeAné  et  prié  pour  Charles, 
mais  que  le  ciel  n'avolt  point  encore  donné  de 
réponse.  John  s'emporta ,  et  alla  fermer  la  porte; 
Olivier  crut  que  son  cousin  le  vouloit  poignfl^ 
der  :  «  Retournes  à  votre  auberge,  lui  dit-il,  et  M 
«  vous  couchez  qu'après  avoir  entendu  parler  de 
«  mol.  »  A  une  heure  du  matin ,  on  messager  d'Oïl* 
vier  vint  dire  à  John  que  le  conseil  des  officiers 
avoit  cherché  le  Seigneur,  et  que  le  Sefgneor 
vouloit  que  le  roi  mourût.  Dans  uneaotreoceasioa 
on  avoit  entendu  Cromwell  s'écrier  :  «  11  s'agit  dfi 
•  ma  tête  ou  de  celle  du  roi  ;  mon  choix  est  feit  » 

L'ordre  pour  l'exécution  de  l'arrêt  de  mort  fiit 
signé  dans  la  salle  peinte ,  par  une  soixantaine 
de  membres  qui  le  scellèrent  de  leurs  sceaux  ;  l'o- 
riginal de  cet  ordre  existe  :  plusieurs  noms  del 
signataires  sont  écrits  de  manière  à  ce  qu'on  ne 
les  puisse  lire  ;  d'autres  sont  effacés  et  rempiacél 
par  des  noms  en  interiigne.  La  lâcheté  du  présent 
et  la  crainte  de  l'avenir  avoient  commandé  ces  yI» 
les  précautions  d'une  conscience  épouvantée. 

Cromwell  apposa  son  nom  à  Tordre  d'exécutiofl 
avec  ces  bouffonneries  qu'il  avolt  coutume  de  mi- 
1er  aux  actions  les  plus  sérieuses;  soit  qu'li  fât 
ou  qu'il  voulût  avoir  l'air  d'être  au-dessus  de  c« 
actions,  soit  que  son  caractère  se  composât  du 
burlesque  et  du  grand ,  l'un  servant  de  délasse- 
ment à  l'autre. 

On  avoit  vu  Cromwell  dans  sa  première  Jca- 
nesse  si  mauvais  sujet ,  que  les  maîtres  des  taver- 
nes fermoient  leur  porte  lorsqu'il  passoil  dans  le§ 
rues  d'Huntîngdon.  Une  fois ,  chez  un  de  ses  on- 
cles, Il  obligea  les  assistants  à  fuir  d'un  bal  par 
le  choix  d'un  parfum  dont  il  avoit  fifolté  ses  ganl» 
et  ses  habits.  Plus  tard,  s'occupant  d'une  consti- 
tution pour  l'Angleterre ,  il  jeta  un  conssin  à  ia 
tête  de  Ludiow ,  qui  lui  lança  un  autre  coussin 
dans  les  Jambes  comme  il  s'enfuyoît.  Des  soi^ 
le  surprirent  un  Jour  occupé  à  boire.  «  Ite  crt^ent, 
dît-il  à  ses  Joyeux  amis ,  «  que  nous  cherehwi^ 
«  Seigneur,  et  nous  cherchons  un  tire-bouchon.  » 
Le  tire-bou<Aon  étoit  tombé 
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QmniMlldoiie,  an  sigimiit  rardre  d«  l'exécn- 
tioi  de  Charles  I^,  barbouilla  d'encre  le  visage 
leHcari  Martyn,  gui  slgnolt  après  lui  ;  le  régicide 
HirtyB  rendit  Jea  pour  Jeu  à  son  camarade  de 
Mut  :  cette  encre  étoit  dn  sang;  elle  leur  laissa 
Il  WÊîifÊe  qu'on  Toyoit  au  front  de  Ga!n. 

Ucolonel  Ingoldsby ,  parent  d'Olivier,  nommé 
Muriaalre  à  la  hante  cour,  où  il  ne  siégea  pas , 
«kl  par  hasard  dans  la  chambre  peinte  an  rno* 
MOI  de  la  signature  ;  Gromwell  le  presse  de  Joln- 
Éem  nom  ans  noms  d^à  inscrits;  le  colonel 
tjntûtt.  Les  commissaires  se  saisissent  d'In- 
griâilgr;  Gromwell  lui  met  de  force  la  plume 
M«  les  doigts  avec  de  grands  éclats  de  rire , 
c(,  loi  eonduisant  la  main ,  le  contraint  de  tracer 
kmdthgoidsby. 

Av  suiflus,  cette  nargue  abominable  se  re* 
tmne  souvent  dans  rhistoire.  Les  plus  grands 
fMiitioDnaires  de  France  étoient  bavards,  in« 
invti,  et  affectoient  de  verser  le  sang  avec  la 
■àae  indifféreiiee  que  Tenu.  Une  oonsclence  pa-» 
niysée  et  une  conscience  vertueuse  produisent  la 
■iBKpaix;  elles  portent  légèrement  la  vie,  avec 
telle  dlfiffirence  :  l'une  ne  sent  pas  le  fardeau  du 
RnordÉ,  l'autre  le  poids  de  l'adversité. 

Cramwell  Joua  auprès  de  Fairfax  une  autre 
•»édie  :  celui-ci  vouloit,  avec  son  régiment, 
tehr  de  délivrer  le  roi.  Gromwell ,  secondé  d'I* 
<ta,  s'eflbrça  de  persuader  à  Fairfax  que  le 
tf^fum  avoit  rejeté  Gbarles.  Ils  l'engagèrent  à 
^■ptorer  le  ciel  pour  en  obtenir  un  oracle,  cachant 
Mefcis  à  leur  honorable  dupe  qu'ils  avoient  déjà 
^  Tordre  de  Pexécution. 

le  eokm^  Harrison ,  aussi  simple  que  Fairfax, 
Ms  dans  d'autres  idées  que  lui ,  fut  laissé  par 
le  gendre  et  le  beau-père  auprès  de  Fairfox  :  il 
ft  durer  les  prières  Jusqu'au  moment  où  la  nou<> 
vtHe  arriva  que  la  tête  du  roi  étoit  tombée. 

Les  tards  Richmond ,  LIndsay,  Southampton , 
Boftrth ,  Jadis  ministres  de  Oiarles ,  demandé- 
«■l  à  luirfr  la  mort  pour  leur  mattre,  comme 
w*  responsables,  selon  l'esprit  de  la  constito- 
ttoi,  des  actes  de  la  couronne.  Les  factions  ne 
iManorent  poiùX  cette  noble  responsabilité  :  le 
erfaae  donna  un  ÏAÏI  d'indemnité  aux  ministres. 
L'IÈDoaie  menaça;  la  France  et  TEspagne  firent 
fa  représentations,  assez  fhroides  à  la  vérité;  la 
■•Bande agit  phis  vivement,  en  vain. 

Q»rhs  avoit  éconté  sa  sentence  sans  donner 
faatre  signe  d'émotion  qu'une  contraction  dédai- 
9fm  da  lèvres  kuaqu'U  s'entasUl  déclarer 


tyran,  traître,  meurtrier,  ennemi  de  la  républU 
que ,  et  condamné  comme  tel  à  avoir  la  tète  tran- 
chée. Les  soixante- treize  commissaires  restant 
des  cent  quarante-quatre  nommés,  se  levèrent 
tous  en  signe  d'adhésion  à  l'arrêt,  qui  Ait  lu  à 
haute  voix.  Gharles  témoigna  le  d^lr  de  parler 
après  la  lecture  ;  on  lui  interdit  la  parole  :  Il  n'é- 
loit  plus  vivant  aux  yeux  de  la  loi. 

Pendant  les  trois  Jours  accordés  au  prisonnier 
pour  se  préparer  à  la  mort,  le  seul  bruit  de  la 
terre  qui  lui  parvint  dans  sa  solitude ,  ftit  celui 
des  ouvriers  quLdressoient  l'écliafaud.  Deux  en- 
fants de  Charles  restoient  entre  les  mains  des 
républicains,  la  princesse  Elisabeth  et  le  due 
de  Olocester,  âgé  de  trois  ans  ;  on  les  lui  amena. 
Il  prit  ce  dernier  sur  ses  genoux  et  lui  dit  :  «  Ils 
«  vont  couper  la  tête  a  ton  père  ;  peut-être  te  vou* 
«  droiit-ils  faire  roi  ;  mais  tu  ne  peux  pas  être  rof 
«  tant  que  tes  firères  aînés,  Gharles  et  Jacques, 
«  seront  vivants.  »  L'enfimt  répondit  :  «  Je  mo 
«  laisserai  plutôt  mettre  en  pièces.  »  Le  père  em* 
brassa  bientôt  l'orphelin ,  en  répandant  des  lar- 
mes de  tendresse*  Cromvrell,  qui  se  réservoll 
la  couronne ,  vouloit  faire  du  duc  de  Glocester  un 
marchand  de  boutons.  Le  Jeune  roi  Louis  XVII , 
et  sa  sainte  et  noble  sœur,  reçurent  depuis ,  dans 
le  Temple,  les  bénédictions  de  Louis  XVI. 

Un  comité  nommé  par  la  haute  cour  avoit 
choisi  le  lieu  de  l'exécution  ;  l'échafaud  fut  bâti 
devant  le  palais  de  Whitehall ,  et  élevé  au  ni- 
veau de  la  salle  des  banquets.  En  conséquence 
de  cette  disposition,  Gharles  se  devoit  trouver 
de  plain-pied  avec  son  trône  nouveau,  lorsqu'il 
sortiroit  par  les  fenêtres.  La  main  de  Dieu  avoit 
écrit  sur  la  muraille  de  cette  salle  des  festins 
la  ruine  de  Tempire  des  Stuarts'* 

Le  roi  avoit  demandé  l'assistance  de  l'évêque 
Juxon ,  vertueux  défenseur  de  Strafford  ;  elle  lui 
flit  accordée  à  la  sollicitation  de  Peters,  cepré- 
dicant  fanatique  qui  ressembloit  assez  aux  curés 
de  Paris  sous  la  Ugue.  Herbert ,  qui  ne  quittoil 
point  son  maître,  couchoit  sur  un  grabat  auprès 
de  son  lit. 

Dans  la  nuit  do  29  au  SO  Janvier,  le  roi. dor- 
mit profondément  Jusqu'à  quatre  heures  du  ma- 
tin. Alors  il  réveilla  Herbert  et  lui  dit  :  «  Le  Jour 
«  de  mon  second  mariage  est  arrivé;  il  me  fiml 
ft  des  vêtements  dignes  de  la  pompe.  »  Il  Indiqua 
les  habits  qu'il  vouMt  porter;  il  mit  deux  Âe- 

Quelques  Mémoirei  disent  qa*0B  avoit  pnUiqué  une  oave^ 
tmt  4nu  le  nior. 
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mises  à  caase  de  la  rigueur  de  la  saison  :  «  Si  je 
«  tremblois,  dit-il,  mes  emiemis  i*attribueroient 
«  à  la  peur.  «» 

Charles  s'étoit  aperçu  qu'Herbert  avoit  eu  uo 
sommeil  agité  ;  il  lui  en  demanda  la  eause  :  «  J'ai 
«  rêvé,  dit  le  serviteur,  que  je  voyois  entrer  l'ar^ 
«  clievéque  Laud  dans  votre  chambre;  vous  lui 
«  avez  ordonné  de  s'approcher  de  vous,  et  vous 
«  lui  avez  parlé  d'un  air  triste.  L'archevêque  a 
«  poussé  un  profond  soupir,  et  s'est  retiré  en  se 
n  prosternant.  »  Charles,  frappé  de  ce  songe,  ré- 
pliqua :  «  L'archevêque  est  mort:  s'il  étoit  vivant, 
«je  lui  aurois  dit  quelque  chose  qui  l'auroit  fait 
«  soupirer.  » 

Le  monarque  passa  quelques  heures  en  prières 
avec  l'évéque,  et  reçut  la  communion  de  la  main 
de  ce  véritable  ami  de  Dieu.  Le  républicain  Lud* 
iow  travestit  cette  scène  pathétique  :  il  raconte 
que  Juxon,  appelé  par  Charles,  mit  en  hâte  son 
attirail  épiscopa^,  et  que  le  prélat,  n'ayant  rien 
de  préparé  sur  la  matière,  lut  à  son  pénitent  un 
de  ses  vieux  sermons.  Les  Mémoires  de  Cléry 
falsifiés  par  ordre  des  intéressés  altèrent  les  pa- 
roles du  roi  martyr,  et  tournent  en  moquerie  les 
actions  de  la  vertu  et  du  malheur. 

Hcrl>ert  rentra  dans  la  chambre  du  roi ,  et  bien- 
tôt le  colonel  Haclîer  vint  annoncer  qu'il  étoit 
temps  de  partir  pour  Whitehall. 

Charles  vêtu  de  deuil ,  le  collier  de  Saûit-Geor- 
ges  sur  ja  poitrine,  un  chapeau  orné  d'un  panache 
noir  sur  la  tête  (ainsi  Faikland  s'étoit  paré  pour 
mourir  ) ,  sortit  à  pied  du  palais  de  Saint- James , 
le  30  janvier  1649  (vieux  style),  vers  les  huit 
heui'es  du  matin.  Il  traversa  le  parc  entre  deux 
détachements  de  soldats  :  ses  serviteurs  et  ses 
geôliers,  le  colonel  Thomlinson  lui-même,  chef 
de  sa  garde  funèbre ,  l'accompagnoient  tête  nue  ; 
le  respect  étoit  égal  à  la  grandeur  de  la  victime. 

Le  roi  entra  dans  son  palais  de  Wlûtehall  :  on 
lui  avoit  préparé  un  diner  ;  il  ne  prit  qu'un  peu 
de  pain  et  de  vin ,  encore  par  le  conseil  de  Juxon. 
Deux  heures  s'écoulèrent  avant  qu'il  fût  appelé  au 
supplice  :  on  n'a  pu  que  former  des  conjectures 
sur  ce  délai  mystérieux. 

Les  ambassadeurs  de  Hollande  n'étoient  arrivés 
à  Londres  que  le  25  janvier  ;  ils  n'eurent  audience 
des  communes  que  ie  29  au  soir,  la  veille  même 
de  la  catastrophe. 

Seymour  étoit  avec  eux;  il  apportoit  deux 
lettres  du  prince  de  Galles ,  l'une  adressée  au  roi  ; 
l'autre  à  Fairfax ,  et  de  plus  un  blanc-seing  du 


prince  :  Seynurar  avoit  ordre  de  déclarer  401 
les  parlementaires  pouvoient  écrire  sur  ce  h\mi 
seing  toutes  les  conditions  qu'ils  jugeroient  & 
popos  d'imposer  pour  le  rachat  de  la  vie  du  pri^ 
sonnier ,  le  nom  de  l'héritier  de  la  couronne  qJ 
se  trouveroit  au  bas  de  ces  conditions  deviendrai  | 
ie  garant  de  leur  acceptation  pleine  et  entière»' 
Cet  incident  put  jeter  de  llncertitude  dans  lei 
esprits  ;  et  s'il  fût  arrivé  quelques  jours  pli»  tât^ 
il  auroit  peut-être  sauvé  ie  roi.  Quoi  qu'il  en  soit| 
il  est  certaio  qu'on  delii)éra  au  pied  de  l'échir 
faud;  le  sacrifice  fut  suspendu  deux  heures  pir 
une  raison  qu'on  ignore.  On  trouve  une  preoif 
singulière  de  l'hésitation  des  conjurés  jusqu'à 
dernier  moment. 

Fairfax  étoit  à  Whitehall  pendant  i'eiécntiOD; 
il  avoit  refusé  d'être  du  nombre  des  juges;  il  se* 
toit  opposé  à  l'arrêt,  et  lady  Fairfax  encore  plus 
que  lui;  il  avoit  menacé  de  soulever  les  soldats 
de  son  régiment;  il  ne  fut  trompé,  comme  do« 
l'avons  vu ,  que  par  les  jongleries  de  CromwelL 
Herbert  le  renccmtra  entouré  de  quelques  officiel! 
dans  un  corridor  de  Whitehall  ;  Fairfax  Taper- 
cevant ,  lui  dit  aussitôt  :  «  Comment  se  porte  le 
«  roi  ?  »  I^  question  parut  étonnante  à  Herbert. 
Fairfax  croyoit  donc  qu'on  négocioit?  il  ignorait 
donc  où  en  étoient  les  choses?  I^  droiture  sans 
les  lumières  a  les  résultats  de  la  méchanceté  :d 
elle  n'accomplit  pas  les  faits ,  elle  les  laisse  a^ 
complir,  et  sa  conscience  même  lui  est  un  piég^ 

Peut-être  aussi  le  retard  provint-il  de  la  diffi* 
culte  de  trouver  des  bourreaux  et  de  leshabillff 
pour  la  scène.  Le  jugement  des  régicides  fait  voir 
qu'on  ne  se  servit  pasde  l'exécuteur  ordinaire;qae 
tous  les  soldats  d*un  régiment ,  appelés  sous  ser* 
ment  secret  à  cette  œuvre ,  dénièrent  leurs  bras, 
et  que  Hulet  (officier  accusé  au  procès  d'aToir 
été  le  l)ourreau}  soutint,  dans  sa  défense,  qn  on 
l'avoit  retenu  prisonnier  à  Whitehall  pour  avoir 
refusé  la  hache  d'honneur  des  régicides. 

Le  colonel  Thomlinson  eut  l'humanité  de  pe^ 
mettre  à  Seymour  de  donner  à  Charles  la  lettre 
de  son  fils.  Seymour  reçut  les  dernières  instroe* 
tions  du  roi  pour  ie  prince  de  Galles.  A  peine  s'é- 
toit-il  retiré  que  ie  colonel  Hacker  entra  :  il  ^^ 
coit  annoncer  au  monarque  le  dernier  moment. 

Charles  suivit  sans  hésiter  le  colonel.  Il  tm- 
versa ,  accompagné  de  Juxon ,  une  longue  ^^ 
bordée  de  soldats  :  ceux-ci  étoient  bien  changés; 
leur  contenance  annonçoit  la  part  qu'ils  prennent 
enfin  à  une^si  liaute  infortune.  Le  roi  sortit  ptf 
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rextiAnité  de  la  galerie ,  et  se  tfouTa  SGDdaiD  sar 
réchtfaiid  :  dix  heures  et  demie  sonnoient. 

L'édbafliQd  éloit  tapissé  de  noir.  Deux  IxHir* 
\jfmx  masqués,  mystérieux  fimt6mes  qui  aug- 
tneatoient  ia  terreur  de  ia  catastrophe,  se  tenoient 
iUwot  auprès  du  biilot  sur  lequel  on  voyoit  bril- 
■  kr  h  haehe  :  tous  les  deux  étoient  uniformément 
tétn  d'un  habit  de  boucher,  espèce  de  sarrau 
éM  de  laine  blanche  ;  l*un ,  à  cheveux  et  à  barl)e 
ttin,  porti^t  un  chapeau  retroussé  ;  Tautre  avoit 
ise  loogue  barbe  grise;  sa  tète  étoit  couverte 
(Ame  perruque  également  grise,  dont  les  poils 
['dépars  pendoient  sur  son  masque.  Quatre  anneaux 
de  fer  étoient  scellés  dans  Féchafaud  ;  on  y  devoit 
des  cordes  pour  forcer  le  roi  à  poser  la 
r^éle  sur  le  billot ,  en  cas  qu'il  eût  fait  résistance  * , 
les  anciens  sacrificateurs  attachoient  le 
n  à  l'autel.  Des  régiments  de  cavalerie  et 
iterie,  en  casaques  rouges,  environnoient 
'êcliafiiud  :  un  peuple  innombrable ,  placé  hors 
la  portée  de  la  voix  de  son  souverain ,  se  près- 
eo  silmce  au  delà  des  troupes. 
Gharies,  du  haut  du  monument  ftmèbre,  do- 
it ce  formidable  spectacle  :  il  y  avoit  dans 
regards  quelque  chose  d'intrépide  et  de  serein, 
se  pouvant  faire  entendre  de  la  foule  y  il  parla 
toQtes  sortes  d'affaires  aux  personnes  qui  l'en- 
t.  Il  ne  se  montrott  ni  effrayé  ni  pressé 
mourir;  on  l'eût  pris  pour  un  homme  occupé 
sa  chambre  de  l'action  la  plus  commune , 
que  ses  serviteurs  préparent  le  lit  de  son 
npos. 

On  vendit  le  soir,  dans  les  mes  de  Londres , 
vue  relation  populaire  des  derniers  moments  du 
ni  :  dlealxmdeen  ces  petits  détails  oàse  plaisent 
I»  Anglols.  Dans  ces  portraits  faits  sur  le  modèle 
lisant,  il  y  a  une  naïveté ,  une  nature  que  toutes 
I»  copies  du  monde  ne  peuvent  reproduire.  Voici 
cette  relation  :  on  y  remarquera  la  liberté  d'es- 
prit de  Charles,  les  discours  de  ce  prince  mêlés 
ée  controverse  religieuse  et  politique  :  le  royal 
orateur  sembloit  oublier  qu'il  étoit  là  pour  mourir  ; 
lenlement  ses  parenthèses  relatives  à  la  hache 
montraient  qu'il  se  souvenoit  de  tout.  On  sera 
eacore  frappé,  dans  ce  récit,  de  la  douleur  des 
assistants  et  du  respect  même  du  bourreau  :  Hu- 
let,  le  masque  à  la  barbe  grise,  ne  porta  le  coup 
^  par  Tordre  de  celui  qui  seul  avoit  le  droit  de 
le  eommander. 
Nous  nous  servons  de  la  traduction  francoise 

'  Kegkidn  triai 
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de  cette  pièce,  fiiite  en  I64d,  et  qui  es!  aussi 
naive  que  l'original. 


RELATION  VERITABLE 

DE  LA  MORT  DU  ROI  DE  LA  GRAin>£-BR£TAGirfi, 

ÀTBC 
U  RABAHCVB  FAITE  PAR  SA  MAJESTE  8im  ViCBkFkim 

DmBotATncurT  avaht  soir  ixBGunoir. 

«  Le  vingt-neuvième  jour  de  janvier,  sur  les 
dix  heures  du  matin ,  le  roi  fut  conduit  de  Saint- 
James,  à  pied,  par  dedans  le  parc,  au  milieu 
d'un  régiment  d'infanterie ,  tambour  battant  et 
enseignes  déployées ,  avec  sa  garde  ordinaire ,  ar- 
mée de  pertuisanes ,  quelques-uns  de  ses  gentils- 
hommes devant  et  après  lui  la  tête  nue;  le  sieur 
Juxon,  docteur  en  théolc^e,  ci-devant  évéque 
de  Londres ,  le  sui  voit ,  et  le  colonel  Thomlinson , 
qui  avoit  la  charge  de  Sa  Majesté  parlant  à  loi  la 
tête  nue,  depuis  le  parc  de  Saint- James,  au  tra- 
vers de  la  galerie  de  Whitehall,  jusques  en  la 
chambre  de  son  cabinet  ' ,  où  il  couchoit  ordi- 
nairement et  faisoit  ses  prières  :  où  étant  arrivé 
il  refusa  de  diner,  pour  autant  que  (ayant  com- 
munié une  heure  avant)  il  avoit  bu  ensuite  un 
verre  de  vin  et  mangé  un  morceau  de  pain. 

«  De  là  il  fut  accompagné  par  ledit  sieur  Juxon, 
le  colonel  Thomlinson  et  quelques  autres  ofOcîers 
qui  avoient  charge  de  le  suivre,  et  de  sa  garde 
du  corps,  environné  de  mousquetaires  depuis  la 
salle  à  banqueter  joignant  laquelle  l'échafaud* 
étoit  dressé,  tendu  de  deuil,  avec  la  hache  et  le 
chouquet  au  milieu.  Plusieurs  compagnies  de  ca- 
valerie et  d'infanterie  étoient  rangées  aux  deux 
côtés  de  réchafaud,  avec  confusion  de  peuple 
pour  voir  ce  spectacle.  Le  roi  étant  monté  sur  Té- 
cliafaud  jeta  les  yeux  attentivement  sur  la  hache 
et  le  chouquet,  et  demanda  au  colonel  Hacker 
s'il  n'y  en  avoit  point  de  plus  haut ,  puis  parla 
comme  il  s*ensuit,  adressant  ses  paroles  particu- 
lièrement au  colonel  Thomlinson  : 

<  J'ai  fort  peu  de  chose  à  dire ,  c'est  pourquoi 
«  je  m'adresse  à  vous,  et  vous  dirai  que  Je  me 
«  tairois  fort  volontiers ,  si  Je  ne  craignois  que 
«  mon  silence  ne  donnât  sujet  à  quelques-uns  de 
«  croire  que  je  subis  la  fiiute  comme  je  fais  le  sup- 

'  Le  roi  avoit  demandé  le  cabinet  et  la  petite  cliarobre  pro* 
chaîne.  (CtiU  noie  et  Ut  êuiftaniêt  tont  de  VauteUr  de  la  r^ 
laiton.) 

'  CT^tolt  proche  ou  en  ce  lieu-là  même  qae  fut  tué  an  bour- 
geois ei  trente  hUsêuèn  ;  premier  aang  de  cette  dernière  gaprreu 
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il  plice;inUfJeerpisqQe|KMir)n'a0plttereiaven 
«  Dieu  et  mon  pays ,  je  doU  me  justifier  comme 
«  ]}on  chrétien  et  bon  roi ,  et  finalement  comme 
«  homme  de  bien. 

«  Je  commencerai  première mfnt  par  mon  in- 
«  nocence;  et  en  vérité  je  crois  qu'il  ne  m'est  pas 
«  nécessaire  de  vous  entretenir  longtemps  sur  ce 
«  sujet.  Tout  le  monde  sait  que  je  n'ai  jamais 
«  commencé  la  guerre  avec  les  deux  chamtiresdu 
«  parlen^ent,  et  j^appelie  Dieu  à  témoin  (auquel 
«  je  dois  bientôt  rendre  compte  )  que  je  n'ai  jamais 
«  eu  Intention  d'usurper  sur  leurs  privilèges;  au 
«  contraire  ils  commencèrent  eux-mêmes  en  se 
«  saisissant  des  arsenaux  ;  ils  confessent  qu'ils 
«  m'appartiennent,  mais  ils  jugèrent  qu'il  étoit 
n  nécessaire  de  me  les  ôter  ;  et  pour  le  faire  court, 
«  si  quelqu'un  veut  regarder  les  dates  des  com- 
«  missions  de  leurs  députés  et  des  miens  comme 
«  des  déclarations,  il  verra  évidemment  qu'ils 
a  ont  commencé  ces  malheureux  désordres,  et 
«  non  pas  moi  :  de  sorte  que  j'espère  que  Dieu 
*i  vengera  mon  innocence....  Non,  je  ne  le  veux 
(t  pas  I  j'ai  de  la  charité  ;  à  Dieu  ne  plaise  que  j'en 
a  impute  la  faute  aux  deux  chambres  du  parle- 
«  ment;  il  n'est  pas  besoin  ni  de  l'une  ni  de  l'au- 
«  tre;  j'espère  qu'ils  sont  exempts  de  ce  crime, 
n  car  je  crois  que  les  mauvais  ministres  d'entre 
«  eux  et  moi  ont  été  les  causes  principales  de  tout 
«  ce  sang  répandu.  Tellement  que,  par  msmière 
«  de  parler,  comme  je  m'en  trouve  exempt,  j'es- 
«  père  (et  prie  Dieu  qu'ainsi  soit)  qu'ils  le  soient 
ff  aussi.  Néanmoins  à  Dieu  ne  plaise  que  je  sois 
«  si  mauvais  chrétien  que  je  ne  confesse  que  les 
«  Jugements  de  Dieu  sont  justes  contre  moi;  car 
«  sou  ventes  fois  il  punit  justement  par  une  iiguste 
«  vengeance;  cela  se  voit  ordinairement.  Je  dirai 
«  seulement  qu'un  injusle  arrêt  '  que  f  ai  soi^- 
ffert  être  exécuté^  est  puni  à  présent  par  un 
«  autre  injuste  donné  contre  moi-même.  Ce  que 
«  j'ai  dit  jusqu'ici  est  pour  vous  faire  voir  mon 
«  innocence. 

«  Maintenant ,  pour  vous  faire  voir  que  Je  suis 
«  un  bon  chrétien ,  voilà  un  honnête  homme 
%  (  montrant  au  doigt  le  sieur  Juxon  ) ,  lequel  por- 
«  tera  témoignage  que  j'ai  pardonné  à  tout  le 
«  monde ,  et  en  particulier  à  ceux  qui  sont  auteurs 
.<(  de  ma  mort;  quels  y  sont.  Dieu  le  sait;  je  prie 
«  Dieu  de  leur  pardonner.  Mais  ce  n'est  pas 
M  tout;  il  faut  que  ma  charité  passe  plus  avant  : 

.   *  L'arrêt  de  mort  du  comte  de  Stratford. 


«  je  sotibaite  qu'ils  se  repentent  ;'  e&r  vérUrito 
«  ment  ils  ont  commis  un  grand  péché  en  cetlf 
«  occurrence.  Je  prie  Dieu  avec  saint  Etienne 
«  qu'ils  n'en  reçmvent  pas  la  punitioa;  non*ie» 
«  leroeat  cela ,  mais  encore  quUla  puissent  proi* 
«  drelavraie  voied'établirlapaîxdansleroyaume; 
•r  car  la  charité  me  recommande  non-seulemeiit 
«  de  pardonner  aux  personnes  païUculières ,  maif 
«  aussi  de  tâcher  Jusqu'à  mon  dernier  soupir  di 
K  mettre  la  paix  dans  le  royaume. 

«  Ainsi ,  messieurs ,  Je  le  souhaite  de  toute  moa 
«  âme,  et  espère  qu'il  y  a  quelques-uns  ici  *  qû 
«  le  feront  oonnoitre  plus  loin,  afin  d'aider  à  la 
«  pacification  du  royaume. 

«  Maintenant,  messieurs,  il  vous  fiiut  foin 
«  voir  comme  vous  êtes  en  un  mauvais  cbemiOi 
«  et  vous  remettre  en  un  meilleur.  Premièrement, 
«  pour  vous  montrer  que  vous  vous  détournes  de 
n  la  Justice,  Je  vous  dirai  que  tout  ee  que  vm 
«  avez  jamais  fait ,  à  ce  que  J'en  ai  pu  concevoir, 
«  a  éU  par  voie  de  conquête;  certainement  c'est 
«  une  fort  mauvaise  voie  :  car  une  conquête,  1»» 
«  sieurs,  n'est  jamais  Juste,  s'il  n'y  a  qudqoe 
«  bonne  et  légitime  cause ,  sdit  pour  quelque  tort 
«  reçu ,  ou  en  ayant  droit  légitime  ;  et  alors  si  vont 
«  outrepassez  cela ,  la  première  contestation  que 
«  vous  en  avez  rend  votre  cause  iqjuste  à  la  fin, 
«  quoiqu'elle  fût  Juste  au  commencement;  suis 
«  si  ce  n'est  que  par  conquête,  c'est  une  grande 
n  volerie,  comme  un  pirate  reprocha  un  Joar  à 
«  Alexandre  qu'il  étoit  le  grand  voleur;  et  poor 
«  lui ,  qu'il  se  contentoit  d'avoir  le  nom  de  petit 
«  De  sorte ,  messieurs ,  que  Je  trouve  la  voie  que 
«  vous  prenez  fort  mauvaise  à  présoit.  Messieurs, 
«  pour  vous  mettre  en  un  bon  chemin ,  soyez  a>* 
«  sures  que  vous  ne  ferez  Jamais  bien,  et  que 
«  Dieu  ne  vous  assistera  jamais,  que  voos  w 
a  donniez  à  Dieu  ee  qui  appartient  à  Dieii  )  et  as 
«  roi  ce  qui  appartient  au  roi  (je  veux  dire  à  mei 
«  successeurs  )  et  au  peuple.  Je  suis  autant  pour  le 
n  peuple  qu'aucun  de  vous.  Il  vous  faut  donnera 
«  Dieu  ce  qui  appartient  à  Dieu ,  en  réglant  m 
t  Église droitement  (selon  rÉcritureKIaquelteest 

«  à  présent  en  désordre.  Pour  vous  en  dire  la  voie 
<t  en  détail  présentement,  je  ne  le  puis  faire;  je 
«  vous  dirai  seulement  qu'il  seroit  bon  d'anemUer 
«  un  synode  national ,  où  chacun  pourroit  disputa 
«  avec  toute  liberté ,  et  que  les  opinions  qoi  pa* 
«  roitroient  évidemment  bonnes  lisent  suivies 

&  Se  tournant  vers  quelques  gentilshommes  qtd  éerivoieot 
ce  qa*il  disoil. 


« Osaat Mioi,  €&  Térité,  Je  ne  ireux  pM....  » 
lit  se  tonroaDt  vert  un  gentilhoomie  qui  toa^ 
éoH  ia  hache,  dit  :  «  Ne  gâtez  pas  la  hoche  '.  » 

•  QlauA  au  roi ,  les  lois  du  royaume  vous  eu  ins- 

•  tniiiait  elairemeBt,  et  partant  ^  d'autant  que 
<  cela  me  touche  en  particulier,  Je  ne  vous  en  dis 

•  fi^uA  mot  en  passant» 

t  Finir  le  peuple ,  certainemoat  Je  désire  autant 
«a  liberté  et  franchise  que  qui  que  oe  soit;  mais 
r  a  bat  que  Je  vous  dise  qu'elle  consiste  à  être 

■  eooservée  par  les  lois,  par  lesquelles  ils  soient 

•  asNifés  de  leur  vie  et  de  leurs  biens  :  ce  n'est 

■  pasp*il  faille  qu'ils  aient  partau  gouvernement, 
«  messieurs,  cela  ne  leur  appartient  pas.  Un  sou- 
«  verain  et  un  sujet  sont  bien  différents  l'un  de 

>  rantre,  et  partant  jusques  à  ce  que  vous  fassiez 

•  «la  (je  veux  dire  que  vous  mettiez  le  peuple  en 

•  cetteLSorte  de  liberté) ,  certainement  ils  n'en  au- 

•  root  jamais. 
«  Messieurs,  c'est  pour  ce  siyet  que  je  suis  ici. 

«  Si  j'eusse  voulu  donner  lieu  à  un  arbitrage ,  afin 

■  de  changer  les  lois  suivant  la  puissance  du  glai- 

•  ve,  j*eusse  pu  éviter  ceci ,  et  partant  je  vous  dis 

•  (et  prie  Dieu  qu'il  en  détourne  son  châtiment 

•  de  dessus  vous)  que  Je  suis  martyrisé  pour  le 

>  peuple. 
•  Véritablement,  messieurs,  je  ne  vous  tiendrai 

•  pas  plus  longtemps  ;  Je  vous  dirai  seulement  que 
«j'eusse  bien  pu  demander  quelque  peu  de  temps 
«  pour  mettre  ceci  en  meilleur  ordre ,  et  le  digérer 

>  mieui  ;  pourtant  j'espère  que  vous  m'excuserez. 

«  J'ai  déchargé  ma  conscience  ;  je  prie  Dieu  que 
«  wa  preniez  les  voles  les  plus  propres  pour  le 

•  bien  du  royaume  et  votre  propre  salut.  » 

■  Alors  le  sieur  Juxon  dit  au  roi  :  «  Ptatt-il  à 
«  Votre  Majesté  (encore  que  l'affection  qu'elle  a 

>  pour  la  religion  soit  assez  connue  )  de  dire  quel- 

•  qw  diose  pour  la  satisfaction  du  peuple?  » 
—  «  Je  vous  remercie  de  tout  mon  cœur,  mon- 

«  seigneur,  parce  quejel'avois  presque  oublié. 

>  Certainement,  messieurs ,  Je  crois,  que  ma  con- 

•  science  et  ma  religion  est  fort  bien  connue  de 
«tout  le  monde,  et  partant  Je  déclare  devant 
«  vous  tous  que  Je  meurs  chrétien,  professant  la 
«religion  de  l'Église  anglicane,  en  l'état  que 

•  non  père  me  Ta  laissée,  et  Je  crois  que  cet 
«  honnête  homme  (en  montrant  le  sieor  Juxon) 
^  le  ténoignéni.  » 

•  Puis,  se  tournant  vers  les  officiers,  dit  : 

•  Mwaism,  cxeai6s*BM!  en  eeci ,  ma  cause  est 


*  Voalant  dire  quni  n^n  gAlàt  paB  le  tnuiehant. 


MOST  DU  ROI.  f  l< 

m  Juste  et  mon  Dleo  est  bon;  Je  n*en  dirai  pas 
«  davantage.  » 

«  Puis  il  dit  au  colonel  Hacker  :  «  Ayez  soin , 
«  s'il  vous  plait  I  que  Ton  ne  me  fasse  point  lau'^ 
«guir.  9 

«  Et  alors  an  gentilhomme  approchant  auprès 
de  la  hache  ^  le  roi  lui  dit  :  «  Prenez  garde  à  la 
«  hache  ^  je  vous  prie  ;  prenez  garde  à  la  hache.  » 

«  Ensuite  de  quoi ,  le  roi  parlant  à  l'exécuteur^ 
dit  :  t  Je  ferai  ma  prière  fort  courte ,  et  lorsque 
««  j'étendrai  les  bras...  » 

t  Puis  le  roi  demanda  son  bonnet  de  nuit  au 
sieur  Juxon,  et  l'ayant  mis  sur  sa  tête,  il  dit  à 
l'exéeuteur  :  «  Mescheveux  vous  empéchent^ils?» 
Lequel  le  pria  de  les  mettre  sous  son  bonnet;  oe 
que  le  roi  fit  étant  aidé  de  l'évéque  et  de  l'exé» 
euteur.  Puis  le  rot,  se  tournant  derechef  vers  le 
sieur  Juxon,  dit  :  «  Ma  cause  est  juste,  et  mmi 
«  Dieu  est  bon.  » 

«  Le  siBUB  Juxon  !  «  Il  n'y  a  plus  qu'un  pas^ 
«  mais  ce  pas  est  fâcheux;  il  est  fort  court,  et 
«  pouvez  considérer  qu'il  vous  portera  bien  loin 
«promptement;  il  vous  transportera  de  latérite 
«  au  ciel ,  et  là  vous  trou  verei  beaucoup  de  Joie  et 
€  de  réconfbrt.j» 

>«  LiKt}!  :  «  Je  vais  d'une  couronne  oonroptible 
«  à  une  incorruptible,  où  11  ne  peut  pas  y  avoir 
(t  de  trouble;  non,  aucun  trouble  du  monde.  * 

«  Juxon  :  K  Vous  changez  une  oouronne  tem- 
«  porelle  à  une  étemelle  ;  un  fbrt  bon  change.  »  * 
«  Le  roi  dit  à  l'exécuteur  :  «  Mes  cheveux  sonb' 
«  ils  bien?  «»<Le  roi  dia  son  manteau,  et  donna 
son  Cordon  bien,  qui  est  l'ordre  de  Saint-Geor» 
ges,  au£t  sieur  Juxon,  disant  :  <  Souvenez* 
•i  vous...  » 

«  Puis  le  roi  Ma  son  pourpoint ,  et  étant  en  che« 

misetle ,  remit  smi  manteau  sur  ses  épautes  ;  puis^ 

regardant  le  chouquet,  dit  à  l'exécuteur  :  ■  Il 

«  vous  le  faut  bien  attacher.  » 

«  L'ExécuTsuB  :  a  II  est  Uén  attaché.  » 

«  Lb  boi  :  «  On  le  pouv<ât  ftte  te  peu  phM 

«  haut.  » 
«  L'exbguteub  :  «  Ilnesauroitétreplushatt^ 

«  aire,  » 
«  Lb  BOt  I  «  Quand  J'étendrai  les  Inras  afasi  ^ 

a  alors...  »  Après  quoi  ayant  dit  deux  ou  trois  pa^ 
I  rôles  tout  bas,  delxMit,  les  mains  et  les  yeux  k^ 

vésen  haut  ^  s'agenouilla  inoofitinent ,  mit  son  oOI 

sur  le  chonqnet;  et  lors  l'exécuteur  remettant 

cneore  ses  dieveux  sous  son  bonnet,  le  i^i  dit 

(pensant  qu'il  allolt  firapper)  :  «  Attendes^  lesigneri» 


8. 


né  LES  OUATBE  STUÀRTS. 

«  L'bxéccteijb  :  «  le  le  ferai  s'il  platt  à  Votre  I  raven  qu'un  meurtre  avoit  été  accompli  snr  tine 


n  Majesté.  » 

«t  Et  une  petite  pause  aprèâ,  le  roi  étendit  les 
bras.  L'exécuteur  sépara  la  tête  de  son  corps  d*an 
seul  coup,  et  quand  la  tête  du  roi  fut  trancliée, 
Fexécuteur  la  prit  dans  sa  main  et  la  montra  aux 
spectateurs,  et  son  corps  Ait  mis  en  un  coffre 
couvert ,  pour  ce  sujet ,  de  velours  noir.  Le  corps 
du  roi  est  à  présent  dans  sa  cliambre  à  Wliite- 
hall.  » 

Sic  transit  gloria  mandL 

[Finde  la  relation.) 

Clarendon  raconte  que  le  corps  du  roi ,  qui  se 
voyoit  le  soir  de  Texécution  dans  sa  chambre 
à  WhHeMi^  ne  put  être  retrouvé  à  la  restau- 
ration de  Charles  IL  Cependant  Herbert  avoit 
positivement  écrit  que  l'inhumation  avoit  eu 
lieu  à  Windsor,  dans  le  caveau  du  chœur  de  la 
chapelle  de  Saint -Georges,  ou  reposoient  les 
restes  de  Henri  VIII  et  de  Jeanne  Seymour.  Les 
ouvrierstravaiilant  dans  cette  chapelle,  en  1813, 
ouvrirent  par  hasard  le  caveau.  Le  prince  régent, 
aii^ourd'hui  Georges  IV ,  ordonna  des  recherches; 
on  découvrit  un  cercueil  de  plomb  ;  sur  ce  cercueil 
étoit  une  plaque  portant  ces  mots  :  Charles  Roi  ; 
ce  qui  étoit  conforme  en  tout  au  récit  d'Her- 
bert. 

Une  entaille  fut  pratiquée  dans  le  couvercle, 
et,  après  l'enlèvement  d'une  toile  imprégnée 
d'une  matière  grasse ,  on  vit  apparoître  le  visage 
d'un  mort,  dont  les  traits  brouillés  et  confus 
ressembloient  au  portrait  de  Charles  V^.  D'après 
le  procès- verbal  de  sir  Henri  Halford ,  la  tête  du 
cadavre ,  séparée  du  tronc ,  avoit  les  yeux  à  demi 
ouverts,  et  Ton  pût  teindre  un  mouchoir  blanc 
d*un  sang  encore  assez  liquide.  Ce  témoin  ex- 
traordinaire, de  retour  de  la  tombe  après  le 
meurtre  de  Louis  XVI ,  est  venu  déposer  des 
fautes  des  rois,  des  excès  des  peuples,  de  la 
marche  du  temps ,  de  l'enchainement  des  événe- 
ments et  de  la  complicité  du  crime  de  1 649  avec 
celui  de  1798. 

Une  omission  frappe  dans  la  relation  populaire 
4è  l'exécution  de  Charles  :  cette  relation  ne  parle 
point  du  masque  des  bourreaux.  Ludiow ,  le  régi- 
cide, se  tait  aussi  sur  ce  fait.  La  petite  feuille 
dont  il  s'agit  ne  put  être  vendue  dans  les  rues  de 
Londres  qu'après  avoir  passé  à  la  censure  des 
hommes  de  la  liberté.  Or,  des  bourreaux  sous 
le  masque  étoient  ou  une  affreuse  satumale ,  ou 


tête  qu'aucune  créature  à  visage  d'homme  n'avoit 
le  droit  de  toucher. 

Pour  arriver  à  la  fatale  exécution ,  CromweH 
avoit  eu  besoin  de  ces  ris  et  de  ces  larmes  qui, 
se  contrariant  en  lui ,  déjouolent  leur  mutuelle 
hypocrisie  ;  il  redevint  franc  après  le  coup  :  il  se 
fit  ouvrir  le  cercueil ,  et  s'assura ,  en  touchant  h 
tête  de  son  roi ,  qu'elle  étoit  véritablement  séparée 
du  corps  ;  il  remarqua'  qu'un  homme  aussi  lien 
constitué  auroit  pu  vivre  de  longues  années.  Le 
terrible  Cromwell ,  obscur  et  inconnu  comme  le 
destin ,  en  avoit  dans  ce  moment  l'orgueil  inexo- 
rable :  il  se  déiectoit  dans  la  victoire  par  lui  rem- 
portée sur  un  monarque  et  sur  la  nature. 

Les  meurtriers,  ses  compagnons,  ne  parla- 
geoient  pas  dans  ce  moment  son  assurance  et  sa 
joie.  Tous  s'ctoient  hâtés  de  quitter  la  scène  san- 
glante. Le  principal  bourreau,  Hulet,  capitaine 
au  régiment  de  cavalerie  du  colonel  Hewson,se 
jeta,  pour  traverser  la  Tamise,  dans  le  batcBB 
d'un  marinier  appelé  Smith  :  celui-ci  fut  contraint 
par  des  mousquetaires  de  le  prendre  à  sdh  bord. 
S*étant  éloigné  du  rivage,  Smith  dit  au  sinistre 
passager  :  «  Étes-vous  le  bourreau  qui  a  coupé  la 
«  tête  du  roi  ?  —  Non ,  répondit  Hulet,  vrai  comme 
«  je  suis  un  pécheur  devant  Dieu.  «  Et  il  trembl(Nt 
de  tout  son  corps.  Smith,  toujours  ramant,  re- 
prit :  «  Êtes- vous  le  bourreau  qui  a  coupé  la  tête 
«  du  roi?  »  Hulet  nia  de  nouveau ,  raconta  qu'on 
l'avoit  retenu  prisonnier  à  Whitehall ,  maisqu'on 
s'étoit  emparé  de  ses  instruments,  Smith  lui  dit: 
«  Je  coulerai  bas  mon  bateau  si  vous  ne  me  dites 
«  la  vérité.  »  La  tête  du  roi  avoit  été  payée  lOO 
livres  sterl.  à  Hulet.  «  Je  prouverai  que  c'est  toi 
«  qui  as  porté  le  coup,  »  lui  dit  l'avocat  général 
Tumer,  lors  du  procès  des  régicides,  «  et  jet'ar- 
«  racherai  ton  masque  '•  » 


LA  RÉPUBLIQUE 
ET  LE  PROTECTORAT. 

DE  1640  A  1658. 

Deux  effets  furent  produits  en  Angleterre  par 
l'exécuticm  de  Charles. 

D*une  part ,  les  hommes  de  bien  furent  coDste^ 
nés;  il  y  eut  des  douleurs  profondes,  des  morls 
subites  causées  par  ces  douleurs  ;  et  comme  la  Dft* 

'  Regicid€*$Mah 
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Ùm  éUât  religieuse ,  il  y  eut  aussi  des  remords. 
L'£tioft  BasUiké  fit  regretter  Charles  I«s  de 
néme  que  le  testament  de  Louis  XVI  a  fait  ad« 
Biicroedemierroi.  V  EikonBasilikévL^i\,^\xiX 
de  Charles  :  le  docteur  Gauden  en  est  aujourd'I^ul 
leconno  Taateur.  Milton  eut  Todiense  commis- 
ikn  d*éelaircir  ce  point  dé  critique  :  toute  la  su- 
blinlté  de  son  ^nie ,  appuyé  de  la  vérité  du  fait , 
■e  pat  néanmoins  triompher  d'une  Imposture , 
oQvnge  d*un  esprit  commun ,  mais  fondée  sur  la 
lérilé  du  malheur. 

Qoe  restent- il  aujourd'hui  de  toutes  ces  dou- 
knis  en  Angleterre?  Une  cérémonie  établie  par 
Charles  second ,  et  qui  se  célèbre  le  30  janvier  de 
chaque  année.  On  est  censé  jeûner,  et  l'on  ne  jeûne 
point;  les  spectacles  sont  fermés,  et  l'on  se  di- 
lertit  dans  les  salons  et  dans  les  tavernes;  la 
koorw  est  ansst  fermée ,  au  grand  ennui  des  spé- 
cidatears,  qui  se  soucient  fort  peu  de  trouver  sur 
le  chemin  de  leur  fortune  ou  de  leur  ruine  la  tète 
d^OD  xtL  Les  siècles^  n'adoptent  point  ces  legs 
de  ^1;  ils  ont  assez  de  maux  à  pleurer,  sans 
«charger  de  verser  encore  des  larmes  hérédi- 
taires. 

D'une  autre  part ,  la  confusion  se  répandit  dans 
ks  trois  royaumes ,  après  la  mort  de  Charles  1^. 
Chacun  avoit  un  plan  de  république  et  de  religion. 
Les  MiHenaires,  ou  les  hommes  de  la  cinquième 
VMinaiehIe,  demandoient  la  loi  agraire  et  l'aboli- 
tknde  toute  forme  de  gouvernement,  afin  d'at- 
kadiele  gouvernement  prochain  du  Christ;  il  n'y 
aYoit  d'après  eux  d'autre  charte  que  l'Ecriture. 
Les  Antoniniens  prétendoient  que  la  loi  morale 
étoit  détruite ,  que  chacun  se  devoit  conduire  dé- 
sormais par  ses  propres  principes,  et  non  plus 
d'après  les  anciennes  notions  de  justice  et  d'hu- 
Bantté;  ils  réclamoient  la  liberté  de  tout  faire  : 
la ibniicatlon ,  l'ivrognerie,  le  blasphème,  sont, 
disoient-ils,  selon  les  voies  du  Seigneur,  puisque 
c'est  le  Seigneur  qui  parle  en  nous.  Ils  n'étoient 
pas  iom  de  devenu:  Turcs ,  et  se  plaisoient  à  la  lec- 
toredu  Coran  nouvellement  traduit.  Les  quakers, 
et  surtout  les  quakeresses,  passolent  aussi  pour 
aneseete  mabométane.  Des  politiques,  s'élevant 
cootre  toute  espèce  de  culte ,  vouloient  que  le 
pcmvoir  ne  reconnût  aucune  religion  particulière; 
^'antres  prétendoient  refondre  les  lois  civiles  et 
effacer  complètement  le  passé.  Dépouillés  de  leurs 
klensetde  leurs  honneurs,  les  épiscopaux  gé- 
Bteoient  dans  l'oppression ,  et  les  presbytériens 
^'«yowBt  le  fruit  d'une  révoluti<m  qu'ils  avolent 


semée,  recueilli  par  les  Indépendants)  lesagltateurt 
et  les  niveleurs. 

Ces  niveleurs  étoient  de  plusieurs  espèces  :  les 
uns,  \esfouilieurs  et  déraeineurs,  s'emparolent 
des  bruyères  et  des  champs  en  friche  ;  les  autres , 
les  guerriers  et  les  turbulents ,  soulevoieot  les 
sodats  ou  devenoient  voleurs  de  grands  chemins  : 
tous  demandoient  la  dissolution  du  long  parle- 
ment  et  la  convocation  d'un  parlement  nouveau. 
Dans  cette  désorganisation  complète  de  la  société, 
au  milieu  des  potences  et  des  échafauds  qui  s'é- 
levoient  pour  punir  le  crime  et  la  vertu,  on  n'a- 
Yoit  aucun  parti  arrêté  :  par  une  sorte  de  bonne 
foi  que  Tanarchie  laissoit  libre.  Il  étolt  très-com* 
mun  d'entendre  des  républicains  parler  de  mettre 
Charles  second  à  la  tête  de  la  r^ublique,  et  des 
royalistes  déclarer  qu'une  république  étoit  peut« 
être  ce  qu'y  y  avoit  de  mieux. 

11  restoit  cependant  à  Londres  deux  principes 
de  gouvernement  et  d'administration  :  le  rutnp, 
et  le  conseil  des  ofQciers  qui  avoit  déjà  subjugué 
le  rump. 

On  examina  d'abord  si  la  chambre  des  pairs 
faisoit  partie  intégrante  du  pouvoir  législatif  :  mal- 
gré l'opinion  de  Cromv^ell  qui ,  dans  ses  intérêts, 
vouloit  garder  la  pairie ,  il  fat  décidé  que  la  cfaam* 
bre  héréditaire  étoit  inutile  et  dangereuse;  sa  sup- 
pression fut  décrétée.  La  -monarchie  éprouva  le 
même  sort  :  le  maire  de  Londres  refusa  de  pro« 
clamer  l'acte  d'abolition  de  la  roytfUté. 

Le  royaume  d'Angleterre  se  trouvant  trans- 
formé en  république,  un  nouveau  grand  sceau 
fut  gravé;  il  représentoit  d'un  côté  la  chambre 
des  communes,  avec  cette  inscription  :  Le  grand 
sceau  de  la  république  d^ Angleterre;  sur  le  re- 
vers on  voyoit  une  croix  et  une  harpe ,  armes  de 
l'Angleterre  et  de  l'Irlande ,  avec  ces  mots  :  Dieu 
avec  nous;  dans  l'exergue  on  ilsoit  :  Van  pre* 
mier  de  la  liberté,  par  la  grâce  de  Dieu.  1 649. 
C'est  une  mauvaise  date  pour  la  liberté  que  celle 
d'un  crime. 

Cinq  membres  des  communes  ftirent  chargés 
(Ludiow  en  étoit  un)  de  composer  un  conseil  de 
Quarante,  auquel  seroit  dévolu  le  pouvoir  exé- 
cutif. .Ce  comité  des  Cinq  présenta  trente-cinq 
candidats;  on  leur  adjoignit  le  comité  des  Cinq. 
Celui-ci  fût  en  outre  chargé  d'examiner  la  con- 
duite des  parlementaires  qui  n'avoient  pas  slë^ 
à  Westminster  durant  le  procès  du  roi. 

11  étoit  convenable  d'immoler  des  victimes  ei^ 
l'bonneur  des  funérailles  du  prifluê  :  le  duc  d'Ha- 
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nUtoii  y  le  mtI  4«  MoUaad  ^t  )^  Capell ,  prîMo* 
niçrs ,  furent  décapités  ;  le  premier  contre  le  droit 
des  gmit)  les  deux  derniers  eontre  le  droit  de  la 
gnerie*  Tou»  lee  parti»  regrettèrent  lord  Capell  ) 
Çromweil  fit  de  hii  un  éloge  mugnifiqoe»  maie 
il  prétendit  qu'on  le  devoit  saorifler  à  eanee  méise 
de  sa  vertu,  Le  noMe  pair,  étant  sur  réehafaud, 
s'adressa  à  l'ej^éouteur  ;  «  Aves- vous  eoupé  la  tête 
«de  mon  mattre? -^  Oui,  *» répondit  Texéeu* 
teur.  «  Oà  est  l'Instrument  qui  porta  le  ooup?» 
Le  bourreau  montra  la  haclie.  «Êtes-vous  sûr  que 
«  ce  soit  la  même?  »  reprit  lord  GapelL  Sur  sa 
répcmse  affirmative,  le  royaliste  prit  la  hache,  la 
baisa  avec  respeot ,  la  rendit  au  meurtrier  publie, 
en  lui  disant  :  «  MiséraUeln'étols-tupas^rayé?» 
Le  bourreau  repartit  :  «lis  me  forcèrent  défaire 
«.mon  métier,  J'eus  trente  livres  sterl.  pour  ma 
•  peine.  » 

Eh  Men!  le  bourreau  mentoît,  il  se  vantolt  d'une 
victoire  qui  tt*étoit  pas  la  sienne  ;  il  n'avoit  souillé 
ni  sanctifié  ses  mains  et  sa  hache  dans  le  sang 
de  son  roi.  Cet  homme ,  qui  se  nommoit  Brandon, 
n'étoitque  lebourmiuoidinaire;on  nel'avoit  point 
appelé  (ou  peotrétro  avoit*il  refusé  par  frayeur  son 
ipinistère  )  à  la  graudoexéeulkm.  La  peur  cessant, 
li^  vanité  revint  ;  Brandon  songea  à  sauver  ses 
droits  et  «m  ktmneur  ;  le  soir  même  de  la  mort 
de  Chartes ,  Brandon  tint  dans  un  cabaret  le  pro? 
pas  qu'il  redit  à  lord  Capell ,  se  parant  du  ertnae 
qu'il  n'avoit  pas  commis  S 

liNfd  Capell  livra  sa  tête  après  avoir  déclaré 
qu'il  mourolt  pour  Charles  r%  pour  sou  fils  Char- 
les U  et  pour  tous  les  bérkiers  légitimes  de  la 
fouronne, 

.  Le  rump,  fialguaut  de  céder  à  l'opinion  puMi* 
que,  s'occupa,  en  apparence,  de  sa  dissqiutieA, 
f  t  rechercha  les  principes  d'après  lesquels  mi  par- 
lement  uouveau  pourroit  être  élu»  Le  rump  n'é* 
toit  pas  siasère;  il  ne  songeoit  qu'à  se  perpétuer 
C&  attendant  les  événement,  grands  déhrouit- 
leurs  de  la  politique. 

Cependant  le  comité  d'OrmcDd ,  lord  Iu(rtûquin 
et  le  général  Preston  avolent  soulevé  l'Irlande, 
où  Monk)  qui  délendoit  Duadaik  pour  le  parle- 
ment, avoit  capitulé. 

Cromwell ,  malgré  les  prétentions  de  Lambert 
et  de  tlftirfax  ^  fut  nommé  au  gouvev nemenl  mUi- 
taira  et  cj  vil  d  Irlande,  Il  partit  accompagné  dl- 
reton ,  sou  gendre,  après  avoir  cherché  k  Seignmir 
^vau(  itaïQl'isan  rt  wgHm^  ks  ^iturcs. 


Il  abordoà  l'Un  dévouéo  avee  dtirsepi  Brilla 
vétérans  et  une  garde  paitlculièra  de  quatre-» 
vingu  honunes,  tous  dflciers.  Trédall  est  eai^ 
porté  d'assaut;  Cromweli  monte  lulHosAme  à  la 
brèche  :  tout  périt  du  cAté  des  Irlandoia.  L«  oom« 
mandant,  sir  Arthur  Ashton,  est  tué.  Gu  YimK 
militaire  avolt  une  Jambe  artifioicHe;  elle  pnssall 
pour  être  d'or  :  les  soldats  répÉUlealns  se  dispu^ 
tèient  cette  jambe  royaliste,  qui  n'étoit  que  le 
trésor  de  bois  de  l'honneur  et  de  ta  fidélité. 

Wexford  est  saccagé ,  Goran  readhi  par  les  soi* 
data;  les  officiers  sont  foslllés.  Kilkenuy,  Yos- 
^11,  Coke,  Kingsale,  Goloomell,  Dungarvanet 
Carrik  se  soumettent.  Cromirellet  LretOB  portent 
à  ririande,  comme  ils  Favtrfeat  aanottcé,  l'exter- 
mkuition  et  l'enfer. 

Cromweli,  au  milieu  de  ses  vldoircn^  est  rap< 
pelé  pour  repousser  les  Écossois  :  oeux^ci  s'étoient 
décidés  à  reooanottre  les  droitsde  Charles  aeeoni; 
et  bien  qu'ils  eusseï^  pendu  le  royaUsIe  MenHuss, 
parte  qu'il  n'étoit  pas  covenantaire,  ils  étoicnt 
eux-mêmes  royalistes.  Rien  de  phis  commun  qus 
ces  inconséquences  des  partis  dans  les  disouidcs 
civiles. 

Les  négociations  entre  Cha  ries  H  et  les  ÉoesMâs 
avoient  étë  plusieurs  fi>is  interrompues.  Ciiaries 
enfin ,  privé  de  toutes  ressources ,  a 'étoi^  rendu  à 
Edimbourg  :  là  il  avoit  reprlsle  sceptre  de  Maria 
Stuart,  à  la  charge  de  publier  cette  déelanlisn 
désbanoranle  : 

n  Que  son  père  avoit  péché  eu  prenant  fuussM 
«  dans  une  lamlUe  idolâtre; 

«  Que  le  sang  versé  dans  les  deretècea  guerres 
«  dev<iit  être  imputé  À  son  père  ; 

«  Qu*il  avoit  une  profonde  douleur  de  hi  mm* 
«  vaise  éducation  qu'osa  lui  avoît  donnée ,  et  dei 
«  préjugés  qu'on  lui  avait  inspirés  contre  la  onuse 
«  deDieu,  etdsntU  reconaoissoit  âbpréseuànn* 
«justice; 

»  Que  toute  sa  vie  précédenle  n'avait  été  qu'un 
«  cours  suivi  d'inimitié  contre  Tcsuvre  de  tteu  ; 

«  Qu'il  se  rcpentolit  de  ta  camnûssieu  donnéeè 
«  Montross,  et  de  toutes  ses  actions  qui  nveieni 
«pu  scandaliser; 

«  Qu'il  prolestoit  devant  Dtau  qu'il  éteK  à  pfé« 
«  sent  sincère  dans  eeltedéclarafttoft,  el  qu'il  a'y 
«  tieadioit  jusqu'à  son  dernier  soupir ,  tant  en 
«  Ecosse  qi^4!n  Angleterre  et  en  Irtaode.  • 

Cepeiidant  Charles  II  n'était  ni  sans 
lû  sans  courage.  Jeune  encore^  il  avolt 
pouKsenpèie,  àtatêt%d«9to<M#tmeelds 
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.Mais  e'éMt  bleo  le  p?hic«  le  moins  Mt  qQ*ll 
y  cet  ao  inonde  ponr  entendre  six  sermons  de 
piegbf  léricns  par  jour .  Lorsque,  accablé  de  ees 
prédications ,  il  eiierdioit  qnelqoe  distraction ,  il 
Be  pmivoit  sortir  d^Édirobourg,  sans  passer  snr 
les  membres  mutilés  de  Montross,  attachés 
nporlesde  laYille.  Montrosa^en  monranl,  avoit 
spMté  que  aon  corps  lût  mis  en  autant  de  mer* 
con  qail  y  ayoit  de  villea  dans  les  trois  rojan- 
a»,  afin  qu'on  rencontrât  partout  des  témoins 
ieift  fidélité.  Un  de  ses  bras  fut  exposé  sur  «n 
gibel  à  Aberdeen;  les  habitants  renleyèrent  socrè> 
lement  et  le  eachèrent  :  après  la  restauration ,  ils 
le  fflireot  dans  une  cassette  conrerte  de  relours 
cramoisi  brodé  d*or,  et  le  portèrent  en  triomphe 
dans  toute  lenr  Yille. 

Cromwell  marcha  contre  les  Écossois  à  la  tête 
de  dlx-hoit  mille  hommes.  D  les  attaqua  à  Dun- 
tar,  et  les  défit  (  S  septembre  I6â0).  L'année 
suivante,  après  avoir  conquis  une  partie  de  l'É- 
essse,  il  s'attacha  aux  pas  de  €haries  II,  qui 
^éloit  avancé  en  Angleterre  avec  une  armée  :  il 
Tatlngnit  à  'Worcester.  Le  génie  si  fatal  au  père 
l'est  pas  moins  fatal  au  fils;  le  combat  se  iirre 
fc  3  septembre  1 05 1 ,,  Jour  anniversaire  de  la  ba- 
Mle  de  Donbar  :  deux  mille  royalistes  sont  tués  ; 
Mt  mille  prisonniers  sont  encore  vendus  comme 
csdaves.  On  retrouve  cette  habitude  de  trafiquer 
ds  hommes  Jusque  sous  Jacques  IL 

Lejeoae  roi  fuit  seul,  seeoope  les  cheveux, 
da  peor,  comme  Absalon  ou  comme  les  rois  ehe- 
Ydos,  d'être  reconmi  an  bel  ornement  de  sa  tête. 
Gepriacenoos  a  latoé  le  récit  de  ses  aventures  : 
ni  drgwhement  en  bAcheroo  ;  sa  tentative  pour 
ndnrdans  le  pays  deOaNes  avec  le  pauvre  Pen- 
Mi;  an  Jonmée  passée  avec  le  cokmel  Gardcss 
niunt  da  diéDequi  retint  le  nem  de  chêne  royal  ; 
anaieotinres  éba  un  gentllhemm«  aippelé  Lane , 
dus  le  comté  de  Straffovd  ;  son  voyage  à  Bris* 
M,  vcqrage  qu'il  fH  à  cheval  menant  en  croupe 
ibfiRedessttlidle;  so* arrivée chea M. Norton; 
A  feacontre  d'un  des  chapelains  de  la  cour  qui 
iqfléoil  Jouer  aux  qalHes,  etd*un  vieux  servi- 
taor  qui  le  nomna  en  iMidant  en  larmes  ;  son 
paagrdieg  le  ealonel  Windham;  to  danger 
9illeQU«tpnrla8af;acllédu  maréchal  qui,  vi* 
iltaai les  pieds  des  ehevanx,  aAtamn  qu'un  de 
tts  chataox  avait  été  ferré  dans  le  Nord  ;  enfin 
l^cnbarquement  de  Charles  à  Brightkelmstone , 
A  ion  dttarqttsflievi  efr  Normandie,  firent,  de 
^msfcniieti  vfeiisoe  j^tnce,  un  moment  de 


gloire  romanoesque  qui  lutta  avec  la  gMra  hirt» 
rique  de  Gromweil.  Ludiow  se  contente  de  diri 
que  Charles  s'enfuit  avec  une  mistress  Lane. 

Cromwell  revint  triompher  à  Londres.  Le  pnr« 
leroent  envoya  une  députatioii  au-devant  de  Int. 

Le  générai  fit  présent  à  chaque  commissaire 
d'un  cheval  et  de  deux  prisonniers  :  toi^rs 
ménie  mépris  des  hommes  parmi  ces  républicaîna. 
Les  historiens  n'ont  pas  remarqué  ce  trait  de 
mœurs  qui  distingue  les  Anglois  d'alors  de  tous 
les  peoples  chrétiens  de  l'Europe  dvîUsée  y  et  les 
rapproche  des  peuples  de  l'Orient  Monk ,  laissé 
en  Ecosse  par  Cromwell ,  Tacheva  de  soumettre; 
Le  raymme  de  Mario  Stuart  fut  réuni  par  aete 
du  rump  à  l'Angleterre ,  ce  que  n'avoient  pu  foire 
les  plus  poissants  monarques  de  la  Grande-Bre- 
tagne. 

Autant  le  corps  législatif  étoit  méprisé ,  autant 
le  conaell  exécutif  avait  montré  de  vigueur  et  de 
talent  :  c'est  ce  qu'on  a  Vu  en  France,  sons  les 
fomeux  comités  émanés  de  la  Convention.  Les 
terres  du  clergé  avoient  été  mises  en  vente  aine 
que  les  domaines  de  la  couronne  ^  et  ceux-ci  tant 
en  Angielerre  qu'en  Ecosse.  Le»  propriétés  natio- 
nales, proposées  d'abord  au  prix  <te  dix  années 
de  leur  afSermage  annuel ,  s'élevèrent  avec  loi 
succès  de  la  république  aux  taux  de  quinze ,  seUe 
et  dtx-sept  années  de  leur  revenu  net  :  on  vendoft 
les  bois  à  part.  Les  royalistes  dont  les  Mens  avoient 
été  séquestrés  ou  confisqués  en  obtenoient  le  n- 
tour  ou  la  main-levée  moyennesit  unefinanee  plus 
ou  moins  forte  payée  argent  comptant.  Une  taxe 
de  120  mille  livres  sterling  par  mois  snffisoit, 
avee  oes  diffi^ntes  sommes ,  au  besoin  des  servi- 
ces de  FÉtat 

Toutes  les  puissances  de  PEurope ,  et  PKspa^ 
gne  là  première,  avoient  reconnu  la  république. 
L'Irlande  étolt  élomptée ,  l'Ecosse  soumise  et  réu- 
nie à  TAngletcrre;  une  flotte ,  commandée  par  le 
fameux  Robert  BlalLC ,  devenu  amiral  de  colonel 
qu'il  étoit ,  gardolt  les  mers  antoOr  des  lies  Britan- 
niques; une  autre,  sous  le  pavillon  d*Édotiard 
Popham ,  croisoit  sur  les  côtes  do  Povtugat.  Les 
Indes  occidentales,  les  Barbades  et  ta  Virginie, 
soulevées  d'abord ,  furent  réduites  à  l'obéissance . 
Le  fameux  acte  de  navigation  proposé  par  le 
conseil  d'État  au  parleroint  en  I65f,  rendu  exé- 
cutoire le  t*'  décembre  de  cette  même  année, 
n'est  point,  comme  on  l'a  écrit  mille  fois ,  Fou- 
vrage  de  Tadralnistration  de  Cromwell ,  mais  de 
l»  république  a%'ant  l'établi^semeiit  du  protecld- 
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rat.  Cet  acte  fit  éclater  la  guerre  entre  la  Hol- 
lande  et  la  Grande-Bretagne  en  1652.  Blake, 
Aiskew ,  Monk  et  Dean  soutinrent  en  onze  corn* 
bats ,  depuis  le  1 7  mai  1 652  ^  vieux  style  Jusqu'au 
10  août  1658 ,  riionneur  du  pavillon  anglois  con- 
tre Tromp,  Buy  ter,  Van  Galen  et  de  Witte. 

Les  classes  populaires  que  les  révoluti(ms  font 
monter  à  la  surface  des  sociétés  donnent  un  mo- 
ment aux  vieux  peuples  une  énergie  extraordi- 
naire; mais  ces  classes,  chez  qui  l'ignorance  et 
la  pauvreté  ont  conservé  la  vigueur,  se  corrom- 
pent vite  au  pouvoir,  parce  qu'elles  y  arrivent 
avec  des  besoins  violents  et  des  appétits  longtemps 
excités  par  la  misère  et  l'envie  ;  elles  prennent  et 
exagèrent  les  vices  des  grands  qu'elles  rempla- 
cent ,  sans  avoir  l'éducation  qui  du  moins  tempère 
ces  vices.  Une  nation  ainsi  renouvelée  par  l'inva- 
sion d'une  sorte  de  barbares  indigènes,  ne  con- 
serve que  peu  de  Jours  son  énergie  ;  n'étant  plus 
jeune  par  nature,  ellen'est  Jeune  que  par  accident  ; 
or,  les  mœurs  ne  se  renouvellent  pas  comme  les 
pouvoirs ,  et  tant  que  les  premières  ne  sont  pas 
changées ,  il  n'y  a  rien  de  durable. 
•  Cromwell  s'aperçut  que  ce  reste  d'assemblée , 
soumis  d'abord  et  humilié,  commençoit  à  être 
jaloux  du  pouvoir  que  lui,  Cromwell ,  avoit  ac- 
quis. L'autorité  dictatoriale  des  camps  avoit  dé- 
goûté le  futur  usurpateur  de  l'autorité  légale  : 
son  ambition ,  comme  son  caractère  et  son  génie , 
le  poussoit  à  la  souveraine  puissance. 

Il  avoit  manœuvré  longtemps  entre  les  divers 
partis ,  tour  à  tour  presbytérien,  niveleur  et  même 
royaliste ,  mais  s'appuyant  toujours  sur  l'armée 
,où  l'esprit  républicain  dominoit,  autant  que  cet 
esprit  peut  exister  au  milieu  des  armes.  Les  offi- 
ciers voulolent  l'égalité  et  la  liberté ,  avec  la  for- 
tune, les  honneurs  et  le  pouvoir  absolu  :  c'est 
ainsi  que  sous  la  tente ,  depuis  les  lésons  romai- 
nes Jusqu'aux  Mamelouks ,  on  a  toujours  compris 
la  république. 

Cromwell,  après  ses  victoires,  ayant  repris 
MU  siège  au  parlement  (16  septembre  1651), 
pressa  la  rédaction  du  biU  pour  mettre  fin  à  ce 
parlement  interminable  :  il  ne  le  pûtobtenir  qu'à 
la  majorité  de  deux  voix,  quarante-neuf  contre 
quarante  sept  ;  encore  l'exécution  du  bill  fut-elle 
remise  au  3  novembre  1654. 

Ce  bill  procédoit  à  la  réforme  radicale  parle- 
mentaire ,  si  souvent  et  si  inutilement  demandée 
depuis.  La  chambre  des  communes  devoit  être 
composée  à  l'avenir  de  quatre  cents  membres, 
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sans  oonq^ter  les  députés  de  l'Iriande  et  de  l'E- 
cosse. Les  bourgs  pourris  disparoissoient;  oq  ne 
donnoit  le  droit  d'élire  qu'aux  villes  et  aux  bourgs 
principaux  ;  deux  cents  livres  sterling  en  oieaUn 
ou  immeubles  étoient  la  propriété  exigée  du  ci- 
toyen pour  Texercioe  du  droit  électoral. 

Cromwell  ne  désiroit  la  dissolution  du  runtf 
que  dans  l'espoir  d'obtenir  le  suprême  pouvoir, 
au  moyen  de  députés  choisis  par  son  InflueDee, 
et  dévoués  à  ses  intérêts.  Afin  de  préparer  ks 
idées  à  un  changement  de  choses ,  il  avoit  encos- 
ragé  des  discussions  sur  l'excellence  du  gouvir^ 
nement  monarchique;  mais  n'ayant  pu  ameoer 
le  rump  à  prononcer  la  dissolution,  il  prit  a 
chemin  plus  court  pour  y  parvenir. 

Le  rusé  général  avoit  eu  l'adresse  de  rempOr 
toutes  les  places  de  ses  créatures  :  les  soldats  lui 
étoient  dévoués.  Depuis  la  bataille  de  Worcester, 
qu'il  appela ,  dans  sa  lettre  au  parlement,  la  m^ 
toire  couronnante,  il  dissimuloit  à  peine  sa 
projets.  La  modération,  besoin  de  tout  homoK 
qui,  près  d'arriver  au  pouvoir,  s'y  veut  maiBt^ 
nir,  étoit  devenue  l'arme  de  Cromwell  :  il  avoit 
fait  publier  une  amnistie  générale,  et  se  montrait 
favorable  aux  royalistes  ;  il  les  trouvoit  par  pria- 
dpe  moins  opposés  que  les  autres  partis  à  Tauto- 
rité  d'un  seul ,  et  à  son  tour  il  avoit  besoin  de 
fidélité. 

Les  communes,  qui  se  sentoient  attaquées,  es- 
sayèrent de  se  défendre  :  tantôt  elles  seplaignoient 
des  calomnies  que  Cromwell  faisoit  semer  con- 
tre elles;  tantêt  elles  songeoient  encore  à  se  per 
pétuer  d'une  manière  moins  directe ,  en  procédant 
à  l'élection  des  places  vacantes  au  parlement. 
Cromwell  ne  s'eodormoit  pas;  il  présidolt  à  des 
assemblées,  à  des  colloques,  à  des  traités  entre 
les  partis,  et  trompoit  tout  le  monde.  Le  colonel 
Harrison ,  franc  républicain ,  mais  aveugle  d'es* 
prit,  prétendoit  toujours  que  le  général,  loin  de 
se  vouloir  faire  roi ,  ne  songeoit  qu'à  prépwer  le 
règne  de  Jésus.  «  Que  Jésus  vienne  donc  vite,  ré- 
«  pondit  le  major  Streater,  ou  il  arrivera  trop 
•  tard,  n  Cromwell ,  de  son  c6té ,  dédaroit  que  le 
psaume  cx«  l'enoourageoit  à  mettre  la  nation  en 
république;  et  à  cette  fin  il  engageoit  le  coniité 
d'officiers  à  présenter  des  pétitions  qui  dévoient 
amener,  par  l'oppositUm  des  parlementaires,  la 
destroctkm  de  la  républnfue.  Une  de  ces  péCItioas 
demandoit  le  payement  des  arrér^;es  de  l'anBce 
et  la  réforme  des  abus;  une  autre  sollicitoit  ia 
dissolution  immédiate  du  parieoieiil  et  la  noml* 


LA  RÉPUBLIQUE  ET 

Mtkm  «l'an  conseil  pour  gouveraer  l'État  Jusqu'à 
lapnehaîDe  oonvoeation  du  parlement  nouveau. 
Emportées  par  Irar  ressentiment ,  les  communes 
iéefauèreBtqoe  quiconque  présenteroit  à  l'avenir 
de  psreiUes  doléances  seroit  coupable  de  liante 
titÛsoD.  On  vint  apprendre  cette  résolution  à 
CniiDwell  )  qui  s'y  attendoit.  Il  s'écria ,  animé 
tac  feinte  colère ,  au  milieu  des  officiers  :  «  Ma- 

•  jor  général  Vemon  J  je  me  vois  forcé  de  faire 
«ne  chose  qui  me  fait  dresser  les  cheveux  sur 
>  h  tète.  »  Il  prend  trois  cents  soldats ,  marche  à 
WcstmîDstery  laisse  les  trois  cents  soldats  en 
debon ,  et  pénètre  seul  dans  la  chambre  :  il  étoit 
dépaté. 

H  écoute  un  moment  en  silence  la  délibération, 
puis  appelant  Harrison,  membre  comme  lui  de 
l'ttKmblée,  il  lui  dit  à  l'oreille  :  «  Il  est  temps 
«  de  dissoudre  le  parlement.  «  Harrison  répondit  : 
«Cestune  dangereuse  affaire,  songez-y  bien.  » 

Gromweli  attend  encore  ;  puis  se  levant  tout  à 
coup,  il  accable  les  communes  d'outrages,  les 
aceose  de  servitude,  de  cruauté,  dlnjustice  : 

•  Cédez  la  place,  s'écrie-t-il  en  fureur  ;  le  Seigneur 
<  en  a  fini  avec  vous  !  il  a  choisi  d'antres  instru- 
«oieiila  de  ses  œuvres.  »  Sir  Peters  Wentworth 
mit  répondre;  Cromwell  l'interrompt  :  «  Je 

•  fend  cesser  ce  bavardage.  Vous  n'êtes  pas  un 

•  pirlement  ;  Je  vous  dis  que  vous  n'êtes  pas  un 

•  ptriement.  » 

Legénéral  frappe  du  pied  :  les  {jortes  s'ouvrent  ; 
dcox  files  de  mousquetaires ,  conduits  par  le  lieu- 
teaant  colonel  Worsley ,  entrent  dans  la  chambre 
et  se  placent  à  droite  et  à  gauche  de  leur  chef. 
?iDe  veut  élever  la  voix  :  «  0  sir  Henry  Vane  I 
•ik  Henry  Vanel  dit  Cromwell  :  le  Seigneur 

•  ne  délivre  de  sir  Henry  Vane  !  »  Désignant 
ilon  tour  à  tour  quelques-uns  des  membres  pré- 
sents :  «  Toi ,  dit-il ,  tu  es  un  ivrogne  ;  toi ,  un  dé- 
«  baoehé  (c*étoit  Martyn ,  ce  régicide  dont  il  a  voit 

•  baihoQillé  le  visage  d'encre  )  ;  toi ,  un  adultère  ; 
«  loi,  un  voleur.  »  Ce  qui  étoit  vrai.  Harrison  fait 
descendre  rorateur  de  son  fauteuil  en  lui  tendant 
la  nain.  Le  troupeau  épouvanté  sort  péle-méle  ; 
iras  ces  hommes  s'enfuient  sans  oser  tirer  l'épée 
qve  la  plupart  portdent  au  côté.  «  Vous  m'avez 
«  forcé  à  cela,  disoit  Cromwell  ;  J'avois  prié  le 

•  Seigneur  nuit  et  Jour  de  me  faire  mourir  plutôt 
«  que  de  me  charger  de  cette  commission.  » 

Alors,  montrant  du  doigt  aux  soldats  la  masse 
d*annes  :  «  Emportez  ce  Jouet  '.  »  11  sort  le  der- 

'  Wbttelocke  dit  :  Cette  tnarotte. 
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nier,  fait  fermer  les  portes ,  met  les  clefe  dans  sa 
poche ,  et  se  retirée  Whitehail.  Le  lendemain  on 
trouva  suspendu  à  la  porte  de  la  chambre  des 
communes  un  écriteau  ainsi  conçu  :  Chambre  à 
louety  non  meublée.  Ainsi  fut  chassé  de  West- 
minster le  parlement  :  la  liberté  y  resta. 

Remarquons  les  justices  du  ciel  :  ces  députés 
qui  avoient  tué  leur  prince  légitime ,  prétendant 
qu'il  avoit  violé  les  droits  du  peuple;  ces  dépu- 
tés qui  avoient  eux-mêmes  précipité  violemment 
de  leurs  sièges  un  grand  nombre  de  leurs  collè- 
gues ,  furent  dispersés  par  un  de  leurs  complices, 
bien  autrement  coupable  que  Charles  envers  les 
droits  de  la  nation.  Mais  souvent  ce  que  l'on 
conteste  à  la  légitimité ,  on  l'accorde  à  l'usurpa- 
tion :  les  hommes  dans  leur  orgueil  se  consolent 
de  l'esclavage  lorsqulls  ont  eux-mêmes  choisi 
leur  mattre  parmi  leurs  égaux. 

Buonaparte  à  Saint-Cloud  fit  sauter  les  répu- 
blicains par  les  fenêtres ,  avec  moins  de  fermeté 
et  moins  de  décision  politique  que  Cromweil  n'en 
mit  à  dissoudre  le  long  parlement.  L'Angleterre 
républicaine  accepta  le  Joug  :  les  tempêtes  avoient 
enfanté  leur  roi;  elles  s'y  soumirent. 

La  véritable  r^blique  ne  dura  en  Angleterre 
que  quatre  ans  et  trois  mois,  à  compter  de  la 
mort  du  roi  (30  janvier  1649) ,  Jusqu'à  la  dislo- 
cation totale  du  rump  (20  avril  1653).  CettQ 
courte  république  ne  fut  pas  sans  gloire  an  de- 
hors ni  même  sans  vertu,  sans  liberté  et  sans 
Justice  au  dedans.  Les  membres  des  communes 
s'exclurent,  il  est  vrai,  mutuellement  de  l'as- 
semblée législative;  mais  ils  ne  se  décimèrent 
point ,  ne  s'assassinèrent  point  tour  à  tour  comme 
les  conventionnels.  La  république  françoise  exista 
douze  années,  de  1792  à  1804,  à  Térection  de 
l'empire,  temps  de  gloire  et  de  conquête  au  de- 
hors, mais  de  crimes,  d'oppression  et  d'iniqui- 
tés au  dedans.  Cette  différence  entre  deux  révo- 
lutions qui  ont  cependant  produit,  en  dernier 
résultat,  la  même  liberté,  vient  du  sentiment 
religieux  qui  animoit  les  novateurs  de  la  Grande- 
Bretagne  ,  et  des  principes  d'irréligion  qu'affl- 
choient  les  artisans  de  nos  discordes.  Quelques 
vertus  peuvent  exister  dans  la  superstition,  11 
n'y  en  a  point  dans  l'impiété.  Les  révolution- 
naires anglois,  fanatiques,  connurent  le  repen- 
tir; les  révolutionnaires  françois,  athées,  ont 
tous  été  sans  remords  :  ils  étolent  insensibles  à 
la  fois  comme  la  matièi*e  et  comme  le  néant. 
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DE  1653  k  1058. 

Il  étoit  fadle  à  Cromwell  de  eoavoqoer  un 
.parlement  libre  ;  U  ne  le  voulut  pas  :  il  ofaereboit 
le  pouvoir,  non  la  liberté.  L'Angleterre  d'ailleurB 
éUÂi  lasse  de  parlem^its;  après  Fanarebie  on 
itspirmt  pour  le  despotisme.  Le  conseil  des  olO- 
eiers  qui  avoit  présenté  la  pétition  décisive  s'ar- 
rogea le  droit  d'éleetion  ;  il  choisit  (toi(iours  à  la 
jEBggestioD  de  CrOmweli)  dans  le  parii  milléuaire 
les  hommes  les  plus  obscurs,  les  plus  ignorants, 
les  plus  fanatiques  s  cent  quarante^iuatre  per- 
sonnages, ainsi  triés,  furent  revêtus  du  pouvoir 
.  souverain.  Le  mi^r  général  Lambert ,  qui  se 
disoit  républicain  et  qui  n'étoit  que  servile  ;  Uar- 
prison,  sincère  démocrate  et  d'un  esprit  borné, 
prêtoient  les  maiqs  à  toutes  ces  violences.  Harri- 
aon ,  sectaire  de  la  cinquième  manurekie,  de- 
mandoit  seulenaent  que  le  nouveau  conseil  fâft 
composé  de  soixante-dix  membres,  pour  mieux 
resseaftWer  au  sanhédrin  des  Jui&.  Dans  le  dub 
.législatif  des  cent  quarante  saints ,  il  falloit  avoir 
de  longs  noms  composés  et  tirés  de  rÉcritore, 
comme  dans  nos  clubs  on  s*«ppelolt  Seœvola  et 
Brulus.  Des  deux  frères  Barebone,  l'un,  le  oor- 
royeur, s appeloit  I/me-Dieui  l'autre,  jii  Christ 
n' étoit  pas  mort  pour  vous,  vous  seriez  damné, 
Barebone,  Ce  Barebone,  dont  le  nom  signifie  en 
françois  décharné,  donna  son  nom  aux  cent  qu» 
ra^te^quatre  :  au  parlement  croupion  succéda 
le  parlement  damné  Barebone^  ou  le  damué 
décharnée 

Sur  une  liste  de  jurés  du  comté  de  Sussex  on 
voit  les  noms  de  White  d'Emer,  combats  pour 
la  bonne  cause  de  la  foi;  de  Pimple  de  Wbitam, 
Mêe  le  péché;  de  Harding  de  Lewes,  j^^iii  de  h 
^rdce.  Lorsque  les  saints  entroieni  en  séance  à 
.Westnoinster,  ils  récitoient  des  prières,  cher- 
choient  le  Seigneur  des  Journées  entières ,  et  ex- 
pliquoient  l'Écriture  :  cela  fait^  ils  s'occupoient 
des  affaires ,  dont  Us  se  croyoient  saisis.  Creia- 
vvell  ouvrit  la  session  dea  décharnés  par  un  dit- 
cours  qa*il  accompagna  de  pieuses  larmes,  remer- 
ciant le  del  d'avoir  assez  vécu  pour  assister  au 
oommencemeni  du  règne  des  saints  sur  la  terre. 
Au  fond  de  toutes  ces  folies,  les  nouvelles  mœurs 
se  formoient,  et  les  institutions  prenoient  racine. 
Ces  caractères  u'étoient  si  ridicules  que  parce 
qu'ils  étoient  originaux  ;  or  tout  ce  qui  est  fortet- 
ment  constitué  a  un  principe  de  vie.  Les  courti- 


sans de  Ouirlei  scMod  purent  rite,  miAs  en 
fanatiques  de  bonne  fol  lalasèraot  une  wflèn- 
postérité  qui  a  fisit  raison  descoovtlsans. 

Whltelocke  prétend  que  quelques  hommes 
éclairés  et  d'un  rang  élevé  se  tronvolent  daas  k 
parlement  Barebone.  Ludlow  représente  les  êé- 
clamés  comme  un  troupeau  d'honnêtes  niait, 
ressemblant  ass^ea  à  nos  théof^tonthropes.  Wl» 
teloeke  étolt  un  parlementaire  timide,  quiafoH 
fW  de  peur  de  condamner  Charles  1^,  el  qaise 
rangeoit  toujours  du  parti  do  ptas  fort;  Ludlow 
étolt  un  parlementaire  décidé ,  meurtrier  du  roi 
et  ennemi  de  CromwelU 

Cinq  mois  s'étoient  à  peine  écoulés  lorsque  In 
cent  quarante-quatre  saints,  ne  pouvant  plu 
gouverner  an  milieu  ée  la  risée  puMîque,  dmy 
gèrent  Rouse,  leur  orateur,  créature  de  Orom* 
vrell ,  de  remettre  l'autorité  entre  les  mains  de 
ceiQi  qui  les  en  avoit  revêtus.  Gromwell  l'avoit 
prévu  :  il  accepta  en  gémissant  le  poids  de  Tmi- 
terité  souveraine. 

Quelques  pamvres  d'eaprit  qui  n'étolent  pss  d» 
la  fiiction  militaire  s'obstinèrent  à  siéger,  malgré 
la  désertioB  de  l'orateur  et  du  sergent  qulavail 
emporté  la  masse.  Leci^staine  White  entra  dam 
la  eliambre,  et  demanda  à  ces  saints  enlétésoe 
qu'ils  ûdsoieiA  là  (12  décembre  t6M).  «1^ 
«  cherchons  le  Seigneur,  »  répoadireol'ils.  «  Alki 
«  donc  ailleurs,  s'écria  White;  lo  Seignear  a'a 
«  pas  fréquenté  ce  lieu  depuis  longues  années;  > 
et  U  les  fit  chasser  par  aea  «btren.  Le  véritaUe 
principe  républicain  existoit  pourtant  alors  dass 
l'armée  angloiae  plus  que  dana  les  autorttos  dti* 
les;  mms  il  ne  peut  y  avoir  d'aHianee  durable 
entre  le  pouvoir  coasiitutîonnel  el  l'aulortté  lâlt- 
taire  :  quand  la  liberté  se  réfugie  à  l'watel  delà 
victoire,  elley  est  bientôt  immolée;  on  laaaenr 
fie  pour  obtenir  le  vent  de  la  fortune» 

Tous  les  différenu  pifrtis,  excepté  tdm  i» 
saints  et  celui  des  républicams  véritables,  le 
parti  du  roi,  le  parti  de  l'épiseopat  t  le  parti  a^* 
taire^  le  parti  dea  gcais  de  loi  ^i  avaient  craW 
la  réforme  des  coutumes  et  la  simplilcatiea  d9 
code  de  procédure^  tous  les  intéréta,  toutes  kl 
ambltiona,  toutes  les  corn;qplions,  toutes  ksi*^ 
situdes  applaudissoient  aux  entreprises  de  Crom- 
well  :  U  fut  complimenté  par  l'armée,  la  A)ttCi 
les  autorités  civiles*  On  attendoît  avec  aaxiél^ 
et  curiosité  ce  qu'il  alloit  faire  du  pouvoir  •'  ^ 
fabrique  étoit  toute  prête  et  see  ouvrirra  i 
l'œuvre. 
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LecooseU  des  ùBkkm  est  CMYoqué.  Le  ma* 
Jor  léoM  LaiBbert  Ut  na  écarit  intitulé  :  Instru- 
ment de  fempemement,  CéUnt  une  oonstitutioû 
fHpiafait  la  poisauioe  législative  dans  un  par- 
kawl  et  dans  un  protecteur.  11  y  étoit  statué 
qieks  membre!  de  ce  pariement  seroient  eboi- 
iifir  le  peuple  ;  ipiHto  siégeroieDt  tous  les  ans 
d^iBoisselaiLie  bon  plaisir  du  protecteur;  que 
kfteteeêeur&noii  le  veto  suspeoMf  ;  qu'il  nom- 
mmàX  à  tous  ks  emplois  civils  et  militaires  ;  que 
tes  llDtervalle  des  sessions,  la  nation  seroit 
(osicmée  par  le  protecteur  et  par  un  conseil 
coupon  de  Tingt  et  UA  membres  au  plus,  de 
Mm  su  moins. 

Od  rappHa  Cromwell  â'aoeepter  le  protecto- 
m  :  il  se  rendit  gradeusement  aux  vœux  de  ses 
peuples.  Le  maire  et  les  alderroen  de  Londres  fu- 
NBl  requis  de  se  trouver  à  une  parade  d*lnstûl- 
irtiou  à  la  salle  de  Westminster.  Le  Protecteur 
prêta  serment  à  Vinstrument  de  gouvernement 
^  étoit  son  OBuvre.  Le  général  Lambert,  un  ge> 
an  ta  terre,  lui  présenta  une  épée  dans  le  four- 
mm; les eommlssaires  loi  remirent  les  sceaux; 
le  naire  de  Londres  lui  donna  une  épée  nue, 
cCleii^dcs  Sluarts  alla,  monarque  absolu  des 
tnit  royaumes,  oeacber  dans  le  palais  du  roi 
qa'y  avoit  assassiné. 

Le  premier  parlement  convoqué  par  Gromwell 
ae  répondit  pas  à  son  attente  :  il  s'y  manifesta  un 
eipritde  bberté  que  l'oppression  militaire  a*avoit 
paélQoOer.  En  vân  le  Protecteur,  à  Touverture 
4e  ee  parlement,  parla  des  exeès  de  cette  lll>erté , 
iéclaoïa  contre  ce  qui  lui  avoit  donné  la  puis- 
iBDee,lcsagilatears,  lesnlveleurs,  les  millénaires 
files  diverse»  autres  sectes;  en  vain  il  s*éleva 
Mie  une  égalité  cbimériqne ,  et  loua  la  division 
éekbsass  en  iM^bles,  gentiishemmes  et  bourgeob  : 
MU  diMours  éloît  raisonnable  au  fond,  d'aocord 
■(ne  avec  Topinion  nalionale,  encore  arrêtée 
•Qx  priacipes  de  randenne  société;  mais  ce  B*é« 
WH  pas  là  la  question  pour  les  communes.  Elles 
Bas*occ«pèreiit  que  du  pouvoir  du  Protecteur,  et 
éb  laoauvalaeoriginede  oe  pouvoir.  Le  pariement 
as  voyait  pas  qu'il  étoit  tout  auesi  illégitime  que 
Ib  pioteelatat;  Tua  et  l'autre  n'existoient  q«*en 
vertu  d'une  prétendue  oonstitutton  Mte  par  qui 
a'avoit  pas  eu  droit  de  la  Caire. 

CnxaweU  en  pérU  n'hésita  pas  :  violer  la  repré* 
seotation nationale  étoit  devenu,  depuis  l'épura* 
liDuduIsng  parieneut,  mieaofte  de  jiurisprudence 
ItliUVie.  LspnateelMr  pinça  desgsôdesà  la  porte 


de  Westminster;  ils  avoienit  ùtàtt  de  ne  laisser 
entier  que  les  députés  oonsentaut  à  souscrire  un. 
engagement  en  vertu  duquel  Us  reconnoltreîent 
l'autorité  du  parlement  et  d'un  eeui.  Cent  trente 
membres  signèrent  tout  d'abord;  plusieurs  autres 
meminres  s^empresaèrcnt  ensuite  d'imiter  la  turpi- 
tude de  leurs  collègues.  Rien  n'est  plus  rempli 
d'émulation  que  la  bassesse  :  il  y  a  des  espèces  ds 
vils  béros  que  les  succès  de  la  lîeheté  enqpécbeat 
de  dormir. 

Cromvrell ,  devenu  Protecteur,  prit  le  titre 
d'Altesse.  Des  médailles  furent  frappées  en  son 
honneur  ;  Tune  le  représentoit  en  buste  avec  cette 
inscription  :  Oliverius  Dei  graHUy  Reipubliecf 
AngtiWy  Scotiœ  et  Hibemiœ  Proiector;  au  re^ 
vers  étoit  Técusson  d'Angleterre  ;  autour  on  lisoit 
ces  mots,  gravésdepuissur  lesmonnoiesdu  teBaps^ 
Pax  quœritur  betlo.  D'autres  médailles  eClrent 
un  grand  olivier,  à  i*omlNre  duquel  s'élèvent  deux, 
petits  oliviers,  symboles  du  Protecteur  et  de  ses 
deux  fils.  L'inscription  porte  :  Non  déficient  oU^ 
variL  La  flatterie  ne  parloit  pas  aussi  iilen  lalia 
qu'au  temps  de  Tii)ère. 

Lorsque  les  officiers  vinrent  eompitmeater 
CromweH  sur  sa  modestie  à  n'avoir  accepté  que 
le  titre  de  Pn>^«foirr,  il  porta  la  main  à  son  épée  7 
<  Elle  m'a  élevé,  leur  dit-il;  si  Je  veux  monter 
•  plus  haut,  elle  me  maintieaâra  an  rang  qu'il  me 
*«  plaira  d'occuper.  » 

Quelles  que  soient  néanmoins  la  pusillanimité 
des  hommes  et  la  craii^  du  pouv<rfr,  il  est  fn^ 
possible  d'éteindre,  dans  une  assemblée  défé- 
rante ,  tout  priadpe  vitaL  Les  membres  des  comr' 
nnnes,  malgré  leur  engagement  signé,  tout  en 
examinant  avec  modération  1  ^instrument  de  gcf^ 
vemementy  se  réservèrent  la  nomination  du  sue« 
cesseur  de  Gromwell  ;  ils  rejetèrent  le  prbacipe  du 
protectorat  héréditaire,  à  la  majorité  de  dcmc 
cents  voix  contre  soixante. 

Les  cinq  mois  de  la  session  expirés ,  Cran welt 
rassembla  le  parlement  (M  janvier  I6S5)  dans  1» 
chambre  peinte.  Il  serépandit  en  outrages ,  traHê 
les  députés  de  parricides  pour  lui  avdr  contesté 
son  autorité,  à  lui  régicide;  H  leur  déi^ra  que^ 
si  la  république  devbtt  souffrir,  meilleur  éleil 
qu'elle  fût  dépendante  des  riches  que  des  pau-^ 
vres ,  qui ,  selon  Salomon ,  torsqu'ils  oppriment , 
ne  laissent  rien  après  eux.  Cromwelt  av<rit  été 
blessé  de  la  discussion  relative  à  rhérédHé  du 
protectorat  :  il  vouloit  dissimuler  sur  ce  point; 
mais  entraîné^  osmsse  le  sqat  tous  tet  bonuass  y 
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à  parler  de  la  chose  même  où  il  se  sentolt  foihie , 
il  déclama  lui-même  contre  le  protectorat  héré- 
ditaire, laissant  par  là  aux  principaux  officiers, 
et  particulièrement  au  major  général  Lambert, 
l'espoir  de  lui  succéder. 

Le  parlement  dissous,  Gromwell  en  convoqua 
un  autre  pour  lever,  disoit-il,  l'argent  nécessaire 
au  service  de  l'armée  et  de  la  flotte ,  pour  confir- 
mer l'instrument  de  gùuvemementy  et  enfin 
pour  légaliser  Tautorité  des  majors  généraux» 
Ces  majors  étoient  des  commissaires  militaires , 
chargés  de  lever  sur  les  biens  des  royalistes,  à 
eause  de  quelques  mouvements  insurrectionnels, 
une  contribution  arbitraire  d*un  dixième  de  la 
valeur  de  ces  biens.  Gromwell  corrompit  autant 
qu'il  le  put  les  élections,  et  cassa  celles  qui  lui 
étoient  le  moins  favorables. 

De  tout  cela  sortit  enfin  un  parlement  qui ,  sous 
le  nom  &* humble  pétition  et  avis,  Invitoit  le  Pro- 
tecteur à  prendre  le  titre  de  roi  et  à  former  une 
autre  chambre,  c'est-à-dire  une  espèce  de  cham- 
bre des  pairs,  composée  de  soixante-dix  mem- 
bres à  la  nomination  de  CromwcU. 

Gromwell  se  crut  obligé  de  refuser  la  couronne 
par  un  long  et  obscur  discours,  où  Ton  décou- 
vroit  à  la  fois  ses  l'cgrets  de  repousser  le  diadème , 
et  sa  satisfaction  de  remettre  au  théâtre  la  parade 
de  Gésar.  Il  avoit  plusieurs  fois  fait  traiter  devant 
lui  la  question  du  meilleur  gouvemetnent;  c  e- 
toit  à  peu  près  à  la  même  époque  que  le  grand 
Goraeille  écrivoit  la  scène  de  Ginna. 

Buonaparte  n'hésita  pas  à  se  couronner,  soit 
qu'ayant  plus  de  gloire  il  eût  plus  d'audace ,  soit 
que  la  France,  plus  malheureuse  dans  sa  révolu- 
tion que  l'Angleterre  ne  l'avoit  été  dans  la  sienne , 
craignit  moins  de  perdre  la  liberté. 

Le  nouveau  parlement  confirma  et  conféra  de 
nouveau  à  Gromwell  le  titre  de  Protecteur  avec  la 
faculté  de  nommer  son  successeur,  ce  qui ,  par  le 
jhit,  rendoit  le  protectorat  héréditaire.  Ge  parle- 
ment fut  encore  renvoyé  à  cause  des  alarmes 
qu'il  inspira  à  son  maître  ;  peut-être  Gromwell  en 
vouloit-il  secrètement  à  ces  députés  trop  naïfs, 
de  ne  lui  avoir  pas  mis  de  force  la  couronne  sur 
la  tête.  L'usurpation  se  livroitainsiàcesfréquentcs 
dissolutions  qui  avoient  pei*du  la  légitimité;  mais 
le  bras  de  Gromwell  étoit  autrement  puissant  que 
celui  de  Gharles  ;  ce  bras  pouvoit  soutenir  debout 
des  ruines  qu'une  force  ordinaire  n'auroit  pu  em- 
pêcher de  tomber. 

Mettez  à  pari  l'illégalité  des  mesures  de  Grom- 


well ,  illégalité  dont ,  après  tout ,  il  iUxà  peut-être 
obligé  d'user  pour  mamtenir  son  illégale  puis- 
sance, lusurpation  de  ce  grand  homme  fut  glo« 
rieuse.  Au  dedans  il  fit  régner  l'ordre  :  comme 
beaucoup  de  despotes ,  il  étoit  ami  de  la  justice 
en  tout  ce  qui  ne  touchoit  pas  à  sa  personne,  et 
la  Justice  sert  à  consoler  les  peuples  de  la  perte 
de  la  liberté.  Le  fanatique,  le  régicide  Gromwell, 
parvenu  au  pouvoir,  fut  tolérant  en  religion  et  en 
politique  ;  il  fit  passer  le  1^11  de  la  liberté  de  culte 
et  de  conscience  ;  il  employades  royalistesavoaés: 
Haie ,  magistrat  int^re,  zélé  partisan  desStuarts, 
fut  placé  à  la  tête  de  la  magistrature;  MoDk,(im 
commanda  les  armées  et  les  flottes  du  Protecteur,, 
étoit  un  royalistefaitjadisprisonnier  sur  le  champ 
de  bataille  par  les  parlementaires  :  il  s*ea  souvinÂ 
lors  de  la  restauration. 

Gromwell  aimoit  et  protégeoit  la  noblesse  an* 
gloise.  Gette  noblesse  ne  périt  point,  comme  de 
nos  jours  la  noblesse  françoise,  parce  qu'elle  ne 
sépara  pas  tout  à  fait  sa  cause  de  la  cause  géoé- 
raie ,  et  qu'en  même  temps  la  révolution  de  1640, 
entreprise  en  faveur  de  la  liberté,  et  non  de  l'é- 
galité, n*étoit  point  dirigée  contre  l*aristocratie. 
LesFalkland,  lesStrafford,  les  Glarendon  a  voient 
été  membres  de  l'opposition  dans  ces  fameux  pa^ 
lements  qui  contribuèrent  à  restreindre  les  pri- 
vilèges excessifs  de  la  couronne  :  il  y  eut  une 
chambre  des  pairs  Jusqu'à  la  mort  de  Gharles  P'. 
Essex,  DenMgh,  Manchester,  Fairfax,  et  tant 
d  autres,  se  distinguèrent  dans  le  service  parle- 
mentaire de  terre  et  de  mer;  une  foule  de  lords 
entrèrent  dans  Tadministration,  se  firent  élire 
membres  des  communes  aux  parlements  de  la 
république  et  du  protectorat,  parurent  dans  les 
conseils,  et  Jusqu'à  la  cour  de  Gromwell.  11  dY 
eut  point  d'émigration  systématique;  quelques 
individus  nobles  périrent,  mais  le  corps  patricien, 
ayant  suivi  et  même  devancé  le  mouvement  de 
la  nation ,  resta  tout  entier  dans  cette  natioD. 

L'administration  de  Gromwell  fut  active,  vi* 
gilante,  vigoureuse ,  mais  trop  fondée  sur  la  cor* 
ruption  de  la  police,  pour  qui  Gromwell  avoit 
un  penchant  décidé,  et  à  laquelle  il  sacrifioit  des 
sommes  considérables.  Tous  les  services  étoieot 
payés  régulièrement  un  mois  d'avance;  de  gros* 
ses  pensions ,  accordées  à  des  hommes  omsidëra- 
bles ,  créoient  des  intérêts,  si  elles  ne pouvoient 
créer  des  devoirs* 

Au  dehors,  Gromwell  acheva  d'humilier  Ia 
Hollande  et  de  faire  reconn<rftre  la  supériorité  du 
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jÊxHkù  aogMs  ;  les  Yialions  étrangères  rechcr- 
chèreot  l'alliance  du  Protecteur.  Richelieu  avoit 
bforisé  les  premiers  troubles  de  l'Angleterre;  il 
lesivoit  pris  pour  des  orages  passagers  qui,  en 
oecopaatcbez  eux  des  ennemis,  donnoient  du 
Rposà  la  France  :  il  ne  s'étoit  pas  aperçu  qu'il 
i*igimt  d'une  révolution  qui,  en  accroissant  la 
xtgMQr  dtin  peuple ,  ne  laisserait  à  Mazarin  que 
dft mépris  à  dévorer;  nourriture  d'ailleurs  ana- 
tegue  au  tempérament  du  cardinal. 

Donkerque  fut  par  Mazarin  livré  à  Cromwell  ; 
Méprit  la  Jamaïque  ;  l'Espagne  fut  contrainte 
d'offrir  de  grandes  réparations.  On  a  remarqué 
fieCroinwell  s'abandonna  à  sa  passion  religieuse 
phBqall  ne  suivit  une  saine  politique,  en  s'ailiant 
avee  la  France  contre  l'Espagne.  Cette  remarque 
Ute  après  coup  n'a  rien  de  profond  aujourd'imi; 
il  est  eorieux  seulement  de  la  trouver  dans  les 
Mémidres  de  Ludlow.  Ludiow,  il  est  vrai,  vit 
kstrioaiphesde  Louis  XIV,  et  survécut  longtemps 
àCroiQweU,|dont  il  étoit  l'ennemi. 

Le  Protecteur  traita  l'Irlande  domptée  en  pays 
de  eonquète.  Les  malheureux  Irlandois  furent 
tnn^ortés  par  milliers  aux  C(rionies;  un  grand 
Mnbre  périt  dans  les  supplices.  Des  lois  draco- 
ileDDesetétrangèresremplacèrentces  vieilles  cou* 
tUBesnéesdusol,  dont  l'autorité  se  perpétuoit  par 
tnMiitions  devant  quelque  image  de  la  Vierge  sur 
mehroyère,  au  son  d'une  musette.  Les  terres 
Imt  vendues  :  on  donnoit  mille  aères  de  terrain 
poDrl,500  liv.  sterling  dans  le  canton  de  DubUn , 
poor  1,000  dans  celui  de  Kilkenny,  pour  800 
diBs  le  comté  de  ^exford ,  et  pour  600  dans  les 
di^icfi  comtés  de  la  province  de  Leinster.  Des 
eobte  militaires  eurent  en  partage  les  terres  si* 
tuées  mi  environs  de  SIego ,  de  Golke  et  de  Col- 
M.  Les  naturels  du  sol  devinrent  les  serfs  des 
nidatsanglois  dans  le  Connaught. 

Olivier  étendit  son  autorité  protectrice  Jusque 
nr  ks  Vaudois ,  dans  les  montagnes  de  la  Suisse. 
Leito  de  l'ambassadeur  de  Portugal  à  Lcmdres 
tnan  Anglois  ;  Cromwell  le  fit  décapiter.  Le  fier 
Mrpateur  signant  un  traité  mit  son  nom  au-des- 
m  de  cdui^de  Louis  XIV.  En  1657,  il  envoya 
•  Mportrait  à  la  reine  Christine ,  avec  un  distique 
:  Vd  disoit  que  le  front  de  Cromwell  n' était  pas 
^f^n  tépouvante-roi. 

,    Ces!  de  cet  orgueil  du  Protecteur  qu'est  née 

■  h  superbe  affectée  par  nos  voisins  pendant  un 

Me  et  demi  ^  et  qui  n'a  disparu  qu'avec  les  Tic* 


toires  de  notre  révolution  :  elles  nous  ont  remis 
au  niveau  de  la  révolution  angloise. 

Pourtant  Cromwell  ne  fut  pas  heureux  ;  toute 
sa  puissance  ne  put  empêcher  la  vérité  de  faire 
entendre  sa  voix.  Quand  il  descendolt  en  lol- 
mémê,  il  trou  voit  toujours  qu'il  avoit  tué  le  roi 
ou  la  liberté  ;  il  lui  falloit  opter  entre  l'un  ou  l'au- 
tre remords. 

Le  Protecteur  racontoit  que  dans  son  enfance 
une  femme  lui  étoit  apparue;  elle  lui  avoit  an- 
noncé ,  comme  les  magiciennes  de  Macbeth ,  qu'il 
seroitroi.LaconsciencedeCromwell  lui  présenta, 
lorsqu'il  étoit  encore  innocent,  la  vision  de  la 
royauté;  quand  il  devint  coupable,  elle  lui  en 
envoya  le  fantôme.  Placé  entre  les  royalistes  et 
les  républicains  qui  le  menaçoient  également, 
Olivier  étoit  peu  satisfait  du  titre  équivoque  dont 
la  légitimité  et  la  liberté  Favoient  obligé  de  se 
contenter.  Plusieurs  conspirations  des  cavaliers 
éclatèrent  :  celles  de  Bagnal ,  fils  de  lady  Ter- 
ringham,  de  Penruddock ,  du  capitaine  iBrove, 
du  docteur  Hervet,  et  de  sir  Henry  Slingsby. 
Quelques  hommes  de  la  cinquième  monarchie 
s'agitèrent  aussi  :  un  cornette ,  nommé  Day ,  étoit 
de  l'assemblée  républicaine  de  Goleman-Street, 
où  l'on  traitoit  Cromwell  de  coquin  et  de  traître. 
Quelques  régicides  suspects  furent  enfermés  dans 
ce  château  de  Carisbrook ,  qui  avoit  servi  de  pri- 
son à  Charles  I^.  Les  Juges ,  et  surtout  les  Jurés , 
contrarioient  le  despotisme  du  Protecteur,  qui 
retrou  voit  la  liberté  retranchée  derrière  cette  bar* 
rière.  Olivier  étoit  alors  obligé  de  chercher  les 
tribunaux  naturels  à  son  gouvernement,  les  con- 
seils de  guerre  et  les  commissions. 

Les  brochures  politiques,  une  pétition  signée 
de  plusieurs  officiers ,  un  libelle  intitulé  le  Me^ 
manfo,  surtout  le  fameux  écrit  A^fï/tn^  710  mt/nfer 
(  tuer  n'est  pas  assassiner  ) ,  achevèrent  de  trou- 
bler le  repos  de  Cromwell.  Le  colonel  Titus ,  sous 
le  nom  de  William  Allen  y  étoit  l'auteur  du  der- 
nier pamphlet.  Dans  une  dédicace  ironique  adres- 
séeà  Son  Altesse  Olivier  Cromwell^  Titus  invitoit 
son  Altesse  à  mourir  pour  le  bonheur  et  la  déli- 
vrance des  Anglois  ;  il  lui  disoit  que  sa  mort  étoit 
le  voeu  général ,  la  prière  commune  de  tous  les 
partis ,  qui  ne  s'entendoient  que  sur  ce  point, 
Titus  signoit  W.  A. ,  de  présent  votre  esclave 
et  vassal. 

Enfin  la  famille  de  Cromwell  étoit  pour  lui  un 
autre  snjet  de  tourment  et  d*angoisse. 
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11  rencontrait  plumii  lès  siens  deux  espèces 
d'oppositions,  aussi  vb^ntes  Tune  que  l'autre  : 
MS  trois  sœurs  épousèrent  trois  homnaes  qui  tous 
trois  votèrent  la  mort  de  Chartes  V.  li  eut  deux 
Ûls  et  quatre  fiiles.  Riehard ,  protecteur  après 
lui ,  étoU  royaliste  ;  Henry,  lord  lieutenant'd  Ir* 
lande ,  partageoit  une  partie  des  talents  et  des 
opinions  de  son  père,  mais  avec  plus  de  modéra- 
tion que  lui« 

Sa  fille  aînée ,  lady  Briget ,  étoit  républicaine  \ 
elle  fut  mariée  d'abord  au  fameux  Ireton ,  et  après 
la  moit  de  celui-ci  au  lieutenant  général  Fleet- 
^ood.  Lady  Élisabetli,  sa  seconde  fille  et  sa  fille 
chêne ,  avoit  épousé  lord  Claypole ,  homme  en- 
nemi de  la  tyrannie  :  lady  Elisabeth  étoit  ardente 
royaliste. 

Lady  Marie,  dont  Topinion  est  peu  connue, 
épousa  lord  Falconbridge ,  qui  Ait  actif  dans  la 
restauration.  Enfin  lady  Francis,  la  plus  Jeune 
des  filles  du  Protecteur,  se  mariaclandestinement, 
en  appatreoce ,  à  Robert  Rich ,  petit-fils  du  comte 
de  Warwiek.  Robert  ne  vécut  que  trois  mois , 
et  sa  veuve  épousa  sir  John  Russel. 

La  destinée  de  cette  dernière  fille  de  Cromwell 
ftat  assez  singulière.  Lord  Broghlll  avoit  eu  la 
pensée  de  la  donner  en  mariage  à  Charles  11. 
Lady  Francis  oonsentoit  à  cet  étrange  projet  ; 
Cromwell ,  assez  tenté,  ne  le  reponssoit  qu'en  di- 
sant :  «  Cliarles  II  est  trop  damnaUement  dé- 
«  bauché  pour  me  pardonner  la  mort  de  son  père.  » 
Il  est  difflcile  de  Juger  si  Charles  n'auroit  pas , 
par  politique  ou  par  l^èreté,  approuvé  cette 
union  parricide.  L'affaire  manqua  ;  lady  Francis 
s'éprit  d'inclination  pour  Jerry  White,  tout  à  la 
fois  chapelain  et  bouffon  de  Cromwell ,  lequel 
White,  surpris  aux  genoux  de  lady  Francis  par 
le  Protecteur,  fut  obligé,  pour  se  sauver,  d'épouser 
une  des  femmes  de  chamlure  de  sa  maîtresse.  Le 
mariage ,  d'aliord  clandestin  de  lady  Francis  avec 
Robert  Rich,  fut  ensuite  célébré  publiquement 
(  1 1  novembre  1657).  Le  Protecteur  sesouvenant, 
à  ce  mariage,  des  jeux  de  sa  première  Jeunesse, 
arracha  la  perruque  de  son  gendre,  et  répandit  des 
confitures  liquides  sur  les  robes  des  femmes  :  du 
moins,  cette  fois,  on  put  rester  dans  la  salle  du  bal. 

Ainsi  Cromwell  dans  sa  famille  trouvoit  tantôt 
4es  républicains  et  des  républicaines  qui  détes- 
toient  sa  grandeur  ;  tantôt  des  royalistes  qui  lui 
reprochoient  ses  crimes.  Lady  Claypole  ne  le  lais- 
soit  pas  respirer  ;  Richard  s'étoit  jeté  aux  pieds 


de  son  père  pour  obtenir  la  vie  de  Châties  K 
La  femme  du  Protecteur,  bien  qi»  vaine, po^ 
toit  avec  crainte  sa  fortune  :  décemment  traitée, 
mais  peu  aimée  de  son  mari,  die  aurait  vsQhi 
qu'on  s'arrangeât  avee  le  souverain  légitinie. 
Enfin  la  mère  de  Gromwdl ,  qu'il  ehérissoit  et  r» 
pectoit ,  l'avoit  aussi  supplié  de  sauver  le  roi  :ellt 
trembloit  pour  les  Jours  de  son  Olivier;  die  lé 
vouloit  voir  une  fols  le  Jour  au  moins,  et  li  elle 
entendoit  Texplosion  d'une  arme  à  feu ,  elle  l'é* 
crioit  :  «  lion  fils  est  mort  I  •» 

Ces  tracasseries  hitérieures  et  de  tous  les  mo* 
ments ,  qui  troublent  la  vie  d'un  homme  bien  phu 
que  les  grands  événements  politiques ,  ne  le  pcm* 
voient  perdre  dans  les  distractions  que  chercfaoit 
Cromwell  :  il  s'étoit  attache  à  lady  Dysert,  do* 
chessedeLauderdale;  les^oin/^seseandsliièreot. 
On  trouvoit  aussi  que  Cromwell  faisoit  de  trop 
longues  prières  avec  mistress  Lambert.  Plvsiean 
bâtards ,  qui  se  sont  peut-être  vantés  AuiMement 
de  leuf  naissance  ^  ont  prouvé  que  ce  rigide  Cronh 
well ,  ce  sévère  ennemi  de  la  débaudie  et  de  la 
licence,  ce  prophète  qui  communiquoit  directe» 
mesA  avec  Dieu,  ^toit  tombé  dans  la  foiMette 
commune  à  presque  tous  les  grands  komnwSt 
d'autant  plus  attaqués  et  plus  fragiles  qu'ils  ont 
plus  de  gloire. 

Tous  les  monarques  avolent  renoncé  à  divertir 
leur  orgueil  du  spectacle  de  la  dégradation  h«« 
maine ,  blessés  peut«ètre  encore  qu'Us  éteteat  di 
quelques  vérités  cachées  sous  de  basses  beuflNi' 
neries  ;  ils  n'entretenoient  plus  dans  leur  ewr 
ces  misérables  appelés  fbu9.  Cromwell  ea  aveft 
quatre ,  soit  que  ce  tueur  de  rois  aimât  à  s'eavi* 
rooner  de  ce  qui  avoit  dégradé  les  rois ,  régicidi 
encore  envers  leur  mémoire  ;  soit  que  a^osist 
porter  leur  sceptre,  il  affectât  d^imiterieurs  mœun; 
soit  enfin  qu'il  trouvât  dans  son  penchant  nstiird 
aux  scènes  grotesques  un  rapport  avec  ces  Jeiei 
royales.  Mais  tous  les  bouffons  de  la  teitea'aiM 
roient  pu  chasser  du  cœur  de  Cromwell  la  trii^ 
tesse  qui  s'y  étoit  glissée.  Sa  cour,  ou  platât  é 
maison ,  étoit  à  la  fois  une  espèce  de  caseras  flt 
un  séminaire,  où  quelques  pompes  liraymilsl 
vendent ,  deux  ou  trois  fois  l'an ,  dérider  lefteot 
des  prédicants  et  des  vieux  soldats*  Depuis  U 
publication  du  pamphlet KiUing  no  mufi^r^f^ 
ne  vit  plus  Cromwell  sourire  ;  il  se  sentoit  aban- 
donné par  l'esprit  de  la  révolution,  d'oè  lai  étoit 
venue  sa  grandeur.  Cette  résolution  qui  Tavatt 
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|ffi  lov  giide  m  fe  vou)oit  phis  pour  matlre  ; 
n  misfiioii  étoU  accomplie  ;  sa  ttatioo  et  son  siècle 
•'ivoieDt  plus  besoin  de  lui  :  le  temps  ne  s'ai'réte 
isist  pour  admirer  la  gloire  ;  il  6*en  sert  et  passe 

Ce  gnod  renégat  de  rindépendance  soupçoo- 
«fli  jeifa^A  ses  garder»  qu'il  folsoit  relever  trois 
MfHtrefois  par  joor,  et  dont  lui-même,  déguisé , 
((iQilla  propos.  Il  passoit  sa  vie  à  entendre  les 
npportsdeses  nombreux  espions;  il  n*osoit  plus 
fi  montrer  en  public  que  revêtu  d'une  cuirasse 
ddiée  $008  ses  babits,  misérable  ciliée  de  la  peur. 
Ilportoitdes  pistolets  chargés  dans  ses  poches. 
Cs  jMT  qu'il  essayoit  un  attelage  de  chevaux 
insQos,  il  tomba ,  et  l'un  de  ses  pistolets  partit 
QiUDd  il  vo}'ageoit,  c'étoit  avec  une  rapidité 
titréme  :  on  n'apprenoit  qu'il  avoit  passé  en  un 
in  qae  (piaud  il  n'y  étoit  plus.  Dans  ce  palais 
àWhitehalI,  témoin  de  la  grande  immolation, 
jimwellerroit  la  nuit,  comme  un  spectre  pour- 
laiTi  par  un  autre  spectre  ;  il  ne  couchoft  presque 
juuh  deux  fois  de  suite  dans  la  même  chambre , 
iMraKDtéen  cette  demeure  par  ses  remords, 
«omme  la  veuve  de  Charles  y  fut  dans  ta  suite 
Mée  par  ses  souvenirs. 

U  mort  de  lady  Clayp<de  vint  ajouter  à  la 
lire  mélancolie  de  Cromw^ell  :  eette  femme ,  en- 
jwcjome,  consumée  à  Hamptonoourt  d'une  dou- 
Inreoie  maladie,  succomba  en  accablant  son 
jst  de  reproches ,  et  en  rappelant  pour  ainsi 
Ae  après  elle. 

>  Use  tarda  pas  à  la  suivre;  depuis  quelque 
(niipsflflOQfAnolt  d'une  humeur  à  la  jambe  :  la 
^im  le  prit  dans  le  même  château  où  sa  fille 
'V^midQ  le  dernier  soupir;  on  le  transporta  à 
I^ûdw.  Fidèle  à  son  caractère ,  Cromwell  dé- 
clin qnTl  avoit  eu  des  révélations ,  qu'il  guéri- 
^poor  être  utile  à  son  pays.  Les  chapelains 
A  Whltehall  annoDçoient  le  prochain  rétablisse- 
IM  éo  prophète  :  il  mourut  pourtant.  Il  expira 
te  sa  cinquante-neuvième  année ,  le  S  septem- 
^  16S8,  anniversaire  des  victoires  de  Dunbar, 
"Wbrcesler,  et  de  l'ouverture  du  premier  parle- 
JKrt  pTDteetoral. 

"  Gromvell  alloit  ravager  toute  la  chrétienté , 
^dlt  htscal  ;  la  famille  royale  étoit  perdue  et  la 
one  à  jamais  puissante,  sans  un  petit  grain 
sable  qui  se  mit  dans  son  urètre;  Rome 

'  '*^MIc  denlèR  phraw  le  retrouve  dans  mon  Discoors  non 
Bé  sur  U  liberté  de  la  presse  ;  Je  Tavois  enlevée  à  ce 
dei  (^Mlrv  Stmrts  .-je  rai  laisaée  id  à  m  pténlère 


•  même  alMt  tren&ler  soQs  lui  ;  tnab  oe  petit 
«  gravier,  qui  nVtoit  rien  ailleurs,  rois  dans  cet 
«  endroit ,  le  voilamort ,  sa  famiiie abaissée  et  le 
«  roi  rétabli.  » 

U  n'y  a  de  vrai  dans  cette  remarque  de  Pascal 
que  le  néant  de  la  gloire  et  de  la  nature  humaine^ 
Une  de  ces  tempêtes  qui  précèdent,  accompagnent 
ou  suivent  les  équlnoxes,  éclata  au  moment  de 
la  mort  du  Protecteur  :  le  poète  Waller,  qui  chan« 
toit  tout  le  monde ,  annonça  en  fort  beaux  vert 
que  les  derniers  soupirs  de  Gromweli  avoieni 
ébranlé  i'tle  des  Bretons  ;  que  l'Océan  s'étnit  sou- 
levé en  perdant  son  maître;  que  Gromv^ell, 
comme  Romulus ,  avoit  disparu  dans  un  orage. 
Les  ftûts  se  réduisaient  à  une  fièvre  et  à  un  coup 
de  vent. 

Cromwell  eut  quelque  chose  de  HUdebrand, 
de  Louis  XI  et  de  Buonaparte;  il  eut  duprètre^ 
du  tyran  et  du  grand  homme  :  son  génie  rem- 
plaça pour  son  pays  la  liberté.  Il  y  avoit  trop  de 
puissance  en  Gromv^'ell  pour  qu'il  pût.créfer  une 
autre  puissance  ;  il  tua  toutes  les  institutions  qu'il 
trouva  ou  qu'il  voulut  donner. 

La  plupart  des  souverains  de  l'Eure^  mfareBl 
des  crêpes  funèbres  pour  pleurer  la  mort  d*un  vé* 
gidde  :  Louis  XIY  porta  le  deuil  de  Cromwell 
auprès  de  la  veuve  de  Charles  ^^  Une  couronnoi 
même  usurpée,  ab^ut-elle  d'un  crime T 

Ce  nom  de  Cromwell ,  qui  produisoit  la  Meheté 
européenne,  faisoit  passer  en  Angleterre  le  pou** 
voir  absolu  entre  les  mains  du  imble  Richard  t 
tant  il  y  a  de  puissance  dans  la  gloire  1  Cromwell 
laissa  I  empire  à  scm  fils;  mais  ces  génies  eu  qut 
commence  un  autre  ordre  de  choses ,  soit  en  bien^ 
soit  en  mal,  sont  solitaires;  ils  ne  se  perpétuent 
que  par  leurs  œuvres ,  Jamais  par  leurs  races. 

Le  Protecteur  vécut  l'êge  des  hommes  de  sa 
nature  :  leur  règne  le  plus  court  est  ordinairement 
de  neuf  à  dix  ans ,  et  le  plus  long  de  vingt  à  vingt* 
deux.  Ces  calculs  historiques ,  que  rien  ne  semble 
démentir,,  reposent  sans  doute  sur  quelque  vé- 
rité naturelle  :•  il  se  peut  faire  que  la  force  physi- 
que d'un  homme  placé  au  plus  haut  point  des  ré« 
volutions  se  trouve  épuisée  dans  une  période  de 
trois  ou  quatre  lustres. 

Achevons  de  suite ,  en  anticipent  même  un  peu 
sur  les  faits ,  ce  qui  a  rapport  à  Cromwell. 

Thurloe  déclai'oit  que  Cromwell  étoit  monté 
au  ciel ,  embaumé  des  larmes  de  son  peiçle  : 
Cromwell,  plus  franc  au  moment  où  la  grande 
vérité,  la  mort,  se  présente  aux  hommes,  avoit 
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dit  :  «  Plusieurs  m'ont  trop  estimé,  d'antres 
<  souhaitent  ma  fin.  >  La  bassesse  de  la  flatterie 
qui  survit  à  l'objet  de  Tadulation  n*est  que  Tcxcuse 
d*une  conscience  InArme  :  on  exalte  un  maître 
qui  n'est  plus,  pour  Justlûer  par  l'admiration  la 
servilité  passée. 

Richard  Ht  de  magnifiques  Amérailies  à  son 
père.  Le  corps  embaumé  du  Protecteur  fût  exposé 
pendant  deux  mois  au  palais  de  Sommerset,  dans 
une  salle  tendue  de  velours  noir,  et  où  l'on  ne 
comptoit  pas  moins  de  mille  flambeaux.  Portant 
un  vêtement  de  brocard  d'or  fourré  d'hermine, 
une  figure  en  cire ,  Fépée  au  côté ,  un  sceptre 
dans  la  main  droite,  un  globe  dans  la  gauche, 
représentoit  le  Protecteur;  elle  ëtoit  couchée  sur 
un  lit  funèbre.  Une  épitaphe  racontoit  en  abrégé 
l'histoire  de  Gromwell  et  de  sa  famille.  «  Il  mou- 
«  rut ,  disoit  Tépitaphe ,  avec  grande  assurance  et 
«  sérénité  d'âme ,  dans  son  lit.  »  Paroles  qui  s'ap- 
pliquoient  mieux  à  Charles  P',  excepté  les  trois 
dernières. 

La  figure  en  cire  fut  ensuite  mise  debout  sur 
une  estrade,  comme  pour  annoncer  un  résur- 
rection ,  ou ,  comme  disoient  les  indépendants, 
Indignés  de  ces  pompes  papistes,  pour  représen- 
ter le  passage  d'une  âme  du  purgatoire  dans  le 
paradis.  Le  23  novembre ,  l'image  de  cire  fht 
couchée  de  nouveau ,  mais  dans  un  beau  cercueil 
qu'enlevèrent  dix  gentilshommes  pour  le  placer 
sur  un  char  ;  le  tout  s*en  alla  en  pompe  à  AVest- 
minster  :  lordClaypole  menoit  le  cheval  de  Grom- 
well. Le  cercueil  fut  déposé  dans  la  chapelle  de 
Henri  VIL  On  ne  voit  plus  aujourd'hui  reffigie 
de  Crorawell  à  Westminster,  mais  celle  de  Monk  : 
on  y  cherche  vainement  aussi  les  cendres  du  Pro- 
tecteur. 

On  se  plut  à  dire  et  à  écrire,  au  moment  de  la 
restauration  de  Charles  II,  que  Cromwell,  pré- 
voyant les  outrages  qu'on  pourroit  fhire  à  ses 
restes,  avoit  ordonné  qu*on  précipitât  son  coi*ps 
dans  la  Tamise,  ou  qu'on  Tenterrât  sur  le  champ 
de  bataille  de  Naseby ,  à  neuf  pieds  de  profondeur  : 
Barkstead,  régicide,  lieutenant  de  la  Tour,  et 
protégé  de  Crorawell,  auroit,  disolt-on,  fait 
exécuter  cet  ordre  par  son  fils.  On  racontoit  enfin 
que  les  corpsde  Charles  r** et  de  Cromwell,  échan- 
gés ,  a  voient  été  transportés  de  l'un  à  l'autre  tom- 
beau ,  de  sorte  que  Charles  II,  dans  sa  vengeance, 
auroit  pendu  au  gibet  le  corps  de  son  propre 
père,  au  lieu  de  celui  de  Tassassin  de  son  père. 
Ces  noires  imaginations  angloises  disparoissent 


devant  les  faits  :  si  Ton  ne  vit  que  l'image  de  dn 
du  Protecteur  à  la  pompe  ftanèbre,  c'est  que  Té- 
tât des  chairs ,  malgré  rembaumement,  obligea 
de  porter  la  cadavre  à  Westminster  avant  la  eé» 
rémonie  publique  :  renterrement  précéda  la 
funérailles.  Le  corps  de  Charles  F',  retroavéde 
nos  Jours  à  Windsor,  prouve  que  le  meDHrier 
n'étoit  pas  allé  dormir  dans  la  couche  du  meQ^ 
tri ,  et  que  satisfalt.de  lui  avoir  ravi  la  conronoe, 
il  loi  laissa  son  cercueil. 

S'il  fhiloit  des  témoignages  de  plus,  noQS  fr 
rions  que  l'on  conserve  la  plaque  de  cuivre  doré 
trouvée  sur  la  poitrine  de  Cromwell  lors  de  Toih 
verture  de  sa  tombe  à  Westminster.  Cette  plaque, 
renfermée  dans  une  boite  de  plomb,  fi^t  remise 
à  Norfolk ,  sergent  d'armes  de  la  chambre  da 
communes.  Elle  porte  cette  inscription  : 

OUverius  Protcelor  reipublicœ  Angliœ,  Scolia  i 
ffiberniœ,  natus  25*  apriiis  anno  1599",  inattgnratu 
1 6<*  décembres  1653",  mortuus  3**  septembris  anw  1668', 
Aie  sUus  est. 

Une  autre  preuve  de  l'exhumation  nous  reste; 
la  redoutable  histoire  a  gardé  dans  le  trésor  i 
ses  chartes  la  quittance  du  maçon  qui  brisa,  par 
ordre,  le  sépulcre  du  Protecteur,  et  qui  reçrt 
une  somme  de  1 5  schellings  pour  sa  besogne. 
Nous  donnerons  cette  quittance  dans  la  langoe 
originale ,  afin  que  les  fautes  mêmes  de  l'Ignorart 
ouvrier  attestent  l'authenticité  de  la  pièce. 

Maythehthday,  1661,  rec^  theninfall,qfthev^ 
ship/ul  serjeant  Korfarke,  fiveteen  shiltingfSfM 
taking  up  the  carpes  qf  Cromell,  et  1er  ton  et  Brauv. 

Mec.  bp  me  John  LEWIS. 

«  Mal  le  4iB«  joor,  166f ,  reçu  tlon  en  totalité,  doit* 
«  pectaUe  sergent  Norfoke»  qninie  edieliings,  povtt 
«  lever  le  corps  de  Cromell,  et  1er  ton  ei  Brasaw,    | 

«  Reçu  par  moi  John  LEWIS.  >    ^ 

On  voit  par  la  date  de  cette  pièce ,  4  mai  i< 
que  John  Lewis  avoit  fait  un  long  crédit 
gouvernement  :  les  os  de  Cromwell  forent 
posés  àTyburn  le  30  Janvier  de  la  même  ai 

La  France  garde  aussi  quelques  quittances 
assassins  du  2  septembre  1792,  lesquels  dà 
rent  avoir  reçu  5  francs  pour  avoir  tra\ 
pour  le  peuple.  Sur  Tune  de  ces  quittances 
demeurée  la  trace  des  doigts  sanglants  do  id( 
taire. 

Enfin  voici  la  pièce  officielle  qoi  rend  coi 

deTexhumation.  Nous  la  traduisons  littéralei 

Limier  30  (IM!) ,  vJwx  style.' 

A  Les  odieases  oarcaises  de  O.  Crooiwett,  H.  U 
«  J.  Bradsluiw,  traînées  sur  des  claies  jusqu'à  Tybanti^ 


«  «al  iiAdiées  de  leur  eerenen  :  là,  pendues  anx  diffé- 
«  raiU  angles  de  ce  triple  arbre  (iripie  iree)  jusqu'au  oon> 
•  cfaer  du  soleil;  alors  descendues»  décapitées  et  leurs 

■  troues  infects  jetés  dans  un  trou  profond  au-dessous  de 

■  hpoteDoe.  Leurs  tètes  furent  après  cela  exposées  sur 
«  des  pieux  an  sommet  de  Westminster-Hall.  » 

Il  est  donc  certain  qu'Olivier  mort  ftit  déposé 
à  Westminster  :  il  n'y  resta  pas  longtemps.  Qa'a- 
joà-où  A  craindre  de  lui  ?  Son  squelette  pouvoit-ii 
cnporler  les  tètes  des  squelettes  couronnés ,  s*ein- 
piMrde  la  poussière  des  rois ,  usurper  leur  néant  ? 
{ftâ  qa'il  ai  soit ,  le  30  janvier  1661,  anniver- 
nfodo  régicide ,  les  restes  du  Protecteur  pendil- 
lerait au  haut  d'un  gibet. 

GhNDwell  avoit  visité  Stuart  dans  son  cercueil  ; 
il  favoit  touché  de  sa  main  ;  il  s'étoit  assuré  que 
k  éba  étoit  séparé  du  tronc  :  Charles  II  vint  en 
m  temps,  et  appuyé  aussi  d'une  chambre  des 
spumunfs ,  il  rendit  aux  os  du  Protecteur  la  vi- 
rite  Aite  à  ceux  de  Charles  I^  ;  vengeance  mala- 
liiée,  car,  si  d'un  c6té  on  ne  peut  empêcher  de 
livre  ce  qui  est  immortel ,  de  l'autre  on  ne  donne 
|S9  la  mort  à  la  mort 

La  dispendieuses  funérailles  qui  n'ajoutoient 
ikn  à  la  grandeur  de  l'homme ,  et  qui  ne  légiti* 
■oient  pas  l'usurpateur,  ruinèrent  Richard  Crom- 
veU;  ii;  fat  obligé  de  demander  aux  communes 

la  hill  suspensif  des  lois ,  afin  de  n'être  pas  arrêté 
jm  les  dettes  contractées  à  l'occasion  des  obsè- 
fMS  de  son  père,  L'Angleterre ,  qui  ne  paya  pas 
rcotefrement  de  celui  qu'elle  avoit  reconnu  pour 
■iftre,s'e8t  diargéedepuis  desfrais  d'inhumation 
tua  simple  ministre  des  finances. 

Que  de^at  la  fisunlUe  de  Cromwell? 

Hiiiard  eut  un  fils  et  deux  filles;  le  fils  ne 

itaft  pas.  Henri  habita  une  petite  ferme ,  où  Char- 
Inlicntm  un  jour  par  hasard,  en  revenant  de 
*•  «*»"•.  M  est  possible  qu'un  héritier  direct 
Wfiîler  CnHnwell  par  Henri  soit  maintenant 
fMlqBe  poysan  irlandois  inconnu,  catholique 
|wt-être,  vivant  de  pommes  de  terre  dans  les 
tatima  dUlster,  attaquant  de  nuit  les  Oran- 
Ihtes,  et  se  débattant  contre  les  lois  atroces  du 
'Wectwup.  Il  est  possible  encore  que  ce  descen- 
dait ineonnu  de  Cromwell  ait  été  un  Franklin 

•  un  Washington  en  Amérique. 

lady  Oaypole  mourut  sans  enflmts.  Nous  sa- 

^«Bs,parunemanvaisep1aisanteried'nn  chapelain 

*  Cromwell ,  que  lady  Falconbridge  fut  égale- 
•otprivéede  postérité.  Restent  lady  Rich,  depuis 
^f  John  Russel ,  et  lady  Ireton ,  qui  épousa  en 
•««ides  noces  le  général  Fleetwood.  Nous  trou- 
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vous  une  mlstress  Cook  de  Newîngton  en  Mid- 
dlcsex ,  petite-fille  du  général  Fleetwood ,  qui 
communiqua  une  lettre  de  Cromwell  à  William 
Harris ,  biographe  du  Protecteur. 

La  famille  de  Huonaparte  ne  se  perdra  pas 
comme  celle  de  Cromwell  :  le  perfectionnement 
de  l'administration  civile  ne  permettroit  plus 
cette  disparition.  D'ailleurs  rien  ne  se  ressemble 
sous  ce  rapport  dans  la  position  et  la  destinée 
des  deux  hommes. 

Le  Protecteur  ne  sortit  point  de  son  lie  :  leS 
troubles  de  1640  commencèrent  et  finirent  dans 
la  Grande-Rretagne.  Nos  discordes  se  sont  mêlées 
à  celles  du  monde  entier;  elles  ont  bouleversé  lea 
nations,  renversé  les  trônes.  Ce  qui  distingue 
les  derniers  mouvements  politiques  de  la  France 
de  tous  les  mouvements  politiques  connus,  c'est 
qu'ils  furent  à  la  fois  un  affranchissement  pour 
nous  et  un  esclavage  pour  nos  voisins,  une  ré- 
volution et  une  conquête.  Demandez  aux  Arabe» 
de  la  L%e  et  de  la  mer  Morte  ;  demandez  aux 
nababs  des  Indes  le  nom  de  Cromwell,  ils  Ti- 
gnorent.  Demandez-leur  le  nom  de  Napoléon,  ils 
vous  le  diront  comme  celui  d'Alexandre. 

Cromwell  immola  Charles  I»et  prit  sa  place- 
Ruonaparte,  retournant  dix  siècles  en  arrière' 
ne  s'empara  que  de  la  couronne  de  Chariema- 
gne;  il  fit  et  défit  des  rois ,  mais  n'en  tua  point. 

Cromwell  prit  à  femme  Elisabeth  Roorchier; 
il  eut  pour  principal  gendre  un  procureur  :  tous 
les  enfiints  d'Elisabeth  Rourchier  retombèrent 
dans  l'état  obscur  de  leur  mère ,  quand  leur  père 
fameux  disparut. 

Ruonaparte  épousa  la  fille  des  Césars,  maria 
ses  sœurs  à  des  souverains  quil  avoit  créés  et 
ses  frères  à  des  princesses  dont  il  avoit  protégé 
la  race.  Il  n'appartint  jamais  à  aucune  assemblée 
législative;  il  ne  fut  jamais,  comme  Cromwell, 
un  tribun  populaire;  moins  coupable  que  lui  en- 
vers la  liberté,  puisqu'il  avoit  pris  moins  d'en- 
gagements  avec  elle ,  il  se  crut  libre  d'écrire  son 
nom  avec  son  épée  dans  la  généalogie  des  rois  : 
les  siècles  à  venir  se  sont  chargés  de  fournir  ses 
titres  de  noblesse^ 


RICHARD  CROMWELL. 

DB  1658  A  I6Û0. 

Richard,  devenu  protecteur,  étolt  un  homme 
commun;  il  ne  sut  que  faire  de  la  gloire  et  des 
crimes  de  son^père.  L'armée,  depuis  longtemps 
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domptée  par  son  chef,  reprit  Tempire.  L'oncle  de 
tllchard,  Desborough ,  son  beau-frère  Fieetwood, 
se  mirent  avec  îe  général  Lambert  à  la  tète  des 
Officiers,  et  forcèrent  le  foible  Protecteur  de  dis- 
soudre  le  parlement  qui  seul  le  soutenoit. 

Chaque  Jour  amena  un  nouvel  embarras,  une 
fiouvelie  peine  :  Bichardy  qui  s'oublioit  et  qu'on 
Oubliôît  ;  qui  détestoit  le  Joug  militaire  et  qui  n'a- 
irolt  pas  la  force  de  le  rompre  ;  qui  n'étoit  ni  répu- 
blicain ni  royaliste  ;  qui  ne  se  soucioit  de  rien; 
qui  laissoit  les  gardes  lui  dérober  son  dîner,  et 
TÂngleterre  aller  toute  seule;  Richard  abdiqua 
le  protectorat  (22  avril  1659). 

De  tous  les  soucis  du  trône ,  le  plus  grand  pour 
Tui  Alt  de  sortir  de  Whitehall,  non  qu'il  tint  au 
palais ,  mais  parce  qu'il  falloit faire  un  mouvement 
pour  en  sortir.  Il  n'emporta  que  deux  grandes 
malles  remplies  des  adresses  et  des  congratula' 
(ions  qu'on  luiavoit  présentées  pendant  son  petit 
règne  :  on  lui  disoit  dans  ces  félicitations,  à  la 
gloire  de  tous  les  hommes  puissants  et  à  l'usage 
de  tous  les  hommes  serviles ,  que  Dieu  lui  avoii 
donné,  à  lui  Richard ,  Vautorité  pour  le  bonheur 
des  trois  royaumes.  Quelques  amis  lui  deman- 
dèrent ce  que  ces  malles  renfermoient  de  si  pré- 
cieux :  «  Le  bonheur  du  bon  peuplé  anglois,  » 
répondit-il  en  riant.  Longtemps  après,  retiré  à 
la  campagne,  il  s'amusoit,  après  boire,  à  lire  à 
ses  voisins  quelques  pièces  de  ces  archives  de  la 
bassesse  humaine  et  des  caprices  de  la  fortune. 
Cette  moquerie  philosophique  ne  le  rendoit  pas 
un  (Ils  digne  de  son  père,  mais  le  consoloit.  Son 
frère  Henri,  lord-lieutenant  d'Irlande,  projeta 
de  remettre  cette  fie  entre  les  mains  du  roi  ;  mais 
quoique  plus  ferme  et  plus  habile  que  Richard, 
11  céda  au  torrent  qui  emportoit  sa  famille,  re- 
vint à  Londres ,  et  tomba  presque  aussi  obscuré- 
ment que  Richard. 

Le  conseil  des  ofûciers ,  demeuré  maître ,  rap- 
pela ,  sous  la  présidence  du  républicain  Lenthal, 
le  rump  parlement,  et  dans  le  Jargon  des  partis, 
les  principes  du  rump  se  nommèrent  la  vieille 
bonne  cause.  Il  ne  se  trouva  qu'une  quarantaine 
de  députés  à  la  première  réunion,  encore  follut- 
11  aller  chercher  en  prison  deux  de  ces  législa- 
teurs enfermés  pour  dettes.  Cette  momie  estro- 
piée ,  arrachée  de  son  tombeau ,  crut  un  moment 
qu'elle  étoit  puissante ,  parce  qu'elle  se  souvenoit 
d'avoir  fait  Juger  un  roi.  A  peine  ressuscitée  ,eHe 
attaqua  l'autorité  militaire  qui  lui  avoit  rendu  la 
vie;  mais  le  rump  étoit  sans  force^  car  il  étoit  ] 


placé  entre  les  royaliitM  unis  aux  prblqrtérteDi 
qui  Youloient  le  retour  de  la  monarehie  légitirae, 
et  les  officiers  indociles  au  JougdpPautoritécivIle. 

Le  général  Lambert,  ayant  marché  contre qq 
parti  royaliste,  qui  s'éboit  levé  trop  tôt,  le  dli- 
persa.  Uehe  régicide ,  courtisan  âisgrieié  de 
Cromwell,  Lambert,  qui  s'étoil  toajours  flatti 
d'hériter  d'une  puissance  trop  pesante  pour  laii 
osa  tout  après  sa  misérable  vietoire.  Il  fit  prém^ 
ter  au  rump  une  de  ces  humbles  pétitions  gooflia 
de  menaces ,  dont  la  révolution  avoit  Introdul 
l'usage.  Le  rump  s'emporta,  destitua  Lambert 
et  Desborough,  et  abolit  le  généralat.  Lambert, 
selon  l'usage  de  la  bonne  vieille  eanse^  bloqoa 
si  étroitement  Westminster  avec  ses  satellites, 
qu'un  seul  membre  du  prétendu  pariement,  Pierre 
Wentworth,  y  put  entrer.  Sur  ces  entrelkitcs^ 
Bradshaw ,  le  fameux  président  de  la  commiiein 
qui  Jugea  Charles,  mourut  Monk^  quigonfer* 
noit  l'Ecosse ,  et  qui ,  sans  s^ea  ouvrir  à  pep* 
sonne,  méditoit  le  rétablissement  de  la  moiuff^ 
chic ,  entra  en  Angleterre  avec  douce  mille  vieax 
soldats  :  il  s'avança  vers  Londres. 

Le  comité  des  officiers  s'adresse  à  lui;  le  pih 
lement,  qui  ne  siégeoit  plus,  le  sollicite.  Mmik 
se  déclare  républicain  et  l'ennemi  de  Stuart  ea 
venant  le  couronner.  Il  prend  parti  eontre  lei 
officiers  pour  la  cause  oonstitutionnelle,  installe 
le  rump  de  nouveau  ;  mais  en  même  temps  il  y 
fait  rentrer  les  membres  presbytériens,  eieltt 
par  violence  avant  la  mort  de  Charles  I^  :  de  ee 
seul  fait  résuitoit  le  triomphe  certain  des  royalii* 
tes.  Le  long  parlement,  après  avoir  ordonné  des 
élections  générales,  prononça  sa  dissoIntioD^et 
mit  fin  lui-même  à  sa  trop  longue  existeoce ,  daoi 
laquelle  se  trouvoit  déjà  la  lacune  des  années  da 
protectorat  Le  peuple  brûla  en  réyoulssanee,iur 
les  places  publiques,  des  monceaux  de  croopM 
de  divers  animaux.  Quelques  vraie  républieaiDif 
comme  Vane  et  Ludiow,  s'enfuirent;  d'autrtt 
étoient  destitués,  non  par  le  fait  de  Mook,  tsei^ 
par  les  proscriptions  dont  ils  s'étcHent  firoppél 
les  uns  les  autres.  Le  régiment  d'BasIerig  M 
donné  par  Monk  à  lord  Faloonbridge,  qui  ^  quoi- 
que gendre  de  Cromwell,  servit  Charles  IL  U 
colonel  Hutchinson,  dont  la  femme  nous  a  \sûak 
des  Mémoires  pleins  d'intérêt ,  se  retira  eo  pro* 
vince.  Lambert,  à  la  restauration,  s'avoua ewK 
pable,  obUnt  grâce  de  la  vie,  et  vécut  trente aai 
relégué  dans  l'ile  de  Guernesey ,  sous  le  deuUs 
poids  du  régicide  et  du  mépria. 


CRARiES  If. 


fil 


hâ  iolman  parleiAetit,  dlvtsé)  éelon  Tan- 
deooe  forme,  eo  deux  chambres,  s'assembla  le 
Si  anii  1660  s  les  communes,  sons  la  prési- 
dcoee  d'Haitotele-Green-Stone ,  aneien  membre 
cxdo  da  kiDg  parlement  pour  avoir  dénoncé 
runbitkm  de  Cromwell)  la  chambre  des  pairs, 
Mes  la  présidence  de  lord  Manchester,  qui  Jadis 
iveit  ilBdt  la  guerre  à  Charles  I^. 

Di  eammlssalre  de  Charles  II,  Grenvllle, 
i'cIbH  entendu  avec  Monk.  De  retour  des  Pays- 
Ih,  GrenvUle  apporta  la  déclaration  royale  de 
Clarics  :  elle  ne  pramettoH  rien  ;  ce  n'étoit  pas 
•sediarte.  Charles  ne  âiisoit  ni  la  part  aux  oon- 
intedo  temps,  ni  les  concessions  nécessaires 
va  msurs,  aux  Idées ,  à  la  possession  et  aux 
droits  aequis;  dès  lors  une  seconde  rérolutlon 
det cBoit  inévitable ,  et  le  prince  légataire  du  trône 
ibhériloit  sa  famille.  On  reprocha  à  Monk  de 
i*tv«ir  obtenu  aucune  garantie  pour  la  roonar- 
ék  eonstitationnelle  :  à  rimpdortcl  honneur  des 
lo^raiisles  ^  ce  lut  un  royaliste  de  la  chambre  des 
«nuDunes  qui  réclama  les  libertés  de  la  nation  ; 
ce  fot  sir  Mathew  Haie ,  ce  juge  si  intègre  et  si 
estimé,  que  Cromwell  Tavoit  employé  malgré  le 
tfrouement  connu  de  Haie  à  ses  souverains  ié- 
iftimes,  Monk  répondit  que  si  on  délibéroit ,  il 
K  répondoit  pas  de  la  paix  de  l'Angleterre  : 
«  Que  craigoes-vous?  dit-il ,  le  roi  n*a  ni  or  pour 
*  ^iN»  acheter,  ni  armée  pour  vous  conquérir.  » 

On  n'écouta  plus  aucune  représentation  ;  on 
iToitsoif  de  repos  après  de  si  longs  troubles.  Des 
eomflijssaires  do  parlement  allèrent  déposer  aux 
pieds  du  souverain ,  à  Bréda ,  les  vœux  et  les  pré- 
sents du  peuple  des  trois  royaumes.  Charles  II 
inoota  sur  un  vaisseau  de  la  flotte  angloise  à  la 
Baye, et  débarqua  à  Douvres  le  26  mai  1660  : 
il  emlMissa  Monk,  qui  l'attendoit  sur  le  rivage; 
cl,  voyant  une  foule  immense  ivre  de  Joie,  il  dit 
gneieusement  :  «  Où  sont  donc  mes  ennemis?  m 
Kook  Jouoit  alors  le  plus  grand  rôle  :  quel  petit 
personnage  aujourd'hui  que  ce  Monk,  auprès  de 
OoQweli,  bien  que  sa  figure  en  cire  à  la  Cur- 
ttas  soit  dans  une  armoire  a  Westminster  I 

Le  fils  de  Charles  P'  fit  son  entrée  dans  Lon- 
dres le  39  mal ,  anniversaire  de  sa  naissance,  ce 
9ii  parut  d'un  bon  augure.  Il  accompllssoit  sa 
trentième  année;  il  étoit  Jeune,  spirituel,  afb- 
Ue;  il  reparoissoit  sur  une  terre  où  naguère  il 
a*iToit  trouvé  d'abri  que  dans  les  branches  d'un 
cUne;  il  étoit  roi,  il  avoit  été  malheureux  :  on 
l'itea.  Qui  l'auroit  eru?  c'^oit  le  peuple  de  la 


bonne  vieille  cause  qui  pôussott  des  cris  d*allé- 
gresse  à  cette  descente  des  nains  dans  l'ile  deé 
géants! 

Les  corps  politiques  commencent  les  révolu- 
ttons ,  les  corps  politiques  les  terminent  :  une 
assemblée  délibérante,  souvent  même  illégale 
et  sans  droits  réels,  a  plus  de  puissance  pour, 
rappeler  un  souverain  au  trône  que  ne  Taurolt 
une  armée.  Sans  un  arrêt  du  parlement  de  la  Li- 
gue, qui  déclara  la  couronne  de  Fronce  incom* 
municabld  à  tout  autre  prince  qu'à  un  prince 
françois,  Henri  IV  n'auroit  Jamais  régné.  Il  y  a 
dans  la  loi  une  force  invincible ,  et  c*est  de  la  loi 
que  les  monarques  doivent  tirer  leur  vraie  puis» 
sanee. 


CHARLES  II. 


DE  1860  A  1065. 


S'il  étoit  possible  de  supposer  que  la  corruption 
des  mœurs  répandue  par  Charles  II  en  Angleterre 
fût  un  calcul  de  sa  politique ,  il  faudrait  ranger 
ce  prince  au  nombre  des  plus  abominables  mo^ 
narques  ;  mais  il  est  probable  qu'il  ne  suivit  que 
le  penchant  de  ses  inclinations  et  la  légèreté  de 
son  caractère.  Assez  souvent  les  hommes  se  font 
un  plan  de  vertu ,  rarement  un  système  de  vice  : 
la  foiblesse  emprunte  un  appui  pour  marcher 
ferme  :  elle  n'a  pas  besoin  de  secours  pour  l'aider 
à  tomber.  Entre  son  père  décapité  et  son  frère 
qui  devolt  perdre  la  couronne,  Charles  ne  se  sentit 
Jamais  bien  assuré  au  pouvoir.  Il  voulut  du  moins 
achever  dans  les  plaisirs  une  vie  commencée  dans 
les  souffrances. 

Les  fétesj  de  la  restauration  passées,  les  illu- 
minations éteintes ,  vinrent  les  supplices.  Charles 
s'étoit  déchargésur  le  parlement  de  toute  respon*. 
sabilité  de  cette  nature ,  et  celui-ci  n'épargna  pas  * 
les  réactions  et  les  vengeances.  Cromwell  fut 
exhumé;  Bichard  son  fils  émigra  au  continent  : 
à  la  vérité,  il  fuyoit  moins  devant  son  roi  que 
devant  ses  créanciers.  Il  alla  se  faire  insulter  par 
le  prince  de  Conti,  qui,  ne  le  counoissant  pas, 
lui  demanda  qu'étoit  devenu  ce  soi  et  poltron  de 
Richard? 

Se  souvient-on  aujourd'hui  qu'il  exista  un  Tho- 
mas Cromwell  y  comte  d'Essex,  et  qui,  favori 
d'Henri  Ylli ,  fut  décapité  par  le  lx>n  plaisir  du 
tyran  son  maître?Olivier  Cromwell  tue  son  nom 
chez  les  hommes  qui  le  précédèrent,  et  le  fait 
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vivre  chez  les  hommes  qui  l*ont  suivi  et  le  sui*- 
vront  :  une  grande  gloire  obscurcit  le  passé  et  il- 
lumine Favenir. 

Une  commission  de  trente-quatre  membres  s'as- 
sembla, le  9  octobre  1660,  à  HicbsVhall ,  pour 
commencer  le  procès  des  régicides  :  vingt  et  un 
Jurés  composoient  le  grand  jury.  On  remarque 
dans  la  liste  des  juges  plusieurs  fauteurs  de  la  ré- 
volution ,  entre  autres  Monk ,  qui ,  humble  servi- 
teur du  r^cide  Cromwell ,  étoit  devenu  chevalier 
de  la  Jarretière  et  duc  d'Albermarle.  Lorsqu'au 
tirage  de  la  grande  loterie  des  révolutions,  cha- 
cun ouvre  son  billet,  il  se  fait  une  amère  et  iro- 
nique distribution  des  dons  de  la  fortune  ;  un 
homme  se  couvre  d'honneurs  et  de  cordons,  un 
homme  monte  à  l'éehafaud;  tous  deux  ont  fait 
la  même  chose ,  ont  risqué  le  même  enjeu.  Pierre 
est  plongé  dans  la  richesse,  c*étoit  un  ennemi; 
Paul  dans  la  misère,  c'étoit  un  ami.  Celui-ci  est 
récompensé  de  sa  trahison,  celui-là  puni  de  sa 
lldélité. 

Le  pauvre  Harrison ,  traduit  devant  ses  juges , 
leur  dit  :  «  Plusieurs  d'entre  vous,  mes  juges, 
«  furent  acHfs  avec  moi  dans  les  choses  qui  se 
*»  sont  passées  en  Angleterre....  Ce  qui  a  été  fait 
*  Ta  été  par  Tordre  du  parlement,  alors  la  su- 
«  préme  autorité.  » 

L'excuse  étoit  de  bonne  foi ,  mais  mauvaise.  Il 
suflHroit  qu'un  pouvoir  légaltmïs  commandât  une 
action  injuste,  pour  que  nous  fussions  obligés  de 
la  commettre.  La  loi  morale  l'emporte  en  certains 
cas  sur  la  loi  politique;  autrement  on  pourroit 
supposer  une  société  constituée  de  sorte  que  le 
crime  y  fût  le  droit  commun.  Enfin  le  rump  n'é- 
toit  pas  le  vrai  parlement,  le  parlement  légal. 

Harrison  étoit  un  homme  simple  d'esprit  et  de 
cœur,  une  espèce  de  fou  fanatique  de  la  cinquième 
monarchie  ;  franc  républicain ,  il  s'étoit  séparé  de 
Cromwell ,  oppresseur  de  la  liberté.  Ce  fut  à  pro- 
pos d'HarrIson  qu'un  juge  appliqua  au  peuple  an- 
glois  le  bel  apologue  de  l'enfant  devenu  muet, 
qui  recouvre  la  parole  en  apercevant  le  meurtrier 
de  son  père  '.  Tout  criminel  qu'il  étoit,  Harrison 
étoit  plus  estimable  que  beaucoup  d'autres  hom- 
mes ;  mais  ily  a  des  Vitalités  dans  la  vie  :  tel ,  d'un 
caractère  noble  et  pur,  tombe  dans  une  impar- 
donnable erreur  ;  chacun  le  repousse  :  tel ,  vil  et 
corrompu  par  nature,  n'a  point  eu  l'occasion  de 
Ddillir;  chacun  le  recherche.  L'un  est  condanmé 

*  rai  cité  ce  passage  da  procès  de  Harrison  dans  le  obap.  ii 
des  B^/lexioM  jwiitiqttcs. 


au  tribunal  àxA  hommes;  l'autre  an  trifaonal  de 
Dieu. 

On  découvrit  au  procès  des  juges  de  Charki 
r%  que  les  deux  bourreaux  masqués  étolent  u 
nonmié  Walker  et  un  nommé  Hulet,  tous  deux 
militaires  :  Hulet  étoit  capitaine.  Garlland,  q«i 
occupoit  le  feuteuil  dans  le  meeting  régicide ,  ftit 
accusé  par  un  témoin  d'avoir  cradié  à  la  figure 
du  roi  ;  Axtell ,  monstre  de  cruauté ,  qui  taoit, 
dit  le  procès ,  les  Irlandois  comme  la  vermine; 
Axtell,  anabaptiste  et  agitateur,  fut  convaincs 
d'avoir  obligé  les  soldats  de  crîer  justice  y  txèc» 
tion!  de  les  avoir  pressés  de  tirer  sur  la  tribone 
de  lady  Fairfox,  de  leur  avoir  Mt  brûler  de  li 
poudre  au  visage  de  Fauguste  prisonnier.  Tons 
ces  liommes  soutinrent  que  leur  cause  étoit  celU 
de  Dieu.  Thomas  Scott  montra  le  plus  de  f^ 
meté.  Il  avoit  déclaré  dans  le  parlement  «  (|ii*Ë 
«  ne  se  repentiroit  jamais  d'avoir  jugé  le  roi,  e( 
«  qu'il  vouloit  que  l'on  gravât  sur  sa  tombe  :  Gh 
«  git  Thomas  Scott  ^  qui  condamna  le  feu  ma 
«  mort.  »  Il  ne  démentit  point  ce  langage  an  ml* 
lieu  des  plus  cruels  supplices.  La  sentence  proDon- 
cée  à  tous  étoit  ainsi  conçue  : 

«  Vous  serez  tratné  sur  une  claie  au  lien  de 
«  l'exécution;  là  pendu,  et  étant  encore  en  vie, 
«  on  coupera  la  corde.  Vous  serez  mutilé  jyoïrr 
« privy  memberto be  cutoff)\  on  vous arracben 
«  les  entrailles  (et  vous  vivant)  ;  elles  seroDtbrû* 
«  lées  devant  vos  yeux.  Votre  tête  sera  coupée, 
«  vos  membres  divises  en  quatre  quartiers.  Votre 
«  tête  et  vos  membres  seront  mis  à  la  dispositlott 
«  du  roi,  et  Dieu  ait  merci  de  votre  âme.  » 

De  quatre-vingts  régicides  qui  restoient  en  An* 
gleterre  au  moment  de  la  restauration ,  cinquante 
et  un  se  présentèrent  à  la  proclamation  du  roi, 
se  reconnurent  coupables,  et  jouirent  de  l'am* 
nistle;  vingt-neuf  Âirent  mis  en  jugement;  dis 
soutinrent  qu'ils  n'étoient  pas  criminels,  et  volè- 
rent martyrs  au  supplice.  Le  prédicant  Hugh 
Peters  partagea  leur  sort .  John  Jones  à  la  potence 
déclara  le  roi  innocent  de  sa  moit  ;  Charles  II  ne 
faisoit ,  selon  la  conscience  de  Jones,  que  remplie 
les  devoirs  d'un  bon  fils  envers  un  père. 

C'est  ainsi  que  des  exhumations  et  des  exéca^ 
tions  ouvrirent  un  règne  que  des  échafauds  d^ 
voient  clore.  Vingt-deux  années  de  débauche  pas- 
sèrent sous  des  fourches  patibulaires;  dernières 
années  de  joie  à  la  façon  desStuarts ,  et  quiavoient 
l'air  d'une  orgie  funèbre. 

Dans  les  premiers  jours  de  la  restauration ,  oo 
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chereba  oomment  on  pourroit  Jamais  être  assez 
csdave  pour  expier  le  crime  d'indépendance  : 
c*étoit  nae  émulation  domestiqae  qui  débarras- 
soit  le  maître  des  actes  de  rigueur;  le  clergé  et 
le  parlement  se  chargeoient  de  tout.  Les  com- 
vnnes  passèrent  un  acte  afin  d'établir  ou  de  ré- 
tablir la  doctrine  de  rol)éissance  passive.  Le  biil 
dtseoQTocations  triennales  fut  aboli  :  une  espèce 
de  ioDg  parlement  royal  dura  dix-sept  années 
pov  la  corruption,  l'impfété  et  la  servitude, 
foniffie  le  long  parlement  républicain  en  avoit 
exBté  vingt  pour  le  rigor'sme ,  le  fanatisme  et 
h  liberté.  Tout  prit  le  caractère  d*une  monarcbie 
ibaoloe  dans  une  monarchie  représentative  :  on 
eopia  la  cour  de  Louis  XIY  sans  en  avoir  la  gran- 
deor;  on  cabala  pour  être  ministre;  il  y  eut  des 
iofloences  de  maltresse  à  Windsor  comme  à  Ver* 
lailles;  les  intérêts  publics  étoient  traités  comme 
daîDtérêts privés; ceneftirent  plus  les  révolutions, 
nais  les  intrigues  qui  élevèrent  les  échafauds. 

La  peste  et  un  vaste  incendie  ne  troublèrent 
point  la  vie  voluptueuse  de  Charles.  A  Tinstiga^ 
tioD  de  la  France  et  par  les  séductions  d'Hen- 
riette, duchesse  d'Orléans,  il  fit  la  guerre  à  la 
HoHande,  dans  l'unique  but  de  détourner  au 
froflt  de  ses  plaisirs  les  subsides  du  parlement. 

Les  malheureux  cavaliers,  ces  royalistes  qui 
iToîent  tout  sacrifié  à  la  cause  des  Stuarts,  ou- 
bBés maintenant,  languissoient  dans  la  misère; 
ki  télés  nmef?^  Jouissoient  des  biens  et  des  hon- 
neors  qu'ils  avoient  acquis ,  en  s'armant  contre 
la  famille  légitime.  Waller,  conspirateur  poltron 
tous  le  long  parlement,  poète  adulateur  de  l'u- 
svpation  heureuse ,  faisoit  les  délices  de  la  lé- 
^Unûté  restaurée,  tandis  que  le  fidèle  et  coura- 
gcnx  Butler  mouroit  de  faim.  Charles  savoit 
pourtant  par  coeur  et  se  plaisoit  à  répéter  les  vers 
^Hudibras.  Cette  satire  pleine  de  verve  contre 
les  personnages  de  la  révolution  charmolt  une 
cour  où  brillolent  la  débauche  de  Bochester  et  la 
grâce  de  Grammont  :  le  ridicule  étoit  une  espèce 
de  vengeance  tout  à  fait  à  l'usage  des  courtisans. 
An  surplus  les  républiques  sont-elles  plus  recon- 
Dolssantes  que  les  monarchies?  Charles  II  a-t-il 
ooblié  ses  amis  plus  que  ne  l'ont  fait  les  autres 
rob?  n  y  a  des  infirmités  qui  appartiennent  aux 
cooroones,  quels  que  soient  d'ailleurs  les  quali- 
tés et  les  défauts  des  hommes  couronnés.  «  Entrez 
«  dans  la  basse  cour  du  château  (de  Henri  IV) ,  » 
dit  ringénieuse  duchesse  deBohan  dans  son  apo- 
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^ya  vingt-cinq  et  trente  ans  que  je  fais  service 
«  au  roi  sans  pouvoir  estre  payé  de  mes  gages  : 
«  en  voilà  un  qui  lui  faisoit  la  guerre  il  n'y  a 
«  que  trois  jours,  qui  vient  de  recevoir  une  telle 
«  gratification.  Montez  les  degrés,  entrez  jusque 
«  dans  son  antichambre,  vous  oyrez  les  gentils- 
«  hommes  qui  diront  :  Quelle  espérance  y  a-t-il 
«  à  servir  ce  prince? j'ai  mis  ma  vie  tant  de  fois 
•  pour  son  service  J'ai  esté  blessé  J*ai  estépri- 
«  sonnier,  j*y  ai  perdu  mon  fils,  mon  frère  ou 
«  mon  parent;  au  partir  de  là  il  ne  me  connoit 
fi  plus  y  il  me  rabroue  si  je  lui  demande  la 
^  moindre  récompense.... ToxxXhetiu  ^messleurs^ 
«aurez -vous  tantost  tout  dit?  Écoutez -moi  un 
«  peu  à  mon  tour;  sachez  que  ce  prince  est  doué 
«  de  vertus  surnaturelles  ;  il  dit  en  bon  langage  : 
«  Mes  amis,  offensez-moi  Je  vous  aimerai; 
«  servez-moi,  je  vous  haïrai....  0  valeureux 
a  prince,  et  généreux  courage,  qui  ne  se  rend 
«  qu'aux  généreux ,  qui  ne  se  laisse  forcer  que 
«  par  la  seule  force  !  » 

Quelques  souvenirs,  quelques  ambitions  pri- 
vées ,  quelques  rêveries  particulières  h  des  esprits 
faux  qui  s'îmaginoient  pouvoir  faire  revivre  le 
passé ,  fermentèrent  dans  un  coin ,  sous  la  protec- 
tion de  Jacques ,  alors  duc  d'York  et  catholique 
de  religion.  Ces  ambitions,  ces  rêveries,  ces  sou- 
venirs pris  mal  à  propos  pour  une  opinion  possible 
ou  applicable,  donnèrent  à  la  nation  la  crainte  d'un 
règne  opposé  au  culte  établi  et  à  la  liberté  des 
peuples.  La  correspondance  diplonnatiquc  nous 
apprend  le  rôle  odieux  que  Joua  LomIs  XIV  alors, 
et  la  funeste  influence  qu'il  exerça  sur  la  destinée 
de  Charles  et  de  Jacques  :  en  même  temps  qu'il 
encourageoît  le  souverain  à  l'arbitraire,  il  pous- 
soit  les  sujets  à  Tindépendance,  dans  la  petite  vue 
de  tout  brouiller  et  de  rendre  l'Angleterre  impuis- 
sante au  dehors.  Les  ministres  de  Charles  et  le9 
membres  les  plus  remarquables  de  l'opposition  du 
parlement  étoient  pensionnaires  du  grand  roi. 

L'église  épiscopale  se  mêloit  de  toutes  les  tran* 
sactions  :  proscrite  durant  les  derniers  trouble^ 
par  des  fanatiques,  Tintérêt  et  la  vengeance  l'a*! 
voient  rendue  à  son  tour  fanatique.  Infecté  de  cet 
esprit  de  réaction ,  le  parlement  vouloit  l'unifor- 
mité du  culte ,  et  persécutoit  également  catboli-^ 
ques  et  presbytériens ,  bien  qu'un  bon  nombre  des 
membres  de  ce  parlement  n'eût  aucune  croyance^ 
Sous  le  règne  de  Charles  V%  la  politique  n'avoit 
été  que  l'instrument  de  la  religion  ;  sous  le  règne 
de  Charles  II ,  la  religion  ne  fut  que  l'instrument 
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de  !a  politique.  Les  principes  avaient  changé  de 
place,  et  par  la  manière  dont  ils  s'étoient  coor- 
donnés, ils  conduisoient  plus  directement  à  la 
liberté  civile ,  tout  en  opprimant  la  liberté  de  con- 
science. Les  indépendants  avoient  disparu  :  la 
cour  étoit  déiste  ou  athée. 
.  En  1673,  le  parlement  passa  Tacte  du  test; 
précaution  prise  dans  l'avenir  contre  le  duc 
d'York,  comme  papiste.  Effet  miraculeux,  et  tou- 
tefois naturel  de  la  marche  des  siècles  I  ce  fameux 
acte ,  qui  servit  à  précipiter  les  Stuarts  et  qui  de- 
vint la  sauvegarde  d'une  nouvelle  dynastie,  s'a* 
bolit  au  moment  même  où  Je  trace  ces  mots.  L'a- 
bolition n'est  pas  encore  pleine  et  entière,  mais 
elle  ne  peut  tarder  à  le  devenir.  Si  la  race  des 
Stuarts  n'étoit  pas  éteinte ,  elle  ne  trouveroit  plus 
dans  sa  religion  d'obstacle  à  remonter  sur  le  trône  : 
en  trouveroit-elle  dans  sa  politique?  Tout  est  là 
aujourd'hui  pour  les  peuples  et  pour  les  rois. 

Une  prétendue  conspiration  découverte  parl'in- 
fâme  Titus  Oates  compromit  la  reine ,  dont  le  par- 
lement alla  jusqu'à  demander  l'exil ,  et  envoya  au 
gibet  quelques  jésuites.  Shaftesbury,  'flatteur  de 
Cromwell  et  instrument  de  la  restauration; 
homme  d'un  esprit,  d'un  caractère  et  d'un  talent 
assez  semblables  à  ceux  du  cardinal  de  Retz; 
Shaftesbury ,  père  d'un  ills  célèbre ,  passoit  d'une 
intrigue  à  l'autre.  Un  bill,  ouvrage  de  son  anti- 
pathie plus  que  de  sa  conviction,  fut  présenté  à 
la  chambre  des  communes  pour  exclure  le  duc 
d'York  de  la  succession  a  la  couronne  ;  la  chambre 
des  pairs  repoussa  le  bill.  Les  communes  s1ndi- 
gnèrent  ;  Charles  casse  le  parlement,  en  convoque 
un  autre  à  Oxford  :  celui-ci,  plus  séditieux  que 
l'autre,  représente  le  bill  rejeté.  Charles  brise  de 
nouveau  le  parlement, dépouille  Londres  et  quel- 
ques villes  municipales  de  leurs  chartes,  règne  jus- 
qu'à sa  mort  en  mattre,  et,  par  les  conseils  de 
son  frère,  devient  cruel  et  persécuteur. 

De  là  les  conspirations  opposées  et  mal  conçues 
de  Monmouth,  bâtard  de  Charles,  des  lords 
Shaftesbury ,  Essex ,  Grey  ,|Russel ,  deSidney ,  et 
d'Hampden ,  petit-flls  du  fomeux  parlementaire. 
Ces  trois  derniers  sont  célèbres  :  lord  Russel  est 
la  seule  victime  de  ces  temps  qui  ait  mérité  l'es- 
time complète  de  la  postérité.  Hampden  fut  mi- 
sérable dans  le  procès  ;  il  eut  de  moins  ce  que  son 
aïeul  avait  de  trop.  Quant  au  républicain  Sidney , 
il  recevoit  de  l'argent  de  Louis  XIV  :  il  s'étoit 
arrangé  de  manière  à  vivre  à  son  aise  par  le  des- 
potisme ,  et  à  mourir  noblement  pour  la  liberté. 


L'inquiétude  crotaaBle  du  règae  f otur,  tes  fié» 
tentions  de  Marie,  fille  du  duc  d'York  et  feouM 
du  prince  d'Orange,  la  profonde  et  froide  uoMn 
tion  de  ce  gendre  de  Jacques,  autour  duquel  ta 
mécontents  de  tous  les  partis  commençoient  à  « 
rallier,  empoisonnèrent  les  derniers  Jouis  d'uni 
cour  frivole.  Cliarles  mourut  subitement  le  ift 
février  1685  d'une  apoplexie,  suite  assez  com- 
mune de  la  débauche,  dans  le  passage  de  Tâgi 
mûr  à  la  vieillesse.  Les  plaisirs  de  ce  prince  lui 
rendirent  un  dernier  service;  ils  l'enlevèreatà 
une  nouvelle  révolution ,  ou  plutôt  au  dernier 
acte  de  la  révolution ,  puisque  les  Stuarts  n'avolenl 
pas  voulu  jouer  eux-mêmes  ce  dernier  acte,  ci 
prendre  à  leur  profit  ce  que  Guillaume  sut  re« 
cueillir.  Les  uns  ont  cru  que  Charles  II  avoit  été 
empoisonné;  il  est  plus  certain  qu'il  mourut  ea« 
tholique,  si  toutefois  il  étoit  quelque  chose  en 
religion. 

Ce  fils  de  Charles  T' fut  un  de  ces  hororoei  lé- 
gers, spirituels,  insouciants,  égoïstes,  sans  atta- 
chement de  cœur,  sans  conviction  d'esprit,  qui 
se  placent  quelquefois  entre  deux  périodes  his- 
toriques pour  finir  l'une  et  commencer  l'autre, 
pour  amortir  les  ressentiments,  sans  être  aiseï 
forts  pour  étouffer  les  principes  ;  un  de  ces  prinoei 
dont  le  règne  sert  comme  de  passage  ou  detan- 
sition  aux  grands  changements  d'institutions, de 
mœurs  et  d'idées  chez  les  peuples;  un  de  eei 
princes  tout  exprès  créés  pour  remplir  les  espaoei 
vides  qui,  dans  l'ordre  politique,  séparent  son- 
vent  la  cause  de  l'effet. 

L'intelligence  humaine  avoit  marché  en  ralsoii 
des  progrès  de  la  science  sociale.  La  poésie  brilli 
du  plus  vif  éclat.  C'est  l'époque  de  Milton,  de 
Waller,  de  Dryden,  de  Butler,  de  Cowlcy, 
d'Otway ,  de  Davenant,  les  uns  admirateurs,  les 
autres  déprédateurs  du  génie  de  Cromwell,  et 
tous  plus  ou  moins  soumis  à  Charles.  «  Nour- 
<  rie  dans  les  factions ,  exercée  partons  les  fena- 
«  tismes  de  la  religion ,  de  la  liberté  et  de  la 
«  poésie,  cette  âme  orageuse  et  sublime  (  Milton  ] , 
«  en  perdant  le  spectacle  du  monde ,  devoit  un 
«  jour  retrouver  dans  ses  souvenirs  le  modèle  des 
«  passions  de  l'enfer,  et  produire  du  fond  de  sa 
«  rêverie,  que  la  réalité  n'interrompoit  plus,  deux 
«  créations  également  idéales ,  également  inatteo- 
«  dues  dans  ce  siècle  farouche ,  la  félicité  du  cid 
"  et  l'innocence  de  la  terre.  »  Nous  empruntons 
cette  peinture  admirable  à  l'^istoir^cfe  Cromwell 
par  M.  Villeroain. 
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Quand  les  révolutions  doivent  s^accomplir,  on 
voit  naître  ou  se  maintenir  aux  affaires  les  hom- 
BM9qui,par  leurs  vertus  ou  leurs  crimes,  leur 
force  ou  leur  foiblesse ,  conduisent  ces  révolutions 
àleor  terme;  on  voit  en  même  temps  mourir  ou 
l'éloigner  les  hommes  qui  pourroient  arrêter  la 
narelie  des  événements.  Charles  J*'  ^'étoit  que 
le  troisième  fils  de  Jacques  V^  ;  si  ses  frères  afnés 
iToieDt  vécu,  il  ue  seroit  pas  arrivé  à  la  cou- 
nHine .  son  père  dévot  le  destinoit  à  TÉglise;  il 
ie  seroit  assis  paisiblen^çnt  sur  le  trône  archié- 
piscopal de  Cantorbéry ,  au  lieu  de  monter  à  Té- 
diabud.  Toute  la  série  des  événements  eût  été 
changée  par  Finfluence  personnelle  des  monar- 
(ws  qui  auroient  régné  au  lieu  de  Charles  I" 
(t  de  ses  deux  fils  ;  les  Stuart«  goyvemeroient 
|CQt-étre  encore  la  Grande-Bretagne. 

Jacques  II ,  homme  dur  et  foible ,  entêté  et  fa- 
patiqpe,  n'avoit  pas,  lorsqu'il  prit  eu  main  les 
rioes  des  trois  royaumes ,  la  moindre  idée  de  la 
lévoliitioD  accomplie  dans  les  esprits  ;  il  étoit  resté 
9  arrière  de  ses  contemporains  de  plus  d'un  siè- 
cle. \\  voulut  tenter  en  faveur  de  Féglise  romaine 
ce  qœ  son  père  n'avait  pas  pu  mêm^  exécuter 
{OU  répiscopat  :  il  se  croyoit  le  maître  d'opérer 
Vk  changement  dans  la  religion  de  l'État  aussi 
MoDent  qu'Henri  VIII  \  mais  le  peuple  auglqis 
o'étoitplos  ie  peuple  des  Tudors ,  et  quand  Jac- 
fo»  e$t  distribué  a  ses  sujets  tous  les  biens  du 
dergé  anglican ,  il  n'aurqit  pas  fait  un  seul  catho- 
({ae.  Son  plus  ^^rand  tort  fut  de  jurer,  en  parve- 
oaot  à  la  couronne ,  ce  qu'il  n'avoit  pas  l'intention 
le  tenir  :  la  foi  gardée  n'a  pas  toiJjjours  sauvé 
la  empires;  la  foi  mentie  les  a  souvent  perdus. 

Jacques  eut  tout  d'abord  1^  cœur  enflé  par  la 
foDe  rébellion  du  duc  de  Monmouth,  si  facilement 
f^rifflée.  Monmouth,  battu  à  Sejgmore,  décou- 
vert après  le  combat  dans  des  broussailles,  eon- 
dait  à  Londres ,  présenté  à  Jacques ,  ne  put  sauver 
^  vie  par  les  humbles  soumissions  que  Jacques 
ciilé  a  complaisamment  racontées,  croyant  ea^eu- 
Kr  sa  foiblesse  en  divulguant  celle  des  autres. 


I^  certitude  de  la  ibort' rendit  à  Honnaoulti  H 
courage  ;  il  se  montra  brave  et  léger  comme  Chai^ 
les  II  son  père  ;  il  avoit  toutes  les  grâces  de  la 
courtisane  sa  mère  :  il  joua  avec  la  bâche  dont 
il  fallut  cinq  coups  pour  abattre  sa  belle  tète.  Ou 
a  voulu  faire  de  MoniBoatb  le  ÂÊasque  dejèr  : 
c'est  toujours  du  roman. 

Jacques ,  naturellement  cruel,  trouva  un  bourt 
reau  :  Jeffries  avoit  commencé  ses  œuvres  tcvs 
la  fin  du  règne  de  Charles  II ,  dans  le  procès  où 
Rnseel  et  Sidney  perdirent  la  vie.  Cet  homme  qui, 
à  la  suite  de  l'invasion  de  Monmouth,  fit  exécu- 
ter dans  l'ouest  de  l'Angleterre  plus  de  deux  cent 
cinquante  personnes,  ne  numquoit  pasd'uo  cer^ 
taiQ  esprit  de  justice  :  une  vertu  qu'on  n'aperçoil 
pas  dans  un  homme  de  lûen  se  fait  remarquer 
quand  elle  est  placée  au  milieu  des  vices. 

Emporté  par  son  zèle  religieux ,  le  monarque 
n'écQutoit  que  les  eonsef  le  de  son  oonHesseur,  le 
jésuite  Peters ,  qu'il  avoit  entrej^is  de  faire  car» 
dlnal.  Missionuairedans  sa  propre  oour,  Jacques 
avoit  converti  son  ministre  Sunderland ,  qni  n'éf 
toit  pas  plus  fidèle  à  son  nouveau  dieu  qu'il  ne 
l'étoit  è  sun  ru).  Le  nonce  du  pape  fit  une  entrée 
publique  à  Windsor,  en  habita  pontificaux  :  ces 
choses  qui ,  dans  l'esprit  tolérant  ou  IndifiMrenl 
de  ce  sièele ,  seroi^t  fort  innocentes  aujourd'hui, 
éto|ent  alors  priminellea  aux  yeux  d'un  peuple 
instruit  à  regarder  la  oommuuion  roma^  éomme 
ennemie  des  libertés  publiques. 

Le  roi ,  ne  pouvant  parvenir  direetement  à  son 
but ,  voulut  l'atteindre  par  une  voie  oblique  ;  il 
se  fit  le  prptec|eur  des  quakers,  et  demanda  la 
liberté  de  conscience  pour  tous  ses  sujets  :  Grom*» 
well  avoit  au^  recherché  cette  liberté,  mais 
pour  se  défendre ,  et  non  pour  attaquer,  comme 
Jaoques.  Le  roi  intrigua  sans  sUocès ,  afin  d'ob* 
tenir  une  minorité  sur  ce  point  dans  le  parlement. 
Ayant  échoué,  il  publia  de  sa  propre  autorité 
une  déclaratiuu  de  liberté  de  conscienoe.  Sept 
évéques  reftisèrent  de  la  lire  dans  leurs  églises  t 
conduits  à  la  Tour,  puis  acquittés  par  un  juge^ 
ment ,  leur  captivité  et  leur  élargisseruent  de*^ 
vinrent  un  triomphe  populaire.  Jacques  avoit 
formé  un  camp  qu'il  exerçait  à  quelques  milles 
de  Londres;  il  ne  trouva  pas  les  soldats  plus 
disposés  à  admettre  la  tiberté  de  conscience  que 
les  évèques. 

Ainsi  ce  fut  par  un  acte  juste  et  généreux  en 
principe  que  Jacques  achevé  de  mécontenter  la 
nation.  Qn  trpuvf  aisémeut  la  double  raison  de 
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eette  sorte  d'iniquité  des  faits  :  d'un  oAté  il  y 
avoit  fanatisme  protestant  ;  de  i*antre ,  on  sentoit 
foe  la  tolérance'  royale  n'étolt  pas  sineère ,  el 
qu'elle  ne  demandoit  une  lilwrté  particulière  que 
pour  détraire  la  ilberté  générale. 

Il  est  difficile  de  s'expliquer  la  conduite  du  roi. 
Sous  le  règne  même  de  son  frère ,  il  aYolt  vu  pro> 
poser  un  bill  d*incapecité  à  la  possession  de  la 
couronne ,  incapacité  fondée  sur  la  proflpssion  de 
toute  religion  qui  ne  seroit  pas  la  religion  de  l'É- 
tat :  ces  dispositions  hostiles  pouvoient  sans  doute 
avoir  irrité  secrètement  Jacques  le  catholique  ; 
mais  aussi  comment  ne  comprit-il  pas  que  pour 
conserver  la  couronne  chez  un  pareil  peuple,  il 
ne  lefalloit  pas  frapper  à  l'endroit  sensible? Loin 
de  là,  au  lieu  de  se  modérer  en  parvenant  au 
souverain  pouvoir,  Jacques  abonda  dans  les  me- 
fures  propres  à  le  perdre. 

La  Hollande  étoit  depuis  longtemps  le  foyer 
des  intrigues  des  divers  partis  anglois  :  les  émis- 
saires de  ces  partis  s'y  rasserobloient  sous  la 
protection  de  Marie,  fille  aînée  de  Jacques, 
femme  du  prince  d'Orange ,  homme  qui  n'inspire 
aucune  admiration ,  et  qui  pourtant  a  jhit  des 
diosesadmirables.  Souvent  averti  par  Louis  XIV, 
Jacques  ne  vouldt  rien  croire  :  il  lui  fallut  pour- 
tant se  rendre  à  l'évidence  ;  une  dépêche  du  mar- 
quis d'Abbeville ,  ambassadeur  de  la  Grande-Bre- 
tagne à  la  Haye ,  déroula  à  ses  yeux  tout  le  plan 
d'invasion.  Abbeville  tenoit  ses  renseignements 
du  grand  pensionnaire  Fagel  ;  le  comte  d'Avaux 
avoit  su  beaucoup  plus  tôt  toute  l'affaire.  Une 
flotte  étoit  équipée  au  Texel  ;  elle  devoit  agir  con- 
tre l'Angleterre,  ou  le  prince  d'Orange  se  disoit 
appelé  par  la  noblesse  et  le  clergé. 

Louis  XIY ,  dont  la  politique  avoit  été  désas- 
treuseet  misérable  jusqu'au  déuoâment,  retrouva 
sa  grandeur  à  la  catastrophe  ;  il  fit  des  offres  ma- 
gnanimes, et  les  auroit  tenues;  mais  il  commit 
en  même  temps  une  faute  irréparable  :  au  lieu 
d'attaquer  les  Pays-Bas,  ce  qui  eût  arrêté  le 
prince  d'Orange ,  il  porta  la  guerre  ailleurs.  La 
flotte  mit  à  la  voile  ;  Guillaume  débarqua  avec 
treize  mille  hommes  à  Broxholme ,  dans  Torbay . 

A  son  grand  étonnement ,  il  n'y  trouva  per- 
sonne :  il  attendit  dix  Jours  en  vain.  Que  fit  Jac- 
ques pendant  ces  dix  Jours?  rien.  Il  avdt  une 
armée  de  vingt  mille  hommes,  qui  se  fAt  battue 
d'abord ,  et  il  ne  prit  aucune  résolution.  Sunder- 
land ,  son  ministre ,  le  vendoit  ;  le  prince  Georges 
de  Danemark,  son  gendre,  et  Anne,  sa  fille 


fiivorite,  rabandonnolent  de  même  que  n  fille 
Marie  et  son  autre  gendre  Guillaume.  La  fiolitode 
coromençoit  à  croître  autour  du  rocoarque  qui 
s'étoit  isolé  de  l'opinion  nationale  :  il  demanda 
des  conseils  au  comte  de  Bedford ,  père  de  lord 
Bussel,  décapité  sous  le  règne  précédent  à  la 
poursuite  de  Jacques.  «  J'avois  un  fils,  répondit 
«  le  vieillard ,  qui  auroit  pu  vous  secourir.  « 

Jacques  ne  montra  de  fermeté  dans  ce  momeot 
critique  que  pour  sa  religion  :  elle  avoit  déroba 
à  son  profit  le  courage  naturel  du  prince.  Jacques 
rappela ,  il  est  vrai ,  les  mesures  favorable»  aux 
catholiques ,  et  toutefois ,  bravant  ranimadv(x^ 
slon  publique ,  il  fit  baptiser  son  fils  dans  la  oom- 
munion  romaine  :  le  pape  fut  déclaré  parrain  de 
ce  Jeune  roi ,  qui  ne  devoit  point  porter  la  ooa- 
ronne.  La  conscience  étoit  la  vertu  de  ce  Jacques 
II ,  mais  il  ne  l'appliquoit  qu'à  un  seul  objel  : 
cette  vive  lumière  devenoit  pour  lui  des  ténèbres 
lorsqu'elle  frappoit  autre  chose  qu'un  autel.    . 

Le  prince  d'Orange  avançoit  lentement  ten 
Londres ,  où  la  seule  présence  de  Jacques  coro- 
battoit  l'usurpateur.  Peu  à  peu  la  défection  se  mit 
dans  l'armée  angloise.  Le  LilH-Ballero,  espèoB 
d'hymne  révolutionnaire ,  fût  chanté  parmi  ici 
déserteurs.  «  Qu'on  leur  donne  des  passe-ports 
«  en  mon  nom,  dit  Jacques,  pour  aller  trooirer 
«  le  prince  d'Orange  ;  Je  leur  épargnerai  la  bonté 
«  de  me  trahir.  » 

Cependant  le  roi  prenolt  la  plus  fatale  des  ré- 
solutions, celle  de  quitter  Londres.  Il  fit  partir 
d'abord  la  reine  et  son  Jeune  fils,  qu'accompa- 
gnolt  Lauzun,  favori  de  la  fortune,  comme  ses 
suppliants  en  étoient  le  Jouet.  Jacques  lui-roèn» 
s'embarqua  sur  la  Tamise ,  y  Jeta  le  sceau  de  l'É- 
tat ou  plutôt  sa  couronne,  que  le  flot  ne  lui  lap* 
porta  Jamais.  Arrêté  par  hasard  à  Feversbani) 
il  revint  à  Londres,  où  le  peuple  le  salua  des 
plus  vives  acclamations  :  cette  Inconstance  popn* 
laire  pensa  renverser  l'œuvre  de  la  patiente  et 
coupable  ambition  du  prince  d'Orange.  Ce  doe 
d'York ,  si  brave  dans  sa  Jeunesse  sous  les  dra< 
peaux  de  Turenne  et  de  Condé  ;  si  vaillant  et  si 
habile  amiral  sur  les  flottes  de  son  frère  Charles 
II;  ce  duc  dTork  ne  retrouvoit  plus  comme  roi 
son  ancien  courage  :  il  ne  s'agissoit  cependant 
pour  lui  que  de  rester  et  de  regarder  en  face  W 
gendre  et  sa  fille.  Guillaume  lui  fit  ordonner  de 
se  retirer  au  château  de  Ham  :  le  monarque,  au 
lieu  de  s'indigner  contre  cet  ordre ,  soUîcila  hum*. 
blement  la  permission  de  se  rendre  à  Rochester* 
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U  prince  dt>niige  devliia  aisément  qoe  son 
kto-père,  en  se  rapprochant  de  la  mer,  avoit 
riateDtkm  de  s'éebapper  du  royaume;  or  c'étoit 
tout  ce  qoe  désiroit  rosorpatenr  :  il  s'empressa 
dïMorder  la  permission  :  Jacques  gagna  fortl* 
lanat  le  rivage ,  monta  sur  un  vaisseau  qui  Tat- 
Indoit  et  que  personne  ne  vouloit  prendre. 

Uantère  catholique  qui  saerifloit  un  royaume 
la  M  était  suivi  de  son  fils  naturel ,  le  duc  de 
lerwick,  qu'il  avoit  eu  d'Arabelle  Churchill, 
MOT  do  duc  de  Marlborough.  Mariborough  de- 
niittt  Ibrtune  à  Jacques;  il  déserta  son  bien- 
Mnr  et  son  maître  infortuné  pour  se  donner  à 
m  coupable  heureux.  Berwicle  et  Marlborough , 
r»  bâtard  et  l'autre  traître,  dévoient  devenir 
èox  capitaines  célèbres  :  Marlborough  ébranla 
Fen^  de  Louis  XIY  ;  Berwick  assura  TEspa- 
gDc  m  petit-fils  de  ce  grand  roi ,  et  ne  put  ren- 
dre f  Angleterre  à  son  père ,  Jacques  II.  Berwick 
nt  la  gloire  de  mourir  d'un  coup  de  canon  à 
PhiKpsboarg  pour  la  France  (  1 3  Juin  1 734  ),  et 
Sv(Ât  mérité  les  éloges  de  Montesquieu. 

Jacques  aborda  les  champs  de  l'étemel  exil , 
le) Janvier  1689  (nouveau  style),  mois  funeste, 
ndéiwnpia  à  Ambleteuse,  en  Picardie.  Il  n'a  voit 
Ma  que  quatre  ans  au  dernier  fils  de  Charles  V' 
}OQr  perdre  un  royaume. 

Cae  assemblée  nationale  convoquée  à  West- 
iMer,  sous  le  nom  de  convention^  déclara,  le 
ISfêTrier  1689,  que  Jacques,  second  du  nom, 
ai  quittant  l'Angleterre ,  avoit  abdiqué  ;  que  son 
fib,  le  prince  de  Galles,  étoit  un  enfant  supposé 
(impudent  mensonge )  ;  que  Marie ,  fille  de  Jac- 
qoes,  princesse  d'Orange,  étoit  de  droit  l'héritière 
C«DM)e  délaissé  :  l'usurpation  s'établit  sur  une 
flctkmdel^itimité. 

I^  prince  d'Orange  et  sa  femme  Marie  accep- 
ttfcot  la  succession  royale  non  vacante  à  des  con- 
cilions qoi  devinrent  la  constitution  écrite  de  la 
fonde-Bretagne  :  tel  fut  le  dernier  acte  et  le  dé- 
lo'iment  de  la  révolution  de  1640;  ainsi  furent 
foaées,  après  des  siècles  de  discordes,  les  limites 
qpi  séparent  aujourd'hui  en  Angleterre  le  Juste 
pouvoir  de  la  couronne ,  des  libertés  légales  du 
Poople. 

An  reste,  ni  Jacques  ni  les  Anglois  n'eurent 

iiKone  digpité  dans  cet  événement  mémorable  : 

ib  laissèrent  tout  faire  à  Guillaume  avec  une  foi- 

,  Me  année  de  treize  mille  hommes,  où  l'on  comp- 

M  doaze  ou  quatorze  cents  soldats  et  officiers 


François  protestants  :  ceux-ci ,  chassés  de  France 
par  la  révocation  de  l'édit  de  Nantes,  allèrent  dé- 
trôner en  Angleterre  un  prince  catholique ,  allié 
de  Louis  XIY  ;  ainsi  s'enchaînent  les  choses  hu- 
maines. Ce  fut  une  garde  hoilandoise  qui  fit  la 
police  à  Londres  et  qui  releva  les  postes  de  Whi- 
tehall.  Les  historiens  de  la  Grande-Bretagne  ap- 
pellent la  révolution  de  1688  la  glorieuse  révo- 
lotion  ;  ils  se  devroient  contenter  de  l'appeler  la 
révolution  tUile  :  les  faits  en  laissent  les  profits, 
mais  en  refusent  la  gloire  à  l'Angleterre.  Le  plus 
léger  degré  de  fermeté  dans  le  roi  Jacques  auroit 
suffi  pour  arrêter  le  prince  Guillaume  ;  presque 
personne  dans  le  premier  moment  ne  se  déclara 
en  sa  faveur. 

Au  surplus,  cette  révolution,  qui  auroit  pu 
être  retardée,  n'en  étoit  pas  moins  inévitable, 
parce  qu'elle  étoit  opérée  dans  l'esprit  de  la  na- 
tion. Si  Jacques  parut  frappé  de  vertige  au  mo- 
ment décisif;  si  pendant  son  règne  on  ne  le  vit 
occupé  qu*à  se  créer  une  place  de  sûreté  en  An* 
gleterre ,  ou  un  moyen  de  fuite  en  France  ;  s*il  se 
laissa  trahir  de  toutes  parts;  s'il  ne  profita  ni  des 
avis  ni  des  offres  de  Louis  XIY,  c'est  qu'il  avoit 
la  conscience  que  ses  destins  étoient  accomplis. 
La  liberté  méconnue  sous  Jacques  r%  ensanglan* 
tée  avec  Charles  T',  déshonorée  sous  Charles  II , 
attaquée  sous  Jacques  II,  avoit  pourtant  été  con- 
servée dans  les  formes  constitutionnelles,  et  ces 
formes  la  transmirent  à  la  nation  qui  continua  de 
féconder  le  sol  natal  après  l'expulsion  desStuarts. 

Ces  princes  ne  purent  Jamais  pardonner  au 
peuple  Anglois  les  maux  qu'il  leur  avoit  fait  en- 
durer ;  le  peuple  anglois  ne  put  Jamais  oublier  que 
ces  princes  avoient essayé  de  lui  ravirsesdrolts  :  il 
y  avoit  de  part  et  d'autre  trop  de  Justes  ressenti- 
ments et  trop  d'offenses.  Toute  confiance  récipro- 
que étant  détruite ,  on  se  regarda  en  silence  pen- 
dant quelques  années.  Les  générations  qui  avoient 
souffert  ensemble,  également  fatiguées ,  consen- 
tirent à  achever  leurs  Jours  ensemble;  mais  les 
générations  nouvelles,  qui  ne  sentoient  pas  cettQ 
lassitude;  qui,  ne  nourrissant  plus  d'inimitiés, 
n'avoient  pas  besoin  d'entrer  dans  les  compromise 
du  malheur;  ces  générations  revendiquèrent  les 
fruits  du  sang  et  des  larmes  de  leurs  pères  :  il  fal- 
lut dire  adieu  aux  choses  du  passé.  Il  ne  restoit 
dans  les  deux  partis,  à  la  révolution  de  1 688,  que 
quelques  témoins  de  la  catastrophe  de  1649  :  Jac- 
ques lui-même,  qui  alloit  mourir  dans  1  exil,  et  le 
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vieux  régicide  Lildlaw,  gui  rivîat  de  l'exil  ppuf 
Jouir  du  plaisir  de  voir  cIu|Mer  un  roi  dont  il  «voit 
oondanmé  le  père.  Ludlow  se  trouva  d'ailleurs 
)out  aussi  étranger  dans  Londres  avee  ses  prin* 
pipes  républicains,  que  Jaccpies  avec  ses  niaxi* 
lues  de  pouvoir  absolu. 

Mais  nous  nous  trompons  dans  ee  récit  :  un 
autre  personnage  assista  encore  à  Tavénement  de 
Guillaume.  Le  nommé  Clark,  du  comté  d'Er* 
ford,  avoit  eu  un  procès  avec  ses  Hlles.  Après  la 
inort  de  son  fils  unique ,  Il  vint  plaider  à  Lon- 
dres; il  lui  prit  envie  d'assister  ^  une  séance  ds 
la  chambre  baute.  Un  homme  lui  demanda  s'il 
fiYoit  Jamais  rien  vu  de  semblable.  «  Non  pas. 
«  répondit  Clark,  depuis  que  j'ai  cessé  de  m'as- 
«  seoir  dans  ce  fauteuil,  »  Il  moptiroit  le  trône  :  c'é- 
toit  Ricbarà  Cromwell. 

Les  Stuarts  auroient-ils  pu  régner  après  la  res- 
tauration? Très-facilement ,  en  faisant  ce  que  fit 
Guillaume  en  Angleterre,  cequ'a  fait  Louis  XVIII 
m  France ,  en  donnant  une  charte ,  en  acceptant 
4e  la  révolution  ce  qu'elle  avoit  de  bon,  d'invinci- 
|>le ,  ce  qui  étoit  accompli  daps  les  esprits  et  dans 
le  siècle,  ce  qui  étoit  terminé  dans  les  mœurs, 
ce  qu'on  ne  pouvolt  essayer  de  détruire,  sans  re- 
ponter  violemment  les  âges,  sans  imprimer  à  la 
société  un  mouvement  rétrograde,  sans  boulever- 
aer  de  nouveau  la  nation.  Les  révolutions  qui  ar- 
fivent  chez  les  peuples  dans  le  sens  naturel ,  c'est- 
|t-dire  dani^  le  sens  de  la  inarche  progressive  du 
temps ,  peuvent  être  terribles ,  mais  elles  sont  du- 
rables; celles  que  l'on  tente  en  sens  contraire, 
c'est-à-dire  en  rebroussant  le  cours  des  choses. 
ne  sont  pas  moins  sanglantes;  mais,  fléau  d'un 
moment,  elles  ne  fondent,  elles  ne  créent  rien; 
tout  au  plus  elles  peuvent  exterminer* 

Les  Stuarts  ont  passé,  les  Bourbons  resteront, 
parce  qu'en  nous  rapportant  leur  gloire ,  ils  ont 
adopté  les  libertés  récentes,  douloureqsement  en- 
fantées par  nos  malheurs.  Charles  II  débarqua  à 
I>ouvres  les  mains  vides  ;  il  n'avoit  dans  ses  baga- 
ges que  des  vengeances  et  le  pouvoir  absolu  : 
t^Niis  XVIII  s'est  présenté  À  Calais,  tenant  d'une 
main  l'ancienne  loi,  de  l'autre  la  loi  nouvelle  avec 
l'oubli  des  injures  et  le  pouvoir  constitutionnel  : 
il  étoit  4  la  fois  Charles  II  et  Guillaume  III  ;  la 
légitimité  déshéritoit  l'usurpatiop.  Le  loyal  Cha^ 
les  X ,  Imitant  son  auguste  frère ,  n'a  voulu  ni 
changer  le  culte  national,  ni  détruire  ce  qu'il 
f  voit  juré  de  maintenir.  Alors  le  drame  de  la  ré- 


voluttai  s'est  livmin^i  la  FmM^qpljèrs  Mim 
posée  avae  Joie ,  amour  et  reoonnaisssnoe  toga,  1} 
protection  de  ses  anoians  monarques,  Toatiét^ 
lenversé  par  la  tempête  autour  du  trtos  de  saisi 
Louis,  et  ce  tnûne  est  demeuré  debout  :  il  g'élèiv 
au  cœur  de  la  Franoe  comme  ces  antiques  et  ^ 
nérablea  ouvrages  de  la  patrie,  comme  ces  vi6iu( 
monuments  des  siècles  qui  dominent  les  édifices 
modernes,  et  au  pied  desquels  vient  le  joqer  }^ 
Jeune  postérité. 

Retournons  au  roi  Jacques  :  que  devlQtHl} 
«  Le  lendemain ,  Jour  que  le  roi  d'Angletem  Vf 
«  ri  voit,  le  roi  l'alla  attendre  4  Saiot-Genoiii 
«  dans  l'appartement  de  la  reine.  SaM^estéy  ^ 
n  une  demi-heure  ou  trois  quarts  d'heure  tcaul 
K  qu'il  arrivât  :  eorome  il  étoit  dans  la  garenoe, 
«  on  le  vint  dire  à  Sa  Miy'esté,  et  puis  on  vla| 
«  avertir  quand  il  arriva  dans  le  cbâteaq.  Pouf 
«  lors  Sa  Majesté  quitta  la  reine  d'Angleterre, f( 
<f  alla  à  la  porte  de  la  salle  des  gardes  an-devuil 
9  de  lui.  Les  deux  rois  s'embrassèrent  fort  tesr 
«  drement,  avec  cette  différence  que  celui  d'As; 
«  gleterre,  y  conservant  l'humilité  d'une  persoooe 
tt  roalheureuse,  se  baissa  presc|ue  aux  genoux  di 
«  roi.  Après  cette  première  embrassade,  an  ni? 
«  lieu  de  la  salle  des  gardes,  ils  se  reprirent eiH 
«  core  d'amitié  ;  et  puis ,  en  se  tenant  la  mais 
«  serrée  I  le  roi  le  conduisit  à  la  reine,  qui  étoit 
«  dans  son  lit.  Le  roi  d'Angleterre  n^embrani 
«  point  sa  femme,  apparemment  par  respect 

«  Quand  la  conversation  eut  duré  ud  quait 
n  d'heure,  le  roi  mena  le  roi  d'Angleterre  à  Tap^ 
«  partement  du  prince  de  Galles.  La  ligure  da 
«  roi  d'Angleterre  n'avoit  pas  imposé  aux  coard- 
«  sans  :  ses  discours  firent  encore  moins  d'effel 
«  que  sa  figure.  Il  conta  au  roi  dans  la  chambre 
«  du  prince  de  Galles,  où  il  y  avoit  quelques  ooor- 
«  tisans ,  le  plus  gros  des  choses  qui  lui  étoleot 
«  arrivées ,  et  il  les  conta  si  mal ,  que  les  coor- 
«  tisans  ne  voulurent  point  se  souvenir  qu'il  étoit 
«  Anglois,  que  par  conséquent  il  parloit  fort  mal 
«  françois,  outre  qu'il  bégayolt  un  peu,  qu'il  étott 
«  fatigué^  et  qu'il  n'est  pas  extraordinaire  qu'mi 
«  malheur  aussi  considérable  que  celui  où  il  étoit 
«  diminuât  une  éloquence  beaucoup  plus  parfldts 
«  que  la  sienne.  » 

Louis  XIV  donna  une  (lotte  au  roi  Jacques,  et 
l'envoya  en  Irlande.  Il  perdit  la  bataille  de  la 
Boyne  (juin  1 890),  et  revint  à  Saint-Germain.  Un 
parti  assez  nombreux  vouloit  le  rappeler  au  trône  ; 


I  i^pcWt,  et  braolilftit  tout  par  ses  prétenlto&s. 
lossoet  M  montroit  moins  exigeant  que  lui  ;  ii 
mtessit  qu'on  rai  cstboliqoe  pouvolt  tolérer  la 
fffééiiiiwiiee  de  la  religion  protestante  dans  ses 
ÉHs:  Umtefois  Bossuet  laisseapercevoir,  en^Avan- 
fwt  ce  priDSipe,  nne  arrière*pensée  pen  digne  de 
angéDii  et  de  sa  vertu. 

ivfiMS  vit  do  capde  la  Hogoe  ladestructioo  de 
luMBde  flotte  qui  le  devoit  pcurter  dne  seeoade 
Miànt  les  trois  royaumes.  «MamaoTaiséétdle, 
léoifoit^il  à  Louis  XIV,  a  fait  sentir  son  in*» 
flor  les  armes  de  Votre  Mi^esté,  toujours 


ffklorieoies  Jusqu'à  ce  qu'elles  aient  combattu 
f  fiv  aei  ;  je  vous  supplie  donc  de  ne  plus  pren* 

•  dR  intérêt  à  un  prince  aussi  mallieureux.  » 
LoBi»  UV  sentit  la  valeur  de  ces  paroles,  et 

MiDlMt  redool>la  pour  son  auguste  client  :  il 
mnamen  1 696  au  soutien  du  parti  jacobite. 
iMpo  le  reftisa  à  tout  complot  d'assassinat  sur 
MÛsone;  ii  ne  voulut  point  non  plos  monter  au 
Mm  de  Pologne  qve  son  hôte  royal  se  chargeoit 
èU  Mve  cMenir.  A  l'époqqe  do  traité  deRys* 
Vick,  lirais  XiV,  qui  alloit  être  forcé  de  recon- 
Mitre  Goillaome  pour  roi  d'Angleterre,  proposa 
àfiflUlamnede  reconnottre  à  son  tour  le  jeune 
ib  de  Jacques  pour  héritier  de  lui  Guillaume, 
b  prisée  d'Orange ,  qui  n'avoit  point  d'enfants , 
yfMsealolt;  Jacques  s'y  reftisa.  «  Je  me  résigne 
•àr«arpation  dv  prince  d'Orange ,  dit-il ,  mais 

•  MD  fils  ne  peut  tenir  la  couronne  que  de  mol  ; 
«hnrpitîon  ne  sauroit  loi  donner  un  titre  légi* 
■tine.  »  Il  jf  a  dans  tout  cela  da  la  grandeur,  et 
MeMrtede  polillque  négative  magnanime.  Jac- 
VKsdétrêoé  et  n'étant  plus  qu'un  simple  chré- 
^  cessoit  d'être  un  homme  vulgaire.  N'être 
^^<|Qedes  dévotions  de  ce  prince  avec  les  je- 
>^e'cst  prendre  la  moquerie  pour  rhistoire. 

JMqoes  eut  la  consolation  et  la  dooleor  de  voir 
fKiqserois  dans  sa  retraite  les  sujets  fidèles  à  sa 
ittQvalse  fortune.  «  Ils  se  formèrent  en  une  com- 
'  pegDie  de  soldats  au  service  de  France ,  dit  Dal- 
■Omple;  ils  furent  passés  en  revue  par  le  roi 
'  (Jeoqoes)  à  Saint-Germain  en  Laye.  Le  roi  sa- 
«loale  corps  par  une  inclination  et  le  chapeau 

*  bas  :  il  revint,  s'inclina  de  nouveau  et  fondit  en 
«larmes.  Ils  se  mirent  à  genoux,  baissèrent  la 
•tête  contre  terre;  puis  se  relevant  tous  à  la 
'fois, ils  loi  firent  le  salut  militaire....  lisétoient 

*  toujours  les  premiers  dans  une  liataiiie  et  les 
"derniers  dans  la  retraite.  Ils  manquèrent  sou- 
«n&t  des  choses  les  plus  nécessaires  à  la  vie  ;  ce- 
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«  pendant  on  ne  les  aatandil  jamsls  se  plaindre, 
<  si  ce  n'est  des  souffranoes  de  celui  qu'ils  rega^ 
«  dolent  comme  leur  souverain.  » 

Il  y  a  un  fiait  asses  peu  connu  :  Marie  Stuart 
avoit  désiré  que  la  compagnie  écossolse  au  service 
de  France  fût  commandée  par  un  des  fils  des  rois 
d'Ecosse;  on  trouve  en  effet  que  Charles  I^  et 
Jacques  II  furent  tour  à  tour  capitaines  de  cette 
compagnie.  Les  jaeoliites,  qui  prirent  plusieurs 
fois  les  armes  ou  pour  Jacques  ou  pour  le  préten- 
dant son  fiis,  marquèrent  d'un  caractère  touchant 
une  vieille  société  expirante.  Guillaume  avoit 
chassé  Jacques  de  l'Angleterre  au  refrain  d'une 
chanson  révolutionnaire  :  on  croit  que  le  fkmeux 
God  save  the  kinçj  dont  l'air  est  d'origine  fran* 
çolse,  est  un  hymne  religieux  entonné  par  les 
jacohites  en  marchant  au  combat.  La  loyauté ,  la 
légitimité  et  la  religion  catholique  de  la  vieille 
Angleterre,  ont  légué  une  chanson  à  la  liberté ^ 
à  i  usurpation  et  à  la  communion  protestante  de 
l'Angleterre  nouvelle. 

Afin  de  punir  les  montagnards  écossols  qui  se 
soulevèrent  dans  la  suite  pour  le  fils  de  leur  an- 
cien maître,  le  gouvernement  anglois  ne  vit  paâ 
de  moyen  plus  sâr  que  de  les  obliger  à  quitter  le 
vêtement  et  les  usages  de  leurs  pères  :  leur  petit 
jupon  et  leur  musette.  En  les  dépouillant  de  leur 
ancien  habit,  on  espéra  jeur  enlever  leur  antique 
vertu. 

Jacques  passa  le  reste  de  son  exil  à  écrire  les 
Mémoires  de  sa  vie  :  la  piété  lui  tenoit  lieu  de 
puissance  ;  retiré  dans  sa  conscience ,  empire  dont 
il  ne  pouvoit  être  chassé,  ses  souvenirs  lefaisolent 
vivre  dans  le  passé;  sa  religion ,  dans  l'avenir.  Il 
avoit  écrit  de  sa  propre  main  cette  courte  prière  : 
«  Je  vous  remercie ,  6  mon  Dieu  I  de  m'avoir  ôté 
«  trois  royaumes ,  si  c*étoit  pour  me  rendre  meil- 
t  leur,  b 

Il  mourut  en  paix  à  Saint-Germain  le  16  sep- 
tembre 1701. 

Le  prin^  de  Galles  son  fils ,  qui  porta  quelque 
temps  le  nom  de  Jacques  III,  et  qui  quitta  ce 
monde  le  2  janvier  1766  (toujours  ce  mois  de 
janvier),  eut  deux  fils  :  Charles-Edouard,  le  pré- 
tendant, et  Henri-Benoit,  cardinal  d'Yorlc.  Le 
prince  Edouard  avoit  du  héros ,  mais  il  n'étoit 
plus  dans  ce  siècle  des  Richard  Cœur  de  Lion , 
où  un  seul  chevalier  conquéroit  un  royaume.  Le 
prétendant  aborda  en  Ecosse  au  mois  d'août  1 745  : 
un  lambeau  de  taffetas  apporté  de  France  lui  ser- 
vit de  drapeau  ;  il  rassembla  sous  ce  drapeau  dix 
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mille  montagnards,  s^conpara  d'Edimbourg,  passa 
sur  le  ventre  de  quatre  mille  Anglois  à  Prestcm, 
et  s'avança  Jusqu'à  quatorze  lieues  de  Londres. 
S'il  eût  pris  la  résolution  d'y  marcher,  on  ne  peut 
dire  ce  qui  seroit  arrivé. 

Obligé  de  faire  un  mouvement  rétrograde  de- 
vant le  duc  de  Cumberland,  le  prétendant  gagna 
néanmoîDS  la  bataille  de  Falkirk,  mais  il  essuya 
une  défaite  complète  à  Gulloden.  Errant  dans  les 
bois,  couvert  de  haillons,  exténué  de  fatigue, 
mourant  de  foim,  le  souverain  de  droit  de  trois 
royaumes  vit  se  renouveler  en  lui  les  aventures 
de'son  oncle ,  Charles  second  :  mais  il  n'y  eut 
point  de  restauration  pour  Edouard,  et  il  ne  laissa 
à  ses  amis  que  des  échafauds. 

Revenu  en  France,  il  en  fut  chassé  par  le  traité 
d'Aix  la  Chapelle  (1748).  Arrêté  au  spectacle, 
conduit  à  Yincennes  presque  enchatné,  il  se  re- 
tira d'abord  à  Bouillon,  ensuite  à  Rome  :  Louis 
XIV  ne  régnoit  plus.  Le  pape  Grégoire  le  Grand 
renvoyoit  comme  missionnaires  dans  l'Ile  des 
Bretons  de Jeuues  esclaves  bretons  baptisés  ;  douze 
siècles  après ,  la  Grande-Bretagne  renvoyoit  à 
son  tour  aux  souverains  pontifes  des  rois  bretons 
confesseurs  de  la  foi. 

L'illustre  banni  s'attacha  aune  princesse  dont 
AlfieriacoDtinué  la  généreuse  renommée.  Edouard 
éprouva  ce  qu'éprouvent  les  grands  dans  l'adver- 
sité :  on  l'abandonna.  Il  avoit  pour  lui  son  bon 
droit;  mais  le  malheur  prescrit  contre  la  légiti- 
mité. Les  petits-flls  de  Louis  XV  dévoient  errer 
en  Europe  comme  le  prétendant;  ils  dévoient  lire 
cet  ordre  sur  des  poteaux  en  Allemagne  :  «  Il 
<  est  défendu  à  tous  mendiants,  vagabonds  et 


«  émigrés  de  s'arrfter  id  plus  de  vlngt-qoatn 
^  heures.  » 

Edouard  ne  pardonna  Jamalsau  gouveraemesl 
françois  sa  lâcheté.  Vers  la  fin  de  sa  vieil  s'aban 
dcmna  à  la  passion  du  vin ,  passion  Ignoble,  mal 
avec  laquelle  du  moins  il  rendoit  aux  bomma 
oubli  pour  oubli.  Il  mourut  à  Florence  le  31  jaa 
vier  1788  (toujours  ce  mois  de  Janvier),  un  pei 
plus  d'un  an  avant  le  commencement  de  la  rér» 
lution  françoise.  Nous  avons  vu  nons-méme  mot- 
rir  son  frère,  le  cardinal  d'York,  le  dernier  dei 
Stuarts,  dans  la  capitale  du  m<mde  chrétien.  La 
deux  frères  ont  un  mausolée  commun  :  Bobh 
leur  devoit  bien  une  place  dans  la  poussière  A 
ses  grandeurs  évanouies. 

Quand  la  maison  de  Marte  d'Ecosse  a  fiiilli,  k 
cercueil  de  l'exilé  de  1 688  aété  retrouvé  en  FniBei 
presque  au  moment  où  l'on  retrouvoit  en  Angie- 
terre  le  cercueil  de  la  victimede  1 649.  Si  Ton  eâl 
dit  à  Louis  XIV  :  «  En  moins  d'un  siècle,  votredé- 
«  pouille  mortelle  aura  disparu;  celle  du  prloei 
«  votre  royal  hdte  sera  tout  ce  qui  restera  de  toa 
«  dans  le  palais  où  vous  l'avez  reçu,...  «  qu'anraft 
pensé  Louis  le  Grand? 

Par  la  volonté  de  Dieu,  lescendresd'unnKmu^ 
que  étranger  réclament  vainement  aujourd'M 
au  milieu  de  nous  les  cendres  des  rois  de  la  patrie. 
La  vieille  abbaye  de  Dagobert  a  mal  gardé  v\ 
trésors  ;^  Jacques  II,  en  se  réveillant  à  Saint•6e^ 
main ,  n'a  aperçu  à  Saint-Benis  que  Louis  XVI. 
La  tombe  du  fils  de  Charles  T'  s'élève  au-dessu 
de  nos  ruines  :  triste  témoin  de  deux  révolutloi», 
preuve  extraordinaire  de  la  contagieuse  ftàxSA 
attachée  à  la  race  des  Stuarts. 
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PRÉFACE. 

(1S28.) 

QwdoDaiira  Tda,  si  on  les  relit ,  Buanaparte  ei  les 
Bmku,  Compiègne,  VÉtat  delà  France  auk  octobre 
\%{k,kK(^porl/ait  au  roi  dans  son  conseil  à  Qand^ 
efc.,  a  restera  prouTé  que  je  suis  un  ennemi  de  la  légitimité, 
(BOM  il  appert  par  le  Génie  du  Christianisme  que  je 
Mb  ■  impie,  comme  il  appert  par  les  Réflexions  politi* 
fia(pe,dès  1814,  Je  ne  Tookiis  pas  de  la  Charte. 

Ibû  si  je  ne  suis  pas  un  impie  i  je  suis  tout  au  moins 
m  philosophe;  en  ?oici  la  preuTe.  J*ai  dit  dans  la  nouvelle 
Mce  de  YEssai  historique  :  «  Je  crois  très-sineère- 
*wat;j*inùs  demain  >  pour  ma /ai,  d'un  pas  ferme 
*àréeke{faud, 

•  k  ne  démens  pas  une  syllabe  de  ce  que  j'ai  écrit 
*éam  U  Génie  du  Christianisme  ;jamaf<  un  mot  n'é' 
•cksfpen  à  ma  bouche,  une  ligne  à  ma  plume,  qui 

•  Êùt  en  opposition  avec  les  opinions  religieuses  que 
•ftApr^essées  depuis  vingi<inq  ans. 

«Voilà  ce  que  je  suis. 

t  Void  ce  que  je  ne  suis  pas  : 

>  Je  se  suis  pofait  chrétien  par  patentes  de  traBquant 
•a  Niision  :  mon  brevet  n'est  que  mon  extrait  de  bap- 
•ttae.  J'appartiens  à  la  communion  générale,  naturelle 
«ttpiibliiiaede  loua  les  hommes  qui,  depuis  b  création» 
•icioBt  entendus  d'un  bout  de  la  terre  à  l'autre  pour  piîer 

•  Dies. 

«  Je  se  bis  pomt  métier  et  marchandise  de  mes  opi- 
«Hw.  Indépendant  de  tout,  fors  de  Dieu ,  je  suis  cfaré- 

■  lies  laas  i^iorer  aies  foiblesaes,  saus  me  donner  pour 
"  Mtte,  lans  être  persécuteur,  hiquisilMir»  débiteur; 

*  aneqMNmer  mes  frères,  sans  calomnier  mes  voisins. 
'  Je  ne  sois  point  on  incrédule  déguisé  en  chrétien ,  qui 

'  pnpose  la  religion  comme  un  frein  utile  aux  peuples.  Je 
I  ifeiplique  point  TÉvangtle  au  profit  du  despotisme,  mais 
"  M  imfit  do  malheur* 

«  Si  je  D'étols  pas  chrétien ,  je  ne  me  donnerois  pas  la 
"  pose  de  le  parotlre  :  toute  contrainte  me  pèse ,  tout 

■  aa«|iie  m*éU>une  ;  à  la  seconde  phrase ,  mon  caractère 

■  i'coporteroit  et  je  me  trahirois.  J'attaclie  trop  peu  d'iro- 

*  portaace  à  U  vie  pour  m'amuser  à  la  parer  d'un  men- 


*  Se  coofonner  en  tout  à  l'esprit  d'élévation  et  de  dou- 
«  ccor  de  TÉvangile,  marcher  avec  le  temps ,  soutenir  la 
<  liberté  par  Fautorité  de  la  religion ,  préclier  l'obéissance 

*  ^  h  Cliarle  comme  la  soumission  au  roi ,  (aire  entendre 
«  dn  haai  de  la  diaire  des  parolesde  compassion  pour  ceux 
■Tûiouiïrent,  quels  que  soient  leur  pays  et  leur  cnlle, 

*  rédiuiffer  la  foi  par  l'ardeur  de  la  charité ,  voilà ,  selon 
*>^,ceqal  pouvoit  rendre  an  clergé  la  puissance  légi- 
■  te<p'îldoit(d>tciLr  :  par  le  cheftinoppMé ,  sa  ruineesi 


«  certaine.  La  société  ne  peut  se  soutenhr  qu'en  s'appuyant 
«  sur  l'autel  ;  mais  les  ornements  de  l'autel  doivent  changer 
«  selon  les  siècles ,  et  en  raison  des  progrès  de  Tesprit  hu- 
«  main.  Si  le  sanctuaù«  de  la  Divinité  est  beau  à  l'ombre^ 
«  il  est  encore  plus  beau  à  la  lumière  :  la  croix  est  l'éCendard 
«  de  la  civilisation. 

«  Je  ne  redeviendrai  incrédule  que  quand  on  m'aun 
«  démontré  que  le  christianisoM  est  incompatible  avec  la 
«  liberté;  alors  je  cesserai  de  regarder  comme  véritable 
«  une  religion  opposée  à  la  dignité  de  l'Iiomme.  Comment 
«  pourrois-je  le  croire  émané  du  del,  un  culte  qui  élonf- 
K  feroit  les  sentiments  nobles  et  généreux,  qui  rapetisseroil 
«  les  âmes ,  qui  couperoit  les  ailes  du  génie ,  qui  maudfa^t 
«  les  lumières  au  lieu  d'en  faire  un  moyen  de  plus  poor 
«  s'élever  à  la  contemplation  des  œuvres  de  Dieu?  QueUe 
«  que  fût  ma  douleur,  il  faudroit  bien  reconnoltre  malgré 
M  moi  que  je  me  repaissois  de  chimères  :  j'approcherois 
«  avec  horreur  de  cette  tombe  où  j'avois  espéré  trouver  le 
«  repos  et  non  le  néant. 

«  Mais  tel  n'est  pomt  le  caractère  de  la  vraie  religion  ;  le 
«  christianisme  porte  pour  moi  deux  preuves  manifestes  de 
«  sa  céleste  origine  :  par  sa  nK>rale ,  il  tend  à  nous  délivrer 
«  des  passions  ;  par  sa  politique,  il  abolit  Tesclavage.  C'est 
«  donc  une  religion  de  liberté  :  c'est  la  mieime.  i> 

Pourroit-on  croire  que,  dans  ces  pages  où  je  déclare 
qne/iroi«  demain,  pour  ma  foi,  d'un  pas  ferme  à 
l'écha/aud,  que  je  ne  démens  pas  une  syllabe  de  ce  que 
j'ai  écrit  dans  le  Génie  du  Christianisme;  pourroit-on 
croire  que  des  hommes  charitables  aient  trouvé  contre  moi 

une  accusation  de  philosophisme?  —  Comment  cela? 

£h!  n'avez-vous  pas  remarqué  cette  abominable  manifes- 
tation de  l'erreur?  J'appartiens  à  la  communion  géné- 
rale, naturelle  et  publique  de  tous  les  hommes  qui, 
depuis  la  création ,  se  sonl  entendus  d'un  bout  de  la 
terre  à  Vautre  pour  prier  Dieu^ 

En  bonne  logique,  ne  puis-je  appartenir  à  la  gnmde 
communion  des  hommes  qui  ont  prié  Dieu  depuis  les  pa- 
triarches jusqn*aux  gentils  des  temps  modernes,  ignoraoU 
encore  de  l'Évangile  ;  ne  puis-je ,  disje,  appartenu*  à  cette 
communion ,  sans  cesser  de  connottre  et  de  prier  Dieu  à  la 
manière  des  chrétiens?  Mais  passons. 

Je  suis  bien  plus  coupable  encore  ;  je  joins  V hérésie  aa 
philosophisme,  témoin  ces  mots  :  Je  suis  chrétien.  C'est 
du  protestantisme  tout  pur  ;  je  devois  dire  :  Je  suis  catho^ 
lique,  apostolique  et  romain.  Bien  :  je  suis  hérétique 
parce  que  je  me  sois  servi  du  mot  fameux  des  martyrs 
alhmt  au  supplice  :  «  Je  suis  chrétien  1  * 

Mais  si  j'ai  déclaré,  dans  le  même  paragraphe,  que 
firois,  pour  ma  foi,  d'un  pas  ferme  à  Véchafaud^ 
que  Je  ne  dépiens  pas  une  syllabe  de  ce  que  j'ai  écrit 
dans  le  Génie  du  Christianisme,  reste-t-il  quelque  doute 
sur  mes  sentiments?  L'ouvrage  dont  je  ne  démens  pas 
une  syllabe  n'est-il  pas  l'apologie  la  plus  complète  de  la 
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rdigîon  catholique,  aposiolique  et  romaine?  Ahl  mes 
pieux  commentatearSy  ce  lie  sont  pas  là  les  phrases  qui 
TOUS  blessent!  Vous  me  trouveriez  très-orthodoxe  si^ 
avant  et  après  cet  moU,>e  $His  tkrétlen,  on  ne  lisait 
pas  ces  divers  passages  :  Je  ne  iUis  point  chrétien  par 
patentes  de  trqfiquant  en  religion —  Je  ne/ais  point 
métier  et  marchandise  de  mes  opinions....  Indépendant 
de  tout,  fors  de  Dieu,  je  sois  chrétien  sans  ignorer  mes 
foïblesses,  sans  me  donner  pour  modèle,  sans  élreper- 
sécuteur,  inquisiteur,  délateur  ;  sans  espionner  mes 
frères,  sans  calomnier  mes  voisins....  Je  n'explique 
point  VÉvangih  an  profit  du  despotisme,  mais  au  pro- 
fit du  malheur.,..  Èfarcher  avec  le  temps;  soutenir  la 
ilberté  par  Vtiutorité  ife  ta  religion  ;  prêcher  rohéa- 
ganeê  à  Ut  tunen  comme  ta  mmmission  en  Rot... 
Uéilài  selonmoi,  ce  quipourroit  rendre  au  clergé  ta 
puissance  légitime  qu'il  doit  obtenir:  le  christianisme 
porte p&w  moi  êeux  preuves  de  sa  céleste  orig^e  :  par 
m  motate^  H  ^dàtioui  délivrer  des  passions; par 
m  politique,  H  abolit  Vesctavage.  Cest  donc  une  reli- 
^oM  délibère;  c'est  la  mienne. 

Détester  la  persécution ,  l'intrigue  et  te  mensonge  ;  dési- 
rer que  te  religioii  s'allie  avec  te  liberté  et  s'étende  avec 
tes  Inmlèiesdu  siècle,  toilà  ma  véritable  hérésie,  mon 
phlloiopliisme  f^l,  mon  péché  irrémissible.  Un  homme 
^i  tetit  la  ChâHè,  eta  te  séparant  de  l'Ëvangite,  prêche 
«ne  diictriae  stérile  ;  mais  un  homme  qui  demande  que  la 
Charte  soit  déposée  sur  l'atiiet  est  assis  dans  une  chaire 
Mconde  en  sédobtions  diaboliques  :  la  foule  trompée  flni- 
roit  par  se  ptelre  à  Toeuvre  réprouvée  que  l'ancien  Diagon 
Inspira  à^ouls  XVIII  et  fit  Jurer  à  Charles  X. 

Pour  tout  esprit  droit  et  tout  apur  sincère ,  il  ne  peut 
♦  avoir  rien  d'équivoque  dans  les  phrases  incriminées,  si 
on  les  rattache  aux  phrases  dont  elles  sont  précédées  ou 
suivies;  mais  voulant  trancher  la  question,  et  ne  laisser 
aocune  oecasion  d'anatlième  aiix  nouveaux  docteurs,  je 
âéctere  donc  que  je  vivrai  et  mourrai  catholique,  aposto- 
lique eiromain.  Voilà  qui  est  clair  etposiur.  Les  trafiquants 
de  religion  seront-ils  satisfiiits,  me  croiront-ils?  Pas  du 
tout;  Ils  me  jugent  d'après  eux. 

Je  me  serais  bien  gardé  de  rappeler  de  misérables  cri- 
tiques dans  une  préface,  si  ces  critiques  ne  torobuieutsur 
iin  point  religieux  :  le  mépris  ou  Tinsouciance  en  pareille 
matière  seroit  coupable.  Je  professe  ma  croyance  religieuse 
aussi  publiquement  que  ma  croyance  politique  :  j*ai  tou- 
jours été  d'avis  qu'il  n'y  a  point  de  liberté  durable  si  elle 
à'est  fondée,  comme  la  sf»ciété  tout  entière,  dans  te  reli- 
gion ;  seulement  il  ne  feut  pas  prendre  Thypocrisie  pour 
te  foi ,  rardeur  de  la  calomnie  pour  le  zèle  de  la  charité, 
et  fabos  que  Ton  fait  des  choses  saintes  pour  les  choses 
Mintes  elles-mêmes. 

Je  parierai  maintenant  de  l'écrit  placé  à  la  tète  de  ce 
tolume  :  Louis  XVlil  vouloit  bien  dire  que  cet  écrit  lui 
•voit  valu  une  armée. 

Buonaparte  est  jugé  avec  rigueur  dans  cet  opuscule 
approprié  aux  besoins  de  l'époque.  A  celte  époque  de 
trouble  et  de  passion  les  paroles  ne  pouvoient  être  rigou- 
reusement pesées  ;  il  6'agissoit  moins  d'écrire  que  d'agir  ; 
c^toit  nne  bataille  qu'il  falloit  gagner  ou  perdre  dans 
l'opinion;  et,  perdue,  elle  dispersoit  pour  toujours  les' 
4ébris  du  trône  légitime.  La  France  ne  savoit  que  penser; 
fKurope,  stupéfaite  de  sa  victoù«,  hésitoit;  Buonaparte 
éloit  à  Fontainebleau,  tout  puissant  emeotei  etenTlroMié 


de  quarante  milte  TéCérans;  tes  négoetelioiis  atee  loi  n'é- 
loioit  pas  rompues  :  le  moment  étoit  décteif  ;  foite  éloit 
donc  de  s'occuper  sentement  de  rbomne à  craindre,  sans 
rediercher  ce  qn'il  avolt  d'émioent;  Padmiratioo  mise 
imprudemment  dans  te  balance  l'aurait  fait  pencher  dn 
Gdié  de  l'oppresseur  de  nos  libertés.  La  patrie  éloit  écrasée 
sous  le  despotisme,  et  livrée  par  l'ambition  insensée  de 
«s  doivpottome  à  l'invasion  de  l'étranger;  nos  blessures 
récentes  saignoient  :  le  donjon  de  Vinrennes,  les  exfls, 
les  fusillades  à  te  plaine  de  Grenelle,  ranéanttesanent  de 
notre  indépendance,  te  conscription,  les  banqoeronles 
répétées,  l'iniquité  de  te  politique  napoléonienne,  llngimte 
persécution  suscitée  au  souverain  pontife,  l'enlèvemefit  do 
roi  d'Espagne,  les  désastres  de  te  campagne  de  Russie; 
ente  tons  les  rims  de  l'arbitraire,  toutes  les  vetatioos  da 
gDQteraement  de  Tempire,  ne  teissoient  à  personne  1è 
sang-froid  nécessaire  pour  prononcer  an  Jogement  W 
ptrttel.  On  ne  Toyott  que  te  moitié  do  tableau  ;  les  déitatt 
étolentett  saillie  dans  te  hmifère,  les  qaaHtés  plonf^ 
l'bmbre; 

Le  temps  a  mardié;  Napoléon  a  dtepam  :  lé 
devant  lequel  tant  de  rois  fléchirent  te  gmon ,  te 
quérant  qui  fit  tant  de  bruit,  occupe  à  peine,  dans  on  é> 
lence  sans  fin ,  quelques  pieds  de  terre  sur  un  roc  au  ndlteé 
de  rocéan.  Usurpateur  du  trdne  de  saint  Louis  et  des  droiis 
de  te  nation!,  ^^  ^  montrait  Buonaparte  quand  f  esqute- 
sai  ses  t  raits  pour  te  première  fois.  Je  te  jugeai  d'abord 
avec  les  générations  souffrantes,  moi*mème  nne  de  set 
victimes  ;  de|)ois ,  j'ai  dû  parier  d'un  sceptre  perdn ,  d'une 
épée  brisée, en  lilstoren  consciencieux,  en  citoyen  qnf 
voit  l'indépendance  d.Mon  pays  assurée.  La  liberté  ntà 
permis  d'admirer  la  i^  are  :  assise  désorniais  sur  tm  tom- 
beau solitairo,  cette  glohe  ne  se  lèvera  point  pour  endial- 
ner  ma  patrie. 

En  1814,  j'ai  peint  Buonaparte  et  tes  BourBons;  en 
1127,  j'ai  tracé  te  parallèle  de  Washington  et  de  Buona- 
parte; mes  deux  plâtres  de  Napoléon  ressendïlent  ;  nuds 
l'un  a  étéoooM  sur  la  vie,  l'autre  moddé  sur  te  mort ,  et 
la  mort  est  plus  vraie  que  la  vie. 

Cessant  lui-même  d'avoir  un  intérêt  à  garder  cofitr«  mbi 
sa  colère,  Buonaparte  m'a  volt  aussi  pardonné  et  rends 
quelque  justice.  Un  article  oit  je  parlois  de  sa  fbrce  étaat 
tombé  entre  ses  mains ,  il  dit  à  M.  de  Montholon  : 

«  61,  m  1 8 1 4  et  en  f  8 1 5,  te  confiance  royale  n'avolt  poht 
«  été  placée  dans  des  hommes  dont  Tâme  étoit  détrempée 
N  par  des  circonstances  trop  fortes,  ou  qui,  renoua 
«  teur  patrie,  ne  roient  de  salut  et  de  gloire  pour  le  trône 
«  de  leur  maître  que  dans  le  joug  de  la  Salnte-Alliaoee;  d 
«  le  duc  de  Ricbelied ,  dont  l'ambition  Hit  de  délivrer  son 
«  pays  des  baionneties étrangères;  si  Chateaubriand ,  qui 
«  venott  de  rendre  à  Gand  d'éminents  services ,  avoient  eu 
ff  te  direction  des  affkireS,  te  France  seroil  sortie  poissante 
«  et  redoutée  de  ces  deux  grandes  crises  nationales.  Clia- 
«  teaubriand  a  reçu  de  te  nature  le  feu  sacré  :  ses  ouvrages 
R  l'attestent.  Son  style  n'est  pas  celui  de  Racine,  c'est  celd 
t  du  prophète.  Il  n'y  a  que  lui  au  monde  qui  ait  pu  dire  Im- 
«  punément,  à  te  tribune  des  pairs ,  que  la  redingote  grise 
«  et  te  chapeau  de  Napoléon,  placés  au  bout  d'un  bâton 
«  sur  la  côte  de  Brest,  /croient  courir  V Europe  aux 
«  armes  '.  Si  jamais  H  arrive  au  timon  des  affaires ,  Il  est 

'  Toid  le  passage  auquel  Buonaparte  telt  aUusioa»  et  0fU 
avolt  mat  retenu  : 
«  lalé  an  militii  des  won  oé  te  Ounoéns  plaça  te  géfiiê  Ses 
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•  p0MAIifitChalMBMDd0*4fW8  { tant  d'autret  y  OBl 

«  tmif  é  Jfur  perte  !  mais,  ce  qui  est  certain ,  c'eat  que  tout 

•  ceiiQi  est  grand  et  national  doit  convenir  à  son  génie , 

•  Il  qt'fl  dU  repoussé  aTectndignation  ces  acies  infamants 

•  ë  fiÉÉiiiiti  ilion  d'ilofi.  •  {MéimlrÉs  p0tar  servir  à 
tBatmrtii  France  sons  Napoié^nt  pv  M.  os  Monta»* 
iii,taB.iT,pag.348.) 

tafioi  ne  conTiendrois-je  pas  que  ce  jugement/a/Ze 
§mm  etmr  Vorgneilieusc  faiblesse?  Bien  de  petits 
iPBtt  à  ipii  j*il  roda  de  giîuids  serriees  ne  m*om  pas 
iH^a  lionblaiml  que  le  géant  doni  j'evoto  oeé  déwr- 
ttriroine*  et  altaqner  la  puissance. 

9Hi  qo*n  en  soit,  en  rapprochant  l'écrit  de  Biionaparie 
êàsÈHÊThonsàû  parallèle  de  Buotiaparie  et  de  Was- 
ksilm^ë,  ds  quelques  pages  de  ma  Polémique^,  en 
■nipMprèi  loat  ee  qu'il  y  a  àdife  en  bieo  du  ea  mal 
àfleUqne  les  peuples  appdèrent  on  fléau  :  les  flëaox 
k  Dira  eooserfent  quelque  ciiose  de  réternlté  et  de  la 
pméBmàt  ce  courroux  divin  dont  Us  émanent.  Ossa 
eridâ.,.  Mù  voMa  âpirHum,  et  viveris,  (Ézécoiel.  ] 


DE  BUONAPARTE 

ET  DES  BOURBONS, 
au  luiis  iai4. 

RoQ ,  Je  ne  croirai  Jama ia  <iue  J'écris  sur  le  tom- 
kndelaFrance  ;Je  nepuisme  persuader  qu*aprèg 

I  jnr  de  la  vengeance  noos  ne  touchions  pas  au 
jiarde  la  miséricorde.  Uantlque  patrimoine  des 
tttrè»chrétiensDe  peut  être  divisé  :  il  ne  périra 
iM,  ce  royaume  (|ue  Rome  expirante  enfanta 

II  milieu  de  ses  ruines ,  comme  un  dernier  essai 
iesa  grandear.  Ce  ne  sont  point  les  hommes  seuls 
fâ  ont  conduit  les  événements  dont  nous  som- 
IMS  ks  témoins  ;  la  main  de  la  Providenee  est  vi- 
liirte  dans  tout  ceci  :  Dieu  lui-même  marche  à 
^(cflQvcrt  à  la  tête  des  armées ,  et  s'assied  au  con« 
Kilfarois.  Comment,  sans  Tintervcntion  divinCi 
c^^KlBeretrélévation  prodigieuse  et  la  chute  plus 
pco^ieiise  encore  de  celui  qui ,  naguère ,  fbuloit 
knioode  à  ses  pieds?  il  n*y  a  pas  quinze  mois 
91II  Aoit  à  Moscou ,  et  les  Russes  sont  à  Paris; 
tiMt  trembloit  sous  ses  lois,  depuis  les  colonnes 


I  ne  peut  se  remoer  snr  aon  toeber  sans 

*  9*  «Mi  ne  lojroM  avertis  de  son  monvemant  par  une  se- 

•  Wk.  Un  pas  de  cet  homme  à  l'autre  pôle  se  feroit  seoUr 
«âttWi^l.  Si  la  Providence  déetiainolt  encore  son  fléau  ;  si 
'  ""'SJC^  ctoH  Ubre  ans  Ëtats-UnJs ,  ses  nsards  attachés 
«  sirHkésn  sufllrofent  pour  troubler  les  peuples  de  l*ancieQ 

*  JH*^  :  sa  seole  piéseiiee  sur  Is  rivage  affléricaio  de  r At- 

•  IttDqoe  toroeroit  l'Europe  à  camper  sur  le  rivage  opposé.  » 
(FMÛiiK,  t  T,  art.  do  17  novembre  1818.) 

'  L^MsiisiBat  du  due  d*£ngbieii. 
^•jF*f«  en  Amérique,  pag.  22. 

^•Tes»  t.  v,  Poiémiqw,  articles  da  17  novembre  ibis— 6 
Iff 


d'Henmle  Josqti'ftu  Gauease;  et  H  estftigltir,  er^ 
rant,  sansasiie  ;  sa  puissance  b'est  débordée  comma 
le  flux  de  la  mer,  et  s'est  retirée  eomme  le  reflux. 

Commeat  expliquer  les  fautes  de  cet  insensé  f 
Nous  ne  parlons  pas  encore  de  ses  erimea. 

Une  rérolutlon ,  préparée  par  la  corruption  dea 
mœurs  et  par  les  égarements  de  Tesprit,  éclata 
parmi  nous.  Au  nom  des  lois ,  on  renverse  la  reli^ 
gian  et  la  morale  ;  on  renonce  à  Texpérienee  el 
auxeoutumesdenos  pères;  on  brise  les  tombeaux 
des  aïeux ,  base  sacrée  de  tout  gouvernemeot  du- 
rable ,  pour  fonder  sur  une  raison  incertaine  une 
soeiété  Sans  passé  et  sans  avenir.  Errant  dans  nos 
propres  Colles,  ayant  perdu  toute  idée  elaire  da 
Juste  et  de  l'ii^uste ,  du  bien  et  du  mal ,  nous  par- 
eourAmes  les  diverses  formes  des  ooostitutioaa 
répablieaines.  Noos  appelâmes  la  popalaee  à  dé» 
libérer  au  milieu  des  mes  de  Paris ,  sur  les  gnoida 
objets  que  le  peuple  romain  venoit  disenter  ati 
Forum ,  après  avoir  déposé  les  armes  el  s'étra 
baigné  dans  les  flots  du  Tibre.  Alors  sartlmt  da 
leurs  repaires  tous  ces  rois  demi-nos  ^  salis  et 
abrutis  par  rindigenee,  enlaidis  et  mutilés  par 
leurs  travaux  9  n'ayant  pour  toute  vertu  que  Fin* 
solence  de  la  misère  et  Torgueil  des  haillons.  La 
patrie  tombée  en  de  pareilles  mains  fut  bientôt 
couverte  de  plaies.  Que  nous  resta-t-il  de  nos  ftt« 
reurs  et  de  nos  chimères  7  des  erimes  et  des  chat* 
nesl 

Mais  du  moins  le  but  que  Ton  semblolt  se  pro- 
poser alors  étolt  noble.  La  liberté  ne  doit  point 
être  accusée  des  forfsits  que  Ton  eommit  sous  son 
nom  ;  la  vraie  phlloaophie  n'est  point  la  mère  des 
doctrines  empoisonnées  que  répandent  les  fluix 
sages.  Éclairés  par  Texpérience ,  nous  sentfmet 
enfin  que  le  gouvernement  monarchique  étoit  le 
seul  qui  pût  convenir  à  notre  patrie. 

Il  eût  été  naturel  de  rappeler  nos  prinoes  légi- 
times ;  mais  nous  erûmes  nos  fiiutes  trop  grandea 
pour  être  pardonnées.  Nous  ne  songeâmes  pas  que 
le  cœur  d*un  fils  de  saint  Louis  est  un  trésor  hié- 
puisable  de  miséricorde.  Les  uns  eraignoient  pour 
leur  vie,  les  autres  pour  leurs  richesses.  Surtout 
il  en  coutolt  trc^  à  Toi^eil  humain  d'avouer 
qu'il  s'étoit  trompé.  Quoi  I  tant  de  massacres ,  de 
bouleversements ,  de  malheurs ,  pour  revenir  au 
point  d'où  Ton  étoit  parti  I  Les  passions  eneora 
émues ,  les  prétentions  de  toutes  les  espèces  ne 
pottvoient  renoncer  è  eette  égalité  chimérique , 
cause  principale  de  nos  maux.  De  grandes  raisons 
nous  pouseoient  ;  de  petlles  ralsans  iMas  retiarenl  : 
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la  félicité  pablKpie  Ait  sacrifiée  à  l'intérêt  person- 
nel ,  et  la  Justice  à  la  vanité. 

Il  fallut  donc  songer  à  établir  un  chef  suprême 
4ui  fût  l'enfant  de  la  révolution ,  un  chef  en  qui 
la  loi,  corrompue  dans  sa  source,  protégeât  la 
corruption  et  fit  alliance  avec  elle.  Des  magis- 
trats intègres ,  fermes  et  courageux ,  des  capitai- 
nes renommés  par  leur  probité  autant  que  pour 
leurs  talenU,  s'étoient  formés  au  milieu  de  nos 
discordes;  mais  on  ne  leur  offrit  point  un  pouvoir 
que  leurs  principes  leur  aurolent  défendu  d*ae- 
cepter.  On  désespéra  de  trouver  parmi  les  Fran- 
çois un  front  qui  osât  porter  la  couronne  de  Louis 
XYI.  Un  étranger  se  présenta  :  il  M  choisi. 

Buonaparte  n'annonça  pas  ouvertement  ses 
projets;  son  caractère  ne  se  développa  que  par 
degrés.  Sous  le  titre  modeste  de  consul ,  il  accou- 
tuma d'abord  les  espriu  indépendants  à  ne  pas 
s'effrayer  du  pouvoir  qu'ils  avoient  donné.  Il  se 
eoncilia  les  vrais  François ,  en  se  proclamant  le 
restaurateur  de  l'ordre ,  des  lois  et  de  la  religion. 
Les  plus  sages  y  furent  pris ,  les  plus  clairvoyants 
trompés.  Les  républicains  regardoient  Buonaparte 
comme  leur  ouvrage  et  comme  le  chef  populaire 
d'un  État  libre.  Lesroyalistescroyoient  qu'il  jouoit 
le  rôle  de  Monk ,  et  s^empressolent  de  le  servir. 
Tout  le  monde  espéroit  en  lui.  Des  victoires  écla- 
tantes, dues  à  la  bravoure  des  François,  l'envi- 
ronnèrent de  gloire.  Alors  il  s'enivra  de  ses  suc- 
ées, et  son  penchant  au  mal  commença  à  se 
déclarer.  L'avenir  doutera  si  cet  liomme  a  été 
plus  coupable  par  le  n^l  qu'il  a  fait  que  par  le 
bien  qu'il  eût  pu  Caire  et  qu'il  n'a  pas  fait.  Jamais 
usurpateur  n'eut  un  rôle  plus  facile  et  plus  bril- 
lant à  remplir.  Avec  un  peu  de  modération  il  pou- 
volt  établir  lui  et  sa  race  sur  le  premier  trûne  de 
l'univers.  Personne  ne  lui  disputoit  ce  trône  :  les 
générations  nées  depuis  la  révolution  ne  connois- 
soient  point  nos  anciens  maîtres ,  et  n'avoient  vu 
que  des  troubles  et  des  malheurs.  La  France  et 
l'Europe  étoient  lassées;  on  ne  soupiroit  qu'après 
le  repos  ;  on  l'eût  acheté  à  tout  prix.  Mais  Dieu  ne 
voulut  pas  qu'un  si  dangereux  exemple  fût  donné 
au  monde ,  qu'un  aventurier  pût  troubler  l'ordre 
des  successions  royales ,  se  faire  l'héritier  des  hé- 
ros, et  profiter  dans  un  seul  jour  de  la  dépouille 
du  génie ,  de  la  gloire  et  du  temps.  Au  défaut  des 
droits  de  la  naissance ,  un  usurpateur  ne  peut  lé- 
gitimer ses  prétentions  au  trône  que  par  des  ver- 
tus :  dans  ce  cas,  Buonaparte  n'avoit  rien  pour 
hii,  hors  des  talents  militaires,  égalés,  sinon 
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même  surpasssé  par  ceux  de  plusieurs  de  nos  gé- 
néraux. Pour  le  perdre ,  il  a  suffi  à  la  Provideoce 
de  Tabandonner  et  de  le  livrer  à  sa  propre  folie. 

Un  roi  de  France  disolt  que  «  si  la  bonne  fol 
étolt  bannie  du  milieu  des  hommes,  elle  devrait 
se  retrouver  dans  le  cœur  des  rois  :  »  cette  qualité 
d'une  âme  royale  manqua  surtout  à  Buoni^arte. 
Les  premières  victimes  connues  de  la  perfidie  du 
tyran  fiirent  deux  chefii  des  royalistes  de  la  Nop^ 
mandie.  MM.  de  Frotté  et  le  baron  de  Gommarqœ 
eurent  la  noble  imprudence  de  se  rendre  à  une 
conférence  où  on  les  attira  sur  la  fol  d'une  pco» 
messe  ;  ils  fiirent  arrêtés  et  fusillés.  Peu  de  temps 
après ,  Toussaint  Louverture  fût  enlevé  par  tra- 
hison en  Amérique,  et  probablementétranglédans 
le  château  où  on  renferma  en  Eur<^. 

Bientôt  un  meurtre  plus  fameux  consterna  le 
monde  civilisé.  On  crut  voir  renaître  ces  temps 
de  barbarie  du  moyen  âge ,  ces  scènes  que  l'on  ne 
trouve  plus  que  dans  les  romans ,  ces  catastroj^ 
que  les  guerresde  l'Italie  et  la politiquede Machia- 
vel avoient  rendues  familières  au  delà  des  Alpes. 
L'étranger,  qui  n'étoii  point  encore  roi,  voulut 
avoir  le  corps  sanglant  d'un  François  pour  mar- 
chepied du  trône  de  France.  Et  quel  François, 
grand  Dieu  !  Tout  Ait  violé  pour  commettre  ee 
crime  :  droit  des  gens ,  justice ,  religion ,  huma- 
nité. Le  duc  d'Enghien  est  arrêté  en  pleine  paix 
sur  un  sol  étranger.  Lorsqu'il  avoit  quitté  It 
France ,  il  étoit  trop  jeune  pour  la  bien  connoltre  : 
c'est  du  fond  d'une  chaise  de  poste,  entre  deux 
gendarmes,  qu'il  voit,  comme  pour  la  première 
fois ,  la  terre  de  sa  patrie ,  et  qu'il  traverse ,  pour 
mourir,  les  champs  illustrés  par  ses  aïeux.  Il  a^ 
rive  au  milieu  de  la  nuit  au  donjon  de  Vincennes, 
A  la  lueur  des  flambeaux ,  sous  les  voûtes  d'une 
prison ,  le  petit-fils  du  grand  Gondé  est  déclaré 
coupaUe  d'avoir  comparu  sur  des  champs  de  ba- 
taille :  convaincu  de  ce  crime  héréditaire ,  H  est 
aussitôt  condamné.  En  vain  it  demande  à  parier 
à  Buonaparte  (ô  simplicité  aussi  touchante  qu'hé> 
roique  I  )  le  brave  jeune  homme  étoit  un  des  plus 
grands  admirateurs  de  son  meurtrier  :  il  ne  pos- 
voit  croire  qu'un  capitaine  voulût  assassiner  un 
soldat.  Encore  tout  exténué  de  faim  et  de  fatigue, 
on  le  fait  descendre  dans  les  ravins  du  château; 
il  y  trouve  une  fosse  nouvellement  creusée.  On  le 
dépouille  de  son  habit;  on  lui  attache  sur  la  poi« 
trine  une  lanterne  pour  l'apercevoir  dans  les  té- 
nèbres ,  et  pour  mieux  diriger  la  balle  au  cœur. 
Il  demande  un  confesseur  ;  il  prie  ses  bourreaux 
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detmiflfliiettre  les  dernières  marques  de  son  son- 
voir  à  ses  amis  :  on  l'insulte  par  des  paroles  gros- 
sières* Od  commande  le  feu  ;  le  duc  d^Enghien 
lombe  :  sans  témoins ,  sans  consolation ,  au  milieu 
de  ta  patrie,  à  queIq[oes  lieues  de  Chantilly ,  à 
qwiqoes  pas  de  ces  vieux  arbres  sous  lesquels  le 
aiit  roi  Louis  rendoit  la  justice  à  ses  sujets,  dans 
h  frison  où  M.  le  prince  fut  renfermé ,  le  jeune , 
kbao,le  brave,  le  dernier  rejeton  du  vainqueur 
deBocroy,  meurt  comme  seroit  mort  le  grand 
Cmdé,  et  comme  ne  mourra  pas  son  assassin. 
Soo  corps  est  enterré  furtivement ,  et  Bossuet  ne 
Koaitra  point  pour  parler  sur  ses  cendres. 

Il  M  reste  à  celui  qui  s'est  abaissé  au-dessous 
deTe^pèce  humaine  par  un  crime,,  qu'à  affecter 
dese  placer  au-dessus  de  l'humanité  par  ses  des> 
seios,  qu'adonner  pour  prétexte  à  un  forfait  des 
nisoQs  ioacceasibles  au  vulgaire,  qu'à  faire  pas- 
Mr  on  abtme  d'Iniquités  pour  la  profondeur  du 
plie.  Boonaparte  eut  recours  à  cette  misérable 
mraiice  qui  ne  trompe  personne ,  et  qui  ne  vaut 
|B  on  simple  repentir  :  ne  pouvant  cacher  son 
crinie,il  le  publia. 

Qaand  on  entendit  crier  dans  Paris  l'arrêt  de 
nort,  il  y  eut  on  mouvement  d'horreur  quç  per- 
Mnene  dissimula.  On  se  demanda  de  quel  droit 
Ui  étranger  venoit  de  verser  le  plus  beau  comme 
kphn  pur  sang  de  la  France.  Croyoit-il  pouvoir 
Rnplaoer  par  sa  famille  la  famille  qu'il  venoit 
téteindre?  Les  militaires  surtout  frémirent  :  ce 
M  de  Condé  sembloit  leur  appartenir  en  pro- 
FR^et  représenter  pour  eux  l'honneur  de  l'armée 
fraacoise.  Nos  grenadiers  avoient  plusieurs  fois 
naeontré  les  trois  générations  de  héros  dans  la 
n^lée,  le  prince  de  Gondé,  le  duc  de  Bourbon 
et  le  doe  d'Enghien  ;  ils  avoient  même  blessé  le 
doe  de  Bourbon ,  mais  Tépée  d*un  François  ne 
pMvott  épuiser  ce  noble  sang  :  11  n'appartenoit 
Is'ànnébraDger  d'en  tarir  la  source. 

Chaque  Aation  a  ses  vices.  Ceux  des  François 
le  sont  pas  la  trahison,  la  noirceur  et  Tingrati- 
Iflde.  Le  meurtre  du  duc  d'EnghIen,  la  torture 
^  Tassassinat  de  Pichegru ,  la  guerre  d'Espagne , 
^  laeaptivité  du  pape ,  décèlent  dans  Buonaparte 
^natore  étrangère  à  la  France.  Malgré  le  poids 
fa  diatoes  dont  nous  étions  accablés,  sensibles 
nx  malheurs  autant  qu'à  la  gloire ,  nous  avons 
P*«ré  le  duc  d'Enghien ,  Pichegru ,  Georges  et 
fcreau;  nous  avons  admiré  Sarragosse ,  et  envi- 
ï^aBé  d*hommages  un  pontife  charge  de  fers.  Ce- 
^fii  priva  de  ses  États  le  prêtre  vénérable  dont 
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la  main  l'avoit  marqué  du  sceau  des  rois  ;  celui 
qui  à  Fontainebleau  osa,  dit-on ,  frapper  le  sou- 
verain pontife,  traîner  par  ses  cheveux  blancs  le 
père  des  fidèles  ;  celui-là  crut  peut-être  remporter 
une  nouvelle  victoire  :  il  ne  savoit  pas  qu'il  restoit 
à  l'héritier  de  Jésus-Christ  ce  sceptre  de  roseau  et 
cette  couronne  d'épines  qui  triomphent  tôt  on 
tard  de  la  puissance  du  méchant. 

Le  temps  viendra ,  je  l'espère ,  où  les  François 
libres  déclareront  par  un  acte  solennel  qu'ils  n'ont 
point  pris  de  part  à  ces  crimes  de  la  tyrannie; 
que  le  meurtre  du  duc  d'Enghien,  la  captivité  du 
pape  et  la  guerre  d'Espagne,  sont  des  actes  im- 
pies, sacrilèges,  odieux,  anti-françois  surtout, 
et  dont  la  honte  ne  doit  retomber  que  sur  la  tête 
de  V  étranger. 

Buonaparte  profita  de  l'épouvante  que  l'assas- 
sinat de  Yincennes  jeta  parmi  nous  pour  franchir 
le  dernier  pas  et  s'ass^ir  sur  le  trône. 

Alors  commencèrent  les  grandes  saturnales  de 
la  royauté  :  les  crimes ,  l'oppression ,  l'esclavage , 
marchèrent  d'un  pas  égal  avec  la  folie.  Toute  !!• 
berté  expire,  tout  sentiment  honorable,  toute 
pensée  généreuse ,  deviennent  des  «Mispirations 
contre  TÉtat.  Si  on  parle  de  vertu ,  on  est  suspect  ; 
louer  une  belle  action,  c'est  une  injure  faite  au 
prince.  Les  mots  changent  d'acception  :  un  peu- 
ple qui  combat  pour  ses  souverains  légitimes  est 
un  peuple  rebelle;  un  traître  est  pn  sujet  fidèle; 
la  France  entière  devient  l'empire  du  mensonge  : 
journaux,  pamphlets ,  discours,  prose  et  vers, 
tout  déguise  la  vérité.  S'il  a  fait  de  la  pluie ,  on 
assure  qu'il  a  fait  du  sdeil  ;  si  le  tyran  «'est  pro- 
mené au  milieu  du  peuple  muet ,  il  s*est  avancé , 
dit-on ,  au  milieu  des  acclamations  de  la  foule.  Le 
but  unique,  c'est  le  prince:  la  morale  consistée 
se  dévouer  à  ses  caprices,  le  devoir  à  le  louer.  Il 
faut  surtout  se  récrier  d'admiration  lorsqu'il  a 
fait  une  faute  ou  commis  un  crime.  Les  gens  de 
lettres  sont  forcés  par  des  menaces  à  célébrer  le 
despote.  Ils  composoient,  ils  capituloient  sur  le 
degré  de  la  louange  :  heureux  quand ,  au  prix  de 
quelques  lieux  communs  sur  la  gloire  des  armes, 
ils  avoient  acheté  le  droit  de  pousser  quelques 
soupirs ,  de  dénoncer  quelques  crimes ,  de  rappe- 
ler quelques  vérités  proscrites  !  Aucun  livre  ne 
poovoit  paroltre  sans  être  marqué  de  l'éloge  de 
Buonaparte ,  comme  du  timbre  de  l'esclavage  ; 
dans  les  nouvelles  éditions  des  anciens  auteurs, 
la  censure  faisoit  retrancher  tous  les  passages  con- 
tre les  conquérants,  la  servitude  et  la  tyrannie; 
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connue  le  Directoire  avoit  eu  dessein  de  faire  cor- 
riger dans  les  mêmes  auteurs  tout  ce  qui  parloit 
de  la  monarchie  et  des  rois.  Les  airoanachs  étoient 
examinés  avec  soin  ;  et  la  conscription  forma  un 
article  de  foi  dans  le  catéchisme.  Dans  les  arts, 
même  servitude:  Buona|Murteeropoisonne  lespes^ 
tiférés  de  Jafla;  on  £ait  un  tableau  qui  le  repré- 
sente touchant  y  par  excès  de  courage  et  d'huma- 
nité, ces  mêmes  pestiférés.  Ce  n'étolt  pas  ainsi 
que  saint  Louis  guérissoit  les  malades  qu'une  con- 
fiance touchante  et  religieuse  prései]^it  à  ses 
mains  royales.  Au  reste,  ne  parlez  point  d'opi- 
nion publique  :  la  maxime  est  que  le  souverain 
doit  en  disposer  chaque  matin.  Il  y  avoit  à  la  po- 
lice perfectionnée  par  Boonaparte  un  comité 
chargé  de  donner  la  direction  aux  esprits,  et  à 
la  tété  de  ce  comité  un  dîrectêur  de  l'opinion  pu* 
blique.  L'imposture  et  le  silence  étoient  les  deux 
grands  moyens  employés  pour  tenir  le  peuple 
dansl'erreur.  Sivosenfimts  meurentsur  lechamp 
de  iNiAaiUe,  croyez- vous  qu'on  fiEisse  assez  de  cas 
de  vous  pour  vous  dire  ce  qu'ils  sont  devenus? 
On  vous  taira  les  événements  les  plus,  importants 
à  la  patrie,  à  l'Europe ,jbui  monde  entier.  Les  en- 
nemis sont  à  Heoux  :  vous  ne  rigpprenez  que  par 
la  fuite  des  gens  de  la  campagne;  on  vous  enve- 
loppe de  ténèbres  ;  on  se  Joue  de  vos  inquiétudes  ; 
on  rit  de  vos  douleurs;  on  méprise  ce  que  vous 
pouvez  sentir  et  penser.  Vous  voule^z  élever  la 
voix ,  un  espion  vous  dénonce ,  un  gendarme  vous 
arrête,  une  commission  militaire  vous  juge  :  on 
TOUS  casse  la  tête ,  et  on  vous  oublie. 

Ce  n'était  pas  tout  d'enchainer  les  pères ,  U  fal- 
loit  encore  disposer  des  enfants.  On  a  vu  des  mè- 
res accourir  des  extrémités  de  l'empire ,  et  venir 
réclamer,  en  fondant  en  larmes,  les  iilsque  le  gou- 
vernement leur  avoit  enlevés.  Ces  enfiints  étoient 
placés  dans  des  écoles  où ,  rassemblés  au  son  du 
tamlwur,  ils  devenoient  irréligieux ,  débauchés , 
contempteurs  des  vertus  domestiques.  Si  de  sages 
et  dignes  mattres  osoient  raj^er  la  vieille  expé- 
rience et  les  leçons  de  la  morale ,  ils  étoient  aussi- 
tôt dénoncés  comme  des  traîtres ,  des  fanatiques, 
des  ennemis  de  la  philosophie  et  du  progrès  des 
lumières.  L'autorité  paternelle,  respectée  parles 
plus  affreux  tyrans  de  l'antiquité,  étoit  traitée 
par  Buonaparte  d'abus  et  de  préjugés.  Il  vouloit 
faire  de  nos  ftls  des  espèces  de  Mamelouks  sans 
Dieu,  sans  famille  et  sans  patrie.  Il  semble  que 
cet  ennemi  de  tout  s'attachât  à  détruire  la  France 
par  ses  fondements.  Il  a  plus  corrompu  les  hom- 


mes, plus  fait  de  mal  au  genre  humain  dansk 
com*t  espace  de  dix  années,  que  tous  les  tynn 
de  Rome  ensemble,  depuis  Néron jo8qll*aadc^ 
nier  persécuteur  des  chrétiens.  Les  priocipes  qui 
servoif  nt  de  base  à  son  administration  passoiai 
de  son  gouvernement  dans  les  différeotesdam 
de  la  société  ;  car  un  gouvernement  pervers  iatiO' 
dttit  le  vice  chez  les  peuples ,  comme  un  gpQYe^ 
nement  sage  fait  fructifier  la  vertu.  L'inéligioD, 
le  goût  des  jouissances  et  des  dépenses  ao-dessu 
de  la  fortune,  le  mépris  des  liens  moraux,  ïn- 
prit  d'aventure ,  de  violence  et  de  dominatio&  do- 
cendoicnt  du  trône  dans  les  Êimilles.  Encore  qod* 
que  temps  d'un  pareil  règne,  et  la  Fitiuoe  n'eût 
plus  été  qu'uue  caverne  de  brigands. 

Les  crimes  de  notre  révolution  lépobiicaiai 

étoient  l'ouvrage  des  passions,  qui  laissait  tnajouii 

des  ressources  :  il  y  avoit  désordre  etnon  pasdci> 

truction  dans  la  société.  La  morale  étoit  blesséei 

mais  eilen'étoit  pas  anéantie.  La  eonsdenoe  a?oit 

ses  remords  ;  une  indifiEérence  destructive  ne  eoa* 

fondoit  point  l'innocent  et  le  coupable  :  aussi  lei 

malheurs  de  ce  temps  auroient  pu  être  prompte» 

ment  réparés.  Mais  oonament  guérir  la  plaie  faite 

par  un  gouvernement  qui  posoit  en  principe  le 

despotisme  ;  qui ,  ne  parlant  que  de  morale  et  (k 

religion ,  détruisoit  sans  cesse  la  monde  et  la  rdi* 

gion  parses  institutions  et8esmépris;quiDecfae^ 

choit  point  à  ibnder  Tordre  sur  le  devoir  et  sor  k 

loi,  mais  sur  la  force  et  sur  les  espions  depoiioef 

qui  prenoit  la  stupeur  de  Tesclavage  pour  lapaii 

d'une  société  bien  organisée ,  fidèle  aux  coutniseï 

de  ses  pères ,  et  marchant  en  silence  dans  le  sa* 

tier  des  antiques  vertus?  Les  révolutions  les  plH 

terrifies  sont  préférables  à  un  pareil  État.  Si  ki 

guerres  civiles  produisentlescrlmes  publics,  elia 

eiàfantent  au  moins  les  vertus  privées,  les  talents 

et  les  grands  hommes.  C'est  dans  le  despotisme 

que  disparoissent  les  empires  :  en  abusant  de  toos 

les  moyens ,  en  tuant  les  âmes  encore  plusque  les 

corps,  il  amène  tôt  ou  tard  la  dissolution  et  la 

conquête.  Il  n'y  a  point  d'exemple  d'une  natioa 

libre  qui  ait  péri  par  une  guerre  entre  les  citoyens; 

et  toujours  un  État  courbé  sous  ses  propres  ois- 

ges  s'est  relevé  plus  florissant. 

On  a  vanté  l'administration  de  Buonaparte  : 
si  l'administration  consiste  dans  des  chiffres; si, 
pour  bien  gouverner,  il  sufQt  de  savoir  combien 
une  pi-ovince  produit  en  blé,  en  vin,  en  huile; 
quel  est  le  dernier  écu  qu'on  peut  lever,  le  der- 
nier honune  qu'on  peut  prendre  :  certes  Buona** 
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pttteétoitQD  grand  administrateur  ;  il  est  impos- 
iUede  mieox  organiser  le  mal ,  de  mettre  plus 
fordre  dans  le  désordre.  Mais  si  la  meilleure 
rioioistration  est  eelle  qui  laisse  un  peuple  en 
fùi  ;  fol  noarrit  en  lui  des  sentiments  de  justice 
il  de  fitié;  qui  est  avare  du  sang  des  hommes  ; 
foi  respecte  les  droits  des  citoyens ,  les  proprié- 
Indesftiiiilles:  certes  le  gouvernement  de  Buo- 
Mprieftoit  le  pire  des  gouvernements. 

DcMore  que  de  fautes  et  d'erreui*s  dans  son 
fi^sjttèmel  L*admini8tration  la  plus  dispen- 
inse  eoglootissolt  une  partie  des  revenus  de 
réiLDes  armées  de  douaniers  et  de  receveurs 
dÉTflraieflt  les  impôts  qu'ils  étoient  chargés  de 
ber.  Il  D*y  avoit  pas  de  si  petit  chef  de  bureau 
|Bo*eiit80US  lui  cinq  ou  six  commis.  Buona- 
jirtt  Kmbkïlt  avoir  déclaré  la  guerre  au  com- 
iRfe.  S*il  naissoit  en  France  quelque  branche 
kUastrie,  il  s*en  enaparoît ,  et  elle  séchoit  entre 
pinaiBi.  Les  tabacs,  les  sels,  les  laines,  les 
hvres coloniales ,  tout  étoit  pour  lui  Tobjet  d*un 
kMpole;  il  s'étoit  fait  Tunique  marcband  de  son 
l^irt  n  avait ,  par  des  combinaisons  absurdes , 
iplilôc  par  une  ignorance  et  un  dégoût  décidé 
kk  onriDe,  achevé  de  perdre  nos  colonies  et 
Raéantir  nos  flottes.  Il  bétfissoit  de  grands  vais- 
Mn  qui  pourissoient  dans  les  ports ,  ou  qu'il 
farawit  lui-même  pour  subvenir  aux  besoins 
kao armée  de  terre.  Cent  frégates,  répandues 
te  tontes  les  mers,  auroient  pu  faire  un  mal 
Mdérable  aux  ennemis ,  former  des  matelots 
tk France,  protéger  nos  bâtiments  marchands  : 
Ki  premières  notions  du  bon  sens  n'entroient 
IM  néme  dans  la  tète  de  Buonaparte.  On  ne  doit 
N>t  Utribuer  à  ses  lois  les  progrès  de  notre 
•g^wiitoe;  ils  sont  dus  au  partage  des  grandes 
nfvtëi^  à  raboUtion  de  quelques  droits  féo- 
te,  f(  à  plusieurs  autres  causes  produites  par 
liiévotation.  Tous  les  Jours  cet  homme  inquiet 
Liliane btiguoit  un  peuple  qui  n*avoit  besoin 
l^de  repos  par  des  décrets  contradictoires,  et 
("vent  inexécutables  :  il  violoit  le  soir  la  loi 
^'H  ivoit  laite  le  matin.  Il  a  dévoré  en  dix  ans 
*  niiliiards  d'impôts  S  ce  qui  surpasse  la  somme 
lo  taxes  levées  pendant  les  soixante-treize  an- 
^  fc  règue  de  Louis  XIV.  La  dépouille  du 
•"A,  1 ,500  millions  de  revenu  ne  lui  suf (isolent 
C»;  il  n*étoit  occupé  qu'à  grossir  son  trésor  par 

•eÏLÏÎ.f*'*  ««ool  qfk'approxkma^fk  :  je  ne  me  pi- 
JV"2J|Î^  ^  donner  des  comptes  rigoureux  par  traocs 


les  mesures  les  plus  iniques.  Chaque  préfet,  cha- 
que sous-préfet,  chaque  maire  avoit  le  droit 
d'augmenter  les  entrées  des  villes,  de  mettre 
des  centimes  additionnels  sur  les  bourgs ,  les  vil- 
lages et  les  hameaux  ;  de  demander  à  tel  proprié- 
taire une  somme  arbitraire  pour  tel  ou  tel  pré- 
tendu besoin.  La  France  entière  étoit  au  pillage. 
Les  infirmités ,  Tindigence ,  la  mort ,  l'éducation , 
les  arts,  les  sciences,  tout  payoit  un  tribut  au' 
prince.  Vous  aviez  un  fils  estropié ,  cul -de-Jatte , 
incapable  de  servir  :  une  loi  de  la  conscription 
vous  obligeoit  à  donner  1 ,500  francs  pour  vous 
consoler  de  ce  malheur.  Quelquefois  le  conscrit 
malade  mourolt  avant  d'avoir  subi  i*examen  du 
capitaine  de  recrutement  Vous  supposiez  alors 
le  père  exempt  de  payer  les  1 ,500  francs  de  la 
réforme?  Point  du  tout.  Si  la  déclaration  de  l'in- 
firmité avoit  été  faite  avant  l'accident  de  la  mort , 
le  conscrit  se  trouvant  vivant  au  moment  de  la 
déclaration,  le  père  étoit  obligé  de  compter  la 
somme  sur  le  tombeau  de  son  fils.  Le  pauvre  vou- 
loit-ii  donner  quelque  éducation  à  l'un  de  ses  en- 
fants ,  il  falloit  qu'il  comptât  d'abord  une  somme 
à  l'université ,  plus  une  redevance  sur  la  pension 
donnée  au  maître.  Un  auteur  moderne  citoit-il 
un  ancien  auteur,  comme  les  ouvrages  de  ce  der* 
nier  étoient  tombés  dans  ce  qu'on  appeloit  le  do* 
moine  public^  la  censure  exigeoit  un  centime  par 
feuiHe  de  citation.  Si  vous  traduisiez  en  citant, 
vous  ne  payiez  qu'un  demi-centime  par  feuille , 
parcequ'alors  la  citation  étoit  du  domaine  mixte; 
la  moitié  appartenant  au  travail  du  traducteur 
vivant  et  Tautre  moitié  à  l'auteur  mort.  Lorsque 
Buonaparte  fit  distribuer  des  aliments  aux  pau- 
vres dans  l'hiver  de  lSi2,  on  crut  qu'il  tiroit 
cette  générosité  de  son  épargne;  11  leva  à  cette 
occasion  des  centimes  additionnels,  et  gagna  4 
millions  sur  la  soupe  des  pauvres.  Enfin ,  on  l'a 
vu  s'emparer  de  l'administration  des  f^mérailies  : 
il  étoit  digne  du  destructeur  des  François  de  le- 
ver un  impôt  sur  leurs  cadavres.  Et  comment  au- 
roit-on  réclamé  la  protection  des  lois,  puisque 
c'étolt  lui  qui  les  faisoit?  Le  Corps  législatif  a  osé 
parler  une  fois ,  et  il  a  été  dissous.  Un  seul  article 
des  nouveaux  codes  détruisoit  rapidement  la  pro- 
priété. Un  administrateur  du  domaine  pouvoit 
vous  dire  :  «  Votre  propriété  est  domaniale  ou 
«  nationale.  Je  la  mets  provisoirement  sous  le  sé- 
'^  questre  :  allez  et  plaidez.  Si  le  domaine  a  tort, 
«  on  vous  rendra  votre  bien.  »  Et  à  qui  aviez-vous 
I  recours  en  ce  cas?  aux  tribunaux  ordinaires? 
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non  :  ces  causes  étoient  réservées  à  l'examen  du 
conseil  d'Etat ,  et  plaidées  devant  l'empereur,  qui 
étoit  ainsi  juge  et  partie. 

Si  la  propriété  étoit  incertaine ,  la  liberté  ci- 
vile étoit  encore  moins  assurée.  Qu'y  avoit-il  de 
plus  monstrueux  que  cette  commission  nommée 
pour  inspecter  les  prisons ,  et  sur  le  rapport  de  la- 
quelle un  homme  pouvoit  être  détenu  toute  sa  vie 
dans  les  cachots,  sans  instruction,  sans  procès, 
sans  Jugement,  mis  à  lu  torture,  fusUlé  la  nuit, 
étranglé  entre  deux  guichets?  Au  milieu  de  tout 
cela,  Buonaparte  faisoit  nommer  chaque  année 
des  commissions  de  la  liberté  de  la  presse  et  de  la 
liberté  individuelle  :  Tibère  ne  s'est  Jamais  joué 
à  ce  point  de  l'espèce  humaine. 

Enfin  la  conscription  faisoit  comme  le  couron- 
nement de  ses  œuvres  de  despotisme.  I^  Scandi- 
navie, appelée  par  un  historien  la  fabrique  du 
genre  humain  y  n*auroit  pu  fournir  assez  d'hom- 
mes à  cette  loi  homicide.  Le  code  de  la  conscrip- 
tion sera  un  monument  éternel  du  i*ègne  de  Buo- 
naparte. Là  se  trouve  réuni  tout  ce  que  la  tyrannie 
la  plus  subtile  et  la  plus  ingénieuse  peut  imaginer 
pour  tourmenter  et  dévorer  les  peuples  :  c'est 
véritablement  le  code  de  l'enfer.  Les  générations 
d^  la  France  étoient  mises  en  coupe  réglée  comme 
les  arbres  d'une  forêt  :  chaque  année  quatre-vingt 
mille  jeun»  gens  étoient  abattus.  Mais  ce  n'étoit 
là  que  la  coupe  régulière  :  souvent  la  conscrip- 
tion étoit  doublée  ou  fortifiée  par  des  levées  ex- 
traordinaires; souvent  elle  dévoroit  d*avance  les 
futures  victimes,  comme  un  dissipateur  emprunte 
sur  le  revenu  à  venir.  On  avoit  fini  par  prendre 
sans  compter  :  l'âge  légal ,  les  qualités  requises 
pour  mourir  sur  un  champ  de  bataille  n'étoient 
plus  considérés;  et  l'inexorable  loi  montroit  à 
cet  ^nrd  une  merveilleuse  indulgence.  On  re- 
montoit  vers  l'enfance;  on  desccndoit  vers  la 
vieillesse  :  le  réformé,  le  remplacé,  étoient  re- 
pris; tel  fils  d*un  pauvre  artisan,  racheté  trois 
fois  au  prix  de  la  petite  fortune  de  son  père,  étoit 
obligé  de  marcher.  Les  maladies,  les  infirmités, 
les  défauts  du  corps  n'étoient  plus  une  raison  de 
salut.  Des  colonnes  mobiles  parcouroient  nos  pro- 
vinces comme  un  pays  ennemi,  pour  enlever  au 
peuple  ses  derniers  enfants.  Si  Ton  se  plaignoit 
de  ces  ravages,  on  répondoit  que  les  colonnes 
mobiles  étoient  composées  de  beaux  gendarmes 
qui  consoleroieut  leurs  mèi*es  et  leur  rendroient 
ce  qu'elles  avoient  perdu.  Au  défaut  du  frère  ab- 
sent, bu  prenoit  le  frère  présent.  ^Le  père  répon- 


doit pour  le  fils ,  la  femme  pour  le  mari  :  la  n 
ponsabilité  s'é tendol t  aux  parents  les  plus  éloip 
etjusqu*aux  voisins.  Un  village  devenoitsolidil 
pour  le  conscrit  qu*il  avoit  vu  naître.  Des  pn 
saires  s'établissoient  chez  le  paysan,  et  left 
çoient  de  vendre  son  lit  pour  les  nourrir  :  p« 
s'en  délivrer  il  falloit  qu'il  trouvât  le  coaseï 
câché  dans  les  bois.  L'absurde  se  roêloit  à  fi 
troce  :  souvent  on  demandoit  des  enfeots  àca 
qui  étoient  assez  heureux  pour  n'avoir  point  ( 
postérité  ;  on  employoit  la  violence  pour  déca 
vrir  le  porteur  d'un  nom  qui  n'existoit  que  swi 
rôle  des  gendarmes,  ou  pour  avoir  ud  codsot 
qui  servoit  d^'à  depuis  cinq  ou  six  ans.  Desfa 
mes  grosses  ont  été  mises  à  la  torture,  afin  qo'c 
les  révélassent  le  lieu  où  se  teuoit  caché  le  pu 
mier  né  de  leui*s  entrailles;  des  pères  ont  apport 
le  cadavre  dé  leur  fils,  pour  prouver  qu'ils i 
pouvoient  fournir  ce  fils  vivant.  Il  restoit  encoi 
quelques  familles  dont  les  enfants  plus  riches  s'i 
toient  rachetés;  ils  se  dest inoient  à  former  s 
Jour  des  magistrats,  des  administrateurs,  des  a 
vants ,  des  propriétaires ,  si  utiles  à  l'ordre  sodt 
dans  un  grand  pays  :  par  le  décret  des  garde 
d^honncur,  on  les  a  enveloppés  dans  le  massaei 
universel.  On  en  étoit  venu  à  ce  point  de  roépri 
pour  la  vie  des  hommes  et  pour  la  France,  d'à; 
peler  les  conscrits  la  matière  première  et  la  chà 
à  canon.  On  agitoit  quelquefois  cette  granl 
question  parmi  les  pourvoyeurs  de  chair  iM 
roaine  :  savoir  combien  de  temps  duroit  un  coo( 
crit  ;  les  uns  prétendolent  qull  duroit  trente^rn 
mois,  les  antres  trente-six.  Buonaparte  disol 
lui-même  :  Toi  trois  cent  mille  hommes  din 
venu.  Il  a  fait  périr,  dans  les  onze  années  de  soi 
règne,  plus  de  cinq  millions  de  François,  oe(p 
surpasse  le  nombre  de  ceux  que  nos  guerres  d 
viles  ont  enlevés  pendant  trois  siècles,  sous  le 
règnes  de  Jean,  de  Charles  V,  de  Charles  VI 
de  Charles  YII ,  de  Henri  II ,  de  François  II, i 
Charles  IX,  de  Henri  III  et  de  Henri  IV.  Daa 
les  douze  derniers  mois  qui  viennent  de  s'écos 
1er,  Buonaparte  a  levé  (sans  compter  la  garf 
nationale)  treize  cent  mille  hommes,  ceqai  0 
plus  de  cent  mille  hommes  par  mois  :  et  oai 
osé  lui  dire  qu'il  n'avoit  dépensé  que  le  luxcl 
la  population. 

H  étoit  aisé  de  prévoir  ce  qui  est  arrivé  :  lo« 
les  hommes  sages  disoient  que  la  conscription 
en  épuisant  la  France ,  l'exposeroit  à  l'invasirt 
aussitôt  qu'elle  scrolt  sérieusement  ottaq«*' 
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Sêigùé  à  blanc  par  le  bourreau,  ce  corps,  \ide 
de  sang,  ii*a  pu  faire  qu*une  foible  résistance; 
nais  la  perte  des  bommes  n*étoit  pas  le  plus  grand 
nal  qae  faisoit  la  conscription  :  elle  tendolt  à 
nous  replonger  nous  et  l'Europe  entière  dans  la 
teftarie.  Par  la  conscription ,  les  métiers ,  les 
«ts  et  les  lettres  sont  inévitablement  détruits, 
ta  jnne  homme  qui  doit  mourir  a  dix>huit  ans 
ae  pfit  se  livrer  à  aucune  étude.  Les  nations 
veisiDes,  obligées, pour  se  défendre,  de  recourir 
MI  mêmes  moyens  que  nous,  abandonnoient  à 
leor  toor  les  avantages  de  la  civilisation;  et  tous 
ks  peuples  précipités  les  uns  sur  les  autres , 
eomoie  au  siècle  des  Goths  et  des  Vandales,  au- 
mfeot  m  renaître  les  malheurs  de  ces  temps.  En 
brisant  les  liens  de  la  société  générale,  la  cons- 
cription anéantissoit  aussi  ceux  de  la  famille, 
iceoatamés  dès  leur  berceau  à  se  regarder  comme 
ÉSTictimes  dévouées  à  la  mort,  les  enfants  n*o- 
lanoîent  plus  à  leurs  parents;  ils  devenoient 
fBesseox,  vagabonds  et  débauchés,  en  attendant 
kjoQroù  ils  alloient  piller  et  égorger  te  monde, 
(ad  principe  de  religion  et  de  morale  auroit  eu 
k temps  de  prendre  racine  dans  leur  cœur?  De 
hare6té,  les  pères  et  les  mères,  dans  la  classe 
la  peuple,  n*attachoient  plus  leurs  affections, 
Kdoonoient  plus  leurs  soins  à  des  enfants  qu'ils 
ai  préparoient  à  perdre ,  qui  n*étoient  plus  leur 
et  leur  appui,  et  qui  ne  devenoient  pour 
qu'un  objet  de  douleur  et  un  fardeau.  De  là 
art  endurcissement  de  l'âme,  cet  oubli  de  tous 
bsentiments  naturels,  qui  mènent  à  Tégoïsme, 
innsoQciance  du  bien  et  du  mal,  àrindifférence 
fnx  la  patrie  ;  qui  éteignent  la  conscience  et  le 
itmotds,  qui  vouent  un  peuple  à  la  servitude, 
en  loi  ôtant  Thorreur  du  vice  et  l'admiration  pour 
la  verto. 

Telleétoît  l'administration  de  Buonaparte  pour 
notérieur  de  la  France. 

Examinons  au  dehors  la  marche  de  son  gou- 
(^enemeot,  cette  politique  dont  il  étoit  si  fier, 
iCqD'il  définissoit  ainsi  :  La  politique,  c'est  jouer 
^  hommes.  Hé  bien  I  il  a  tout  perdu  à  ce  Jeu 
faninable,  et  c'est  la  France  qui  a  payé  sa 
^erte. 

Pour  commencer  par  son  système  continental, 
ft système,  d'un  fou  ou  d'un  enfant,  n'étoit  point 
Fabord  le  but  réel  de  ses  guerres;  il  n*en  étoit 
lae  le  prétexte.  Il  vouloit  ôti*e  le  maître  de  la 
knecQ  ne  parlant  que  de  là  liberté  des  mers.  Et 
Ks}^ine  insensé,  a-t-il  fait  ce  qu'il  falloit  pour 


l'établir  ?  Par  les  deux  grandes  fautes  qui,  comme 
nous  le  dirons  après,  ont  fait  échouer  ses  projets 
sur  l'Espagne  et  sur  la  Russie,  n'a-t-il  pas  man- 
qué aussi  de  fermer  les  ports  de  la  Méditerranée 
et  de  la  Baltique?  N'a-t-il  pas  donné  toutes  les 
colonies  du  monde  aux  Ânglois?  Ne  leur  a-t-il 
pas  ouvert  au  Pérou ,  au  Mexique ,  au  Brésil ,  un 
marché  plus  considérable  que  celui  qu'il  vouloit 
leur  fermer  en  Europe?  chose  si  vraie,  que  la 
guerre  a  enrichi  le  peuple  qu'il  prétendoit  ruiner. 
L'Europe  n'emploie  que  quelques  superfluités  de 
l'Angleterre;  le  fond  des  nations  européennes 
trouve  dans  ses  propres  manufactures  de  quoi 
suffire  à  ses  principales  nécessités.  En  Amérique, 
au  contraire,  les  peuples  ont  besoin  de  tout, 
depuis  le  premier  jusqu'au  dernier  vêtement;  et 
dix  millions  d'Américains  consomment  plus  de 
marchandisesangloises  que  trente  millions  d'Eu- 
ropéens. Je  ne  parle  point  de  l'importation  de 
l'argent  du  Mexique  aux  Indes,  du  monopole  du 
cacao ,  du  quinquina,  de  la  cochenille  et  de  mille 
autres  objets  de  spéculation ,  devenus  une  nou- 
velle source  de  richesse  pour  les  Anglois.  Et 
quand  Buonaparte  auroit  réussi  à  fermer  les  ports^ 
de  TEspagne  et  de  la  Bal  tique,  il  falloit  donc  ensuite 
fermer  ceux  de  la  Grèce,  de  Constant inople,  de 
la  Syrie ,  de  la  Barbarie  :  c'étoit  prendre  l'enga- 
gement de  conquérir  le  monde.  Tandis  qu'il  eût 
tenté  de  nouvelles  conquêtes,  les  peuples  déjà 
soumis,  ne  pouvant  échanger  le  produit  de  leur 
sol  et  de  leur  industrie ,  auroient  secoué  le  Joug 
et  rouvert  leurs  ports.  Tout  cela  n'offre  que  vues 
fausses,  qu'entreprises  petites  à  force  d'être  gi- 
gantesques, défaut  de  raison  et  de  bon  sens ,  rê- 
ves d'un  fou  et  d'un  furieux. 

Quant  à  ses  guerres,  à  sa  conduite  avec  les 
cabinets  de  l'Europe ,  le  moindre  examen  en  dé- 
truit le  prestige.  Un  homme  n'est  pas  grand  par 
ce  qu'il  entreprend ,  mais  par  ce  qu'il  exécute. 
Tout  homme  peut  rêver  la  conquête  du  monde  : 
Alexandre  seul  l'accomplit.  Buonaparte  gouver- 
noit  l'Espagne  comme  une  province  dont  il  pom- 
poit  le  sang  et  l'or.  Il  ne  se  contente  pas  de  cela  : 
il  veut  encore  régner  personnellement  sur  le  trône 
de  Charles  IV.  Que  fait-il  alors?  Par  la  politique 
la  plus  noire,  il  sème  d'abord  des  germes  de  di- 
vision dans  la  faipilie  royale  ;  ensuite  il  enlève 
cette  famille,  au  mépris  de  toutes  les  lois  humai- 
nes et  divines;  il  envahit  subitement  le  territoire 
d'un  peuple  fidèle ,  qui  venoit  de  combattre  pour 
lui  a  Trafalgar.  Il  insulte  au  génie  de  ce  peuple 
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massacre  ses  prêtres ,  blesse  l'orgueil  eastillan, 
soulève  contre  lui  les  descendants  du  Cid  et  du 
grand  capitaine.  Aussitôt  Sarragosse  célèbre  la 
messe  de  ses  propres  funérailles,  et  s'ensevelit 
sous  ses  ruines;  les  chrétiens  de  Pélasge  descen- 
dent des  Asturies  :  le  nouveau  Maure  est  chassé. 
Cette  guerre  ranimeen  Europe  l'esprit  des  peuples, 
donne  à  la  France  une  frontière  de  plus  à  défen- 
dre, crée  une  armée  de  terre  aux  Anglois,  les  ra- 
mène après  quatre  siècles  dans  les  champs  de 
Poitiers,  et  leur  livre  les  trésors  du  Mexique. 

Si ,  au  lieu  d'avoir  recours  à  ces  ruses  dignes 
deBorgia,  Buonaparte,  par  une  politique  toujours 
criminelle  y  mais  plus  habile,  eût,  sous  un  pré- 
texte quelconque,  déclaré  la  guerre  au  roi  d'Es- 
pagne; s'il  se  fût  annoncé  comme  le  vengeur  des 
Castillans  opprimés  par  le  prince  de  la  Paix  ;  s'il 
eût  caressé  la  fierté  espagnole ,  ménagé  les  ordres 
religieux ,  il  est  probable  qu'il  eût  réussi.  «  Ce  ne 
«  sont  pas  les  Espagnols  que  Je  veux ,  disoit-il 
«  dans  sa  fureur,  c'est  l'Espagne.  «  Eh  bien  I  cette 
terre  l'a  rejeté.  L'incendie  de  Burgos  a  produit 
l'incendie  de  Moscou ,  et  la  conquête  de  l'AIhâm- 
bra  a  amené  les  Russes  au  Louvre.  Grande  et 
terrible  leçon! 

Même  faute  pour  la  Russie  :  au  mois  d'octobre 
1812,  s'il  s'étoit  arrêté  sur  les  bords  de  la  Duna  ; 
s'il  se  fût  contenté  de  prendre  Riga,  de  cantonner 
pendant  l'hiver  son  armée  de  cinq  cent  mille  hom- 
mes, d'organiser  la  Pologne  derrière  lui,auretour 
du  printemps,  il  eût  peut-être  mis  en  péril  l'em- 
pire desczars.  Au  lieu  de  cela,  il  marche  à  Mos- 
cou par  un  seul  chemin,  sans  magasins,  sans 
ressource.  Il  arrive  :  les  vainqueurs  de  Pultawa 
embrasent  leur  ville  sainte.  Buonaparte  s*endort 
un  mois  au  milieu  des  ruines  et  des  cendres;  il 
semble  oublier  le  retour  des  saisons  et  la  rigueur 
du  climat;  il  se  laisse  amuser  par  des  proposi- 
tions de  paix;  il  ignore  assez  le  coeur  humain 
pour  croire  que  des  peuples  qui  ont  eux-mêines 
brûlé  leur  capitale,  afin  d*échapper  à  l'esclavage, 
vont  capituler  sur  les  ruines  fumantes  de  leurs 
maisons.  Ses  généraux  lui  crient  qu'il  est  temps 
de  se  retirer.  Il  part ,  Jurant  comme  un  enfant  fu- 
rieux qu'il  reparoitra  bientôt  avec  une  armée  dont 
Vavant-garde  seule  sera  composée  de  trois  cent 
mille  soldais.  Dieu  envoie  un  souffle  de  sa  colère  : 
tout  périt  ;  il  ne  nous  revient  qu'un  homme  ! 

Absurde  en  administration ,  criminel  en  politi- 
que, qu*avoit-il  donc  pour  séduire  les  François, 
cet  étranger?  Sa  gloire  militaire?  Eh  bien  !  il  en 


est  dépouillé.  C'est ,  en  effet ,  un  grand  gagnenr 
de  batailles  ;  mais  hors  de  là ,  le  moindre  général 
est  plus  habile  que  lui.  Il  n'entend  rien  aux  n- 
traites  et  à  la  chicane  du  terrain  ;  il  est  iropatieit, 
incapable  d'attendre  longtemps  un  résultat, fruit 
d'une  longue  combinaison  militaire;  il  ne  ait 
qu'aller  en  avant ,  faire  des  pointes ,  courir,  ra» 
porter  des  victoires,  comme  on  i'a  dit,  à  mft 
d'hommes;  sacrifier  tout  pour  un  succès,  saoi 
s'embarrasser  d'un  revers;  tuer  la  moitié  de  se 
soldats  par  des  marches  au-dessus  des  força 
humaines.  Peu  importe  :  n'a-t-il  pas  la  ooDserijh 
tion  et  la  matière  première?  On  acni  qu'il  itoU 
perfectionné  l'art  de  la  guerre,  et  il  est  Gertù 
qu'il  l'a  fait  rétrograder  vers  l'enfance  de  l'art'. 
Le  chef-d*œuvre  de  l'art  militaire,  chez  les  po- 
pies  civilisés ,  c'est  évidemment  de  défendre  n 
grand  pays  avec  une  petite  armée;  de  laisser 
reposer  plusieurs  milliers  d'hommes  derrièn 
soixante  ou  quatre-vingt  mille,soldats  ;  de  sorte 
que  le  laboureur  qui  cultive  en  paix  son  silim 
sait  à  peine  qu'on  se  bat  à  quelques  lieues  de  a 
chaumière.  L'empire  romain  étoit  gardé  par  eenl 
cinquante  mille  hommes,  et  César  n'avoitqM 
quelques  légions  à  Pharsale.  Qu'il  nous  défeodi 
donc  aujourd'hui  dans  nos  foyers,  ce  vainquen 
du  monde  !  Quoi  I  tout  son  génie  l'a-t-il  soudai' 
nement  abandonné  ?  Par  quel  enchantementcetli 
France ,  que  Louis  XIV  avoit  environnée  dt 
foileresses,  que  Vauban  avolt  fermée  comme  u 
beau  jardin ,  est-elle  envahie  de  toutes  parts! 
Où  sont  les  garnisons  de  ses  places  frontières! 
U  n'y  en  a  point.  Où  sont  les  canons  de  ses  reat* 
parts?  Tout  est  désarmé,  même  les  vaisseaux* 
Brest ,  de  Toulon  et  de  Rochefort.  Si  Buonapaiti 
eût  voulu  nous  livrer  sans  défense  aux  puissaA 
ces  coalisées ,  s'il  nous  eût  vendus ,  s'il  eât  coos 
pire  secrètement  contre  les  François,  eût-il  a; 
autrement?  En  moins  de  seize  mois,  deux  mit 
liards  de  numéraire,  quatorze  cent  mille  hom 
mes,  tout  le  matériel  de  nos  armées  et  de  no 
places ,  sont  engloutis  dans  les  bois  de  l'ÂIleDtf 
gne  et  dans  les  déserts  de  la  Bussie.  A  Dresde 
Buonaparte  commet  fautes  sur  fautes,  oubliao 
que  si  les  crimes  ne  sont  quelquefois  punis  qo 
dans  l'autre  monde ,  les  fautes  le  sont  toujoof 
dans  celui-ci.  U  montre  l'ignorance  la  pins  la 
compréhensible  de  ce  qui  se  passe  dans  les  cabi 
nets ,  s'obstine  à  rester  sur  l'Elbe ,  est  battu 

>  Il  est  vrai  pourtant  qu'U  «  perfccUonné  ce  quV»  i»di 
radnUoi&traUoQ  du  armées  et  le  matériel  de  la  guerre. 
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Le^wi(ik,et  refuse  ime  poIxhonoraMe  qa*OB  lui 
propoK.  Pidn  de  désespoir  et  de  rage,  il  sort 
pour  la  dernière  fois  du  palais  de  uos  rois,  va 
bràler,  par  ou  e^rit  de  Justice  et  dlngratitude, 
le  Tlllage  où  ces  mêmes  rois  eurent  le  mallieur 
de  le  nourrir,  n'oppose  aui  ennemis  qu*une  acti- 
HÊé  ans  pian,  éprouve  un  dernier  revers,  fuit 
CMK,  et  délivre  enfin  la  capitale  du  monde 
cinlié  de  son  odieuse  présence. 

Laplome  d*un  François  se  refàseroit  à  peindre 
riorreurde  ses  ehamps  de  bataille;  un  tiomme 
klessé  devient  pour  Buonaparte  un  fardeau  :  tant 
tàea  8*il  meurt,  on  en  est  délmrrassé.  Des  mon- 
enude  soldats  mutilés.  Jetés  pêle-mêle  dans 
IB  coin ,  restent  quelquefois  des  jours  et  des  se* 
■aines  sans  être  pansés  :  Il  n'y  a  plus  d'hôpitaux 
assci  vastes  pour  contenir  les  malades  d'une 
méede  sept  ou  huit  cent  mille  hommes,  plus 
a»ei  de  chirurgiens  pour  les  soigner.  Nulle  pré- 
ontkm  prise  pour  eux  par  le  bourreau  des  Fran- 
ois  :  souvent  point  de  pharmacie ,  point  d'am- 
Mance,  quelquefois  même  pas  d'instruments 
foor  eouper  les  membres  fracassés.  Dans  la  cam- 
mnede  Moscou,  faute  de  charpie,  on  pansoit 
kl  blasés  avec  du  foin  ;  le  foin  manqua ,  ils  mou- 
ment.  On  vit  errer  cinq  cent  mille  guerriers, 
vitaqneurs  de  l'Europe ,  la  gloire  de  la  France  ; 
«  la  vit  errer  parmi  les  neiges  et  les  déserts , 
ffkppayant  sur  des  branolies  de  pin ,  car  ils  n'a- 
ftiot  plus  la  force  de  porter  leurs  armes ,  et 
(OBTertspoar  tout  vêtement,  de  la  peau  sanglante 
fadievaux  qui  avoient  servià  leur  dernier  i  epas. 
De  vieux  capitaines ,  les  cheveux  et  la  barbe 
liériaRs  de  glaçons ,  s'abaissoient  Jusqu'à  cares- 
m  te  soldat  àqui  il  était  resté  quelque  nourriture, 
|owcB  obtenir  une  chétive  partie  :  tant  llséprou- 
Tsiest  les  tourments  de  la  faim  !  Des  escadrons 
«tien,  hommes  et  chevaux,  étoient  gelés  pen- 
ittt  te  nuit;  et  le  matin  on  voyoit  encore  ces 
katômes  debout  au  milieu  des  frimas.  Les  seuls 
ténoins  des  soufifrances  de  nos  soldats ,  dans  ces 
aDNtodes ,  étoirat  des  Imndes  de  corbeaux  et  des 
mentes  de  lévriers  blancs  demi-sauvages ,  qui  sui- 
voient  notre  armée  pour  en  dévorer  les  débris , 
L'empetcur  de  Russie  a  fait  faire  au  printemps  la 
leefaerclie  des  morts  :  on  a  compté  deux  cent  qua- 
lante^rois mille  six  cent  dix  cadavres  d'hommes, 
€tceut  vingt-trois  mille  cent  trente-trois  de  che- 
ma  '.  La  peste  militaire,  qui  avoit  disparu  de- 

*  Extnit  imn  rapport  ofUeiel  da  mlnlstrf!  de  la  police  gé- 
Mi  an  fDavcffBCBCDt  nufe,  en  date  du  I7  mal  isia^ 


puis  que  la  guerre  ne  se  fàisoit  plus  qu'avec  un 
petit  nombre  d'hommes,  cette  peste  a  reparu 
avec  la  conscription ,  les  armées  d'un  million  de 
soldats  et  les  flots  de  sang  humain  :  et  que&isolt 
le  destructeur  de  nos  pères,  de  nos  frères,  de 
nos  fils,  quand  il  moissonnoit  ainsi  la  fleur  de  la 
France?  Il  fuyoitl  il  venoit  anx  Tuileries  dire, 
en  se  frottant  les  mains  au  coin  du  feu  :  Il  fait 
meilleur  ici  que  sur  les  bords  de  la  Birésina, 
Pas  un  mot  de  consolation  aux  épouses ,  aux  mè- 
res en  larmes  dont  il  étoit  entouré  ;  pas  un  regret, 
pas  un  mouvement  d'attendrissement,  pas  un 
remords,  pas  un  seul  aveu  de  sa  folle.  Les  Tigel- 
lins  disoient  :  «  Ce  qu'il  y  a  d'heureux  dans  cette 
«  retraite ,  c'est  que  l'empereur  n'a  manqué  de 
«  rien  ;  il  a  toujours  été  bien  nourri,  bien  enve- 
«  loppé  dans  une  i)onne  voiture  ;  enfin ,  il  n'a  pas 
«  du  tout  souffert,  c'est  une  grande  consolation  ;  » 
et  lui,  au  milieu  de  sa  cour,  paroissoit  gai, 
triomphant,  glorieux  :  paré  du  manteau  royal, 
la  tête  couverte  do  chapeau  à  la  Henri  IV,  il  s'é- 
taloit ,  brillant  sur  un  tr6ne ,  répétant  les  attitudes 
royales  qu'on  lui  avoit  enseignées;  mais  cette 
pompe  ne  servoit  qu'à  le  rendre  plus  hideux,  et 
tous  les  diamants  de  la  couronne  ne  pouvoient 
cacher  le  sang  dont  il  étoit  couvert. 

Hélas  I  cette  horreur  des  champs  de  bataille 
s'est  rapprochée  de  nous;  elle  n'est  plus  cachée 
dans  les  déserts  :  c'est  au  sein  de  nos  foyers  que 
nous  la  voyons,  dans  ce  Paris  que  les  Normands 
assiégèrent  en  vain  il  y  a  près  de  mille  ans,  et 
qui  s'enorgueillissoit  de  n'avoir  eu  pour  vainqueur 
que  Clovis,  qui  devint  son  roi.  Livrer  un  pnjrs  à 
l'invasion,  n'est-ce  pas  le  plus  grand  et  le  plus 
irrémissible  des  crimes?  Nous  avons  vu  périr  sous 
nos  propres  yeux  le  reste  de  nos  générations  ; 
nous  avons  vu  des  troupeaux  de  conscrits ,  de 
vieux  soldats  pâles  et  défigurés,  s'appuyer  sur 
les  bornes  des  rues ,  mourant  de  toutes  les  sortes 
de  misères,  tenant  à  pdne  d'une  main  l'arme 
avec  laquelle  ils.  avoient  défendu  la  patrie,  et 
deman^nt  l'aumône  de  l'autre  main  ;  nous  avons 
vu  la  Seine  chargée  de  barques,  nos  chemins  en-* 
combrés  de  chariots  remplis  de  blessée,  qui  n'a- 
voient  pas  même  le  premier  appareil  iur  leurs 
plaies.  Un  de  ces  chars,  que  l'on  suivoit  à  la 
trace  du  sang,  se  lurisa  sur  le  boulevard  :  il  en 
tomba  des  conscrits  sans  bras,  sans  Jambes, 
percés  de  balles,  de  coups  de  lance.  Jetant  des 
cris,  et  priant  les  passants  de  les  achever.  Ces 
malheureux  )  enlevés  à  leurs  chaumières  ayant 
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d'être  parvenm  à  FAge  d'homme,  menés  avec 
leurs  bonnets  et  leurs  habits  champêtres  sur  le 
champ  de  bataille,  placés,  comme  chair  à  canon, 
dans  les  endroits  les  plus  dangereux  pour  épuiser 
le  feu  de  l'ennemi;  ces  infortunés,  dis-je,  se 
prenoient  à  pleurer,  et  crioient  en  tombant  frap- 
pés par  le  boulet  :  Ah!  ma  mère!  ma  mère! cri 
déchirant  qui  aocosoit  l'âge  tendre  de  Tenfant 
arraché  la  veille  à  la  paix  domestique  ;  de  l'enfant 
tombé  tout  à  coup  des  mains  de  sa  mère  dans 
celles  de  son  barbare  souverain  !  Et  pour  qui 
tant  de  massacres,  tant  de  douleurs?  pour  un 
abominable  tyran,  pour  un  étranger  qui  n'est  si 
prodigue  du  sang  françois  que  parce  qu'il  n'a 
pas  une  goutte  de  ce  sang  dans  lf«  veines. 

Ah!  quand  Louis XVI  refùsoit  de  punir  quel- 
ques coupables  dont  la  mort  lui  eût  assuré  le 
trône,  en  nous  épargnant  à  nous-mêmes  tant  de 
malheurs;  quand  il  disoit  :  «  Je  ne  veux  pas 
«  adieter  ma  sûreté  au  prix  de  la  vie  d*un  seul 
•  de  mes  sujets  ;  »  quand  il  écrivoit  dans  son  tes- 
tament :  «  Je  recommande  à  mon  fils,  s'il  a  le 
«  malheur  de  devenir  roi ,  de  songer  qu'il  se  doit 
«  tout  entier  au  bonheur  de  ses  concitoyens  ;  qu'il 
«  doit  oublier  toute  haine  et  tout  ressentiment, 
«  et  nommément  ce  qui  a  rapport  aux  chagrins 
«  que  J'éprouve  ;  qu'il  ne  peut  faire  le  bonheur 
«  des  peuples  qu'en  régnant  suivant  les  lois;  » 
quand  il  prononçoit  sur  l'écliaiaud  ces  paroles  : 
«  François,  je  prie  Dieu  qu'il  ne  venge  pas  sur 
«  la  nation  lesangdevos  rois  qui  va  être  répandu  ;  » 
voilà  le  véritable  roi,  le  roi  firançois,  le  roi 
légitime,  le  père  et  le  chef  de  la  patrie I 

Buonaparte  s'est  montré  trop  médiocre  dans 
l'infortune  pour  croire  que  sa  prospérité  fût  l'ou- 
vrage de  son  génie  ;  il  n'est  que  le  flis  de  notre 
puissance,  et  nous  l'avons  cru  le  flIs  de  ses  œu- 
vres. Sa  grandeur  n'est  venue  que  des  forces 
Immenses  que  nous  lui  remîmes  entre  les  mains 
lors  de  son  élévation.  Il  hérita  de  toutes  les  ar- 
mées formées  sous  nos  phis  habiles  généraux , 
conduites  tant  de  fois  à  la  victoire  par  tous  ces 
grands  capitaines  qui  ont  péri ,  et  qui  périront 
peut-être  Jusqu'au  dernier,  victimes  des  fureurs 
et  de  la  Jalousie  du  tyran.  Il  trouva  un  peuple 
nombreux ,  agrandi  par  des  conquêtes ,  exalté 
par  des  triomphes  et  par  le  mouvement  que  don- 
nent toujours  les  révolutions;  il  n'eut  qu'à  frap- 
per du  pied  la  terre  féconde  de  notre  patrie ,  et 
elle  lui  prodigua  des  trésors  et  des  soldats.  Les 
peuples  qu'il  attaquoit  étoioit  lassés  et  désunis  : 


il  les  vainquit  tour  à  tour,  en  versant  sur  duom 
d'eux  séparément  les  flots  de  la  population  delà 
France. 

Lorsque  Dieu  envoie  sur  la  terre  les  exécuteun 
des  châtiments  célestes,  tout  est  aplani  devant 
eux  :  lis  ont  des  succès  extraordinaires  avec  da 
talents  médiocres.  Nés  au  milieu  des  discordes 
civiles ,  ces  exterminateurs  tirent  leurs  principi* 
les  forces  des  maux  qui  les  ont  enfantés ,  et  de  la 
terreur  qu'inspire  le  souvenir  de  ces  maux  :  ils 
obtiennent  ainsi  la  soumission  du  peuple  an  oom 
des  calamités  dont  ils  sont  sortis.  Il  leor  est 
donné  de  corrompre  et  d'avilir,  d'anéantir  riMO- 
neur,  de  dégrader  les  âmes ,  de  souiller  tout  ce 
qu*Us  touchent ,  de  tout  vouloir  et  de  tout  oser, 
de  régner  par  le  mensonge,  l'impiété  et  T^mkh 
vante,  de  parler  tous  les  langages,  de  fiiscioer 
tous  les  yeux ,  de  tromper  Jusqu'à  la  raisoQ ,  de 
se  faire  passer  pour  de  vastes  génies,  lorsqa*ils 
ne  sont  que  des  scélérats  vulgaires,  car  Texoel- 
lence  en  tout  ne  peut  être  séparée  de  la  verta: 
traînant  après  eux  les  nations  séduites,  triom- 
phant par  la  multitude ,  déshonorés  par  ceot 
victoires ,  la  torche  à  la  main ,  les  pieds  dans  le 
sang,  ils  vont  au  bout  de  la  terre  comme  des 
hommes  ivres ,  poussés  par  Dieu  qu'ils  mécoa- 
noissent. 

Lorsque  la  Providence  au  contraire  vent  sau- 
ver un  empire  et  non  le^^nir  ;  lorsqu'elle  emplois 
ses  serviteurs  et  non  ses  fléaux  ;  qu'elle  destine 
aux  boDunes  dont  elle  se  sert,  une  gloire  hm/h 
rable  et  non  une  abominable  renommée;  loin  de 
leur  rendre  la  route  facile  comme  à  Buonaparte, 
elle  leur  oppose  des  (Astacles  dignes  de  leurs  ter* 
tus.  C'est  ainsi  que  l'on  peut  toujours  distinguer 
le  tyran  du  libérateur,  le  ravageur  despeoplesda 
grand  capitaine,  l'homme  envoyé  pour  détniire, 
et  i'honmie  venu  pour  réparer.  Celui-là  est  maître 
de  tout,  et  se  sert  pour  réussir  de  moyens  immen- 
ses; celui-ci  n'est  maître  de  rien ,  et  n'a  entre  les 
mains  que  les  phis  foibles  ressources  :  il  est  aisé 
de  reconn(rftre  aux  premiers  traits  et  le  caractère 
et  la  mission  du  dévastateur  de  la  France. 

Buonaparte  est  un  hux  grand  homme  :  la  ma- 
gnanimité, qui  fait  les  héros  et  les  véritables  rois, 
lui  manque.  De  là  vient  qu'on  ne  cite  pas  de  hd 
un  seul  de  ces  mots  qui  annoncent  Alexandre  (i 
César ,  Henri  IV  et  Louis  XIV.  La  nature  le  forma 
sans  entrailles.  Sa  tête  assez  vaste  est  lempire 
des  ténèbres  et  de  la  confusion.  Toutes  les  idéeS) 
même  celles  du  bien,  peuvent  y  entrer,  mais  eilef 
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o  sortent  autthM.  Le  trait  dlstinctif  de  sou  ca- 
ndère  est  une  obstinatioii  invincible,  une  volonté 
de  fer,  mais  seulement  pour  l*injustice ,  l'oppres- 
éoùy  les  systèmes  extravagants  ;  car  il  abandonne 
ikiiemeDt  les  projets  qui  pourroient  être  favora- 
Uo  i  la  morale ,  à  l'ordre  et  à  la  vertu.  L'Imagi- 
MûiB  le  domine,  et  la  raison  ne  le  règle  point. 
Sadesseins  ne  sont  point  le  fruit  de  quelque  chose 
de  profond  et  de  réfléchi,  mais  l'effet  d*un  mou- 
lennt  subit  et  d'une  résolution  soudaine.  Il  a 
priqoe  chose  de  l'histrion  et  du  comédien  ;il  joue 
tout,  jQsqn'aux  passions  qu'il  n'a  pas.  Toujours 
sonm  théâtre,  au  Caire,  c'est  un  renégat  qui  se 
Tinte  d'avoir  détruit  la  papauté  ;  à  Paris ,  c'est  le 
Rstamateur  delà  religion  chrétienne  :  tantôt  ins- 
piré, tantôt  philosophe,  ses  scènes  sont  préparées 
favance;  un  souverain  qui  a  pu  prendre  des 
lecoDs  afln  de  paroitre  dans  une  attitude  royale 
estjDgé  pour  la  postérité.  Jaloux  de  paroitre  ori- 
(iiul,il  n'est  presque  jamais  qu'imitateur;  mais 
la  imitations  sont  si  grossières,  qu'elles  rappel- 
lot  à  Tinstant  l'objet  ou  l'action  qu'il  copie  ;  il 
esaye  toujours  de  dire  ce  qu'il  croit  un  grand 
notion  de  faire  ce  qu'il  présume  une  grande  chose. 
Affectant  l'universalité  du  génie,  il  parle  de  fi- 
UDen  et  de  spectacles,  de  guerre  et  de  modes, 
lègle  le  sort  des  rois  et  celui  d'un  commis  à  la 
lirrière,  date  du  Kremlin  un  règlement  sur  les 
tfKitres,et  le  jour  d'une  bataille  fait  arrêter  quel- 
fiesfemmes  à  Paris.  Enfant  de  notre  révolution, 
ii  Ides  resaemblancea  frappantes  avec  sa  mère  ; 
iotEapérance  de  langage,  goût  de  la  basse  litté- 
ntme,  passion  d'écrire  dans  les  journaux.  Sous 
le masqiae  de  César  et  d'Alexandre,  on  aperçoit 
îkflBBe  de  peu  et  l'enfant  de  petite  famille.  Il 
iBipriR8ouveraiDement  les  hommes,  parce  qu'il 
kijifge  d'après  lai.  Sa  maxime  est  qu'ils  ne  font 
rieaqoe  par  intérêt,  que  la  prcAité  même  n'est 
film  cakal.  De  là  le  système  de  fusion  qui  fai» 
Mit  la  base  de  son  gouvernement,  employant 
^Kifanent  le  méchant  et  l'honuéte  homme,  mé- 
te  à  dessein  le  vice  et  la  vertu ,  et  prenant  ton- 
loui  soin  de  vous  placer  en  opposition  à  vos  prin- 
4^  Son  grand  plaisir  étoit  de  déshonorer  la 
^ctttt,  de  souiller  les  réputations  :  il  ne  vous  tou- 
*olt  que  pour  vous  flétrir.  Quand  il  vous  avolt 
Ut  tomber,  vous  deveniez  son  homme  ^  selon 
■*  expression  ;  vous  lui  apparteniez  par  droit 
fckonte;  il  vous  en  aim'oit  un  peu  moins,  et 
^^  en  roéprisoit  un  peu  plus.  Dans  son  admi- 
••Wion,  il  voùloit  qu'on  ne  connût  que  les 


résultats,  et  qu'on  ne  s'embarrassât  Jamais  des 
moyens,  les  masses  devant  être  tout,  les  indi^ 
vidualilés  rien.  «  l)n  corrompra  cette  jeunesse, 
«  mais  elle  m'obéira  mieux;  on  fera  périr  cette 
«  branche  d'industrie,  mais  j'obtiendrai  pour  le 
«  moment  plusieurs  millions  ;  il  périra  soixante 
«  mille  hommes  dans  cette  affaire ,  mais  je  gagne- 
«  rai  la  bataille.  »  Voilà  tout  son  raisonnement ,  et 
voilà  comme  les  royaumes  sont  anéantis! 

Mé  surtout  pour  détruire ,  Buonaparte  porte  le 
mal  dans  son  sein,  tout  naturellement,  comme 
une  mère  porte  son  fruit,  avec  joie  et  une  sorte 
d'orgueil.  11  a  l'horreur  du  bonheur  des  hommes  ; 
il  disoit  un  jour  :  «  Il  y  a  encore  quelques  person- 
«  nés  heureuses  en  France;  ce  sont  des  familles 
«  qui  ne  me  connoissent  pas ,  qui  vivent  à  la  cam- 
«  pagne,  dans  un  château,  avec  30  ou  40,000 
<«  11 V.  de  rente  ;  mais  je  saurai  bien  les  atteindre.  » 
Il  a  tenu  parole.  Il  voyoit  un  jour  jouer  son  fUs  ; 
il  dit  à  un  évéque  présent  :  «  Monsieur  l'évéque, 
«  croyez-vous  que  cela  ait  une  âme?  »  Tout  ce 
qui  se  distingue  par  quelque  supériorité  épou- 
vante ce  tyran;  toute  réputation  l'importune. 
Envieux  des  talents,  de  Tesprit,  de  la  vertu,  il 
n'aimeroit  pas  même  le  bruit  d'un  crime,  si  ce 
crime  n'étoit  pas  son  ouvrage.  Le  plus  disgra- 
cieux des  hommes,  son  grand  plaisir  est  de  bles- 
ser ce  qui  l'approche ,  sans  penser  que  nos  rois 
n'insultoient  jamais  personne,  parce  qu'on  ne 
pouvoit  se  venger  d'eux  ;  sans  se  souvenir  qu'il 
parle  à  la  nation  la  plus  délicate  sur  Thonneur, 
à  un  peuple  que  la  cour  de  Louis  XIV  a  formé, 
et  qui  est  justement  renommé  pour  l'élégance  de 
ses  mœurs  et  la  fleur  de  sa  politesse.  Enfin  Buo- 
naparte n'étoit  que  l'homme  de  la  prospérité; 
aussitôt  que  l'adversité ,  qui  fait  éclater  les  ver- 
tus, a  touché  le  faux  grand  homme,  le  prodige 
s'est  évanoui  :  dans  le  monarque  on  n'a  plus 
aperçu  qu'un  aventurier,  et  dans  le  héros  qu'un 
parvenu  à  la  gloire. 

Lorsque  Buonaparte  chassa  le  Directoire ,  il  lui 
adressa  ce  discours  : 

«  Qu'avez-vous  fait  de  cette  France  que  je  vous 
«  ai  laissée  si  brillante?  Je  vous  ai  laissé  la  paix, 
R  j'ai  retrouvé  la  guerre  ;  je  vous  ai  laissé  des  vic- 
«  toires ,  j'ai  retrouvé  des  revers;  je  vous  ai  laissé 
«t  les  millions  de  l'Italie,  et  j'ai  trouvé  partout 
«  des  lois  spoliatrices  et  de  la  misère.  Qu'avez- 
«  vous  fait  de  cent  mille  François  que  je  connois- 
«  sois  tous,  mes  compagnons  de  gloire?  Ils  sont 
«  morts.  Cet  état  de  choses  ne  peut  durer  ;  avant 
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«  trois  ans  il  nous  mèneroit  aa  despotisme  :  mais 
#  nous  voulons  la  république ,  la  république  assise 
«  sur  les  bases  de  Tégalité,  de  la  morale,  de  la 
«  liberté  civile  et  de  la  tolérance  politique ,  etc.  » 
Aujourd'hui,  homme  de  malheur,  nous  te 
prendrons  par  tes  discours,  et  nous  t'interroge- 
rons par  tes  paroles.  Dis,  qu'as-tu  fait  de  cette 
France  si  brillante?  où  sont  nos  trésors,  les  mil- 
lions de  l'Italie,  de  l'Europe  entière?  Qu'as- tu 
fait ,  non  pas  de  cent  mille ,  mais  de  cinq  millions 
de  François  que  nous  connoissions  tous,  nos  pa- 
rents, nos  amis ,  nos  frères?  Cet  état  de  choses 
ne  peut  durer;  îl  nous  a  plongés  dans  un  affreux 
despotisme.  Tu  voulois  la  république,  et  tu  nous 
as  apporté  Tesclavage.  Nous,  nous  voulons  la 
monarcliie  assise  sur  les  bases  de  l'égalité  des 
droits,  de  la  morale,  de  la  liberté  civile,  de  la 
toléranee  politique  et  religieuse.  Nous  l'as-tu  don- 
née cette  monarchie?  Qu'as -tu  lait  pour  nous? 
que  devons-nous  à  ton  règne?  qui  est-ce  qui  a 
assassiné  le  duc  d'Engbien,  torturé  Pichegru, 
banni  Moreau,  chargé  de  chaînes  le  souverain 
pontife ,  enlevé  les  princes  d'Espagne ,  commencé 
une  guerre  impie?  C'est  toi.  Qui  est-ce  qui  a 
perdu  nos  colonies,  anéanti  notre  commerce,  ou- 
vert l'Amérique  aux  Anglois,  corrompu  nos 
mœurs,  enlevé  les  enfants  aux  pères,  désolé  les 
familles,  ravagé  le  monde,  brûlé  plus  de  mille 
lieues  de  pays,  inspiré  l'horreur  du  nom  françois 
à  toute  la  terre?  C'est  toi.  Qui  est-ce  qui  a  exposé 
la  France  à  la  peste,  à  l'invasion,  au  démembre- 
ment, à  la  conquête?  C'est  encore  toi.  Voilà  ce 
que  tu  n'as  pu  demander  au  Directoire ,  et  ce  que 
nous  te  demandons  aujourd'hui.  Combien  es-tu 
plus  coupable  que  ces  hommes  que  tu  ne  trou- 
vois  pas  dignes  de  régner  !  Un  roi  légitime  et 
héréditaire  qui  auroit  accablé  son  peuple  de  la 
moindre  partie  des  maux  que  tu  nous  as  faits  eût 
mis  son  trône  en  péril  ;  et  toi,  usurpateur  et  étran- 
ger, tu  nous  deviendrois  sacré  en  raison  des  ca- 
lamités que  tu  as  répandues  sur  nous  1  tu  règne- 
rois  encore  au  milieu  de  nos  tombeaux!  Nous 
rentrons  enfin  dans  nos  droits  par  le  malheur; 
nous  ne  voulons  plus  adorer  Moloch;  tu  ne  dé- 
voreras plus  nos  enfants  :  nous  ne  voulons  plus 
de  ta  conscription,  de  ta  police,  de  ta  censure, 
de  tes  fusillades  nocturnes,  de  ta  tyrannie.  Ce 
n'est  pas  seulement  nous,  c'est  le  genre  humain 
qui  t'accuse.  Il  nous  demande  vengeance  au  nom 
de  la  religion ,  de  la  morale  et  de  la  liberté.  Où 
n*as-tu  pas  répandu  la  désolation?  dans  quel  coin 


du  monde  une  famHIe  obscure  a4-eUe  éebaifé 
à  tes  ravages?  L'Espagnol  dans  ses  montagnes, 
rillyrien  dans  ses  vallées,  l'Italiensous  son  beN 
soleil,  l'Allemand,  le  Russe,  le  Prussien  dam 
ses  villes  en  cendre,  te  redemandent  leurs  fib 
que  tu  as  égorgés,  la  tente,  la  cabane,  le  dii- 
teau ,  le  temple  où  tu  as  porté  la  flamme.  Tq  la 
as  forcés  de  venir  chercher  parmi  nous  ce  qw 
tu  leur  as  ravi,  et  reconrnoltre  dans  tes  palais 
leur  dépouille  ensanglantée.  La  voix  do  monde 
te  déclare  le  plus  grand  coupable  qui  ait  jamais 
paru  sur  la  terre;  car  ce  n'est  passur  despeufks 
barbares  et  sur  des  nations  dégénérées  que  ta  as 
versé  tant  de  maux  ;  c'est  au  milieu  de  la  civili- 
sation, dans  un  siècle' de  lumières,  que  ta  as 
voulu  régner  par  le  glaive  d'Attila  et  les  maxi* 
mes  de  Néron.  Quitte  enfln  ton  sceptre  de  &r; 
descends  de  ce  monceau  de  ruines,  dont  tu  avois 
fait  un  trône!  Nous  te  chassons  comme  to  as 
chassé  le  Directoire.  Va!  puisses-tu,  pour  seul 
châtiment,  être  témoin  de  la  joie  que  ta  chute 
cause  à  la  France,  et  contempler,  en  versant  des 
larmes  de  rage,  le  spectacle  de  la  félicité  publi- 
que! 

Telles  sont  les  paroles  que  nous  adressons! 
l'étranger.  Mais  si  nous  rejetons  Buonaparte,  qui 
le  remplacera?  —  Le  Roi. 


DES  BOURBONS. 

Les  fonctions  attachées  à  ce  titre  de  Roi  sont 
si  connues  des  François,  qu'ils  n'ont  pas  besoin 
de  se  le  faire  expliquer  :  le  roi  leur  représente 
aussitôt  l'idée  de  l'autorité  légitime,  de  l'ordre, 
de  la  paix,  de  la  liberté  légale  et  monarchi(|oe. 
Les  souvenirs  de  la  vieille  Franee,  la  religloQi 
les  antiques  usages,  les  mœurs  de  la  famille, les 
habitudes  de  notre  enfance,  le  berceau,  le  ton- 
beau,  tout  se  rattache  à  ce  nom  sacré  de  roi  :  H 
n'efifraye  personne;  an  contraire,  il  rassure.  I^ 
roi,  le  magistrat,  le  père;  un  François  coofinl 
ces  idées.  Il  ne  sidt  ce  que  c'est  qu'un  empereur; 
il  ne  connoit  pas  la  nature ,  la  ferme ,  la  liinil> 
du  pouvoir  attaché  à  ce  titre  étranger.  Mais  il  sait 
ce  que  c'est  qu'un  monarque  descendant  de  saiat 
Louis  et  de  Henri  IV  :  c'est  un  chef  dont  lapait' 
sance  paternelle  est  réglée  par  des  InstltotioBS, 
tempérée  par  les  mœurs ,  adoucie  et  rendue  ex* 
cellente  par  le  temps,  comme  un  vin  généreux  né 
de  la  terre  de  la  patrie,  et  mûri  par  le  soleil  de 
la  Franee.  Cessons  de  voul^  'wm  le  cacher  '..H 
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B>  msn  ni  repos ,  ni  boBheur,  ni  iéiieité ,  ni  sta- 
Uilté  dans  nos  lois ,  nos  chinions ,  nos  fortunes , 
ftB  qaaod  la  maison  de  Bourbon  sera  rétablie 
lor  le  trtoe.  Certes ,  l'antiquité ,  plus  reconnois- 
note  que  nous,  n*auroit  pas  manqué  d'appeler 
tme^nae  race  qui,  commençant  par  un  roi 
knve  et  prudent,  et  finissant  par  un  martyr,  a 
vmfKé  dans  l'espace  de  neuf  siècles  trente-trois 
wnirques,  parmi  lesquels  on  ne  trouve  qu*un 
ml  tyran  :  exemple  unique  dans  Thistoire  du 
Boade,  et  étemel  sujet  d  orgueil  pour  notre  pa- 
trie. La  probité  et  l'honneur  étoient  as^s  sur  le 
titee  de  France,  comme  sur  les  autres  trônes  la 
fivee  et  la  politique.  Le  sans;  noble  et  doux  des 
Gipets  ne  se  reposolt  de  produire  des  héros  que 
|oir  fidre  des  rois  honnêtes  hommes.  Les  uns  f  u* 
raot appelés  Sa^^,  Bons,  Justes,  Bien- Aimés; 
la  antres  surnommés  Grands,  Augustes,  Pères 
des  lettres  et  de  la  patrie.  Quelques-uns  eurent 
iei  passions  qu'ils  expièrent  par  des  malheurs; 
Mis  aucun  n'épouvanta  le  monde  par  ces  *vices 
qvl  pèsent  snr  la  mémoire  des  Gàtars,  et  que 
Boooaparte  a  reproduits. 

Les  Bourbons ,  dernière  branche  de  cet  arbre 
■cré,  ont  vu ,  par  une  destinée  extraordinaire, 
leur  premier  roi  tomlier  sous  le  poignard  du  fa- 
■tiqiie,  et  leur  dernier  sous  la  hache  de  l'athée. 
I^epnis  Bobert,  sixième  fils  de  saint  Louis,  dont 
ib  descendent,  il  ne  leur  a  manqué,  pendant 
tnt  de  siècles,  que  cette  gloire  de  l'adversité , 
fi'ik  eut  enfin  magnifiquement  obtenue.  Qu'a- 
voDs-Dousà  leur  reprocher?  Le  nom  de  Henri  IV 
feiteneore  tressaillir  les  cœurs  françois,  et  rem- 
plit nos  yeux  de  larmes.  Nous  devons  à  Louis 
UV  la  meilleure  partie  de  notre  gloire.  N'avons- 
BOIS  pis  surnommé  Louis  XYI  le  plus  honnête 
tame  de  son  royaume?  Est-ce  parce  que  nous 
iim  tué  oe  bon  roi  que  nous  rejetons  ce  sang? 
Eit-ee  parce  que  nous  avons  fait  mourir  sa  sœur, 
n  femme  et  son  fils,  que  nous  repoussons  sa  fa- 
nyie?  Cette  famille  pleure  dans  l'exil,  non  ses 
rnlheors,  mais  les  nôtres.  Cette  Jeune  princesse 
qne nous  avons  persécutée,  que  nous  avons  ren- 
due orpheline ,  regrette  tous  les  Jours ,  dans  les 
palais  étrangers,  les  prisons  de  la  France.  Elle 
poQYoit  recevoir  la  main  d'un  prince  puissant  et 
glorieux ,  mais  elle  préféra  unir  sa  destinée  à  celle 
de  son  cousin,  pauvre,  exilé,  proscrit,  parce 
<pi'il  étoit  François,  et  qu'elle  ne  vouloit  point 
te  séparer  des  malheurs  de  sa  famille.  Le  monde 
mkr  admire  ses  vertus,  les  peuples  de  l'Europe 


la  suivent  quand  elle  parott  dans  les  promenades 
publiques,  en  la  comblant  de  bénédictions  :  et 
nous,  nous  pouvons  l'oublier  1  Quand  elle  quitta 
sa  patrie,  ou  elle  avoit  été  si  malheureuse,  elle 
|eta  les  yeux  en  arrière,  et  elle  pleura.  Objets 
constants  de  ses  prières  et  de  son  amour,  nous 
savons  à  peine  qu'elle  existe.  Ah  1  qu'elle  retrouve 
du  moins  quelques  consolations  en  faisant  le  bon- 
heur de  sa  coupable  patrie  !  Cette  terre  porte  na- 
turellement les  lis  :  ils  renaîtront  |^os  beaux , 
arrosés  du  sang  du  roi  martyr. 

Louis  XVIII,  qui  doit  régner  le  premier  sur 
nous, est  un  prince  connu  par  ses  lumières,  inac*» 
cessible  aux  préjugés ,  étranger  à  la  vengeance. 
De  tous  les  souverains  qui  peuvent  gouverner  à 
présent  la  France ,  c'est  peut-être  celui  qui  con- 
vient le  mieux  à  notre  position  et  à  l'esprit  du 
siècle  ;  comme  de  tous  les  hommes  que  nous  pou- 
vions choisir,  Buonaparte  étolt  peut-être  le  moins 
propre  à  être  roi.  Les  institutions  des  peupli^ 
sont  l'ouvrage  du  temps  et  de  l'expérience  :  pour 
régner,  il  fiaut  surtout  de  la  raison  et  de  l'uni- 
formité. Un  prince  qui  n'auroit  dans  la  tête  que 
deux  ou  trois  idées  communes ,^  mais  utiles,  se- 
rait un  souverain  plus  convenable  à  une  nation 
qu'un  aventurier  extraordinaire,  enfantant  sans 
cesse  de  nouveaux  plans,  imaginant  de  nouvelles 
lois,  ne  croyant  régner  que  quand  il  travaille  à 
troubler  les  peuples,  échanger,  à  détruire  le  soir 
ce  qu'il  a  créé  le  matin.  Non-seulement  Louis 
XVIII  a  ces  idées  fixes,  cette  modération ,  ce  bon 
sens,  si  nécessaire  à  un  monarque,  mais  c'est 
encore  un  prince  ami  des  lettres,  instruit  et  élo- 
quent comme  plusieurs  de  nos  rois,  d'un  esprit 
vaste  et  éclairé,  d'un  caractère  ferme  et  philoso- 
phique. 

Choisissons  entre  Buonaparte ,  qui  revient  à 
nous  portant  le  code  sanglant  de  la  conscription , 
et  Louis  XYIII ,  qui  s'avance  pour  fermer  nos 
plaies,  le  testament  de  Louis  XVI  à  la  main.  Il 
répétera  à  son  sacre  ces  paroles  écrites  par  son 
vertueux  frère  : 

«  Je  pardonne  de  tout  mon  cœur  à  ceux  qui  se 
«  sont  faits  mes  ennemis  sans  que  Je  leur  en  eusse 
«  donné  aucun  sujet ,  et  Je  prie  Dieu  de  leur  par- 
ti donner.  » 

MoRSiEVB,  comte  d'Artois ,  d'un  caractère  si 
franc ,  si  loyal ,  si  ftrançois,  se  distingue  aujour- 
d'hui par  sa  piété ,  sa  douceur  et  sa  bonté ,  comme 
il  se  faisoit  remarquer  dans  sa  première  Jeunesse 
I  par  son  grand  air  et  ses  grAces  royales,  fiuona- 
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parte  fuit  abattu  par  la  main  de  Diea ,  mais  non 
corrigé  par  l'adversité  :  à  mesure  qu*il  recule  dans 
le  pays  qui  échappe  à  sa  tyrannie ,  il  tratne  après 
lui  de  malheureuses  victimes  chargées  de  fers  ; 
c'est  dans  les  dernières  prisons  de  Frapce  qu'il 
exerce  les  derniers  actes  de  son  pouvoir.  Mor- 
siEUE  arrive  seul ,  sans  soldats,  sans  appui,  in- 
connu aux  François  auxquels  il  se  montre.  A 
peine  a-t-il  prononcé  son  nom,  que  le  peuple 
tombe  à  ses  genoux  :  on  baise  respectueusement 
son  habit ,  on  embrasse  ses  genoux  ;  on  lui  crie, 
en  répandant  des  torrents  de  larmes  :  «  Nous  ne 
«  vous  apportons  que  nos  cœurs;  Buonaparte  ne 
•  nous  a  laissé  que  cela  !  •  A  cette  manière  de  quit- 
ter la  France ,  à  cette  façon  d'y  rentrer ,  connois- 
sez  d'un  c6té  l'usurpateur,  de  l'autre  le  prince 
légitime. 

M.  le  duc  d'Angoulème  a  paru  dans  une  autre 
de  nos  provinces;  Bordeaux  s'est  Jeté  dans  ses 
bras  ;  et  le  pays  de  Henri  IV  a  reconnu  avec  des 
transports  de  joie  l'héritier  des  vertus  du  Béar- 
nois.  Nos  armées  n'ont  point  vu  de  chevalier  plus 
brave  que  M.  le  duc  de  Berry.  M.  le  duc  d'Or- 
léans prouve ,  par  sa  noble  fidélité  au  sang  de  son 
roi ,  que  son  nom  est  toujours  un  des  plus  beaux 
de  la  France.  J'ai  déjà  parié  des  trois  générations 
de  héros,  M.  le  prince  de  Gondé,  M.  le  duc  de 
Bourbon  :  Je  laisse  à  Buonaparte  à  nommer  le  troi- 
sième. 

Je  ne  sais  si  la  postérité  pourra  croire  que  tant 
de  princes  de  la  maison  de  Bourbon  ont  été  pros- 
'crits  par  ce  peuple  qui  leur  de  voit  toute  sa  gloire, 
sans  avoir  été  coupables  d'aucun  crime ,  sans  que 
leur  malheur  leur  soit  venu  de  la  tyrannie  du  der- 
nier roi  de  leur  race;  non,  l'avenir  ne  pourra 
comprendre  que  nous  ayons  banni  des  princes 
aussi  bons ,  des  princes  nos  compatriotes,  pour 
mettre  à  notre  tête  un  étranger,  le  plus  méchant 
de  tous  les  hommes.  On  conçoit  jusqu'à  un  cer- 
tain point  la  république  en  France  :  un  peuple, 
dans  un  moment  de  folie,  peut  vouloir  changer 
la  forme  de  son  gouvernement,  et  ne  plus  recon- 
noltre  le  chef  suprême  ;  mais  si  nous  revenons  à 
la  monarchie ,  c  est  le  comble  de  la  honte  et  de 
l'absurdité  de  la  vouloir  sans  le  souverain  légitime, 
et  de  croire  qu'elle  puisse  exister  sans  lui.  Qu'on 
modifie,  si  Ton  veut,  la  constitution  de  cette 
monarchie,  mais  nul  n'a  le  droit  de  changer  le 
monarque.  Il  peut  arriver  qu'un  roi  cruel ,  tyran- 
nique,  qui  viole  toutes  les  lois,  qui  prive  tout  un 
peuple  de  ses  libertés,  soit  déposé  par  l'effet  d'une 
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révolution  violente;  nuls,  dans  ce  cas extraordi-  ] 
naire,  la  couronne  passée  ses  fils,  ou  à  sonplos  | 
proche  héritier.  Or,  Louis  XYI  a-t-il  été  un  tyran?  ] 
pouvons-nous  fidre  le  procès  à  sa  mémoire?  en  | 
vertu  de  quelle  autorité  privons-nous  sa  race  d'an  | 
trône  qui  lui  appartient  à  tant  de  titres?  Par  quel 
honteux  caprice  avons-nous  donné  à  Buonaparte 
lliéritagedeBobert  le  Fort?ce Robert  le  Foride»- 
oendoit  vraisemblablement  de  la  seconde  race ,  et 
celle-ci  se  rattachoit  à  la  première.  Il  étoit  comte 
de  Paris.  Hugues  Gapet  apporta  aux  François, 
comme  François  lui-même,  Paris,  héritage  pa- 
ternel, des  biens  et  des  domaines  Immenses.  La 
France ,  si  petite  sous  les  premiers  Gapets ,  s'ea- 
richit  et  s'accrut  sous  leurs  descendants.  Et  c'est 
en  Aiveur  d'un  Insulaire  obscur,  dont  11  a  falla 
faire  la  fortune  en  dépouillant  tous  les  François , 
que  nous  avons  renversé  la  loi  sallque,pa//ajt«»t 
de  notre  empire.  Combien  nos  pères  différoient 
de  nous  de  sentiments  et  de  maximes  !  A  la  nH>rt 
de  Pftilippe  le  Bel  ils  adjugèrent  la  couronne  à 
Philippe  de  Valois ,  au  préjudice  d'Edouard  UI, 
roi  d'Angleterre  ;  ils  aimèrent  mieux  se  condam- 
ner à  deux  siècles  de  guerre  que  de  se  laisser 
gouverner  par  un  étranger.  Cette  noble  résoUitioa 
fut  la  cause  de  la  gloire  et  de  la  grandeur  de  la 
France  :  l'oriflamme  fut  déchirée  aux  champs  de 
Crécy ,  de  Poitiers  et  d'Azîncourt ,  mais  ses  lam- 
beaux triomphèrentenfin  delà  banoièred*Ëdouard 
III  et  de  Henri  V,  et  le  cri  de  Mantjoie  Saint- 
Denis  étouffa  celui  de  toutes  les  factions.  La  même 
question  de  l'hérédité  se  représenta  à  la  mort  de 
Henri  III  :  le  parlement  rendit  alors  le  fameux 
édit  qui  donna  Henri  IV  et  Louis  XIV  à  la  France. 
Ce  n'étolent  pourtant  pas  des  têtes  ignobles  que 
celles  d'Edouard  III ,  de  Henri  V,  du  duc  de 
Guise  et  de  l'infante  d'Espagne.  Grand  Dieu! 
qu'est  donc  devenu  l'orgueil  de  la  France  1  EHe 
a  refusé  d'aussi  grands  souverains  pour  conserver 
sa  race  fomçoise  et  royale ,  et  elle  a  fait  choix  de 
Buonaparte  ! 

En  vain  prétendroit-on  que  Buonaparte  n'est 
pas  étranger  :  il  l'est  aux  yeux  de  toute  l'Europe , 
de  tous  les  François  non  prévenus  ;  Il  le  sera  au 
jugement  de  la  postérité  :  elle  lui  attribuera  peut- 
être  la  meilleure  partie  de  nos  victoires,  et  nous 
chargera  d'une  partie  de  ses  crimes.  Buorniparte 
n'a  rien  de  françois ,  ni  dans  les  mœurs ,  ni  dans 
le  caractère.  Les  traits  même  de  son  visage  mon- 
trent son  origine.  La  langue  qu'il  apprit  dans  son 
berceau  a'étoit  pas  la  nftîrc ,  et  son  accent  comme 
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«m  nom  réTèlcnt  sa  patrie.  Son  père  et  sa  mère 
ont  Téco  plus  de  la  moitié  de  leur  vie  sujets  de 
la  république  de  Gènes.  Lui-même  est  plus  siu- 
eère  que  ses  flatteurs  :  il  ne  se  reconnoit  pas  Fran- 
çois; il  nous  liait  et  nous  méprise.  Il  lui  est  plu- 
neonfois  échappé  de  dire  :  Voiià  comme  vous 
des,  tous  autres  François.  Dans  un  discours , 
iit parlé  de  l'Italie  comme  de  sa  patrie,  et  de  la 
Fmee  comme  de  sa  conquête.  Si  Buonaparte  est 
Fno;oi8,  il  faut  dire  nécessairement  que  Tous- 
»Dt  LoDverture  Tétoit  autant  et  plus  que  lui  ; 
or  enfin  il  étoit  né  dans  une  vieille  colonie  fran- 
ttise,  et  sous  les  lois  françoises;  la  lil)erté  qu'il 
mit  reçue  lui  avoit  rendu  les  droits  du  sujet  et 
do  cftoyen.  Et  un  étranger,  élevé  par  la  charité 
de  DOS  rois ,  occupe  le  tr6ne  de  nos  rois ,  et  brûle 
de  répandre  leur  sang!  Nous  prîmes  soin  de  sa 
jniwsae,  et,  par  reconnoissance ,  il  nous  plonge 
dans  un  abîme  de  douleur!  Juste  dispensation 
delà  Providence  !  les  Gaulois  saccagèrent  Rome, 
elles  Romains  opprimèrent  les  Gaules;  les  Fran- 
çois ont  souvent  ravagé  l'Italie,  et  les  Médicis, 
les  Gaiiga!,  les  Buonaparte,  nous  ont  désolés. 
La  France  et  lltalle  devroient  enfin  se  counot- 
tre,  et  renoncer  pour  toujours  l'une  à  Vautre. 

Qn*il  sera  doux  de  se  reposer  enfin  de  tant  d'a- 
gilallons  et  de  malheurs  sous  l'autorité  paternelle 
de  notre  souverain  légitime!  Noos  avons  pu  un 
aommt  être  sujets  de  la  gloire  que  nos  armes 
iToient  répandue  sur  Buonaparte  ;  aujourd'hui 
qu'il  s'est  dépouillé  lui-même  de  cette  gloire,  ce 
seroit  trop  que  de  rester  l'esclave  de  ses  crimes. 
Rejetons  cet  oppresseur  comme  tous  les  autres 
peuples  Tont  déjà  rejeté.  Qu'on  ne  dise  pas  de 
M«:  lisent  tué  le  meilleur  et  le  plus  vertueux 
desrob  ;  ils  n'ont  rien  fait  pour  lui  sauver  la  vie , 
(tflsTersent  aujourd'hui  la  dernière  goutte  de 
Inrsang,  ils  sacrifient  les  restes  de  la  France 
pow  soutenir  un  étranger  qu'eux-mêmes  détes- 
tât Par  quelle  raison  cette  France  infidèle  jus- 
tifieroit-elleson  abominable  fidélité?  Il  faut  donc 
ftTooerqoece  sont  les  forfaits  qui  nous  plaisent, 
les  crimes  qui  nom  charment,  la  tyrannie  qui 
Mseonvient.  kh  1  si  les  nations  étrangères ,  en- 
Ib  lasses  de  notre  obstination ,  alloient  consentir 
>ms  laisser  cet  insensé  ;  si  nous  étions  assez  lâ- 
ches pour  acheter,  par  une  partie  de  notre  terri- 
^^,  la  honte  de  conserver  au  milieu  de  nous  le 
fierme  de  la  peste  et  le  fléau  de  Thumanité ,  il 
Mioitfuir  au  fond  des  déserts,  changer  de  nom 


et  de  langage,  tâcher  doublier  et  de  faire  oublier 
que  nous  avons  été  François. 

Pensons  au  bonheur  de  notre  commune  patrie  ; 
songeons  bien  que  notre  sort  est  entre  nos  mains  : 
un  mot  peut  nous  rendre  à  la  gloire ,  à  la  paix ,  à 
l'estime  du  monde,  ou  nous  plonger  dans  le  plus 
affreux,  comme  dans  le  plus  ignoble  esclavage. 
Relevons  la  monarchie  de  Clovis,  Théritage  de 
saint  Louis,  le  patrimoine  de  Henri  IV.  Les  Bour- 
bons seuls  conviennent  aujourd'hui  à  notre  situa- 
tion malheureuse,  sont  les  seuls  médecins  qui 
puissent  fermer  nos  blessures.  La  modération,  la 
paternité  de  leurs  sentiments,  leurs  propres  adver- 
sités,  conviennent  à  un  royaume  épuisé,  fatigué 
de  convulsions  et  de  malheurs.  Tout  deviendra 
légitimeavec  eux ,  tout  est  illégitime  sans  eux .  Leur 
seule  présence  fera  renaître  l'ordre  dont  ils  sont 
pour  nous  le  principe.  Ce  sont  de  braves  et  illus- 
tres gentilshommes ,  autant  et  plus  François  que 
nous.  Ces  seigneurs  des  fleurs  de  lis  iïireut  dans 
tous  les  temps  célèbres  par  leur  loyauté  ;  ils  tien- 
nent si  fort  à  la  racine  de  nos  mœurs ,  qu'ils  sem- 
blent faire  partie  même  de  la  France,  et  lui  man- 
quer aujourd'hui  comme  l'air  et  le  soleil. 

Si  tout  doit  devenir  paisible  avec  eux ,  s'ils 
peuvent  seulsi  mettre  un  terme  à  cette  trop  lon- 
gue révolution,  le  retour  de  Buonaparte  nous 
plongerait  dans  des  maux  affreux  et  dans  des 
troubles  interminables.  L'imagination  la  plus  fé- 
conde peut-elle  se  représenter  ce  que  seroit  ce 
monstraeux  géant  resserré  dans  d'étroites  limites, 
n'ayant  plus  les  trésors  du  monde  à  dévorer,  et 
le  sang  de  l'Europe  à  répandre?  Peut-on  se  le  fi- 
gurer renfermé  dans  une  cour  ruinée  et  flétrie, 
exerçant  sur  les  seuls  François  sa  rage,  ses  ven- 
geances et  son  génie  turbulent?  Buonaparte  n'est 
point  changé;  il  ne  changera  Jamais.  Toiyours  il 
inventera  des  projets,  des  lois,  des  décrets  ab- 
surdes, contradictoires  ou  criminels;  toujours  il 
nous  tourmentera  :  il  rendra  toujours  incertaines 
notre  vie,  notre  libeité,  nos  propriétés.  En  at- 
tendant qu'il  puisse  troubler  le  monde  nouveau , 
il  s'occupera  du  soin  de  bouleverser  nos  familles. 
Seuls  esclaves  au  milieu  du  monde  libro,  objets 
du  mépris  des  peuples,  le  dernier  degré,du  mal- 
heur sera  de  ne  plus  sentir  notre  abjection,  et  de 
nous  endormir,  comme  l'esclave  de  l'Orient,  in- 
différents au  cordon  que  le  sultan  nous  enverra 
à  notre  réveil. 

Mon ,  il  n'en  sera  pas  ainsi.  Nous  avons  un 
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prince  légitime,  né  de  notre  sang,  élevé  parmi 
nous,  que  nous  connoissons,  qui  nous  connoit, 
qui  a  nos  mœurs ,  nos  goûts ,  nos  habitudes , 
pour  lequel  nous  avons  prié  Dieu  dans  notre  jeu- 
nesse ,  dont  nos  enfants  savent  le  nom  comme 
çciui  d'un  de  leurs  voisios,  et  dont  les  pères  vé* 
curent  et  moururent  avec  les  nôtres.  Parce  qoe 
nous  avons  réduit  nos  anciens  princes  à  être  voyar 
geura,  la  France  sera-t-elle  une  propriété  for&ite? 
Doit-elle  demeurer  à  Buonaparte  par  droit  d'au- 
baine ?  Ah  I  pour  Dieu ,  ne  soyons  pas  trouvés  en 
telle  déloyauté,  que  de  déshériter  notre  naturel 
seigneur,  pour  donner  son  lit  au  premier  compa- 
gnon qui  le  demande.  Si  nos  maîtres  légitimes 
nous  manquoient,  le  dernier  des  François  seroit 
encore  préférable  à  Buonaparte  pour  régner  sur 
nou9  :  du  moins  nous  n'aurions  pas  la  honte  d'o- 
béir à  un  étranger. 

Il  ne  me  reste  plus  qu'à  prouver  que  si  le  ré- 
tablissemei^t  de  la  maison  de  Bourbon  est  néces- 
saire à  la  France ,  il  ne  l'est  pas  moins  à  TEurope 
entière. 


DES  ALLIÉS. 

A  ne  considérer  d^abord  que  les  raisons  par- 
ticulières, est-Il  un  homme  au  monde  qui  voulût 
Jamais  s'en  reposer  sur  la  parole  de  Buonaparte? 
N'est-ce  pas  un  point  de  sa  politique  commun , 
un  des  penchants  de  son  cœur,  que  de  faire  con- 
sister l'habileté  à  tromper,  à  regarder  la  bonne 
foi  comme  une  duperie  et  comme  la  marque  d'un 
esprit  borné,  à  se  Jouer  de  la  sainteté  des  ser* 
roents?  A-t-ii  tenu  un  seul  des  traités  qu'il  ait 
laits  avec  les  diverses  puissances  de  l'Europe?  C'est 
toujours  en  violant  quelque  article  de  ces  traités, 
et  en  pleine  paix ,  qu'il  a  fait  ses  conquêtes  les 
plus  solides  ;  rarement  il  a  évacué  une  place  qu'il 
devoR  rendre;  et  aujourd'hui  même  qu'il  est 
abattu ,  il  possède  encore  dans  quelques  forteres- 
ses de  l'Allemagne  le  fruit  de  ses  rapines  et  les 
lémoiDS  de  ses  mensonges. 

On  le  liera  de  sorte  qu'il  ne  puisse  recommen- 
cer ses  ravages.  —  Vous  aui^z  beau  l'affoiblir  en 
démembrant  la  France,  en  mettant  garnison  dans 
les  places  frontières  pendant  un  certain  nombre 
d'années ,  en  l'exigeant  à  payer  des  sommes  con- 
sidérables, en  le  forçant  à  n'avoir  qu'une  petite 
année  y  et  à  abolir  ht  conscription;  toutcelasera 


vain.  Buonaparte,  encore  une  fois,  n'est  point 
changé.  L'adversité  ne  peut  rien  sur  lui,  parce   l 
qu'il  n'étoit  pas  au-dessus  de  la  fortune.  Il  médi* 
tera  en  silence  sa  vengeance  :  tout  à  coup,  après 
un  ou  deux  ans  de  regoèj  lorsque  lacosUtionsen 
dissoute,  que  chaque  puissance  sera  rentrée daoi 
ses  États,  il  nous  appdtera  aux  anses, prefiten 
des  généraUjons  qui  se  seront  formées ,  ealèverB, 
franchira  les  places  de  sûreté ,  et  se  débordera  de 
nouveau  sur  l'Allemagne.  Ai^ourd'hui  même  il 
ne  parle  que  d'aller  brûler  Vienne ,  Berlin  et  Mo- 
nich  ;  il  ne  peut  consentir  à  lâcher  sa  proie.  Les 
Russes  reviendront-ils  assez  vite  des  rives  da 
Borysthène  pour  sauver  une  seconde  fois  TEb- 
rope  ?  Cette  miraculeuse  coaliUon ,  fruit  de  viagit- 
cinq  années  de  souffrances,  pourra-t-elle  se  re- 
nouer quand  tous  les  fils  en  auront  été  brisés? 
Buonaparte  n'aura-t-il  pas  trouvé  le  moyea  ds 
corrompre  quelques  ministres ,  de  séduire  qoel» 
ques  princes,  de  réveiller  d'aaciewMS  Jalonslei, 
de  mettre  peut'^tre  dans  ses  intérêts  queiqnes 
peuples  assez  aveugles  pour  combattre  sous  ses 
drapeaux?  Enfin,  les  princes  qui  r^nentaijow- 
d'hui  seront-ils  tous  sur  le  trône,  et  ce  change- 
ment dans  les  règnes  ne  pourroit-il  pas  amener  oa 
changement  dans  la  politique?  Des  puissances  si 
souvent  trompées  pourroient-elies  reprendre  toot 
à  coup  une  sécurité  qui  les  perdrolt?  Quoi  1  ëia 
aurolent  oublié  l'orgueii  de  cet  aventurier  qui  les 
a  traitées  avec  tant  d'insolence,  qui  se  vantoit  d'à* 
voir  des  rois  dans  son  antichambre ,  qui  envoyoit 
signifier  ses  ordres  aux  souverains,  établissoit 
ses  espions  Jusque  dans  leur  cour,  et  disoit  toot 
haut  qu'avant  dix  ans  sa  dynastie  seroit  la  plus 
ancienne  de  l'Europe  I  Des  rois  traiteroient  avec 
un  homme  qui  leur  a  prodigué  des  outrages  que 
ne  supporteroit  pas  un  simple  particulier  I  Use 
reine  charmante  faisoit  l'admiration  de  rEun^e 
par  sa  beauté,  son  courage  et  ses  vertus,  et  lia 
avancé  sa  mort  par  les  plus  lâches  comme  par 
les  plus  ignobles  outrages.  La  sainteté  des  rois 
conune  la  décence  m'empêchent  de  répéter  les 
calomnies ,  les  grossièretés ,  les  ignobles  plaisatt- 
teries  qu'il  a  prodiguées  tour  à  tour  à  ces  rois  et 
Â  ces  ministres  qui  lui  dictent  aujourd'hui  des  lois 
dans  son  palais.  Si  les  puissances  méprisent  per- 
sonnellement ces  outrages,  elles  ne  peuvent  ni 
ne  doivent  les  mépriser  pour  l'intérêt  et  la  nuyesté 
des  trênes  :  elles  doivent  se  faire  req^ecter  des 
peuples,  briser  enfin  le  glaive  de  l'usurpateur,  et 


M ÉUNGES  POLITIQUES. 


159 


dtiMNXMrer  poor  toujoars  cet  abominable  droit  de 
laltfee,  sor  qui  Baonaparte  fondoit  son  orgaeii 
dsoB  empire. 

Après  ces  coDsidénitions  particulières,  il  8*en 
yréscDte  d'autres  d'une  nature  plus  élevée,  et 
fù  Mlles  peuvent  déterminer  les  puissances 
coiiisces  à  ne  pins  reconnoitre  Buonaparte  pour 
mTcnio. 

Il  «porte  au  repos  des  peuples ,  il  importe  à 
bMé  des  couronnes,  à  la  vie  comme  à  ta  fa- 
■ie  des  souverains,  qu'un  homme  sorti  des 
npioierieurs  de  la  société  ne  puisse  impuné- 
■ots'asseoir  sur  le trtoe  de  son  maître,  prendre 
plM  parmi  les  souverains  légitimes,  les  traiter 
k/rènSf  et  trouver  dans  les  révolutions  qui 
rot  élevé  assez  de  force  pour  balancer  les  droits 
de  il  légitimité  de  la  race.  Si  cet  exemple  est  une 
iÉ donné  au  monde,  aucun  monarque  ne  peut 
cnpier  sur  sa  ecNuonne.  Si  le  trône  de  Glovis 
|ntâre,en  pleine  civilisation,  laissé  à  un  Corse, 
Wisque  les  fils  de  saint  Louis  sont  errants  sur 
htetre,  nul  roi  ne  peut  s'assurer  ai^iourd'bui 
filrégneradeittain.  Qu'on  y  prenne  bien  garde  : 
tnrta  les  monarchies  de  l'Europe  sont  à  peu  près 
tt«  dei  mêmes  mœurs  et  des  mêmes  temps; 
Hv  ks  fois  scmt  réellement  des  espèces  de  frères 
■il  por  la  rdigioo  chrétienne  et  par  l'antiquité 
ia  MTeoirs.  Ce  beau  et  grand  système  une  fois 
Mps,  des  races  nouvelles  assises  sur  les  trônes 
À clks  feront  régner  d'antres  mœurs,  d'autres 
inopes,  d'autres  idées,  cen  est  fait  de  l'an- 
cnaeEnrope;  et  dans  le  eours  de  quelques  an- 
>é(i,  vie  révolution  générale  aura  changé  la  sue- 
*t>ion  de  tons  les  souverains.  Les  rois  doivent 
tepRDdie  la  défense  de  la  maison  de  Bourl)on, 
^^■UK  Us  la  prendraient  de  leur  propre  famille. 
t^V^ot  vrai,  considéré  sons  les  raf^rts  de  la 
'Vvtê,  est  encore  vrai  sous  les  rapports  natu- 
"dLlio'y  a  pas  un  roi  en  Eun^  qui  n'ait  du 
tttg  des  Bourbons  dans  les  veines,  et  qui  ne 
^ve  voir  en  eux  d'iUustres  et  infortunés  parents. 
^  A'i  d^  que  trop  appris  aux  peuples  qu'on 
P^  reoMMr  les  trônes.  C'est  aux  rois  à  leur  mon- 
te Ve  si  les  trônes  peuvent  être  ébranlés,  ils 
^  peuvent  jamab  être  détruits ,  et  que ,  poor  le 
koiiear  du  monde ,  les  couronnes  ne  dépendent 

Itt  des  snecès  du  crime  et  des  jeux  de  la  for- 

taae. 

U  importe  oicore  à  l'Europe  civilisée  que  la 
^''Me,  ^  en  est  comme  l'Ame  et  le  cœur  par 
*"*  inie  et  pajr  sa  position»  soit  heureuse,  flo- 


rissante ,^^isible;  elle  ne  peut  Tètre  que  sous  ses 
anciens  rois.  Tout  autre  gouvernement  prolonge- 
roit  parmi  nous  ces  convulsions  qui  se  font  senlir 
au  lM)ut  de  la  terre.  Les  Bourbons  seuls,  par  la 
majesté  de  leur  race,  par  la  légitimité  de  leurs 
droits,  par  la  modération  de  leur  caractère,  of- 
friront une  garantie  suffisante  aux  traités,  et 
fermeront  les  plaies  du  monde. 

Sous  le  règne  des  tyrans  toutes  les  lois  mora- 
les sont  comme  suspendues;  de  même  qu'en  An- 
gleterre, dans  les  temps  de  trouble,  on  suspend 
l'acte  sur  lequel  repose  la  liberté  des  citoyens. 
Chacun  sait  qu'il  n'agit  pas  bien ,  qu'il  marche 
dans  une  fausse  vole;  mais  chacun  se  soumet  et 
se  prête  à  Toppression  :  on  se  fait  même  une  es- 
pèce de  fousse  oonsdeace;  on  remplit  scrupuleu- 
sement les  ordres  les  plus  opposés  à  la  justice. 
L'excuse  est  qu'il  viendra  de  meilleurs  jours ,  que 
l'on  rentrera  dans  ses  droits;  que  c'est  un  temps 
d'iniquités  qull  fant  passer,  comme  on  passe  un 
temps  de  malheurs.  Mais^en  attendant  ce  retour, 
le  tyran  fait  tout  ce  qui  lui  plaît;  il  est  obéi  :  fl 
peut  traîner  tout  un  peuple  à  la  guerre,  l'oppri- 
mer, lui  demander  tout  sans  être  refusé.  Avec 
un  prince  légitime  cela  est  Impossible  :  tout  le 
monde ,  sous  un  sceptre  légal ,  est  en  jouissance 
de  ses  droits  naturels  et  en  exercice  de  ses  ver- 
tus. Si  le  roi  vouloit  passer  les  bornes  de  son  pou- 
voir, il  trouverait  d^  obstacles  invincibles;  tous 
les  corps  feraient  des  remontrances ,  tous  les  in- 
dividus parieraient;  on  lui  opposerait  la  raison, 
la  conscience ,  la  liberté.  Voilà  pourquoi  Buona- 
parte, resté  maître  d'un  seul  village  de  la  Franoe, 
est  plus  à  craindre  pour  l'Europe  que  les  Bour- 
bons avec  la  France  jusqu'au  Rhin. 

Au  reste,  les  rois  peuvent-ils  douter  de  l'opi- 
nion de  la  France?  croient-ils  qu'ils  sentoit  par- 
vins aussi  facilement  jusqu'au  Louvre,  si  les 
François  n'avoient  espéré  en  eux  des  libérateurs? 
N'ont-ils  pas  vu  dans  toutes  les  villes  où  Ils  sont 
entrés  des  signes  manifestes  de  cette  espérance? 
Qu'entend-on  en  France  depuis  six  mois,  sinon 
ces  paroles  :  Les  Bourbons  y  sonUils?  où  sont 
ks  princes?  viennent^is?  Ah!  si  Von  voyoii 
un  drapeau  blond  D'une  autre  part,  Thorreur 
de  l'usurpateur  est  dans  tous  les  cœurs.  Il  ins- 
pire tant  de  haine ,  qu'il  abahmcé  chez  un  peuple 
guerrier  ce  qu'il  y  a  de  dur  dans  la  présence  d'un 
ennemi;  on  a  mieux  aimé  soaffrir  un  invation 
d'un  moment,  que  de  s'exposer  à  garder  Bwma- 
parle  toute  la  vie.  SI  les  amées  se  sent  battues , 
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admirons  leur  coara^e  et  déplorons  leurs  mal- 
heurs; elles  détesteoit  le  tyran  autant  et  plus  que 
le  reste  des  François;  mais  elles  ont  fait  un  ser- 
ment, et  des  grenadiers  françois  meurent  victi- 
mes de  leur  parole.  La  vue  de  l'étendard  militaire 
inspire  la  fidélité  :  depuis  nos  pères  les  Francs 
Jusqu'à  nous  nos  soldats  ont  fait  un  pacte  saint , 
et  se  sont  pour  ainsi  dire  mariés  à  leur  épée.  Ne 
prenons  donc  pas  le  sacrifice  de  Thonnenr  pour 
l*amour  de  Tesclavage.  Nos  braves  guerriers  n'at- 
tendent qu*à  être  dégages  de  leur  parole.  Que 
les  François  et  les  alliés  reeonnoissent  les  princes 
légitimes,  et  à  Tinstant  Tarmée,  déliée  de  son 
serment,  se  rangera  sous  le  drapeau  sans  tache, 
souvent  témoin  de  nos  triomphes,  quelquefois  de 
nos  revers,  toujours  de  notre  courage,  jamais  de 
notre  honte. 

Les  rois  aIHés  ne  trouveront  aucun  obstacle  à 
leur  dessein,  s*ils  veulent  suivre  le  seul  parti  qui 
peut  assurer  le  repos  de  la  FraAce  et  celui  de 
FEurope.  Ils  doivent  être  satisfaits  du  triomphe 
de  leurs  armes.  Nous  François,  nous  ne  devons 
considérer  ces  triomphes  que  comme  une  leçon  de 
la  Providence,  qui  nous  châtie  sans  nous  humi- 
lier. Nous  pouvons  nous  dire  avec  assurance,  que 
ce  qui  eût  été  impossible  sous  nos  princes  légi- 
times, ne  pou  voit  s'accomplir  que  sous  ce  règne 
d'un  aventurier.  Les  rois  alliés  doivent  désormais 
aspirer  à  une  gloire  plus  solide  et  plus  durable. 
Qu'ils  se  rendent  avec  leur  garde  sur  la  piace 
de  notre  Révolution;  qu'ils  fassent  célébrer  une 
pompe  funèbre  à  la  place  même  où  sont  tombées 
les  têtes  de  Louis  et  d'Antoinette  ;  que  ce  conseil 
de  rois,  la  main  sur  l'autel,  au  milieu  du  peuple 
françois  à  genoux  et  en  larmes,  reconnoisse 
Louis  XVIII  pour  roi  de  France  :  Ils  offriront 
au  monde  le  plus  grand  spectacle  qu'il  ait  jamais 
vu ,  et  répandront  sur  eux  une  gloire  que  les 
siècles  ne  pourront  effacer. 

Mais  déjà  une  partie  de  ces  événements  est 
accomplie.  Les  miracles  ont  enfanté  les  miracles. 
Paris,  comme  Athènes,  a  vu  rentrer  dans  ses 
murs  des  étrangers  qui  l'ont  respecté,  en  souve- 
nir de  sa  gloire  et  de  ses  grands  hommes.  Qua- 
tre-vhigt  mille  soldats  vainqueurs  ont  dormi 
auprès  de  nos  eitoyens,  sans  troubler  leur  som- 
meil ,  sans  se  porter  à  la  moindre  violence ,  sans 
faire  même  entendre  un  chant  de  triomphe.  Ce 
sont  des  lil>érateurs  et  non  pas  des  conquérants. 
Honneur  immortel  aux  souverains  qui  ont  pu 
donner  au  monde  un  pareil  exemple  de  modéra- 


tion dans  la  victoire  !  Que  d'iqjores  ils  avoiaità 
venger!  Mais  ils  n'ont  point  confondu  les  Fn» 
çois  avec  le  tyran  qui  les  opprime.  Aussi  ont-ib 
déjà  recueilli  le  fruit  de  leur  magnanimité.  Ili 
ont  été  reçus  d^  habitants  de  Paris  comme  %% 
avoient  été  nos  véritables  monarques,  oomai 
des  princes  françois,  comme  des  Bourbons.  Nom; 
les  verrons  bientôt  les  descendants  de  Henri  IV; 
Alexandre  nous  les  a  promis  :  il  se  souvient  qn 
le  contrat  de  mariage  du  duc  et  de  la  duchés 
d'Angouléme  est  déposé  dans  les  archives  de  h 
Russie.  Il  nous  a  fidèlement  gardé  le  dernier  acb 
public  de  notre  gouvernement  légitime;  il  h 
rapporté  au  trésor  de  nos  chartes,  où  nous  gl^ 
derons  à  notre  tour  le  rédt  de  son  entrée  das 
Paris,  comme  un  des  plus  grands  et  des  ptai 
glorieux  monuments  de  l'histoire. 

Toutefois,  ne  séparons  point  des  deux  soln!^ 
rains  qui  sont  aujourd'hui  parmi  nous,  cet  antn 
souverain  qui  fait  à  la  cause  des  rois  et  au  lefM 
des  peuples  le  plus  grand  des  sacrifices  :  qui 
trouve  comme  monarque  et  comme  père  la  if 
compense  de  ses  Vertus  dans  l'attendrissemeot) 
la  reconnoissanoe  et  l'admiration  des  Fnmçoii 

Et  quel  François  aussi  pourrolt  oublier  ce  qui 
doit  au  prince  r^nt  d'Angleterre ,  au  noble  p» 
pie  qui  a  tant  contribué  à  nous  affranchir?  Les 
drapeaux  d'Elisabeth  flottoient  dans  les  améa 
de  Henri  IV  ;  ils  reparaissent  dans  les  bataillooi 
qui  nous  rendent  Louis  XVIII.  Nous  sommes  trop 
sensibles  à  la  gloire  pour  ne  pas  admirer  ce  loid 
Wellington  qui  retrace  d'une  manière  si  frappaolc 
les  vertus  et  les  talents  de  notre  Torenne.  Ne  si 
sent-on  pas  louché  jusqu'aux  larmes  quand  ook 
voit  promettre ,  lors  de  notre  retraite  du  Porti* 
gai ,  deux  guinées  pour  chaque  prisonnier  fino* 
çois  qu'on  lui  amènerait  vivant?  Par  la  seule  force 
morale  de  son  caractère ,  plus  encore  que  par  il 
vigueur  de  la  discipline  militaire ,  il  a  miracn* 
leusement  suspendu ,  en  entrant  dans  nos  provio- 
ces,  le  ressentiment  des  Portugais  et  la  vengeance 
des  Espagnols  :  enfin ,  c'est  sous  son  étendaitl 
que  le  premier  cri  de  vive  le  roi!  a  réveillé  notn 
malheureuse  patrie  :  au  lieu  d*un  roi  de  France 
captif,  le  nouveau  Prince-Noir  ramène  à  ^ 
deaux  un  rai  de  France  délivré.  Lorsque  le  roi 
Jean  fut  conduit  à  Londres ,  touché  de  la  géné- 
rosité d'Edouard ,  il  s'attacha  à  ses  vainqueur)} 
et  revint  mourif  dans  la  terre  de  captivité  :  comme 
s'il  eût  prévu  que  cette  terre  serait  dans  lasoile 
le  dernier  asile  du  dernier  rejeton  de  sa  race,  (1 
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Fiuçois,  amis,  oompagoons  d'infortune ,  ou- 
Mmiiims  qualités,  nos  haines,  nos  erreurs, 
livsnnrer  la  patrie;  ernlHnssons-noiis  sur  les 
nlM  denotre  dier  pays  ;  et  qu'appelant  à  notre 
MMi  rhôitier  de  Henri  IV  et  de  Louis  XIV, 
flYfcne  essdyer  les  pleurs  de  ses  enbnts,  ren- 
dre le  bonheur  à  sa  ftmllle,  et  jeter  diaritable- 
■ntsQf  DOS  plaies  le  manteau  de  saint  Louis,  à 
■iiédéeUré  de  nos  propres  mains.  Songeons 
tKtm  les  maux  que  noua  éprouvons,  la  perte 
èMi  biens,  de  nos  armées,  les  malheurs  de 
tkmion ,  le  massacre  de  nos  enfants,  le  trou- 
ble et  la  déeompoaition  de  toute  la  France,  la 
(Rlede  nos  libertés,  sont  Touvrage  d'un  seul 
bNune,  et  que  nous  devrons  tous  les  biens  con- 
Mes  à  un  seul  homme.  Faisons  donc  entendre 
ètoutes  parts  le  cri  qui  peut  nous  sauver,  le  cri 
|ie  nos  pères  fidsolent  retentir  dans  le  malheur 
emunedans  la  victoire,  et  qui  sera  pour  nous  le 
rigoal  de  la  paix  et  du  bonheur  :  Vive  le  roi! 


COMPIEGNE, 


ATEIL  1814. 


LeioléCoitamKMoéau  chàtean  de  Gompiègne 
inrie  ss  avril  ;  une  foule  de  personnes  arrivoient 
MbnellemeBt  de  Paris;  tontes  étoient,  comme 
fa  tenps  de  Henri  IV ,  affamées  de  voir  isn  roi, 
Leitraopes  en  garnison  ici  '  étoient  composées 
teifgjment  suisse  et  de  divers  détachements 
fa hpde à  pied  et  à  cheval.  On  voyoit  sur  les 
v>^,  dans  r^ttente  du  souverain ,  un  certain 
■tinge  d'étonnement,  de  crainte,  d'amour  et 
fa  nipeet  Des  courriers  se  soccédoient  d'heure 
<>brare,aBn(mçant  l'approche  du  roi.  Tout  à 
^  OQ  bat  aux  champs;  une  voiture  attelée  de 
ils  chevaux  entre  dans  la  cour  où  se  trouvoient 
nigés,  surdeux  lignes,  des  soldats  suisses  et  les 
Svdes  nationaux  de  Compile;  ceux-ci  por- 
IVHBt,  en  guise  de  ceinture,  une  large  écharpe 
^liMhe;  des  lanciers  de  la  garde  se  tenoient  à 
dttval  à  l'entrée  de  la  cour,  et  les  grenadiers  à 
|M  étoient  placés  an  vestibule.  La  voiture  s'ar- 
>tedevant  le  perron  ;  on  l'entoure  de  toutes  parts  ; 
voit  descendre  non  le  roi ,  mais  un  vénéra- 


l)le  vieillard  soutenu  par  son  ills  :  c*étoit  M.  le 
prince  de  Gondé  et  M.  le  duc  de  Bourbon.  De 
vieux  serviteurs  de  la  maison  de  Condé,  qui  étoient 
aoeourus  à  Gompiègne,  poussent  des  cris  en  re- 
comioissant  leur  maître ,  se  jettent  sur  ses  mains 
et  sur  son  habit,  qu'ils  baisent  avec  des  sanglots. 
Ges  princes  n'étoient  que  deux ,  et  tous  les  yeux 
cherchoient  en  vain  le  troisième  !  Le  comte  de 
Lostanges  s'étant  nommé  au  prince  de  Gondé, 
le  prince  lui  a  répondu  :  Ah!  oïd,  le  comte  da 
Lostanges/  voHsétiezeoioneldemoti  régiment 
d'EnghienP  et  il  lui  Jette  les  bras  autour  du  cou. 
Le  prince  a  monté  l'escalier  du  vestibule ,  appuyé 
sur  le  bras  de  son  fils,  entre  les  grenadiers  de  la 
garde  :  J'ai  vu,  et  tout  le  monde  a  vu  comme 
md,  ces  braves  soldats  couverts  de  blessures, 
portant  la  décoration  de  la  Légion  d'Honneur, 
une  large  cocarde  blanche  dans  leurs  bonnets  de 
peau  d'ours,  pleuror  en  rendant  le  salut  des  ar- 
mes aux  deux  Gondé ,  à  ces  représentants  de  l'an- 
cienne gloire  de  la  France ,  comme  ces  grenadiers 
eux-mêmes  sont  les  dignes  témoins  de  notre  nou- 
velle gloire.  U  est  impossible  de  décrire  la  Joie  et 
la  douleur  que  l'on  ressentoit  à  la  vue  des  deux 
derniers  rejetons  du  vainqueur  de  Bocroi ,  de  ces 
princes  si  braves,  si  illustres,  si  malheureux  :  ils 
étoient  tout  près  de  ce  Chantilly  qui  n'existe  plus  ; 
mais  quand  l'héritier  manque ,  qu'importe  l'hé- 
ritage? 

Enfin ,  le  roi  luinnéme  est  arrivé.  Son  carrosse 
étoit  précédé  des  généraux  et  des  maréchaux  de 
France,  qui  étoient  aUésau^evant  de  Sa  Majesté. 
Ge  n'a  plus  été  des  cris  de  vive  ie  roi/  mais  des 
clameurs  confàses  dans  lesquelles  on  ne  distin^ 
guoit.  rien  que  les  accents  de  l'attendrissement  et 
delaJ<ne.Quandleroie8t  descendu  de  sa  voiture, 
soutenu  par  Madahb  ,  duchesse  d'Angouléme ,  la 
France  a  cm  revoir  son  père.  Ni  le  roi,  ni  Ma- 
nAi» ,  ni  les  maréchaux ,  ni  les  soldats  ne  pou- 
voient  parler.  On  ne  s'exprimoit  que  par  des  lar> 
mes*  Les  moins  attendris  crioient  encore  :  Vive 
le  roi!  vive  notre  père  /et  c'est  tout  eequ'ils  pou- 
voient  dire.  Le  roi  portolt  un  habit  bleu ,  distin- 
gué seulement  par  une  plaque  et  des  épaulettes; 
ses  jambes  étoient  Qiveloppées  de  larges  guêtres 
de  velours  rouge,  bordées  d'un  petit  cordon  d'or. 
Il  marche  difficilement,  mais  d'une  manière  no- 
lileet  touchante;  sa  taille  n'a  rien  d'extraordi- 
naire; sa  tète  est  superbe,  son  regard  est  à  la  fols 
celui  d'un  roi  et  d'un  homme  de  génie.  Quand  il 
est  assis  dans  son  fauteuil ,  avecseagnêtres  à  l'an- 
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tiqae ,  tenant  sa  eatme  ênlrd  «et  genoux ,  oo  crol- 
Toît  Toir  Louis  XIV  à  cinipiaiite  ans^ 

Madame  étoit  vêtue  «Tune  simple  robe  blan- 
che ;  sa  tête  étoit  cou  verte  d^in  petit  chapeau  blanc 

à  l'angtoise.  Si  quelque  chose  sur  la  terre  peut 
âomer  l'idée  d\in  ange  par  la  beauté ,  la  nMdes- 
tie,  la  candeur,  c^esteertainement  lafltle  del/mis 
et  d'Antbinette  :  ses  traits  sont  un  mélange  heu- 
reux de  ceux  de  son  père  et  de  sa  mère;  «ne 
expression  dedouceuret  de  tristesse  annonce  dans 
aes  regards  ce  qu'elle  a  souffert;  on  remarque 
Jusque  dans  ses  vêtements,  un  peu  étrangers, 
des  traces  de  son  long  exil.  Elle  ne  cessoit  de 
répéter  en  pleurant  et  en  riant  à  la  fois  :  Que  je 
*m9  heureuse  d*éire  Aii  milieu  des  bons  Fmn- 
fois!  paroles  bien  dignes  d\ine  princesse  qut  re- 
grettoit,  dans  le  palais  de  l'étranger,  les  prisons 
de  la  France. 

Parvenu  dans  I^appartement  qui  lui  étoit  pré- 
paré ,  le  roi  s'est  assis  au  milieu  de  la  foule.  On 
lui  a  présenté  les  dames  qui  se  trouvoient  à  Gom- 
pfègne  :  il  a  adressé  à  chacune  d'elles  les  paroles 
les  plus  obligeantes.  La  même  présentation  a  eu 
lieu  pour  Madame.  Le  roi,  un  peu  fiitigué  cft  prêt 
à  se  retirer,  a  dit  à  MM.  les  maréchaux  et  géné- 
raux :  Messieurs,  je  suis  heureux  de  me  trou- 
ver au  milieu  de  vous  ;  et  il  a  «Jouté  avec  un  ac- 
cent qu'A  auroit  Mlu  entendre  :  Heureux  et 
FIER  I  II  a  repris  ensuite  :  f  espère  que  la  France 
êera  désormaiê  assez  heureusepour  n* avoir  plus 
besoin  de  vos  talents;  moû  dams  îéus  les  cas, 
a*t-il  lyoQté  en  aelava&t  avee  «ne  gaieté  noble 
qui  raH^eloit  le  descendant  de  Henri  IV,  tout 
fouUeux  qneje  euiêjje  viêndmi  me  mettre  sm 
miMeu  de  voue;  et  il  a  traversé  le  groupe  aux 
oris  répétés  de  vive  le  foi! 

Le  dtnera  été  servi  à  huit  heures.  Le  roi,  Ma- 
i»AicB,  M.  le  prinœ  de  Ctondé  et  M»  le  due  de 
Bourbon,  MM.  lui  naréehaux  «t  généraux^  les 
gentiMMMttmai  de  lerviee  auprès  du  roi ,  les  da- 
mes de  Madame,  duehessêd^Angoulême;  madame 
de  Montbolssler,  fille  de  M.  de  Malertierbes  ;  méa- 
^mes  leaduohessesdeDwaa,  aiadamela  comtesse 
de  Slmiane)  et  quelques  autres  personnes  de  dfe- 
tlnctlon,  faivltées  par  ordre  de  Sa  Majesté,  étoient 
à  table.  La  foule  étoit  si  grande  dans  le  salon, 
que  l'on  pouvolt  à  peine  servir.  Au  mtHeu  du  dî- 
ner, le  reiapifs  un  verre  de  vin,  et  adit  à  MM. 
les  maridianx  et  généraux  :  Messieurs ,  buvons 
à  rarmée.  Après  le  dfner,  Sa  Mi^esté  est  retour- 
née do»  le  salon.  ToiA  le  monde  vouMt  se  tenir 


debout.  Le  nrf  a  fait  asseoir  MM,  les  martditai 
et  généraux  à  sa  droite.  Cesbraveseapitiiaes«t 
paru  singulièrement  touchés  de  cette  boaté  ds 
souverain  :  ils  se  rappeloient  que  rétianger,iaii 
égard  pour  leur  âge ,  leurs  travanxetleirsUii» 
sureS)  les fcrçoit à  se  tenir  ddwut  devant hi du 
heures  eiilièrea,  comme  s'il  eM  efaerebé  le  mpoct 
dans  les  maux  qu'il  faisottseulfrir  à  sessenriina 
On  sait  que  le  roi  Joint  àrespritle  pftas  remaïqtt* 
ble  la  mémoire  la  plus  étonnante  ;  il  a  dunoé  dn 
preuves  de  ces  rares  qualités  en  causant  «m  ki 
personnes  qui  l'environnoient.  En  voyant  nn^ 
eher  avecdifSculté  le  maréchal Lefebvrs, on pn 
tourmenté  parla  gpatle,il  lui  dit  :  Hé  Wea»  m^ 
réeàaiy  est-ee  que  vous  êtes  des  nétres?  Mû 
au  maréchal  Mortier  :  Moneiemrk  maréekd^i 
lorsque  noms  n'éttons pas  amis ^  veasam^ 
pour  la  reine,  ma  femme,  des  égards  qn^dk  m 
m'a  pas  ànssé  ignorer,  eije  m*en  souviemee^ 
jourd^hmi.  S'adreasant  au  maréchal  UumaAp 
Vous  aivea  été  blessé  en  Espagne^  etvossvm 
pense  perdre  un  bras?^  Oui,  sire,  a  répoodslp^ 
«  maréchal ,  mais  je  Tai  retrouvé  pour  le  ienl0| 
«  de  Votre  Majesté.  ^  Les  maréchaux  MacdonaHf^ 
Ney,  Moncey,  Serrurier,  Brune ,  le  prince  dij 
Neuchâtel ,  tous  les  généraux,  toutes  les  penos*] 
nés  présentes ,  ont  obtenu  pareillement  dQ  roi  lei 
paroles  les  plus  affectueuses;  et  il  n'y  avoit  poiiii 
de  cœur.qui  ne  fût  subjugué.  Le  roi  sansanndi 
pouvoit  dhre,ooHime  on  i*a  ditde  Henri  IV,4iV 
régmait  sur  la  Framee, 

fit  par  dtoit  aè  «NMiaéto  il  H* 'IfeU  40  uiiMaes. 

On  entendoit  de  tous  cMés  :  //  verra  emM 
nous  te  servirons!  Pfous  sommes  à  ha  pour k 
vie.  Tous  les  intéressants  exilés  revenus  avec  ledf 
maître ,  de  la  terre  étrangère ,  tous  les  offiden  di 
l'armée,  se  serraient  la  main  connue  des  frèivS}* 
disant  :  Plus  de  factions,  plus  de  parlisf  M 
pour  Louis  XViif!  Telle  est  en  Prânoe  la  (bise 
du  souverain  légitime,  cette  magie  attachée  M 
nbm  du  roi.  Un  homme  arrive  seul  defeiil,  A^ 
poullléde  tout ,  sans  suite,  sans  gardes,  laasif 
chesses  :  il  n'a  rien  à  donner,  presque  M  ^ 
promettre*  Il  descend  de  sa  veftnre,  appsTéit  i 
le  bras  d'une  jeune  femme;  il  ae  montra  à  des*  ' 
pitaines  qui  ne  l 'ont  jamais  vu ,  à  des  grenadiei  i 
qui  savent  à  peine  son  nom.  Quel  est œtlionnrf 
Cest  le  fils  de  saint  lioulsi  e'est  le  rai!  M 
tombe  à  ses  pieds,  l'armée,  les  grands,  le  peu- 
ple, un  million  de  soldats  brAlent  de  xuff^ 
pour  lui  ;  on  sent  qu'il  peut  tout  nouadsoMMi^i 
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■  ciflots,  notrt  Tfe,  notre  ibrtttne;  qu'il  ne 
m  ifBte  plut  en  propre  qne  Thonnear,  seul 
taitet  noofine  pouvons  pes  disposer,  et  dont 
B  ni  de  Firanee  n'exigera  Jamais  de  nous  le  sa* 

WKk» 


DB 


L'ÉTAT  DE  LA  FRANCE 


AC  4  OCTOBRE  18U. 


4eo0atninéB  dqmis  longtemps  vax  prodiges, 
ifme  rananiQons-iMwi  ceux  qui  passent  au- 
jari'W  sans  nos  yeux  :  U  est  vrai  de  dire  œ- 
Irivt  que  de  tous  les  miraelea  qui  se  sont  opé- 
il^ épris  quelques  années,  aucun  n'est  plus 
^potqnelebouheuraetueldelaFranoe.  Fou- 
llMMs  niscMmadUeiiient  nous  attendre  à  un 
pÉMmi  praCNid  «près  une  si  tengne  tempête? 
lÉrftiBBx  juger  de  notre  position  an  mois  d*oe* 
IIr  ds  eette  année,  r^tpetons^nous  l'état  où 
|ftiisai  trouvions  au  mois  de  mars  de  ectte 


'  hftiMMi  rtail  envahie  depuis  je  EMn  jusqu'à 
MdR,  dapais  leu  Alpes  Jusqu'aux  moatagnes 
Hfàasngn,  depuis  les  Pyrénées  Jusqu'à  la 
Anne.  PMs  étoil  oeeupé  par  l'ememi.  G(nq 
MttUle Russes,  iUlwieeds,  Pruastens,  restés 
^fHtneAlé  éa  Rhin,  éftaieiftpellsà  seoonder 
liikrliétieurft  oompatrioUss  par  une  seeonde 
lMte,qoi  aurait  achevé  la  désolation  de  ta 
V^Ms;  tarte  l'Espagne  se  prépanm  à  freàidiir 
hs Pyiéiéis  sur  les  traces  de  l'armée  aagbise, 
<f^gioli  cl  pertegaise*  Itas  d'un  million  de 
fcniiavoieBt,  enmoiBsde  treize  roofs,  été 
^iléiair  feehmap  de  bataitle.  Un  iasensé,  à 
W9àm  cassait  d'oflHr  la  paix ,  s'obstlnolt  à 
■■4a  ie  ésroier  homme  et  le  dernier  écu  à 
Mb  BMlhtuiiuet  patrie,  pour  soutenir  au  de- 
^■lUMstneax^fstèmede  guerre,  audedans 
M  tjfiaaale  plue  monstnwuse  encore.  S'il  par- 
^Mlèpiulonger  la  guerre,  la  France  courolt  le 
^^■■dsasplusofMr,  eu  quelques  mois ,  qu'un 
■euittu  de  cendres;  iTil  acceptok  enfin  la  paix, 
■^liteus  pouvoit  plus  être  fttlte  qu'à  des  eon- 
■^  wsd  désbODorantes  peur  lui  que  pour 
^fUrie:  B  amolt  MIa paj^er des eoflMhu- 
^^SMnis ,  céder  ttos  places  frontières  en  ga- 


rantie des  traités*'.  Buonaparte,  humilié  dans 
son  orgueil ,  trompé  dans  son  ambition ,  eût  cou^ 
vert  le  royaume  de  deuil  et  de  proscriptions.  Déjà 
les  listes  étoient  dressées ,  les  victimes  désignées , 
les  villes  entières  condamnées  :  les  oonflseationsi 
les  expropriations,  auroient  suivi  les  supplices} 
la  guerre  civile  auroit  peut-être  couronné  toutes 
les  dévastatioDS  de  la  guerre  étrangère,  et  un 
despotisme  sanglant  se  seroit  assis  pour  Jamate 
sur  les  ruines  de  la  France. 

Quel  étoit  dans  ce  moment  notre  unique  espoir? 
Une  iuiMe  que  nous  avions  accablée  de  tous  les 
maux  en  reconooissaoce  de  tous  les  biens  qu'elle 
avoit  versés  sur  nous  depuis  tant  de  siècles  1  Cette 
ftmîlle  exilée ,  presque  oubliée  de  ass  enfiants  in^ 
grats,  ne  trouvoit  pas  ches  les  étraagera  plus  de 
souvenirs  et  plus  d'appuis.  Ce  n'étolt  point  poue 
elle  qu'on  se  battoit  ;  aucun  des  malheurs  qui  ao* 
cabloient  alors  la  France  par  suite  d'une  guerre 
désastreuse  ne  pouvoit  êtreimputé  à  cette  famille  : 
à  Chdtillon ,  on  traitoit  de  bonne  foi  avec  Buooa» 
parte.  A  peine  permettoit-on  à  Mohsixdb  de  suit 
vre  presque  seul ,  et  detrès*loin,  les  armées  en^ 
vahissantcs  ;  il  venoit  coucher  dans  les  ruinesqne 
Buonaparte  avdt  ûdtes,  essuyer  les  pleurs  des 
paysans  qui  s'attroupolent  autour  de  lui ,  secourir 
nos  OMiscrits  blessés,  ne  pouvant  exercer  de  la 
prérogative  royale  que  ces  bienfaisantes  veitus^ 
qu'il  avoSt  héritées  du  sang  de  saint  Louis.  Ms^  le 
duc  d*Angouféa:ie  n'étolt  reconnu  que  comme 
simple  volontaire  à  l'armée  de  lord  Wellington  ; 
à  Jersey,  M*^  le  duc  de  Berry  soltieitolt  eu  vain 
la  faveur  d'être  J<^,  avec  ses  deux  aides  de 
camp, sur  leseêtesde  France;  et  il  comptoit  si 
peu  sur  le  succès  de  ces  ÎMmrageuses  entreprises , 
qu'il  avoit  flbit  rsnonveler  le  baU  de  sa  maison  à 
Londres. 

C'est  dans  ce  moment  désespéré  que  la  Provl» 
denee  acheva  l'ouvrage  dont  elle  avoit  voulu  se 
diai^r  seule,  afin  de  rendre  sa  mala  vistible  à 
tous.  Les  étrangers  entrent  dans  Paris  :  Dieu 
change  le  cœur  des  princes,  ouvre  les  yeux  des 
François;  un  cri  de  ffive  le  m/  sauve  le  monde. 
Buonaparte  e'éeile  qu'on  l'a  traU.  Trahi ,  grand 
Dieal  et  par  qui,  si  oc  n'est  par  lui-même?  Vit- 
4m  jamais  une  idéllté pkn  extraordinaire,  plua 
tsuehante  que  celle  de  son  armée?  Jamais  les 
soldats  tmqoh  ne  seaont  montrés  plus  héroïques 
que  dans  l'instant  même  eà,  détestaat  l'autedr 
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de  nos  iofortuD»,  ils  respectoient  encore  en  lui 
iear  général ,  et  seraient  morts  avec  lui  si  lui- 
même  avoit  su  mourir. 

Mais  lorsqu'il  eut  emporté  sa  vie  avec  les  mil- 
lions qu*il  avoit  eu  le  courage  de  demander,  la 
France  se  tourna  vers  notre  véritable  père,  qui 
arrivoit  de  l'exil  sans  stipulations,  sans  traités, 
sans  trésors,  rentrant  les  mains  vides,  comme 
Il  étoit  sorti ,  mais  ie  cœur  plein  de  cette  ten- 
dresse et  de  cette  miséricorde  naturelle  à  la  race 
de  nos  rois. 

Qu'est-ce  que  le  roi  trouva  en  arrivant?  Quatre 
cent  mille  étrangers  dans  le  cœur  de  la  France, 
1,700  millions  de  dettes,  des  armées  désorgani- 
sées et  sans  solde  depuis  plusieurs  mois ,  plus  de 
trente  mille  officiers  qui  avoient  droit  à  un  sort 
et  à  des  récompenses,  quatre  cent  mille  prison- 
niers prêts  à  rentrer  dans  leur  patrie  et  à  aug- 
menter l'embarras  du  moment,  une  constitution 
à  faire,  des  craintes  à  calmer,  des  espérances  à 
remplir,  des  partis  en  présence,  et  tous  les  élé- 
ments d'une  guerre  civile.  Il  paroissoit  sage  à 
quelques  personnes  que  le  roi ,  au  milieu  de  tant 
d'embarras,  ne  oonnolssant  ni  le  terrain  sur  lequel 
Il  marcholt ,  ni  l'état  des  opinions ,  ni  le  caractère 
des  Ikommes  en  France ,  inconnu  lui-même  à  son 
peuple;  IL  paroissoit  sage,  disons-nous,  que  ie 
roi  conservât  auprès  de  lui  une  force  étiangère. 
Le  roi  rejeta  noblement  celte  idée  :  une  paix  bo- 
notable  fit  sortir  les  alliés  du  royaume  ;  il  ne  nous 
en  coûta  ni  contributions  ni  places  fortes;  nous 
conservâmes  nos  anciennes  firontières,  et  même 
nous  nous  agrandîmes  du  cAté  de  la  Savoie.  Les 
monuments  des  arts  nous  restèrent  :  tout  cela 
fin  le  fruit  de  l'estime  des  alliés  pour  le  roi.  Une 
Charte  assura  nos  droits  politiques.  Bientôt  cette 
armée,  si  embarrassante  par  le  nombre  de  ses 
soldats,  a  vu,  comme  par  miracle,  presque  tout 
son  arriéré  acquitté ,  et  le  reste  de  cet  arriéré  au 
moment  de  Têtre.  Les  ofOeiers  qui  n'ont  pu 
trouver  place  dans  la  nouvelle  oi^nlsation  mili- 
taire reçoivent ,  au  sein  de  leur  famille,  une  pen- 
sion qui  leur  assure  cet  honorable  repos,  récom- 
pense naturelle  de  la  gloire.  Les  propriétés  ont 
été  garanties;  la  confiance  renaît;  les  manufac- 
tures reprennent  leure  travaux  :  tout  marehe 
vers  la  prospérité.  La  modération ,  le  génie  et  les 
vertus  d'un  seul  homme  ont  opéré  ces  prodiges  : 
et  il  n'en  a  pas  coûté  une  goutte  de  sang  à  la 
France;  et  personne  n'a  été  ni  inquiété,  ni  per- 
sécuté pour  son  opinion;  ni  aucune  prison  ne 


s*est  ouverte ,  sinon  pour  rendre  la  liberté  à^ 
ques  victimes  ;  et  aucun  acte  arbitraire  da  po» 
voir  ne  s*est  mêlé  à  tant  d'actes  de  démence  il 
de  bonté!  Noos  sommes  trop  près  de  ces  mn^ 
veilles  pour  les  apprécier  comme  elles  lemériteiti 
mais  l'histoire  les  présentera  à  l'admlratloQ  da 
hommes  :  elle  ajoutera  au  nom  de  Louis  le  Désià 
le  surnom  de  Saf/e ,  que  la  France  a  d^à  en  la 
gloire  de  donner  à  l'un  de  ses  rois. 

SI  on  en  avoit  cru  quelques  personaes  qri 
avoient  leurs  raisons  pour  semer  de  pareillesafa^ 
mes,  la  France ,  à  l'arrivée  des  Bourbons,  alld 
devenir  le  théâtre  des  réactions  et  des  venge» 
ces.  Que  pourroient-elles  dlreaujourd'liai?Q«i! 
pas  une  exécution ,  pas  un  emprisonuemeat,  p 
un  exil  pour  consoler  leurs  prophéties  I  An  rrtÎÉ 
de  Charles  II  en  Angleterre,  le  parlement .l| 
mettre  en  Jugement  plusleura  coupables.  An  M^ 
tour  de  Louis  XVIII  en  France,  tout  le  ma^ 
conserve  la  vie,  la  fortune,  la  liberté;  rien  pâ 
de  certains  hommes  n'est  perdu  ,/>n  Phmne^ 
Quelque  opbiion  que  l'on  ait  ou  que  l'on  «it^ 
on  convient  généralement  que  jamais  la  Fi 
n'a  été  aussi  heureuse  à  aucune  époque  qoe 
les  quatre  mois  qui  se  sont  écoulés  depuis  le  i 
blissement  de  la  monarehie.  Il  n'yaaucmiFfi^ 
çois  qui  ne  porte  en  lui-même  le  sentiment  deM| 
affranchissement  et  de  sa  pleine  liberté.  Ghaei^ 
s'endort,  sûr  de  n'être  pas  réveillé  au  milieu^ 
la  nuit,  pourêtretratnépar  des  espions  àla  poliÉ 
ou  par  des  gendarmes  à  un  tribunal  fflilltaircU 
propriétairesaltqu'ilconscrverasonbieii  ;  lamèi 
son  enfant  :  elle  ne  tremble  plus  dans  la  craii^ 
de  voir  chaque  matin,  au  coin  de  la  ne,  afUM 
quelque  nouvelle  conscription.  Le  fermier,  M 
san  )  ne  se  mettent  plus  d'avanoe  à  la  ioiM 
pour  savoir  comment  Ils  rachèteront  le  seul  i 
qui  leur  reste  ;  le  conscrit,  qui  ne  le  sera  pl8s,i 
songe  plus  à  se  mutiler  pour  se  dénriier  àlamal 
Les  taxes  seules  pèsent  encore  sur  la  FnsM 
mais  du  mohis  on  est  certain  qu'elles  seront  réM 
tes  dans  un  temps  donné,  qu'elles  ne  seront  p<iii 
imposées  arbitrairement  par  la  première  anloil 
de  l'État ,  et  jusque  par  des  préfets,  des  soos-fii 
fets ,  des  maires  et  des  adjoints.  L'État  a  desdd 
tes,  il  feut  bien  les  payer.  Et  qui  lesaeontnM 
ces  dettes?  Est-ce  le  roi  ou  l'honmie  de  A 
d*£lbe?Sl  le  roi  avoit  voulu  dire  :  «  Je  ne  soif  |i 
«  obligé  de  reconnoltre  les  dettes  de  Buenapirt* 
«  la  fortune  que  la  phipart  des  fournisseais  * 
«  faîte  les  dédommagera  asses  de  la  perte  fi^ 
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■  éprouveront,  »  qu*auroU-on  eu  à  répondre? 
Ibis  le  rd  a  cra  qall  y  alloit  de  son  honneur, 
nmme  de  celui  de  la  France ,  d'acquitter  scrupu- 
^asement  txxite  dette  qui  pouvoit  être  regardée 
aornnie dette  de  i*État;  et,  par  cette  bonne  foi 
■ped^in  descendant  de  Henri  IV,  il  donne  à  la 
Frautenn  crédit  qui  doublera  la  fortune  publique. 

J^Bà,1es  grands  malheurs  dont  bous  menaçoit 
le  retoor  des  Bourbons  se  réduisent  à  quelques 
■■nnires  ;  et  ces  murmures ,  quand  on  veut  aller 
mhod  de  la  chose ,  naissent  tous  de  quelque  es- 
fémcetrompée ,  de  quelque  place  qu*on  deman- 
M  et  qu'on  n*a  pas  obtenue.  La  moitié  de  la 
PlnBee,soas  le  despotisme  qui  vient  de  finir, 
Mt  payée  par  Tautre.  Le  moyen  de  soutenir  un 

râl  abus!  Buonaparte  lui-même ,  s'il  fût  resté 
letwyne  sans  être  le  mattre  de  l'Europe,  au- 
{HMpu  maintenir  toutes  les  places  qu*il  avoit 
jÉHes?  Il  ne  les  payoit  déjà  plus.  Pour  faire  taire 
aéoootents,  il  les  aurolt  fusillés.  D'ailleurs 
les  traces  d'une  révolution  de  vingt-cinq 
peuvent-elles  être  effacées  dans  l'espace 
six  mois?  A  la  mort  de  Henri  IV,  il  se  trouva 
de  vieux  ligueurs  qui  applaudirent  au  par- 
de  Bûvaillac.  Il  faut  donc  nous  attendre  à 
encore  longtemps,  et  peut-être  toute  notre 

6,  les  opinions  des  François  partagées  sur  une 
k  d*obJet8  :  les  uns  détester  ce  que  les  autres 
lAnoat;  ceux-ci  vanter,  ceux-là  dénigrer  le 
■Évemement. 

^MoQ  les  constitutionnels,  la  constitution  n'est 
Ml  assez  libérale.  Selon  les  anciens  royalistes, 
m  se  seroit  bien  passé  d'une  constitution.  Ne 
IhrtHm  pas  dire  aux  premiers  :  «  S'il  y  a  quelque 
«'éuK  de  défectueux  dans  la  constitution  ac- 
«Mle,  le  temps  y  apportera  remède.  La  cons- 
•ttWkm  angloise,  objet  de  votre  admiration, 
•a*!  pss  été  l'ouvrage  d'un  Jour.  Il  suffit  que  les 
«ftaiements  de  la  liberté  publique  soient  établis 
•|vmi  nous ,  que  le  peuple  soit  représenté ,  qu'il 
>  le  paisse  être  imposé  que  du  consentement  de 

*  ses  représentants,  qu'aucun  homme  ne  puisse 

■  Hreni  dépouillé,  ni  exilé,  ni  emprisonné,  ni 
E  Bds  à  mort  arbitrairement.  Asseyons-nous  un 
^ÎBoment  sur  ces  grandes  bases,  et  respirons 
^dn  moins  après  une  course  si  violente  et  si  ra- 

Ke  peut-on  pas  dire  aux  derniers  :  «  L'ancienne 

*  institution  du  royaume  et  oit  sans  doute  ex- 
*((QeDte;  mais  pouvez- vous  en  réunir  les  élé- 
*nniis?  Où  prendrez- vous  un  clergé  indépen- 


«  dant,  représentant,  par  ses  immenses  domaf- 
«  nés,  une  partie  considérable  des  propriétés  dé 
«  l'État?  Où  trouverez-vous  un  corps  de  gentik- 
«  hommes  assez  nombreux,  assez  riches,  assez 
«  puissants  pour  former,  par  leurs  anciens  droits 
«  féodaux,  par  leurs terresseigneuriales,  par  leurs 
n  vassaux  et  leur  patronage,  par  leur  influence 
«  dans  l'armée,  un  contre-poids  à  la  couronne? 
«  Gomment  rétablirez-vous  ces  privilèges  des  pro- 
«  vinces  et  des  villes ,  les  pays  d'états ,  les  grands 
«  corps  de  magistrature  qui  mettoient  de  toutes 
<  parts  des  entraves  à  l'exercice  du  pouvoir  ah- 
«  solu?  L'esprit  même  de  ces  corps  dont  nous  par- 
«  Ions  n'est-il  pas  changé?  L*égalité  de  l'éducation 
«  et  des  fortunes ,  l'opinion  publique,  l'accroisse- 
«  mentdes lumières,  permettroient-ils  aujourd'hu 
«  des  distinctions  qui  choqueroient  toutes  les  va- 
«  nités?  Les  institutions  de  nos  aïeux,  où  l'on 
«  reconnoissoit  les  traces  de  la  sainteté  de  notre 
«  religion,  de  l'honneur  de  notre  chevalerie,  de 
«la  gravité  de  notre  magistrature,  sont  sans 
«doute  à  Jamais  regrettables;  mais  peut-on  les 
«faire  revivre  entièrement?  Permettez  donc, 
«  puisqu'il  faut  enfin  quelque  chose,  qu'on  essaye 
«  de  remplacer  l'honneur  du  chevalier  par  la  di- 
«  gnité  de  l'homme,  et  la  noblesse  de  l'individu 
«  par  la  noblesse  de  l'espèce.  En  vain  voudriez- 
«  vous  sevenir  aux  anciens  Jours  :  les  nations, 
«  comme  les  fleuves,  ne  remontent  point  vers 
«  leurs  sources  :  on  ne  rendit  point  à  la  république 
«  romaine  le  gouvernement  de  ses  rois ,  ni  à  l'em* 
«  pire  d'Auguste  le  sénat  de  Brutus.  Le  temps 
«  change  tout,  et  l'on  ne  peut  pas  plus  se  soustraire 
«  à  ses  lois  qu'à  ses  ravages.  ^ 

Qu'il  reste  donc  encore  un  peu  de  chaleur  dans 
nos  opinions,  cela  ne  peut  être  autrement.  Le  des- 
potisme qui  «lent  de  finir  nous  avoit  fait  sortir  de 
l'ordre  naturel.  Toutes  nos  passions  étoient  exal- 
tées ,  le  soldat  ne  songeoit  qu'à  devenir  maréchal 
de  France,  au  prix  de  la  vie  d'un  million  de 
François;  le  plus  mince  commis  aux  douanes 
.  voyoit  en  perspective  un  ministère  ;  l'ouvrier  sorti 
de  sa  boutique  ne  vouloit  plus  y  rentrer;  la  Jeu- 
nesse, débarrassée  du  joug  domestique,  se  pion- 
geoit  dans  toutes  les  jouissances  et  dans  toutes 
les  chimères  de  son  âge.  Un  devoir  qui  se  rédui- 
soit  à  une  bassesse ,  obéir  aveuglément  à  la  VO' 
lonté  cTun  maître,  remplaçoit  toute  la  morale 
de  la  vie.  Buonaparte  étoit  le  chef  visible  du  mal, 
comme  le  démon  en  est  le  chef  invisible.  Toutes 
les  ambitions  désordonnées  se  rnssembloient  au- 
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tQur  de  lui,  à  peu  près  oouune  les  songes  qui 
tiennent  se  suspimdre  à  Tarbre  funeste  que  Vir- 
gile place  à  la  porte  des  eiifers. 

Aujourd'hui,  il  nous  en  coûte  de  rentrer  dans 
le  devoir;  le  repos  nous  paroit  insipide.  Mais, 
comme  l'ordre  est  Tétat  naturel  des  choses ,  nous 
reprendrons  malgré  nous  le  goût  des  choses  hon- 
nêtes et  des  jouissances  légitimes.  Il  est  curieux 
de  voir  la  surprise  des  hommes  accoutumés  à 
gouverner  par  les  moyens  violents  du  despotisme. 
Ils  prédisent  des  révolutions,  des  soulèvements 
qui  n'arrivent  pas  ;  ils  prennent  leurs  opinions 
particulières ,  leur  humeur,  leurs  intérêts  secrets , 
pour  l'opinion ,  l'humeur  et  l'intérêt  de  la  France. 
On  n'administre  pas  f  disent-ils.  Cela  n'ira 
pas  ;  cela  ne  peut  pas  aller.  Hé  I  pourquoi  ?  parce 
qu'on  n*a  pas  fusillé  ce  matin  à  la  plaine  de  Gre- 
nelle; parce  que  la  police  n'a  pas  mis  à  Yincen- 
nes  cette  nuit  uno  douzaine  de  personnes;  parce 
qu'on  n'a  pas  amené  du  bout  de  la  France  des 
prisonniers  dans  des  cages  de  poste  ;  parce  qu'on 
n'a  pas  payé  assez  d'espions  ;  parce  qu'on  n'em- 
pêche personne  de  parler,  d  écrire,  d'imprimer 
même  ce  qu'il  veut;  parce  qu'on  ne  s'est  mêlé  ni 
4es  opérations  du  commerce,  ni  de  celles  de  l'a- 
griculture; parce  que  le  conseil  d'État  n'a  pas 
pris  dans  un  seul  jour  cent  arrêtés  contradictoi- 
res; parce  que,  ayant  ù  choisir  sur  vingt-cinq 
millions  de  François ,  on  n'a  pas  cru  que  tous  les 
talents  fussent  exclusivement  renfermés  dans  les 
têtes  de  quelques  hommes  que  l'opinion  publique 
repousse ,  et  qu'on  n'a  pas  appelé  ces  hommes 
au  gouvernement!  Ces  personnes  (distinguées 
d'ailleurs  par  l'expérience  des  affaires  )  sont  ce- 
pendant de  mauvais  juges  de  la  marche  d'un 
gouvernement  légal  :  elles  n'ont  connu  que  la 
révolution  et  ses  violences;  uniquenjent  occupées 
de  la  force  physique,  elles  n'ont  aucune  idée  de 
la  force  morale.  Elles  sont  étonnées  que  tout  aille 
sans  efforts ,  et  presque  sans  qu'on  s'en  mêle  : 
elles  ne  savent  pas  qu'un  roi  légitime  est  une 
plante  qui  étend  naturellement  ses  branches  et  ses 
vadnes,  s'affermit,  donne  de  la  protection  et  de 
l'ombre,  par  la  seule  raison  que  la  terre  et  le  ciei 
lui  sont  favorables,  et  qu'elle  croit  dans  son  sol 
natal.  11  est  impossible  que  ce  sentiment  de  sé- 
curité qu'on  éprouve  ne  pénètre  pas  u  la  longue 
toutes  les  âmes,  n'entre  pas  dans  les  ciiaumières 
et  dans  les  palais,  et  qu'à  la  fin  on  ne  se  dise 
pas  :  «  Mais  nous  sommes  cependant  heureux  1  » 
.    Que  ceux  qui  croient  le  {.  ouvemement  si  foible 
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rexaminent  d'après  les  ftdts  et  les  iésalt&ts,flt 
ils  verront  qu'il  est  déjà  beaucoup  plus  fort  qœ 
ce  gouvernement  de  fer  auquel  il  a  succédé.  Às- 
roit-on  pu ,  par  exemple ,  laisser  imprimer  oootR 
le  dernier  despotisme  les  livres  que  l'on  mpm 
aijy'ourd'hui  contre  Tautorité  existante,  sans  qn 
le  despotisme  en  eût  été  ébranlé?  Les  plus  iofii* 
mes  libelles,  lesouvn^ges  les  plus  audacieux  se 
colportent,  se  vendent  publiquement  :  cela  fiutr 
il  rien  à  personne?  Qui  est-ce  qui  lit  œsoum* 
ges?  Et  si  on  les  lit,  quels  sont  les  lecteun  qol 
se  laissent  persuader?  On  dira  que  les  auteoiSi 
en  signant  les  libelles,  en  détanisent  eux-ménNi 
l'effet,  comme  les  poisons  se  neutralisent  os* 
tuellement;  que  l'infamie  de  l'écrivain  corrigi 
le  venin  de  l'ouvrage.  Par  une  raison  ou  par  m 
autre ,  il  est  cependant  certain  qu'un  gooven» 
ment  qui  compte  à  peine  quatre  ou  cinq  dé 
d'existence ,  qui  s'est  établi,  comme  nous Tavoi 
vu,  au  milieu  de  tant  de  factions  et  de  tant é( 
malheurs,  résiste  à  une  épreuve  qui  eût  renvcdt 
Buonaparte  au  plus  haut  point  de  sa  puissasef^ 
Dans  les  cafés,  dans  les  salons,  on  juge  haaHî 
ment  les  actes  du  ministère,  les  lois  discolHi 
dans  les  deux  Chambres;  on  critique,  ooeni^ 
on  blâme ,  on  loue  ;  la  marche  du  gouveroeoMil 
en  parolt-elle  dérangée? 

La  France  est  ouverte  de  toutes  parts  :  qo| 
voyage  comme  on  veut.  S'il  y  a  des  enDemistt^ 
crets,  ils  peuvent  y  entrer,  en  sortir  quand  IMI 
leur  semble.  Ils  {auvent  correspondre,  se  dff^ 
ner  des  roEidez-vous ,  en  un  mot,  conspim^Êt^ 
vertement  sur  les  places  publiques  et  au  ooiodi 
rues.  Les  craint-on?  Pas  du  tout.  Boonapark 
auroit-il  pu  leur  laisser  eette  liberté?  Oa  ne  éé 
gneroit  pas  même  se  mettre  en  défense,  ils  vies- 
droient  échouer  devant  la  douceur  et  riDdalgcoa 
d'un  gouvernement  paternel  qui  arrêteroit  le  bn> 
prêt  à  les  punir  :  le  roi  les  accableroit  da  poA 
de  son  pardon  et  de  sa  bonté.  On  ne  peut  rien  de 
redoutable  contre  une  autorité  fondée  sur  la  légl* 
timité  et  la  justice.  La  France  est  remplie  da 
parents  et  des  créatures  de  Buonaparte,  et  Ib 
sont  protégés  commt  les  autres  citoyens,  sais 
que  l'on  songe  à  se  prémunir  contre  eux.  Hat 
grande  princesse  est  venue,  sous  la  généreose 
protection  du  roi,  prendre  les  eaux  dans  nos  pro* 
vinces,  et  pourtant  la  plaie  étoit  bien  viveetbiea 
récente!  Cette  princesse  pou  voit  réveiller  de 
puissants  souvenirs  I  Hé  bien  !  qu'est-ce  que  » 
présence  a  produit?  Se  représentc-t-on  madame 
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h  daâxmt  d'Aogoaléaid  aux  eaux  d*Aix  SQUS 
b  goavenKment  si  robuste  de  la  tyrannie ,  lors- 
qic  k  mil  nom  de  Bourbon  faisoit  trembler  le 
mdesroisTEnOn,  un  frère  de  l'étranger  est  établi 
m  Dotie  frontière,  où  11  se  montre  avec  une  ri- 
dwM  qu'y  seroit  plus  décent  de  cacher.  En  a- 
X'm  téoMigné  la  moindre  inquiétnde?  A-t-on  dé- 
modé son  éloignement?  Qu'on  apprenne  donc 
à  JÊfft  de  la  force  d'un  gouvernement,  non  par 
adminiftiratifs,  mais  par  son  plus  ou 
de  morale ,  de  modération  et  de  Justice.  La 
Im  des  rois  est  inébranlable  quand  elle  vient 
àiluûim  de  leur  esprit  et  de  la  droiture  de 

JnrttBor. 
Lnlourbonaont  erré,  presque  sans  asile,  sur 

h  fvCwe  de  la  tene;  exposés  aux  craintes  de 
taniateof ,  Us  ne  pouveîent  «urtoot  approcher 
èitoBUères  de  France  sans  courir  les  risques 
àh  vie,  témoin  rinfortunédue  d'Bngbieo.  Au» 
Jwfbai  ils  ne  poursuivent  p<»nt  cenx  qui  les 
«iiî  emeHement  poursuivis  ;  ils  les  laissent  pa* 
9âkt  autour  d'eux ,  sans  leur  montrer  la  moin* 
iRersInle,  sans  même  prendre  les  précautions 
fà  parottroient  si  naturelles.  Qui  n'admireroit 
||H  confianes  aussi  magnanime,  une  absence 
Maksotoe  de  tout  ressentiment?  Louis  XVUI 
UMon.  C'est  en  s'sbandonnant  ainsi  à  la  ioysuté 
Al  rnoçols  qu'il  prouve  invinciblement  la  légi* 
de  ses  droits  et  la  solidité  de  son  trOne.  Il 
qu'il  nous  ait  erié,  en  arrivant  à  Calais, 
imsie  Philippe  de  ValcHS  aux  pc^rtes  du  château 
|iBn9e;«Ouvrez,e'est  lafortiwediela  FianceN 
Ibis  loi  avons  ouvert;  et  nous  lui  prouverons 
sommes  dignes  de  Testime  qu'il  nous  a 
,  lorsqu'il  a  si  noblement  confié  k  notre 
M  M  ndos  et  ses  malheurs. 
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DÉCnBRB  ISI4. 

CBAPITBE  PBEMIEB. 

Cas  extraordinaire. 


Hd  juge  établi  sur  un  tribunal  d'après  les  an- 
ftases  constitutions  du  pays,  et  non  par  le  fait 
f  me  révolution  violente,  a  condamné  un  homme 
^isort  Cet  homme  a  été  justement  condamné  : 
I  teit  coupable  des  plus  grands  citoies.  Mais  cet 


homme  a  voit  un  frère  ;  ce  frère  n'a  pas  pu  et  n*a 
pas  dû  se  dépouiller  des  sentiments  de  la  nature  : 
ainsi ,  entre  le  juge  du  coupable  et  le  frère  de  ce 
coupable,  il  ne  pourra  jamais  s'établir  aucune 
relation.  Le  cri  du  sang  a  pour  tovijours  séparé 
ces  deux  hommes. 

Un  juge  établi  sur  un  tribunal  d'après  les  an- 
ciennes constitutions  du  pays,  et  non  par  le  fait 
d'une  révolution  violente ,  a  condamné  un  homme 
à  mort.  Cet  homme  n'étoit  pas  coupable  du  crime 
dont  on  Faccusoit;  mais,  soit  prévarication,  soit 
erreur,  le  juge  a  condamné  rinnooenee.  Si  cet 
homme  a  un  flière,  ce  frère,  bien  moins  encore 
que  dans  le  premier  cas,  ne  peut  jamais  comssi»- 
niquer  avec  le  juge. 

Enfin,  un  homme  a  condamné  un  homme  à 
Bsort  r  rhommecondamnéétoit innocent  ;  l*homme 
qui  l'a  condamné  n'étoit  point  son  juge  naturel  ; 
rinnocent  condamné  éteit  un  roi  ;  le  prétendu 
juge  étolt  son  sujet.  Toutes  les  lois  des  nations, 
toutes  les  règles  de  la  justice  ont  été  violées  pour 
commettre  le  meurtre.  Le  tribunal ,  au  lieu  â^exU 
ger  les  deux  tiers  des  voix  pour  prononcer  la 
sentence ,  a  rendu  son  arrêt  à  la  majorité  de  quel* 
ques  voix.  Afin  d'obtenir  cette  mi^rité ,  on  a 
même  été  <rt>lfgé  de  compter  le  vote  des  juges 
qui  avoient  prononcé  la  mort  conditionneHeroent. 
Le  monarque,  conduit  à^l'échalsud,  avoit  un 
frère.  Le  juge  qui  a  condamné  l'innoeent,  le  su* 
jst  qui  a  immolé  son  roi^pourra-t-il  se  présenter 
aux  yeux  du  frère  de  ce  mlT  S'il  ne  peut  se  pré- 
senter devant  lui ,  osera-t-il  pourtant  hii  écrire? 
S*il  lui  écrit,  sera-ce  pour  se  déclarer  criminel, 
pour  lui  offrir  sa  vie  en  expiation?  Si  ce  n'est 
pour  dévouer  sa  tète,  c'est  du  reoins  pour  révé- 
ler quelque  secret  important  à  la  sAreté  de  l'État  I 
Non  :  il  écrit  à  ce  iMre  du  roi  pour  se  plaindre 
d'être  injustement  traité;  Il  pousse  la  plainte  jus- 
qu'à la  menace;  Il  écrit  à  ce  frère  devenu-roi ,  et 
dont,  par  conséquent,  il  est  devenu  le  si^et, 
pour  lui  fliire  l'apologie  du  régicide,  peur  lui 
prouver,  par  la  parole  de  Dieu  et  par  l'autorité 
des  hommes,  qu'il  est  permis  de  tuer  son  roi. 
Joignant  ainsi  la  théorie  à  la  pratique,  il  se  pré» 
sente  à  Louis  XVIII  comme  un  homme  qui  a  l>leo 
mérité  de  lui;  il  vient  kd  montrer  le  corps  san- 
glant de  Lonis  XVI, 

Et  sa  tête  h  la  main  cfemaDder  ton  salaire. 

Est-ce  au  fond  d'un  cachot,  dans  l'exaspération 
du  malheur,  que  cette  apologie  du  régicide  est 
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écrite?  L'auteur  est  en  pleine  liberté;  il  jouit  des 
droits  des  autres  citoyens  ;  on  Toit  à  la  tète  de  son 
ouvrage  l*énumératlon  de  ses  places  et  les  titres 
de  ses  lionneurs  :  places  et  lionneurs  dont  quel- 
ques-uns lui  ont  été  conférés  depuis  la  restaura- 
tion '.  Le  roi ,  sans  doute  transporté  de  douleur  et 
dlndignation,  a  prononcé  quelque  arrêt  terrible? 
le  roi  a  donné  sa  parole  de  tout  oublier. 

CHAPITRE  n. 

ParolM  d*a^  des  Joges  d*HarriiOO. 

Mais  le  OAonde,  comme  le  roi,  n*a  pas  donné 
sa  parole  ;  il  pourra  rompre  le  silence.  Par  quelle 
Imprudence  des  hommes  qui  devroient  surtout  se 
faire  oublier,  sont*ils  tes  premiers  à  se  mettre  en 
avant ,  à  écrire ,  à  dresser  des  actes  d'accusation , 
à  semer  la  discorde,  à  attirer  sur  eux  Tatteatk» 
publique?  Qui  pensoit  à  eux?  Qui  les  aceUsoit? 
Qui  leur  parloit  de  la  mort  du  roi?  Qui  les  prioit 
^  se  justifier?  Que  ne  jouls8oieQt*ils  en  paix  de 
leurs  honneurs?  Ils  s'éloient  yantés,  dans  d'autres 
écrits,  d'avoir  condamné  Louis  XYI  à  mort  :  eh 
bien  I  personne  ne  vouloit  leur  ravir  cette  gloire  1 
Ils  disent  qu'ils  sont  proscrits  :  est4l  tombé  un 
cheveu  de  leur  tête?  Ont-ils  perdu  quelque  chose 
de  leurs  biens ,  de  leur  liberté?  Pourquoi ,  fidèles 
au  souvenir  de  nos  temps  de  malheurs,  conti- 
nuent-ils à  accuser  leurs  victimes?  Y  a*t*il  beau- 
coup  de  ceurai;e  et  de  danger  à  braver  aig'our- 
d'hui  un  Bourbon?  Faut-il  porter  dans  son  sein 
un  oosur  de  bronse,  pour  affronter  leur  bonté  pa- 
ternelle? Est-il  bien  glorieux  de  rompre  le  silence 
que  l'on  gardoit  sous  Buonaparte,  pour  venir 
dire  de  flères  vérités  à  un  monarque  qui ,  assis, 
après  vingt-cfanq  ans  de  douleurs,  sur  le  trône 
sanglant  de  son  frère ,  ne  répand  autour  de  lui 
qu'une  miséricorde  presque  céleste?  Qu'arrlve*t- 
il?  c'^  que  le  public  est  enfin  obligé  d'entrer 
dans  des  questions  qu*il  eût  mieux  valu  ne  pas 
agiter. 

Le  colonel  Ilarrison ,  un  des  juges  de  Char* 
les  I"',  fàt ,  après  la  restauration  de  Charles  II, 
traduit  devant  un  tribunal  pour  être  jugé  à  son 
tour.  Parmi  les  diverses  raisons  qu'il  apporta 
pour  sa  défense,  il  fit  valoir  le  silence  que  le 
peuple  angtois  avoit  gardé  jusqu'alors  sur  la 
mort  de  Charles  I^.  Un  des  juges  lui  répondit  : 
«  J'ai  ouï  conter  l'histoire  d*un  enfiint  devenu 
«  muet  de  terreur  en  voyant  assassiner  soii 
«père.  L'enfant,  qui  avoit  perdu  l'usage  de 

'  Mémoire  au  roi,  par  H.  Carkot. 


«  la  voix ,  garda  profbndément  gravés  dans  sa 
«  mémoire  les  traits  du  meurtrier  :  quinze  ans 
<  après,  le  reconnolssant  au  milieu  d'une  fouie, 
«  il  retrouva  tout  à  coup  la  parole  et  s'écria  :  Voilà 
«  celui  qui  a  tué  mon  père!  Harrison ,  le  peuple 
«  anglois  a  cessé  d'être  muet  ;  il  nous  crie ,  en  te 
«  regardant  :  Voilà  celui  qui  a  tué  notr%père  >  !  m 

CHAPITRE  IIL 

Qae  la  doctrine  da  régldde  a  parti  en  Eunypa  ^en  le  sllini 
du  MiziéuHS  gièclf.  Buchanan.  Mariaoïi»  Satmialie  et  Ma- 
ton. 

La  doctrine  du  r^oide  n'est  pas  nooTalle  :  ua 
peu  après  la  mort  de  Henri  III ,  il  parut  des  écrits 
où  l'on  avançoit  qu'il  est  permis  à  un^  peuple  de 
se  défiiire  d'un  tyran  :  les  justificatioiis  aviveil 
les  crimes.  On  examina  à  eette  époqae  les  opi* 
nions  que  nous  avons  cru  appartenir  à  notre  si^ 
de.  Ce  ne  forent  pas  seulement  les  protestanli 
qui  révèrent  des  républiques;  les  catholiques  si 
livrèrent  aussi  aux  mêmes  songes.  Il  est  remar- 
quable que  les  pamphlets  de  ces  temps-là  sonlt 
écrits  avecune  vigueur,  une  science ,  une  It^lqM, 
qu'on  retrouve  rarement  aujourd'hui. 

Buchanan,  dans  le  dialogue  de  Jure  repd 
apud  SeotoSj  et  Mariana  surtout,  dans  le  tnuté 
de  Rege  et  Régis  institutione^  réunirent  en  ua 
corps  de  doctrine  ces  idées  éparses  dans  diveis 
écrits. 

On  prétendit  que  Ravaillae  avoit  puisé  dans 
Mariana  les  sentiments  qui  ooAtèrent  la  vie  i 
Henri  IV.  RavaiHae  ne  savoit  pas  le  latin,  et  û 
n'avoit  pu  lire  le  traité  de  Rege;  mais  il  avait  pu 
aitendre  parler  des  opinions  qui  y  sont  dédullei. 
Ainsi  la  doctrine  du  régicide  parut  d'abord  dans 
le  m<Hide  pour  préconiser  le  crime  de  Jacques  Clé- 
ment, et  pour  inspirer  celui  de  Ravaillae. 

La  mort  de  Charles  I^  donna  une  nouvelle  cé- 
lébrité aux  principes  de  Buchanan  et  de  Mariana. 
Un  champion  de  l'autorité  royale,  Saumaise,  des- 
cendit dans  l'arène ,  armé  de  toute  l'érudition  de 
son  siècle  ;  il  publia  son  fameux  traité  Defensiù 
regiapro  Carolo  P. 

Il  prouva  d'abord  rinviolabliité  et  la  puissance 
légale  des  rois,  d'après  des  préceptes  et  des 
exemples  puisés  dans  l'Ancien  Testament;  Il 
trouvaensuitedansleNouveau  Testament  et  dans 
la  doctrine  des  Pères  d'autres  autorités  pour  fou- 
droyer encore  les  principes  des  régicides.  De  là, 

>  TheJudici.  JrrttigH,  Triât  i^  tweniif  nim  KfifÊcUtM^ 
pag.  60. 
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pmnX  aux  auteurs  profanes,  il  invoqua  en  fa- 

teor  de  l'autorité  royale  les  plus  grands  phltoso* 

phes  et  les  plus  grands  historiens  de  l'antiquité. 

Sranaise  ne  resta  pas  sans  réponse  ;  il  eut  la 

gloire  d'avoir  pour  adversaire  un  des  plus  beaux 

paies  de  l'Angleterre.  Mllton  s'étoit  déjà  signalé 

éwion  ouvrage  sur  le  Droii  des  rois  et  des 

tAfdrais,  qui  n'est  qu'un  commentaire  du  traité 

de  MiriaDa.  Il  releva  le  gant  Jeté  aux  régicides. 

tDvttita  Saumaise,  dit  Voltaire,  comme  une 

•  Me  féroce  combat  un  sauvage.  »  Il  eût  été  plus 
jKle  de  dire  comme  un  fanatique  combat  un  pé- 
àot  Le  style  latin  de  Milton  '  est  serré,  éner- 
pftj  souvent  à  là  vigueur  de  l'expression,  on 
lennooft  Tauteur  du  Paradis  perdu  ;  mais  le 
nimmement  est  digne  de  la  cause  que  Mîlton 
ivort  embrassée.  Les  plaisanteries  ne  sont  pas 
tajoQTs  de  bon  goût  ;  l'érudition ,  quoique  moins 
fMdigDée  que  dans  le  traité  de  Saumalse,  vient 
iRrenthors  de  propos,  et  l'auteur  ne  répond 
Mfidement  à  rien. 

Ecoutons  encore  Voltaire  :  «  Milton, dit-il,  avoit 

•  été  quelque  temps  secrétaire,  pour  la  langue 

•  latioe,  du  parlement  appelé  le  Rump  ou  le 

•  ùwfion.  Cette  place  fut  le  prix  d'un  livre  la- 
•Hd  en  faveur  des  meurtriers  du  roi  Charles  P'*; 
«lîre  (il  faut  Ta  vouer)  aussi  ridicule  par  le  style 
•|K détestable  parla  matière. 

«On  peut  juger  si  un  tel  pédant  atrabilaire, 
«iéfeasear  du  plus  énorme  crime,  put  plaire  à 

•  Il  coar  polie  et  délicate  de  Charles  II.  v 

Le  grand  argument  de  Milton  étoit  aussi  celui 

fa  juges  de  Charles  P^  It  le  trouvoit,  comme 

bdlow,  dans  ce  texte  de  l'Écriture  :  «  La  terre  ne 

*1CM  être  purifiée  du  sang  qui  a  été  répandu  que 

"Ptrlesangde  celui  qui  l'a  répandu,  i* 

Getargament n'eût  rien  valu  contre  LouisXVI. 

CHAPITRE  IV, 

Parallèle. 

TeUe  fat  eette  fiimeuse  eontroverse.  Ceux  qui  la 
Appellent  aujourd'hui  paroissent  ignorer  ce  qu'on 
t  dit  et  éerit  avant  eux  sur  ce  sujet  :  tant  ils  sont 
biblei  en  preuves ,  en  dtations  et  en  raisonne- 
oentsIDe  même  que  lés  régicidesanglois,iiscitent 
tteritnre  sainte  à  l'appui  de  leur  doctrine  ;  mais  ils 
l&citeDt  vaguement,  ou  parce  qu'ils  la  connoissent 
fn,  ou  parée  qu'ils  sentent  qu'elle  ne  leur  est  pas 
Crible.  Les  auteurs  de  la  mort  de  Charles 

'  ^nnU  MHtoniiffo  populo  anglicano  Di^eimo, 


étoientpourlaplupartdesfanatiquesdebonnefoi, 
des  chrétiens  zélés ,  qui ,  abusant  du  texte  sacré , 
tuèrent  X&xT^xaytvdîïien  conscience  ;mdX%  parmi 
nous,  ceux  qui  font  valoir  Tautorité  de  rÉcriture 
dans  une  pareille  cause  ne  pourroient-ils  pas  être 
soupçonnés  de  joindre  la  dérision  au  parricide; 
de  vouloir,  par  des  citations  tronquées  mal  ex* 
pliquées ,  troubler  le  simple  croyant,  tandis  que 
pour  eux-mêmes  ces  citations  ne  seraient  que 
ridicules?  Employer  ainsi  l'incrédulité  à  immoler 
la  foi;  justifier  le  meurtre  de  Louis  XVI  par  la 
parole  de  Dieu ,  sans  croire  soi-même  à  cette  pa- 
role; égorger  le  roi  au  nom  de  la  religion  pour  le 
peuple,  au  nom  des  lumières  pour  les  esprits 
éclairés;  allumer  l'autel  du  sacrifice  au  double 
flambeau  du  fanatisme  et  de  la  philosophie,  ce 
seroit ,  il  faut  en  convenir,  une  combinaison  nott« 
velle. 

Si  les  régicides  anglois  étoient,  comme  nous 
venons  de  le  dire,  des  fanatiques  de  bonne  foi , 
ils  avoient  encore  un  autre  avantage.  Ces  hom- 
mes, couverts  du  sang  de  leur  roi,  étoient  purs 
du  sang  de  leurs  concitoyens.  Ils  n'avoient  pas 
signé  la  proscription  d'une  multitude  d'hommes , 
de  femmes,  d'enfants  et  de  vieillards;  ils  n'a- 
voient pas  apposé  leurs  noms,  (fe  confiance ^  au 
bas  des  listes  de  condamnés,  après  des  noms  très- 
peu  faits  pour  inspirer  cette  confiance.  Pourtant 
ces  hommes,  qui  n'avoient  pas  feit  tout  cela, 
étoient  en  horreur  :  on  les  fuyoit  comme  s'ils 
avoient  eu  la  peste,  on  tes  tuoit  comme  des  bê- 
tes fauves.  Qu'il  étoit  à  craindre  que  cet  effrayant 
exemple  n'entraînât  les  François  I  Et  cependant, 
que  disons-nous  à  certains  hommes?  Bien.  Ils 
jouissent  de  leur  fortune,  de  leur  rang,  de  leurs 
honneurs.  Comme  le  roi,  nous  ne  leur  eussions 
jamais  parlé  de  ce  qu'ils  ont  fait,  s'ils  n'avoient 
été  les  premiers  à  nous  le  rappeler,  à  se  transfor- 
mer en  accusateurs  ;  et  ils  osent  crier  à  l'esprit 
de  vengeance!  Craignons  plutôt  que  la  posté- 
rité ne  porte  de  nous  un  tout  autre  jugement , 
qu'elle  ne  prenne  cette  admirable  facitité  de  tout 
pardonner  pour  une  indifférence  coupable,  pour 
une  légèreté  criminelle  ;  qu'elle  ne  regarde  comme 
une  misérable  insouciance  du  vice  et  de  la  vertu 
ce  qui  n'est  qu'une  impossibilité  absolue  de  récri- 
miner et  de  haïr. 

Les  Anglois  qui  firent  leur  révolution  étoient 
des  républicains  sincères  :  conséquents  à  leurs 
principes ,  les  premiers  d'entre  eux  ne  voulurent 
point  servir  Cromwell  ;  Harrison,  Ludlow,  Vane, 


no 
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Lambert,  t'opposèrent  ouyertement  à  sa  tyran- 
nie, et  furent  persécutés  par  lui.  Ils  avoient  pour 
la  plupart  toutes  les  vertus  morales  et  religieu- 
ses^ par  leur  conviction,  ils  honorèrent  presque 
leur  crime.  Ils  ne  s'enrichirent  point  de  la  dé- 
pouille des  proscrits.  Dans  les  actes  de  leur  juge- 
ment ,  lorsque  le  président  du  tribunal  fait  aux 
témoins  cette  question  d'usage  :  «  Uaccusé  a-t^il 
«  des  biens  et  des  châteaux  ?»  La  réponse  est  tou- 
jours :  <  Nous  ne  lui  en  connoissons  point.  >  Har- 
rison  écrit  en  mourant  à  sa  femme  qu'il  ne  laisse 
que  sa  Bible  '. 

Tout  homme  qui  suit  sans  varier  une  opinion 
est  du  moins  excusable  à  ses  propres  yeux  ;  un 
républicain  de  bonne  foi ,  qui  ne  cède  ni  au  temps 
ni  à  la  fortune ,  peut  mériter  d'être  estimé ,  quand 
d'ailleurs  on  n'a  à  lui  reprocher  aucun  crime. 

Mais  si  des  fortunes  immenses  ont  été  faites; 
si ,  après  avoir  égorgé  l'agneau ,  on  a  caressé  le 
tigre  ;  si  Brutus  a  reçu  des  pensions  de  César,  il 
fera  mieux  de  garder  le  silence  ;  l'accent  de  la 
fierté  et  de  la  menace  ne  lui  convient  plus. 
«  On  ne  pouvoit  rien  contre  la  force.  » 
—  Vous  avez  pu  quelque  chose  contre  la 
vertu  1 

On  donne  une  singulière  raison  de  la  mort  de 
Louis  XYI  ;  on  assure  qu'il  n'étoit  déjà  plus  roi 
lorsquil  fut  jugé;  que  sa  perte  étoit  inévitable; 
que  sa  mort  fut  prononcée  comme  on  prononce 
celle  d'un  malade  dont  on  désespère. 

Avons-nous  bien  lu ,  et  en  croirons-nous  nos 
yeux?  Depuis  quand  le  médecin  empoisonne-t-il 
le  malade  lorsque  celui-ci  n'a  plus  d'espérance 
de  vivre?  Et  la  maladie  de  Louis  XYI  étoit-elle 
donc  si  mortelle?  Plût  à  Dieu  que  ce  roi,  que 
l'on  a  tué  parce  qu'il  n'y  avoit  plus  moyen  de 
contenir  ks  factions,  eût  été  la  victime  de  ces 
factions  mêmes  I  Plût  à  Dieu  qu'il  eût  péri  dans 
une  insurrection  populaire  !  La  France  pleure- 
roit  un  malheur;  elle  n'auroit  pas  à  rougir  d'un 
crime. 

Vous  assurez  «  que  si  les  juges  qui  ont  con- 
«  damné  le  roi  à  mort  se  sont  trompés ,  ils  se  sont 
«  trompés  avec  la  nation  entière ,  qui ,  pai*  de 
«  nombreuses  adresses ,  a  donné  son  adhésion 
«  au  jugement.  Les  gouvernements  étrangers,  en 
«  traitant  avec  ces  juges ,  ont  aussi  prouvé  qu'ils 
«  ne  blâmoient  pas  le  meurtre  de  Louis.  » 

Ne  flétrissez  point  tous  les  François  pour  excu- 
ser quelques  hommes.  Peut-on  sans  rougir  allé- 

>  Trial  qftkeRtg, 


goer  les  adressai  de  ces  commîmes  goavemées 
par  un  club  de  Jacobins ,  et  conduites  par  les  me- 
naces et  la  terreur?  D*ailleurs»  un  seul  fait  dé- 
truit ce  que  l'on  avance  ici.  Si ,  en  condaisant  le 
roi  à  l'échafaud,  on  n'a  fait  que  suivre  l'opiaioc 
du  peuple ,  pourquoi  les  juges  ont-ils  r^eté  l'ap- 
pel au  peuple?  Si  Louis  étoit  coupable,  si  I0 
vœux  étoient  unanimes ,  pourquoi ,  dans  la  Qni- 
vention  même,  lessuffragesont-ilsétésibaha- 
cés?  La  haute-cour  qui  condamna  Charie»  k 
condamna  à  runanimité.  La  France  vous  rend 
le  fhrdeau  dont  vous  voulez  vous  décharger  lor 
elle  ;  il  est  pesant  !  mais  il  est  à  vous ,  gardez^i 
«  Les  nations  étrangères  ont  traité  avec  vous)  • 
Ce  ne  fut  point  au  moment  de  la  mort  du  rai 
L'assassinat  de  Louis ,  du  plus  doux ,  du  plus  ia- . 
nocent  des  hommes ,  acheva  d'armer  contre  voui  ' 
l'Europe  entière.  Un  cri  d'indignation  s'élen' 
dans  toutes  les  parties  du  monde  :  un  Franjoii 
étoit  insulté  pour  votre  crime  jusque  chez  cd 
peuples  accoutumés  à  massacrer  leurs  chefS|i 
Constantinople ,  à  Alger,  à  Tunis.  Parce  que  la 
éti*angers  ont  traité  avec  vous,  ils  ont  approové 
la  mort  du  roi  I  Dites  plutôt  que  le  courage  de 
nos  soldats  a  sauvé  la  France  du  péril  où  toib 
Taviez  exposée  en  appelant  sur  un  forfait  inouï  la 
vengeance  de  tous  les  peuples.  Ce  n'est  point  avec 
vous  qu'on  a  traité ,  mais  avec  fa  gloire  de  doi 
armes ,  avec  ce  drapeau  autour  duquel  l'hoimeiir 
françois  s'étoit  réfugié ,  et  qui  vous  couvroitde 
son  ombre. 

CaAPITBJE  V. 

musions  des  apologistes  de  la  mori  de  Look  XVI 

Qu6  veulent  donc  au  fond  les  auteurs  dacQ 
déplorables  apologies?  La  république?  Ils  sost 
guéris  de  cette  chimère.  Une  monarchie  Uiailée? 
Ils  l'ont;  et  ils  conviennent  eux-mêmes  que  tou- 
tes les  garanties.de  la  l&erté  sont  dans  la  Charte. 
Si  nous  sondons  la  blessure,  nous  trouveroos 
une  conscience  malade  qui  ne  peut  se  traoquO- 
lisef ,  me  vanité  en  souffrance  qui  sirfile  de 
n'étic  pas  isale  appelée  aux  oonaells  dn  roi,  et 
qui  vQudroit  jouir  aupcès  de  lui ,  non-seuieBMnt 
de  l'égalité,  mais  encore  de  la  prtféreoee;  eafio 
on  désespoir  seeret  né  de  r(4»taele  insnriiMBii* 
ble  qui  s'élève  entre  Louis  XVUl  et  les  juges  ds 
Louis  XVL  Ne  seroit-il  pas  bien  plus  fiavocthle 
pour  ces  hommes  de  se  rendre  justice ,  d'avonar 
ingénument  leurs  torts ,  de  omiTeDir qu'ils  m  pes* 
vent  pas  être  une  société  pour  le  ïo\  ,  de  reooa- 
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Mftie  M»  iMNités  Ml  Ijmde  M  sentir  homliiéft  de 
I  de  la  paU  qu'il  leur  aoeorde,  et  du 
qu*U  répand  sur  eux  pour  toute  veu- 
\1 

11  est  atiei  probable  toutefois  qu'Us  ne  se 
«Ettot  si  fort  en  avant  que  parae  qu'ils  se  font 
Itanon  sur  leur  position  :  il  ftiut  les  détromper. 

Gs  n'est  pas  sans  raison  qu'ils  nous  répèlent 

fSB  is  Franee  entière  est  eoupnble  avee  eux  de  la 

■Ni du  roi.  «  Si  on  nous  frappe,  disent-Us, 

«  SB  frappera  bientôt  oeux  qui  nous  suivent  : 

>  BOUS  sommes  la  première  phalange  ;  une  fois 

ft  mipae  9  le  reste  sera  enfoncé  de  toutes  parts.  » 

Ib  salèrent  ainsi  enrôler  beaucoup  de  monde 

SMS  leur  drapeau ,  et  se  rendre  redoutables  par 

srtie  espèce  de  eoaUtion. 

D'abord  on  ne  veut  point  les  atteindre;  on  ne 
biBMiiaoe  point.  Pourquoi  sont-ils  si  susoepti- 
Un?  pMrqnoi  prendre  les  pleurs  que  Ton  répand 
m  la  mémoire  de  Louis  XVI  pour  des  actes  d'ao- 
«ifiOB?  Favt-U,  pour  ménager  leur  deiicates- 
»,  s'Interdire  tous  regrets?  La  douleur  est-elle 
«e  vengeance ,  le  repentir  une  réactton?  En  ad- 
arttaal  même  que  ces  personnes  eussent  de  jus- 
tnsiyeta  de  crainte,  elles  sont  complètement  dans 
hrtear  loraqu'elles  s'imaginent  que  tous  les  Fren* 
pb  font  cause  commune  avec  elles.  La  mort  du 
ri  et  de  la  ftunUle  royale  est  le  véritable  crime 
btai  révoloUon.  Beaucoup  d'autres  actes  de  cette 
iiQfaitfoD  sont  des  erreurs  ooUectives,  souvent 
Ofiécs  par  des  vérins  et  rachetées  par  des  servi- 
es ^  des  torts  communs  qui  ne  peuvent  être  im- 
latés  à  des  particuliers,  des  malheurs  qui  sont 
k résultat  des  passions,  le  produit  du  temps,  et 
raèntable  effet  de  la  nécessité. 

Viiiles  autenrsde  la  mort  du  roi  ont  une  cause 
pvbitement  isolée  :  sous  ce  rapport,  ils  n'inspi- 
laitaocon  intérêt. 

Ce  n*est  point  ici  une  vaine  supposition  :  la  for- 
■stioD  de  la  Chambre  des  pairs  a  amené  néces- 
alicment  quelques  exclusions  :  le  peuple  s*en 
ot-il  aflUgé?  La  Chambre  des  députés  comptoit, 
praii  ses  officiers  Inférieurs ,  quelques  personnes 
ssttz  roalheureuses  pour  avoir  participé  à  la  mort 
êe  Louis  XVI  :  elle  les  a  invitées  à  se  retirer.  La 
asUon  n'a  vu  dans  cette  conduite  que  Finterpré- 
tttion  de  ses  propres  sentiments.  Tous  les  exem- 
ples nobles  et  utiles  dévoient  être  donnés  par  les 
figaes  représentants  du  peuple  françois  :  un 
feutre  eux  a  fait  lui-même  le  courageux  aveu 
ieabnte^  en  s'exilant  du  milieu  de  ses  collé- 1 


gués.  Se  juger  ainsi,  c'est  Ater  à  Jamais  aux  au- 
tres le  droit  déjuger  ;  c'est  sortir  de  la  classe  des 
coupables  pour  entrer  dans  celle  des  infortunés. 

Ceux  qui  ont  prononcé  l'arrêt  de  Louis  XVI 
doivent  donc  perdre  la  pensée  de  rattacher  tous 
les  François  à  leur  cause.  U  faut  encore  qu'ils  ne 
mettent  pas  trop  leur  confiance  en  leur  propre 
nombre.  En  effet,  ne  conviendroit-il  pas  de  re- 
trancher de  ce  nombre  ceux  qui  ont  voté  la  mort 
avec  l'appel  au  peuple,  ou  avec  une  condition  ten- 
dant à  éloigner  Texécution?  Ceux-là  avoient  peut- 
être  la  pensée  desauver  leur  maître.  Dans  unpareil 
temps ,  vingt-quatre  heures  étoient  tout  ;  on  pou- 
voit  croire  que  des  votes  qui  présentoient  un  es- 
poir de  salut,  sans  heurter  de  front  la  fureur 
révolutionnaire ,  étoient  plus  propres  à  sauver  le 
roi  qu'un  non  absolu.  C'est  une  erreur,  une  foi- 
blesse  ;  maisqui  n'a  point  d'erreurs,  de  foiblesses? 
Transportoufr-nousàcesmomentsaffreux  ;  V03  ons 
les  bourreaux ,  les  assassins  remplir  les  tribunes  » 
entourer  la  Convention ,  montrer  du  doigt,  dési- 
gner au  poignard  quiconque  refusoit  de  concou- 
rir à  l'assasshiat  de  Louis  XVL  Les  lieux  publics, 
les  places ,  les  carrefours  retentissoient  de  hurle- 
ments et  de  menaces.  On  avoit  déjà  sous  les  yeux 
l'exemple  des  massacres  de  septembre ,  et  l'on 
savoit  à  quels  excès  pouvoit  se  porter  une  popu- 
lace effrénée. 

Il  est  certain  encore  qu'on  avoit  fait  des  pré- 
paratifs pour  égorger  la  famille  royale ,  une  par- 
tie des  députés ,  plusieurs  milliers  de  proscrits , 
dans  le  cas  où  le  roi  n'eût  pas  été  condamné. 
Troublé  par  tant  de  périls ,  un  homme  croit  trou- 
ver un  moyen  de  concilier  tous  les  intérêts;  U 
s'imagine  que  par  un  vote  évasif  il  sauvera  la 
famille  royale ,  suspendra  la  mort  du  roi,  et  pré- 
viendra un  massacre  général  :  il  saisit  avidement 
cette  fatale  idée  ;  il  prononce  un  vote  condition- 
nel. Mais  ses  collègues  ne  s'y  trompent  pas  \  ils 
devinent  son  intention,  rejettent  avec  fureur  i*ap-> 
pel  au  peuple,  les  conditions  dilatoires, et  comp- 
tent le  vote  pour  la  mort.  Cet  homme  est-Il  cou- 
pable? Oui,  selon  le  droit;  non,  peut-être,  d'a- 
près l'intention.  Il  ne  s'agit  pas  ici  de  principes 
rigoureux  ;  car,  dans  ce  cas,  ceux  même  qui  au- 
roient  voté  pour  la  vie  du  roi  n'en  seroient  pas 
moins  criminels  de  lèse-majesté,  comme  le  remar- 
quèrent les  Juges  auglois  dans  le  procès  des  ré- 
gicides. Mais  nos  malheurs  ont  été  si  grands,  qu'ils 
sont  sortis  de  toute  comparaison  et  de  tonte  règle. 
II  est  aisé  de  dire  aux  jours  du  bonheur  et  de  la 
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sécurité  :  «  J'aarois  agi  ainsi  ;je  me  serois  conduit 
«  comme  cela.  »  C*est  au  Jour  du  combat  que  l*oii 
connott  ses  forces.  Nous  ne  devons  point  Juger  à 
la  rigueur  ce  qui  a  été  dit  ou  fait  sous  la  pointe 
du  poignard;  dans  ce  cas,  une  bonne  intention 
présumée  fait  l'innocence;  le  reste  est  du  temps 
et  de  rinflrmîté  humaine. 

Il  faut  encore  faire  une  classe  à  part  de  ceux 
qui ,  appelés ,  depuis  la  mort  du  roi,  aux  grandes 
places  de  l'Etat ,  ont  tâché  d*expier  leurs  premiè- 
res erreurs  en  sauvant  des  victimes,  en  résistant 
avec  courage  aux  ordres  sanglants  de  la  tyran- 
nie ,  et  qui ,  depuis  la  restauration,  ont  montré, 
par  leur  obéissance  et  leur  désir  d'être  utiles  à 
la  monarchie,  combien  ils  étoient  sensibles  à  la 
miséricorde  du  roi. 

Voilà  donc  le  foible  bataillon  de  ceux  qui  se 
croient  si  forts,  diminué  de  tout  ce  qui  ne  doit 
pas  entrer  dans  leurs  rangs.  Ils  se  trompent  en- 
core davantage  lorsqu'ils  s'écrient  qu'ils  sont  la 
sauve-garde  de  quiconque  a  participé  à  nos  trou- 
bles. Il  seroit,  au  contraire,  bien  plus  vrai  de  dire 
que,  si  quelque  chose  a  pu  alarmer  les  esprits, 
c*est  le  pardon  accordé  aux  Juges  du  roi. 

Ce  pardon  a  quelque  chose  de  surhumain,  et 
les  hommes  seroieut  presque  tentés  de  n'y  pas 
croire  :  l'excès  de  la  vertu  fait  soupçonner  la 
vertu.  On  seroit  disposé  à  dire  :  «  Le  roi  ne  peut 
«  traiter  ainsi  les  meurtriers  de  son  frère,  etpuls- 
«  qu'il  pardonne  à  tous,  c'est  que,  dans  le  fond 
«  de  sa  pensée,  il  ne  pardonne  à  personne.  »  Ainsi 
le  respect  pour  la  vie,  la  liberté,  la  fortune,  les 
honneurs  de  ceux  qui  ont  voté  la  mort  du  roi ,  au 
lieu  de  tranquilliser  la  foule ,  eût  pu  servir  à  l'in- 
quiéter. 

Mais  le  roi  ne  veut  proscrire  personne  :  il  est 
fort,  très-fort  ;  aucune  puissance  ne  pourroit  au- 
jourd'hui ébranler  son  tr6ne.  S'il  vouloit  frapper, 
il  n'auroit  besoin  d*attendre  ni  d'autres  temps  ni 
d'autres  circonstances  ;  il  n'a  aucune  raison  de  dis- 
simuler. Il  ne  punit  pas,  parce  que,  comme  son 
frère,  de  douloureuse  et  sainte  mémoire ,  la  mi- 
séricorde est  son  partage,  et  que,  comme  Louis 
XVI  encore,  il  ne  voudrait  pas,  pour  sauver  sa 
vie,  répandre  une  seule  goutte  de  sang  fi*ançois.  Il 
a,  de  plus,  donné  sa  parole.  Aucun  François,  à 
son  exemple,  ne  désire  ni  vengeances  ni  réactions. 
Que  demandc-t-on  à  ceux  qui  ont  été  assez  mal- 
heureux pour  condamner  à  mort  le  (ils  de  saint 
Louis  et  de  Henri  IV?  Qu'ils  Jouissent  en  paix  de 
ce  qu'ils  ont  acquis  ;  qu*ila  élèvent  tranquii  Icment 


leurs  familles.  Il  n'est  pas  cependant  si  dur,  lor»- 
qu'on  approche  de  la  vieillesse,  qu'on  a  pané  l'âge 
de  l'ambition,  qu'on  a  connu  leschoses  et  les  hom- 
mes, qu'on  a  vécu  au  milieu  du  sang,  des  troubla 
et  des  tempêtes  ;  il  n'est  pas  si  dur  d'avolrim  mo- 
ment pour  se  reoonnottre,  avant  d'aller  où  Louis 
XVI  est  allé.  Louis  XVI  a  fait  le  voyage,  non  pas 
dans  la  plénitude  de  ses  Jours,  non  pas  lentement, 
non  pas  environné  de  ses  amis,  non  pas  avec  toa 
les  secours  et  toutes  les  consolations ,  mais  jenne 
encore,  mais  pressé,  mais  seul ,  mais  nu;  etee- 
pendant  il  l'a  fait  en  paix. 

Ceux  qui  l'ont  contraint  de  partir  si  vite  Tn« 
lent-ils  prouver  an  monde  qu'Us  sont  dignes  deb 
clémence  dont  ils  sont  l'objet?  Qu'ils  n'essayent 
plus  d'agiter  les  esprits,  de  semer  de  vaines  crain- 
tes. Tout  bon  François  doit  ai^jourd'hui  ^enfe^ 
mer  dans  son  cœur  ses  propres  mécontentements, 
en  eût*ii  de  raisonnables.  Quiconque  publie  on 
ouvrage  dans  le  but  d'aigrir  les  esprits,  de  fooM» 
ter  des  divisions,  est  coupable .  La  France  a  besoin 
de  repos  :  il  faut  verser  de  l'huile  dans  nos  plaies, 
et  non  les  ranimer  et  les  élai^r.  On  n'est  pdat 
injuste  envers  les  hommes  dont  nous  parloos  : 
plusieurs  ont  des  talents,  des  qualités  morales, 
un  caractère  ferme,  une  grande  capacité  dans  les 
affaires,  et  l'expérience  des  hommes.  Enfin,  si 
quelque  chose  les  blesse  dans  la  restauration  de  la 
monarohie,  qu'ils  songent  à  ce  qu'ils  ont  fiiit,  et 
qu'ils  soient  assez  sincères  pour  avouer  que  les 
misères  dont  ils  se  choquent  sont  bien  peo  de 
chose  an  prix  des  erreurs  où  ils  sont  eux-mêmes 
tombés. 

CHAPITRE  VI. 

Des  émigréB  en  çjMnt 

Nous  trouvons  dans  les  pamphlets  du  Jourbeas- 
coup  d'aigreur  contre  cette  classe  de  Francob 
malheureux ,  et  toujours  le  triste  sujet  de  la  mort 
du  roi  revient  au  milieu  de  ces  plaintes  -.•Cesùhi 
«  les  émigrés  qui  ont  tué  le  roi;  ce  sont  les  émi' 
«  grés  gui  nous  rapportent  des  fers;  ce  sont  eux 
^gui  accusent  de  tous  les  crimes  les  hommes 
«  amis  de  la  liberté  :  il  faut  avoir  été  Vendéen^ 
«  chouan  j  Cosaque,,  Anglois,  pour  être  bien 
«  accueilli  à  la  cour;  et  pourtant  gu'a  fait  /a 
«  noblesse,  gu'a  fait  le  clergé  pour  le  roi?  etc. 

On  dit  qu'un  homme  est  la  cause  de  la  mort 
de  son  ami,  lorsque  cet  homme,  jugeant  mald*uQ 
événement,  a  choisi,  pour  sauver  son  ami,  on 
moyen  qui  ne  l'a  pas  sauvé  ;  mais  s'est-on  Jamais 
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jMgiiié  de  prendre  à  la  lettre  eette  expression 
kyperiwlîqiie?  A-t-on  jamais  comparé  sérieuse- 
■oit  le  meortrler  réel  d*uii  homme  avec  Tami  de 
«t  homme?  Pour  soutenir  une  cause  qu'il  eût 
Buaii  vahi  ne  pas  rappeler,  comment  un  esprit 
édaifé  n*a^-U  pu  trouver  que  ce  misérable  so- 
|h«me? 

L'ènigratlon  étoit-elle  une  mesure  salutaire  ou 
iÉeste?  On  peut  avoir  sur  ce  point  différentes 
ipÉMOs.  Il  foudroit  d'abord  savoir  si  cette  mesure 
l'Hoit  point  forcée  ;  si  des  hommes  insultés,  brû- 
lésdans  leurs  châteaux,  poursuivis  parlespiques, 
talBésà  réchafoud,  ne  se  sont  point  vus  con- 
tmtsd*abandonner  leur  patrie;  si,  trouvant  dans 
JeMiuuBpsdeleurexildespriQces  proscrits  comme 
m,  ils  D'oot  pas  dû  leur  offrir  leurs  bras.  Ceux 
fû  leor  font  un  crime  aujourd'hui  d*être  sortis 
k  France  ne  savent-ils  pas,  par  leur  propre  ex- 
fmenee,  qu'il  y  a  des  cas  où  l'on  est  obligé  de 
jk'r,  de  s'éçAapperla  nuiiparHkssus  des  murs, 
H  tttUer  confier  sa  vie  aune  terre  étrangère? 
hoveatrils  nier  la  persécution  ?  Les  listes  n'exis- 
IcBt^lcs  pas?  ne  sont-elles  pas  signées?  Une 
mfe  de  ces  listes  ne  se  monte-t-elle  pas  à  quinze 
«dix-huit  mille  personnes,  hommes,  femmes, 
9&SSA  et  vieillards? 

Ferons-nous  valoir  une  autre  raison  de  la  né- 
«itéde  l'émigration  ?  Ce  n'est  pas  une  loi  écrite, 
■us  c'est  le  droit  contumier  des  François  :  Thon- 
ur.  Partout  où  on  le  place,  cet  honneur,  à 
iDrtoaà  raison,  il  oblige.  Quand  on  veut  raison- 
ler  juste,  il  faut  se  mettre  à  la  place  de  celui  pour 
fQ  on  raisonne.  Une  fois  reconnu  qu'un  gentil- 
bomme  devoit  aller  se  battre  sur  le  Rhin ,  pou- 
^•il  D*y  pas  aller?  Mais  par  qui  reconnu?  par 
lecorp,  par  l'ordre  de  ce  gentilhomme.  L'ordre 
setrompoit.  Soit  :  il  se  trompoit  comme  ce  vieux 
rai  de  Bohème  qui ,  tout  aveugle  qu'il  étoit ,  vou- 
lut faire  le  coup  de  lauce  à  Crécy ,  et  y  trouva  ki 
nvt.  Quirobligeoit  à  se  battre,  ce  vieux  roi  aveu- 
gle? L'honneur  :  toute  l'armée  entendra  ceci. 

Qu'a  fait  la  noblesse  pour  le  roi?  Elle  a  versé 
M  sang  pour  lui  à  Haguenau ,  à  Weissembourg, 
à  Qoiberon;  elle  supporte  aujourd'hui  pour  lui  la 
perte  de  ses  biens.  L'armée  de  Coudé,  qui  sous 
trois  héros ,  eombattoit  à  Berstheim  en  criant 
^ve  le  roi!  ne  le  tuoit  pas  à  Paris  '. 

MaiSf  en  restant  en  France ,  les  émigrés  au- 

nMen/^avi;^  le  roi.  Les  royalistes  anglois ,  qui  ne 
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sortirent  point  de  leur  pays,  arrachèrent-ils  à  la 
mort  leur  malheureux  maître?  Est-ce  aussi  Cla- 
rendon  et  Falkland  qui  ont  immolé  Charles, 
eomme  Laily-ToUendal  et  Smnbreuil  ont  égorgé 
Louis? 

Qu^afait  le  clergé  pour  le  roi  ?  Interrogez  Té* 
glise  des  Carmes ,  les  pontons  de  Rochefort ,  les 
déserts  de  Siniiamary ,  les  forêts  de  la  Bretagne 
et  de  la  Yoidée,  toutes  ces  grottes,  tous  ces  ro- 
chers où  Ton  célébroit  les  saints  mystères  en  mé* 
moire  du  roi  martyr;  demandez-le  à  tous  ces 
apôtres  qui ,  déguisés  sous  l'habit  du  laïque ,  at- 
tendoient  dans  la  foule  le  char  des  proscriptions 
pour  bénir  en  passant  vos  victimes  ;  demandez-le 
à  toute  l'Europe ,  qui  a  vu  le  clergé  françoissuivre 
dans  ses  tribulations  le  fils  aîné  de  l'Église ,  der- 
uière  pompe  attachée  à  ce  trône  errant ,  que  la 
religion  accompagnoit  encore  lorsque  le  monde 
l'avoit  abandonné.  Que  font-ils  aujourd'hui  ees 
prêtres  qui  vous  importunent?  Ils  ne  donnent 
plus  le  pain  de  la  charité,  ils  le  reçoivent.  Les 
successeurs  de  ceux  qui  ont  défriché  les  Gaules , 
qui  nous  ont  enseigné  les  lettres  et  les  arts ,  ne 
font  point  valoir  les  services  passés  ;  ceux  qui  for- 
moient  le  premier  ordre  de  l'État  sont  peut-être 
les  seuls  qui  ne  réclament  point  quelque  droit  po^ 
litlque;  sublime  exemple  donné  par  les  disciples 
de  celui  dont  le  royaume  n^étoitpas  de  ce  monde/ 
Tant  d'illustres  évêques ,  doctes  confesseurs  de  la 
foi,  ont  quitté  la  crosse  d'or  pour  reprendre  le 
bâton  des  apôtres.  Ils  ne  réclament  de  leur  riche 
patrimoine  que  les  trésors  de  l'Évangile ,  les  pau- 
vres ,  les  Infirmes ,  les  orphelins ,  et  tous  ces  mal* 
heureux  que  vous  avez  ûdts. 

Ah  !  qu'il  faudroit  mieux  éviter  ces  récnmina- 
tions,  effacer  ces  souvenirs ,  détruire  jusqu'à  ces 
noms  d'émigrés,  de  royalistes,  de  (hn'atiques, 
de  révolutionnaires,  de  républicains,  dephlloso^ 
phes,  qui  doivent  aujourd'hui  se  perdre  dans  le 
sein  de  la  grande  famille  I  Les  émigrés  ont  en 
peut-être  leurs  tprts,  leurs  folblesses,  leurs  er- 
reurs ;  mais ,  dire  à  des  Infortunés  qui  ont  tout 
sacrifié  pour  le  roi ,  que  ce  sont  eux  qui  ont  tué 
le  roi,  cela  est  aussi  trop  hisensé  et  trop  cruel! 
Et  qui  est-ee  qui  leur  dit  cela ,  grand  Dieu  I 

Les  émigrés  nous  apportent  desfsrs.  On  re» 
garde,  et  Ton  voit  d'un  côté  un  roi  qui  nous  ap- 
porte une  Charte ,  telle  que  nous  l'avions  en  vain 
cherchée,  et  où  se  trouvent  les  bases  de  cette  li- 
berté qui  servit  de  prétexte  à  nos  fureurs;  nn  roi 
qui  pardonne  tout,  et  dont  le  retour  n'a  eoMé  à 
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la  France  ni  ane  goutte  de  iBhg  ni  une  laime;  <m 
voit  quelques  François  qui  rentrent  à  moitié  nus 
dans  leur  patrie ,  sans  secours ,  sans  protections , 
sans  amis  ;  qui  ne  retrouvent  ni  leurs  toits  ni  leurs 
familles  ;  qui  passent  sans  se  plaindre  devant  leur 
champ  palemel  labouré  par  une  charrue  étnin* 
gère ,  et  qni  mangent  à  la  porte  de  leurs  anciennes 
demeures  le  pain  de  la  charité.  On  est  obligé  de 
faire  pour  eux  des  quêtes  publiques  :  rhoomie  de 
Dieu  %  qui  les  suit  comme  par  rinstinct  du  mal* 
haïr,  est  revenu  avec  eux  des  terres  lointaines  ; 
il  est  revenu  établir  parmi  nous,  pour  leurs  en- 
fants, leséooles  qu'alimenti^  la  piété  desAnglois* 
U  ne  manquerolt  plus ,  pour  couronner  l'œuvre, 
que  d'établir  ces  écoles  dans  un  coin  de  l'antiipie 
manoir  de  l'émigré,  de  lui  préparer  à  lui-même 
one  retraite  dans  ces  hôpitaux  fondés  par  ses  an* 
eétres,  et  où  son  bien  sert  a^{onrd'hni  adonner 
aux  pauvres  un  lit  qu'il  n'a  plus.  Ge  n'est  pas  nous 
qui  fisisons  cède  peinture,  ce  sont  des  membres 
de  la  Chambra  des  députés,  qui  n'ont  pdntvu 
dans  ces  infortunés  des  triomphateurs ,  mais  des 
victimes* 

Et  ces  Vendéens,  et  ces  choMBi,à  fw'feiifatf 
^en>é^  vans  Impoituneol;  de  leur  fil  veuf,  de  knr 
éelait?  leur  pauvreté  honorable,  leur  haUt  aosai 
ancien  que  leur  fidélifeé ,  leur  air  étranger  dans  les 
palais,  ont  été  pourtant  i'olijet  de  vos  railleries, 
loraque  ces  loyaux  serviteurs  sont  aoeourus  du 
ft>nd  de  la  Franoe  à  la  grande ,  à  la  merveilleuse 
nouvelle  dn  retour inespéréde  leur  roL  Jetons  les 
yaixantomrde  nous ,  et  tâchons ,  si  nous  le  pou- 
vons ,  d'être  Jnstes.  Par  qui  la  presque  totalité  des 
grandes  et  des  petites  places  est-elle  occupée? 
£sl-ee  par  des  chouans,  des  Vendéens,  des  Oosa- 
fues ,  des  émigrés ,  ou  par  des  hommes  qui  ser- 
voient  l'autre  ordre  de  choses?  On  n'envie  point , 
on  ne  reproche  point  les  places  à  ces  derniers  : 
mais  pourquoi  dire  pnéelsémeat  lecontrairedece 
qui  est?  Il  n'éloit  pas  si  frappé  de  la  prospérité 
des  émigrés,  ce  maréchal  de  France  qui  a  solli- 
cité quelques  secours  pour  de  pauvres  cfaevaUens 
de  Saintriiouis  :  «  Car,  disoit-il  noMewent,  ou  il 
!«  iisut  leur  ôter  leur  déeoratmi,  ou  leur  donner  ie 
«  moyai  de  la  porter.  •  Sous  i'^miformefrançois, 
41  m  peut  y  avohr  que  des  sentiments  généreux. 

Le  véritable  langage  à  tenir  sur  les  énngrés, 
pour  être  équitable,  c'est  de  dire  fse  la  venlede 
leurs  biens  est  une  des  phis  grandes  isiiustioes  que 
la  eévotetion  att  produites;  que  l'enemple  d*un 

^1  •  ¥  Avll^  CMfVOni 


I  tel  déplacement deprèprlétésàumBleQdelàdft* 
lisationde  l'Europe  est  le  plus  dangereux  qvlatt 
Jamais  été  donné  aux  honmies;  qu'il  n'y  mm 
peut-être  point  de  parfelte  récondliatien  eatreki 
François ,  Jusqu'à  ce  qu'on  ait  trouvé  le  moyen , 
par  de  sages  tempémmenis ,  des  inéteraaltés,  dtt 
transactions  volontaires,  de  diminuer  œ  que  h 
première  Injustice  a  de  erlant  et  d'odieux.  Os  se 
s'habituera  Jamais  à  voir  renfimt  mendier  à  h 
porte  de  Théritagede  ses  pères.  VcrflÀ  ce  qu'il  y  i 
de  vnii  d'un  cftté.  Il  est  vrai ,  de  l'autre,  que  k 
roi  ni  les  Chambres  n'ont  pu  violemment  r^pinr 
une  Injustice  par  des  actes  qui  aufoienteomjR» 
mis  la  tranquillité  de  l'État  ;  car  ei^n  on  a  acMii 
sous  la  garantie  des  lois  :  les  propriétés  veadui  ! 
ont  d^à  diangéde  main  ;  il  est  survenu  immà 
fants ,  despartages.  En  touchant  à  ces  ventes,  ui 4 
troublerolt  4e  nouvelles  fiunilles,on  causerait  è  \ 
non  veaux  bouleversements.  Il  fiant  doneemployffi 
pour  guérir  cette  plaîe,  les  remèdes  dota  «pi , 
viennent  du  temps;  Il  fiant  qu'un  esprit  de  fil. 
préside  aux  mesunè  ipm  f  on  pnurra  prendre.  li^ 
nesmcerusseuMUft  Cl  I  ■onneurnaDt  ms  sNOLSi^^ 
tus  des  François  :  av«e unttet  Amds en  peetIHl  ^ 
espérer.  OnMqne  le  prejletéu  rai  estdedmsn^ 
chaque  année  une  sinnme  sur  laHsIe  cMepcsi|^ 
secourir  les  propriétaires  et  firrorlaer  les  amuK*^ 
gements  mutuels.  Le  roi  est  la  gfoire  et  le  ntt 
de  laFranee* 

CHAPITRE  Vn. 

En  examinant  de  plus  près  l'opinion  des  écri* 
vains  opposants ,  on  s'aperçoit  qu'ils  sont  tomM 
dans  une  singulière  méprise,  soit  qu'ils  faîent 
fait  à  dessein ,  soit  qu'ils  aient  erré  de  bonne  fol 
Ne  sembleroit-îl  pas,  à  les  entendre,  que  Pémî- 
gration  entière  vient  de  rentreravec  le  rol?Igoore- 
t-on  que  presque  tous  les  émigrés  sont  revenm 
en  France ,  il  y  a  déjà  quatorze  ou  quinze  ans; 
que  les  enfants  de  ces  émigrés ,  soit  volootaiit» 
ment ,  soit  de  force ,  les  uns  atteints  par  la  cons- 
cription, les  autres  enlevés  pour  lès  écoles  mîB- 
taîres;  ceux-ci  pressés  par  le  défaut  absolu  fc 
fortune,  ceux-là  obligés  de  Servir  pour  soustraire 
leur  famille  à  la  persécution  ;  que  lès  en&nis  de 
ces  émigrés  ',  disons  nous ,  ont  pris  des  places  soQS 
Buona parte?  Il  a  loué  lul-méroe  leur  courage, 
leur  désintéressement,  et  leur  fidélité  à  leur  parde 

quand  une  fols  Ils  font  donnée;  beaucoup d'ca- 
tre  eux  ont  reçu  des  Messuroaaniaasdrapswff* 
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èiéAi»  dMNiaiif ,  des  Vendéent  ont  défendu 
Inrpitrie contre  les  ennemis.  On  comptoit  dans 
M  années  les  premiers  gentilshommes  de  nos 
fnrfoeei,  et  les  descendants  de  nos  fiunilles  les 
ifenillvties.  Représentants  de  l'ancienne  gloire 
à  liFiiiiee ,  ils  asslstoient ,  poor  ainsi  dire ,  à 
mfJKkt  Doofelle.  Dans  cette  noble  fraternité 
firan,  lis  oublioient  nos  discordes  civiles,  et 
csnriMtleor  patrie ,  ilsapprenolentàservlrnn 
JarfcirioL  Ces  honmws  qui  avnrfeat  pu  regret* 
tskinget  la  ibrtaiie  de  leora  aSenx,  ces  r^e^ 
iMfaooBDélables  et  des  maréchaux  de  France 
frifirteieat  le  sae  du  soldat,  nous  menaœroient- 
ftfch  résumeHoH  de  Um»  les  préjugés?  Ib 
mèmoios  appris  que,  dans  le  métier  des ar* 
W,  Mioldat  est  noble ,  et  que  le  grenadier  a 
^tita  de  goitilhonukia  écrits  sur  le  papier  de 


CtatdMKen  Tain  que  lamabretilancecherdie 
loéff  des  distinctions  et  des  partis  :  il  n'y  en  a 

tM;il  B>  en  peut  pas  avoir.  Si  Louis  XVIII 
iMisit  remplir  les  places  que  d'Aomme» /on/ 
%k^àmngen  à  la  révohtHon  y  qui  seroit  pur 
M^^SQx?  Mais  le  roi,  et  ses  preuves  sont  ftj- 
KttI  «il  impartial  qu'il  est  éclairé  ;  Il  ne  sé- 
)llkJfMceux  qwi  ofU  servile  roide  ceux  qui 
IVirrri  k  pairie.  Ne  dénaturons  pdnt  les  faits 
llttniilager  notre  humeur  ;  ne  prêtons  point  au 
|ihtt  des  sentiments  qui  ne  sont  ^las  les  riens , 
tKdierdions  point  à  créer  des  partis ,  en  pré- 
Mantes  trouver  là  06  il  n'en  existe  pas. 

CHAPITRE  Vin. 

Iles  demtan  éoA^rn* 

AUftoQtle  raisonnement  des  pamphlets  con- 
toJcicBigrés,  sophistique  par  la  forme,  n'est 
fointniide  par  le  fond  :  il  porte  sur  une  ft^ 
^;  ear  la  grande ,  la  véritable  émigration 
■tdqnis  longtemps  rentrée  en  France.  Elle  a 
pmds  intérêts  communs  avec  le  reste  des  Fran- 
?>is  psr  des  alliances,  des  places,  des  liens  de 
vnnoisBance,  etdes habitudes  de  société.  Tout 
induit  donc  à  cette  petite  troupe  de  proscrits 
PKiouis  XVUi  ramena  à  sa  suite.  Voudrtez- 
■**  W,  dans  son  exil,  le  roi  n'eût  pas  cou- 
vre «a  ami?  Cest  ce  qui  arrive  assez  souvent 
tt  princes  aotfdheursux.  Yonsétes  dcmc  efiiiyés 
I^Velqacs  vieillards  qui  viennent,  tout  char- 
M*ans  et  dépouillés  par  tant  de  sacrifices,  se 
^^mtki  mk  moment  an  soleil  de  la 


Nousavonsdéjà  parléde  leurdétresse  ;CBndroit-il| 
pour  mieux  vous  tranquilliser,  qu'ils  fassent  en- 
coredurement  rejetés  par  leur  roi  ?  •«  Compagnons 
«  vieillis  avec ^oi dans  la  terre  étrangère, leur 
m  diroit  le  monarque,  me  voilà  revenu  dans  mon 
«  palai8;J'ai  retrouvé  mon  peuple,  mon  bonheur^ 
«  la  gloire  de  mes  aïeux  :  vous,  vous  avez  tout 
«  perdu  pour  m<ri;  vos  biens  sont  vendus,  les 
«  eendres  de  vos  pères  dispersées  :  adieu.  Je  ne 
«  vous  connois  plus.  >  Et  ou  iront-ils ,  ces  compa- 
gnons du  malheur  du  roi ,  ceux  qui  ont  dormi 
dans  l'exil,  la  tête  appuyée  sur  les  fleurs  de  lis 
presque  effacées  par  le  sang  et  les  larmes  ;  ceux 
qui  se  consoloient ,  en  entourant  de  leurs  respects 
et  de  leurs  communes  misères  le  roi  de  l'adver- 
sité? Ne  permettez-vous  point  que  Louis  XYIII 
leur  prête  un  coin  de  son  manteau?  Voulez-vous 
qu'il  prenne  un  air  sévère  quand  il  les  voit,  qu'il 
ne  leur  adresse  Jamais  une  de  ces  paroles  qui 
payent  en  France  tous  les  services?  Vous  le  vou- 
lez indulgent,  miséricordieux,  et  vous  exigez 
qu'il  soit  ingrat?  Admirons  nos  rois  d'avi^r  été 
aimés  dans  le  malheur,  et  d'aimer  dans  la  pros-  ' 
périté. 

CHAPITRE  IX. 

S'il  «t  vrai  qu*OD  soit  plas  inquiet  aij^ourd'hui  qu^on  ne  Tétoit 
su  momeot  de  la  iMIaiiratioii. 

«  Au  retour  des  Bourbons,  dit-on  encore,  la 
«  Joie  fut  universelle  ;  il  n'y  eut  qu'une  opinion^ 
«  qu'un  sentiment  :  les  anciens  républicains, 
a  particulièrement  opprimés,  applaudirent  fran- 
«  chemeat  à  la  restauration.  Aujourd'hui  les 
«  partis  renaissent,  cette  heureuse  confiance  est 
«  ébranlée ,  etc.  »  Nous  avons  été  aussi  témoin  des 
premiers  moments  de  la  restauration,  et  nous 
avons  observé  précisément  le  contraire  de  ce  que 
l'on  avance  ici.  Sans  doute  U  y  eut  du  bonheur, 
de  la  Joie  à  l'arrivée  des  Bourbons ,  mais  il  s'y 
méloit  beaucoup  d'inquiétude.  Les  anciens  répu- 
blicains étoient  bien  loin  surtout  d*étre  si  satis- 
faits, d'applaudir  avec  tant  de  cordialité.  Plu- 
sieurs d'entre  eux  songeoient  à  se  retirer,  et 
avoient  tout  préparé  pour  la  fuite.  Et  en  quoi 
avoient41s  été  pàrticuusiemsrt  oppriméssam 
Buooaparte?  Ils  Jouissoient  d'une  grande  for- 
tune; UsoecupoientlespremiàresplaoesderÉtat. 
Quoi!  c*étoient  leêSourbontens,  les  royalistes, 
qui  Jouissoient  de  la  &Yeur  sous  la  tyrannie?  On 
croit  rêver. 

La  véritéestque  iaoonflaoce  ne  teX  point  «a- 
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tière  au  premier  moment  du  retour  du  roi  :  beau- 
coup de  gens  étoient  alarmés,  les  provinces  même 
agitées,  incertaines,  divisées;  Farmée  ne  savoit 
si  on  lui  compteroit  ses  souffrances  et  ses  vic- 
toires; on  craignoit  les  fers,  on  redoutoit  les 
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où  plus  de  quatre  cent  mille  soldats  ont  été  ii- 


vengeances. 


Mais  peu  à  peu  le  caractère  du  roi  étant  mieux 
connu ,  les  frayeurs  se  calmèrent  ;  on  vît  luire 
l'aurore  d'une  paix  et  Tespérance  d'un  bonheur 
sur  lesquels  on  ne  comptoit  presque  plus.  Ras- 
surés sur  les  opinions  qu'on  avoit  eues ,  sur  les 
votes  que  l'on  avoit  émis  ,touslesparttsplaeèrent 
dans  le  monarque  une  Juste  confiance. 

Depuis  ce  temps  le  roi  n'a  cessé  de  prendre  de 
nouvelles  forces,  et  la  France  de  marcher  vers 
la  prospérité.  Chaque  jour  le  très- petit  nombre 
d'opposants  diminue  ;  les  contes  absurdes ,  les 
terreurs  populaires ,  s'évanouissent  ;  le  commerce 
renaît ,  les  manufactures  refleurissent ,  les  impôts 
se  payent;  une  immense  dette  est  comblée  ;  l'ar- 
mée n'a  plus  qu'un  seul  et  même  esprit  ;  les  pri- 
.  sonniers  et  les  soldats  licenciés  sont  retournés  au 
sein  de  leurs  familles;  les  officiers ,  avec  une  re- 
traite honorable ,  Jouissent  dans  leurs  foyers  de 
l'admiration  due  à  leur  courage  ;  la  conscription 
abolie  ne  fait  plus  trembler  les  mères  ;  la  plus 
entière  libei*té  d'opinions  dans  les  deux  Cham- 
bres ,  dans  les  livres ,  dans  les  journaux ,  dans  les 
discours ,  annonce  que  nous  sommes  enfin  ren- 
dus à  notre  dignité  naturelle  :  on  se  sent  en  pleine 
Jouissance  de  ses  droits.  La  main  sur  le  cœur,  de 
quoi  se  plaindroit-on  ?  De  qui  et  de  quoi  a-t-on 
peur?  Jamais  calme  fut-il  plus  profond  après  la 
tempête?  Les  libelles  que  nous  combattons  ne 
sont-ils  pas  même  la  preuve  de  la  plus  entière 
liberté,  comme  de  la  force  du  gouvernement? 
Tout  marche  sans  effort,  sans  oppression  :  les 
étrangers  sont  confondus  et  presque  jaloux  de 
notre  paix  et  de  notre  prospérité.  On  n'entend 
parler  ni  de  police ,  ni  de  dénonciation ,  ni  d'un 
acte  arbitraire  du  pouvoir,  ni  d'exécution ,  ni  de 
réaction  publique,  ni  de  veugeanre  particulière. 

Les  magistrats  ont  seuls  agi  quand  ils  ont  cru 
voir  des  coupables ,  et  cela  s'est  borné  à  l'arres- 
tation de  quelques  individus  remis  en  liberté 
aussitôt  que  Ton  a  reconnu  quils  n'avoient  pas 
outrepassé  la  loi.  On  va ,  on  vient ,  on  feit  ce  qu'on 
veut.  N'est*on  pas  content?  les  chemins  sont 
ouverts;  qu'on  demande  des  passe-ports,  qu'on 
emporte  sa  fortune,  chacun  est  le  maître  :  à 
peine  rencontre-t-on  un  gendarme.  Dans  un  pays 


cenciés,  il  n'y  a  pour  ainsi  dire  pas  une  poite 
fermée ,  et  pas  un  voleur  de  grand  efaemiB.  La 
créatures,  les  parents  de  Buonaparte  lontpaiM;  | 
ils  Jouissent  de  la  proteetion  des  lois.  S'ils  ootdd 
pensions  sur  l'État,  le  roi  les  paye  scmpaleo»] 
ment.  S'ils  veulent  sortir  du  royaume,  raiticr, 
porter  des  lettres,  en  rapporter,  mvoyer  des 
courriers,  flBriire  des  propositkms,  semer  des  braHi 
et  même  de  l'argent,  s'assembler  en  secret,  a 
public,  menacer,  répendre  des  Hbelles,  es  tt 
mot  conspirer j  comme  nous  l'avons  dit  aill 
ils  le  peuvent  ;  cela  ne  fait  de  mal  à  persome.^ 
gouvernement  de  huit  mois  est  si  solkie ,  que,! 
il  aujourd'hui  fautes  sur  fautes,  il  tiendrait 
core^  en  dépit  de  ses  erreurs.  Le  frèrede 
XYI,  la  famille  de  Louis  XVi,  la  Gbiirte 
garantit  nos  libertés,  ce  sont  là  des 
que  rien  ne  peut  éinranfer.  Immobile  sw 
trône ,  le  roi  a  calmé  les  flots  auteur  de  hd  9l 
n'a  cédé  à  aucune  influence ,  à  aueune  impul 
à  aucun  parti.  Sa  patience  confond,  sa 
subjugue  et  enchaîne ,  sa  paix  se  communie 
tous.  Il  a  connu  les  propos  que  l'on  a  pa 
les  petites  humeurs  que  l'on  a  témoignées,! 
folles  démarches  que  l'on  a  pu  foire  :  tout 
s'est  évanoui  devant  son  inaltérable 
Lorsque  autrefois,  en  Allemagne,  il  fiit 
d'une  balle  à  la  tête,  il  se  contenta  de  dire  : 
«  ligne  plus  haut,  et  le  roi  de  France  ft*a| 
«  Charles  X  ;  »  et  il  n'en  parla  plus.  Lorsque  i 
çut  l'ordre  de  quitter  Mittau ,  au  milieu  de 
ver,  il  ne  fit  pas  entendre  mie  plainte. 
magnanimité  sans  ostentation  qui  lui  est 
eulière ,  ce  sang-froid  que  rien  ne  peut  troolÉfii 
le  suivent  aujourd'hui  au  milieu  de  ses  prof^ 
rites.  On  lui  adresse  une  apologie  de  laiaecti 
sga  frère ,  il  la  lit,  fait  quelques  observations, <( 
la  renvoie  à  son  auteur.  Et  pourtant  il  e^i<>f^ 
et  pourtant  il  pleure  tous  les  Jours  en  seovll 
mort  de  ce  frère  !  En  entrant  pour  la  preodM 
fois  aux  Tuileries ,  le  jour  de  son  arrivée  à  Pari* 
il  se  Jeta  à  genoux  :  «  0  mon  frère ,  s*écrfa-t4 
«  que  n'avez-vous  vu  cette  Journée!  V«b  fl 
«  éties  plus  digne  que  moi.  »  Quand  on  s*apfKi 
ehe  de  lui ,  il  a  toujours  l'air  de  tous  dire  :  *  Q 
«  pourriez-vous  trouver  un  meilleur  père?  Ul 
«  sez-moi  panser  vos  blessures  ;  j'oublie  les  mlei 
«  nés  pour  ne  songer  qu'aux  vôtres.  Est-ce  à  nH( 
«  âge,  après  mes  malheurs ,  que  Je  puis  aimer I 
«  tr6ne  pour  nooi-méme?  Je  suis  là  poar  ifw»;  ^ 
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•je  Tcax  TOUS  rendre  aussi  heureux  que  vous 
•iret  lié  infortunés.  » 

Quiconque  Jette  les  yeux  autour  de  sol ,  au  de- 
diBset  ao  dehors,  et  ne  comble  pas  de  I>énédic- 
tfamsle  prince  que  le  ciel  nous  a  rendu ,  n'est  pas 
tgK  d*étre  gouverné  par  un  tei  prince. 

CHAPITRE  X. 

flkiol  denrit  nimixlfe  les  andeniiês  fonnatot  dans 
lo  aetes  émanés  du  trône. 

Tieot  ensuite  un  autre  genre  de  plainte  :  comme 
as  eo&nts  gâtés  à  qui  Ton  ne  refuse  rien ,  nous 

I  ataTOttsàqui  nous  enprcndre  de  notre  bont^eur. 
•le  roi  a  voulu  recevoir  la  couronne  comme  un 

|>tkérit^,  et  non  comme  un  don  du  peuple;  Il 

Eliot  donné  le  titre  de  roi  de  France ,  et  non  de 
ni  des  François  ;  il  a  repris  Tancienne  formule  : 
ftr  la  grâce  de  Dieu,  etc.  » 

voulons  une  monarchie ,  ou  nous  n*en 
pdnt.  Si  nous  la  voulons ,  désirons-nous 
ileiie  soit  élective?  Dans  ce  cas,  nous  avons 
de  trouver  mauvais  que  le  roi  ait  daté  sa 
e  de  Tan  dix-neuvième  de  son  règne,  et 
s'appeler  louis  XVHL  Mais  si,  connoissant 
ioconvénients  de  la  monarcliie  élective ,  nous 
à  la  monarchie  héréditaire ,  încontesta- 
i  \A  meilleure  de  toutes ,  le  roi  a  dû  dire  : 
règne ,  parce  que  mes  ancêtres  ont  régné  ;  je 
ftgoe  par  les  droits  de  ma  naissance  ;  sauf  à 
M  à  convenir  avec  mes  peuples  d'une  forme 
ABtitotionqui  régularise  mon  pouvoir,  assure 
«  h  liberté  civile  et  politique ,  et  soit  agréable  à 
l^loas.  >  Rien  alors  n'est  plus  conséquent  que  la 
«Bdnite  du  roi  :  nous  ne  sommes  point  une  repu- 
Mqpe,  et  il  n'a  pas  dû  reconnoitre  la  souveraineté 
'Vfaqile  :  nous  ne  sommes  point  une  monarchie 
^w,  et  il  n'a  pu  revenir  par  voie  d'élection. 
S  TOUS  sortez  de  là ,  tout  est  confondu.  Il  semble 
movn,  à  certains  esprits  exaltés,  qu'un  roi 
iitantit  la  loi,  ou  que  la  loi  va  faire  disparoltre 
)>  roi  :  loi  et  roi  sont  fort  compatibles ,  ou  plutôt 
c'est  une  et  même  chose ,  selon  Gicéron  et  te  bon 

Ml». 

f    (Test  une  chicane  bien  misérable  encore  que 

tdltqpi  regarde  le  titre  de  rot  de  France.  Les 

I  AngUsne  sout-ilspas  libres?  Cependant  Char- 

'  kl  Ui^  daté  la  déclaration  donnée  à  Breda  de 

'«a  ùwuième  de  son  règne,  et  l'on  dit  roi  d'An^ 

tftere  (king  qf  Englaud) ,  et  non  pas  roi  des 

^^^(kingo/ihe  English),  Est-il  plus  noble 

'•iltairsque  le  roi  soit,  par  son  titre,  proprié' 


taire  des  François  (roi  des  François] ,  que  pro» 
prié  taire  de  la  France  (roi  de  France)?  Ne 
yaudroit-il  pas  mieux  qu'il  possédât  la  terre  que 
l'homme?  Car  roi  des  François  ne  voudroit  pas 
dire  qu'il  a  été  choisi,  élu  par  eux,  puisque  la 
monarchie  est  héréditaire ,  mais  qu'il  en  est  le 
maître,  le  possesseur.  Tous  ces  raisonnements 
sont ,  de  part  et  d'autre,  de  méchantes  subtilités  : 
au  fond  il  ne  s'agit  pas  de  tout  cela.  Sous  la  pre* 
mière  race  de  nos  rois ,  on  disoit  roi  des  Francs, 
rex Francorum.l^ovirquoï^ parce  que  les  Francs 
étoient,  non  une  nation,  mais  un  petit  peuple 
barbare  et  conquérant ,  presque  sans  lois,  et  sur- 
tout sans  propriétés  fixes  :  ils  n'avoient  donc  alors 
qu'un  général,  qu'un  capitaine,  qu'un  chef,  qu'un 
roi,  dux,  rex  Francorum.  Sous  la  seconde 
race,  le  titre  d'empereur  se  mêla  à  celui  de  roi, 
et  n'emporta  encore  que  l'idée  d'un  chef  de  guerre , 
imperator.  Sous  la  troisième  race ,  on  conunença 
à  dire  roi  de  France ,  rex  Franciœ ,  parce  qu'a- 
lors le  peuple  franc ,  par  son  mélange  avec  les 
Gaulois  et  les  Romains,  étoit  devenu  une  nation 
attachée  au  sol  de  ta  France ,  remplaçant  les  lois 
salique,  gombetteet  ripuaire  de  la  première  race, 
les  Capitulaires  de  la  seconde,  par  l'usage  du 
droit  romain ,  par  des  coutumes  écrites ,  recueil- 
lies vers  le  temps  de  Charles  VIII  < ,  substituant 
des  tribunaux  sédentairesàdes  tribunaux  errants, 
et  marchant  à  grands  pas  vers  la  civilisation. 
Tout  n'est  pas  dans  le  Contrai  social^  étudions 
un  peu  l'histoire  de  France  :  nous  ne  serons  ni  si 
prompts  à  condamner,  ni  si  superbes  dans  nos 
assertions. 

La  formule,  j»ar  la  grâce  de  Dieu  y  se  défend 
d'elle-même  :  tout  est  par  la  grâce  de  Dieu.  Fran- 
chement,  tâchons,  si  nous  pouvons,  d'être  li« 
bres  et  heureux,  et  même,  s'il  le  faut  absolument, 
par  la  grâce  de  Dieu  !  Cela  est  un  peu  dur,  il  est 
vrai  ;  mais  enfin  on  n'a  pas  toujours  ce  que  l'on 
veut.  Pour  nous  consoler,  nous  penserons  que  les 
plus  grands  philosophes  ont  cru  qu'une  formule 
religieuse  étoit  aussi  favorable  à  la  politique  qu'à 
la  morale.  Cicéron  remarque  que  la  république 
romaine  ne  dut  sa  grandeur  qu'à  sa  piété  envers 
les  dieux.  Nos  petites  impiétés  politiques  auroient 
fait  grand'pitié  aux  anciens.  «  Soit  qu'on  bâtisse 
«  une  cité  nouvelle,  dit  Platon,  soit  qu'on  en 
«  rebâtisse  une  ancienne  tombée  en  décadence, 
«  il  ne  faut  point,  si  on  a  du  bon  sens,  qu'en  ce 

*  \a  jAqm  ancienne  des  coatumes  recueillies  est  ceUe  da 
Ponthieu,  |Mir  ordre  de  Charles  VIII ,  im. 
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«  qui  appartient  aux  tieox,  aux  temples,  on 
«  fasse  aucune  innovation  contraire  à  ce  qui  aura 
«  été  réglé  par  i*oracle.  » 

Enfin ,  dans  toute  constitution  nouvelle ,  il  est 
bon ,  il  est  utile  qu'on  aperçoive  les  traces  des 
anciennes  mœurs.  Poui*quoi  la  république  fran- 
çoise  n'a-t-elle  pu  vivre  que  quelques  moments? 
C'est  (indépendamment  des  autres  causes  qui 
Tout  fait  périr]  qu'elle  avoit  voulu  séparer  le  pré- 
sent du  passé ,  bâtir  un  édifice  sans  base ,  déra- 
ciner notre  religion  y  renouveler  entièrement  nos 
lois,  et  changer  jusqu'à  notre  langage.  Ce  monu- 
ment flottant  en  l'air,  qui  n^avoit  d'appui  ni  dans 
le  ciel  ni  sur  la  terre ,  s'est  évanoui  au  souffle  de 
la  première  tempête. 

Au  contraire ,  dans  le  pays  où  il  s'est  opéré  des 
changements  durables ,  on  voit  toujours  une  par- 
tie des  anciennes  mœurs  se  mêler  aux  mœurs 
nouvelles,  comme  des  fleuves  qui  viennent  à 
se  réunir,  et  qui  s'agrandissent  en  confondant 
leurs  eaux.  Dans  la  république  romaine,  on  con- 
serva la  plus  grande  partie  des  institutions  mo- 
narchiques :  «  Le  nom  seul  de  roi  fut  changé, 
«  dit  Cicéron ,  la  chose  resta  \  » 

Ce  nom  même  de  roi  fut  jugé  si  sacré ,  qu'on 
le  garda  parmi  les  choses  saintes ,  en  l'attribuant 
au  clief  des  sacrifices  :  rex  sacrificulus  ou  rex 
sacrorum,  A  Athènes,  la  dignité  de  roi  des  sa- 
crifices étoit  le  partage  du  second  archonte,  ap- 
yo>v  padtXebç,  et  elle  passoit  pour  une  des  pre- 
mières de  l'État.  La  constitution  des  Angiois 
porte  de  profondes  marques  de  son  origine  gothi- 
que. «  Le  roi,  dit  Montesquieu,  y  conserve, 
f  avec  une  autorité  limitée,  toutes  les  apparen- 
«  ces  de  la  puissance  absolue.  »  Dans  certains  cas, 
on  le  sert  à  genoux ,  on  lui  parle  dans  le  langage 
le  plus  soumis  et  le  plus  respectueux  ;  en  un  mot, 
on  lui  parle  comme  à  la  loi,  dont  il  est  la  princi- 
pale source. 

Il  y  a  plus  :  presque  toutes  les  coutumes  nor- 
mandes et  les  lois  saxonnes  subsistent  encore  en 
Angleterre,  même  celles  qui  parolssent  aujour- 
d'hui les  plus  éloignées  de  nos  mœurs.  Ainsi , 
dans  quelques  comtés,  un  mari  peut  exposer  sa 
femmeau  marché  public,  ce  qui  remonteà  l'ancien 
droit  d'esclavage.  Qui  croiroit  que  dans  un  pays  si 
libre  on  retrouve  tout  ce  qui  rappelle  les  si^les 
que  nous  appelons  de  servitude,  et  contre  lesquels 
nous  avons  tant  déclamé?  C'est  que  nos  voisins 
ont  été  plus  raisonnables  que  nous;  c'est  que, 


pour  fonder  quelque  chose,  4b  se  sont  sendi  de 
la  base  qu'ils  ont  trouvée  ;  c'est  qa  ils  ont  le  bon 
esprit  de  laisser  les  lois  caduques  mourir  de  morf, 
sans  hâter  leur  destruction  par  une  violence  dan- 
gereuse. Quelques  politiques  pourront  prendre 
tout  cela  pour  de  l'esclavage  ;  et  c'est  avec  eetti 
exagération  qu'on  passe  des  excès  de  la  démago* 
gie  à  la  soumission  la  plus  lâche  sous  un  tyran: 
rien  de  bon  sans  la  raison. 

Enfin ,  ce  Guillaume  III,  ce  monarque  qn'oi 
n'appela  au  trône  d'Angleterre  que  sous  la 
tion  d'accepter  la  constitution  de  1688,  fat  ai 
roi ,  lui  et  ses  successeurs,  de  droit  divin  et  par 
grâce  de  Dieu  :  ft  was  observedthat,  dit  S 
the  king  whojvasmade  by  thepeopk,  hadit 
his  poxver  to  rule  withiMt  them;  to  govem 
divino ,  though  he  was  createdixirt  huroano. 
«  On  remarqua  que  le  roi  choisi  parle  peoj 
«  pouvoit,  s*il  le  vouloit,  gouverner  sangle 
«  et  régner  de  droit  divin,  quoiqu'il  eAt  été 
«  de  droit  humain.  » 

Les  Angiois  en  sont-ils  moins  libres  anj 
d'hui?N^eât-ce  pas,  au  contraire,  ce  qui  a 
chez  eux  la  liberté ,  en  lui  donnant  un  cara< 
sacré?  Ainsi  les  mœurs  de  nos  pères,  conseï 
dans  de  vieilles  forinules ,  dans  le  souvenir 
notre  ancien  droit  politique ,  porteront 
chose  de  religieux  dans  les  institutions  noa 
La  monarchie  françoise  est  un  arbre  antique 
il  faut  respecter  le  tronc ,  si  nous  voulons 
sur  ses  branches  de  nouveaux  ftnits.  Cet 
delà  patrie,  qui  nous  a  donné  ses  fruits  pen 
quatorze  cents  ans,  peut  encore  en  nourrir  d*; 
beaux,  quoique  d'une  autre  espèce,  si  l'on 
bien  profiter  de  sa  sève.  Fût-il  d'ailleurs  ai 
desséché  qu'il  est  vigoureux ,  à  l'ombre  de  la 
ligion,  et  j7ar  la  grâce  de  Dieu  y  il  auroit  bic«l 
repris  sa  verdure  :  le  bâton  d'Aaron  refleurit 
l'arche. 

II  est  fâcheux  qu'une  révolution  si  longue  et 
terrible  ne  nous  ait  pas  mieux  instruits ,  que  d 
en  soyons  encore  à  ces  éléments  de  la  politî(p*i 
à  nous  disputer  sur  des  mots  :  ayons  la  cbose|  i 
sans  nous  embarrasser  comment  nous  l'avonSf 
ayons  une  liberté  monarchique  et  sage  :  peu  î» 
porte  que  nous  la  tenions  des  mains  d'an  chatf 
celier  en  simarre,  et  qu'elle  parle  le  lao 
gothique  des  Harlay  et  des  l'Hospital ,  ou  pi 
il  importebeaucoup  qu'elle  soit  fillede  nos  mœui 
et  qu'à  ses  traits  nous  reconnoissions  notre  saog^ 
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CHAPmC  XI. 


Piisage  d*uoe  pfoclamatioo  da  roi. 

Yiiei  im  autre  grief  :  «Le  roi  a  dit»  dans  une 
t^  SCS  proclamations,  qoe  tout  le  monde  con* 
•  «rfmt  tts  piaees ,  et  cependant  quelques  per- 
•MM  les  ont  perdues.  • 

Le  Nprache  est  étrange  !  Le  roi  a-t-il  pu  pren* 
èif«pgeimmt  de  ne  déplacer  absolument  qui 
'fiaftt?  Quoil  par  le  seul  fait  de  la  présence 
Y  toutes  les  places  de  TÉtat  seroient  deve- 
fkees  è  vie!  le  moindre  commis  à  la 
N  seroit  trouvé  dans  le  cas  du  chance- 
lé isoyenalors  de  gouverner?  Louis  XYllI , 
flngues  Capet ,  auroit  confirmé  ou  établi , 
«rivant,  le  système  des  fle&l  il  y  auroit  eu 
de  petits  et  de  grands  souverains  qu'il  y 
et  de  petites  places  en  France  !  il  ne 
ftas  qo'à  les  rendre  héréditaires.  Le  roi 
pa  imnrayer  un  Juge  prévaricateur,  un 
liUèle,  un  honise  repoussé  par  i'opi- 
fabiiqiie  :  ii  aonMt&liu  nommer,  dans  tous 
M,  ini  adminiataleur  ca  aHendant  la  dé- 
00  la  mort  du  titnlairt. 
>cnt  doue  dire  cette  piurase  :  •  Tout  le 
conservera  ses  places?  9  Elle  veut  dire , 
kieai  commun,  qoe  tout  homme  contre  le* 
I  n  y  aura  pas  de  raisons  invincibles ,  soit 
de  la  capacité ,  soit  sous  le  rapport  moral , 
dans  le  peste  où  te  roi  Taura  trouvé,  ou 
V'il  aem  appelé  à  d  autres  fonctions;  elle 
diif  qa'oo  ne  saeriflera  pas  un  parti  à  un  au- 
fe  le  nom  de  royaliste  et  de  républicain  ne 
mdroitd*admiasion,  ni  une  cause  d*exclu- 
AfB'eofin  les  seuls  et  véritables  titres  aux 
la  probité  et  l'intelligence.  Dans  ce 
baii  a-a-t-il  pas  suivi  exactement  ce  qu'il 
fiemii?  Noos  avons  d^à  bit  remarquer  que 
totalité  des  empi m  étoit  entre  les  mains 
pnonaes  qal  ont  servi  Tordra  de  chose  dé- 
Mt perla  restauration. 

Alla  pUate  giénérale  pasisant  à  la  plainte  par* 
,  en  cite  les  membres  da  sénat  qui  n'ont 
éléedmis  dans  la  Chambre  des  pairs.  Il  ne 
pu  teocher  une  pareille  question  :  il  ne 
pai  rappeler  au  public  que  tel  homme  qui 
tomber  la  tfitede  Louis  XVI  reçoit  une  peu- 

Ël«,ooo  francs  de  la  main  de  Louis  XVIII. 
i  leplaindre  ii  folioit  se  taire  i  il  blloit  sen* 
^  de  pareils  exemples  produisent  un  tout 
*^effiet  que  d'attirer  nntérêt  sur  ceux  dont  on 


POLITiQUBSii  t?0: 

se  fiiit  les  défenseurs.  Tant  de  malheureux  prof**  ^ 
crits  pour  la  cause  royale,  tant  d'honnêtes  répu*^ 
blicains  qui  n'ont  par  devers  eux  aucun  crime» 
pourraient  tomber  dans  le  découragement.  Les 
uns  sont  réduits,  par  leur  loyauté,  à  la  plus  pro» , 
fonde  misère  ;  les  autres  sont  restés  dans  leur 
première  iudigeuce,  pour  n'avoir  pas  voulu  pro- 
fiter de  nos  malheurs  :  ils  se  livreraient  à  des  ré* 
flexions  étranges  à  la  vue  de  ces  Juges  du  roi  qui 
possèdent  des  châteaux,  des  traitements,  des  cor-» 
dons,  des  places  même,  et  des  honneurs.  N'In* 
sistons  pas  sur  cette  idée  :  nous  trau  venons  peut- 
être  que  les  honnêtes  gens  n*0Dt  Jamais  été  mis 
à  une  plus  rude  épreuve  ;  et  nous  Jetterions  sur  le 
bien  et  sur  le  mal ,  sur  les  bonnes  et  sur  les  mau- 
vaises actions,  des  doutes  capables  d'ébranler  la 
vertu  même. 

Dans  la  vérité,  on  ne  fait  pas  sérieusement  aux 
ministres  du  rai  te  reproche  que  nous  examinons; 
car  on  insinue  qu'ils  ont  conservé  dans  la  Cham- 
bre des  pairs  certains  membres  du  sénat  que  (se<« 
Ion  les  auteurs  des  pamphlets)  on  auroit  dû  ren*. 
voyer;  d'où  il  résulte  qu'on  est  conduit  dans  ces 
plaintes  plus  par  un  esprit  de  parti  que  par  un 
sentiment  de  justice;  et  qu'on  est  bien  moins  fâ- 
ché que  tel  homme  soit  exclu  de  la  Chambre  des 
pairs ,  que  fâché  que  tel  autre  homme  y  soit  ad  nis. 

CHAPITRE  XII. 

Des  alliés  et  to  armées  fraoçoises. 

A  travers  les  déclamations,  on  voit  percer  une 
inimitié  secrète  contre  les  puissances  alliées  qut 
nous  ont  aidé  à  rompre  nos  chatnes. 

Si  les  alliés  sont  entrés  en  France ,  à  qui  ta^ 
faute  en  est-elle?  Est-ce  au  roi ,  ou  à  l'homme  dft 
l'Ile  d'Elbe?  Y  sont-ils  entrés  pour  Louis  XVIIIf 
Us  désiroient  sans  doute  que  les  François,  reve* 
nus  de  leurs  erreurs ,  rappelassent  leur  souverain- 
légitime;  ils  le  désiroient  comme  le  moyen  le  plut 
prompt  et  le  plus  sûr  de  faire  cesser  les  maux  de 
l'Europe  ;  ils  le  désiroient  pour  la  cause  de  la  Jus^ 
tlce ,  de  rhunumité  et  des  rois;  ils  le  désiroient* 
«Aooreà  raison  de  l'amitié  particulière  qu'ils  por<': 
toieat  à  Louis  XVIII ,  de  l'estime  qu'ils  faisoient 
de  ses  vertus  :  mais  ce  vœu  secret  de  leur  cœur 
étoit  à  peine  pour  eux  une  folble  espérance. 
Ayant,  après  tout,  d'autres  intérêts  que  les  nA- 
très,  ils  se  dévoient  à  leurs  peuples  de  prâérwce 
ànos  malheurs  ;  ils  ne  pouvoient  songer  à  prolon* 
ger  sans  fin  les  calamités  de  la  guerre  ;  lis  au^ 
roient ,  quoique  à  regret ,  t^i^té  avec  BuaBUpavI»  t 
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8*il  avoit  voula  mettre  la  molndrejustice  dans  ses 
prétentions.  Combien  de  fois  ne  s*est-SI  pas  vanté , 
pendant  le  congrès  de  Châtillon,  d'avoir  la  paix 
dans  sa  poche?  Une  fois  même  on  Ta  crue  signée, 
et  en  effet  elle  étoit  près  de  i*étre.  Les  Bourbons 
n'étoient  pour  rien  dans  ces  mouvements,  ou  du 
moins  ils  n*y  étoient  que  pour  des  vœux  subor- 
donnés aux  chances  de  la  guerre, aux  événements 
et  aux  combinaisons  politiques.  Ils  n*avoient  ni 
soldats,  ni  argent,  ni  crédit.  On  n*avouoit  pas 
même  leur  présence  sur  le  continent;  et  à  Paris 
c*étoit  un  problème  de  savoir  si  quelques-uns 
d'entre  eux  étoient  ou  n*étoient  pas  sortis  d'An- 
gleterre. 

Les  malheurs  de  la  guerre  ne  peuvent  donc 
être  imputés  à  nos  princes  :  la  chose  est  si  évi- 
dente qu*on  n'a  pas  encore  osé  les  leur  reprocher. 
Très-certainement  (et  nous  le  sentons  peut-être 
plus  vivement  qu'un  autre]  c'est  une  chose  peu 
agréable  pour  un  peuple  de  voir  les  étrangers 
dans  le  cœur  de  son  pays  ;  mais  l'événement  ar- 
rivé par  la  faute  d*un  homme  qui  lui-même  étoit 
étranger  à  la  France ,  pourroit-on  ne  pas  recon- 
noitre  ce  que  la  conduite  des  ennemis  a  eu  de  no- 
ble et  de  généreux  ?  Ils  ont  donné  à  Paris  un  exem- 
ple unique  dans  l'histoire ,  et  qui  peut-être  ne  se 
renouvellera  plus.  Y  avoit-il  rien  de  plus  insensé , 
de  plus  absurde,  de  plus  déloyal  que  cette  der- 
nière guerre  déclaréç  par  Buonaparte  à  Alexan- 
dre? Il  sera  éternellement  beau,  éternellement 
grand,  d'être  sorti  des  cendres  de  Moscou  pour 
venir  conserver  les  monuments  de  Paris.  Et  l'Au- 
triche qui  avoit  tant  fait  de  sacrifices,  et  la  Prusse 
si  cruellement  ravagée,  n'avoient-elles  point  de 
Tcngeances  à  exercer?  Et  pourtant  les  souverains 
alliés ,  admirant  notre  courage ,  oubliant  leurs 
injures,  poussant  la  délicatesse  Jusqu'à  ne  pas 
vouloir  entrer  dans  le  palais  d^  nos  rois ,  n'ont 
paru  attentifs  qu'à  notre  bonheur.  Refuserions- 
nous  à  l'un  des  premiers  hommes  de  ce  siècle ,  à 
lord  Wellington,  les  éloges  moins  dus  encore  à 
ses  talents  qu'à  son  caractère?  Mais  la  part  une 
IWs  faite,  ces  Justesiouanges  une  fois  données  à 
des  monarques,  à  des  hommes,  à  des  peuples  qui 
les  méritent ,  nous  rentrons  dans  tous  nos  droits. 
Ces  louants  ne  sont  point  prises  sur  celles  qui 
appartiennent  à  nos  armes.  En  quoi  sommes-nous 
humiliés?  On  est  venu  à  Paris?  Hé  bien  !  ne  som- 
mes-nous pas  entrés  dans  presque  toutes  les  ca- 
pitales de  l'Europe?  Si  on  cessoitd'être  Juste  en- 
vers notre  gloire  >  ee  serolt  à  nous  de  nous  en  soih 
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venir.  Les  Romains  disoient  :  Vèmourit  lapa* 
trie;  nous,  nous  disons:  £'Aonn«tir  de  la  patrie. 
L'honneur  est  tout  pour  nous.  Malheur  à  qui  os^ 
roit  nous  frapper  dans  cet  honneur  où  an  Fran- 
çois place  toute  sa  vie  ! 

Mais ,  grâce  à  Dieu ,  personne  ne  nous  displ» 
ce  qui  nous  appartient  légitimement.  Qui  àm 
méconnott  l'héroïsme  de  notre  armée?  Sont^ceca 
émigrés,  qui  ont  été  accusés  chez  l'étranger 4i 
s'enorgueillir  des  victoires  mêmes  qui  leur  ier« 
moient  le  chemin  de  leur  patrie?  Qui  necomMli 
l'admiration  du  roi  et  de  nos  princes  pour 
soldats?  L'armée  françoise  est  tout  l'hoaneor 
la  France  :  si  ses  succès  n'avoient  pas  fait 
nos  crimes,  dans  quelle  dégradation  ne  sei 
nous  pas  tombés  aujourd'hui  !  Elle  nous  d 
au  mépris  des  nations,  en  nous  couvrant  de 
lauriers;  à  chaque  cri  d'indignation  écha] 
KEurope  elle  répondolt  pas  un  cri  de  trioi 
Nos  camps  étoient  un  temple  pour  la  glolR, 
asile  contre  la  persécution  :  là  se  refugloient 
les  François  qui  cherchoient  à  se  soustraire 
violencesdesproconsuls.  Nos  soldats  n'ont 
aucune  de  nos  fureurs.  En  Angleterre,  le 
vouloit  sauver  Charles  r%  et  l'armée  le  fit 
rir  ;  en  France,  la  Convention  conduisit  Lonls 
à  l'échafaud ,  et  l'armée  ne  prit  aucune  part  i 
t*rime  :  elle  l'auroit  sans  doute  prévenu  ' ,  si 
n'eût  été  alors  occupée  à  repousser  les  eni 
Lorsqu'on  lui  ordonna  de  ne  faire  aucun 
aux  Anglois  et  aux  émigrés,  elle  refusa d'i 
Persécutée  comme  le  reste  de  la  France  par 
ingrats  qui  lui  dévoient  tout,  elle  étoit 
sans  solde,  sans  vivres  et  sans  vêtements; 
se  vit  suivre  par  des  commissaires  qui  t 
avec  eux  des  instruments  de  mort,  commet 
boulet  ennemi  n'eraporioit  pas  encore  assa 
nos  intrépides  soldats  !  On  envoyoit  nos 
au  supplice  ;  on  faisoit  tomber  la  tète  da  pèrs 
Moreau ,  tandis  que  ce  grand  capitaine 
les  frontières  dé  la  France.  C'est  PIchegru,  cei^ 
d'autres  chefs  fameux,  qui  conçurent  lespremM 
l'idée  de  rendre  le  bonheur  à  notre  pays,  en  M 
pelant  notre  roi.  Honneur  donc  à  cette  année^ 
brave,  si  sensible,  si  touchée  de  la  gloire,  <p 
toujours  fidèle  à  ses  drapeaux ,  oubliant  les  M 
d'un  barbare,  retrouva  assez  de  force,  aprisi 
retraite  de  Moscou ,  pour  gagner  la  bataffle  f 
Lutzen  ;  qui ,  poussée  et  non  accablée  par  le  ^ 


>  Voyei  le  Disconn  de  M.  de  UfayeUe  diai  roaTnfB' 
M.  Mue. 
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deRtrope,  se  retira  en  rugissant  dans  le  cœur 
de  h  France,  défendit  pied  à  pied  le  sol  de  la  pa- 
trie, le  préparolt  encore  à  de  nouveaux  combats , 
lenque,  placée  entre  un  chef  qui  ne  savoit  pas 
■Mwir  et  un  roi  qui  venoit  fermer  ses  blessu- 
10,  elle  s'élança  toute  sanglante  dans  les  bras  du 
IkdeHeDrilVl 
Nio,lesé?énement8  glorieux  nesont  ni  oubliés, 
lîMgQrés,  comme  on  voudroit  le  faire  croire; 
fliipoiot  perdu,  quoi  qu*on  en  dise ,  la  partie 
Hmneur:  cette  partie-là  ne  sera  Jamais  perdue 
fir  les  François.  Eh  I  n^est-elle  pas  mille  fois  ga- 
,pée,pQl8qa'elle  nous  a  valu  notre  roi ,  et  qu'elle 
an  a  Cdt  sortir  d*esclavage?  C'est  un  si  grand 
Jta d*étre  délivré  du  despotisme,  qu'on  ne  sau* 
trop  l'acheter.  Si  Jamais,  ce  qu'à  Dieu  ne 
!,  notre  repos  devoit  être  encore  troublé, 
François  peuvent  retrouver  des  victoires; 
où  retroove-t-on  un  peuple  lorsqu'une 
senitude  l'a  flétri?  Pour  nous,  nous  le  di- 
avec  franchise ,  nous  aimerions  mieux  la 
resserrée  dans  les  murs  de  Bourges ,  mais 
sous  un  roi  légitime,  qu'étendue  jusqu'à 
,  mais  esclave  sous  un  usurpateur;  du 
ion  ne  nous  verroit  pas  adorer  les  flireurs  et 
les  mépris  d'un  indigne  maître ,  baiser  ses 
dégouttantes  du  sang  de  nos  fils  ;  offrir  des 
à  sa  statue ,  et  porter  son  buste  orné 
ifoorpre  sur  la  tribune  aux  harangues.  Les  Ro- 
étolent  un  grand  peuple  quand  ils  ne  pas- 
tt  pas  la  frontière  des  Saronites  :  qu'étoient- 
lonque,  gouvernés  par  Néron,  ils  comman- 
sur  les  rives  du  Rhin  et  de  l'Euphrate? 

CHAPITRE  XIIL 

1^  Il  Charte*  Qa*e1I«  convient  aox  deux  opinions  qoi 
partagent  la  France. 

Ici  finit  ce  que  notre  tâche  avoit  de  pénible  : 
n'avons  plus  desujets  douloureux  à  rappeler. 
J^  principal  écrivain  que  nous  avons  combattu 
..inim  dans  les  dernières  pages  de  son  ouvrage  ; 
Hms  dit  «  que  la  Charte  offre  assez  de  garan* 
'  te  ponr  nous  sauver  tous  ;  qu*il  faut  nous  créer 
•  one  opinion  publique,  nous  attacher  à  notre 
,  •  patrie.  »  Belles  paroles  auxquelles  nous  souscri- 
^îMsde  grand  cœur.  Et  qui  pourrait  se  plaindre 
^  eette  Charte?  Elle  réunit  toutes  les  opinions , 
"Mise  tontes  les  espérances,  satisfait  tous  les 
***is.  Examinons-eo  l'esprit  :  nous  trouverons, 
•»»  cet  examen ,  un  nouveau  sujet  de  reconnols- 
pour  le  roi. 


Les  François ,  indépendamment  des  divisions 
politiques ,  naturelles  et  nécessaires  à  une  monar- 
chie, se  partagent  aujourd'hui  en  deux  grandes 
classes  :  ceux  qui  ne  sont  pas  obligés  de  travailler 
pour  vivre,  et  ceux  que  la  fortune  met  dans  un 
état  de  dépendance  :  occupés  de  leur  existence 
physique,  les  seconds  n'ont  besoin  que  de  Ixhh 
nés  lois;  mais  les  premiers  avec,  le  besoin  des 
bonnes  lois ,  ont  encore  celui  de  la  considération. 
Ce  besoin  est  dans  tous  les  cœurs;  il  n'y  a  point 
de  puissance  humaine  qui  parvint  aujourd'hui  A 
le.détruire,  ou  qui  le  choquât  impunément.  C'est 
une  conséquence  nécessaire  de  l'égalité  qui  s'est 
établie  dans  l'éducation  et  dans  les  fortunes.  Tout 
homme  qui  Ut  passe  (  et  trop  souvent  pour  son 
malheur)  de  l'empire  des  coutumes  à  l'empire  de 
sa  raison  ;  mais  enfin  ce  sentiment  est  noble  en 
lui-même  :  le  heurter  serait  dangereux. 

De  plus ,  il  faut  se  souvenir  que  depuis  soixante 
ans  les  François  se  sont  accoutumés  à  penser  li- 
brement sur  tous  les  sujets  :  depuis  vingt  ans,  ils 
ont  mis  en  pratique  toutes  les  théories  qu'ils  s'é* 
toient  plu  à  former.  Des  essais  sanglants  sont  ve- 
nus les  détramper;  cependant  les  idées  d'une 
indépendance  légale  et  légitime  ont  survécu  : 
elles  existent  partout,  dans  le  soldat  sous  la  tente, 
chez  l'ouvrier  dans  sa  boutique.  Si  vous  voulcs 
contrarier  ces  idées,  les  resserrer  dans  un  cadre 
où  elles  ne  peuvent  plus  entrer,  elles  feront  ex- 
plosion, et,  en  éclatant,  causeront  des  boulever- 
sements nouveaux.  Il  est  donc  nécessaire  de  cher- 
cher à  les  employer  dans  un  ordre  de  choses  où 
elles  aient  assez  d*espace  pour  se  placer  et  pour 
agir,  et  où  cependant  elles  rencontrent  une  digue 
assez  forte  pour  résister  à  leurs  débordements. 

C'est  ce  que  le  roi  a  merveilleusement  senti ,  et 
c'est  à  quoi  il  a  pourvu  par  la  Charte;  toutes  les 
bases  d'une  liberté  raisonnante  y  sont  posées;  et 
les  principes  républicains  s*y  trouvent  si  bien 
combinés ,  qu'ils  y  servent  à  la  force  et  à  la  gran- 
deur de  la  monarchie. 

D*une  autre  part ,  vous  ne  pouvez  pas  arracher 
les  souvenirs ,  ôter  aux  hommes  les  regrets  de  ce 
passé  que  Ton  aime  et  que  l'on  admira  d'autant 
plus  qu'il  est  plus  loin  de  nous.  Si  vous  prétendez 
forcer  les  sentiments  des  vieux  royalistes  à  se 
soumettre  aux  raisonnements  du  Jour,  \ous  pro- 
duirez une  autre  espèce  de  réaction.  Il  faut  donc 
trouver  un  mode  de  gouvernement  où  la  politique 
de  nos  pères  puisse  conserver  ce  qu'elle  a  de  vé- 
nérable, sans  contrarier  le  mouvement  deSLiiè* 
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ito.  Bé  Menl  la  Charte  présente  eneore  cette 
heureiise  Inititattoa  :  là  se  tnmveet  consacrés 
tons  les  principes  de  la  monarchie.  Elle  convient 
donc  également ,  eette  Charte ,  à  tons  les  Fran* 
ÇQls  :  les  partisans  du  gouvernement  moderne 
parlent  an  nom  des  lamières  qui  leur  semblent 
«édairer  ai^ourd'hui  Tesprit  humain;  les  défen- 
seurs des  institutions  antiques  invoquent  Tauto- 
jritéde  rexpérience  :  oeux-ci  plaident  la  cause  du 
passé,  eôox-là  Tintérét  de  l'avenir.  Les  répubU* 
eains  disent  :  «  Nous  ne  voulons  pas,  de  constitu- 
ai tion  en  constitution ,  nous  égarer  dans  de  vains 

•  systèmes ,  abandonner  ces  idées  morales  et  re- 
k  ligieases  qui  ont  fait  la  gloire  et  le  bonheur  de 
«  nos  aïeux.  »  Aucun  de  ces  excès  n*est  à  craindre 
dans  l'espèce  de  monarchie  rétablie  par  le  roi  : 
dans  cette  monan^ie  viennent  se  confondre  les 
deux  opinions  ;  Tune  ou  l'autre  comprimée  pro- 
^uinrtt  de  nouveaux  désastres.  Les  Idées  nouvel- 
•hs  donneront  aux  anciennes  cette  dignité  qui  naft 
de  la  raison,  et  les  idées  anciennes  prêteront  aux 
•nouvelles  cette  majesté  qui  vient  du  temps. 

'  La  Charte  n'est  donc  point  une  plante  exoti- 
que, un  accident  fortuit  du  moment  :  c*e8t  le  ré- 
sultat de  nos  mœurs  présentes;  c^est  un  traité  de 
paix  signé  entre  les  deux  partis  qui  ont  divisé  les 
François  :  traité  où  chacun  des  deux  abandonne 
quelque  chose  de  ses  prétentions  pour  concourir 
à  la  glohv  de  la  patrie. 

CHAPITRE  XIV. 

ObjetsUons  deieonstitutionDels  contre  la  Charte.  Derinflaeooe 
ministérielle  et  de  Topposition. 

<t  Mais,  disent  les  constitutionnels,  la  Charte 

•  est  incomplète  :  il  faudroit  que  la  Chambre  des 
M  pairs  rat  héréditaire;  que  Ton  pût  entrer  plus 
«  Jeune  à  la  Chambre  des  députés;  qu'il  y  eût  un 
iK  ministère  et  non  pas  des  ministres  '  ;  que  les 
«  nnhiistres  fussent  membresdesdeuxCiiambres; 
-«  que  ces  ministres  fussent  de  bonne  foi  ;  que  Top- 
«  position  ne  fiit  pas  une  opposition  sans  riches- 
yt  tes,  sans  pouvoir,  sans  influence,  sans  moyen 
«dé  contre-balancer  Tinfluence  ministérielle. 
«  Qu'est-ce  qu'une  ancienne  et  une  nouvelle  no- 

•  Messe  conservée? Qu'est-ce  que  des  lettres  d'a- 
«Doblissement,  lorsque,  par  le  &it,  il  n'y  a 
<  qu*ime  noblesse  politique?  » 

-    Les  François  auront-ils  toifjours  cette  impa- 

■  rat  proposé  to«rtei  ees  améllofatlone  à  Gand ,  dans  mon 
.Aopfwrl  $Mr  Véiat  de  la  France  :  on  a  fait  droit  depuis  à  ee 
que  |e  demandoli  alors.  On  voit  do  moins  ma  fidélité  h  mes 
mil.  V«y«i  d-aprtl  ^tM^pporl^n  rsf. 


tienee  déplorabla  qui  m^  leur  permet  ds  iM  st* 
tendre  de  l'expérience  et  du  temps?  Qooll  ds> 
puis  le  printemps  dernier  il  n'y  a  pas  ea  ami 
de  miracles  1  Tout  doit  être  aujourd'hui  cooipkt^ 
parfait,  achevé.  La  constitution  angtoise  iM  k 
fruit  de  plusieurs  siècles  d'essais  et  de  raaUioiii^. 
et  nous  en  voulons  une  sans  défaut  dans  six  noU 
On  ne  se  contente  pas  de  toutes  les  gnrastiei. 
qu'offre  la  Charte,  de  ces  grandes  et  praalèni 
bases  de  nos  libertés  ;  il  fhut  sur-lenshamp  arrim^ 
à  la  perfection  :  tout  est  perdu,  parce  qa*oiii 
pas  tout.  An  milieu  d'une  invasion ,  dans  leii 
gers  et  dans  les  mouvements  d'une  restanr 
subite,  on  voudroit  que  le  roi  eût  eu  le  tempi( 
porter  ses  regards  autour  de  lui ,  pour  déeos! 
les  éléments  de  ces  choses  que  l'on  réclame! 
voit-il  tout  précipiter?  Ce  qu'il  a  osé  fiaire 
n'est-il  pas  prodigieux?  Nous  qui  comme&çonsl 
gouvernement,  ne  nous  manque4-il  riea  powi 
bien  conduire?  Ne  vaut41  pas  mieux  qu'il  ie< 
rige  progressivement  avec  noua  que  de  deïai 
notre  éducation  et  notre  expérience?  Uo  mA 
tide  de  la  Charte  place  notre  oonstitotioB 
sus  de  toutes  celles  qui  ont  été  Jusqu'ici  le 
admirées  :  nous  sommes  le  premier  peupli 
mondedont  l'acte  constitutiimnel  ait  aboli  Ie( 
de  confiscation  ;  par  là  est  à  Jamais  tarid 
source  effinoyable  de  corrapthm,  de  d^ 
d'injustices ,  de  crimes.  Et  voilà  le  seul  Ji 
4}ue  le  roi  ait  porté  sur  la  révolution ,  la 
condamnation  dont  il  l'ait  flrappéel 

On  parle  des  ministres  :  on  se  lisit  une  idée! 
dicule  et  exagérée  de  leur  influence.  D'aborl 
sont  responsables  '  ;  et  c'est  déjà  une  chose 
menaçante  pour  eux  que  Ce  glaive  suspenda  s9»'' 
leiir  tète.  Ensuite  nous  avons  contre  leur  iacspi' 
cité  une  garantie  qui  tient  à  la  nature  même  de 
nos  institutions.  Nous  sommes  à  peu  près  tto 
que  les  hommes  les  plus  distingués  par  leanti* 
l^ts  seront  appelés  au  timon  de  l'État;  csr  A 
hommeabsolument nul  ne  peutoccuper tongteaifi 
une  première  place  sous  un  gouvernement  lep^ 
sentatif.  Attaqué  par  la  voix  pul>liqne  et  daas  toi 
deux  Chamlnres,  il  seroit  bientM  oUIgé  de  dis- 
cendre  du  poste  où  la  seule  bveor  Taurolt  Mt 
monter.  La  nation  est  donc  pour  totyeurs  à  Tabii 
de  ces  ministi*es  qui  n'ont  peureux  que  Thitrfgsii 
et  dont  l'impéritie  a  peràu  plus  d'filats  qat  M 
fautes  mêmes  des  rois. 

>  Je  conviens  quitte  ne  le  sont  pas  assez  :  H  faut  al)sdlttiMat 
uoelol« 
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Soupçonner  la  bonne  foi  des  ministres  est  ab- 1  qui  tient  an  génie  d'une  nation  particulièrement 


iBde.  Est-ce  atee  une  nation  aussi  éclairée ,  aussi 
ififitselie,  qu'on  pourroit  employer  de  petites 
)tises?Toiis  les  yeux  seroient  à-l'instant  ouverts. 
l^JoBidliui  il  est  dans  l'intérêt  du  gouyemement 
lltwfdierà  la  tète  des  choses,  et  non  d'être 
I  Mdeles  suirre  :  il  n'y  a  donc  rien  à  craindre 
itecMé. 

Qwt  à  l'opposition ,  nous  convenons  qu'elle 
HfBM jamais  être  en  France  de  la  même  nature 
fte  Afigleterre.  Parmi  nous ,  les  fortunes  ne 
liifn assez  grandes,  le  patronage  des  familles 
#ttfas  assez  étendu  pour  que  l'opposition  trouve 
^AdlMDéine  de  quoi  résister  à  l'influence  mi- 
iMérielle.  Mais  si  elle  n'a  pas  cette  force  d'in- 
qoe  lui  donnent  ses  ricliesses  cliez  nos 
,  elle  exerce  en  revanche  une  force  d'opi- 
blen  pins  vive.  Qu'un  homme  de  talent  et 
té  se  trouve ,  non  par  contradiction ,  mais 
onviction,  opposé  aux  ministres,  il  obtien- 
dans  les  deux  Chambres ,  et  dans  la  France 
,  une  prépondérance  que  tout  le  poids  de 
«Rinmne  pourroit  seul  balancer.  Un  discours 
I  et  Jusfte  remuera  bien  autrement  notre 
des  députés ,  qu'un  discours  semblable 
dans  la  Chambre  des  communes  en  An- 
.  Sous  ce  rapport ,  notre  nation  est  si  sen- 
qa'il  est  à  craindre  qu'elle  ne  soit,  comme 
,  trop  soumise  aux  inspirations  de  ses 

fS. 

Ln  mystères  de  l'opinion  et  du  caractère  des 

éetiappent  à  toutes  les  théories ,  et  ne  peu- 

tee  soumis  à  aucun  calcul.  Observez  ce  qui 

klMe  aujourd'hui  dans  la  Chambre  des  dépu- 

tltéeest  laissée  entièrement  à  elle-même; 

MhUe  que  les  ministres  y  exercent  se  réduit 

tlf^ses  politesses  qui  ne  changent  pas  le  sort 
Aamil  député.  Hé  bien  I  qu'arrî  ve-t-il  ?  La  ma* 
'  ^  soft  tranquillement  sa  conscience,  louant, 
tihtoit  ee  qu'elle  trouye  de  bon  ou  de  mauvais. 
Ak  Aose  se  fiait  particulièrement  remarquer  : 
Mtt  les  fois  qu'il  s'est  agi  d'aflàires  d'argent, 
h  Chambres  n'ont  pas  hésité  ;  le  noble  désinté* 
itiKBWDt  de  la  nation  s'est  montré  dans  toute  sa 
tecUse  :  ainsi  la  liste  civile ,  les  dettes  du  roi , 
^•Bt  pas  rencontré  d'opposition.  On  auroit  pu 
Wta  qoe  la  loi  sur  les  émigrés  alloit  échauffer 
>*  partis  :  au  grand  étonnement  de  tous,  la 
î^Wnbre  a  été  plus  favorable  que  la  loi.  Les  Fran- 
|fc  se  cnHent  déshonorés  quand  on  les  force  à 
***8«ter  de  leurs  Intérêts.  Admirable  générosité 


monarchique  et  guerrière!  Admirable  nation,  si 
facile  à  conduire  au  bien  !  Oh  I  que  ceux  qui  Pont 
égarée  ont  été  coupables  ! 

Mais  a-t-on  traité  d'autres  sujets,  les  Cham- 
bres se  sont  divisées  selon  les  principes  et  les 
idées  de  chacun  :  l'opposition  ne  s'est  plus  for- 
mée de  tels  et  tels  individus;  elle  a  grossi,  di- 
minué, grossi  encore,  sans  égard  à  aucun  parti  : 
on  auroit  cru  qu'il  n'y  avoit  pas  de  ministres, 
tant  on  avoit  oublié  que  c'étoient  eux  qui  avoient 
proposé  la  loi ,  pour  ne  s'occuper  que  de  la  loi 
même.  Nous  ne  connoissons  rien  de  plus  propre 
à  honorer  le  caractère  national  que  la  conduite 
actuelle  de  nos  deux  Chambres;  on  voit  qu'elles 
ne  cherchent  que  le  bien  de  l'État  :  généreuses 
sur  tout  ce  qui  touche  à  l'honneur,  attentives  à 
nos  droits  politiques,  elles  ont  voté  l'argent  sans 
opposition ,  et  défendu  la  liberté  de  la  presse  avec 
chaleur.  C'est  qu'en  effet  cette  dernière  question 
pouvoit  diviser  et  embarrasser  les  meilleurs  es- 
prits. Quand  on  voit  d'un  côté  Genève  meflre  des 
entraves  à  la  liberté  de  la  presse,  et  de  l'autre 
une  partie  de  l'Allemagne  et  la  Belgique  procla- 
mer cette  liberté,  on  peut  croire  qu'il  n'étoit  pas 
si  aisé  de  décider  péremptoirement. 

Nous  avons  montré  par  les  faits  mêmes  combien 
il  est  difficile ,  chez  une  nation  brillante  et  ani- 
mée, de  maîtriser  les  esprits.  Les  François  ont 
toujours  été  libres  au  pied  du  trône  :  nous  avions 
placé  dans  nos  opinions  l'indépendance  que  d'au- 
tres peuples  ont  mise  dans  leurs  lois.  Cette  ha- 
bitude  de  liberté  dans  la  pensée  fait  que  nous  nous 
soumettons  rarement  sans  condition  aux  idées 
d'autrui  :  le  député  qui  auroit  le  plus  promis  à 
un  ministre  de  voter  dans  le  sens  de  ce  ministre , 
au  moment  de  la  délibération ,  pourroit  bien  lui 
échapper.  Avec  le  caractère  françois,  l'opposition 
est  plus  à  craindre  que  l'influence  ministérielle. 

CHAPITRE  XV. 

Suite  detotyecUoQS  des  coosUtaUonoeU.  Ordre  de  la  Doblesse, 

«  Qu'est-ce,  dlt-on,  qu'une  nc^lesse  qui  n^est 
«  pas  celle  de  la  Chambre  des  pairs?  Qu'est-ce 
<t  que  des  anoblissements,  etc.?  » 

Ceci  tient  à  la  racine  des  choses  :  U  fhut  s'ex-^ 
pliquer. 

Montesquieu  a  donné  Thonneur  pour  âme  à  la 
monarchie ,  et  la  vertu  pour  principe  h  la  répu- 
blique. L'honneur,  selon  lui^  réside  surtout  dans 
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le  corps  ite  la  noblesse ,  partie  intégrante  et  né- 
cessaire de  tonte  monarchie  qui  n'est  pas  le  des- 
potisme. 

Mais  dans  une  monarchie  mixte ,  les  corps  cons- 
titués tenant  à  la  partie  républicaine  du  gouver- 
nement, l'un  (la  Oiambre  des  pairs)  à  Taristo- 
cratie,  Tautre  (la  Chambre  des  députés)  à  la 
démocratie,  il  s*ensuit  que  les  deux  corps  ont  pour 
base,  pour  esprit  et  pour  but,  la  vertu,  c'est-à- 
dire  la  liberté ,  sans  laquelle  il  n'y  a  point  de  vertu 
politique. 

Où  donc  résidera  essentiellement  le  principe 
de  la  monarchie?  dans  la  couronne?  Sans  doute. 
Mais  la  couronne  ne  peut  seule  le  défendre  :  elle 
seroit  bientôt  envahie  par  le  principe  républi- 
cain ,  et  la  constitution  seroit  détruite.  Ainsi  il 
faut  en  dehors  de  cette  constitution  un  corps  de 
noblesse  qui  soit  comme  la  sauvegarde  de  la  cou- 
ronne, et  rauxiiiahre  do  principe  monarchique. 

Maintenant  observons  que  la  noblesse  n*est  pas 
composée  d'un  seul  et  unique  principe  :  elle  en 
renferme  évidemment  deux,  l'honneur  et  la  vertu, 
ou  la  liberté.  Quand  elle  agit  en  corps  et  par  rap- 
port à  la  monarchie  en  général ,  elle  est  conduite 
par  rhonneur,  elle  est  monarchique  :  quand  elle 
agit  pour  elle-même,  et  d*après  la  nature  de  sa 
^Tùfre  constitution,  elle  est  mue  par  la  liberté; 
elle  est  républicaine,  aristocratique. 

D'après  ces  vérités  incontestid>les,  voyons  ce 
qui  arrivoit  à  la  n<Alesse  dans  l'ancienne  monar^ 
chic ,  et  de  quelle  manière  elle  se  combinoit  avec 
le  corps  politique. 

La  noblesse,  sous  la  première  et  la  seconde 
race  de  nos  rois,  se  présentoit  tout  entière  aux 
assemblées  de  la  nation  ;  alors  les  gentilshommes 
Jouissoient  en  corps,  et  dans  leur  intégrité,  de 
tous  leurs  droits  :  droits  qui  tenoient  au  principe 
de  la  liberté  par  leur  principe  aristocratique, et 
au  principe  de  l'hcmneur  par  leur  côté  monarchi- 
que. 

Sous  la  troisième  race,  quand  les  états  généraux 
sucoédèrrat  aux  assembla  de  mars  et  de  mai ,  la 
noblesse  se  contenta  d'envoyer  des  députés  à  ces 
états  :  alors  elle  ne  Jouit  plus  en  corps  de  la  plé- 
nitude de  ses  droits.  La  moitié  de  ces  droits,  ceux 
qui  tenoient  au  principe  de  liberté ,  les  droits  ré- 
publicains ou  aristocratiques ,  furent  transmis  par 
elle  à  ses  représentants,  tandis  qu'elle  oontinuoit 
de  garderai»  corps  ses  droits  monarchiques ,  c'est- 
à-dire  ceux  qui  découloient  du  principe  d'hon- 
;)eur.  Gela  duroit  jusqu'à  la  fin  des  états  généraux^ 


où  la  mission  des  représentants  de  la  noUw 
venant  à  finir,  cette  ndilesse  réunissoit  de  nos- 
veau  ses  deux  principes,  et  les  droits  dcrim  di 
ces  deux  sources. 

Hé  bien  !  la  seule  chose  qui ,  sous  le  rapports 
la  noblesse ,  distingue  aujourd'hui  notredermèn 
constitution,  c'est  que  ce  qui  n'arrivoit  que  jsê 
intervalles  sous  la  vieille  monarchie  est  devos 
permanent  dans  hi  nouvelle. 

La  noblesse ,  représentée  dans  la  Cliainbnàt 
pairs,  a  transmis  pour  toiyours  à  oette  Chankqi 
son  prhicipe  de  liberté ,  ses  droits  répobiieaiiisl^ 
aristocratiques,  tandis  qu'elle  reste  au  ddiors< 
servatrice  du  principe  d'honneur,  fondemeot  \ 
de  la  monarchie. 

On  voit  par  là  que  cett«noblesse  n'est  poist^ 
tout  incompatible  avec  nos  nouvelles  iostit 
qu'elle  n'est  point  en  contradiction  avec  lai 
du  gouvernement;  que  ce  gouvernement  n'a 
ni  dû  la  détruire  ;  qu'il  a  seulement  divisé  lesi 
mentsquilacomposoient,  séparé  son  doabte] 
cipe;  et  que  la  noblesse  subsiste  à  la  fols im\ 
Chambre  des  pairs  comme  pouvoir  aristoci 
et  hors  de  la  Chambre  des  pairs  comme  force] 
narchique. 

Elle  n'exerce  plus  ses  droits  politiques, 
qu'elle  en  a  remis  l'usage  à  la  Chambre  des 
qui  la  représente  sous  les  rapports  répubiicai 
mais  elle  exerce  tous  ses  droits  d'honoear; 
appuie  de  cette  force ,  si  grande  en  France,  U 
toritémonarchique,  qui  pourroit  étreenvahiei 
ce  rempart. 

Telle  est  l'action  de  ce  corps  qui  yoos 
inutile,  et  qui  n*est  autre,  par  le  fond,  quei 
de  la  Chambre  des  pairs.  Il  n'y  a  point  deux  af^i 
blesses  dans  l'État  :  il  n'y  en  a  qu'une, qui sei" 
vise  en  deux  branches,  et  chacune  de  ces  braockli 
a  des  fonctions  distinctes  et  séparées. 

Loindonc  de  nuire  à  l'État,  cette  noblesse,  Wl> 
d'honneur,  réduite  à  son  principe  le  plospV)^ 
un  contre-poids  placé  hors  du  centre  du  tM^ 
ment  pour  régulariser  ce  mouvement  et  maiste* 
nir  l'équilibre  de  l'État.  C'est  ensuite  m  reftp 
pour  tous  les  souvenh^ ,  pour  toutes  les  idées  qwi 
ne  trouvant  pas  leur  place  dans  les  nouvelles  "•* 
titutions,  ne  manqueroient  pasde  les  traobler.  M 
gentilshommes,  en  maintenant  le  priocipein^ 
de  la  monarchie ,  seront  encore  les  conservatew* 
des  traditions  de  l'honneur,  les  témoins  de  iTi^ 
toire,  les  hérauts  d'armes  des  temps  passes,  W 
gardiens  des  vieUles  chartes  et  lesmoaumeots<» 
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lidiefakrie.  Gomidéiéi  senlemeiit  «Nniiie  pro- 
piéuîres,  ces  hommes  distingués  par  leur  édu- 
otkmdeTieodroD^  eomme  nous  le  dirons  bientôt, 
oneeioeUenle  p^inière  d*officien,  d'ori^eurs  et 
Aonmes  d'État. 

Tout  eeci  n'est  point  une  théorie  plus  ou  moins 
hfisKiise)  imaginée  pour  expliquer  une  oonsti- 
Mnqoi  n'a  pmnt  eu  d'exemple  chez  les  autres 
fcipla.  Il  y  a  aussi ,  en  Angleterre ,  une  ancienne 
«li«e,plii8  flère  de  descendre  des  Bretons ,  des 
.IwM,  des  Danois,  des  Normands  «  des  Aqui- 
kiÉs,qQed'occuper  un  siège  dans  la  Chambre  des 
.'jfàa.  Cette  noblesse  étoit  autrefois  si  hautaine, 
panl  ne  pouvoit  s'asseoir  à  la  table  d'un  baron 
fil  n'étoit  chevalier.  Aujourd'hui  elle  est  aussi 
de  son  lilason ,  de  ses  quartiers,  que  les 
,  à  Rome ,  ^ient  orgueilleux  de  leur 
et  de  leur  droit  d'images ,  jus  imagU 
.  Le  M  appartient  entièrement  à  Talné ,  se« 
hooutume  de  Normandie.  Il  y  a  des  hérauts 
et  des  rois  d'armes  qui  tiennent  registre 
Uns  les  nobles  des  provinces  '.  Cette  noblesse 
t-elle  la  noblesse  politique  fondée  dans  cette 
Chambre  des  pairs?  Non ,  mais  elle  sert  à 
agmenter  le  poids  et  la  dignité  de  la  couronne. 
Athènes  même ,  ne  oonsidéroit*on  pas  ces  fa- 
de nobles  qui  remontoient  au  temps  des 
î 

Voefcb  prouvé  qu'un  corps  de  noblesse  inter- 
peut et  doit  exister  dans  une  monar- 
mixte,  qu'il  n'y  dérange  aucun  des  ressorts 
,  on  n'a  pas  besoin  de  défendre  les  ano- 
ts.  Le  roi  d'Angleterre  fait  aussi  des 
liierset  des  liaronnets.  Il  y  a  une  autre  sorte 
iMiBssement  qui  s'acquiert  par  la  profession 
faartilibéraux ,  ou  en  vivant  d'qn  revenu  libre  ; 
Imi  ee  cas,  TaDobli  reçoit  les  armoiries  qu'il 
(ta  des  mains  du  héraut  d'armes.  Ces  récom- 
IMido  souverain  ne  détruisent  point  l'égalité 
Aw  la  loi,  et  sont  un  moyen  d'encourager  le 
ate  et  la  vertu. 

CHAPITRE  XVI. 

Ot^jeeUoos  des  royaUstes  contre  la  Chaste. 

Ia  royalistes  disent  ;  <  C'esc  en  invoquant  les 

*  Progrès  des  lumières  avee  les  mots  de  liberté  et 
^  •  d'égsiité  que  l'on  a  précipité  la  France  dans  tous 

«  ks  malheurs  \  le  nom  même  de  constitution  est 
«efieux  et  presque  ridicule.  On  ne  transporte 

•  (okit  ainsidliez  un  peuple  le  gouvernement  d'un 

'  Snn,  Ar  Bug,  jHgl,  ;  la  Ro^vs,  Traité  de  la  Noblette, 


«  autre  peuple  :  les  gouvernements  naissent  des 
«  mœurs ,  et  sont  fils  du  temps  ;  restons  François , 
«  et  ne  soyons  pas  Anglois  ;  ce  qui  est  bon  pour 
«  eux  est  mauvais  pour  nous.  Nous  sommes  trop 
«  légers  pour  nous  occuper  sérieusement  des  soins 
«  publics ,  trop  faciles  à  nous  enflammer,  trop  en- 
«  clins  aux  discours  inutiles,  trop  peu  épris  du 
<t  bien  général,  pour  avoir  des  assemblées  déli- 
«  bérantes.  Nous  aurons  toujours  de  l'honneur, 
«  fondement  de  notre  monarchie,  mais  nous  n'au- 
«  rons  point  cet  esprit  public  qui  tient  à  un  autre 
«  principe  de  gouvernement.  Notre  position  oonti- 
«  nentale  même  ne  nous  permet  pas  de  pareilles 
«  formes  politiques.  Tandis  que,  dans  les  deux 
«  Cliambres ,  nous  délibérerons  sur  la  levée  d'une 
«  armée ,  les  ennemis  arriveront  à  Paris.  Si  le  roi , 
«  au  contraire,  dispose  à  son  gré  des  soldats,  il 
«  détruira  quand  il  voudra  notre  prétendue  cons- 
«  titution.  » 

On  voit  que  des  deux  côtés  nous  ne  dissimulons 
point  les  objections,  et  que  nous  les  présentons 
dans  toute  leur  force. 

Nous  avouerons  d'abord  que  l'on  a  si  étran- 
gement abusé  de  ces  mots  y  progrès  des  iumtè' 
resy  consUtutionj  Hbertéj  égalité  ^  qu'il  faut  du 
courage  aujourd'hui  pour  s'en  servir  dans  un  sens 
raisonnable.  Les  plus  énormes  crimes  ont  été 
commis,  les  doctrines  les  plus  funestes  se  sont 
répandues  au  nom  des  lumières.  Le  ridicule  et 
l'horreur  sont  venus  «'attacher  à  ces  phrases  phi- 
losophiques ,  prodiguées  sans  mesure  par  des  II- 
bellistes  et  des  assassins.  On  a  égorgé  les  blancs 
pour  prouver  la  nécessité  d'affranchir  les  noirs  : 
la  raison  a  servi  à  détrôner  Dieu ,  et  le  perfec- 
tionnement de  Tespèce  humaine  nous  a  fait  des- 
cendre au-dessous  de  la  brute. 

Mais,  d'un  autre  côté,  n'avons-nous  pas  reçu 
une  autre  leçon?  Pour  nous  sauver  des  systèmes 
d'une  philosophie  mal  entendue,  nous  nous  som- 
mes précipités  dans  les  idées  opposées.  Qu'en 
est-il  advenu?  Qui  voudroit,  qui  oseroit  aujour- 
d'hui vanter  le  pouvoir  arbitraire?  Les  excès  d'un 
peuple  soulevé  au  nom  de  la  liberté  sont  épou- 
vantables ,  mais  ils  durent  peu ,  et  il  en  reste  quel- 
que chose  d'énergique  et  de  généreux.  Que  reste-il 
des  fureurs  de  la  tyrannie,  de  cet  ordre  dans  le 
mal,  de  cette  sécurité  dans  la  honte,  de  cet  air  de 
contentement  dans  la  douleur,  et  de  prospé- 
rité dans  la  misère?  La  double  leçon  de  l'anarchie 
et  du  despotisme  nous  enseigne  donc  que  c'est 
dans  un  sage  milieu  que  nous  devons  chercher  te 
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llMre  et  le  bonhear  de  la  France.  Prenons-y  garde, 
d'ailleurs  :  si  i  exaspérés  par  le  souvenir  de  nos 
maux ,  nous  les  attribuons  tous  aux  lumières,  on 
nous  dira  que  la  dévastation  du  Nouveau-Monde , 
les  massacres  de  Tlrlande  et  ceux  de  la  Saint- 
Barthéiemy  ont  été  causés  par  la  religion  ;  que  si 
Louis  XVI  a  été  tratne  à  l'échafaud  par  des  phi- 
losophes ,  Charles  V  y  a  été  conduit  par  des  fa- 
natiques. Cette  manière  de  raisonner  de  part  et 
d'autre  ne  vaut  donc  rien  :  ce  qui  est  bon  reste 
bon ,  indépendamment  du  mauvais  usage  que  les 
hommes  en  ont  pu  faire. 

Cette  difficulté  sur  les  mots  une  fois  écartée, 
\enons  au  fond  des  objections. 

*  On  dit  :  «  Les  gouvernements  sont  fils  des  mœurs 
•  et  du  temps.  Restons  François  ;  ne  transportons 
«  point  chez  nous  les  institutions  d'un  autre  peu- 
«  pie,  bonnes  pour  eux,  mauvaises  pour  nous.  » 

Il  y  a  ici  grande  erreur.  Il  ne  faut  pas  s'imagi- 
ner du  tout  que  la  forme  actuelle  de  notre  gou- 
vernement soit  une  chose  al)solument  nouvelle 
pour  nous  ;  que ,  de  plus ,  elle  ait  été  inventée  par 
les  Anglois,  etqu^avanteux  personne  n'a  voit  songé 
qu'il  pût  exister  un  gouvernement  participant  des 
trois  pouvoirs,  monarchique,  aristocratique  et 
démocratique. 

D'abord,  tous  les  anciens  ont  pensé  que  le 
meilleur  gouvernement  possible  seroit  celui  qui 
jréuniroit  ces  trois  pouvoirs.  C'étoit  l'opinion  de 
py  thagore  et  d'Aristote.  «  Je  conclus  avec  Platon , 
«  dit  Cicéron ,  que  la  meilleure  forme  de  gouver- 
m  nement  est  celle  qui  offre  l'heureux  mélange 
«  de  la  royauté ,  de  l'aristocratie  et  de  la  démo- 
«  cratie'.  »  C'étoit  ce  qu'avoit  fait  Lycurgue'  à 
Sparte.  Écoutons  Polybe  :  «  Le  plus  parfait  de 
«  tous  les  gouvernements  ne  seroit-il  pas  celui 
«  dont  les  pouvoirs  se  serviroient  de  contre- 
«  poids,  où  l'autorité  du  peuple  réprimeroit  la 
«  trop  grande  puissance  des  rois ,  et  où  un  sénat 
«  choisi  mettroit  un  frein  à  la  licence  du  peuple  ^  ?  » 

• 

Tacite  partageoit  cette  opinion  :  il  pensoit,  à  ia 
yérité,  qu*un  tel  gouvernement  étoit  si  parfait, 
ifu'il  ne  pouvoit  exister  chez  les  honmies^.  Mais 
nous  avons  fait  remarquer  ailleurs  qu'il  avoit  été 
réservé  au  christianisme  de  réaliser  ce  beau  songe 
des  plus  grands  génies  de  l'antiquité  ^  En  effet. 


I  Pragm,  Bêpubl,  llb.  II. 

*  Architas,  in  Siob, 

*  PoLYi.,  Bteerpt, ,  llb.  fi,  cap.  Vfll  «t  O. 

*  Tac.»  yétin,  ir,  33. 

^  Cinh  au  Chiiêthnisme, 


le  gouvernement  représentatif  est  né  des  Mlii 
tlons  chrétiennes. 

Des  autorités  imposantes  ne  prouvenHent  y^ 
que  des  peuples  doivent  renverser  leur  gouvi 
ment,  lorsqu'il  est  établi,  pour  en  prendre 
plus  parfait;  mais  quand  ces  peuples  ont 
de  constitution  au  milieu  d'une  révélation 
lente,  si  la  nouvelle  constitution  se  tronve 
dans  les  formes  regardées  comme  les  pini 
par  un  Lycurgue,  un  Aristote,  un  Pialmi) 
Polybe,  un  Tacite,  cela  doit  donner  de  II 
(lance  :  on  peut  croire  qu'on  ne  s'est  pu 
fait  trompé. 

Montesquieu ,  après  avoir  fait  un  éloge 
geux  du  gouvernement  anglois,  prétend  qu'ont 
découvre  l'origine  chez  les  Germains  peiBti{ 
Tacite  < ,  et  que  ce  beau  système  a  été  tnmvéf 
les  bois. 

S'il  en  est  ainsi ,  en  Tadoptant  aujourd'hai  ,i 
ne  ferions  nous-mêmes ,  comme  les  Anglois, 
reprendre  le  gouvernement  de  nos  pèves; 
soit  qu'il  vienne  des  Francs ,  nos  aïeux ,  soit  i 
ait  été  produit  par  la  religion  chrétienne, 
qu'il  découle  de  ces  deux  sources,  il  est 
qu'il  est  conforme  à  nos  mœurs  actuelles, 
ne  les  contrarie  point ,  et  qu'il  n'est  pc^t 
nous  une  production  étrangère. 

Dans  le  moyen  âge,  toute  l'Europe,  ei 
peut-être  Tltalle  et  une  partie  de  TAII 
eut  à  peu  près  la  même  constitution  :  les 
en  Espagne,  les  états  généraux  en  Fninee, 
parlements  en  Angleterre,  étoîent  fondés 
système  représentatif.  L'Europe,  marchant  i 
pas  égal  vers  la  civilisation ,  seroit  arrivée 
tous  les  peuples  à  un  résultat  semblable,  sl< 
causes  locales  et  des  événements  particnlien] 
voient  dérangé  Tuniformité  du  mouvemeat 

La  France  eut  à  repousser  des  hivasioos, 
noblesse  périt  presque  tout  entière  anx 
de  Crécy ,  de  Poitiers  et  d'Azincourt.  Des 
régulières,  établies  de  bonne  lieure  pas  nos 
aclievèrent  de  rendre  les  gentilshommes  inoUi 
sinon  comme  chefs,  du  moins  comme  soldats, 
flefs,  par  suite  du  renversement  des  fûrtoi 
commenoèrent  à  tomber  dans  les  mainsdcs  i 
riers.  La  partie  aristoeratique  de  ia  ooi 
perdant  ses  forces ,  la  partie  monarchique 
les  siennes.  Les  communes,  vexées  par  les 
reries  de  la  féodalité ,  cherchèrent  â  se  mettiez 
l'abri  sous  1  autorité  royale.  L'invariable  soew 

I  BnpHt  des  £o{9,  Ut.  n ,  oha^.  vf» 
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|aiiiMiiMMf9MiafMmiiflsolt  chaqo«  Jour 
klrteiiMdo  tréne.  Une  Mb  l'équilibre  rotnpo, 
linnraoaeat  représeoutlf  ceiM  de  suivre  sa 
IMioD  Dttnrelle.  Au  Heu  de  se  fixer  et  de  se 
,  comoie  en  Angleterre,  il  se  désunit, 
prédominer  la  couronne.  Les  étata  géné- 
;,  nrcmoit  convoquée ,  et  to^jour8  dans  des 
de  trouUea,  voulurent  profiter  de  ces 
pour  resnisir  leurs  droits,  et  commencè- 
iMpsrottre  plus  que  des  corps  turbulents 
IX  :  sachant  qu'ils  seroient  bientôt  dis- 
Ibie  hâtolent  de  tout  envahir,  dans  l'espoir 
quelque  chose.  Cette  conduite  acheva 
dlMréditer.  S'ils  avolent  été  appelés  à  des 
dx€s,  Ils  n*auroient  pas  montré  cette 
;  tt,  an  Heu  de  ne  songer  qu'à  eux-mé- 
Il  le  MTolent  occupés  de  TÉtat  Tout  se  res- 
dont  autour  d*un  trône  éclatant  qu'occu- 
tovr  à  tour  les  ineUleurs  et  les  plus  grands 
,  tandis  qu'une  autre  partie  du  pouvoir 
généraux  tomboit  ^tre  les  mains  du 
il  de  Paris* 
mfê  puissant  a'étolt  élevé  lentement  et  en 
:  d'Âord  ambulant,  ensuite  sédentaire  à 
}  il  svoit  acquis,  par  son  intégrité  et  ses  lu- 
I  me  considération  méritée.  Dès  son  ori- 
H  atirft  sapé  les  fondements  de  la  féodalité , 
iierit  les  Juridictions  seigneuriales*  La 
dei  pairs,  laïques  et  ecclésiostiques,  qui 
Is  baute-cour  ou  le  grand  conseil  du  roi , 
au  parlement  dans  les  causes  Impor- 
,  tfee  les  princes  du  sang,  et  quelquefois 
k  ni  même.  Cette  réunion  donna  au  parle- 
fMhpie  dmse  de  la  composition  des  états 
Ceux-ci  ii*étant  convoqués  que  de  loin 
ifk  peuple  s'habitua  à  regarder  le  parle- 
le  corps  qui  lesremplaçolt  dans  Tin- 
dis  sessions.  Le  droit  de  remontrance 
dsBs  ce  corps  une  partie  du  droit  public, 
i  la  levée  des  impôts.  Ainsi  croissant  en 
par  la  vertu ,  la  science  et  la  gravité  de 
piMgIsirate ,  par  la  sagacité  de  ses  décisions ,  le 
NaMmtsetrouvapeuà  peu  investi  d'une  puis- 
HlUque  d'autant  plus  respectable ,  qu'elle 
JMe  à  la  puissance  judiciaire.  A  Tépoque 
de  la  Ligue,  placé  à  la  tète  d'une  fao* 
il  exerça  presque  toutes  les  fonctions  des 
«iaéfanx,  et  décida  des  droits  de  Henri  lY 
ine.  Les  états  généraux  convoqués  sous 
UU  n*ayant  rien  produit  ^  et  Ridieileu 
adMvé  la  ii|ine  du  pouvjilr  aristocratique , 


le  parlement  resta  seul  chargé  de  défieiidre  le  peu«* 
pie  contre  la  couronne ,  et  une  véritable  révolu-^ 
tion  ftat  accomplie  dans  l'État.  On  a  pu  reprocher 
aux  parlements  quelques  erreurs  ;  mais  ces  er« 
reurs  ne  peuvent  balancer  les  services  qu'ils  ont 
rendus  à  la  France  :  ils  l'ont  éclairée  dans  les 
temps  de  ténèbres ,  défendue  contre  la  barbarie 
féodale,  et,  après  ràrection  de  la  monarchie ab* 
solue  sous  Louis  XIV,  Ils  ont  été,  de  fait,  les 
seuls  représentants ,  et  souvent  les  représentants 
courageux  de  nos  Ubertés. 

L'Angleterre,  partie  du  même  but,  arriva  à 
un  autre  terme.  Ses  guerres  d'Ecosse  n'étoient 
rien  pour  elle,  et  ne  menaçoient  point  son  exis* 
tenee;  ses  guerres  de  France,  soutenues  par  des 
François,  ilirent  heureuses.  Rassurée  contre  les 
dangers  du  dehors,  elle  put  s'occuper  au  dedans 
de  son  administration  politique.  Les  querelles  de 
ses  rois  affoiblirent  la  puissance  monarchique^ 
et  fortifièrent  ia  partie  aristocratique  du  gouver- 
nement. La  noblesse  demeura  longtemps  souve^ 
raine  :  ce  ne  fut  que  sous  le  règne  de  Henri  YII 
que  les  comtés ,  Jusqu'alors  héréditaires ,  se  chan* 
gèrent  en  titre  de  dignité.  L'autorité  militaire  des 
gentilshommes  ne  diminua  presque  point,  parce 
qu'on  ne  tût  point  obligé  d'avoir  de  bonne  heure, 
comme  en  France,  des  troupes  disciplinées.  Le 
génie  d'Alfred,  perpétué  dans  l'institution  des 
Jurés,  avoit  fait  entrer  par  Tordre  Judiciaire  les 
idées  démocratiques  dans  le  principe  de  l'État. 
Le  gouvernement  féodal,  inconnu  des  Saxons, 
introduit  en  Angleterre  par  la  conquête  des  Nor^ 
mands,  n'y  Jeta  Jamais  de  profondes  racines. 
Plus  tard ,  Edouard  III  renonça  à  la  langue  firan- 
çoise ,  ordonna  que  les  actes  publics  Aissent  écrits 
en  angiois ,  et  fit  revivre  ainsi  une  partie  de  l'an-^ 
cien  esprit  des  Germains. 

Le  parlement  (autrement  les  états  généraux] 
conserva  pour  toutes  ces  causes  son  autorité  pri- 
mitive :  souvent  assemblé ,  bientôt  il  ne  ftit  plus 
possible  au  monarque  de  marcher  sans  lui.  L'or- 
gueil des  grands  barons  angiois  fit  que  le  con^ 
seil  du  roi ,  ou  la  Chambre  des  pairs,  des  barons, 
des  lords  (ce  qui  est  la  même  chose  sous  difKrents 
noms) ,  ne  se  mêla  pohit  aux  chevaliers  ou  sim- 
ples gentilshommes  dans  les  assemblées  de  la 
nation.  Les  communes,  appelées  par  Lelcester,^ 
sous  Henri  y  [11,  à  ces  assemblées,  se  réunirent 
aux  chevaliers ,  après  en  avoir  été  séparées  quel* 
que  temps.  Ainsi  se  formèrent  dans  le  parlement 
d'Angleterre  âeii3i  Gbaasbres  dMbNtes,  tandM 
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qa'en  France  régaiité  des  gentitehonmiea ,  pau- 
vres oa  riches,  ne  permit  point  à  la  noblesse  de 
se  diviser  en  deux  corps,  et  nos  états  gâiéraox, 
délibérant  en  commun,  bien  qu*ils  votassent  par 
ordre,  se  trouvèrent  avoir  manqué  rétablisse- 
ment de  la  balance  de  leurs  pouvoirs. 

Enfin  la  révolution  religieuse  produite  par  la 
violence  de  Henri  VIII  diminua  Tinfluenoe  de 
l'ordre  du  clergé  dans  la  Chambre  des  lords.  Le 
pouvoir  aristocratique,  affoibli  à  son  tour  par 
cet  événement ,  vit  par  ce  même  événement  s'aug* 
monter  le  pouvoir  démocratique  dans  la  Cham- 
bre des  communes.  A  peu  près  égales  en  force, 
les  trots  puissances  de  la  monarchie  primitive 
s'attaquèrent  et  en  vinrent  à  une  lutte  sanglante , 
sous  les  règnes  malheureux  des  Stuarts  :  aucune 
des  trois  n*étant  parvenue  à  opprimer  les  deux 
autres,  la  constitution  des  Anglois  sortit  de  ce 
terrible  et  dernier  combat. 

Ainsi,  nous  avons  eu  autrefois  le  même  gou- 
vernement que  l'Angleterre;  et  nous  conservons 
en  nous ,  comme  elle  les  avoit  en  elle-même ,  tous 
les  principes  de  son  gpuveruement  actuel.  Vol- 
taire observe  très-bien  quelque  part  que  le  par* 
lement  d'Angleterre  n'est  autre  chose  qu'une 
imitation  perfectionnée  de  nos  états  généraux  ; 
et  d'Aguesseau  dit,  avec  autant  de  fondement, 
que  l'on  retrouve  toutes  nos  lois  dans  les  vieilles 
lois  de  la  Grande-Bretagne. 

Dims  des  questions  de  cette  importance  et  de 
cette  nature ,  il  faut  marcher  le  flambeau  de  l'his- 
toire à  la  main  :  c'est  le  moyen  de  se  guérir  de 
beaucoup  de  préventions  et  de  préjugés.  II  n'est 
donc  pas  questicm  dans  tout  ceci  de  se  faire  An- 
glois; l'Europe,  qui  penche  avec  nous  vers  un 
système  de  monarchie  modérée,  ne  se  fera  pas 
anglolse  :  ce  que  l'on  a,  ce  que  Ton  va  avoir  est 
le  résultat  naturel  des  anciennes  monarchies. 
L'Angleterre  a  devancé  la  marche  générale  d'un 
peu  plus  d'un  siècle,  voilà  tout. 

CHAPITRE  XVII. 

Soite  des  objectloi».  Que  nous  avons  essayé  inatilement  de 
diverses  ooRsUtaUoAs.  Qae  nous  ne  souuims  pas  lUts  pour 
des  assemblées  délibérantes. 

.  On  se  récrie  avec  une  sorte  de  Justice  sur  la 
multitude  de  nos  constitutions  :  mais  est-ce  une 
raison  pour  ne  pas  en  trouver  une  qui  nous  con- 
vienne? Combien  de  fois  les  Anglois  en  changè- 
rent-ils avant  d'arriver  à  celle  qu'ils  ont  ai^^our- 
d'huiî  Le  rump ,  le  conseil  des  officiers  de  Crom- 
ivell}lesdi2férentessectes£eU6ieu8es,eniantoient , 


cliaque  jour  des  institutions  politiques,  que  l'ai 
se  hâtoit  de  proclamer  comme  des  che&^'œav»; 
cela  a-t-il  rendu  ridicule  leur  dernière  coostHi* 
tion,  et  nui  à  son  excellence  et  à  son  autorité] 

Nous  ne  sommes  pas  faits,  ajoute-t-<m,p(N( 
des  assemblées  délibérantes.  Mais  n'enavoDHiiM 
jamais  eu  de  ces  assemblées?  Autre  emurki^ 
torique,  plus  frappante  encore  que  la  preniiii 
Nos  pères  étoient-ils  moins  ardents  que  tmi 
Ces  Francs ,  qu'Anne  Comnène  vit  passer  à  OHii 
tantinople,  qui  étoient  si.Impétueux,  si  niHalj 
qui  ne  pouvoient  consentir  à  se  tenir  déooii 
devant  Alexis  ;  ces  Francs  irascibles ,  impsl 
volontaires ,  n'avolent^ils  pas  des  oooseib  de 
ronnie,  des  assemblées  de  province,  des 
généraux  de  la  langue  d'oil  et  de  la  langoei 
Lorsque ,  sous  Philippe  de  Valois ,  s'éleva  la 
relie  entre  les  Juridictions  seigneuriales  et 
siastiques,  vit^on  jamais  rien  de  plus  gravé 
ce  qui  se  passa  alors?  C'étolent  pourtant  les 
premiers  ordres  de  la  monarchie ,  qui ,  dans 
leur  puissance,  luttoient  pour  leurs  privl 
La  cause  fot  plaidée  devant  Philippe  : 
Cugnières, chevalier,  personnage  vénémblei 
nant  à  la  fois  à  la  robe  et  à  l'épée,  pour 
convenir  aux  deux  hautes  parties  coni 
portoit  la  parole  en  qualité  d'avocat  géo 
de  conseiller  du  roi.  Cette  première  réd 
du  droit  civil  contre  le  droit  canonique  pi 
dans  la  suite  Vappel  comme  tPcAus, 
garde  de  injustice  :  dans  le  temps  des 
mœurs,  tout  fait  naître  les  bannes  lois.  Os 
mira  dans  cette  grande  affiiire  la  piété  et  U 
tice  du  roi ,  la  respectueuse  hardiesse  de  Toi 
de  la  partie  civile ,  et  la  dignité  du  clergé.  Ce 
un  beau  spectacle  que  celui  de  ces  prélats  ^A 
ces  chevaliers  jurant  sur  leurs  croix  et  sur  kiH 
épées  de  s'en  rapporter  à  l'intégrité  du  roi,  |M 
dant  la  cause  de  la  religion  et  de  la  noblesse  di 
vaut  un  monarque  fils  aîné  de  l'Église,  et  le  fis* 
mier  comme  le  plus  ancien  gentilhomme  de  M 
royaume. 

Quatre  ou  chiq  siècles  plus  haut ,  nous  trai' 
vons  ces  mêmes  François  délibérant  aux  asse» 
blées  de  mars  et  de  mal;  et,  pour  que  M 
n'en  puissions  douter,  le  temps  nous  a  traosfll! 
leurs  décisions  dans  le  recueil  des  CaiHtoiaiieii 
Plus  haut  encore ,  nous  les  verrons  fixant  t^ 
les  lois gombette ,  allemande,  ripuaire etsaliqsti 
le  tarif  des  blessures*  Leur  terrible  Justice  if^ 
sistoit  alors  à  imposer  leur  épée  :  ito  parloMi 
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éhqoenunent  sar  ce  droit  publie  de  leur  feçoo. 
Ib&eutoient  sur  la  longueur,  la  largeur  et  la 
prafoDdeor  de  la  plaie  :  s'ils  avoleut  fait  tomber 
ve  partie  du  crâne  d'un  homme ,  ils  consen- 
Went  à  payer  quelques  sous  d'or;  plus  si  cet 
iBmme  étoit  Franc ,  moins  s'il  étoit  Romain  ou 
%tkkL  Mais  il  falloit  que  l'os  abattu  en  valût 
-1l)te,  et  que  lancé  à  travers  un  espace  de 
pas ,  il  fit  résonner  un  bouclier.  Enfin , 
In  forêts  de  la  Germanie ,  nous  apercevons 
pifes  délibérant  autour  d'une  épée  nue ,  (^an- 
ndlieu  du  mallus ,  ou  décidant  de  la  paix 
et  la  guerre ,  la  coupe  à  la  main  :  «  Alors  que 
etfur,  dit  Tacite ,  ne  peut  feindre ,  et  qu'il 
difposé  aux  entreprises  généreuses.  » 
tarquol  donc  le  peuple ,  qui  a  toujours  parlé 
libéré  en  public  dans  les  temps  de  sa  bar- 
,  comme  à  Tépoque  de  sa  civilisation ,  qui 
ait  des  ministres  et  des  magistrats  comme 
,  N<^ret,  Pierre  de  Cugnières,  Sully, 
tel,  deThou,  Matthieu  Mole,  Lamoignon, 
gaesseau  ;  des  pubiicistes  comme  Bodin  et 
ieu;  des  orateurs  comme  Massillon  et 
,  n'entendroit-il  rien  aux  lois  et  à  i'élo- 
?Enflo ,  u'avons-nous  pas  déjà  vingt-cinq 
d'expérience?  Et  n'est-ce  rien  pour  un 
le  comme  celui-ci,  qu'un  quart  de  siècle? 
uns  de  nos  ministres  actuels  ont  paru 
Il  trilione  avec  éclat,  et  connoissent  tous  les 
qai  font  mouvoir  le  corps  politique.  Nos  er- 
passées  nous  serviront  de  leçons;  nous  en 
d^à  la  preuve  dans  la  modération  et  le  bon 
dn  deux  Chambres. 

CHAPITRE  XVIII. 

tedetot^iotu.  Notre  position  continentale. 

Notre  position  continentale  nous  oblige  à 
l'^lMimne  nombreuse  armée  :  si  cette  armée  dé- 

*  lad  des  Chambres ,  nous  serons  envahis  avant 

*  fK  les  Chambres  aient  délibéré  ;  si  la  couronne 

*  dispoM  des  soldats ,  la  couronne  peut  opprimer 
«hsdeax  Chambres.  » 

'  Cette  objection ,  la  plus  spécieuse  de  toutes , 
^vcnot  comme  celle  de  Topposition,  par  la  puis- 
itttt  de  Toulon.  Croit -on  de  bonne  foi  que  si 
RiBemI  étoit  sur  la  finoutière ,  les  Chambres  pus- 
fc&iser  une  armée  au  roi  ;  que  des  proprié- 
Mtt ToahiSBent  se  hiisser  envahir?  Loin  de  se 
.j^  '  populaires  par  ce  refus,  elles  soulèveroient 
^^  As  la  mUqd.  Ghes  on  peuple  si  sensible 
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à  l'honneur,  si  épris  de  la  gloire  des  armes,  la 
foale  passerolt  à  Tinstant  dans  le  parti  de  la  cou- 
ronne, et  la  constitution  seroit  anéantie.  D'ailleurs 
une  invasion  est*elle  si  subite,  si  imprévue,  que 
l'on  n'en  ait  pas  reçu  des  avis  longtemps  d'avan- 
ce? Est-ce  avec  une  poignée  de  soldats  qu'une 
nation  vdsine  entreroit  en  France?  N'auroit-elle 
pas  été  obligée  de  rassembler  des  troupes,  de  les 
faire  marcber  ;  n'aurions-nous  rien  su  de  ses  mou- 
vements et  de  ses  préparatifs? 

Toutefois ,  comme  il  ne  s'agit  point  d'imiter  les 
Angtois ,  de  se  laisser  dominer  par  des  systèmes , 
d*adopter  entièrement  une  constitution,  sans 
égard  aux  habitudes ,  aux  mœurs ,  à  la  position 
d'un  peuple ,  comme  si  le  même  vêtement  con- 
venoit  à  tous  les  hommes ,  il  est  évident  qu'il 
faut  laisser  au  pouvoir  exécutif  en  France  une 
bien  plus  grande  force  qu'en  Angleterre.  Le  roi 
doit  être  plus  libre  dans  ses  mouvements,  parce 
que  la  France  est  plus  grande ,  plus  exposée  aux 
combinaisons  de  la  politique  extérieure.  L'An- 
gleterre n'a  rien  à  craindre  pour  son  existence 
d'un  ennemi  étranger;  mais  en  France,  il  peut 
survenir  une  guerre  qui  mette  l'État  en  péril. 
Beaucoup  dMntéréts  que  l'on  soumet  à  la  discus- 
sion publique  chez  nos  voisins  detnandent  parmi 
nous  du  secret ,  et  ne  pourroient  être  débattus 
sans  danger  dans  nos  deux  Chambres.  En  Franee, 
il  est  essentiel  de  regarder  toujours  à  deux  cho- 
ses :  au  gouvernement  du  dedans,  et  aux  affai- 
res du  dehors.  Tandis  qu'on  se  livreroit  à  des 
abstractions  politiques ,  et  qu'on  auroit  l'œil  fixé 
sur  les  astres ,  on  pourroit  tomber  dans  un  abîme. 
Pour  prévenir  ce  malheur,  il  faut  que  le  trûnci 
placé  comme  un  bouclier  devant  nous ,  nous  ga- 
rantisse de  tous  les  coups  qu'on  voudrolt  nous 
porter  :  il  faut  qu'il  soit  en  avant-garde  de  la 
nation  ;  qu'environné  d'éclat  et  de  dignité ,  il  en 
impose  par  sa  puissance  et  par  sa  splendeur.  L'au- 
torité du  roi  doit  être  dégagée  de  beaucoup  d'en- 
traves pour  agir  avecj  vigueur  et  rapidité  ;  elle 
doit  avoir,  dans  certains  cas ,  quelque  chose  de 
la  dictature  à  Rome  ;  et  c'est  surtout  dans  ce  mo- 
ment que  nous  devons  tendre  à  augmenter  le 
pouvoir  monarchique ,  à  l'investir  de  toute  la 
force  nécessaire  au  salut  de  l'État  Notre  HKmar- 
chie ,  toute  libre  au  dedans ,  doit  restvr  t^Qtt  nir 
litaire  au  dehors.  En  Angleterre  ^  l'araoée  est 
presque  une  affaire  de  luxe  ;  en  Fnmce,  c'esit  we 
chose  de  première  nécessité.  C'est  par  cette  raison 
que  le  mHItalre  et  la-  uobhssse  auront  tovjjonrp 
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dans  notre  ¥imtë  Ane  todt  autre  considératioii 
que  celle  dont  ib  joaissent  en  Angleterre.  Chez 
nos  voisins ,  un  riche  brasseur  de  bière ,  un  ma- 
nnfacturier  opulent,  peuvent parottre  à  la  patrie 
anssi  dignes  des  places  et  des  honneurs  qu'un  ca- 
pitaine ,  parce  qu*en  effet  ils  sont  autant,  et  plus 
que  lui,  nécessaires  à  la  pimpérité  commune; 
mais  en  France,  le  soldat  qui  nous  met  à  Tabri 
de  ia  eonqtète ,  qui  nous  garantit  du  Joug  étran- 
ger, est  un  homme  qui  non-seulement  exerce  la 
profession  la  plus  noble,  mais  qui  suit  encore  la 
carrière  ia  plus  utile  à  TÉtat.  De  ià  doivent  naî- 
tre des  différences  essentielles  dans  Topinion  des 
deux  pays,  et  conséquemment  des  différences 
•onsidérables  dans  les  institutions  politiques. 
L'air  bourgeois  ne  convient  point  à  notre  liberté  ; 
et  les  François  ne  la  suivront  qu'autant  qu'elle 
saura  cacher  son  bonnet  sous  un  casque» 

Hais  ceci  nous  ramène  à  la  seconde  partie  de 
rotqeetion.  Si  vons  donnes ,  dit-on ,  au  roi  une 
pareille  fcNm,  il  détruira  la  liberté  et  opprimera 
les  deux  Chambres. 

Ce  seroit  sans  doute  un  grand  malheur,  si 
notre  nouveau  gouvernement  plaçoit  continuelle» 
nent  la  France  entre  la  servitude  et  la  conquête  ; 
mais  il  n'en  est  pas  ainsi.  Le  roi  peut  être  ab- 
solu pour  les  affoires  du  dehors,  sans  être  op- 
presseur au  dedans.  L*opinion  publique  vient 
encore  id  à  notre  secours.  Dans  Tétat  actuel  des 
choses ,  on  ne  pourroit  foire  impunément  violence 
aux  députés  :  à  l'instant  l'impôt  seroit  suspendu  ; 
Il  feudroft,  pour  le  lever,  autant  de  régiments 
que  de  villages ,  autant  d'armées  que  de  provin- 
ces. Nous  n'attribuons  rien  de  trop  Ici  à  l'opinion. 
Elle  est  si  puissanteque  Montesquieu  n'a  pas  craint 
d'en  fliire  le  seul  principe  de  la  monarchie  :  la 
Hberté  est  un  principe ,  un  fait  ;  mais  l'honneur 
n'est  que  la  plus  belle  des  opinions,  li  aeu  raison , 
Montesquieu  ;  et  l'opinion  a  toujours  tout  MX  en 
France.  Nous  en  avons  une  preuve  ausii  noble 
qu'éclatante  :  tout  esclave,  en  mettant  le  pied 
sur  le  sol  françols,  est  libre.  Est-ce  en  vertu  d'une 
loi  positive?  Non ,  c'est  en  vertu  de  Topiniim  ;  et 
cette  opinion  transformée  en  coutume  a  force  de 
M  devant  les  tribunaux. 
'  Sousl'ancienne  mooarcbieropiniou  tenolt pour 
«iBsi  dire  lieu  de  charte.  Un  couplet ,  une  plai- 
santerie, une  remontrance,  arrètoient,  comme 
par  enchantement,  les  entreprises  du  pouvoir. 
Toutdevenolt  un  tnàa  contre  l'autorité  absolue, 
lusqny la poHlsssedeMa  mœort.  Pourquoi  doue 
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cette  opinion,  si  pnissanterautrcfiris, 
perdu  sa  force?  Pourquoi  ne  serolt-elte  plus  rici| 
précisément  parce  qu'elle  peut  s'exprimer 
plus  de  liberté?  Mais  il  n*en  est  pas  ainsi  :  n< 
voyons  tous  les  Jours  qu'un  article  de  gszetts- 
nos  craintea  et  nos  espérances. 

Il  est  alaé,  dira-t-oa,  de  se  tirer  d'sfUfi 
répondant  par  des  dénégations,  en  disant  :  «i 
«  n'arrivera  pas  ;  »  en  se  Jetant  dans  ds 
raisonnements  sur  l'opinion.  Comme  i'avenirii*i 
pas  là  pour  vous  démentir,  on  peut  sortir 
d'embarras ,  mais  on  ne  &it  pas  nattre  la  eoni 
tion. 

Nous  comprendrions  cette  réplique,  si 
nous  étoit  bite  par  d'autres  que  par  eeax 
pourroient  nous  l'adresser;  car,  que  dissal 
personnes  qwmd  on  attaque  l'ancian  enhi 
obèses;  quand  on  leur  soutient,  pnr 
qu'aucun  homme  n'était  à  l'abri  d'un  eoap 
tat ,  de  la  violence  d'un  ministre?  Elles 
que  cela  n'arrivoit  pas,  et  que  l'opinion  s'c 
soit  à  oes  actes  arl>itraires  du  pouvoir.  EUes 
raison  de  répondre  ainsi,  et  leur  réponse  est 
bonne;  mais  alors  elles  doivent  trouver 
qu'on  oppose  à  leur  attaque  les  mêmes  aroiei 
qu'on  se  couvre  du  même  bouclier.  Bemirqi 
qu'il  ne  seroit  pas  question ,  dans  le  cas  qa'i 
nous  propose ,  d'un  &it  obscur,  d'une  j 
individuelle  et  presque  ignorée  :  il  ne  s'( 
rien  moins  que  des  deux  Chambres  reftisant 
armée  au  roi,  ou  du  roi  fiilsant  marcher  desi 
dats  contre  les  deux  Chambres.  Certes,  si  l' 
nion  peut  avoir  une  influence  prononcée,  c^^ 
dans  un  moment  pareil. 

Au  reste ,  il  y  a  des  choses  qui  ne  peuvent  < 
appuyées  de  démonstrations  mathématique!} 
qui  n'en  restent  pas  moins  prouvées.  Toat  n'c 
pas  positif  dans  hi  science  du  gouvemement  : 
système  des  finances  en  Angleterre  ne 
pas  sur  une  fiction?  Il  y  a  des  royatères  de 
tique,  conmie  il  y  a  des  mystères  de  rdigloo  : 
Jeu  des  constitutions,  leur  marche,  leurinflw 
sont  d'une  nature  inexplicable.  Gombinésaveel 
mœurs,  les  passions  et  les  événements,  lesi 
politiques,  attirés,  repoussés,  balancés,  eomi 
tus,  produisent  des  effets  que  toute  la  ss{ 
humaine  né  peut  calculer.  Ce  vague,  cette  li 
titude,  ces  grandes  choses  qui  ne  prsdui 
rien,  ces  petites  causes  d'où  sortent  tant  de  i 
résultats,  ces  illusions,  cette  puissanee  del'c 
nionsi  souvent  trompeuse,  serulrottventdami 
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^fà  tooehe  aux  goavernements,  dans  tout  ce 

liipreEid place  dans  rhistoire.  Par  exemple,  n*est- 

Hftttoujoors  tenté  de  supposer  des  talents  supé- 

;à  l'homme  qui  joue  un  rôle  extraordinaire? 

iTOt  cet  homme  est  moins  que  rien.  La  gloire 

M  méprises  comme  la  vertu  :  il  y  a  des  temps 

itoQ  la  fortune  célèbre  ses  fêtes;  espèces 

lies  où  l*esclave  s'assied  sur  le  trône  du 

,\fmà  on  vient  à  regarder  de  près  les  hom- 

oonduisent  le  monde  dans  ces  temps  de 

!,  on  demeure  plus  étonné  de  leur  néant 

D'étoit  surpris  de  leur  existence:  on  est 

du  peu  de  talent  qu'il  faut  pour  décider 

des  empires,  et  l'on  reconnolt  qu'il  y  a 

b  affaires  humaines  quelque  chose  de  fatal 

leeret  qu'on  ne  sauroit  expliquer. 

CHAPITRE  XIX. 

il  nott  poHible  de  létabUr  randeime  forme  de 
gouvernement 

quand  les  objections  contre  le  nouvel 

ide  choses  serolent  aussi  fortes  qu'elles  nous 

peu  solides ,  voici  qui  répond  à  tout  :  on 

it  pas  faire  que  ce  qui  est  ne  soit  pas,  et 

|ee  qui  n'est  pas  existe.  Le  roi  nous  a  donné 

[charte  :  notre  devoir  est  donc  de  la  soutenir 

I  la  respecter.  Il  y  a  d'ailleurs  aujourd'hui  une 

générale  qui  domine  toutes  les  opinions 

ilières:  C'est  l'opinion  européenne,  opinion 

un  peuple  de  suivre  les  autres  peuples. 

de  toutes  parts  tout  s'avance  vers  un  but 

1,  il  faut,  bon  gré  mal  gré,  se  laisser  aller 

•du  temps. 

la  découverte  de  l'imprimerie,  lorsque 

iftoit  sans  chemins,  sans  postes ,  presque 

iMDiunications;  lorsqu'il  étoit  difficile  et 

d'aller  de  Paris  à  Orléans,  parce  que 

de  Moutlhéry ,  un  Montmorency ,  fai- 

ignerre  au  roi  de  France  ;  ce  qui  se  passoit 

<B  pays  pouvoit  rester  longtemps  ignoré 

'iBaotre.  Mais  aujourd'hui  qu'une  nouvelle 

en  quinze  jours  de  Pétersbourg  à  Paris; 

>r<m  reçoit  en  quelques  minutes  aux  Tuileries 

dépêche  de  Strasbourg  et  même  de  Milan; 

f toutes  les  nations  se  connoissent ,  se  sont  mé- 

liSarent  mutuellement  leur  langue,  leur  hîs- 

^9<IQe  llroprimerie  est  devenue  une  tribune 

ouverte ,  où  chacun  peut  monter  et  faire 

sa  voix;  il  n'est  aucun  moyen  de  s'iso- 

'échapper  à  la  marche  européenne. 


Les  hommes  ont  mi»  en  common  un  certain 
nombre  de  connoissauces  que  vous  ne  pouvez  plus 
leur  retirer.  Le  roi  Ta  jugé  ainsi ,  parce  qu'il  est 
profondément  éclairé,  et  il  nous  a  donné  la  Gharie. 
Est-ce  donc  parce  que  nous  manquions  autrefois 
d'une  constitution?  Non,  sans  doute.  £hl  pour- 
quoi n'aurions-nous  pas  eu  de  constitution?  Parce 
qu'elle  n'étoit pas  écrite  !  Laconstitution  de  Rome 
et  celle  d'Athènes  l'étoient-elles?  Seroit-ii  mémo 
exactement  vrai  de  dire  que  celle  dont  TAngie- 
terre  jouit  actuellement  est  une  constitution  écrite? 
Certes,  il  seroit  fort  extraordinaire  que  la  France 
eût  existé  comme  nation  pendant  douze  cents  ans 
sans  gouvernement  et  sans  lois.  L'ancienjaecous* 
titution  de  la  monarchie  étoit  excellente  pour  le 
temps  :  Machiavel ,  qui  s'y  connoissoit ,  en  fait 
l'éloge.  Rien  n'étoit  plus  parfait  que  la  balance 
des  trois  ordres  de  l'État  tant  que  cette  balance 
ne  fut  point  rompue.  Rien  die  plus  admirable  et 
de  plus  complet  que  les  ordonnances  des  rois  de 
France  :  là  se  trouvent  consacrés  tous  les  prin"" 
cipes  de  nos  libertés.  Il  n'y  a  peut-être  pas  un 
seul  cas  d'oppression  qui  n'y  soit  prévu  ,et  auquel 
nos  monarques  n'aient  essayé  d'apporter  remède. 
Il  est  bien  remarquable  que  les  anciens  troubles 
de  laFrance  aient  eu  pour  cause  desguerres  étran- 
gères et  desopinions  religieuses,  etque  jamais eee 
troubles  n'aient  été  produits  par  l'ordre  politique. 

Les  hommes,  dans  l'ancienne  France,  étoient 
classés  moins  par  les  divisions  politiques  que  par 
la  nature  de  leurs  devoirs  :  ainsi,  le  premier  ordre 
de  l'État  étoit  celui  qui  prioit  Dieu  pour  le  salut 
de  la  patrie,  et  qui  soulageoit  les  malheureux. 
Cette  fonction  étoit  regardée  comme  la  plus  su* 
blime ,  et  elle  l'étoit  en  effet.  Le  guerrier  suivoit 
le  prêtre ,  parce  que  l'homme  qui  verse  son  sang 
pour  la  défense  de  la  patrie,  et  dont  le  métier 
est  de  mourir,  est  un  homme  plus  noble  que  celui 
qui  s'est  consacré  à  des  travaux  mécaniques.  Be* 
marquez  qu'au  temps  de  la  féodalité,  les  vassaux 
allant  à  la  guerre ,  il  en  résultoit  que  le  laboureur 
étoit  soldat  :  aussi,  dans  nos  opinions,  l'épée  et 
le  soc  de  la  charrue  étoient  nobles,  et  le  gentil 
homme  ne  dérogeoit  point  en  labourant  le  champ 
de  son  père.  Les  communes  venoient  ensuite ,  et 
s'occupoient  des  arts  utiles  à  la  société.  On  ne 
sauroit  croire  à  combien  de  vertus  cette  division , 
dans  Tordre  des  devoirs ,  étoit  favorable ,  à  quels 
sacrifices  elle  condamnoit  le  prêtre,  à  quelle  gé- 
nérosité, à  quelle  délicatesse  dans  les  sentiments 
elle  forçoit  le  gentilhooune;  tandis  qu*eUe  entre* 
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tenoit  dans  la  classe  la  plos  nombreuse  la  fidélité, 
la  probité,  le  respect  des  lois  et  des  mœurs.  C'est 
ce  qni  a  fait,  u*en  doutons  point,  la  longue  exis- 
tence de  l'ancienne  monarchie. 

Malheureusement  ce  bel  édifice  est  écroulé.  Il 
ne  s'agit  pas  de  savoir  s'il  étolt  plus  solide  et 
plus  parfait  que  celui  qu*on  vient  d'élever;  si 
l'ancien  gouvernement,  fondé  sur  la  religion 
comme  les  gouvernements  antiques,  produit  len- 
tement par  nos  mœurs ,  notre  caractère ,  notre 
sol ,  notre  climat,  éprouvé  par  les  siècles,  n'étolt 
pas  plus  en  harmonie  avec  le  génie  de  la  nation, 
plus  propre  à  faire  naître  de  grands  hommes  et 
des  vertus,  que  le  gouvernement  qui  le  remplace 
aujourd'hui.  Il  n'est  pas  question  d'examiner  en- 
core si  ce  qu'on  appelle  le  progrès  des  lumières  est 
un  progrès  réel  ou  une  marche  rétrograde  de  l'es- 
prit humain,  un  retour  vers  la  barbarie,  une  véri- 
table corruption  de  la  religion ,  de  la  politique  et 
du  goût.  Tout  cela  peut  se  soutenir  :  ceux  qui 
prendroient  en  main  cette  cause  ne  manqueroient 
pas  déraisons  puissantes,  et  surtout  de  sentiments 
pathétiques ,  pour  justifier  leur  opinion.  Mais  il 
faut  dans  la  vie  partir  du  point  où  l'on  est  arrivé. 
Un  fait  est  un  fait.  Que  le  gouvernement  détruit 
fftt  excellent  ou  mauvais,  il  est  détruit;  que  Ton 
ait  avancé,  que  l'on  ait  reculé,  il  est  certain  que 
les  hommes  ne  sont  plus  dans  la  place  où  ils  se 
trou  voient  il  y  a  cent  ans,  bien  moins  encore  où 
Ils  étoient  il  y  a  trois  siècles.  Il  faut  les  prendre 
tels  qu'ils  sont ,  et  ne  pas  toujours  les  voir  tels 
qu'ils  ne  sont  pas,  et  tels  qu'ils  ne  peuvent  plus 
être  :  un  enfhnt  n'est  pas  un  homme  fait;  un 
homme  fait  n'est  pas  un  vieillard. 

Quand  nous  voudrions  tous  que  les  choses  fus- 
sent arrangées  autrement  qu'elles  le  sont,  elles 
ne  pourroient  l'être.  Déplorons  à  Jamais  la  chute 
de  l'ancien  gouvernement ,  de  cet  admirable  sys- 
tème dont  la  durée  seule  fait  l'éloge;  mais  eirfin 
notre  admiration,  nos  pleurs,  nos  regrets,  ne 
nous  rendront  pas  du  Guesclin,  la  Hire  et  Dunois. 
La  vieille  monarchie  ne  vit  plus  pour  nous  que 
dans  l'histoire,  comme  l'oriflamme  que  l'on 
voyoit  encore  toute  poudreuse  dans  le  trésor  de 
Saint-Denis,  sous  Henri  IV  :  le  brave  Grillon 
pouvoit  toucher  avec  attendrissement  et  respect 
ce  témoin  de  notre  ancienne  valeur;  mais  il  ser- 
voit  sous  la  cornette  blanche  triomphante  aux 
plaines  d'Ivry,  et  il  ne  demandoit  point  qu'on 
allât  prendre  au  milieu  des  tombeaux  l'étendard 
des  champs  de  Bouvines. 


Nous  avons  montré  ailleurs'  que  les  élènenti 
de  Tancienne  monarchie  ont  été  dispenés  ]iarle 
temps  et  par  nos  malheurs  :  l'esprit  do  sièdea 
pénétré  de  toutes  parts  ;  il  est  entré  dans  les  Mu 
et  jusque  dans  les  cœurs  de  ceux  qui  s'en  eroii 
le  moins  entachés. 

Il  y  a  plus  :  si  ceux  qui  pensent,  sansy  f 
bien  réfléchi ,  qu'il  est  possible  de  rétablir  Fi 
cien  gouvernement,  obtenoient  la  permisskn 
tenter  cet  ouvrage,  nous  les  verrions  bii 
perdus  dans  un  chaos  inextricable,  renoncer 
leur  entreprise.  D'abord,  pas  un  d'entre  en 
désirerait  remettre  les  choses  absolument 
qu'elles  étoient  :  autant  de  provinces,  » 
d'avis ,  de  prétentions ,  de  systèmes  ;  on 
détruire  ceci ,  conserver  cela  :  chacun  iroit 
main  armée ,  demander  à  son  voisin  compte 
sa  propriété. 

Se  représente-t-on  ce  que  deviendrolt  la 
le  Jour  où  l'on  remettrait  en  vigueur  les 
nanccs  relatives  aux  preuves  de  noblesse  exi 
des  officiers  de  l'armée?  Supposons  encore qn 
rai  régnant  seul,  et  ayant  toujours  à  payer  1,7 
millions  de  dettes,  sans  compter  les  dépei 
courantes ,  eût  dit  à  son  ministre  des  fi 
de  lui  présenter  un  plan;  que  le  ministre 
formé  son  plan  tel  que  nous  l'avons  va  ; 
sans  pouvoir  expliquer  ses  raisons ,  sans 
entrer  dans  la  discussion  publique  de  ses  mo; 
le  ministre,  muni  d'un  arrêt  du  conseil,  eût 
mettre  ce  plan  à  exécution  :  nous  dei 
encore  ce  que  serait  devenue  la  France?  Le 
iement  de  Paris,  forcé  à  l'enregistrement 
roit-il  fait  aucune  remontrance?  Les  pari 
de  provinces  n'auroient-ils  point  élevé  la 
Les  pays  d*états  n'auroient-ils  point  réclai 
noblesse  et  le  clergé  n'auroient-ils  point  fait 
leurs  privilèges?  Les  peuples,  toij^ours 
à  refuser  l'impôt,  émus  par  toutes  cesopposll 
ne  se  seroieut-ils  point  révoltés?  Une  pareille 
sistance  au  moment  où  un  levain  de 
fermentoit encore  parmi  nous,  nousanroit, 
doutons  point,  précipités  dans  une  nouvelle 
volution.  Eh  bien!  grâce  è  la  Charte,  le  hoô§ 
discuté  dans  les  deux  Chambres  a  semblé  néei^ 
saire  par  le  fait,  ingénieux  dans  ses  ressonre^ 
il  a  passé  paisiblement;  et  le  peuple,  satisfit 
d'avoir  été  consulté  dans  ses  représentants, s*^ 

f  De  ViUU  de  la  France  au  mow  ée  mare  et  au  1»^  ^ 
Uibn  4e  h  mime  année,  (VoyiX  pa«e  iSa.  ) 
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looBds  i  des  impAts  qui  Jadis  l*auroient  soulevé 
d*an  ])oat  à  l'autre  de  la  France. 

Mais  il  y  a  dans  le  nouvel  ordre  de  choses  des 
fcnonDesjcpil  vous  déplaisent ,  qui  vous  semblent 
odieuses.  Eh  bien  1  elles  passeront ,  la  France  res- 
toi  Les  esprits ,  après  une  révolution,  sont  lents 
ise  calmer.  On  se  rappelle  d'avoir  vu  tel  homme 
lastdle  droonstance  :  on  ne  peut  se  persuader 
fBOt  homme  soit  devenu  un  bon  citoyen ,  qu'il 
|éR  être  employé  utilement.  C'est  un  mal  iné- 
ikible;  mais  ce  mal  ne  doit  pas  faire  renoncer 
H  bien  de  la  patrie.  En  1605,  Henri  lY  partoit 
le  Limousin  ;  il  y  avoit  déjà  seize  années 

Hétoit  monté  sur  le  trône,  et  pourtant  Mal- 
lai  disolt  : 

Hd  nalliear  inoonna  glisse  parmi  les  hommes , 
Qol  k»  rend  ennemis  du  repos  où  nous  sommes  : 
Li  piopArt  de  leuts  vœax  tendent  au  changement  ; 
Et  comme  s*ils  vivotent  des  misères  publiques , 
FiDor  les  renouveler  Ils  font  tant  de  pratiques , 
Qw  qui  D*a  poioi  de  peur  n*a  point  de  jugement. 

Xoos  voyons  les  esprits  nés  à  la  tyrannie , 

Csaoyés  de  couvrir  leur  cruelle  manie, 

tcwtmt  tous  leurs  ooosells  à  notre  affliction  ; 

Et  Umxis  clairement  dedans  leur  conscience 

Que  ills  tiennent  la  bride  à  leur  Impatience , 

Am  n*ai  sommes  tenus  qtt*àsa  protection  (  de  Henri  IV), 

Qoll  vive  donc,  $el|;iiear,  et  qu*U  nous  fasse  vivre  ! 

Après  la  restauration  de  Charles  II  en  Angle* 
,  les  esprits  restèrent  agités.  Le  premier  mo- 
ttdejoieune  fois  passé,  les  hommes  qui  avoient 
dei  principes  opposés  dans  le  cours  de  la  ré- 
eotttinuèrent  à  se  haïr.  Les  whigs  et  les 
descendirentdeces  factions.  li  yavoitméme 
farieux  qui  regardoient  les  régicides 
oommedesmafftyrsde  la  bonnevieille 
,  •  of  the  old  good  cause.  »  Ils  prétendoient 
kor  mort  Harrison ,  Cook  et  Peter  avoient 
':  4K  trtHsertainemrat  revêtus  du   Seigneur, 


"  Atfhed  with  the  Lord.  »  Ils  n'étoient  couverts 


fpdo  sang  de  leur  roi. 

:   GRKtaoBsde  tout  ceci  que  ceux  qui  regrettent 

'.hMiagoiavemement  doiv^t  s'attacher  au  nou- 

W)  parce  qu'il  est  très-bon  en  soi ,  parce  qu'il 

:  M  le  résultat  obligé  des  mœurs  du  siècle ,  parce 

^cofin  la  fatale  nécessité  a  détruit  l'autre,  et 

9'«  ne  se  soustrait  point  à  la  nécessité. 

CHAPITRE  XX. 

^knoQTeui  gouvernement  est  dans  lUotérét  de  tous.  Ses 
aviDtages  pour  les  bommes  d*autrefois, 

D  Dons  en  a  coûté  beaucoup  pour  démontrer  à 
«  hommes  dignes  de  tous  les  respects  qu'ils  ne 
9«mx  pas  obtenir  ce  qu'ils  désirent.  Nous  re- 
Ww»  peut-être  autant  et  plus  qu'eux  ce  qui  a 

<aAnAIIBU.UlD.  —  TOMB  II, 


cessé  d'exister;  mais  enfin  nous  ne  pouvons  pas 
faire  que  le  dix-neuvième  siècle  soit  le  seizième , 
le  quinzième ,  le  quatorzième.  Tout  change ,  tout 
se  détruit,  tout  passe.  On  doit,  pour  bien  servir 
sa  patrie,  se  soumettre  aux  révolutions  que  les 
siècles  amènent;  et,  pour  être  l'homme  de  son 
pays,  il  faut  être  l'homme  de  son  temps.  Hél 
qu'iest-ce  qu'un  homme  de  son  temps?  C'est  un 
homme  qui ,  mettant  à  l'écart  ses  propres  opinions, 
préfère  à  tout  le  bonheur  de  sa  patrie  ;  un  homme 
qui  n'adopte  aucun  système,  n'écoute  aucun  pré- 
Jugé,  ne  cherche  point  l'impossible,  et  tâche  de 
tirer  le  meilleur  parti  des  éléments  qu'il  trouve 
sous  sa  main;  un  homme  qui ,  sans  s'irriter  con- 
tre l'espèce  hmnaine ,  pense  qu'il  faut  beaucoup 
donner  aux  circonstances ,  et  que  dans  la  société 
il  y  a  encore  plus  de  foiblesses  que  de  crimes  : 
enfin,  c'est  un  homme  éminemment  raisonnable, 
éclairé  par  l'esprit,  modéré  par  le  caractère,  qui 
croit ,  comme  Solon,  que  dans  les  temps  de  cor- 
ruption et  de  lumière,  il  ne  faut  pas  vouloir  plier 
les  mœurs  au  gouvernement,  mais  former  le  gou-^ 
vernement  pour  les  mœurs. 

Notre  Charte  constitutionnelle  a  précisément  ce 
dernier  caractère  ;  il  nous  reste  à  montrer  qu'elle 
est  également  favorable  aux  intérêts  des  sujets  et 
du  monarque. 

Nous  dirons  à  la  noblesse  >  :  De  quoi  pouvez- 
vous  vous  plaindre?  La  Charte  vous  garantit  tout 
ce  qu'il  y  avoit  d'essentiel  dans  votre  ancienne 
existence.  Si  elle  n'a  pu  faire  que  vous  jouissiesi 
de  quelques  droits  depuis  longtemps  détruits  dans 
l'opinion  avant  de  l'être  par  les  événements,  elle 
vous  assure  d'autres  avantages.  Vous  occupiez  les 
places  d'officiers  dans  l'armée  :  eh  bienl  vous  pou- 
vez encore  les  remplir;  seulement  vous  les  par- 
tagerez avec  les  François  qui  ont  reçu  une  édu- 
cation honorable.  On  ne  vous  fait  en  cela  aucune 
injustice  :  il  en  étoit  ahisi  autrefois  dans  la  mo- 
narchie. Aux  yeux  de  nos  rois,  le  premier  titre 
d'un  guerrier  étoit  la  valeur.  «  Pour  estre  faits  che- 
«  valiers ,  dit  du  Tillet ,  ils  ont  toujours  choisi  le 
«  chevalier  le  plus  renommé  en  prouesse  et  che- 
«  Valérie,  et  non  celui  qui  estdu  plus  haut  lignage, 
«  n'ayant  égard  qu'à  la  seule  vaillance  '.  » 

Autrefois,  quels  étoient  l'espoir  et  l'ambition 
d'un  gentilhomme?  De  devenir  capitaine  après 

1  Tout  ce  qui  soit  et  tout  oe  qui  précède  mécontenta  d'a- 
hoTÙ  les  hommes  que  Je  voulois  consoler  :  auyourd'liui  ces 
mêmes  hommes  me  rendent  Justice  ;  ils  ont  pris  part  au 
gouvernement  représentaUf,  et  ils  en  ont  connu  les  ressources* 

>  Recueil  de$  rois  de  France^ 
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quarante  années  de  service ,  de  se  retirer  sur  ses 
Tieux  Jours  avec  la  croix  de  Saint-Louis  et  une 
pension  de  600  francs  '.  Aujourd'hui,  s'il  suit  la 
carrière  militaire,  un  avancement  rapide  le  por- 
tera aux  premiers  rangs.  A  moinsd'une  étrange b- 
yeur  ou  d'une  action  extraordinaire,  un  cadet  de 
Gascogne  ou  de  Bretagne  seroit-ll  Jamais  devenu, 
sous  l'ancien  régime,  colonel ,  général ,  maréchal 
de  France  ?  Si ,  réunissant  toute  sa  petite  fortune  y 
ilfaisoit  un  effort  pour  venir  solliciter  quelque  em- 
ploi à  Paris,  pouvoit-il  aller  à  la  cour?  Pour  jouir 
de  la  vue  de  ce  roi  qu'il  défendoit  avec  son  épée , 
ne  lui  falloit-il  pas  être  présenté,  avoir  monté 
dans  les  carrosses?  Quel  rôle  jouoit-il  dans  les  an- 
tichambres des  ministres?  Qu'étoit-ce,  en  un  mot, 
aux  yeux  d'un  monde  ingrat  et  frivole,  qu'un 
pauvre  gentilhomme  de  province?  Souvent  d'une 
noblesse  plus  ancienne  que  celle  des  courtisans 
qui  occupoient  sa  place  au  Louvre ,  il  ne  recevoit 
de  ces  enfants  de  la  fiiveur  que  des  reAis  et  des 
mépris.  Ce  brave  représentant  de  l'honneur  et  de 
la  force  de  la  monarchie  n'étoit  qu'un  objet  de  ri- 
dicule par  sa  simplicité,  son  habit  et  son  langage  : 
on  oublioit  que  Henri  IV  parloit  gascon ,  et  que 
son  pourpoint  étoit  percé  au  coude. 

Le  temps  de  ces  dédains  est  passé  :  dans  les 
provinces,  vous,  gentilshommes,  vous  jouirez  de 
la  considération  attachée  à  votre  famille  ;  à  Paris, 
TOUS  entrerez  partout,  en  entrant  dans  le  palais 
de  vos  rois.  Une  carrière  immense  et  nouvelle 
s*ouvre  pour  vous  auprès  de  cette  ancienne  car- 
rière militaire  qui  ne  vous  est  point  fermée.  Vous 
pouvez  être  élus  membres  de  la  Chambre  des 
députés  :  redoutables  '  à  ces  ministres  qui  vous 
repoussoient  autrefois ,  vous  serez  courtisés  par 
eux;  devenus  pairs  du  royaume,  appelés  peut- 
être  au  timon  de  l'État,  nouveaux  che&  de  votre 
antique  famille,  et  patrons  de  votre  province,  ce 
sort  éclatant  sera  l'ouvrage  de  vos  propres  mains. 
Qu'est-ce  que  l'ancien  gouvernement  pouvolt 
vous  offrir  de  comparable?  Nous  ne  vous  entre- 
tenons ici  que  de  vos  intérêts  matériels;  nous  ne 
TOUS  parlons  pas  de  cette  gloire,  partage  certain 
de  celui  qui  consacre  ses  jours  à  défendre  le  roi , 
à  protéger  le  peuple ,  à  éclairer  la  patrie  ;  de  celui 


I  Oo  a  dit  qœ  c*étoU  U  préctoémNit  œ  qo*U  y  «voit  de  beaa 
dans  randen  ordre  de  chowt  :  c^est  ooDffôadn  les  ehowi ,  et 
■Oenx  MoUr  que  bien  nlaonoer.  Ne  l'aper^oltKNi  pas  que 
plus  le  gentilhomme  le  mootre  ici  admiraliie,  moins  le  gou- 
vtmem^mt  parott«éoAKQX,ct  que  l'éioga  de  l'un  est  la  crtti- 
qaedel*autre7 

s  raorois  l'air  de  prophétiser  après  rérénement,  si  beu- 

rHisencnt  les  il<^jrioM  jwiiIsfiMi  D*êYoieiit  été  poÛléCi  ao 
Mois  de  déoemlNre  isii. 


qui  soutient,  avec  les  autels  de  la  religion, ki 
droits  de  la  raison  universelle,  et  qui  comhet 
pour  les  principes  de  cette  liberté  sage  ssot  la- 
quelle, après  tout,  il  n'y  a  rien  de  digne  et  d< 
noble  dans  la  vie  humaine. 

Bumet,  réfléchissant  sur  la  révointion  (pd  i 
donné  à  l'Angleterre  cette  constitution  tant  adnip 
rée ,  observe  que  de  son  temps  les  gentikhomiMi 
anglois  a  voient  de  la  peine  à  s'y  soumettre,  tm: 
vant  mauvais  que  le  roi  ne  fût  pas  assei  nd  \ 
Eh  bienl  ces  gentilshommes  qui  se  plaignoiat 
alors,  sont  les  ancêtres  des  Pitt,  des  Burke,d8| 
Nelson ,  des  Wellington  ;  leur  roi  est  devenu 
des  plus  puissants  rois  de  la  terre  ;  leur  pays  %\ 
élevé  au  plus  haut  degré  de  prospérité,  sons 
constitution  qui  répugnoit  d'abord  à  leur 
à  leurs  mœurs ,  à  leurs  souvenirs. 

Qui  pourrolt  donc  s'opposer,  parmi  miai,i 
généreuse  alliance  de  la  liberté  et  de  llumoenr 
Ces  deux  principes  ne  sont-ils  pas,  comme 
l'avons  prouvé,  ceux  qui  constituent  essen 
ment  la  noblesse  ?  Pourquoi  on  gentilhomme  n'i 
tiendroit-il  pas,  dans  l'ordre  nouveau  de  la 
narchie,  toute  la  considératioQ  dont  il 
dans  Tordre  ancien?  La  constitution ,  loin  de 
rien  ravir,  lui  rend  cette  importance 
que  qu'il  avoit  perdue ,  et  dont  les  ministrei 
pouvoir,  t|int6t  par  ruse ,  tantM  par  &roe,a 
mis  tous  leurs  soins  à  le  dépouiller.  Exoqpté 
les  cas  si  rares  de  l'assemblée  des  états 
quelle  part  la  noblesse  avolt-elle  aux 
du  gouvernement?  N'étoit*ce  pas  le 
de  Paris  qui  exerçoit  les  dnrtts  poUtiquciI 
étoit  pourtant  asseï  dur,  pour  l'antique 
la  noblesse,  de  n'influer  en  rien  dans  la 
publique,  de  voir  l'État  marcher  à  sa 
sans  être  même  appelé  à  donner  son  (^^iaioa  V 
Quelques  droits  féodaux ,  tombés  en  désuteilf 
valent*ils  les  droits  politiques  qui  sont  rendaiiK 
gentilshommes?  Ces  droits  conservés  psr  II 
CSmmbre  des  pairs ,  tandis  qu'ils  peuvent  (M 
gentilshommes)  entrer  dans  la  Chambre  deidi» 
pûtes,  sont  des  biens  qui  compensent  pour  II 
noblesse  les  petits  avantages  de  l'ancien  régivif 
nous  voulons  dire  de  l'ancien  régime  tel  (pA 
étoit ,  tout affoibli  et  tout  dénaturé  à  l'époque* 
la  révolution.  Rien  n'empêche ,  après  tout,  si 
gentilhomme  d'être  citoyen  comme  Scipion,  é 
chevalier  comme  Bayard  :  resclavage  n'est  poisi 

'  RéJUx.turletMém.hktdetaGranie'RretagneM'j^ 
•  La  noMessa  B'cievçoU  de  dfolts  pottUq«ias«iBlaaiM 
pays  d'étals. 
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kcandère  de  la  noblesse.  Dans  tous  les  temps , 
o  moorant  avec  Joie  pour  ses  princes,  elle  a 
jéfenda  respectueusement,  mais  avec  fermeté, 
m  droits  contre  les  prérogatives  de  la  couronne, 
■le  redevient  aqjourd'hui  une  barrière  entre  le 
|Nfleet  le  trône,  comme  elle  Tétoit  autrefois. 
Unqoe  Charles  V'  leva  l'étendard  de  la  guerre 
;  Me,  la  noblesse  angloise  courut  se  ranger  au- 
Inrdeson  roi  ;  mais  avant  de  combattre  pour 
M,  die  lai  déclara  qu'en  le  défendant  contre  les 
fÉiliei,  elle  ne  prétendoit  point  servir  à  oppri- 
|Hr  la  liberté  des  peuples  ;  et  que  si  l'on  vouloit 
•flojer  ses  armes  à  un  pareil  usage,  elle 
ifadt  (Migée  de  se  retirer.  Ce  généreux  esprit 
également  la  noblesse  françoise  :  nos  cbe* 
sont  les  défenseurs  du  pauvre  et  de  l'or- 
Eb ,  Dieu  1  disoit  Bertrand  du  Guesclin 
1  Charles  Y ,  faites  venir  avant  les  cbaperons 
,  c'est  à  savoir,  prélats  et  avocats  qui 
I  les  gens.  A  tels  gens  doit-on  faire 
r  les  coffres ,  et  non  pas  à  pauvres  gens 
fri  ne  ftmt  que  languir.  Je  vois  aujourd'hui 
le  contraire  :  car  celui  qui  n'a  qu'un 
pea,  on  lui  veut  tollir  ;  et  celui  qui  a  du  pain , 
n  lai  en  offire.  » 

Peut-être  dires-YOus  que,  dépouillés  de  certains 
qu'on  vous  rendoit ,  et  qui  vous  distin- 
I,  vous  avez  perdu  le  caractère  extérieur 
la  noblesse.  Mais,  à  différentes  époques,  et 
diverses  assemblées  des  états  généraux ,  les 
ommes  avolent  renoncé  à  d'importantes 
ives,  Ite  avoient  consenti  à  la  répartition 
des  impôts.  Si  donc  les  derniers  états  genè- 
se fassent  séparés  sans  que  la  révolution 
sa  Ueu ,  la  noblesse ,  privée  de  ses  privilèges 

EMandoo  volontaire  qu'elle  en  avoit  fait ,  se 
et  pour  cela  regardée  comme  anéantie  ?  Non 
tasioQte  :  appliquez  ce  raisonnement  à  l'état 
Idad.  Toutefois  il  nous  paroitrolt  nécessaire 
flUFavenir  on  accordât  à  la  noblesse,  comme 
Ha  dievalîers  romains ,  quelques-uns  de  ces 
kooneors  qui  annoncent  son  rang  aux  yeux  du 

E\  sans  quoi  les  degrés  constitutionnels  de 
— arcfaie  ne  seroient  point  marqués,  et  nous 
MoDs  l'air  d'être  soumis  au  niveau  du  despo- 
tee  orioital.  li  faut  surtout  que  les  pairs  jouis- 
M  des  plus  grands  privilèges ,  qu'ils  aient  des 
f^M  dé^gnées  dans  les  fêtes  publiques ,  qu'on 
tereadedes  honneurs  dans  les  provinces;  qu'en 
'  ^not,on  reconnoisse  tout  de  suite  en  eux  les 
pBAm  bommes  de  l'État. 


Au  reste ,  comme  nous  ne  voulons  rien  dire 
qui  ne  soit  fondé  en  raison  et  de  la  plus  stricte 
vérité ,  nous  ne  prétendons  pas  que  tous  les  avac- 
tages  dont  nous  avons  parlé  dans  ce  chapitre 
puissent  être  recudilis  immédiatement.  La  car- 
rière militaire,  par  exemple ,  sera  quelque  tempe 
fermée  à  cause  du  grand  nombre  d'officiers  de- 
meurés sans  emploi ,  et  qui  doivent  être  préférés. 
Mais  quel  qu'eAt  été  le  gouvernement  établi  par 
la  restauration ,  cet  inconvénient  auroit  toujours 
existé.  La  renaissance  de  l'ancienne  monarchie 
n'auroit  pu  ni  diminuer  le  nombre,  ni  effacer  les 
droits  de  tant  de  François  qui  ont  versé  leur  sang 
pour  la  patrie.  Ainsi  ia  Charte  n'entre  pour  rien 
dans  cet  embarras  du  moment.  D'ailleurs ,  comme 
nous  l'avons  fait  observer  en  parlant  de  l'èml* 
gration,  un  très-grand  nombre  de  gentilshommes 
sont  déjà  placés  dans  l'armée.  Enfin,  ce  n'est  pas 
toujours  pour  sol  qu'on  bâtit  dans  cette  vie.  C'est 
aux  peuples  que  sont  permis  le  long  espoir  et  U$ 
vastes  pensées. 

Quant  à  la  haute  noblesse ,  dont  nous  n'avons 
point  parlé  à  propos  de  la  Charte ,  elle  y  trouve 
si  évidemment  son  avantage,  qu'il  seroit  su- 
perflu de  s'attacher  à  ie  montrer.  Comme  c'étoit 
elle  surtout  qui  avoit  le  plus  perdu  dans  la  des- 
truction du  pouvoir  aristocratique  de  la  France, 
c'est  elle  aussi  qui  gagne  le  plus  à  l'ordre  de 
choses  qui  rétablit  ce  pouvoir.  Les  hommes  qui 
portent  ces  noms  historiques  auxquels  la  gloire 
a  depuis  longtemps  accoutumé  notre  oreille, 
rentrent  dans  la  possession  de  leurs  droits  :  c'est 
un  sort  assez  remarquable  de  servir  à  fonder  la 
nouvelle  monarchie  dans  la  Chambre  des  pairs 
de  Louis  XVIII ,  après  avoir  formé  la  base  de 
l'ancienne  monarchie  dans  la  Cour  des  pairs  de 
Hugues  Capet, 

Ainsi  la  Charte,  qui  rend  aux  gentilshommes 
leur  ancienne  part  au  gouvernement ,  et  qui  les 
rapproche  en  même  temps  du  peuple  pour  le  pro- 
téger et  le  défendre ,  ne  fiait  que  ies^rappeler  an 
premier  esprit  de  leur  ordre.  Les  plus  hautes  et 
les  plusbriliantes  destinées  s'ouvrent  devant  eux  : 
il  leur  suffit,  pour  y  atteindre,  de  bien  se  péné- 
trer de  leur  position,  sans  regarder  en  arrière, 
et  sans  lutter  vainement  contre  le  torrent  du 
siècle. 
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CHAPITRE  XXL  CHAPITRE  XKIL 


Que  la  dasM  la  plu  nombraue  des  Fraoçoit  doit  étn 
MtUfaite  de  la  Charte. 

Ceci  n'a  plus  besoin  d'être  prouvé.  Tout  ce  que 
nous  avons  dit  le  démontre  sufOsamment  :  la 
Ciiarte  nous  fait  Jouir  enfin  de  cette  lil>erté  que 
nous  avons  achetée  au  prix  du  plus  pur  sang  de 
la  France.  Elie  donne  un  but  à  nos  efforts ,  elle 
ne  rend  pas  vains  tant  de  malheurs  et  tant  de 
gloire;  en  investissant  Thomme  de  sa  dignité, 
elle  ennoblit  nos  erreurs.  Chacun  peut  se  justifier 
à  ses  propres  yeux ,  chacun  peut  se  dire  :  «  Voilà 
«  ce  que  J'avois  désiré.  Les  droits  naturels  sont 
4  reconnus  ;  tous  les  François  appelés  aux  em- 
«  plois  civils ,  aux  grades  militaires ,  à  la  tribune 
«  des  deux  Chambres ,  peuvent  également  s*iilu8- 
«  trer  au  service  de  la  patrie.  »  Ce  n'est  point  une 
espérance ,  c'est  un  fait.  Et  tel  homme  qui  peut 
se  dire  aujourd'hui  :  «  Je  suis  pair  de  France 
«  sous  le  roi  légitime ,  »  doit  trouver  que  la  Charte 
est  déjà  une  assez  belle  chose ,  et  qu'il  est  un  peu 
différent  d'être  pair  sous  Louis  XVIII ,  ou  d'être 
sénateur  sous  Buonaparte* 

Qu'auroient  pu  attendre  les  vrais  républicains 
dans  l'ordre  politique  que  la  restauration  a  dé- 
truit? L'égale  admission  aux  places?  aux  bon* 
neurs?  Ils  en  Jouissent  sous  le  roi  légitime  :  ils 
n'en  aurolent  Jamais  Joui  sous  l'étranger.  Déjà  les 
distinctions  les  plus  outrageantes  étoient  établies. 
Il  étoit  plus  difficile  d'approcher  du  dernier  su- 
balterne du  palais  que  de  pénétrer  aujourd'hui 
jusqu'à  la  personne  du  monarque.  Ceux  qui  ont 
voulu  sincèrement  la  liberté  doivent  bénir  la 
Charte.  PouvoienMIs  raisonnablement  espérer  un 
résultat  aussi  heureux  de  leurs  efforts  et  de  nos 
discordes?  Quel  seroit  Thomme  assez  insensé 
pour  rêver  la  république  après  l'expérience?  L'é- 
tendue de  la  France ,  le  génie  de  la  nation ,  mille 
souvenirs  odieux  ne  s'opposent-ils  pas  d'une  ma* 
nière  invincible  à  cette  forme  de  gouvernement? 
Quiconque  trouveroit  qu'il  est  esclave  avec  la 
représentation  des  deux  Chambres,  qu'il  est  es- 
clave avec  le  droit  de  pétition ,  avec  l'abolition 
de  la  confiscation,  avec  la  sûreté  des  propriétés, 
rindépendance  personnelle,  la  garantie  contre 
les  coups  d'État,  prouveroit  qu'il  n'a  Jamais  été 
de  bonne  foi  dans  ses  opinions,  et  qu'il  ne  sera 
Jamais  digne  d'être  libre. 


Que  le  trône  trouve  dans  la  Charte  sa  sûreté  et  ta  iplndor. 

Quant  an  roi ,  seroit-il  plus  le  maître  en  verti 
des  anciens  règlements  que  par  la  Charte  qui 
nous  a  donnée?  D'im  bout  de  la  France  à  l'aotie, 
une  loi  passée  dans  les  deux  Chambres  met  ia 
disposition  nptre  vie ,  nos  enfants ,  notre  fortins 
Qu'il  parle  au  nom  de  la  loi ,  et  nous  alloiis  ton 
nous  immoler  pour  lui.  A-t-il  à  essuyer  ces  ifr 
montrances  sans  fin ,  souvent  Justes ,  nuds  qd» 
quefois  inconsidérées,  quand  il  a  besoin  du  pl« 
foible  impôt  ?  Eencontre-t-il  dans  toutes  les  pr^ 
vinces,  dans  toutes  les  villes,  dans  tons  les  d» 
lages,  des  privilèges,  des  coutumes, des 
qui  lui  disputent  les  droits  les  plus  légitimes, 
au  gouvemenient  l'unité  d'action  et  la  rapidité 
la  marche?  Derrière  les  deux  Chambres,  rien 
peut  l'atteindre;  uni  aux  deux  Chambres, 
force  est  inébranlable.  Les  orages  sont  pour 
ministres  ;  la  paix ,  le  respect  et  l'amour  sont 
lui.  S'il  est  entraîné  vers  la  gloire  militaire,  (fi 
demande,  il  aura  des  soldats.  S'il  chérit  ks 
et  les  talents,  un  gouvernement  représentatif 
surtout  propre  à  les  faire  éclore.  S'il  se 
aux  idées  politiques ,  s'il  cherche  à  perfectioi 
les  institutions  de  la  patrie,  oh!  comme  toat 
seconder  ce  penchant  vraiment  royal  !  Etpoa 
les  Bourbons  seroient-ils  ennemis  de  tout 
gement  dans  le  système  politique?  Celui  qui 
de  finir  avoit-il  toujours  existé?  La  monardiiel 
changé  de  forme  de  siècle  en  siècle. 

La  race  auguste  et  immortelle  des  rois 
tiens  a  vu,  immobile  sur  ce  trône,  passer  à 
pieds  nos  générations ,  nos  révolutions  et 
mœurs;  elle  a  survécu  aux  coups  que  nos 
parricides  lui  ont  quelquefois  portés,  et  elle  a' 
recueille  pas  moins  dans  son  sein  ses  enfants  tfe; 
grats.  Nous  devons  tout  à  cette  famille  sacrési 
elle  nous  a  faits  ce  que  nous  sommes  ;  elle  ew 
toit  pour  ainsi  dire  avant  nous  ;  elle  est  presqÉ 
plus  françoise  que  la  nation  elle-même.  SousMC 
deux  premières  races ,  tout  étoit  romain  et  tudef 
que,  gouvernement,  mœurs,  coutumes  et  W 
gage.  La  troisième  race  a  affranchi  les  serfe,  toi^ 
titué  la  représentation  nationale  par  les  trif£ 
ordres,  les  parlements  ou  cours  de  Justice,  coil^ 
posé  le  code  de  nos  lois ,  établi  nos  armées  rifiA 
Hères,  fondé  nos  colonies,  bâti  nos  forteresse^ i 
creusé  nos  canaux ,  agrandi  et  embelli  nos  dtei| 
élevé  nos  monuments,  et  créé  Jusqu'à  la  lang« 
qu'ont  parlée  du  Guesclin  et  Turenne ,  Ville  Hfi^ 
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jlodo  et  Bossue! ,  Alain  Chartier  et  Bacine,  Louis 
XVflI  nous  rendra  florissants  et  heureux  avec 
deux  Chambres,  de  même  que  ses  pères  nous  ont 
lendos  paissants  avec  les  états  généraux.  Il  trou- 
ytm  lui-même  sa  grandenr  daus  nos  nouvelles 
lestiDées.  La  monarchie  renaît  dans  ses  antiques 
ftânes,  comme  un  lis  qui  a  perdn  sa  tige  pen- 
jUtla  saison  des  tempêtes,  mais  qui  sort  au 
irhtanps  du  sein  de  la  terre  :  ex  omnibus  flo- 
fêm^rbis  ekgisti  tibi  liliutn  unum  \ 

CHAPITRE  XXIII. 

■  CondusIoD, 

Tonte  l'Europe  parott  disposée  à  adopter  le 

ème  des  monarchies  modérées  :  la  France, 

a  donné  cette  impulsion  générale,  est  main- 

I  forcée  de  la  suivre.  Rallions-nous  donc 

de  notre  gouvernement.  Que  l'amour 

le  roi  et  pour  le  pays  natal ,  que  l'attache- 

!  à  la  Charte ,  composent  désormais  notre 

l! 

Grâce  au  roi ,  ao  roi  seul ,  nous  conservons  tout 

re  la  France  de  Louis  XIV.  Yauban  en  a  posé 

limites  mieux  qu'elles  ne  seraient  marquées 

les  fleuves  et  les  montagnes.  L'étendue  na- 

le  d'un  empire  n'est  point  Axée  par  des  bor- 

|Bi  géographiques ,  quoi  qu'on  en  puisse  dire, 

{Hâs  par  la  conformité  dés  mœurs  et  des  langa- 

:  la  France  finit  là  où  on  ne  parle  plus  fran- 

Ges  citoyens  de  Hamlx>urg  et  de  Rome ,  qui 

«npoient  notre  langue  dans  le  sénat ,  qui  n'a- 

t  et  ne  dévoient  avoir  pour  nous  qu'une 

haine,  auroient  amené  notre  ruine  comme 

l'ia^}  de  même  que  les  Gaulois  et  les  autres 

Mtai  subjuguées  détruisirent  la  patrie  de  Ci~ 

^^Mttentrant  dans  le  sénat  romain.  Nous  som- 

.  PBOKore  ce  que  nous  étions.  Un  million  de  sol- 

I  'ifciOBt encore  prêts,  s'il  le  faut,  à  défendre 

iv Billions  de  laboureurs.  Notre  terre,  comme 

i  liemère  prévoyante ,  multiplie  ses  trésors  et  ses 

;  fMon,  bien  au  delà  du  besoin  de  ses  enfants. 

Quttrecent  mille  étrangers  et  nos  propres  soldats 

;^ ravagé  nos  provinces,  et  deux  mois  après 

A  a  été  obligé  de  fiiire  une  loi  pour  la  libre  expor- 

Mkm  des  grains.  Que  manque^t-il  à  cet  antique 

maomedeClovis,  dont  saint  Grégoire  le  Grand 

.iMMîtd^à  la  force  et  la  puissance?  Nous  avons 

iafer,  des  forêts  et  des  moissons;  notre  soleil 

^t  les  vins  de  tons  les  climats;  les  bords  de 

«Méditerranée  nous  fournisseut  l'huile  et  la  soie, 

•In. 


et  les  côtes  de  l'Océan  nourrissent  nos  troupeaux, 
Marseille ,  qui  n'est  plus,  comme  du  temps  de 
Cicéron ,  baltw  des  flots  de  la  Barbarie ,  appelle 
le  commerce  du  monde  ancien,  tandis  que  nos 
ports ,  sur  l'autre  mer,  reçoivent  les  richesses  du 
Nouveau-Monde.  A  chaque  pas  se  retrouvent  dans 
la  France  les  monuments  de  trois  grands  peu* 
pies,  des  Gaulois,  des  Romains  et  des  François, 
Cette  France  fut  surnommée  la  mère  des  rois  : 
elle  envoya  ses  enfants  régner  sur  presque  tous 
les  trônes  de  l'Europe ,  et  jusqu'au  foiyl  de  l'Asie. 
Sa  gloire,  qui  ne  passera  point,  croitra  encore 
dans  l'avenir.  Transformés  par  de  nouvelles  lois , 
les  François  recommencent  des  destinées  nouvel- 
les. Nous  aurons  même  un  avantage  sur  les  peu- 
ples qui  nous  ont  précédés  dans  la  carrière  où 
nous  entrons;  car  ils  y  ont  déjà  vieilli,  et  nous, 
nous  y  descendons  avec  la  vigueur  de  la  Jeu- 
nesse. 

Accoutumés  aux  grands  mouvements  depuis 
tant  d'années ,  remplaçons  la  chaleur  des  discor- 
des et  l'ardeur  des  conquêtes  par  le  goût  des  arts 
et  les  glorieux  travaux  du  génie.  Ne  portons  plus 
nos  regards  au  dehors;  écrions-nous,  comme 
Virgile,  à  l'aspect  de  notre  belle  patrie  : 


Salve,  magna  parens  frugam 

Magna  vinim! 

Et  pourquoi  ne  le  pas  dire  avec  franchise  I 
Certes  nous  avons  beaucoup  perdu  par  la  révo- 
lution ;  mais  aussi  n'avons  nous  rien  gagné  ?  N'est- 
ce  rien  que  vingt  années  de  victoires?  N'est-ce 
rien  que  tant  d'actions  héroïques ,  tant  de  dé- 
voûments  généreux?  Il  y  a  encore  parmi  nous  des 
yenx  qui  pleurent  au  récit  d'une  noble  action,  des 
cœurs  qui  palpitent  au  nom  de  patrie. 

Si  la  foule  s'est  corrompue,  comme  il  arrive 
toujours  dans  les  discordes  civiles;  il  est  vrai  de 
dire  aussi  que  dans  la  haute  société  les  mœurs 
sont  plus  pures,  les  vertus  domestiques  plus  com- 
munes ;  que  le  caractère  f  rançois  a  gagné  en  force 
et  en  gravité.  Il  est  certain  que  nous  sonunes  moins 
frivoles,  plus  naturels,  plus  simples;  que  cha- 
cun est  plus  soi  ;  moins  ressemblant  à  son  voisin. 
Nos  Jeunes  gens ,  nourris  dans  les  camps  ou  dans 
la  solitude ,  ont  quelque  chose  de  mâle  ou  d'ori- 
ginal qu'ils  n'avoient  point  autrefois.  La  religion, 
dans  ceux  qui  la  pratiquent,  n'est  plus  une  affaire 
d'habitude,  mais  le  résultat  d*une  conviction 
forte;  la  morale,  quand  elle  a  survécu  dans  les 
cœurs ,  n'est  plus  le  fruit  d'une  instruction  do- 
mestique, mais  l'enseignement  d'une  raison  éclai- 
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rée.  Les  plus  grands  lûtérèts  ont  ooenpé  les  es- 
prits, le  monde  entier  a  passé  devant  nous.  Au- 
tre chose  est  de  défendre  sa  vie ,  de  voir  tomber 
et  s*éleyer  les  trônes,  ou  d'avoir  pour  unique 
entretien  une  intrigue  de  cour,  une  promenade 
au  bois  de  Boulogne,  unenouvelle  littéraire.  Nous 
ne  voulons  peut-être  pas  nous  l*avouer  ;  mais  au 
fond  ne  sentoos-nous  pas  que  les  François  sont 
plus  hommes  qu*ils  ne  Tétoient  il  y  a  trente  ou 
quarante  ans?  Sous  d*autres  rapports,  pourquoi 
se  dissimuler  que  les  sciences  exactes,  que  Tagri- 
culture  et  les  manufactures  ont  fait  d'immenses 
progrès?  Ne  méconnoissons  pas  les  changements 
qui  peuvent  être  à  notre  avantage  ;  nous  les  avons 
payés  assez  cher. 

Cessons  donc  de  nous  calomnier,  de  dire  que 
nous  n'entendons  rien  à  la  liberté  :  nous  enten- 
dons tout,  nous  sommes  propres  à  tout,  nous  com- 
prenons tout.  En  lui  témoignant  de  la  considéra- 
tion et  de  la  conflance ,  cette  nation  s'élèvera  à 
tous  les  genres  de  mérite.  N*a-t-elle  pas  montré 
ce  qu'elle  peut  être  dans  les  moments  d'épreuve? 
Soyons  fiers  d'être  François ,  d'être  François  li- 
bres sous  un  monarque  sorti  de  notre  sang.  Don- 
nons maintenant  l'exemple  de  l'ordre  et  de  la 
Justice,  comme  nous  avons  donné  celui  de  la 
gloire;  estimons  les  autres  nations  sans  cesser  de 
nous  estimer.  Les  révolutions  et  les  malheurs 
ont  des  résultats  heureux ,  lorsqu'on  sait  profiter 
des  leçons  de  l'infortune  :  les  fureurs  de  la  Ligue 
ont  sauvé  la  religion  ;  nos  dernières  fureurs  nous 
laisseront  un  état  politique  digne  des  sacrifices 
que  nous  avons  faits. 

Que  tous  les  bons  esprits  se  réunissent  pour 
prêcher  une  doctrine  salutaire,  pour  créer  un  cen- 
tre d'op'nion  d'où  partironttous-les  mouvements. 
Les  Chambres  doivent  s'attacher  étroitement  au 
rot ,  afin  que  le  roi  soit  plus  libre  d'exécuter  les 
projets  qu'il  médite  pour  le  bonheur  de  son  peu- 
ple. Loyauté  dans  les  ministres,  bonne  foi  de 
tous  les  côtés  :  voilà  notre  salut.  Bespect  et  véné- 
ration pour  notre  souverain,  liberté  de  nos  ins- 
titutions ,  honneur  de  notre  armée ,  amour  de  no- 
tre patrie  :  voilà  les  sentiments  que  nous  devons 
professer.  Hors  de  là  nous  nous  perdrons  dans 
des  chimères ,  dans  de  vains  regrets ,  dans  des 
humeurs  chagrines,  des  récriminations  pénibles  ; 
et ,  après  bien  des  contestations,  le  siècle  nous  ra- 
mènera de  force  à  ces  principes  dont  nous  aurons 
voulu  nous  écarter.  Nous  le  voyons,  par  exemple  : 
U  y  a  vingt-six  ans  que  la  révolution  est  commen- 


cée. Une  seule  Idée  a  survécu  ;  l'Idée  qui  a  été  k 
cause  et  le  principe  de  cette  révolution ,  ridée 
d'un  ordre  politique  qui  protège  les  droits  du  pn- 
pie  sans  blesser  ceux  des  souverains.  Croit-os 
qu'il  soit  possible  d'anéantir  aujourd'hui  ce  q« 
les  fureurs  révolutionnaires  et  les  violences  di 
despostisme  n'ont  pu  détruire?  La  ConTentioÉ 
nous  a  guéris  pour  Jamais  du  penchant  i  la  fi» 
publique  ;  Buonaparte  nous  a  corrigés  de  l'aoïot 
pour  le  pouvoir  absolu.  Ces  deux  expérieaetf 
nous  apprennent  qu'une  monarchie  Undtée,triii 
que  nous  la  devons  au  roi ,  est  le  gouvememei 
qui  convient  le  mieux  à  notre  dignité  coaut 
à  notre  bonheur. 


RAPPORT 
SUR  L'ÉTAT  DE  LA  FRANCE 

▲u  la  MAI  ISIS, 
FArr  kV  ROI  DANS  SON  GONSEO., 
À  eANO  'é 


SlBB| 

Le  seul  malheur  qui  menaçât  encore  V 
après  tant  de  malheurs,  est  arrivé.  Les  sooi 
ralns ,  vos  augustes  alliés ,  ont  cru  qu'ils ponvc 
être  impunément  magnanimes  envers  un  hc 
qui  ne  connott  ni  le  prix  d'une  conduite 
reuse ,  ni  la  religion  des  traités.  Ce  sont  là  de  i 
erreurs  qui  tiennent  à  la  noblesse  du  eai 
une  âme  droite  et  élevée  Juge  mal  de  la 
et  de  l'artiâce,  et  le  sauveur  de  Paris  ne 
pas  bien  comprendre  le  destructeur  de  H( 

1  Lonqae  nooi  arrlTâmet  de  Gand ,  de  trè»-boM  *«/••■  j 
d^atlleurs,  mate  qui  a'étolent  laissé  surprendre,  clierel 
à  JusUfler  leur  enthousiasme  pour  ud  persoouagetrop  bi 
Us  dlsoteni  :  Vous  ne  saves  pas  quels  senrioes  il  WM**^; 
dus  ;  vous  n*éUez  pas  ici  pendant  les  Cent-lours  ;  tous  bM. 
pas  connu  Pesprlt  de  la  France ,  etc.  ^^ 

n  est  assfli  Miarre  de  supposer  que  des  penooossqolafM 
passé  de  longues  années  en  France  sous  le  règne  de  Booi^ 
parte;  qui  n*en  avoient  été  alnentes  que  trois  ^^îfi 
pradant  ces  trois  mois ,  étoient  restées  à  quelques  Itowi*» 
CronUère;  qui,  pendant  ces  trois  mois,  rrcevoleot  tanlS 
Jours  dcft  nouvelles  de  Paris ,  publiqoa  ou  Mertlfli>w 
lieures  et  quelquefois  à  seize  heures  de  date;  qui  éioie«« 
centre  des  armées  et  de  la  diplomaUe  européenne,  d  M» 
qnemment  au  centre  de  toutes  les  intelliflenoes  ^  ^JJ^^C 
rapports;  qui  voyoient  k  chaque  moment  arriver  aapwg 
fol ,  des  François  de  la  capitale  et  des  proviooes;  0  «JJJ 
biiarre,  dls-Je*  ^  supposer  que  la  France  éloli  amm 
pour  ces  personnes  un  pays  totalement  inconoil.  Aattii  ■ 
Pon  veut  bien  lire  ce  rapport  avec  quelque  •**«2'i2 
verra  que  nous  n*étlons  pas  trop  mal  instruits  à  Cyiatg 
qui  se  passoit  à  Paris  ;  que  nous  avions  bien  prévo  le  f»^ 
dénoAment  de  cette  courte  tragédie ,  el  que  nous  ^^^f^ 
être  mieux  Jugé  le  Jeu  des  facUons  et  l'éUt  dei  pan»  ^ 
ceux  qui  étoient  placés  plus  près  du  tbéMn. 
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Boonâparte ,  placé  par  une  fatalité  étrange  en- 
tre les  c6tes  de  la  France  et  de  Tltatie ,  est  des- 
MDdfl,  comme  Genséric,  là  où  rappelait  la  colère 
i$  Dieu.  Espoir  de  tout  ce  qui  avoit  commis  et 
le  tDQt  ce  qui  méditoit  un  crime,  il  est  venu  ;  il 
irènsi.  Des  hommes  accablés  de  vos  dons,  le 
«h décoré  de  vos  ordres,  ont  baisé  le  matin  la 
«h  royale  que  le  soir  ils  ont  trahie.  Sujets  re- 
lia, mauvais  François,  faux  chevaliers ,  les 
«Mots  qu'ils  venoient  de  vous  iUre  à  peine 
eqbb  sur  leurs  lèvres,  ils  sont  allés,  le  lis  sur 
.  Ifoitrine ,  Jurer  pour  ainsi  dire  le  parjure  à  celui 
fri  ae  déclara  si  souvent  lui-même  traître ,  félon 
Il  déloyal. 

An  reste,  sire,  le  dernier  triomphe  qui  cou- 
nooeet  qui  va  terminer  la  carrière  de  Buonaparte 
-l'irien  de  merveilleux.  Ce  n'est  point  une  révo- 
lta Térîtable;  c*est  une  invasion  passagère. 
In'y  a  point  de  changement  réel  en  France  ;  les 
^inioiis  n'y  sont  point  altérées.  Ce  n'est  point  le 
Mnhat  inévitable  d'un  long  enchaînement  de  cau- 
leifltd^effets.  Le  roi  s*est  retiré  un  moment;  la 
Mmirehle  est  restée  tout  entière.  La  nation ,  par 
IB  larmes  et  par  le  témoignage  de  ses  regrets,  a 
qu^elle  se  séparoit  de  la  puissance  armée 

loi  imposoit  des  lois. 
Ces  bouleversements  subits  sont  fréquents  chez 

les  peuples  qui  ont  eu  l'affreux  malheur  de 
soos  le  despotisme  militaire.  L'histoire  du 

Empire,  celle  de  l'empire  ottoman,  celle  de 
pte  moderne  et  des  régences  barbaresques 

ant  remplies.  Tous  les  Jours  au  Caire ,  à  Al- 

fàTuDis,  un  bey  proscrit  reparott  sur  la  fron- 
ibilii  désert;  quelques  mameloucks  se  Joignent 
^M,leproclament  leur  chef  et  leur  maître.  Pour 
MIrdans  son  entreprise,  il  n'a  besoin  ni  d'un 
Mi|p extraordinaire,  ni  de  combinaisons  sa- 
;  Wo,  al  de  talents  supérieurs  :  il  peut  être  le  plus 
Mttnn  des  hommes ,  pourvu  qu'il  en  soit  le  plus 
Mehint.  Animées  par  l'espoir  du  pillage ,  quel- 
IpB  antres  bandes  de  la  milice  se  déclarent  :  le 
F>ple  eoQstemé  tremble ,  regarde ,  pleure  et  se 
ttt  :  nne  poignée  de  soldats  armés  en  impose  à 
i^tMile  sans  armes.  Le  despote  s'avance  au  bruit 
Ittdudnes,  entre  dans  la  capitale  de  son  empire, 
**«phe,  et  meurt. 

^1  11  y  a  longtemps  que  le  ciel  vous  éprouve  ; 
.  Intt  bire  de  vous  un  monarque  accompli.  Vos 
^^Nes  vertus ,  s'il  y  manquoit  encore  quelque 
^,  reçoivent  aujourd'hui ,  sous  la  main  de 
■^)  loir  dernière  perfection.  Dans  tous  les  pays  | 
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où  vous  avez  porté  la  double  mi\|esté  du  trAne 
et  du  malheur,  oubliant  vos  propres  infortunes, 
vous  n'avez  songé  qu'à  celles  de  votre  peuple. 
Les  yeux  attachés  sur  cette  France,  dont  vous 
apercevez  en  quelque  sorte  la  frontière ,  et  dont 
vous  voulez  connottre  les  maux  pour  y  apporter 
le  remède ,  vous  m'ordonnez  de  vous  présenter  le 
tableau  de  l'état  politique  et  des  dispositions 
morales  de  la  nation.  Je  vais ,  sire ,  soumettre  à 
vos  lumières  une  suite  de  faits  et  de  réflexions. 
Je  parlerai  sans  détours  :  Votre  Ml\|esté ,  qui  sait 
tout  voir,  saura  tout  entendre. 

SI''. 
Aetêi  et  décrets  pour  rintérieur, 

Buonaparte  arrive  à  Paris  le  so  mars  au  soir; 
le  ravisseur  de  nos  libertés  se  glisse  dans  le  palais 
de  nos  rois  à  l'heure  des  ténèbres;  le  triompha- 
teur, porté  «tir  les  bras  de  ie$  peuples ,  envahit 
le  château  des  Tuileries  par  une  issue  secrète,  tant 
il  compte  sur  l'amour  de  ses  siyets  I  La  frayeur 
et  la  superstition  accompagnent  ses  pas  dans  ces 
salles  une  seconde  fois  abandonnées  qui  avoient 
revu  la  fille  de  Louis  XVL 

L'histoire  remarquera  peu^étre  queBuonaparte 
est  rentré  cette  année  dans  Paris ,  à  peu  près  à  Ift 
même  époque  où  les  alliés  y  pénétrèrent  Tannée 
dernière.  Son  orgueil  humilié  le  ramène  dans  cette 
ville ,  qui  ne  fût  Jamais  prise  sous  nos  rois ,  et 
que  son  ambition  punie  a  livrée  À  la  conquête  ; 
il  vient  rétablir  sa  police  là  où  un  général  russe 
exerça  la  sienne  il  n'y  a  pas  encore  un  an ,  grâce 
au  vaste  génie ,  aux  merveilleuses  combinaisons 
de  ce  vrai  conservateur  de  l'honneur  fjrançois  ! 
Vous  parûtes ,  sire ,  et  les  étrangers  se  retirèrent  : 
Buonaparte  revient ,  et  les  étrangers  vont  rentrer 
dans  notre  malheureuse  patrie.  Sous  votre  règne, 
les  morts  retrouvèrent  leurs  tombeaux,  les  enfants 
ftirent  rendus  à  leurs  familles  ;  sous  le  sien ,  on 
va  voir  de  nouveau  les  fils  arrachés  à  leurs  mè** 
res,  les  os  des  François  dispersés  dans  les  champs  : 
vous  emportez  toutes  les  Joies,  il  rapporte  toutes 
les  douleurs. 

A  peine  Buonaparte  a-Ml  repris  le  pouvoir, 
que  le  règne  du  mensonge  commence.  En  lisant 
les  Journaux  du  30  et  ceux  du  9 1  du  mois  de  mars, 
on  croit  lire  Thistolre  de  deux  peuples.  Dans  les 
premiers,  trente  mille  gardes  nationales,  trois 
mille  volontaires,  dix  mille  étudiants  de  toute 
espèce  poussoient  des  cris  de  rage  contre  le  tyran  t 
dois  les  seconds ,  ils  bénissent  sa  présence  I  Ven* 
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thûusiasme  éclatoit,  dit-on,  sur  son  passage, 

Iorsqu*on  sait  qu*il  n*a  été  reçu  que  par  le  silence 

de  la  consternation  et  de  la  terreur.  Sire ,  vo- 

.  trb  triomphe  étoit  alors  plus  réel  et  plus  tou- 

chant  :  c'étoit  celui  d*un  père  1  Les  bénédictions 

suivoient  vos  pas,  et  votre  cœur  est  encore  ému 

de  ces  derniers  cris^de  vive  le  roi!  que  vous  avez 

entendus  retentir  à  travers  les  gémissements  et 

Jes  sanglots  dans  les  dernières  chaumières  de  la 

.France  1 

Chaque  jour  a  vu  depuis  éclore  une  imposture. 
Il  a  fallu  d'abor^  avancer  quelques  mensonges 
hardis  pour  décourager  les  bons  et  encourager 
les  méchants.  Ainsi  on  a  publié  qu'il  n*y  auroit 
point  de  guerre ,  queBuonaparte  s*entendoit  avec 
les  alliés,  que  Tarchiduchesse  Marie-Louise  arri- 
voit  avec  son  fils.  La  fausseté  de  ces  faits  devoit 
bientôt  se  découvrir  :  mais  on  gagnoit  toujours  du 
temps.  Dans  ce  gouvernement,  le  mensonge  est 
organisé,  et  entre  comme  moyen  d'administration 
dans  les  affaires.  Il  y  a  des  mensonges  pour  un 
quai*t  d'heure,  pour  une  demi-Journée,  pour  un 
jour,  pour  une  semaine.  Un  mensonge  sert  pour 
arriver  à  un  autre  mensonge ,  et ,  dans  cette  série 
d'impostures ,  l'esprit  le  plus  juste  a  souvent  de  la 
peine  à  saisir  le  point  de  vérité. 

Des  proclamations  ont  annoncé  d'abord  l'oubli 
de  tout  ce  qui  a  été  fait ,  dit  et  écrit  sous  le  gou- 
vernement royal.  Les  individus  ont  été  déclarés 
libres ,  la  nation  libre ,  la  presse  libre  ;  on  ne  veut 
que  la  paix,  l'indépendance  et  le  bonheur  du 
peuple..  Tout  le  système  impérial  est  changé. 
L'âge  d'or  va  renaître  :  Buonaparte  sera  le  Sa- 
turne de  ce  nouveau  siècle  d'innocence  et  de 
prospérité,  et  il  ne  dévorera  plus  ses  enfants. 
Voyons  si  la  pratique  a  déjàrépondu  à  la  théorie. 

C'est  au  Champ  de  Mai  que  la  nation  doit 
être  régénérée;  on  y  donnera  les  aigles  aux  lé- 
gions; on  y  couronnera  (vraisemblablement  par 
contumace)  l'héritier  de  l'empire;  on  y  fera  le 
dépouillement  des  votes  pour  ou  contre  l'Acte 
additionnel  aux  constitutions.  J'aurai  soin  d'in- 
diquer, vers  la  fin  de  ce  rapport,  quel  est  vrai- 
semblablement le  but  réel  de  cette  grande  as- 
semblée. 

En  attendant  l'acceptation  de  l'Acte  addition- 
nel qui  va  rendre  le  peuple  françois  à  l'indépen- 
dance ,  on  commence  à  faire  Jouir  la  France  du 
gouvernement  le  plus  libéral  :  Buonaparte  l'a 
partagée  en  sept  grandes  divisions  de  police  I  Les 
sept  lieutenants  sont  investis  des  mêmes  pouvoirs 
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qu'avoient  autrefois  ce  qu'on  appeloit  les  diiw- 
teurs  généraux.  On  sait  encore  aujourd'hui  à 
Lyon ,  à  Bordeaux ,  à  Milan ,  à  Florence,  à  Lis» 
lx)nne,  à  Hambourg,  à  Amsterdam,  ce  que  e^^ 
toit  que  ces  protecteurs  de  la  liberté  individi 
Dans  le  nombre  des  sept  personnes  qui  doiTi 
rassurer  les  citoyens,  et  les  défendre  du  àesf^. 
tisme,  quatre  au  moins  ont  eu  ou  aoroientii^ 
avoir  la  gloire,  en  1793,  d'être  nommées  iè] 
semblables  emplois. 

Au-dessus  de  ces  lieutenants  se  trouvent 
ces ,  dans  une  hiérarchie  de  plus  en  plus  £&v 
ble  à  la  lil>erté,  descommissairesextraordioi 
à  la  manière  des  représentants  du  peuple  soq& 
règne  de  la  Convention. 

La  police  nous  apprend  qu'elle  ne  va  plus 
vir  qu'à  répandre  la  pliilosophie;  qu'elle  d'j 
plus  que  d'après  des  principes  de  vertu;  qai 
est  la  source  des  lumières  et  la  base  de  tous 
gouvernements  libres. 

Elle  enseigne  à  ses  respectables  agents  tfi 
faut,  selon  les  circonstances,  creuser  à  de f 
des  profondeurs ,  ou  savoir  seulement  écouter 
entendre  :  c'est-à-dire  qu'il  faudra,  selon  le 
soin,  corromprele  serviteur.  Inviter  le  fils  à 
son  père ,  ou  seulement  répéter  ce  qu'on  a 
sous  le  sceau  du  secret. 

La  chose  religieuse  est  aussi  soumise  à 
police;  et  la  conscience ,  qui  Jadis  relevât  i 
médiatement  de  Dieu ,  obéira  maintenant  à 
espion. 

Par  le  pouvoir  constitutionnel  de  Votre  Mi 
il  étoit  loisible  à  vos  ministres,  pendant  l'an; 
1815,  d'éloigner  des  tribunaux  de  Justice  les 
gistrats  qui  ne  paroîtroient  plus  avoir  la  ooi 
publique.  Huit  ou  dix  seulement  ont  été  écarta^ 
et  l'on  en  connolt  trop  la  raison. 

Quelle  mesure  arbitraire  !  s'écrie  le  gonven^; 
ment  actuel  de  la  France;  et  à  l'instant  mémet 
déplace  une  foule  de  magistrats  irréprochalikl 
dans  leur  conduite,  éminentspar  leurs  lumièreS) 
et  étrangers  à  tous  mouvements  politiques. 

Il  s'étoit  même  permis  une  chose  plus  violentai 
sur  laquelle  l'opinion  l'a  forcé  de  revenir.  L'adi 
qui  institue  les  notaires  étant  de  pure  forme,  a% 
jamais  été  annulé  par  les  gouvernements  révoKl* 
tionnalres  qui  se  sont  succédé  en  France ,  et  too* 
tefois  Buonaparte  a  voulu  révoquer  celui  quiiitf^ 
tituoit  trois  avoués  et  huit  notaires,  uniquement 
parce  qu'ils  a  voient  été  installés  sous  le  gouvem^ 
ment  royal. 
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OD^aparplos  respecté  lesplaces  administratives 
(|milîtaiies.Sarqiiatre-vingt-troispréfet8,  ylDgt- 
den  seoiement  ont  été  conservés,  et  ces  vingt- 
dcBX  restants  mt  presque  tous  été  changés  de 
jRibctore;  quarante-trois  colonels  ont  reçu  leur 
jlBtitotiOQ. 

,  Cette  liberté  entière,  qui  sort  de  lapolice  comme 
'  hmsoorce  ;  ce  respect  pour  les  lois ,  les  places 
I  Aieikommes,  viennent  évidemment  de  la  lil)erté 
1  II  la  presse;  car  la  censure  est  abolie,  etladi- 
;  iKtttt  de  la  librairie  supprimée.  Il  est  vrai  que 
Jh  presse  est  libre ,  Yincennes  est  ouvert;  et, 
1»  mesare  de  sûreté ,  les  Journaux  et  la  librairie 
^IMk  restés  provisoirement  sous  la  main  de  M.  le 
èed'Otrante. 
Laeensure  généreuse  que  les  ministres  de  Quo- 
osent  reprocher  à  votre  ministère  étoit 
plus  établie  pour  eux  que  pour  nous  :  elle 
It  le  public  à  se  taire  sur  le  passé.  Sous  le 
,  du  moins ,  on  ne  parloit  de  certains  hommes 
faTec  le  ton  de  Timpartlalité ,  et  encore  unique- 
tpoar  repousser  leurs  imprudentes  attaques. 
BooDsparte  a  cherché  un  autre  succès  dans  Ta- 
de  Vexercice,  cette  grande  difficulté  de 
pôtsur  les  boissons.  D'abord,  si  les  droits 
Dis  étolent  odieux ,  qui  les  avolt  établis?  N'é- 
Wt-ce  pas  Buonaparte  ?  Il  ne  fait  donc  que  chan- 
son propre  ouvrage  ;  ensuite  cette  abolition 
|àerétéen*aurason  effet  qu'au  premier  du  mois 
join  de  eette  année.  Buonaparte ,  qui  compte 
sa  fortune ,  espère  bien  qu'avant  cette  époque 
événement  viendra  à  son  secours.  Il  ne 
pas  lui  demander  de  quel  droit  le  chef  d*un 
Plie  libre  se  permet  de  toucher  à  rimp6t ,  et 
tMifoer  un  mode  de  perception  autre  que  ce- 
hi  iRserit  par  la  loi  ;  ce  n'est  pas  une  question 
FIT  ht  :  il  sait,  et  cela  lui  suffit,  que  selon  le 
kaÉi  de  sa  politique  il  peut  retrancher  ou  fein- 
jkede  retrancher  un  imp6t  trop  désagréable  au 
fnrie.  S'il  se  trouve  pressé  par  les  événements, 
iHil  pas  la  grande  ressource  de  ne  pas  payer 
Msdettes?Le  trésor  est  toujours  assez  plein  quand 
;  la  violence  y  pourvoit,  et  que  l'on  paye  non  ce 
*  V^ron doit,  mais  ce  que  l'on  veut.  Pour  sortir 
f embarras,  lia  encore  les  séquestres,  les con- 
dations ,  les  exactions ,  les  dons  volontaires 


,  sire ,  qui  régniez  par  les  lois ,  l'ordre  et 
■  justice  ;  qui  ne  pouviez  ni  ne  vouliez  chercher 
«trésors  dans  les  mesures  arbitraires  et  les  lar 
^devossifiets;  vous  qui  mettiez  votre  bonheur 


à  acquitter  des  dettes  que  vous  n'aviez  pas  con- 
tractées, dettes  d'autant  moins  obligatoires,  qu'el« 
les  n'avoieut  été  faites  que  pour  vous  fermer  le 
chemin  du  trône;  vous,  sire,  vous  n'avez  em- 
ployé ,  en  montant  sur  ce  trône ,  d'autres  moyens 
de  plaire  à  vos  peuples  que  ceux  qui  naissoient 
naturellement  de  vos  vertus.La  banqueroute  faite 
ou  projetée  ne  vous  a  pas  paru  un  système  de  fi- 
nance digne  de  la  France  et  de  vous.  Supprimer 
dans  le  moment  un  impôt  même  odieux ,  vous  au- 
roit  paru  une  libéralité  criminelle;  mais  Je  con- 
viens que ,  pour  le  maintenir,  il  falloit  tout  le 
courage  d'un  roi  légitime ,  dont  les  intentions  pa- 
ternelles sont  connues  et  vénérées.  Unusurpateur 
nepouvoit  prendre  une  résolution  aussi  noble, 
et  préférer  au  présent  cet  avenir  qu'il  ne  verra 
point. 

Ce  que  Je  dis  sur  la  ressource  des  futures  spo- 
liations n'est  point ,  sire,  une  conjecture  plus  ou 
moins  probable.  Je  ne  me  permets  de  parler  à 
Votre  Majesté  que  d'après  des  docu  ments  officiels. 
Les  spoliations  sont  visiblement  annoncées,  la 
dépouille  du  citoyen  est  promise  au  soldat  dans 
le  rapport  sur  la  Légion  d'Honneur  :  il  y  est  dit 
qu*on  remplacera ,  par  des  biens  situés  en  France, 
une  partie  des  dotations  de  l'armée.  Et  de  quels 
biens  s'agit-il?  Indubitablement  des  vignes  de 
Bordeaux,  desoliviers  de  Marseille,  en  un  mot, 
de  tous  les  biens  des  particuliers  et  des  villes  qui 
auront  manifesté  leur  attachement  à  la  cause  des 
Bourbons. 

Sire,  le  soixante-sixième  article  de  la  Charte 
porte  :  «  La  peine  de  la  confiscation  des  biens  est 
«  abolie ,  et  ne  pourra  être  rétablie.  »  Ainsi  Votre 
Majesté ,  dépouillée  si  longtemps  de  ses  domaines 
par  ses  ennemis ,  n'a  trouvé  d'autres  moyens  de 
se  venger  d'eux  qu'en  abolissant  l'odieux  principe 
de  la  confiscation  des  biens.  De  quel  côté  est  le 
gouvernement  équitable?  De  quel  côté  est  le  vé- 
ritable roi  ? 

Vous  aviez  encore  aboli  la  conscription;  vous 
croyiez ,  sire ,  avoir  pour  Jamais  délivré  de  ce  fléau 
votre  peuple  et  le  monde.  Buonaparte  vient  de  le 
rappeler;  seulement  il  l'a  produit  sous  une  autre 
forme,  en  évitant  une  dénomination  odieuse.  Le 
décret  sur  la  garde  nationale  est  ce  que  la  révolu- 
tion a  enfantéjusqu'à  ce  Jour  de  plus  effrayant  et 
de  plus  monstrueux  :  trois  mille  cent  trente  ba- 
taillons se  trouvent  désignés ,  à  raison  de  sept  cent 
vingt  hommes;  ils  formeront  un  total  de  deux 
millions  deux  cent  cinquante-trois  mille  six  cents 
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hommes.  A  la  vérité ,  il  n'y  a  de  rendus  mobiles 
à  présent  que  deux  cent  quarante  bataillons,  choi- 
sis parmi  les  chasseurs  et  les  grenadiers,  repré- 
sentant cent  soixante-douze  mille  huit  cents  hom- 
mes. On  n*est  pas  encore  assez  fort  pour  faire  mar- 
cher le  reste;  mais  cela  viendra  à  l'aide  de  la 
grande  machine  du  Champ  de  Mai. 

Cet  immense  coup  de  filet  embrasse  la  popula- 
tion entière  de  la  France ,  et  comprend  ce  que  les 
masses  et  les  conscriptions  n*ont  Jamais  compris. 
En  1793 ,  la  Convention  n*osa  prendre  que  sept 
années ,  les  hommes  de  dix-huit  à  vingtrcinq  ans. 
Ils  marcheront  aujourd'hui  de  vingt  à  soixante. 
Réformés,  non  réformés;  mariés,  non  mariés; 
remplacés,  non  remplacés;  gardes  d'honneur, 
volontaires,  tout  enfin  se  trouve  enveloppé  dans 
cette  proscription  générale.  Buonaparte ,  fatigué 
de  décimer  le  peuple  fi*ançois,  veut  l'exterminer 
d'un  seul  coup.  On  espère ,  par  la  terreur  des  po- 
lices, obliger  les  citoyens  à  s'inscrire.  Des  comi- 
tés de  réforme  ne  sont  établis  que  par  une  nou- 
velle dérision ,  comme  les  anciennes  commissions 
de  la  liberté  de  la  presse  et  de  la  liberté  indivi- 
duelle auprès  du  sénat.  Heureusement,  sire,  des 
faits  matériels  et  des  influences  morales  contri- 
bueront àdiminuer  le  danger  de  cette  désastreuse 
conscription.  Il  ne  reste  que  très-peu  de  fusils 
dans  les  arsenaux  de  la  France  :  par  suite  de  l'in- 
vasion de  Tannée  dernière ,  plusieurs  manufac- 
tures d'armes  ont  été  démontées  ou  détruites. 
Des  piques  seroient  susceptibles  d'être  forgées 
assez  vite  pour  être  mises  aux  mains  de  la  mul- 
titude; mais  cette  arme  offre  peu  de  ressource, 
et  l'on  ne  veut  pas  sans  doute  renouveler  le  dé- 
cret pour  la  formation  des  compagnies  en  blouse 
bleue,  en  braccha,  en  bonnet  gaulois.  Quant  à 
cette  valeur,  qui  supplée  chez  les  François  à  tou- 
tes les  armes,  il  est  certain  que  les  gardes  natio- 
nales ne  l'emploieront  point  contre  Votre  Majesté. 
Toute  la  force  morale  de  la  France  et  le  torrent 
de  l'opinion  sont  absolument  pour  le  roi.  Dans 
beaucoup  de  départements  la  garde  nationale  ne 
se  lèvera  point,  ou  ne  se  formera  qu'avec  une 
difficulté  extraordinaire;  enfin,  le  citoyen  op- 
primé par  le  militaire  se  laissera  moins  subjuguer 
si  on  lui  donne  des  armes  ;  et  Buonaparte ,  au  lieu 
de  fondre  un  peuple  qui  le  hait  dans  une  armée 
qu'il  séduit ,  perdra  peut-être  une  soldatesque  dé- 
vouée dans  une  population  ennemie. 

Four  contre-balancer  ce  grand  arrêt  de  mort, 
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on  devoit  s'attendre  à  quelque  mesure  pUlaothi 
pique.  Aussi  Buonaparte ,  qui  demande  la  vie  I 
deux  millions  de  François,  s'attendrit  sur  le 
des  habitants  de  la  Bourgogne  et  de  la  Chamj 
gne.  Il  ne  sauroit  trop,  il  est  vrai ,  dédomi 
les  victimes  de  son  ambition ,  puisque  c^esthd^ 
attira  les  étrangers  dans  le  cœur  de  la  Fi 
qui  les  ramena,  pour  ainsi  dire  par  la maiB,i 
plaines  du  Borysthène  aux  rives  de  la  Lolie 
est  Juste  de  secourir  les  malheureux  qu'on  ai 
Votre  Majesté  avoit  mis  à  soulager  lestristci' 
times  de  l'usurpateur,  non  la  stérile  ostent 
d'un  charlatan  d'humanité ,  mais  la  bonté  té 
d'un  père.  Votre  auguste  frère  alloit,  sire, 
les  ruines  des  chaumières  embrasées,  essaye 
larmes  qu'il  n'avoit  pas  fait  répandre.  La  rel 
venoit  au  secours  de  ses  œuvres  diarltaUeii 
rouvroit  dans  tous  les  cœurs  les  sources  de  li 
tié.  Ce  n'étoit  point  par  des  impAts  pesants 
une  autre  partie  du  peuple  qu'on  secouroil 
peuple  ;  le  malheureux  n'étoit  point  mis  à 
bution  pour  le  malheureux  ;  l'humanité  n'exdj 
point  la  Justice. 

Sire,  vous  aviez  tout  édifié,  et  Buonapar 
tout  détruit.  Vos  lois  abolissoient  la  conscrl) 
et  la  confiscation  ;  elles  ne  permettoient  ni  Te 
ni  l'emprisonnement  arbitraire;  elles  lai 
aux  représentants  du  peuple  le  soin  d'asseoi 
contributions  ;  elles  assuroient,  avec  un  droitj 
aux  honneurs ,  la  liberté  civile  et  politique, 
naparte  paroît,  et  la  conscription  recoi 
et  les  fortunes  sont  violées.  La  Chambre  des] 
et  celle  des  députés  sont  dissoutes.  L'im] 
changé,  modifié  dénaturé  par  la  volonté 
seul  homme;  les  grâces  accordées  aux  àékiA 
de  la  patrie  sont  rappelées  ou  du  moins  conl 
Votre  maison  civile  et  militaire  est  condami 
un  décret  oblige  quiconque  a  rempli  des 
tions  ministérielles  à  s'éloigner  de  Paris,  à| 
ter  un  serment ,  sous  peine  de  prendre  conl 
contrevenants  telle  mesure  qu'il  appartient 
mots  vagues  qui  laissent  le  plus  libre  cbamf 
l'arbitraire.  Le  tyran  reprend  ainsi  une  à  unel 
victimes  auxquelles  il  promettolt  oubU  et  re| 
dans  ses  premières  proclamations.  On  ctm\ 
déjà  de  nombreux  séquestres ,  des  arrestation 
des  exils,  des  lois  de  I>annissement;  trdse 
times  sont  portées  sur  une  liste  de  mort,  iif^* 
vous-même ,  vous  êtes  proscrit  vous  et  les  des- 
cendants de  Henri  IV,  et  la  fille  de  Louis  XVIt 
Vous  ne  pourriez,  dans  ce  moment,  sans eoorif 
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brime  de  la  vie,  lieltw  le  pied  «or  cette  terre  i  Louto  XVIII ,  et  A  elle»  le  rejettent  avec  Buo* 


ià  Too  fltes  tant  de  bien ,  où  vous  essuyâtes 
M  de  larmes,  où  vous  rendîtes  tant  d*enfants 
iieinpèfeB,où  vous  ne  répandîtes  pas  une  goutte 
lenag,  où  vous  apportâtes  la  paix  et  la  liberté  ! 
||mb1  Votre  Mf^esté,  après  vingt-trois  ans  de 
,  remonta  sur  le  trône  de  ses  aïeux ,  elle 

devant  elle  les  Juges  de  son  frère.  Et  ces 
I  JifB  vivent  I  Et  tous  leur  avez  conservé  avec  la 
i  ibMi  les  droits  du  citoyen  1  Et  ce  sont  eux  qui 
iatatiii|ourd'buf  contre  votre  personne  sacrée, 
intre  votre  auguste  famille,  contre  vos  servi- 
ïton fidèles,  des  arrêts  de  mort  et  de  proscrip- 
ImI  Et  tous  ces  actes  où  la  violence ,  l'injustice , 
|||fpocrlsle ,  le  disputent  à  Tingratltude,  sont 

au  wmi  de  la  liberté  I 

SU. 
Extérieur. 

la  politique  extérieure  de  Buonaparte  offre 
mimes  contradictions  de  conduite  et  de  lan- 
:  tout  étant  faux  dans  sa  puissance,  tout 
en  opposition  avec  son  caractère,  tout  doit 
bua  dans  oe  qu'il  dit  et  dans  ce  qu'il  fait, 
tenant  il  veut  tromper  le  monde  entier,  et  il 
dans  ses  propres  pièges.  Votre  Majesté 
fhètrera,  dans  sa  haute  sagesse,  les  motifs  qui 
llfentagir,  lorsque  j'essayerai  de  développer  Fes- 
MdQ  gouvernement  actuel  de  l'usurpateur,  et 
Wmontrer  l'homme  derrière  le  masque  :  à  pré- 
|m  Je  oe  m'occupe  que  des  faits. 
Ulmt  de  Buonaparte  est  d'endormir  les  puis- 
an  dehors  par  des  protestations  de  paix , 
il  cherche  à  tromper  les  François  au  de- 
Wl|irle  mot  de  liberté.  Cette  paix  est  la  guerre, 
tttte  Iberté  est  Tesclavage.  D'un  côté  il  offre 
f  OÉenter  le  traité  de  Paris  ;  de  l'autre ,  il  ne  sou- 
^  l'esprit  de  son  armée  qu'en  lui  promettant 
Itlelgique,  les  limites  naturelles  du  Rhin,  et 
ttttebelle  Italie ,  objet  de  ses  prédilections  filiales. 
Umiiystre  des  affaires  étrangères  de  Buonaparte 
bitdansleilfont'/étirdesinguliers  raisonnements  : 
«  Son  maître,  dit-il ,  propose  de  tenir  le  traité  de 
■fftris.  Les  puissances  alliées,  pour  toute  ré- 

•  (eue,  font  marcher  leurs  armées.  Or,  si  les 

•  pDlssanees  tfen  vouloient  qu'à  un  seul  homme , 

•  eomme  elles  le  prétendent,  elles  n'auroient  pas 

•  besoin  de  six  cent  mille  soldats  pour  l'attaquer. 
«Donc,  conclut  M.  le  duc  de  Vicence,  c'est  au 
'  pwple  françois  qu'elles  font  la  guerre.  »  Mais 
itespoissanees  acceptent  le  traité  de  Paris  avec 
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naparte,  n'est-il  pas  clair  qu'un  seul  homme  fait 
ici  toute  la  différence ,  et  qu'elles  n'en  veulent 
réellement  qu'à  un  seul  homme? 

Les  puissances  alliées  n'ont  pas  le  droit  de  s'im- 
miscer dans  les  affaires  de  France.  Non ,  et  elles 
déclarent  elles-mêmes  qu'elles  ne  prétendent  point 
régler  nos  institutions  politiques.  Mais  quand  les 
François,  opprimés  par  une  faction,  voient  re* 
parottre  à  leur  tête  l'ennemi  du  genre  humain , 
l'homme  qui  a  porté  le  fer  et  la  flamme  chez  tou«« 
tes  les  nations  de  l'Europe ,  n'est-ce  pas  le  devoir 
des  souverains  d'écarter  le  nouveau  péril  qui  les 
menaoe?Quipeut  se  fier  à  la  parole  de  Buonaparte? 
Qui  croira  à  ses  serments?  Par  ses  protestations 
pacifiques ,  il  ne  veut  que  gagner  du  temps  et  ras* 
sembler  ses  légions. 

Convient-il  à  la  France  elle-même ,  convient-Il 
aux  États  voisins  de  laisser  subsister  au  centre  du 
monde  civilisé  une  poignée  de  militaires  parjures , 
qui ,  maîtrisant  Jusqu'à  l'armée ,  disposent  à  leur 
gré  du  sceptre  de  saint  Louis ,  le  donnent  et  le  re« 
prennent  au  gré  de  leur  caprice?  Quoi  I  un  souve- 
rain légitime  pourra  être  arraché  des  bras  de  son 
peuple  par  une  horde  de  Janissaires?  Quoi!  tous 
les  gouvernements  pourront  être  mis  en  péril , 
sans  qu'on  ait  le  droit  de  chercher  à  arrêter  ces 
violences!  Ce  qui  se  Ml  sans  inconvénient  pour 
l'Europe  chez  les  corsaires  de  l'Afrique,  peut-il 
s'accomplir  également  chez  les  François  sans  dan* 
ger  pour  l'ordre  social?  Ne  doit-on  pas  prendre 
contre  lesmœurset  les  mameloucks  de  la  moderne 
Egypte ,  autant  de  précautions  que  contre  la  peste 
qui  nous  vient  de  ce  pays?  Les  souverains  de  la 
Russie ,  de  rAllemagne ,  de  l'Angleterre ,  de  TEs^ 
pagne,  du  Portugal,  de  la  Sicile,  de  la  Suède, 
du  Danemark,  consentiront-ils  à  recevoir,  par 
droit  d'exemple,  la  couronne  de  la  main  de  leurs 
soldats?  Enfin ,  les  nations  qui  chérissent  les  lois , 
la  paix,  la  liberté,  sont-elles  décidées  à  mettre 
tous  ces  biens  sous  la  protection  du  despotisme 
militaire? 

Si  Buonaparte  étoit  aussi  pacifique  que  ses  mi- 
nistres nous  l'annoncent ,  feroit-il  tous  les  Jours 
des  actes  d'agression  contre  les  cours  étrangères? 
Il  s'efforce,  mais  en  vain,  de  rendre  infidèles  à 
leur  patrie  les  régiments  suisses;  il  promet  la  de- 
mi-solde aux  officiers  belges  qui  ont  cessé  d'être 
S(\|ets  de  la  France  ;  il  insulte  le  noble  souverain 
qui ,  lui-même  éprouvé  par  le  malheur,  a  reçu  si 
généreusement  son  illustre  compagnon  d'infor- 
tune. Buonaparte  se  flatte  d'être  aimé  dans  la  Bel« 
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gique  ;  il  se  trompe ,  Il  y  est  détesté.  Ses  conscrip- 
tions, ses  gardes  d'honneur,  ses  persécutions 
religieuses,  i*ont  rendu  un  objet  d'iiorreur  pour 
les  habitants  de  ces  belles  provinces. 

Sire ,  Je  sens  trop  combien  tout  ce  que  Je  viens 
de  dire  est  déchirant  pour  votre  coeur.  Nous  par- 
tageons dans  ce  moment  votre  royale  tristesse.  IJ 
n'y  a  pas  un  de  vos  conseillers  et  de  vos  ministres 
qui  ne  donnât  sa  vie  pour  prévenir  Tinvasion  de 
la  France.  Sire,  vous  êtes  François ,  nous  sommes 
François!  Sensibles  à  l'honneur  de  notre  patrie, 
fiers  de  la  gloire  de  nos  armes,  admirateurs  du 
courage  de  nos  soldats,  nous  voudrions,  au  mi- 
lieu de  leurs  bataillons ,  verser  Jusqu'à  la  dernière 
goutte  de  notre  sang  pour  les  ramener  à  leur  de- 
voir, ou  pour  partager  avec  eux  des  triomphes  lé- 
gitimes. Nous  ne  voyous  qu*avec  la  plus  profonde 
douleur  les  maux  prêts  à  fondre  sur  notre  pays  ; 
nous  ne  pouvons  nous  dissimuler  que  la  France 
pe  soit  dans  le  plus  imminent  danger  :  Dieu  res- 
saisit le  fléau  qu'avoient  laissé  tomber  vos  mains 
paternelles  ;  et  il  est  à  craindre  que  la  rigueur  de 
sa  Justice  ne  passe  la  grandeur  de  votre  miséri- 
corde! Ah!  sire,  à  la  voix  de  Votre  Majesté,  les 
étrangers  respectant  le  descendant  des  rois ,  l'hé- 
ritier de  la  bonne  foi  de  saint  Louis  et  de  Louis 
XII ,  sortirent  de  la  France!  Mais  si  les  factieux 
qui  oppriment  vos  sujets  prolongeoient  leur  règne , 
si  vos  sujets  trop  abattus  ne  faisoient  rien  pour  s'en 
délivrer,  vous  ne  pourriez  pas  toujours  suspendre 
les  calamités  qu'entraîne  la  présence  des  armées. 
Du  moins  votre  royale  sollicitude  s'est  déjà  assu- 
rée par  des  traités  qu'on  respectera  l'intégrité  du 
territoire  françois ,  qu'on  ne  fera  la  guerre  qu'à  un 
seul  homme.  Vous  êtes  encore  accouru  au  secours 
de  votre  peuple ,  et  vous  avez  transformé  en  amis 
généreux  ceux  qui  auraient  pu  se  montrer  enne- 
mis implacables. 

'        S  ni. 

Reproches  faits  au  gouvernement  royal. 

Tromper  la  France  et  l'Europe  est  donc  le  pre- 
mier moyen  employé  par  Buonaparte  pour  fonder 
sa  nouvelle  puissance  ;  le  second  est  de  calomnier 
le  gouvemementroyal.Parmi  lesreprochesadres- 
sés  au  ministère  de  Votre  Majesté ,  plusieurs  sont 
appuyés  sur  des  faits  évidemment  faux  ;  un  grand 
nombre  sont  absurdes.  Quelques-uns  ont  un  c6té 
vrai ,  a  les  considérer  isolément ,  et  non  dans  l'en- 
semble des  choses. 

Buonaparte  assure  que  le  domaine  extraordi- 


naire ayant  été  dissipé  par  legouvmiraeDtrayal, 
il  compte  le  remplacer  j?ar  des  biens  en  Franc», 
qui  serviront  à  la  donation  de  qui  il  appartieadi^ 
Le  domaine  extraordinaire  et  le  domaine  priv{ 
représenteroient  à  peu  près  la  somme  de  480 
lions.  Sur  cette  somme  totale,  150oul67milli 
du  domaine  extraordinaire,  et  1  oomlllionsdo 
maine  privé,  ont  servi  dans  le  dernier  bui^^ 
payer  les  dettes  de  l'État ,  ou  plutôt  ont  étépJ 
tés  en  déduction  de  ces  dettes.  Étoit-ce  le  roi  fi| 
les  avoit  contractées ,  ces  dettes?  Étoit4l  le  dé 
tateur  ou  le  réparateur  de  l'État? 

Cent  cinquante  millions  dus  par  les  pal 
étrangères  entroient  dans  le  calcul  des  480 
lions  du  domaine  extraordinaire.  Les  alliés 
venus  chercher  en  France  la  quittance  de  ces 
millions  ;  et  ce  n'est  pas  encore  le  roi  qui  Ta 
née ,  puisque  c'est  Buonaparte  qui  a  condnit 
étrangers  à  Paris.  Voilà  donc  plus  de  400  milln 
du  domaine  extraordinaire  qui  ont  né 
ment  disparu ,  et  dont  votre  ministère  ne 
être  responsable. 

Les  100  millions  restants  du  domaine  ex 
dinaire  se  composoient  de  l'emprunt  de 
montant  de  13  à  17  millions;  de  15  ou  20 
lions  sur  le  Mont-Napoléon  de  Milan  ;  de 
ques  millions  sur  le  Mont-Napoléon  de  Ni 
de  cent  dix  actions  sur  les  canaux  ;  de  quel 
millions  sur  les  salines  du  Peccais;  de  plusie 
maisons;  des  sommes  dues  par  la  famille 
Buonaparte  et  par  différents  particuliers;  les 
lets  des  débiteurs,  entre  autre  un  billet  de 
rôme  Buonaparte  pour  la  somme  d'un  mil 
sont  demeurés  avec  les  valeurs  ci-dessus 
cées  dans  la  caisse  du  domaine  extraordf 
La  seule  somme  prélevée  par  le  ministère 
Votre  Majesté  sur  le  domaine  extraordinaii%| 
est  une  somme  de  8  millions  en  effets  sur  la  plaoeJ 
appliquée  aux  réparations  du  Louvre,  àceOesJ| 
Versailles,  et  à  l'achat  de  plusieurs  maisons sv] 
le  Carrousel.  Deces  8  millions  4seulementavoiedl< 
été  dépensés  à  l'époque  du  20  mars. 

Dénué  des  documents  qui  pourrolent  donoflf' 
à  ces  calculs  une  précision  rigoureuse,  il  se  peut! 
faire  que  des  erreurs  se  soient  glissées  dans  leré^ 
sultat  que  J'offre  ici  à  Votre  Msyesté;  niaisce|| 
erreurs  ne  sont  ni  graves  ni  nombreuses,  et  cet! 
aperçu  général  sufOt  pour  prouver  la  mauTalsQ' 
foi  et  détruire  les  calomnies  de  Buonaparte. 

Quant  au  séquestre  mis  sur  les  biens  de  la  la* 
mille  de  Buonaparte ,  entre  les  raisons  d'État, 
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I  tnp  évidentes  aujourd'hui,  qui  obligeoieut  le  mi- 
I  listère  de  fiiire  apposer  proroptement  ce  séques- 
^  Ir,  on  Tient  de  voir  que  la  famille  de  Buonaparte 
^IntNt  plusieurs  millions  à  la  Frauce  :  les  billets 
ces  d^tes  se  trouvoient  à  la  caisse  du  domaine 
Inaire,  et  représentoient  une  valeur  em- 
à  ce  domaine.  La  saisie  des  biens  des 
IMeirs  absents  étoit  une  conséquence  néces- 
ifetfa  sommes  qu'ils  dévoient  à  l'État. 
tmr  parler  sans  doute  aux  passions  de  la  der- 
eiasse  du  peuple,  on  a  prétendu  que  les 
its  de  la  couronne  étoient  une  propriété 
Ittat. 

S  quelque  chose  appartient  aux  Bourbons,  bé- 
dés Capets  et  des  Valois ,  ce  sont  des  dia- 
achetés  de  leurs  propres  deniers,  et  par 
raison  même  appelés  joyaux  de  la  cou- 
.  Le  plus  beau  de  ces  joyaux,  le  Régent, 
dans  son  nom  seul  la  preuve  incontestable 
étoit  une  propriété  particulière.  Je  ne  parle 
,sire,  du  droit  que  vous  avez,  et  que  cou- 
la Charte,  de  prendre  toute  mesure  néces- 
an  salut  de  l'État  dans  les  temps  de  crise  : 
à  couvert  les  richesses  qui  peuvent  tom- 
cntrelesmainsderennemlest  pour  le  roi  un  de 
devoirs  les  plus  impérieux.  Loin  donc  de  faire 
aime  aux  ministres  de  Votre  Majesté  d'avoir 
à  Buonaparte  les  propriétés  de  l'État , 
poorroit  plutôt  leur  reprocher  de  lui  avoir 
30  millions  en  espèces,  et  42  millions  en 
.  Dans  une  pareille  circonstance,  Buona- 
aoroit-il  manqué  de  vider  le  trésor  public 
lAne  de  spolier  la  Banque?  Bien  plus ,  son 
^mmement  n'essaya-t-il  pas  l'année  dernière 
'vnfoiter  aussi  les  diamants  de  la  couronne? 
^  «  reproches  sont  donc  un  mélange  de  dé- 
jMii et  d'absurdité.  Votre  ministère,  en  lais- 
'Wàtoonaparte  72  millions,  pourroit  être  ac- 
^  d'un  excès  de  bonne  foi  ;  mais  ce  sont  là  de 
CBiftotes  que  commet  la  probité ,  et  que  la  con- 
Afcoœ  absout. 

On  a  voulu  dire  que  le  gouvernement  royal , 
^^Mèle  à  la  Charte  et  à  ses  promesses,  avoit 
^i>^inDeoté  les  acquéreurs  de  domaines  uatio- 
'*nz.  Pour  prendre  connoissance  de  ces  préten- 
du délits,  une  commission  a  été  nommée  par 
^•^apartc.  Quel  a  été  le  résultat  de  ses  recher- 
Aa? 

Le  gouvernement  royal  méconnoissoit ,  dit-on , 

'*  gloire  de  l'armée  1  Qui  a  plus  admiré  nos  guer- 

i'a  que  les  Bourbons?  qui  les  a  plus  noblement 
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récompensés?  Qu'il  me  soit  permis  de  rappeler 
que ,  dans  un  écrit  publié  sous  les  yeux  de  Vo- 
tre Majesté,  écrit  qu'elle  a  daigné  honorer  de  sa 
sanction  royale,  j'ai  parlé  des  sentiments  et  des 
triomphes  de  notre  armée  avec  une  justice  qui  a 
paru  exciter  la  reconnoissance  du  soldat  '.  Faut-11 
se  repentir  de  ces  éloges?  Non ,  sire ,  l'infidélité 
de  quelques  chefs  et  la  foiblesse  d'un  moment 
ne  peuvent  effacer  tant  de  gloire  :  les  droits  de 
l'honneur  sont  imprescriptibles,  malgré  les  fau- 
tes passagères  qui  peuvent  en  ternir  l'éclat. 

EnOn ,  sire ,  vient  la  grande  accusation  de  des- 
potisme. Le  despotisme  des  Bourbons!  Ces  deux 
mots  semblent  s'exclure.  Et  c'est  Buonaparte  qui 
accuse  Louis  XVIII  de  despotisme!  Il  faut  bien 
compter  sur  la  stupidité  ou  sur  la  perversité  des 
hommes  pour  avancer  des  calomnies  aussi  gros* 
sières.  Les  plus  audacieux  mensonges  ne  coûtent 
rien  à  l'usurpateur  \  il  ne  rougit  point  de  tomber 
dans  les  contradictions  les  plus  manifestes  ;  car 
en  même  temps  qu'il  représente  le  gouvernement 
royal  comme  violent  et  tyrannique,  il  lui  repro- 
che l'incapacité  et  la  foiblesse. 

Étoit-il  tyrannique  le  gouvernement  qui  crai- 
gnoit  si  fort  de  blesser  les  lois,  qu'il  a  mieux 
aimé  s'exposer  aux  plus  grands  périls  que  d'em- 
ployer l'autorité  arbitraire  pour  arrêter  des  cons- 
pirateurs? Étoit-il  tyrannique  le  gouvernement 
qui^  armé  de  la  loi  de  la  censure,  laissoit  publier 
contre  lui  les  écrits  les  plus  séditieux? 

A-t-on  vu  sous  le  règne  de  Louis  XVIII^  comme 
sous  celui  de  Buonaparte,  plus  de  sept  cents  per- 
sonnes retenues  dans  les  prisons  après  avoir  été 
acquittées  par  les  tribunaux? 

Le  roi  a-t-ii  cassé  les  décisions  des  jurés?  Le 
général  Excelmans  a-t-il  été  arrêté  depuis  le  ju- 
gement qui  déclaroit  son  innocence? 

Si  les  généraux  d'Erlon  et  Lallemant  avoient 
tenté  sous  Buonaparte  ce  qu'ils  ont  fait  sous  le 
roi,  vivroient-ils  encore? 

Quoi ,  sire ,  vous  avez  pardonné  non-seulement 
toutes  les  fautes,  mais  encore  tous  les  crimes! 
Après  tant  de  malheurs ,  tant  de  souvenirs  amers, 
tant  de  sujets  de  vengeance,  un  généreux  oubli 
a  tout  effacé  I  Vous  avez  reçu  dans  votre  palais , 
et  ceux  qui  vous  avoient  servi ,  et  ceux  qui  vous 
avoient  offensé  ;  vous  n'avez  fait  aucune  distinc- 
tion entre  le  fils  innocent  et  le  ills  repentant;  vous 
avez  réalisé  dans  toute  son  étendue,  dans  toute 
sa  simplicité,  la  touchante  paral)ole  de  l'enfant 

<  Voyez,  d-desgus,  les  RéfiexioMi  poHtique$, 
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prodigae;  et  on  ose  parler  de  la  tyrannie  des 
Bourbons  I 

<  Ah  I  sire,  quand  tont  le  peuple  rassemblé  sous 
Yos  fenêtres,  la  veille  de  votre  départ,  témoi- 
gnoit,  tantôt  par  sa  morne  tristesse,  tantôt  par 
ses  cris  d'amour,  combien  il  chérissoit  son  père; 
quand  les  paysans  de  l'Artois  et  de  la  Flandre 
vous  suivoient  en  vous  comblant  de  bénédictions, 
ce  n'étoit  pas  un  tyran  qu'ils  pleuroient  I  Que  le 
âls  que  vous  avez  privé  de  son  'père,  que  le  ci- 
toyen que  vous  avez  dépouillé  se  lève  et  vous 
accuse.  Buonaparte  o$era-t-il  porter  le  même 
défi  à  la  France? 

Mais',  sire ,  vosministres  n'étoientpas  de  bonne 
foi  :  ils  vouloient  détruire  la  Charte.  Le  nouveau 
gouvernement  de  la  France,  employant  les  moyens 
les  plus  odieux  pour  attaquer  le  gouvernement 
royal,  a  fait  rechercher  soigneusement  tous 
les  papiers  qui  pouvoient  accuser  celui-ci.  On  a 
trouvé,  dans  une  armoire  secrète  de  Tapparte- 
ment  d'un  de  vos  ministres,  des  lettres  qui  dé- 
voient révéler  d'importants  mystères.  Hé  bien! 
qu'on^elIes  appris  au  public,  ces  lettres  confi- 
dentielles, inconnues,  cachées,  qu'on  a  eu  la 
maladresse  de  publier  (car  la  passion  fait  aussi 
des  fautes,  et  les  méchants  ne  sont  pas  toujours 
habiles)?  Elles  ont  appris  que  vos  ministres,  dif- 
férant entre  eux  sur  quelques  détails ,  étoient 
tous  d'accord  sur  le  fond  ;  qu'ils  pensoient  qu'on 
ne  pouvoit  régner  en  France  que  par  la  Charte 
et  avec  la  Charte;  et  que  les  François  aimant 
et  voulant  la  liberté,  il  falloit  suivre  les  mœurs 
et  les  opinions  du  siècle. 

Si  nous  possédions  les  papiers  secrets  de  Buo- 
naparte, il  est  probable  que  nous  y  trouverions 
des  révélations  d'une  tout  autre  nature. 

Oui,  sire,  et  c'est  ici  l'occasion  d'en  faire  la 
protestation  solennelle  :  tous  vos  ministres,  tous 
les  membres  de  votre  conseil  sont  InviolableroeQt 
attachés  aux  principes  d'une  sage  liberté;  ils  pui* 
sent  auprès  de  vous  cet  amour  des  lois ,  de  l'or- 
dre et  de  la  justice,  sans  lesquels  il  n'est  point  de 
bonheur  pour  un  peuple.  Sire,  qu'il  nous  soit 
permis  de  vous  le  dire  avec  le  respect  profond  et 
sans  bornes  que  nous  portons  à  votre  couronne 
et  à  vos  vertus  :  nous  sommes  prêts  à  verser  pour 
vous  la  dernière  goutte  de  notre  sang,  à  vous 
suivre  au  bout  de  la  terre ,  à  partager  avec  vous 
les  tribulations  qull  plaira  au  Tout-Puissant  de 
vous  envoyer,  parce  que  nous  croyons  devant 
Dieu  que  vous  maintiendrez  la  constitution  que 


vous  avez  donnée  à  votre  peupte;  que  le  von  I 
plus  sincère  de  votre  âme  royale  est  la  liberté  i 
François.  S'il  en  avoit  été  autrement,  sire,i 
serions  toujours  morts  à  vos  pieds  pour  la 
fense  de  votre  personne  sacrée,  parce  que 
êtes  notre  seigneur  et  maître ,  le  roi  de  nos 
notre  souverain  légitime  ;  mais ,  sire ,  nous  u\ 
rions  plus  été  que  vos  soldats;  nous  aurions i 
d'être  vos  conseillers  et  vos  ministres. 

Sire ,  un  roi  qui  peut  écouter  un  pareil 
gage  n'est  pas  un  tyran;  ceux  à  qui  votre 
gnanimité  permet  de  tenir  ce  langage  ne  soiA  j 
des  esclaves.  Avec  la  même  sincérité,  sire,] 
avouerons  que  votre  ministère  a  pu  tomber  i 
quelques  méprises.  Quel  est  le  gouveroementi 
bli  au  milieu  d'une  invasion  étrangère,  dui 
de  tous  les  intérêt,  des  cris  de  tout^  iesj 
sions,  qui  n'eût  pas  commis  de  plus  giansj 
reurs?  Le  gouvernement  usurpateur 
nous  donner  une  leçon  utile  :  il  n'a  pas 
moment  pour  éloigner  des  préfectures  et 
bunaux  les  hommes  qu'il  a  présumés  em 
son  autorité ,  ou  indifférents  à  sa  cause  ;  il  a] 
qu'un  magistrat  qui  le  matin  avoit  a< 
dans  un  sens  ne  pouvoit  pas  le  soir  ac 
dans  un  autre  :  il  ne  faut  jamais  placer  un 
entre  la  honte  et  le  devoir,  et  le  forcer,  poari 
ter  l'une,  h  trahir  l'autre. 

Si  le  ministère  de  Votre  Majesté  n'a  pai 
rigoureusement  ce  principe,  c'étoit  pour  l'i 
cher  plus  scrupuleusement  à  la  lettre  de  vos  { 
clamations  royales,  qui,  par  une  bonté 
promettoient  à  tous  les  François  la  com 
de  leurs  places  et  de  leurs  honneurs, 
n'est  pas  le  défaut  de  sincérité,  c'est  toi 
trop  de  bonne  foi  qu'il  faudroit  reprocher  i 
ministres. 

Éviter  les  excès  de  Buonaparte,  ne  pas 
multiplier,  à  son  exemple,  les  actes  adi 
tifs,  étoit  une  pensée  sage  et  utile.  Ce| 
depuis  vingt-cinq  ans,  les  François  s'étoient 
coutumes  au  gouvernement  le  plus  actif  q^ie^^ 
ait  Jamais  vu  chez  un  peuple  :  les  ministres 
voient  sans  cesse  ;  les  ordres  partoient  de 
parts  ;  chacun  attendoit  toujours  quelque 
le  spectacle  ,j'acteur,  le  spectateur,  chi 
k  tous  les  moments.  Quelques  personnes 
blent  donc  croire  qu'après  un  pareil  mouvei 
détendre  trop  subitement  les  ressorts  seroit  M 
gereux.  C'est ,  disent-elles ,  laisser  des  loisirs  k% 
malveillance,  nourrir  les  dégoûts,  exciter  ià 


mpanisoitt  inutiles.  L'administrateur  seeon- 
lifc,  accoutumé  à  être  conduit  dans  les  choses 
itmes  les  plus  communes,  ne  sait  plus  ce  qu'il 
oit  foire,  quel  parti  prendre.  Peut-être  seroit- 
boD,  dans  un  pays  comme  la  France ,  si  long- 
nps  enchanté  par  les  triomphes  militaires , 
Mninistrer  vivement  dans  le  sens  des  insUtu- 
ipciîiles  et  politiques ,  de  s'occuper  ostensible- 
Hit  fa  manufactures ,  du  commerce ,  de  Tagri- 
nkic,  des  lettres  et  des  arts.  De  grands  travaux 
IMuidés,  de  grandes  récompenses  promises, 
dbtioetious  éclatantes  accordées  aux  talents , 
prix, des  concours  publics,  donneroientune 
tendance  aux  mœurs,  une  autre  direction 
oprits  :  le  génie  du  prince ,  particulièrement 
pour  le  règne  des  arts ,  répandroit  sur  eux 
éelat immortel.  Certains  de  trouver  dans  leur 
k  meilleur  Juge ,  le  politique  le  plus  habile, 
d'État  le  plus  instruit,  les  François  ne 
ent  plus  d'embrasser  une  nouvelle  car 
;  les  triomphes  de  la  paix  leur  feroient  ou- 
ïes succès  delà  guerre;  ils croiroient  n'avoir 
perdu  en  changeant  laurier  pour  laurier, 
pour  gloire. 
Votre  mhiistère,  malgré  sa  vigilance,  ses  soins, 
tttention  de  toqs  les  moments,  n'a  pu  préve- 
ee  qoi  étoit  hors  de  sa  puissance  :  quelques 
ont  choqué  quelques  vanités.  Il  est  bien 
de  soigner,  en  France,  cet  amour-pro- 
d  dangereux  et  si  susceptible;  si  on  le  satis- 
k  peu  de  frais ,  H  s'aigrit  pour  peu  de  chose  ; 
ieoette  source  misérable  peuvent  encore  re- 
d'époovantables  révolutions.  Mais  les  mi- 
,  établis  pour  diriger  les  affaires  humai- 
ttt  peuvent  pas  toujours  régler  les  passions 
Wttnes. 

^j  sire,  voas  tous  apprêtiez  à  couronner 

i  «isititQtions  doot  vous  aviez  posé  la  base,  en 

[Madant  dans  votre  sagesse  l'instant  propre  à 

flmnpUasement  de  vos  projets.  Vous  saviez 

f^  politique  il  ne  faut  rien  précipiter  ;  vous 

tétiez  donné  quelque  temps  pour  essayer  nos 

•■■WjConnoltre  l'esprit  public,  étudier  les  chan- 

Inients  que  la  révolution  et  vingt-cinq  années 

"Wges  avoient  apportés  dans  le  caractère  natio- 

W.  Suffisamment  instruit  de  toutes  ces  choses, 

^tviezdéterminé  une  époque  pour  le  commen- 

*«l  de  la  pairie  héréditaire;  le  ministère  eût 

;**il*  plus  d'unité  ;  les  ministres  seroient  deve- 

l^ttcmbrcs  des  deux  CSiambres,  selon  l'esprit 

^dela  Charte;  une  loi  eût  été  poposée  afin 
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qu'on  pût  être  élu  membre  de  la  Chambre  des 
députés  avant  quarante  ans,  et  que  les  citoyens 
eussent  une  véritable  carrière  politique.  On  alloit 
s'occuper  d'un  code  pénal  pour  les  délits  de  la 
presse,  après  l'adoption  de  laquelle  loi  la  presse 
eût  été  entièrement  libre;  car  cette  liberté  est  in- 
séparable de  tout  gouvernement  représentatif.  On 
avoît,  d'ailleurs,  reconnu  l'inutilité,  ou  plutôt  le 
danger  d'une  censure,  qui,  n'empêchant  pas  le 
délit,  rendoit  les  ministres  responsables  des  im- 
prudences des  journaux. 

Dieu  a  ses  voies  impénétrables  et  ses  jugements 
imprévus  ;  il  a  voulu  suspendre  un  moment  le 
cours  des  bénédictions  que  Votre  Mtyesté  répan- 
doit  sur  ses  sujets.  De  ces  Bourbons,  qui  avoient 
ramené  le  bonheur  dans  notre  patrie  désolée ,  il 
ne  reste  plus  en  France  que  les  cendres  de  Louis 
XVII  Elles  régnent,  sire,  dans  votre  absence; 
elles  vous  rendront  votre  trûne  comme  vous  leur 
avez  rendu  un  tombeau. 

Mais,  au  milieu  de  tant  d'afflictions ,  combien 
aussi  de  consolations  pour  le  cœur  de  Votre  Ma- 
jesté? L'amour  et  les  regrets  de  tout  un  peuple 
vous  suivent  et  vous  accompagnent;  des  prières 
s'élèvent  de  toutes  parts  pour  vous  vers  le  ciel  ; 
votre  retraite  d'un  moment  est  une  calamité  pu- 
blique. Je  vois  autour  de  leur  roi  les  vieux  com- 
pagnons de  son  infortune,  ces  vétérans  de  l'exil 
et  du  malheur,  qui  sont  revenus  à  leur  poste  ;  j'a- 
perçois ces  grands  capitaines,  si  chers  à  l'armée, 
qu'ils  n'ont  jamais  conduite  que  dans  les  sentiers 
de  l'honneur,  vrais  représentants  de  la  valeur 
françoise  et  de  la  foi  militaire.  D*autres  maréchaux, 
qui  n'ont  pu  suivre  vos  pas,  ont  refusé  de  violer 
les  serments  qu'ils  vous  avoient  faits,  plus  glo- 
rieux dans  leur  repos  que  lorsqu'ils  triomphoîent 
sur  les  champs  de  bataille.  Une  foule  de  géné- 
raux ,  de  colonels ,  d'officiers  et  de  soldats ,  dépo- 
sent aussi  des  armes  qu'ils  ne  peuvent  plus  porter 
pour  leur  roi.  Les  gardes  nationales  du  royaume, 
celle  de  Paris  à  leur  tête,  expriment  leur  douleur 
par  le  silence  de  leurs  rangs  incomplets  et  déserts, 
et  rappellent  de  tous  leurs  vœux  le  père  qu'ils 
gardoient ,  le  noble  chef  que  vous  leur  aviez 
donné.  Dans  les  emplois  civils,  dans  la  magistra- 
ture. Votre  Majesté  a  pareillement  trouvé  une 
multitude  de  sujets  fidèles  :  les  uns  ont  quitté 
leurs  places,  les  autres  ont  refusé  d'humiliantes 
faveurs.  Il  s'est  rencontré  des  hommes  qui,  se 
croyant  négligés,  auroient  pu  être  tentés  de  sui- 
vre une  autre  fortune  ;  et  pourtant  ils  n'ont  point 
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trahi  le  devoir  ;  ainsi ,  dans  ces  jours  d'éprenve , 
l'honneur,  comme  la  honte ,  a  eu  ses  triomphes  et 
ses  surprises. 

Parmi  vos  ministres ,  sire ,  les  uns  ont  été  assez 
heureux  pour  s'attacher  à  vos  pas,  les  autres  pour 
souffrir  sous  la  main  de  Buonaparte.  Les  chefs 
les  plus  habiles  de  leurs  administrations  ont  imité 
leur  exemple  :  plus  leurs  talents  sont  éminents, 
plus  ils  sont  heureux  de  les  consacrer  à  Votre 
Mfyesté,  et  de  les  refuser  à  Tusurpateur. 

Le  clergé  n*a  point  perdu  Thabitude  des  per- 
sécutions :  reprenant  avec  Joie  sa  croix  nouvelle, 
il  refuse  à  l'impie  cette  touchante  prière  qui  de- 
mande au  ciel  le  salut  du  roi.  Les  deux  Cham- 
bres, qui  conservoient  avec  Votre  Majesté  le  dépôt 
sacré  de  la  liberté  publique,  l'ont  courageusement 
défendue.  Rome,  dans  le  siècle  des  Fabricius, 
eût  nommé  avec  orgueil  un  citoyen  tel  que  le 
président  de  la  Chambre  des  dépotés.  Sa  procla- 
mation ,  sa  protestation ,  au  sujet  des  avis  de  M. 
le  duc  d'Otrante ,  resteront ,  sire ,  comme  un  mo- 
nument de  votre  règne  et  des  nobles  sentiments 
que  vous  savez  inspirer. 

Ajoutons,  sire,  que  votre  famille  vient  d'atta- 
cher à  votre  couronne  une  nouvelle  gloire.  Si 
MoNsiEUB,  votre  digne  frère;  si  M'**  le  duc  de 
Berry  ;  si  M"  le  duc  d'Orléans ,  placés  dans  des 
circonstances  pénibles,  n*ont  pu  rallier  une  foule 
désarmée ,  ils  ont  montré ,  au  milieu  des  trahisons 
et  des  perfidies,  l'élévation,  le  courage,  la  loyauté, 
naturels  au  sang  des  Bourbons.  Ne  croit-on  pas 
voir  et  entendre  le  Béamois,  lorsque  M^  le  duc  de 
Berry ,  sortant  des  portes  de  Béthune ,  se  précipi- 
tant au-devant  d'une  troupe  de  rebelles,  les  appe- 
lant à  la  fidélité  ou  au  combat,  les  trouvant  sourds 
à  sa  voix ,  répond  à  ceux  qui  l'învitoient  à  faire 
un  exemple  :  «  Comment  voulez-vous  frapper 
«  des  gens  qui  ne  se  défendent  pas  ?  » 

L'entreprise  héroïque  de  M"^  le  duc  d'Angou- 
léme  prendra  son  rang  parmi  les  hauts  faits  d'ar- 
mes de  notre  histoire.  Sagesse  et  audace  du  plan, 
hardiesse  d'exécution,  tout  s'y  trouve.  Le  prince, 
jusqu'alors  éloigné  des  champs  de  bataille  par 
la  fortune ,  se  précipite  sur  la  gloire  aussitôt  qu'il 
l'aperçoit ,  et  la  ressaisit  comme  une  portion  du 
patrimoine  de  ses  pères  :  mais  la  trahison  arrête 
un  fils  de  France  aux  mêmes  lieux  où  elle  avoit 
laissé  passer  Buonaparte.  Que  de  malheurs  M'^ 
le  duc  d'Angouléme  eût  évités  à  notre  patrie,  s'il 
avoit  pu  arriver  jusqu'à  Lyon  1  Un  soldat  rebelle, 
qui  avoit  vu  ce  prince  au  milieu  du  feu,  disoit , 


en  admirant  sa  valeur  :  «  Encore  une  demi'keun^ 
«  et  nous  allions  crier  vive  le  roi!  » 

Mais ,  que  dire  de  la  défense  de  Bordeaux  pv 
Madame?  Non,  ce  n'étoient  pas  des  FraDcob 
que  les  hommes  qui  ont  pu  tourner  leurs  annd 
contre  la  fille  de  Louis  XVI I  Quoi  1  c'est  rorpb|l| 
Une  du  Temple,  celle  qui  a  tant  souffert  parsoÉi 
et  pour  nous ,  celle  à  qui  nous  ne  pouvons  jamitii 
offrir  trop  d'expiations,  d'amour  et  de  respedf| 
que  l'on  vient  de  chasser  à  coups  de  caocn  de« 
terre  natale!  Grand  Dieu!  et  pour  mettre  à i 
place  l'assassin  du  duc  d'Enghien ,  le  tynu  deiî 
France  et  le  dévastateur  de  l'Europe!  Les 
ont  sifflé  autour  d'une  femme,  autour  de  la 
de  Louis  XVI !  Si  elle  rentre  en  France,  on 
appliquera  les  décrets  contre  les  Bourbois,  cV 
à-^ire  qu'on  la  traînera  à  l'échafaud  descm 
et  de  sa  mère  !  Elle  a  paru ,  au  milieu  de  cesi 
veaux  périls ,  telle  qu'elle  se  montra ,  dans  sa] 
mière  Jeunesse,  au  milieu  des  assassins  et 
bourreaux.  Fille  de  France ,  héritière  de  Henril 
et  de  Marie-Thérèse ,  nourrie  de  tribulatiooseti 
larmes,  éprouvée  par  la  prison,  les  persécot 
et  les  dangers,  que  de  raisons  pour  savoir 
priser  la  vie  !  Je  ne  voudrois  en  preuve  de  lai 
probation  du  gouvernement  de  Buonaparte 
d'avoir  laissé  insulter  madame  la  duchesse  d'J 
gouléme;  la  représenter  baisant  les  mains 
soldats  pour  les  engager  à  rester  fidèles,  i'ai 
une  femme  furieuse,  à  l'instant  où  ses  yc 
ses  malheurs  et  son  courage  excitoient  l'i 
tion  de  toute  la  terre ,  c'est  se  condamner  aai 
pris  comme  à  l'exécration  du  genre  humain. 

S  IV. 

■ 
I 

Esprit  du  gouvernement. 

Sire,  les  empires  se  rétablissent  autant  par  h 
mémoire  des  choses  passées  que  par  le  concoon 
des  faits  présents.  Les  souvenhrs  que  Votre  Ha*! 
jesté  et  son  auguste  famille  ont  laissés  en  FnuM 
vous  y  préparent  un  prompt  retour.  Mais  il  e4 
encore  d'autres  causes  qui  rendent  la  chate  de 
Buonaparte  infaillible.  Je  ne  parle  pas  de  II  | 
guerre  étrangère ,  elle  sufflroit  seule  pour  le  xf^\ 
verser;  je  parle  des  principes  de  mort  qui  exi^j 
tent  dans  son  gouvernement  même  :  c'est  ptf 
l'examen  de  la  nature  et  de  l'esprit  de  son  gtA* 
vemement  que  je  terminerai  ce  rapport. 

A  peine,  sire,  votre  retraite  momentanée eot- 
elle  suspendu  le  règne  des  lois,  que  votre  royao^ne 
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Rtit  menacé  d*uae  alliance  hideuse  entre  le  des- 
potisme et  la  démagogie  :  on  promit  à  vos  peuples 
ne  liberté  d*ime  espèce  nouvelle.  Cette  liberté 
éevdt  naître  au  Champ  de  Mai ,  le  bonnet  rouge 
«ttetorlMn  sur  la  tête,  le  sabre  du  mamelouck 
gtb  hache  révolutionnaire  à  la  main ,  entourée 
èiombres  de  ces  milliers  de  victimes  sacriflées 
ivteiéchafiiuds,  dans  les  campagnes  brûlantes 
k  r&pogne ,  dans  les  déserts  glacés  de  la  Bus- 
ie:feffl&rche-pied  de  son  trône  eût  été  le  corps 
Mshnt  du  duc  d'Enghien ,  et  son  étendard  la 
Aide  Louis  XVI. 
konaparte  9  rentré  en  France ,  a  senti  qu'il  ne 
fRToit  régner,  dans  le  premier  moment ,  par 
llprinclpes  qui  avoient  contribué  à  précipiter  sa 
L  Le  gouvernement  du  roi  avoit  répandu 
si  grande  liberté ,  qu'on  ne  pouvoit  se  jeter 
à  coup  dans  Tarbitraire  sans  révolter  les  es- 
Le  roi ,  tout  absent  qu'il  étoit ,  forçoit  le 
à  ménager  les  droits  du  peuple;  bel  hom- 
rendu  à  la  légitimité  1  D'une  autre  part , 
ime  que  l'on  avoit  vu  tremblant  sous  les 
des  eommissaires  étrangers  qui  le  condui- 
eomroe  un  malfaiteur  à  l'Ile  d'Elbe ,  n'étoit 
,  aux  yeux  de  la  nation  ,'le  vainqueur  d'Aus- 
itz  et  de  Marengo;  il  ne  pouvoit  plus  com- 
1er  de  par  la  Y ictohre.  Déjà  contenu  dans  ses 
par  la  nouvelle  direction  de  l'opinion  pu- 
,  il  trouvoit  encore  devant  lui  des  hommes 
à  hii  disputer  le  pouvoir. 
Ces  hommes  étolent  d'abord  ceux  qu'on  peut 
T  les  républicains  de  bonne  fol  :  délivrés 
àidtttnes  du  despotisme  et  des  lois  de  la  monar- 
^lilsdésiroient  garder  cette  indépendance  ré- 
l^itelne  impossible  en  France,  mais  qui  du 
BMiittseAune  noble  erreur.  Yenoient  ensuite  ces 
i^Bioix  qui  composoient  l'ancienne  faction  des 
'«te».  Humiliés  de  n'avoir  été  sous  l'empire 
^dei espions  de  police  d'un  despote ,  ils  étolent 
i*>Im  à  reprendre  pour  leur  propre  compte  cette 
^é  de  crimes  dout  ils  avoient  cédé  pendant 
Vhoe  années  le  privilège  à  un  tyran. 

Mab,  ni  les  républicains  ni  les  révolutionnai- 

*»)  ni  les  satellites  de  Buonaparte,  n'étoient 

tel  forts  pour  établir  leur  puissance  séparée ,  ou 

Pwr  se  subjuguer  les  uns  les  autres.  Menacés  au 

Wwrs d'une  invasion  formidable,  poursuivis  au 

kdans  par  l'opinion  publique,  ils  comprirent  que 

rtsse  ditisoient,  ils  «oient  perdus.  Afin  d'é- 

^perau  danger,  ilsajournèrent  leurs  querelles: 

*^  apportoient  à  la  défense  commune  leurs 
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systèmes  et  leurs  chimères;  les  autres ,  leur  con- 
tingent de  terreur,  de  tyrannie  et  de  perversité. 
Il  est  probable  qu'ils  n'étoient  pas  de  bonne  foi 
dans  ce  pacte  effrayant;  chacun  se  promit  en  se- 
cret de  le  tourner  à  son  avantage  aussitôt  que  le 
péril  seroit  passé,  et  chacun  chercha  d'avance  à 
s'assurer  de  la  victoire. 

Dans  les  premiers  jours,  les  indépendants  sem* 
blèrent  être  les  plus  forts,  et  Buonaparte  parois*' 
soit  subjugué.  Il  s'étoit  vu  forcé  d'appeler  aux 
premières  places  de  l'État  des  hommes  qu'inté- 
rieurement  il  déteste  :  il  en  coûte  à«son  orgueil 
d'obéir  à  ceux  qu'il  avoit  condamnés  à  le  servir 
ou  à  se  taire.  Au  commencement  do  consulat,  il 
fût  de  même  obligé  de  feindre  des  sentiments  qui 
n'étoient  pas  dans  son  cœur;  mais  il  sapa  peu  à 
peu  les  fondements  de  l'édifice  qu'il  avoit  élevé; 
à  mesure  que  ses  forces  croissoient,  il  se  débar*^ 
rassoit  de  quelques  principes  et  de  quelques 
honmies.  I^  tribunat  fut  d'abord  épuré,  ensuite 
détruit  ;  il  ne  conserva  que  deux  corps  politiques 
subjugués  par  la  terreur,  l'un  pour  lui  livrer  l'or, 
l'autre  pour  lui  prodiguer  le  sang  delà  France. 

Il  suit  aujourd'hui  la  même  route  :  il  n'em- 
brasse la  liberté  que  pour  l'étouffer.  L'assemblée 
du  Champ  de  Mai  est  sa  grande  machine.  A  la 
faveur  d'un  spectacle  nouveau,  de  ces  scènes 
préparées  d'avance,  qu'il  joue  d'une  manière  si 
habile,  au  milieu  des  cris  des  soldats,  il  espère 
obtenir  une  levée  en  masse ,  ou ,  ce  qui  revient 
au  même ,  faire  décréter  la  marche  de  toutes  les 
gardes  nationales  du  royaume  :  ce  qu'il  veutavant 
tout ,  ce  sont  les  moyens  de  la  victoire  ;  quand  il 
l'aura  obtenue,  il  jettera  le  masque,  se  rira  de 
la  constitution  qu'il  aura  j  urée ,  et  reprendra  à  la 
fois  son  caractère  et  son  empire.  Aujourd'hui , 
avant  le  succès,  les  mameloucks  sont  jacobins; 
demain,  après  le  succès,  les  Jacobins  deviendront 
mameloucks  :  Sparte  est  pour  l'instant  du  dan* 
ger,  Constantinople  pour  celui  du  triomphe. 

Il  étoit  impossible  que  les  gens  habiles  dont 
Buonaparte  est  environné  ne  devinassent  pas  sa 
pensée  :  mais  comment  le  prévenir  ?  D'un  côté , 
ils  ne  veulent  plus  le  tyran  pour  maître  ;  de  l'au- 
tre, ils  en  ont  encore  besoin  pour  général;  ils 
redoutent  ses  triomphes,  et  ses  triomphes  leur 
sont  nécessaires;  il  faut  qu'ils  se  défendent  con- 
tre l'Europe,  et  Buonaparte  seul  peut  les  défendre. 
Dans  cette  position  désespérée ,  liés ,  associés  avec 
lui  par  la  force  des  événements ,  ils  avoient  conçu 
l'espoir  de  l'enchatner  si  fortement  qu'il  seroit 
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hors  d'état  de  leur  noire  quand  la  guerre  lui  au- 
rolt  rendu  des  forces.  Ils  retomboi.ut  ainsi  dans 
Terreur  où  ils  étoient  déjà  tombés  au  commence- 
ment du  consulat;  ils  croyoient  de  nouveau  do- 
miner Buonaparte  par  l'ascendant  d^uue  répu- 
blique, quoiqu'ils  dussent  être  détrompés  par 
Texpérieuce.  Pleins  de  cette  pensée ,  ils  laissoient 
quelques  enfants  perdus  presser  les  mesures  ré- 
volutionnaires: les  bonnets  rougesavoient  reparu; 
on  entendoit  chanter  la  Maneilloise  ;  un  club 
établi  à  Paris  correspondoit  et  correspond  encore 
avec  d'autre  clubs  dans  les  provinces  ;  on  annon- 
çoit  la  résurrection  du  Journal  des  Patriotes  f 
on  oublioit  que  le  peuple  est  las,  que  tout  tend 
aujourd'hui  au  repos,  comme  en  1793  tout  ten* 
doit  au  mouvement  :  les  déclamations,  les  for- 
mes, les  enseignes  révolutionnaires,  que  Ton 
essayoit  de  reproduire ,  ayant  cessé  d'être  Tex- 
preaâion  d'uue  opinion  réelle,  ne  sont  plus  que 
la  révoltaote  parodie  d'une  tragédie  épouvanta- 
ble. Et  quelle  confiance  pourroient  inspirer  au- 
jourd'hui les  hommes  de  1793?  Ne  sait-on  pas 
ce  qu'ils  entendent  par  la  liberté,  l'égalité,  les 
droits  de  l'homme?  Sont-ils  plus  moraux,  plus 
tincères,  plus  sages  après  leurs  crimes  qu'avant 
leurs  crknes?  Est-ce  parce  qu'ils  se  sont  souillés 
de  tous  les  excès  qu'ils  sont  devenus  capables  de 
toutes  les  vertus  ?  On  n'abdique  pas  le  crime  aussi 
fticilementqu'on  abdiqueune  couronne  ;  et  lefront 
que  ceignit  l'affreux  diadème  en  conserve  des 
marques  ineffaçables. 

Toutefois,  sire,  ces  graves  considérations  n'ar- 
rétoient  pas  les  partis  en  France.  Il  ne  s'agissoit 
pas  pour  eux  de  savoir  ce  qui  étoit  possible  dans 
l'avenir,  mais  d'obéir  à  ce  que  le  présent  com- 
mandoit  :  ainsi  quelques  hommes  se  berçoient 
toiyours  du  projet  d'une  constitution  républicaine. 
Il  paroft  qu'on  avoit  conçu  la  pensée  de  faire 
descendre  Buonaparte  du  haut  rang  d'empereur 
à  la  condition  modeste  de  généralissime  ou  de 
président  de  la  république.  Juste  punition  de  son 
orgueil  I  il  ne  seroit  sorti  de  l'ile  d'Elbe  avec  tous 
ses  projets  d'ambition ,  de  grandeur,  de  dynastie, 
que  pour  humilier  sa  pourpre ,  ses  faisceaux ,  ses 
aigles,  ses  victoires  devant  d'insolents  citoyens. 
Le  bonnet  rouge  apprit  à  Buonaparte  à  porter  des 
couronnes;  le  bonnet  rouge  dont  on  charge  au- 
jourd'hui la  tête  de  ses  bustes  lui  annonoe-t-il 
de  nouveaux  diadèmes?  Non  :  c'est  une  vie  qui 
s'accomplit;  c'est  le  cercle  qui  se  ferme  :  on  ne 
recommence  pas  sa  fortune. 


Les  républicains  se  promettoient  la  victoire  ; 
tout  sembloit  favoriser  leurs  projets.  On  parioit 
de  placer  le  prince  de  Canino  au  ministère  de 
l'intérieur,  le  lieutenant  général  comte  Camotaa 
ministère  de  la  guerre,  le  comte  Merlin  à  celui 
de  la  justice.  Buonaparte,  en  apparence  abaltn, 
ne  s*opposoit  point  à  des  mouvements  révolutioD* 
naires,  qui,  en  dernier  résultat,  foumissoient  des 
hommes  à  son  armée.  Il  se  laissoit  même  attai 
quer  dans  des  pamphlets  :  on  lui  prèchoit,  enie 
tutoyant ,  la  liberté  et  Tégailté  ;  il  écoutoit  cet 
remontrances  d  un  air  contrit  et  docile.  Tout  à 
coup  échappant  aux  liens  dont  on  avoit  cru  l'en* 
velopper,  il  renvei-se  les  barrières  républicainesi 
et  proclame  de  sa  propre  autorïté,  non  unecoo»* 
titution ,  mais  un  Acte  additionnel  aux  comtk 
tutions  de  l'empire.  Les  citoyens  seront  appelai 
consigner  leurs  votes  touchant  cet  Acte  sur  dei 
registres  ouverts  aux  secrétariats  des  divenei 
administrations  ;  et  tout  le  travail  de  l'assemblés 
du  Champ  de  Mai  se  réduira  au  dépoaillemeflt 
d'un  scrutin. 

Buonaparte  gagne,  par  cette  publication,  dei|| 
points  essentiels  :  supposant  d'abord  que  ridlj 
n'est  détruit  dans  ce  qu'il  appelle  ses  coAitibNi 
tionsj  il  regarde  l'empire  comme  existant;  ilé>ll|i 
les  contestations  sur  son  titre  et  sur  sa  réélectkMi 
Ensuite  il  se  place  hors  de  l'atteinte  du  Gbaoi| 
de  Mai ,  puisqu'il  soustrait  l'Acte  additionnel  à 
l'acceptation  des  électeurs,  et  leur  interdit,  pv 
le  fait,  toute  discussion  politique.  Ainsi  cette tf- 
semblée,  à  qui  Ton  attribuera  peut-être  le  dni 
de  voter  la  mort  de  deux  millions  de  FranooiSi 
n'aura  pas  celui  de  décréter  leur  liberté. 

Au  reste,  sire,  la  nouvelle  constitution  h 
Buonaparte  est  encore  un  hommage  à  votre  sa- 
gesse :  c'est,  à  quelques  différences  près,  la  Charte 
constitutionnelle.  Buonaparte  a  seulement  de- 
vancé ,  avec  sa  pétulance  accoutumée,  les  amé- 
liorations et  les  compléments  que  votre  prudence 
méditoit.  Quelle  simplicité  de  croire  que  s'il  n> 
voit  rien  à  craindre  de  l'Europe,  il  respecteroit 
tout  ce  qu'il  promet  dans  son  Acte  additionnel; 
qu'il  laisseroit  écrire  tout  ce  qu*on  voudra  ;qQ*i! 
n'exilerait,  ne  fusillerait  personne  1  II  en  seroit 
de  la  Chambre  des  pairs  et  de  celle  des  députés 
comme  il  en  a  été  du  Tribunat,  du  Sénat  et  da 
Corps  Législatif. 

Nous  voyons,  sire,  dans  le  considérant  d^ 
l'Acte  additionnel ,  que  Buonaparte,  s'occupaat 
d'une  grande  confédération  européenne  (c'esl-a- 


MELANGES  POLITIQUES; 


£11 


diie  la  eo&qoéte  des  États  voisios) ,  avoit  ajourné 
Il  liberté  de  la  France. 

11  en  est  arrivé  ce  léger  malheur,  que  quatre 
OQ  cinq  millions  de  François  morts  pour  le  sys- 
tème fédératif  n'ont  pu  jouir  de  la  liberté  que 
Boooaparte  réservoit  aux  générations  présentes, 
Qve  diront  aujourd'hui  ceux  qui  trou  voient  mau- 
m  que  Votre  M^esté  s'intitulât  roi  par  la 
ftéu  de  Dieuj  qu'elle  eût  gardé  rinitiative  des 
lÉ,  qu'elle  se  fut  réservé  l'espace  d'une  année 
fpor  répuratlon  des  tribunaux  et  la  nomination 
dBJQges  à  vie?  L'Acte  additionnel  conserve  ces 
èifositioos.  Que  diront  ceux  qui  oseroient  blâ- 
■tf  leroi  d'avoir  donné  la  Charte  de  sa  pleine 
autorité,  au  lieu  de  l'avoir  reçue  du  peuple?  Buo« 
fiij^e  imite  cet  exemple.  —  Mais  il  soumet  sa 
ttostitation  à  l'acceptation  de  la  nation!  A  qui 
JisoQmet-il?  à  des  citoyens  qui  iront  s'inscrire 
nr  on  registre  dans  une  municipalité.  Si  les  vo«* 
tes  sont  peu  nombreux ,  s'ils  sont  contre  l'Acte 
'additionnel,  aura-t-on  égard  à  ces  oppositions? 
Qui  vérifiera  les  signatures?  ^i'ea  introduira-t-on 
l&ssur  les  rôles  autant  que  bon  semblera?  Qui 
csera  réclamer?  Comment  l'assemblée  du  Champ 
de  Mai  s'assure-t-elle  de  la  fidélité  des  maires, 
dessoos*préfets,  chargés  de  recueillir  les  votes, 
surtout  lorsque  les  commissaires  extraordinai- 
m  auront  renouvelé  les  administrations  d'un 
bootde  la  France  à  l'autre  ?  Si  quelque  chose  pou- 
voit  ressembler  à  l'assentiment  du  peuple ,  ne  se- 
luit-ce  pas  celui  des  collèges  électoraux  au  Champ 
deUai?  Et  pourc[uoi  interdit-on  tout  examen  aux 
éteeteurs?  Mais  pourquoi  me  perdre  moi-même 
dans  œt  examen  inutile  ?  Je  raisonne  comme  s'il 
teteoeore  question  de  régularité,  de  pudeur, 
daboune  fm  :  et  l'acceptation  de  l'Acte  est  pré- 
Wée^  un  décret,  et  sa  promulgation  ordonnée 
diiaucel 

Dans  l'Acte  additionnel,  je  n'aperçois  rien  sur 
rakolidon  de  la  confiscation  des  biens  :  je  vois 
foe  la  propriété  n'est  plus  une  condition  néces- 
lilre  pour  être  élu  membre  de  la  Chambre  des 
■présentants;  que  l'armée  est  appelée  à  donner 
100  suffrage  ;  que  les  anciennes  constitutions ,  les 
initttSHSoQSultes  ne  sont  point  rapportés ,  et  de- 
tîe&Dent  eomoie  des  armes  secrètes  dans  les  ar- 
Knaux  de  la  tyrannie. 

Voilà  Buonaparte  tout  entier  :  il  se  réserve  la 
ttufiaeation  des  biens,  remet  aux  non-proprlé- 
l>ires  la  défense  de  la  propriété,  pose  les  prin- 


cipes du  gouvernement  militaire,  et  cache  ses 
desseins  dans  le  chaos  de  ses  lois.  Ceux  qui  cher 
rissent  sinc^i'ement  les  idées  libérales  peuvent-ils 
supporter  des  choses  aussi  monstrueuses?  Tout 
cela  n'est-il  pas  un  mélange  de  dérision  et  d'im* 
pudence?  N'est-ce  pas  à  la  fois ,  et  dans  le  même 
moment,  reconnoltre  et  violer  un  principe,  ad* 
mettre  la  souveraineté  du  peuple  et  s'en  moquer? 
N'est-ce  pas  toujours  montrer  la  même  astuce ,  la 
même  mauvaise  foi ,  la  même  domination  de  ca- 
ractère? 

Oserai-je  parler  au  roi  du  dernier  article  de 
l'Acte  additionnel  ?  Par  cet  article ,  le  peuple  fran- 
çois  cède  tous  ses  droits  à  l'usurpateur,  excepta 
celui  de  rappeler  les  Bourbons  :  donc  si  Buona- 
parte vouloit  ouvrir  à  Votre  Majesté  les  chemina 
de  la  France,  il  ne  le  pourroit  plus;  et  si,  d'un 
autre  côté  ,.le  peuple  vouloit  vous  rapporter  votre 
couronne,  cela  lui  seroit  impossible,  parce  que 
Buonaparte,  en  vertu  des  institutions  impériales, 
a  seul  le  droit  d'assembler  le  peuple.  Si  l'on  avoit 
pu  douter  des  sentiments  de  la  France ,  ce  der- 
nier article  les  proclameroit  :  les  mauvaises  coi^ 
sciences  se  trahissent;  l'excès  de  la  précaution 
annonce  l'excès  de  la  crainte;  interdire  au  peu-t 
pie  françois  le  droit  de  rappeler  son  roi,  c'est 
prouver  qu'il  veut  le  rappeler. 

Toutefois  Buonaparte  s'est  embarrassé  dans  ses 
propres  adresses  :  l'Acte  additionnel  lui  sera  fatal.* 
Si  cet  Acte  est  observé ,  il  y  a  dans  son  ensemble 
assez  de  liberté  pour  renverser  le  tyran  ;  s'il  ne 
l'est  pas ,  le  tyran  n'en  deviendra  que  plus  odieux  ; 
D'un  autre  côté,  Buonaparte  perd  tout  à  la  fois, 
par  cet 'Acte,  et  la  faveur  des  républicains  et  la 
force  révolutionnaire  du  jacobinisme  :  les  déma- 
gogues ne  veulent  ni  de  la  pairie ,  ni  des  deux 
Chambres;  ce  qu'ils  veulent  surtout,  c'est  l'éga* 
lité  absolue  :  ils  préfèreroient  même  à  ces  institu* 
tions  de  Buonaparte  son  ancien  despotisme  ;  du 
moins  ce  joug  étoit  un  niveau.  Enfin ,  comme 
l'Acte  additionnel  n'est,  après  tout,  que  la  Charte, 
qu'est-ce  que  les  François  auront  gagné  au  re- 
tour de  l'usurpateur?  Vont-ils  de  nouveau  soute* 
nir  une  guerre  cruelle ,  exposer  leur  patrie  à  une 
seconde  invasion  pour  obtenir  précisément  ce 
qu'ils  avoient  sous  le  roi,  avec  la  paix,  la  con- 
sidération et  le  bonheur?  Ne  se  trouvent-ils  pas  à 
peu  près  dans  la  même  position  que  les  alliés  par 
rapport  au  traité  de  Paris  ?  Ceux-ci  disent  à  Buo* 
naparte  :  «  Nous  voulons  le  traité  de  Paris;  mais 
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nous  le  voulons  sans  vous,  parce  qu*un  autre 
que  vous  en  tiendra  toutes  les  conditions,  et  que 
vous  n'en  remplirez  aucune.  > 

Les  François  diront  à  Buonaparte  :  «  Nous 
voulons  la  Charte  constitutionnelle;  mais  nous 
ne  la  voulons  qu'avec  le  roi,  parce  qu'il  y  sera 
fidèle ,  et  que  vous  Tauriez  bientôt  violée.  »  Ainsi , 
quelque  parti  que  prenne  Buonaparte,  qu'il  soit 
tyran ,  jacobin ,  constitutionnel,  on  trouve  tou- 
jours que  ses  triomphes  sont  des  défaites ,  et  que 
son  despotisme,  ses  violences,  ses  ruses,  vien- 
nent ,  sire ,  échouer  devant  votre  autorité  légale, 
votre  modération  constante,  et  votre  parfaite 
sincérité. 

Il  n'y  a  de  salut  que  dans  le  roi  :  l'Europe  con- 
liott  sa  foi ,  sa  loyauté ,  sa  sagesse  ;  elle  ne  peut 
trouver  de  garantie  que  dans  son  trône  et  dans 
Ba  parole.  Sire ,  vous  êtes  l'héritier  nature]  de 
tous  les  pouvoirs  usurpés  dans  votre  royaume. 
Toutes  les  révolutions  en  France  se  feront  pour 
vous.  Indépendamment  de  ses  droits ,  Votre  Ma- 
jesté a  sur  ses  ennemis  un  avantage  immense  : 
son  gouvernement  est  le  seul  qui  depuis  vingt- 
cinq  ans  ait  paru  raisonnable  à  tous  ;  le  seul  qui , 
en  consacrant  les  principes  d'une  liberté  sage, 
ait  donné  ce  que  la  révolution  a  tant  de  fois  pro- 
mis et  qu'elle  promet  encore.  On  a  reconnu ,  sire , 
par  l'essai  qu'on  a  fait  de  vos  vertus ,  que  vous 
êtes  le  prince  qui  convient  le  mieux  à  la  France; 
que  l'ordre  des  choses  établi  pouvoit  subsister. 
Quelques  années  auraient  suffi  pour  le  porter  à 
sa  perfection  ;  il  avoit  en  lui  tous  les  principes  de 
durée ,  et  il  n'a  été  momentanément  suspendu  que 
par  l'unique  chance  qui  pouvoit  en  arrôterle  cours. 

Mais  déjà  tout  se  prépare  pour  le  prompt  réta- 
blissement du  trône.  La  France  commence  à  re- 
venir de  sa  surprise,  les  illusions  se  dissipent, 
la  vérité  perce  de  toutes  parts.  On  se  trouve  avec 
épouvante  sous  le  règne  de  la  terreur  et  de  la 
guerre.  Chacun  se  demande  si ,  après  tant  d'an- 
nées de  souffrances ,  de  sang  et  de  meurtres ,  il 
faut  recommencer  la  révolution.  Les  François 
se  voient  une  seconde  fois  isolés  au  milieu  de 
l'Europe,  séparés  du  monde,  comme  des  hom- 
mes atteints  d'une  maladie  contagieuse.  Les  por- 
tes de  leur  beau  pays,  ouvertes  par  le  roi  à  la 
foule  des  voyageurs ,  se  sont  tout  à  coup  fermées. 
L'Europe  se  tait;  et,  dans  ce  silence  effrayant, 
on  n'entend  retentir  que  les  pas  d'un  million 
d'ennemis  qui  s'avancent  de  toutes  parts  vere  les 
frontières  de  la  France. 


Les  citoyens  alarmés  tournent  les  yeux  tm 
leur  roi,  ils  l'appellent  à  leur  secours;  et  son  si- 
lence se  joignant  à  celui  du  monde  civilisé,  scm* 
ble  annoncer  quelque  catastrophe  terrible,  les 
soldats  eux-mêmes  s'étonnent;  ils  se  demandent 
qu'est  devenue  la  fille  des  Césars,  où  sont  les 
dépouilles  qui  leur  avoient  été  promises?  Va  • 
grand  nombre  désertent  ;  des  officiers  se  retirent; 
la  garde  même  est  triste  et  découragée;  les  fi- 
nances s'épuisent;  les  soixante-douze  millions   t 
restésau  trésor  sont  déjà  dissipés.  Plusiearsdè'   » 
partements  refusent  de  payer  Timpôt  et  de  foQ^   ; 
nir  des  hommes.  Les  provinces  de  l'Ouest  etd«  i 
Midi  ne  sont  pas  entièrement  soumises;  elles  |i 
n'attendent  qu'un  nouveau  signal  pour  reprendre 
les  armes.  La  foiblesse  de  Buonaparte  s'accnit 
à  mesure  que  la  force  du  roi  augmente.  La  oom« 
paraîson  de  ce  que  la  France  étoit  il  y  a  un  mois, 
et  de  ce  qu'elle  est  aujourd'hui ,  frappe  tons  lâ 
esprits,  et  reporte  avec  douleur  la  pensée  sur  kl 
biens  qu*on  a  perdus. 

Le  28  du  mois  de  février  dernier  ',  la  Franet 
étoit  en  paix  avec  toute  la  terre;  son  comment 
commençoit  à  renaître ,  ses  colonies  à  se  rétablir; 
ses  dettes  s'acquittoient,  ses  blessures  se  fer* 
moient  ;  elle  reprenoit,  dans  la  balance  pditiqnê 
de  l'Europe ,  sa  prépondérance  et  son  utile  auto* 
rite.  Jamais  elle  n'avoit  eu  de  meilleures  k», 
Jamais  elle  n'avoit  Joui  de  plus  de  liberté;  elle 
sortoit  de  ses  débris  et  de  ses  tombeaux,  beo- 
reuse,  brillante  et  rajeunie.  Dix  mois  d'une  res« 
tauration  accomplie  au  milieu  de  tous  les  genres 
d'obstacles  avoient  suffi  à  Louis  XVIII  poureo* 
fauter  ces  merveilles. 

Le  1"  de  mars  ■,  la  France  est  en  guerre  awe 
le  monde  entier.  Elle  redevient  l'objet  de  lahaiM 
et  de  la  crainte  de  l'univers.  Elle  voit  renattredans 
son  sein  les  factions  qui  l'ont  déchirée  :  ses  enfants 
vont  être  de  nouveau  tratnés  au  carnage  ;  ses  lois, 
détruites  ;  ses  propriétés,  bouleversées.  Courbée 
sous  un  double  despotisme,  elle  ne  censer?e  desa 
restauration  que  des  regrets  ;  de  sa  liberté,  qo'oM 
vaine  ombre.  Voilà  les  autres  merveilles  opérées 
dans  un  moment  par  Buonaparte  :  vingt-quatre 
heures  séparent  et  tant  de  biens  et  tant  de  manx. 

Sire ,  vous  reparoîtrez ,  et  le  bonheur  realrera 
dans  notre  chère  patrie.  Vos  sujets  verront  l'a* 
btme  où  quelques  factieux  les  ont  entraînés  :  ils  se 
hâteront  d'en  sortir  ;  ils  accourront  à  vous,  N 
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pour  recevoir  b  récompense  due  à  lenr  fidé- 
lité, les  autres  pour  implorer  cette  miséricorde 
dont  ils  n'ont  pu  épuiser  les  trésors.  Oui ,  sire ,  in- 
Aocents  ou  coupables ,  ils  trouveront  leur  salut  en 
le  jetant  dans  vos  braiis  ou  à  vos  pieds. 

Mais  tandis  que  Je  m'efforce  de  fixer  sous  les 
jCQX  de  Votre  Majesté  le  tableau  de  l'intérieur  de 
kfiance,  ce  tableau  n'est  déjà  plus  le  même  :  de- 
vÉB  il  changera  encore.  Quelque  rapidité  que  Je 
liBse  mettre  à  le  retracer,  il  me  seroit  impossi- 
àfe  de  suivre  les  mouvements  convulsifs  d'un 
kanine  agité  par  ses  propres  passions ,  et  par  cel- 
ktqa'il  a  si  follement  soulevées.  Je  disois  au  roi 
^eBuonaparte  avoit  remporté  une  victoire  sur 
k  parti  républicain,  et  ce  parti  l'a  vaincu  de  nou- 
Teia.  La  publication  de  l'Acte  additionnel  lui  a 
calevé, comme  nous  l'avions  prévu,  le  reste  de 
ftseomplices.  Attaqué  de  toutes  parts ,  il  recule, 
Il  retire  à  ses  commissaires  extraordinaires  la  no- 
Biaation  des  maires  des  communes ,  et  rend  cette 
aomioation  au  peuple.  Effrayé  de  la  multiplicité 
ia  votes  négatifs ,  il  abandonne  la  dictature ,  et 
coDfoqae  la  Chambre  des  repi*éseatants  en  vertu 
de  eet  Acte  additionnel  qui  n'est  point  encore  ac- 
cepté. Errant  ainsi  d'écueil  en  écueii,  il  se  replie 
(&  oeat  façons  pour  éluder  ses  engagements  et 
rmaisir  le  pouvoir  qui  lui  échappe  :  à  peine  dé- 
Bné  d'un  danger,  il  en  rencontre  un  nouveau. 
Cesoaverain  d'on  Jourosera-t-il  instituer  une 
fiirie  héréditaire?  Comment  gouvernera-t*il  ses 
deox  Chambres  qu'il  est  forcé  de  réunir  ?  Montre- 
Mt-ellesà  ses  ordres  une  obéissance  passive? 
ITâèTeront-elles  pas  la  voix?  Ne  chercheront- 
tlks  poiot  à  sauver  la  patrie?  Quels  seront  les 
^Wwts  de  ces  Chambres  avec  l'assemblée  du 
Q>*npde  Mai,  qui  n'a  plus  de  véritable  but, 
P^Bftt  l'Acte  additionnel  est  mis  à  exécution 
'^t  que  les  suffrages  aient  été  comptés?  Cette 
"MoUéedu  Champ  de  Mai,  composéede  trente 
Bille  électeurs,  ne  se  croira-t-elle  pas  la  vérita- 
Us  représentation  nationale,  supérieure  en  au- 
Mé  à  cette  Chambre  des  représentants  qu'elle 
itm elle-même  choisis?  Il  est  impossible  à  l'in- 
^cffigenee  humaine  de  prévoir  ce  qui  sortira 
<f  an  pareil  chaos  ;  ces  changements  subits ,  cette 
^^ge  confusion  de  toutes  choses  annoncent  une 
«pèa  d*agonie  du  despotisme  :  la  tj'rannie  usée 
*  sor  son  déclin  conserve  encore  l'intention  du 
*8l,  mais  elle  paroit en  avoir  perdu  la  puissance, 
^diroit,  en  effet,  que  Buonaparte,  Jouet  de 
^  ce  qui  renvlronne,  ne  prend  plus  conseil 


que  du  moment,  esclave  de  cette  destinée  à  la* 
quelle  il  sembloit  commander  Jadis.  La  licence 
i*ègne  à  Paris ,  l'anarchie  dans  les  provinces  :  les 
autorités  civiles  et  militaires  se  combattent.  Ici  on 
menace  de  brûler  les  châteaux  et  d'égorger  les 
prêtres,  là  on  arbore  le  drapeau  blanc  et  Ton  crie 
vive  le  roi!  Cependant,  au  milieu  de  ces  désor- 
dres ,  le  temps  marche  et  les  événements  se  pré* 
cipitent.  l'Europe  entière  est  arrivée  sur  les  fix>n« 
tières  de  la  France  :  chaque  peuple  a  pris  son 
poste  dans  cette  armée  des  nations  et  n'attend 
plus  que  le  dernier  signal.  Que  fera  l'auteur  de 
tant  de  calamités?  S'il  quitte  Paris,  Paris  dcmeu- 
rera-t-il  tranquille?  S'il  ne  rejoint  pas  ses  sol- 
dats, ses  soldats  combattront-ils  sans  lui?  Un 
succès  peut-il  changer  sa  fortune?  Non  :  un  suc- 
cès retarderoit  à  peine  sa  chute.  Peut-il,  d'aiiieurs, 
l'espérar,  ce  succès?  L'arrêt  est  parti  d'en  haut, 
la  victoire  s'est  déclarée,  et  Buonaparte  est  déjà 
vaincu  dans  Murât  :  un  appel  a  été  fait  aux  pas- 
sions des  peuples  d'Italie ,  et  ces  peuples  ont  ré- 
pondu par  un  cri  de  fidélité.  Puissent  les  Fran- 
çois imiter  cet  exemple  1  Puissent-ils  al)andonner 
le  fiéau  de  la  terre  à  la  justice  du  ciel  1  Ah  !  sire , 
espérons  que,  désarmé  par  les  prières  du  fils  de 
saint  Louis,  le  Dieu  des  batailles  épargnera  le 
sang  de  notre  malheureuse  patrie!  Vous  conser- 
verez à  la  France ,  pour  son  bonheur,  ce  reste  de 
sang  qu'elle  a  trop  prodigué  pour  sa  gloire  I  Le 
moment  approche  où  Votre  Majesté  va  recueillir 
le  fruit  de  ses  vertus  et  de  ses  sacriflces  :  à  l'om- 
bre du  drapeau  blanc,  les  nations  jouiront  enfin 
de  ce  repos  après  lequel  elles  soupirent,  et  qu'el* 
les  ont  acheté  si  cher. 
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DE  LA 


DERNIERE  DÉCLARATION 
DU  CONGRÈS. 


Gadd,le3juin  I8I5. 

La  déclaration  émanée  du  congrès  de  Vienne , 
en  date  du  12  mai  1815,  fait  autant  d'honneur 
aux  plénipotentiaires  qui  l'ont  signée  qu'aux  sou- 
verains dont  elle  est  pour  ainsi  dire  la  dernière 
profession  de  foi. 

Bien  de  plus  clair  et  de  plus  précis  que  la  ma- 
nière dont  les  trois  questions  sont  posées  et  ré- 
solues dans  le  rapport  de  la  commission,  inséré 
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au  pi'ocès-verbal  En  effet ,  le  succès  de  l'invasion 
de  Buonaparte  est  un  fait  et  non  un  droit  :  le 
succès  ne  peut  riew  changer  à  Tesprit  de  la  dé- 
claration du  13  mars.  Cette  vérité,  resserrée  à 
dessein  dans  la  solution  de  la  première  question , 
«croit  susceptible  de  longs  développements. 

Soutenir,  par  exemple,  que  l'Europe,  à  qui 
i'on  reconnoîssoit  le  droit  d'attaquer  Buonaparte 
encore  errant  dans  les  montagnes  du  Dauphiné, 
n'aiiroit  pas  celui  de  s'armer  contre  Buonaparte 
redevenu  le  maître  de  la  France,  ne  seroit-ce 
pas  une  véritable  absurdité? 

La  déclaration  dû  1 3  mars  prévoyoit  et  suppo- 
soit  évidemment  le  succès,  autrement  elle  deve- 
noit  ridicule  :  on  ne  fait  pas  marcher  un  million 
de  soldats  pour  combattre  douze  cents  hommes. 
Buonaparte  pouvoit-il  entreprendre  la  conquête 
d'un  grand  royaume  avec  quelques  satellites, 
sans  y  être  appelé  par  une  conspiration  redouta- 
ble? Le  caractère  connu  de  l'usurpateur  devoit 
conûrmer  dans  cette  pensée  les  princes  réunis  à 
Vienne  :  cet  homme  n'est  point  un  partisan  qui 
sait  faire  la  guerre  à  ia  tète  d'une  bande  déter- 
minée, sur  les  rochers  et  dans  les  bois;  il  ne  re- 
trouve sa  force  et  son  audace  qu'en  remuant  des 
masses  et  en  employant  des  moyens  immenses. 
Les  souverains  avoient  donc  jugé  le  péril  avec 
sagesse.  L'empereur  de  Russie  apprit  le  3  mars, 
à  deux  heures  de  i'après  midi ,  que  Buonaparte 
avoit  quitté  l'île  d'Elbe  ;  et  le  même  jour,  à  cinq 
heures  du  soir,  une  estafette  porta  à  Pétersbourg 
l'ordre  de  faire  partir  la  garde  impériale  russe; 
les  autres  souverains  expédièrent  des  couniers 
aux  ministres  et  aux  commandants  de  leurs  pro- 
vinces; eu  moins  d'une  semaine  le  signal  fut 
donné  à  toutes  les  armées  de  l'Europe  :  ce  n'é- 
toit  pas,  nous  le  répétons,  contre  douze  cents 
hommes,  qu'un  seul  pont  rompu  pouvoit  arrêter 
dans  les  défilés  de  Gap,  qu'étoit  dirigée  tant  de 
prévoyance ,  de  résolution  et  d'activité. 

La  seconde  question  du  procès  •  verbal  porte  sur 
le  traité  de  Paris ,  que  Buonaparte  offre  de  sanc- 
tionner, tout  en  affectant  de  l'appeler  un  traité 
honteux.  Le  congrès  répond  avec  raison,  et  con- 
formément à  la  déclaration  du  31  mars  1814, 
que  Buonaparte ,  si  les  alliés  lui  eussent  accordé 
la  paix,  n*  aurait  point  obtenu  les  conditions  fa- 
vorables de  ce  traité.  On  eût  exigé  de  lui  des 
garanties  qu'on  n'a  pas  demandées  à  Louis  XVIII. 
Il  eût  été  obligé  de  payer  des  contributions ,  de 
céder  des  provinces.  Sa  parole  n'eût  pas  suffi  pour 


délivrer,  comme  par  enchantement,  la  Frann 
de  quatre  cent  mille  étrangère.  Oseroit-oa  pré- 
tendre que  la  politique  ne  doive  pas  faire  entrer 
dans  ses  motitis  et  dans  ses  considérations  le  ra- 
ractère  moral  des  chefii  des  nations?  TÂngleterri 
soumit  à  l'arbitrage  de  saint  Louis  de  graves  dé- 
bats qu'elle  n'eût  pas  Mi  Juger  par  un  capitaine 
de  la  Ligue.  Si  la  France  a  été  de  nos  Jonn  et* 
posée  à  la  conquête,  c'est  par  Buonaparte;  si  la 
France  est  sortie  entière  des  mains  de  Tennemif 
elle  le  doit  à  Louis  XVin.  La  France  auroitpevir 
être  pu  garder  son  t3nran  par  un  traité  de  Paris; 
mais  en  gardant  son  esclavage ,  elle  eût  perdu  ses 
provinces  et  son  honneur. 

On  nous  assure  que  Buonaparte  estbien  changÀ 
Non  ;  ce  n'est  pas  à  quarante-cinq  ans ,  quand 
est  né  sans  entrailles,  quand  on  s'est  enivré 
pouvoir  absolu ,  que  l'on  change  dSns  l'espace  di 
huit  mois.  Buonaparte,  tratné  par  des  commis- 
saires à  rtle  d'Ëlbe,  se  cachant  sous  leurs  picdS; 
pour  se  soustraire  aux  vengeances  du  peuple,  B'tj 
pas  été  ennobli  par  le  malheur,  mais  dégradé  fari 
la  honte  :  il  n'y  a  rien  à  espérer  de  lui. 

Il  est  donc  vrai  que  la  France n'aeu(xucta$, 
raison  de  se  plaindre  du  traité  de  Paris,,., 
ce  traité  était  même  un  bienfait  immense 
un  pays  réduit  y  par  le  délire  de  son  chef,  à  M* 
situation  la  plus  désastreuse  '.LemaréchalNeyi 
dans  sa  lettre  du  S  avril  1814,  adressée  âM.  la 
comte  de  Talleyrand ,  avoue  que  Buonaparte  re» 
connoissoit  le  danger  de  cette  situation  :  Cm^. 
vaincu,  dit-il,  de  la  position  où  il  (Buonaparte)^ 
placé  la  France  y  et  de  iHmpossibilité  oiiUii 
trouve  de  ta  sauver  lui-même^  il  apamU 
résigner  et  consentira  rabdieation  entiérti 
sans  aucune  restriction. 

Dans  quel  abîme ,  en  effet ,  n'avoit-il  pas  prè> 
cipité  la  France  I 

Lors  des  conventions  du  23  arril  1814, (piel* 
ques  esprits  prévenus,  oubliant  notre  positiODi 
ne  parurent  pas  les  approuver  dans  toutes  leara 
parties;  elles  rendoient,  disoient-ils,  aux  allié»} 
sans  conditions,  les  places  de  rAllemagneiea- 
core  occupées  par  nos  troupes.  Quoi!  Paris,  Bor- 
deaux ,  Toulouse ,  Lyon ,  ne  valent  pas  Dantsgt 
Hambourg,  Torgau,  Anvers?  G'étoit  rendre cei 
dernières  villes  sans  conditions^  que  d'en  faii« 
l'objet  d'un  pareil  échange,  que  d'obtenir  à  ce  prix 
la  retraite  des  alliés?  A  Tépoque  du  28  avril  1814, 
les  alliés  occupoient  la  France,  depuis  les  Pyré- 
nées occidentales  jusqu'à  la  Gironde ,  depuis  les 

I  Extrait  du  procès-verbal  du  6  mai. 
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Alpes  jusqu'au  RhAne,  depuis  le  Rhin  jusqu'à  la 
loiie;  quarante  départements ,  c'est-à-dire  près 
de  la  moitié  du  royaume,  étoient  envahis;  cent 
iDille  prisonniers  répartis  dans  les  provinces  où 
les  aillés  n'a  voient  pas  encore  pénétré,  mena- 
ÇMeot  de  se  joindre  à  leurs  compatriotes;  quatre 
ttit  mille  étrangers  sur  le  sol  de  la  patrie;  les  ré- 
lemsdes  Russes,  des  Autrichiens,  des  Prussiens, 
desAllemaDds  prêtes  à  passer  le  Rhin  ;  les  Suédois 
ef  les  Danois  venant  grossir  cette  inondation  d'en- 
iaiis:telle  étoit  la  position  de  la  France.  Chaque 
joar  on  voyoit  tomber  quelques-unes  des  places 
fie  sous  tenions  encore  sur  TOder,  le  Weser, 
tiDbeet  la  Yistaie  ;  et  les  laudsverh ,  qui  avoient 
Iroéle  blocus  de  ces  places,  prenolent  aussitôt  la 
ÉDotede  notre  malheureux  pays.  Au  milieu  de  tant 
pk calamités  présentes,  4e  tant  de  craintes  pour 
fiTeoir,  que  pouvoit  exiger  le  gouvernement  pro- 
Msolre?  Quelle  force  auroit-il  opposée  aux  alliés, 
pn  avoit  plutôt  consulté  Fambitionque  la  justice , 
«si  les  alliésavoient  préféré  leur  agrandissement 
jllear sûreté?  L'armée  n'avoit  point  encore  vu  à  sa 
IVte  le  prince ,  noble  dépositaire  des  pouvoirs  du 
loi; et  trop  séduite  par  les  prestiges  de  la  gloire , 
m  peat  juger  à  présent  qu'elle  eût  été  moins  fidèle 
lies  devoirs  qu'à  ses  souvenirs;  désorganisée, 
iMooragée  par  la  retraite  honteuse  dé  Buonaparte, 
i6t-etleessayé,sous1esordresdeson  nouveau  chef, 
le  renouveler  des  combats  qu'elle  étoit  déjà  lasse 
iesoDtenirsous  son  ancien  général  ?  Aux  première 
ignés  de  mésintelligence,  les  alliés,  occupant 
h  capitale  et  la  moitié  du  royaume,  se  seroient 
taiparés  des  caisses  publiques,,  auroient  levé 
liûnpdt  à  leur  profit ,  frappé  de  contributions  les 
^i^es  et  les  villes ,  et  enlevé  au  gouvernement 
lOQtesse  ressources.  Ils  auroient  appelé  leurs  nou- 
^ks  armées  d*au  delà  du  Rhin ,  des  Alpes  et  des 
J^renées;  les  Anglois,  les  Espagnols,  les  Portu- 
pis,  partant  de  Toulouse  et  de  Bordeaux  ;  les  Rus- 
Mel  lesPhnsiens ,  de  Paris  et  d'Orléans  ;  les  Ba- 
varois et  les  Autrichiens ,  de  Dijon ,  de  Lyon  et 
de  Glermont,  auroient  opéré  leur  jonction  dans 
wsprovinoes  non  encore  en  values.  Le  roi  n'étoit 
point  arrivé  :  auroit-il  pu  se  faire  entendre  au 
n^iien  de  ce  chaos?  Sans  doute  il  est  impossible 
fccMKiaérir  la  France.  Les  Espagnols,  les  Por- 
liipis,  les  Russes,  les  Prussiens,  les  Allemands 
«t  prouvé ,  et  Içs  François  auroient  prouvé  à 
tartour,  qu'on  ne  subjugue  point  un  peuple  qui 
*>nbat  pour  son  nom  et  son  indépendance.  Mais 
CMBitai  de  temps  cette  lutte  se  fût-elle  prolon- 


gée? Que  de  malheurs  n'eût-elte  point  produits? 
Est-ce  du  sein  de  ces  bouleversements  intérieurs 
que  nos  soldats  auroient  marché  à  la  délivrance 
de  Dantzig ,  de  Hambourg  et  d'Anvers?  Ces  pla- 
ces n'auroient- elles  point  ouvert  leurs  portes 
avant  le  triomphe  de  nos  armées ,  avant  la  fin  des 
guerres  civiles  et  étrangères  allumées  dans  nos 
foyers?  Car  il  est  probable  que  dans  le  premier 
moment  nous  nous  fussions  divisés.  Enfm ,  après 
bien  des  années  de  ravages,  lorsque  la  paix  eût 
mis  un  terme  à  nos  maux,  cette  paix  nous  eût- 
elle  fait  obtenir  les  citadelles  rendues  aux  alliés 
par  les  conventions  du  23  avril  ISI^I? 

Que  si  quelqu'un  pouvoit  avoir  le  droit  de  re- 
procher le  traité  de  Paris  à  ceux  qui  l'ont  signé, 
ce  ne  seroit  pas  certainement  Buonaparte ,  qui  a 
donné  lieu  à  ce  traité  en  introduisant  les  alliés 
jusque  dans  le  cœur  de  la  France.  Dans  tous  les 
cas ,  il  est  insensé  de  soutenir  qull  falloit  prolon- 
ger nos  révolutions,  recommencer  des  guerres 
désastreuses,  compromettre  l'existence  de  la  pa- 
trie, afin  de  conserver  quelques  places,  peut-être 
même  quelques  provinces  conquises,  il  est  vrai, 
par  notre  valeur,  mais  enlevées,  après  tout,  à 
leurs  possesseurs  légitimes  par  l'injustice  et  la 
violence. 

Au  reste ,  pour  juger  en  homme  d'État  les  con- 
ventions du  23  avril  1814,  et  le  traité  du  30 
mai  qui  en  est  la  suite,  on  ne  doit  point  les 
prendre  isolément  :  il  faut  examiner  leurs  causes 
et  leurs  effets ,  considérer  la  place  qu*ils  occupent 
dans  la  chaîne  des  actes  diplomatiques;  non-seu- 
lement ils  firent  cesser  les  calamités  de  la  France , 
mais  ils  fondèrent  dans  l'avenir  les  droits  des 
souverains  et  des  peuples,  la  sûreté  et  la  liberté 
de  l'Europe. 

SI  ces  traités  forcèrent  Buonaparte  à  descen- 
dre d'un  trûne  usurpé ,  ne  sont-ce  pas  ces  mêmes 
traités  qui  le  condamnent  aujourd'hui  de  nou- 
veau? Sans  l'existence  de  ces  actes  salutaires,  il 
pourroit  dire  que  l'Europe  n'a  pas  le  droit  de  s'ar* 
mer  contre  lui;  mais  il  se  trouve  qu'en  vertu 
même  du  traité  du  30  mai  1814 ,  ce  ne  sont  pas 
les  étrangers  qui  attaquent  le  fugitif  de  l'Ile  d*EU>e^ 
c'est  lui  qui  a  troublé  la  paix  du  monde. 

En  effet,  quelles  sont  les  bases  du*  traité  de 
Paris? 

1"  La  déclaration  des  alliés  du  31  mars  1814, 
qui  annonce  que  si  les  conditions  de  la  paix  de* 
voient  renfenner  de  plus  fortes  garanties  y  lors' 
qu'il  s*agissoitd*enchalnerrambition  de  Bwmà' 
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pariCy  elles  dévoient  êlreplusfavorables  lorsque, 
par  un  retour  vers  un  gouvernement  sage^  la 
France  elle-même  offrira  Vassurance  de  ce  re- 
pos; QUE  L£SS0UV£BAI7iSALUÉSIfBTBMTEB0IfT 

PLUS  AVEC  Napoléon  Buonapabtb,  ni  avec 


AUCUN  DE  SA  FAMILLE;  qu'ils  respectent  Vinté" 
gritéde  V ancienne  France,  telle  qu'elle  a  existé 
sous  ses  rois  légitimes  : 

2**  L'acte  de  déchéance  da  3  avril  1814,  pro- 
noncé par  le  sénat  de  Buonaparte ,  acte  qui  rap- 
pelle une  partie  des  crimes  par  lesquels  l'usurpa- 
teur avoit  attenté  à  la  liberté  de  la  France  et  de 
l'Europe; 

3""  L'acte  d'abdication  du  1 1  avril  de  la  même 
année,  dans  lequel  Buonaparte  lui-même  recon- 
nolt  qu'étant  le  seul  obstacle  au  rétablissement 
de  la  paix  en  Europe,  il  renonce  pour  lui  et  ses 
héritiers  aux  trafics  de  France  et  d'Italie; 

4*"  La  convention  du  même  jour,  qui  répète  en 
des  termes  encore  plus  formels ,  la  renonciation 
exprimée  par  l'acte  d'abdication  ; 

5''  Les  conventions  du  23  avril,  où  les  puis- 
sances alliées  déclarent  qu'elles  veulent  donner 
la  paix  à  la  France,  parce  que  la  Fbance  est 
BEVENUB  à  un  gouvernement  dont  les  principes 
offrent  les  garanties  nécessaires  pour  le  main* 
tien  de  la  paix. 

Ainsi,  sans  toutes  ces  conditions  préalables, 
établies  dans  les  actes  ci-dessus  mentionnés,  le 
traité  de  Paris  n'eût  point  été  conclu ,  et  toutes 
ces  conditions  se  réduisent  à  une  seule  :  exclure 
formellement  Buonaparte  et  les  siens  du  trône 
de  France,  tant  par  Paction  d'une  force  étran* 
gère  que  par  l'acquiescement  de  sa  propre  vo- 
lonté. 

Cela  posé,  Buonaparte,  violant  des  engage- 
ments si  sacrés,  reprenant  le  titre  d'emp^n^ur  des 
François,  rompt  de  fait  la  paix  que  le  traité  de 
Paris  avoit  établie ,  et  est  condamné  par  le  traité 
même. 

Pour  nous  résumer  :  le  succès  momentané  de 
Buonaparte  n'a  pu  changer  la  déclaration  du  13 
mars  dernier,  comme  le  prouve  la  seconde  décla- 
ration du  12  mai. 

La  base ,  la  condition  sine  qua  non  du  traité 
de  Paris  étoit  l'abolition  du  pouvoir  de  Buona- 
parte. 

Or  Buonaparte ,  venant  rétablir  ce  pouvoir, 
renverse  le  fondement  du  traité  ;  il  se  replace  vo- 
lontairement ,  et  replace  la  France  qui  le  souffre , 
dans  la  situation  pjlitique  antérieure  au  31  mars 


1 8 1 4  :  donc  c'est  Buonaparte  qui  déclare  la  goen^ 
à  l'Europe,  et  non  l'Eui-ope  à  la  France. 

Ajoutons  et  répétons  encore  que  le  tn^té  di 
Paris,  quoi  qu'en  dise  Buonaparte ,  étoit  ucces< 
saire  et  très-honorable  à  la  France  :  c'est  ce  qoe 
nous  croyons  avoir  démontré.  Plus  on  exatnlDcn 
les  transactions  politiques  qui  ont  préparé  et  soItI 
la  restauration ,  plus  on  admirera  les  princes  et 
l'habile  ministre  qui  ont  si  parfaitemeot  jugélei 
intérêts  pressants  de  la  patrie,  si  biencoiuiQla 
choses  et  les  hommes.  Le  31  mars  1814, desar* 
mées  innombrables  occupoient  la  France;  quatn 
mois  après,  toutes  les  armées  ennemies  avoieat 
repassé  nos  frontières,  sans  avoir  emporté  m 
écu ,  tiré  un  xoup  de  fusil ,  versé  une  goutte  k 
sang ,  depuis  la  rentrée  des  Bourbons  à  Pai| 
La  France  se  trouve  agrandie  sur  quelques-uMl 
de  ses  frontières  ;  [on  partage  avec  elle  les  >û* 
seaux  et  les  magasins  d'Anvers  ;  on  lui  rend  tnii 
cent  mille  de  ses  enfants  exposés  à  périr  dans  kl 
prisons  des  alliés,  si  la  guerre  se  fût  prolongée; 
après  vingt-cinq  années  de  combats,  le  bruit ds 
armes  cesse  subitement  d'un  bout  deTEuropei 
l'autre.  Quel  pouvoir  a  opéré  ces  merveilles?  Lb 
mhiistre  d'un  gouvernement  à  peine  établi,  deu 
princes  revenus  de  la  terre  étrangère ,  sansforcei 
sans  suite  et  sans  armes;  deux  simples  traités  » 
gnés  Chables  et  Louis  ! 


RAPPORT 

FAIT  AU  ROI  DANS  SON  CONSEIL, 

SUR  LE  DÉCRET 

DE  NAPOLÉON  BUONAPABTE 

DU  9  MAI  ISI&. 
SiRB, 

La  France  entière  demande  son  roi;  les  sojels 
de  Votre  Majesté  ne  dissimulent  plus  leurs  senti- 
ments :  les  uns  viennent  se  ranger  autour  d'elle; 
les  autres  font  éclater  dans  l'Intérieur  du  royaune 
leur  amour  pour  leur  souverain  légitime,  et  l'es* 
poir  de  retrouver  bientôt  la  paix  sous  son  antcuité 
tutélaire.  Mais,  plus  l'opinion  publique  semanl* 
feste ,  plus  Buonaparte ,  épouvanté ,  appesantit 
son  joug  sur  les  François.  Il  appelle  ranarchîeao 
secours  du  despotisme;  il  veut,  mais  valnemeot, 
ébranler  la  fidélité  des  faubourgs  de  Paris ,  annef 
la  dernière  classe  du  peuple.  Pour  soutenir  si 
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tjmnky  il  dicrche,  sons  les  lambeaux  de  la 
nûsère ,  des  bras  ensanglantés  dans  les  massacres 
A  s^tembre  :  il  fouille  dans  les  archives  révola« 
Uooniires  pour  y  découvrir  quelques  lois  propres 
àseeooder  ses  fureurs.  C'est  cet  esprit  de  violence 
fri  a  dicté  le  dernier  rapport  du  ministre  de  la 
flkt  de  Bttonaparte.  Ce  rapport,  en  date  du  7 
«i,a  été  suivi  d'un  décret  rendu  le  9  par  le  pré- 
\àk  chef  du  gouvernement  de  la  France  ;  et  le 
RKtent  ministre  de  la  Justice  a  couronné  ce  rap* 
|Rtet  ce  décret  par  sa  circulaire  du  1 1 ,  adressée 
■X  pracoreurs  généraux* 

D^à  rapplication  de  ces  principes  d'iniquité  a 
élé&ite  dans  plusieurs  départements  :  des  agents 
«Doodaires  se  sont  hâtés  de  répondre  au  signal 
idaniié,  en  portant  la  rigueur  et  Finjustice  à  un 
ixcès  inouï,  même  dans  les  fastes  de  la  révolu- 
ItioD.  Noos  reviendrons  plus  bas  sur  l'arrêté  du 
Ibiitcliant  général  de  police  Moreau  :  nous  ne  fai- 
'loosiei  que  l'indiquer  à  Votre  Majesté. 

•  Ce  décret  du  9  mai,  dont  la  première  lecture 
isivlTcment  affligé  le  cœur  du  roi ,  ordonne ,  par 
le  premier  article,  à  tous  les  François  (  autres  que 
(cox  compris  dans  l'article  1 1  de  l'amnistie  du  1 2 
iiars  dernier)  qui  se  trouvent  hors  de  France  au 
icrvicc  de  Votre  Majesté ,  ou  des  princes  de  votre 
saison,  de  rentrer  en  France  dans  le  délai  d'un 
Bois,  à  peine  d'être  poursuivis  aux  termes  d'un 
tcret  du  6  avril  1809. 

Ce  décret  du  6  avril  1 809  condamne  à  mort, 
|ar  l'article  i^'  du  titre  i^^' ,  tous  les  François  por- 
tnt  les  armes  contre  la  France ,  conformément  à 
Tarticle  3  de  la  section  i'*^  de  la  deuxième  partie 
h  code  pénal  da  8  octobre  1791.  Par  différents 
trtides  des  titres  ii,  m  et  iv  du  même  décret, 
to  les  François  qui  exercent  à  Tétranger  des 
t'étions  politiques ,  administratives  ou  judiciai- 
1^1  sont  déclarés  morts  civilement,  et  leurs  biens 
JMobies  et  immeubles  confisqués. 

I^tioisième  article  du  décret  du  9  mai  enjoint 
SOI  procureurs  généraux ,  et  soi-disant  impériaux, 
depoorsuivre  les  auteurs  de  toutes  relations  et  cor^ 
'^^NNidaDces  qui  auroient  lieu  de  l'intérieur  de 
la  France  avec  Votre  Majesté  et  les  princes  de 
^otre  maison ,  ou  leurs  agents ,  lorsque  ces  dites 
'^ons  ou  correspondances  auroient  pour  objet 
Iv  complots  ou  manœuvres  spécifiés  dans  l'arti- 
ck  77  du  code  pénal. 

Cet  article  77  du  code  pénal  porte  peine  de 
>virt  et  confiscation  de  biens  conti*e  quiconque 


aura  pratiqué  des  manœuvres  on  entretenu  des 
intelligences  avec  les  ennemis  de  l'État. 

Les  quatrième ,  cinquième  et  sixième  articles 
du  décret  du  9  mai  sont  dirigés  contre  ceux  des 
sujetsdeVotreMajestéquienlèveroientledrapeaa 
tricolore,  contre  les  communes  qui  ne  s'oppose* 
roient  point  à  cet  enlèvement ,  et  contre  les  indi« 
vidus  qui  porteroient  des  signes  de  ralliement 
autres  que  la  cocarde  tricolore. 

A  tous  ces  prétendus  délits  sont  appliqués  l'ar- 
ticle 257  du  code  pénal,  la  loi  du  10  vendémiaire 
an  IV,  relative  à  la  responsabilité  des  communes, 
et  l'article  9  de  la  loi  du  27  germinal  an  iv,  sans 
préjudice  de  l'article  91  du  code  pénal. 

L'article  257  du  code  pénal  prononce  un 
emprisonnement  d'un  mois  à  deux  ans,  ou  une 
amende  de  100  francs  à  500  francs,  contre  qui- 
conque aura  abattu  des  monuments  destinés  à 
l'utilité  publique ,  etc. 

La  loi  de  la  Convention  nationale ,  relative  à  la 
solidarité  des  communes ,  par  le  titre  i*'  et  le  pre- 
mier  article,  rend  garants  tous  les  habitants  de 
la  même  commune  des  attentats  commis,  soit 
envers  les  personnes,  soit  contre  les  propriétés; 
et  par  le  titre  second ,  article  i'' ,  cette  responsa« 
bilité  tombe  sur  la  tête  même  des  enfiiuts  lors« 
qu'ils  ont  atteint  l'âge  de  douze  ans. 

Nous  passons ,  sire ,  à  l'arrêté  dont  nous  avons 
parlé  plus  baut.  I^  lieutenant  de  police  du  troi- 
sième arrondissement  a  pris ,  à  Nantes,  le  1 5  mal , 
cet  arrêté,  dont  le  considérant  et  les  dispositions 
sont  également  remarquables.  Attribuant  l'agita* 
tion  des  départements  de  l'Ouest  aux  ex-nobies^ 
il  désire ,  dit-il ,  êter  tout  prétexte  â  /a  calomnie, 
et  fournir  à  ces  ex-nobles  les  moyens  de  ^justi- 
fier. En  conséquence,  l'arrêté  porte  que  tous  les 
gentilshommes  des  douze  départements  formant 
le  troisième  arrondissement  de  la  police  seront 
tenus  de  se  rendre,  dans  le  délai  de  dix  jours, 
auprès  du  préfet  de  leur  département.  Si  le  pré- 
fet juge  que  leur  conduite  passée  n'offre  pas  de 
garantie  suffisante ,  il  les  enverra  en  surveillance 
dans  une  commune  de  l'intérieur;  et  dans  le  cas 
où  ils  ne  se  présenteroient  pas  devant  le  préfet,  on 
leur  appliquera  le  premier  article  du  décret  du  9 
mai. 

Le  ministre  de  la  police  de  France  avoit  dit, 
danis  son  rapport,  qu'il  ne  proposeroit  pas  à  Buo- 
r\ùpaT{eà*excé(ler/esbomesdesonpouvoirconS' 
tiUttionnel;  et  voilà  qu'un  simple  lieutenant  de 
police  poi*te  un  arrêt  d'exil ,  de  confiscation  et  de 
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BMMTt  contre  on  ordre  entier  de  citoyens  qui  ne 
iont  pas  même  compris  dans  le  décret  du  9  mai! 
C'est  là  ce  qu'on  appelle  se  renfermer  dans  les 
bornes  dn  pouvoir  constitutionnel.  l^Ialgré  ceque 
nous  avons  vu  depuis  vingt-cinq  ans,  on  est  ton- 
Jours  confondu  d'un  abus  de  mots  si  scandaleux , 
d'entendre  toujours  attester  la  liberté  pour  établir 
l'esclavage,  la  constitution  pour  sanctionner  l'ar- 
bitraire, et  les  lois  pour  proscrire. 

Afin  de  punir  la  fidélité ,  la  loyauté  et  l'hon- 
neur, il  étoit  impossible  d'invoquer  et  d'inventer 
des  lois  plus  monstrueuses.  En  lisant  la  circulaire 
du  ministre  de  la  Justice,  on  croit  relire  cette 
loi  des  suspects ,  qui  semble  l'expression  de  toutes 
les  terreurs  que  la  tyrannie  éprouve ,  et  de  toutes 
les  vengeances  qu'elle  médite.  Un  ministre  de  la 
Justice  invite  des  juges  à  se  défendre  d'une  im- 
prudente pitié f  pour  des  délits  qui,  de  son  aveu 
.même,  appellent  plutôt  l'indulgence  que  la  ri- 
gueur ;  il  ose  dire  qu'il  ne  faut  pas  absoudre  ou 
condamner  un  homme  sur  le  fait  dont  on  Vac' 
cuse,  parce  que  ce/ait  peut  n'offrir  en  lui-même 
rien  de  répréhensible  ;  mais  II  veut  que  l'on^ro- 
nonce  surVensemble  des  circonstances j  c'est-à- 
dire  ,  en  d'autres  termes,  qu'on  peut  traîner  un 
homme  à  l'échafaud,  selon  l'opinion  qu'il  plaira 
aux  juges  de  supposer  à  cet  homme.  Sire ,  où  en 
seroient  aigourd'hui  vos  ennemis,  si  vous  aviez 
fait  usage  contre  eux  des  principes  qu'ils  mettent 
en  avant  pour  persécuter  vos  sujets?  Nous  ne 
proposerons  point  à  Votre  Majesté  d'adopter  de 
pareils  principes  :  ils  sont  contraires  à  ses  vertus 
et  à  l'esprit  d'un  gouvernement  légal  et  paternel  ; 
mais  la  bonté  même  du  roi  lui  fait  un  devoir  de 
défendre  la  fidélité  contre  la  rébellion ,  et  nous  le 
supplions  de  menacer  de  la  vengeance  des  lois 
ceux  qui  oseroient  se  rendre  complices  d'une 
autorité  illégitime. 

Après  avoir  entendu  ce  rapport ,  Sa  Meyesté  a 
rendu  l'ordonnance  suivante  : 

Ordonnance  du  roi, 
LOUIS ,  par  la  grâce  de  Dieu ,  roi  ob  Fbangb 

BT  BB   NavABBE, 

A  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut  : 
Au  moment  où  les  mesures  les  plus  odieuses 
se  renouvellent  en  France ,  notre  devoir  le  plus 
cher,  comme  notre  besoin  le  plus  pressant,  est 
de  défendre  les  droits  de  nos  peuples  contre  Top- 
pression  et  la  tyrannie. 

Nous  avons  vu  avec  une  profonde  douleur  la 


vie  ,1a  liberté  et  les  propriétés  de  tous  les  Fran- 
çois restés  fidèles  à  leur  devoir,  compromises  par 
le  décret  que  le  chef  du  prétendu  gouvernement 
de  la  France  a  rendu  le  9  de  ce  mois,  et  par  les 
arrêtés  de  quelques-uns  de  ses  agents. 

Ce  décret  et  ces  arrêtés,  qui  rappellent  Ici 
lois  révolutionnaires  les  plus  atroces,  sont  en- 
core en  contradiction  formelle  avec  notre  Charte, 
notamment  avec  l'article  66,  par  lequel  ta 
confiscation  des  biens  demeure  à  Jamais  abolie. 

A  ces  causes,  notre  conseil  entendu,nou8avoDs 
ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Article  i^^'.  Tous  les  procureurs  généraax  et  | 
soi-disant  impériaux ,  tous  les  membres  d'an  tri-i  1 
bunal  quelconque ,  soit  civil ,  soit  militaire  ;  tov  I 
les  agents  de  la  police ,  qui ,  en  vertu  du  décret  AJ 
Buonaparte,endatedu9mai  i815,ouenTertiri 
des  mesures  prises,  soit  en  application,  soiteot 
extension  de  ce  même  décret ,  par  des  autorit». 
quelconques,  feraient  des  poursuites  relatînt 
aux  prétendus  délits  y  spécifiés,  et  appliquerneiA 
les  peines  prononcées  par  le  décret ,  seront  m^ 
pensables  dans  leur  personne  et  dans  leurs  bleos, 
et  seront  traduits  par-devant  nos  cours  et  tribu- 
naux ,  pour  y  être  Jugés  conformément  aux  ioil 
de  notre  royaume. 

2.  Les  préfets,  sous-préfets,  maires, adjoints, 
et  tous  autres  agents  de  TadministrationquiaQ-  ' 
raient  concouru  aux  poursuites  ordonnées  par  II 
décret  du  9  mai ,  soit  en  faisant  arrêter  les  per- 
sonnes ,  soit  en  faisant  mettre  des  séquestres  on 
apposer  des  scellés,  soit  enfin  en  procédant i 
des  ventes  mobilières  ou  Immobilières ,  sont  égl* 
lement  responsables,  et  devront  aussi  être  t* 
dnits  devant  nos  tribunaux ,  tant  à  la  poursuite 
de  nos  procureurs  généraux  et  royaux ,  que  soî 
la  plainte  de  ceux  qui ,  en  vertu  de  la  précé- 
dente ordonnance ,  auroieut  droit  à  des  indem- 
nités. 

3.  Tout  juge  de  paix,  greffier,  commîssaiI^ 
priseur,  huissier,  et  autres ,  qui  concourront  à 
la  vente  des  propriétés  mobilières  ou  des  frnlts 
des  propriétés  immobilières  ;  tous  ceux  qni  « 
seront  rendus  sciemment  acquéreurs  des  objet» 
vendus ,  seront  solidairement  responsables  de  la 
valeur  desdits  objets. 

4.  Nos  ministres  sont  chargés,  chacun  en  ce 
qui  le  concerne ,  de  l'exécution  de  la  présente 
ordonnance. 

Donné  à  Gand,  le  vingtième  jour  du  mois  de 


MÉLANGES  POLITIQUES. 


SIt 


ml  de  Pan  de  grâce  mil  huit  cent  quinze ,  et  de 
0tre  règne  le  vingtième. 

Signé  LOUIS. 

Et  plus  bas  :  Par  le  roi , 
Le  chancelier  de  France, 

Signé  D'ambbay. 
PRÉFACE, 

DE  LA.  PREMIÈRE  ÉDITION 


U  MONARCHIE  SELON  LA  CHARTE. 


,  fi,  B'éUnt  que'  simple  citoyen,  je  me  suis  cru  obligé 
^quelques  circonstances  grayes  d*é1ever  la  voix  el  de 

tr  à  ma  patrie,  que  dois-Je  donc  faire  aujourd'hui? 
et  minist»  d'État ,  n*aî-je  pas  des  devoirs  bien  plus 
baieui  à  remplir,  et  mes  eflbrts  pour  mon  roi  ne  doi- 
IMJte  pas  être  en  raison  des  honneurs  dont  il  m*a  comblé  ? 
[cnmme  pair  de  France ,  je  dojs  dire  la  Térîlé  à  la  France , 
Ub  dirai, 
f  Comme  ministre  d*État ,  je  dois  dire  la  vérité  au  roi ,  et 

I  U  k  ooDseil  dont  j*ai  rhonnenr  d'être  membre  éloit 

Koebis assemblé,  on  ponrroit  me  dire  :  «  Parlez  dans 
iseâ.  »  Mais  ce  conseil  ne  s'assemble  pas  :  il  faut  donc 
^  je  trouve  le  moyen  de  faire  entendre  mes  humbles  re- 
^ntraotei,  et  de  remplir  mes  fonctions  de  minisire. 
i  fifiTois  besoin  de  prouver  par  des  exemples  que  les 
en  place  ont  le  droit  d'écrire  sur  les  matières 
M,  ces  exemples  ne  me  manqueroient  pas  :  j'en  trou- 
plosieurs  en  France ,  et  l'Angleterre  m'en  fouiniroit 
bi^  suite.  Depuis  Bolingbroke  jusqu'à  Burke,  je 
citer  un  grand  nombre  de  lords ,  de  membres  de 
kCbMDbre  des  commiiiies ,  de  membres  du  conseil  privé , 
fi«t écrit  sur  la  politique,  en  opposition  directe  avec  le 
ministériel  adopté  dans  leur  pays. 
K^!  si  la  France  me  semble  menacée  de  nouveaux 
iiinn;ii  la  légiliDfiité  me  parott  en  péril ,  il  faudra  que 
fe»  taoe,  paiee  que  je  suis  pair  et  ministre  d'État  !  Mon 
ânw,  ao  eonlraire,  est  de  signaler  recueil ,  de  tirer  le 
(MA de  détresse,  et  d'appeler  tout  le  monde  au  secours. 
Cdt  par  cette  raison  que,  pour  la  première  fois  de  ma 
tie,  je  ùgne  mes  titres,  afin  d'annoncer  mes  devoirs,  et 
fijoBtcr,  si  je  puis ,  à  cet  ouvrage,  le  poids  de  mon  rang 
ftiiitiiiae. 

Ctt  defoirs  eoot  d'autant  plus  Impérieux ,  que  la  liberté 
Mlfidodleet  la  liberté  de  la  presse  sont  suspendues.  Qui 
•KToit  parler?  Puisque  la  qualité  de  pair  de  France  me 
'nme,  en  vertu  de  la  Charte,  une  soite  d'inviolabilité, 
kdoii  ea  profiter  ponr  rendre  à  l'opinion  publique  une 
l«liede  la  puissance.  Cette  opinion  me  dit  :  «  Vous  avez 

•  Itit  des  lois  qui  m'entravent  ;  prenez  donc  la  parole  pour 

•  BM^poiaque  vous  me  l'avez  ôtée.  » 

Eafia  le  public  m'a  prêté  quelquefois  une  oreille  bien 
^itee  :  j'ai  quelque  chance  d'être  écouté.  Si  donc  en 


écrivant  je  peux  faire  nn  peu  de  bien ,  ma  consclenee  m*or^ 
donne  encore  d'écrire. 

Cette  préface  se  bomeroit  ici ,  si  je  n'avois  quelques  ex- 
plications à  donner. 

Le  mot  de  royaliste,  dans  cet  ouvrage,  est  pris  dans 
un  sens  très-étendu  :  il  embrasse  tous  les  royalistes ,  quelle 
que  soit  la  nuance  de  leurs  opinions,  pourvu  que  ces  opi- 
nions ne  soient  pas  dictées  par  les  intérêts  moraux  révo- 
lutionnaires '. 

Par  gouvernement  représentatif,  j'entends  la  monar- 
chie telle  qu'elle  existe  aujourd'hui  en  France,  en  Angle- 
terre et  dans  les  Pays-Bas ,  soit  qu*on  veuille  ou  qu'on  ne 
veuille  pas  convenir  de  la  justesse  rigoureuse  de  l'expres- 
sion. 

Quand  je  parle  des  fautes,  des  systèmes,  des  ordon- 
nances ,  des  projets  de  loi  d'un  ministère ,  je  ne  fais  la  part 
ni  du  bien  ni  du  mal  à  chacun  des  ministres  qui  compo- 
soient  ou  qui  composent  ce  ministère.  Ainsi  je  n'ai  point 
ménagé  des  ministères  dans  lesquels  même  j'avois  des  amis. 
Je  fais,  par  exemple,  profession  d'un  respect  particulier 
pour  M.  le  chancelier  de  France  :  j'ai  souvent  eu  l'occa- 
sion de  reconnoltrc  en  lui  celle  candeur,  celle  droilure 
d'esprit  et  de  cœur,  cette  rare  probité  de  noire  ancienne 
magistrature.  Mes  senliments  pour  M.  le  comte  de  Blacas 
sont  bien  connus  :  je  les  ai  consignés  dans  mes  écrits , 
dans  mes  discours  à  la  Chambre  des  pairs.  Le  roi  n'a  pas 
de  serviteur  plus  noble  et  plus  dévoué  que  M.  de  Blacas. 
11  prouve  en  ce  moment  même  son  habileté  par  la  manière 
dont  il  conduit  les  négociations  difficiles  dont  il  est  chargé. 
Plût  à  Dieu  qu'il  eût  exercé  une  plus  grande  influence  sur 
le  ministère  dont  il  falsoit  partie!  Mais  enfin  ce  ministère 
est  tombé  dans  des  fautes  énormes ,  el  je  l'ai  jugé  rigoureu- 
sement, sans  parler  ni  de  M.  le  chancelier  ni  de  M,  de 
Blacas,  qui,  loin  de  partager  les  systèmes  de  l'administra- 
tion ,  n'avoient  pas  cessé  un  moment  de  les  combattre. 
Toutefois,  dans  un  écrit  où  je  traite  des  principes  de  la 
Monarchie  représentative ,  j'ai  dû  admettre  le  principe 
qu'une  mesure  ministérielle  est  l'ouvrage  du  ministère. 
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DE  L'ÉDITION  DE  1827. 


La  Monarchie  selon  la  Charte  est  divisée  en  deux 
parties ,  ainsi  que  je  l'ai  déjà  dit  dans  ma  préface  générale  : 
la  partie  théorique  est  maintenant  indépendante  de  celle 
qui  n'avoit  rapport  qu'aux  circonstances  du  moment. 

La  publication  de  la  Monarchie  selon  la  Charte  a  été 
une  des  grandes  époques  de  ma  vie  :  elle  m'a  fait  prendre 
rang  parmi  les  publidstes ,  et  elle  a  servi  à  fixer  l'opinion 
sur  la  nature  de  notre  gouvernement.  Je  ne  cesserai  de  le 
répéter  :  hors  la  Charte  point  de  salut.  C'est  le  seul  abri 
qui  nous  reste  contre  la  république  et  contre  le  despotisme 
mililaire  :  qui  ne  voit  pas  cela  est  aveugle-né. 

Comme  ce  qui;m'arrive  ne  ressemble  Jamais  k  rien,  la 
Monarchie  selon  la  Charte  me  fit  6ter  une  place  obtenue 
à  Gand,  et  réputée  jusqu'alors  inamovible.  Ce  que  je  re-. 

»  On  verra  dans  le  cours  de  cet  ouvrage  ce  que  j'entends 
par  les  Intérêts  moraux  révolutionnaires. 
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gretlai ,  ce  ne  fut  pas  celle  place  :  ce  fut  la  Tente  de  mes 
livres,  forcée  par  ma  nouvelle  situation,  et  surtout  de  la 
petite  retraite  que  j'a  vois  plantée  de  mes  mains ,  et  acquise 
du  fruit  des  succès  du  Génie  du  Christianisme,  L'Iiomme 
de  vertu  qui  a  depuis  habité  cette  retraite  m'en  a  rendu  la 
perte  moins  pénible.  Mais  il  n'est  pas  bon  de  se  mêler, 
même  accidentellement,  à  ma  fortune  :  cet  homme  de 
vertu  n'est  plus. 

J*ai  eu  l'honneur  d*étre  dépouillé  trois  fois  pour  la  légi- 
timité :  la  première ,  pour  avoir  suivi  les  fils  de  saint  Louis 
dans  leur  exil;  la  seconde,  pour  avoir  écrit  en  laveur  des 
principes  de  la  monarcliie  que  le  roi  nous  avoit  octroyée; 
la  troisième,  pour  m'étre  tu  sur  une  loi  funeste,  et  pour 
avoir  contribué  à  maintenir  l'Europe  en  paix  pendant  cette 
campagne  si  glorieuse  pour  un  fils  de  France,  et  qui  a 
rendu  une  armée  au  drapeau  blanc 

Les  bourreaux  qui  avoient  tué  mon  frère  ne  m'ont  pas 
laissé  mon  patrimoine  :  c*est  dans  l'ordre;  mais  je  ne  puis 
m'empècher  d'engager  les  ministres  futurs  à  se  défendre 
de  ces  mesures  précipitées ,  sujettes  à  de  graves  inconvé- 
niente.  En  me  frappant ,  on  n'a  frappé  qu'un  dévoué  servi- 
teur du  roi ,  et  l'ingratitude  est  à  Taise  avec  la  fidélité  ; 
toutefois  il  peut  y  avoir  tels  hommes  moins  soumis  et  tel- 
les circonstances  dont  il  ne  seroit  pas  bon  d'abuser  :  l'His- 
toire le  prouve.  Je  ne  suis  ni  le  prince  Eugène ,  ni  Voltaire, 
ni  Mirabeau  ;  et  quand  je  possèderois  leur  puissance,  j'au- 
rois  horreur  de  les  imiter  dans  leur  ressentiment  Mais 
comme  j'ai  eu  lieu  de  connoltre  mieux  qu'un  autre  le  mal 
que  font  à  mon  pays  les  divisions  et  les  ii^ustioes,  j'ex- 
horte les  hommes  en  pouvoir  à  les  éviter.  Il  y  a  quelques 
mois  que  je  me  serois  bien  gardé  de  faire  ces  réflexions, 
dans  la  crainte  qu'on  ne  les  prit,  ou  pour  la  menace  de 
la  forfiinterie,  ou  pour  le  regret  de  l'ambition,  ou  pour  la 
plamte  de  la  foiblesse  :  on  ne  les  sauroit  considérer  au- 
jourd'hui que  comme  un  conseil  aussi  important  que  dé- 
âinléressé. 


DE  LA.  MONARCHIE 

SELON  LA  CHARTE. 


PREMIÈRE  PARTIE. 


CHAPITRE  PREMIER. 

Exposé. 

La  Fran<^e  veut  son  roi  légitime. 
Il  y  a  trois  manières  de  vouloir  le  roi  légitime  : 
1**  Avec  Tancien  régime  ; 
2"*  Avec  le  despotisme; 
3*  Avec  la  Charte. 

Avec  l'ancien  régime ,  il  y  a  impossibilité  : 
nous  Favons  prouvé  ailleurs', 

■  Cet  ouvrageélant  comme  la  suite  des  Réflexions  politique», 
parlout  où  J«  me  trouverai  sur  le  chemin  des  mêmes  vérité», 
pour  n'épargner  les  répétitions,  je  citerai  en  noies  les  Ré- 
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Avec  le  despotisme ,  il  font  avoir,  comme  Bm. 
naparte ,  six  cent  mille  soldats  dévoués,  un  hm 
de  fer,  un  esprit  tourné  vers  la  tyraonlc  :  je  ne 
vois  rien  de  tout  cela.  Je  sais  bienoommeatm 
établit  le  despotisme  ;  je  ne  sais  pas  oommeDtd 
feroit  un  despote  dans  la  famille  des BourbonSbi 

Reste  donc  la  monarchie  avec  la  Charte. 

C*est  la  seule  bonne  aujourd'hui  :  c'est,  d'at 
leurs ,  la  seule  pos^ble  ;  cela  tranche  la  ^pestioi» 

CHAPITRE  IL 

Suite  de  rexpoté. 

Partons  donc  de  ce  point  que  nous  avoDs 
Charte,  que  nous  ne  pouvons  avoir  autre 
que  cette  Charte. 

Mais  depuis  que  nous  vivons  sous  Tempire 
la  Charte ,  nous  en  avons  tellement  mécoona  Fi 
prit  et  le  caractère ,  que  c'est  merveille. 

A  quoi  cela  tient-il?  A  ce  qu'emportés  par 
passions,  nos  intérêts,  notre  humeur,  docso^ 
vous  presque  jamais  voulu  nous  soumettre  à 
conséquence,  tout  en  disant  que  nous  adoj 
le  principe  ;  à  ce  que  nous  prétendions  maint 
des  choses  contradictoires  et  impossibles;  à 
que  nous  résistons  à  la  nature  du  gooTeroe 
établi,  au  lieu  d'en  suivre  le  cours;  à  ce  qoei 
contrariés  par  des  institutions  encore  Douvelksi 
nous  n'avons  pas  le  courage  de  braver  de  1^ 
inconvénients,  pour  acquérir  de  grands  avttt 
tages  ;  en  ce  qu'ayant  pris  la  liberté  pour  base 
ces  institutions,  nous  nous  effrayons,  et 
sommes  tentés  de  reculer  jusqu'à  l'arbitraire,)^ 
comprenant  pas  comment  un  gouvemementfrt 
être  vigoureux  sans  cesser  d'être  constitutioni 
Je  vais  essayer  de  poser  quelques  vérités  d\n 
usage  commun  dans  la  pratique  de  la  monardito 
représentative.  Je  traiterai  Ae^ principes:'^ tl> 
cherai  de  démontrer  ce  qui  manque  à  dos  iitf* 
titutions,  ce  qu'il  faut  créer,  ce  qu'il  faut  dé- 
truire ,  ce  qui  est  raisonnable ,  ce  qui  est  absorJcL 
Je  parlerai  ensuite  des  systèmes  :  je  dirai  qoek 
sont  ceux  que  l'on  a  suivis  jusqu'ici  dans  radiai* 
nistration.  J'indiquerai  le  mal  ;  je  finirai  par  of* 
frir  ce  que  je  crois  être  le  remède.  Au  reste,  Je 
ne  m'écaiterai  pas  des  premières  notions  da  seas 
commun.  Mais  il  paroit  que  le  sens  commoa  etf 
une  chose  plus  rare  que  son  nom  ne  semble  l'in* 
diquer  :  la  révolution  nous  a  fait  oublier  tant  de 


flexions.  Par  la  même  raison ,  Je  citerai  aussi  le  HapporlJoU 
au  roi  à  Gand,  rnpport  qui  découle  également  dff  priiic*l« 
posés  dans  les  Mfflexions  poliliqttet. 


1» 
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boMs!  En  politique  comme  en  religion ,  nous  en 
mines  au  catliéchisme. 

CHAPITRE  IlL 

fléoieiils  de  la  monaithie  repréMnlative. 

Qu'est-ce  que  le  gouvernement  représentatif? 
Rtteest  son  origine?  comment  s'est-il  formé  en 
teofc?  comment  fuMI  établi  autrefois  en  France 
la  Angleterre?  comment  se  détruisIt-il  chez  nos 
kn,  et  pourquoi  subsista-t-il  chez  nos  voi- 
B?  par  quelles  voies  y  sommes-nous  revenus? 
MT toutes  ces  questions,  voyez  les  Réflexions 
aulnes. 

ûr,  le  gouvernement  établi  par  la  Charte  se 
npose  de  quatre  éléments  :  de  la  royauté  ou  de 
prérogative  royale,  de  la  Chambre  des  pairs, 
h  Chambre  des  dépotés,  du  ministère.  Cette 
lehine,  moins  compliquée  que  inorganisation 
irancienne  monarchie  avant  Louis  XIV,  est 
pendant  plus  délicate,  et  doit  être  touchée  avec 
Kd*adresse  :  la  violence  la  briseroit,  IMnhabi- 
|ê  en  arréteroit  le  mouvement. 
Voyons  ce  qui  manque,  et  quels  embarras  se 
M  micontrés  jusqu*ici  dans  la  nouvelle  mo- 
^ie. 

CHAPITRE  IV.    t 

Dêla'ptérogaUve  royale.  Principe  foodameDlal* 

Il  doctrine  sur  la  prérogative  royale  constilu- 
bûelle  est  :  Que  rien  ne  procède  directement 
|l  toi  dans  les  actes  du  gouvernement  ;  que  tout 

tymm  du  ministère,  même  la  chose  qui  se 
la  nom  du  roi  et  avec  sa  signature,  projets 
kU, ordonnances,  choix  des  hommes. 
^Ni,dans  la  monarchie  représentative,  est 
ttaedl\Wté  que  rien  ne  peut  atteindre  :  inviola- 
^«tsacwe,  elle  est  encore  infaillible;  car,  s'il 
Merrwr,  celte  erreur  est  du  ministre  et  non  du 
^  Ainsi,  on  peut  tout  examiner  sans  blesser 
■«ttjeslé  royale,  car  tout  découle  d'un  minis- 
^  responsable. 

CHAPITRE  V. 

Application  du  principe* 

Ooand  donc  les  ministres  alarment  des  sujets 

quand  Ils  emploient  le  nom  du  roi  pour 

**  passer  de  fausses  mesures ,  c'est  qu'ils  abu- 

^  de  notre  ignorance ,  ou  qu'ils  ignorent  eux- 

*«es  la  nature  du  gouvernement  représentatif. 

P*w  franc  royaliste,  dans  les  Chambres,  peut, 

^ ^mérité,  écarter  le  bouclier  sacré  qu'on  lui  I 


oppose,  et  aller  droit  au  ministère;  il  ne  8*aglt 
que  de  ce  dernier,  jamais  du  roi. 

Et  tout  cela  est  fondé  en  raison. 

Car  le  roi  étant  environné  de  ministres  respon* 
sables,  tandis  qu'il  s'élève  au-dessus  de  toute 
responsabilité,  il  est  évident  qu'il  doit  les  laisser 
agir  d'après  eux-mêmes,  puisqu'on  s*en  prendra 
à  eux  seuls  de  l'événement.  S'ils  n'étolent  que  les 
exécuteurs  de  la  volonté  royale ,  il  y  auroit  injus- 
tice à  les  poursuivre  pour  des  desseins  qui  ne  se- 
roient  pas  les  leurs. 

Que  fait  donc  le  roi  dans  son  conseil?  Il  juge , 
mais  il  ne  force  point  le  ministre.  Si  le  ministre 
obtempère  à  l'avis  du  roi,  il  est  sûr  de  faire 
une  chose  excellente,  et  qui  aura  l'assentiment 
général  ;  s'il  s'en  écarte,  et  que,  pour  maintenir 
sa  propre  opinion ,  il  argumente  de  sa  respon- 
sabilité, le  roi  n'insiste  plus  :  le  ministre  agit, 
fait  une  faute,  tombe;  et  le  roi  change  son  mi- 
nistre. 

Et  quand  bien  même  le  roi ,  dans  le  conseil,  eût 
adopté  ravis  du  ministère,  si  cet  avis  entraîne  une 
fausse  mesure,  le  roi  n'est  encore  pour  rien  dans 
tout  cela  :  ce  sont  les  ministres  qui  ont  surpris  sa 
sagesse ,  en  lui  présentant  les  choses  sous  un  faux 
jour, en  le  trompant  par  corruption,  passion,  in- 
capacité. Encore  un  coup ,  rien  n'est  l'ouvrage  du 
roi  que  la  loi  sanctionnée,  le  bonheur  du  peuple 
et  la  prospérité  de  la  patrie. 

J'ai  appuyé  sur  cette  doctrine,  parce  qu'elle  a 
été  méconnue  :  on  a  profité  de  la  passion  que  la 
Chambre  des  députés  a  pour  le  roi ,  afin  de  donner 
des  scrupules  à  cette  Chambre  admirable.  Les  dé- 
putés ont  été  quelque  temps  à  démêler  les  vérita- 
bles intérêts  du  trône ,  quand  on  se  servoit  du  nom 
même  du  roi  pour  l'opposer  à  ses  intérêts.  Passons 
du  principe  général  à  quelques  détails. 

CHAPITRE  VI. 

Suite  de  la  prérogaUve  royale.  IdiUaUve.  Ordonnance  da  rof. 

La  prérogative  royale  doit  être  plus  forte  en 
France  qu'en  Angleterre  *  ;  mais  il  faudra,  tôt  ou 
tard,  la  débarrasser  d'un  inconvénient  dont  le 
principe  est  dans  la  Charte  :  on  a  cru  fortifier  cette 
prérogative  en  lui  attribuant  exclusivement  l'ini- 
tiative; on  l'a  au  contraire  affoiblie. 

La  forme  ici  n'a  pas  moins  d'inconvénients  que 
le  fond  :  les  ministres  apportent  aux  Chambres 
leur  projet  de  loi  dans  une  ordonnance  royale. 
Cette  ordonnance  commence  par  la  formule  : 

'  Réflexions  poUliquei, 
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Louis,  par  la  grâce  de  Dieu ,  etc.  Ainsi  les  mi- 
nistres sont  forcés  de  faire  parler  le  roi  à  la  pre- 
mière personne  :  ils  lui  fout  dire  qu'il  a  médité 
dans  sa  sagesse  leur  projet  de  loi,  qu'il  l'envoie 
aux  Chambres  dans  sa  puissance  :  puis  survien- 
nent des  amendements  qui  sont  admis  par  la  cou- 
ronne; et  la  sagesse  et  la  puissance  du  roi  reçoi- 
vent un  démenti  formel.  Il  faut  une  seconde 
ordonnance  pour  déclarer,  encore  par  la  grâce  de 
J)ieU|  la  sagesse  et  la  puissance  du  roi,  que  le 
roi  (c'est-à-dire  le  ministère)  s'est  trompé. 

Et  vQilà  comment  un  nom  sacré  se  trouve  com- 
promis. Il  est  donc  nécessaire  que  l'ordonnance 
soit  réservée  pour  la  loi  complète,  ouvrage  de  la 
couronne  assistée  des  deux  autres  branches  de  la 
puissance  législative,  et  non  pour  le  projet  de 
Joi,  qui  n'est  que  le  travail  des  ministres. 

En  tout,  il  faut  désormais  user  des  ordonnan- 
ces avec  sobriété  :  le  style  de  l'ordonnance  est 
absolu ,  parce  qu'autrefois  le  roi  étoit  seul  souve* 
roin  législateur  ;  mais  aujourd'hui  qu'il  a  con- 
senti ,  dans  sa  magnanimité,  à  partager  les  fonc- 
tions législatives  avec  les  deux  Chambres ,  il  est 
mieux,  en  matière  de  loi,  que  la  couronne  ne 
parle  impérieusement  que  pour  la  loi  achevée. 
Autrement  vous  placez  le  pair  et  le  député  entre 
deux  puissances  législatives,  la  loi  et  l'ordon- 
nance; entre  l'ancienne  et  la  nouvelle  constitu- 
tion ,  entre  ce  qu'on  doit  à  la  loi  comme  citoyen , 
et  ce  que  l'on  doit  à  l'ordonnance  comme  sujet. 
Comment  alors  travailler  librement  à  la  loi,  sans 
blesser  la  prérogative*,  ou  se  taire  devant  la  pré- 
rogative ,  sans  cesser  d'obéir  a  sa  conscience  en 
votant  sur  les  articles  de  la  loi?  Le  nom  du  roi , 
mis  en  avant  par  les  [ministres,  produiroit  à  la 
longue  l'un  ou  l'autre  de  ces  graves  inconvénients  : 
ou  il  imprimeroit  untel  respect,  que,  toute  liberté 
disparoissant  dans  les  deux  chambres,  on  tom- 
beroit  sous  le  despotisme  ministériel  ;  ou  il  n'en- 
chaineroit  pas  les  volontés,  ce  qui  conduiroit  au 
mépris  de  cette  autorité  royale,  sans  laquelle 
pourtant  il  n'est  point  de  salut  pour  nous. 

Toutes  les  convenances  seroient  choquées  en 
Angleterre  si  un  membre  du  parlement  s'avisoit 
de  citer  l'auguste  nom  du  monarque  pour  com- 
battre ou  pour  faire  un  bill. 

CHAPITRE  VIL 

Objections. 

Mais  si  les  Chambres  ont  seules  l'initiative ,  ou 
si  elles  la  partagent  avec  la  couronne,  ne  va-t-on 


pas  voir  reconmiencer  cette  manie  de  faiie  ta 
lois ,  qui  perdit  la  France  sous  l'assemblée  cm 
tituante? 

On  oublie  dans  ces  comparaisons,  si  soq^ 
répétées,  que  l'esprit  de  la  France  n'étoit  pasj 
alors  qu'il  est  aujourd'hui  ;  que  la  révoli 
commençoit  et  quelle  finit;  que  Ton  teadau 
pos,  comme  on  tendoit  au  mouvement;  quel 
de  vouloir  détruire,  la  plus  forte  envie  estj 
réparer. 

On  oublie  que  la  constitution  n'étmt  pas] 
môme;  qu*il  n'y  avoit qu'une  assemblée  oai 
conseils  de  même  nature ,  et  que  la  Chat 
établi  deux  Chambres  formées  d'éléments  div< 
que  ces  deux  Chambres  se  balancent ,  qae 
peut  arrêter  ce  que  l'autre  auroit  proposé 
demment. 

On  oublie  que  toute  motion  d'ordre  fait 
poursuivie  spontanément  n'est  plus  possible ;i 
toute  proposition  doit  être  déposée  par  écrit] 
le  bureau  ;  que  si  les  Chambres  décident  qui 
a  lieu  de  s'occuper  de  cette  proposition,  eii 
peut  être  développée  qu'après  un  intervailej 
trois  jours;  qu'elle  est  ensuite  envoyée  et  dii 
buée  dans  les  bureaux  :  ce  n'est  qu'après  at 
passé  à  travers  toutes  ces  formes  dilatoires  qui 
revient  aux  Chambres ,  modifiée  et  comme  i 
die ,  pour  y  rencontrer  tous  les  obstacles ,  y 
tous  les  amendements  des  projets  de  loi; 
la  discussion  peut-elle  en  être  retardée,  si 
trouve  à  l'ordre  du  jour  d'autres  affairesquii 
la  priorité. 

On  oublie  enfin  que  le  roi  a  puissance 
pour  rejeter  la  loi,  pour  dissoudre  les  Cb 
si  le  besoin  de  l'État  le  requéroit. 

D'ailleurs,  de  quoi  s'agit-il?  d'ôter  l'initi 
des  lois  à  la  couronne  ?  Pas  du  tout  :  laissez  11 
tiative  à  la  couronne,  qui  s'en  servira  dan$| 
grandes  occasions,  pour  quelque  loi  bien 
tante,  bien  populaire;  mais  donnez-la  ausa 
Chambres,  qui  l'exercent  déjà  par  le  fait, 
qu'elles  ont  le  droit  de  la  proposition  de  loi. 

Le  développement  de  la  proposition  est  secret 
répond-on ,  et  avec  l'initiative  la  discussion  e^ 
publique  :  les  assemblées  délibérantes  ont  U 
tant  de  mal  à  la  France ,  qu'on  ne  sauroit  tPO| 
se  prémunir  contre  elles. 

Mais  alors  pourquoi  une  Charte?  pourquoi ntf 
constitution  libre?  pourquoi  n'avoir  pas  pris  to 
choses  telles  qu'elles  étoient,  un  sénat  passif,  «• 
corps  législatif  muet?  Et  voilà  comment,  P« 
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BoemcooséqucDCe  funeste ,  on  veut  et  on  ne  veut 

pas  ce  que  lou  a. 
Sait-on  ce  qui  arrivera  si  nous  ne  sommes  pas 

fins  déddés dans  nos  VŒUX,  pas  plus  d*accord 
I  itee  nous-mêmes?  Ou  nous  détruirons  la  consti- 

WoD  (et  Dieu  sait  ce  qui  en  résultera) ,  ou  nous 
.  iHOOsemportés  par  elle  :  prenons-y  garde,  car, 
L  te  rétat  actuel  des  choses ,  elle  est  probabie- 

«ÉiflQS  forte  que  nous. 

CHAPITRE  VIIL 
Ooatfe  la  pfopoattloo  ucrèfte  de  la  loi. 

Proposition  secrète  de  la  loi  :  idée  fausse  et 

■tradictoire,  élément  hétérogène  dont  il  fau- 

se  débarrasser.  La  proposition  secrète  de  la 

De  peut  même  Jamais  être  si  secrète  qu'elle 

parvienne  au  public  défigurée  :  l'initiative 

iDcheest  de  la  nature  du  gouvernement  repré- 

itif.  Dans  ce  gouvernement  tout  doit  être 

^DDo,  porté  au  tribunal  de  l'opinion.  Si  la  dis- 

m  aux  Chambres  devient  orageuse,  cinq 

kbre8,en  se  réunissant,  peuvent,  aux  ter- 

de  Tarticle  44  de  la  Charte ,  faire  évacuer 

tribunes.  On  conserveroit  donc,  par  l'iui- 

llTe,  les  avantages  du  secret  sans  perdre  ceux 

la  publicité;  il  n'y  a  donc  rien  à  gagner  à 

férer  la  proposition  à  l'initiative.  C'est  vouloir 

procurer  par  un  moyen  ce  qu'on  obtient  déjà 

m  autre  ;  c'est  compliquer  les  ressorts ,  pour 

donner  ce  qu'on  peut  avoir  par  un  procédé 

tple  et  naturel. 

L'initiative  accordée  aux  Chambres  fera  dis- 
lire  en  outre  ces  définitions  de  principes  gé- 
lirtQi,  qui ,  cette  année ,  ont  entravé  la  discus- 
te  de  chacune  de  nos  lois.  On  n'entendroitplus 
tHhtanssI  de  réternelle  doctrine  des  ameude- 
■oliLe  bon  sens  veut  que  les  Chambres ,  ad- 
^bni  la  confection  des  lois ,  aient  le  droit  de 
f^f^str  dans  ces  lois  tous  les  changements  qui 
Inr  semblent  utiles  (excepté  pour  le  budget, 
^Mune  je  vais  le  dire).  Vouloir  fixer  des  bornes 
tu  droit  d'amendement;  trouver  le  point  mathé- 
iBatiqne  où  l'amendement  finit ,  où  la  proposition 
4e bi  commence;  savoir  exactement  quand  cet 
ainendement  empiète ,  quand  il  n'empiète  pas 
lor  la  prérogative,  c'est  se  perdre  dans  une  mé- 
^pb}'sique  politique ,  sans  rivage  et  sans  fond. 
Permettez  rinitiative  aux  Chambres  :  que  la 
*)  »i  vous  le  voulez ,  puisse  être  également  pro- 
l^par  le  gouvernement,  mais  sans  ordonnance 
wn^elte,  et  toutes  ces  questions  oiseuses  tom- 


beront Au  lieu  de  crier  à  tout  propos  à  la  viola- 
tion de  la  Charte ,  à  la  violation  de  la  prérogative 
royale;  au  lieu  de  reyeter  un  amendement,  non 
parce  qu'il  est  mauvais  en  lui-même ,  mais  parce 
qu'il  contrarie  une  théorie,  on  sera  obligé  de 
combattre  son  adversaire  par  des  raisons  prises 
dans  la  nature  même  de  la  loi  proposée.  On  ne 
s'accusera  plus  mutuellement,  les  uns  de  rap- 
peler des  principes  démocratiques ,  les  autres  de 
prêcher  l'obéissance  passive  :  les  esprits  devien* 
dront  plus  justes ,  les  oœurs  plus  unis  ;  il  y  aura 
moins  de  temps  perdu. 

CHAPITRE  IX. 

Ce  qui  rétulle  de  TioltUtUve  taillée  aux  Cbambrei. 

D'ailleurs  l'initiative  laissée  aux  Chambres  est 
manifestement  dans  les  intérêts  du  roi  :  la  cou- 
ronne  ne  secharge  alors  que  de  la  proposition  des 
lois  populaires ,  et  laisse  aux  pairs  et  aux  député» 
tout  ce  qu'il  peut  y  avoir  de  rigoureux  dans  la 
législation.  Ensuite,  si  la  loi  ne  passe  pas,  le  nom 
du  roi  ne  s'est  pas  trouvé  mêlé  à  des  discussions 
où  souvent  le  mouvement  de  la  tribune  fait  sortip 
de  la  convenance.  D*une  autre  part ,  les  ministres 
ne  viendront  plus  violenter  votre  conscience,  en 
s'écriant  :  «  C'est  la  proposition  du  roi,  c'est  sa 
«  volonté  ;  Jamais  il  ne  consentira  à  cet  amende- 
^ment.  » 

Enfin ,  si  les  ministres  sont  habiles ,  Tinitiative 
des  Chambres  ne  sera  jamais  que  l'initiative  mi- 
nistérielle, car  ils  auront  l'art  de  faire  proposer 
ce  qu'ils  voudront.  C'est  l'avantage  de  l'anonyme 
pour  un  auteur  :  si  l'ouvrage  est  bon,  l'auteur  le 
réclame  après  le  succès;  s'il  ne  réussit  pas,  il  le 
laisse  à  qui  la  critique  veut  le  donner.  Encore  le 
ministre  est-il  mieux  placé  que  l'auteur;  car, 
bonne  ou  mauvaise,  la  loi  que  ce  ministre  a  chargé 
ses  amis  de  proposer  doit  toujours  passer  aux 
Chambres,  à  moins  qu'il  n'ait  adopté  le  système 
de  la  minorité  f  si  ingénieusement  inventé  dans 
la  dernière  session.  Renoncer  à  la  majorité,  c'est 
vouloir  marcher  sans  pieds,  voler  sans  ailes  ;  c'est 
briser  le  grand  ressort  du  gouvernement  repré- 
sentatif  :  je  le  montrerai  plus  loin. 

CHAPITRE  X. 

Où  ce  qui  précède  est  forUBé. 

Voilà  les  inconvénients  de  la  proposition  secrète 
de  la  loi  par  les  Chambres,  et  de  l'initiative  par 
la  couronne  ;  en  voici  les  absurdités  : 
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Si  la  proposition  passe  aux  Ciiambres ,  elle  va 
h  la  couronne  ;  si  la  couronne  l'adopte ,  elle  revient 
aux  Chambres  en  forme  de  projet  de  loi. 

SI  les  Cliambres  Jugent  alors  à  propos  de  Fa- 
mender,  elle  retourne  à  la  couronne,  qui  peut  à 
son  tour  introdoire  de  nouveaux  changements, 
lesquels  doivent  encore  être  adoptés  par  les  deux 
Chambres ,  pour  être  présentés  ensuite  à  la  sanc- 
tion du  roi,  qui  peut  encore  ajouter  ou  retran- 
cher. 

11  y  a  dans  le  Kiang*Nan ,  province  la  plus  po- 
lie de  la  Chine,  un  usage  :  deux  mandarins  ont 
une  affaire  à  traiter  ensemble;  le  mandarin  qui 
a  reçu  le  premier  la  visite  de  l'autre  mandarin  ne 
manque  pas  par  politesse  de  raccompagner  jusque 
chez  lui;  celui-ci  à  son  tour,  par  politesse,  se 
croit  obligé  de  retourner  à  la  maison  de  son  hôte, 
lequel  sait  trop  bien  vivre  pour  laisser  aller  seul 
son  honorable  voisin,  lequel  connoit  trop  bien  ses 
devoirs  pour  ne  pas  reconduire  encore  un  per- 
sonnage si  important,  lequel....  Quelquefois  les 
deux  mandarins  meurent  dans  ce  combat  de  bleu- 
séance,  et  l'affaire  avec  eux  '• 

CHAPITRE  XL 

GoDUnaaUon  du  même  si^et.' 

L'initiative  et  la  sanction  de  la  loi  sont  visible- 
ment incompatibles  ;  car,  dans  ce  cas ,  c'est  la  coiiP 
ronne  qui  approuve  ou  désapprouve  son  propre 
ouvrage.  Outre  l'absurdité  du  fait,  la  couronne 
est  ainsi  placée  dans  une  position  au-dessous  de 
sa  dignité  :  elle  ne  peut  confirmer  un  projet  de  loi 
que  les  ministres  ont  déclaré  être  le  fruit  des  mé- 
ditations, avant  que  les  pairs  et  les  députés  n'aient 
examiné,  et  pour  ainsi  dire  approuvé  ce  projet  de 
loi.  N'est-il  pas  plus  noble  et  plus  dans  l'ordre  que 
les  Chambres  proposent  la  loi ,  et  que  le  roi  la  juge  ? 
Il  se  présente  alors  comme  le  grand  et  le  premier 
législateur,  pour  dire  :  «  Cela  est  bon,  cela  est 
«  mauvais  ;  je  veux  ou  ne  veux  pas.  »  Chacun  con- 
serve son  rang  :  ce  n'est  plus  un  sujet  obscur  qui 
s'avise  de  contrôler  une  loi  proposée  au  nom  du 
souverain  maître  et  seigneur. 

L'initiative ,  loin  d'être  favorable  au  trône ,  est 
donc  antimonarchique,  puisqu'elle  déplace  les 
pouvoirs  :  les  Anglois  l'ont  très-raisonnablement 
attribuée  aux  Chambres. 

»  Lettnt  édif. 


POLITIQUES. 

CHAPITRE  XIL 

« 

QuesUoD. 

Dans  le  gouvernement  représentatif,  s'écrie-t- 
on, le  roi  n'est  donc  qu'une  vaine  idole?  OnlV 
dore  sur  l'autel ,  mais  il  est  sans  actioa  et  saut 
pouvoir. 

Voilà  l'erreur.  Le  roi ,  dans  cette  monarchiei 
est  plus  absolu  que  ses  ancêtres  ne  l'ont  jamas 
été ,  plus  puissant  que  le  sultan  à  ConstantîDopie, 
plus  maître  que  Louis  XIV  à  Versailles. 

Il  ne  doit  compte  de  sa  volonté  et  dettsactioaf 
qu'à  Dieu. 

Il  est  le  chef  ou  l'évêque  extérieur  de  i'Églisi 
gallicane. 

Il  est  le  père  de  toutes  les  familles  particu 
res,  en  les  rattachant  à  lui  par  l'instruction  p» 
bllque. 

Seul  il  rejette  ou  sanctionne  la  loi  ;  toute 
émane  donc  de  lui  ;  il  est  donc  souverain 
lateur. 

Il  s'élève  même  au-dessus  de  la  loi ,  car  loi 
peut  faire  grâce  et  parler  plus  haut  que  la  loi. 

Seul  il  nomme  et  déplace  les  ministres  à  voie 
sans  opposition ,  sans  contrôle  :  toute  Tadmi 
tration  découle  donc  de  lui  ;  il  en  est  donc  le 
suprême. 

L'armée  ne'marche  que  par  ses  ordres. 

Seul  il  fait  la  paix  et  la  guerre. 

Alo'^i,  le  premier  dans  l'ordre  religieux,  Dtf« 
rai  et  politique ,  il  tient  dans  sa  main  les  maorii 
les  lois,  l'administration,  l'armée,  lapaiielll 
guerre. 

S'il  retire  cette  main  royale,  tout  s'arrête. 

S'il  l'étend ,  tout  marche. 

Il  est  si  bien  tout  par  lui-même ,  qu'ôterleroif 
il  n'y  a  plus  rien. 

Que  regrettez- vous  donc  pour  la  couronneîSe* 
roient-ce  les  millions  d'entraves  dont  la  royuté 
étoit  jadis  embarrassée,  et  le  pouvoir  qu'un  mi* 
nistre  avoit  de  vous  mettre  à  la  Bastille?  Too 
vous  trompez  encore  quand  vous  supposez  qœ 
couronne  pouvoit  agir  autrefois  avec  plusdlo 
pendance  ou  plus  de  force  qu'aujourd'hui.  Q 
roi  de  France,  dans  Tancienne  monarchie, 
pu  lever  l'impôt  énorme  que  le  budget  a  étabt 
Quel  roi  auroit  pu  fahre  usage  d'un  pouvoir 
violent  que  celui  dont  les  lois  sur  la  liberté  del 
presse ,  la  liberté  individuelle  et  les  cris  séditit 
ont  investi  la  couronne? 

De  Fexamcn  de  la  prérogative  royale,  passoflii 
à  l'examen  de  la  Chambre  des  pairs. 
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'     CHAPITRE  Xm. 


De  la  Cbimbre  des  pairs.  Privilèges  nécessaires. 

Si,  avant  d*avoir  reça  de  ia  munificence  toute 

fntolte  du  roi  la  haute  dignité  de  la  pairie,  je 

l'avois  pas  rédamé ,  pour  ia  Cliambre  des  pairs, 

feqoejevais  encore  demander  aujourd'hui,  une 

:■  «rtrâie  pudeur  m'empécheroit  peut-être  de  par- 

I  b;Biis  mon  opinion  imprimée  *  ayant  devancé 

\  h  kaoeurs  qui  surpassent  de  beaucoup  les  très- 

ittb  services  que  j'ai  pu  rendreà  la  cause  royale, 

Ëdonc  m'expliquer  sans  détours, 
lanque  encore  à  la  Cliambre  des  pairs  de 
,  non  dans  ses  intérêts  particuliers,  mais 
m  du  roi  et  du  peuple ,  des  privilèges ,  des 
rs  et  de  la  fortune. 
Néanmoins,  dans  le  rapport  que  j'eus  l'hon- 
de  bire  au  roi  à  Gand  dans  son  conseil ,  en 
ntla  nécessité  d'instituer  l'hérédité  de  la 
(tant  pour  consacrer  les  principes  de  la 
e  que  pour  prouver  que  l'on  vouloit  sincère- 
tt  ce  que  l'on  a^oit  promis) ,  je  ne  prétendois 
conseiller  de  faire  à  la  fois  tous  les  pairs  héré- 
.  Uo  certaia  nombre  de  pairs ,  pris  parmi 
anciens  et  les  nouveaux  pairs,  m'auroit  d'a- 
paru  suffire.  Le  ministère,  dont  l'ordonnance 
ih  19 août  1815  est  l'ouvrage,  n'a  peut-être  pas 
psa  vn  tout  ce  qae  cette  ordonnance  enlevoit  à 
l^ooaronne.  Le  roi ,  providence  de  la  France ,  et 
jHfComme  cette  providence ,  répand  les  bienfaits 
ft|kînes  mains ,  a  consenti  à  une  générosité  tou- 
pnaQ-dessous  de  sa  munificence  :  il  ne  s'est  rien 
febervé  de  ce  qu'il  pouvoit  donner.  Et  pourtant 
f  ^èlie  source  de  récompenses  est  tarie  par  l'acte 
^ministériel  !  Quel  noble  sujet  enlevé  à  une  noble 
>nteion  !  Que  n'eût  point  fait  un  pair  à  vie ,  pour 
'^vourjiair  héréditaire,  pour  constituer  dans  sa 
i  Attlhane  si  haute  et  si  importante  dignité! 
I    la  même  ordonnance  semble  êter  au  roi  la  fa- 
i  ftlté  de  faire  à  l'avenir  des  pairs  à  vie  ;  mais  il 
ya  sans  doute  sur  ce  point  quelque  vice  de  rédac- 
ttm.  La  Charte ,  article  27 ,  dit  positivement  : 
'  knd  peut  nommer  les  pairs  à  vie,  ou  les  ren- 
*  dre  héréditaires ,  selon  sa  volonté.  » 

CHAPITRE  XIV.  ' 

MisUtntioiis  :  qo^eUes  sont  de  l*et8eDoe  de  la  pairie. 

^e  ne  répéterai  point ,  sur  les  honneurs  et  les 
iriviléges  à  accorder  à  la  pairie ,  ce  que  j*ai  dit 
^  les  Réfkximis  politiques.  J'ajouterai  seule- 

'  ^^kmt  politiqyii.  Rapport  fait  au  roi,  à  Ganâ, 

CHATCAVBaUIVD.  ->  TOME  II. 


ment  qu'il  faudra  tôt  ou  tard  rétablir  pour  les 
pairs  l'usage  des  substitutions,  par  ordre  depri- 
mogéniture.  Passées  des  lois  romaines  dans  nos 
anciennes  lois,  mais  pour  y  maintenir  d'autres 
principes ,  les  substitutions  entrent  dans  la  cons- 
titutionmonarchique.  Leretraitlignageren  seroit 
un  appendice  heureux  :  inventé  à  l'époque  où  les 
fiefs  devinrent  héréditaires,  il  rattacheroit  la  di- 
gnité à  la  glèbe  ;  et  la  terre  noble  feroit  le  noble 
plus  sûrement  que  la  volonté  politique. 

sut  fortana  domus ,  et  avl  namerantar  avoram. 

Tel  est  le  moyen  de  rétablir  en  France  des  fa« 
milles  aristocratiques ,  barrière  et  sauvegarde  du 
trône.  Sans  privilèges  et  sans  propriétés,  la  pai- 
rie est  un  mot  vide  de  sens ,  une  institution  qui 
ne  remplit  pas  son  but.  Si  la  Chambre  des  pairs 
a  moins  d'honneurs  et  de  propriétés  territoriales 
que  la  Chambre  des  députés ,  la  balance  est  rom- 
pue :  le  principe  de  l'aristocratie  est  déplacé,  et 
va  se  réunir  au  principe  démocratique  dans  la 
Chambre  des  députés.  Cette  dernière  Chambre 
acquerra  alors  une  prépondérance  inévitable  et 
dangereuse ,  en  joignant  à  sa  popularité  naturelle 
l'égalité  des  titres  et  la  supériorité  de  la  fortune. 

Quand  et  comment  faut-li  exécuter  ce  que  je 
propose  pour  la  Chambre  des  pairs?  On  l'appren- 
dra  du  temps  ;  mais,  quoi  qu'on  fasse,  il  faudra 
en  venir  là,  ou  la  monarchie  représentative  ne 
se  constituera  pas  en  France. 

Au  reste,  les  séances  de  la  Chambre  des  pairs 
doivent  être  publiques ,  sinon  par  la  loi,  du  moins 
par  l'usage ,  comme  en  Angleterre.  Sans  cette 
publicité ,  la  Chambre  des  pairs  n'a  pas  assez  d'ac-^ 
tion  sur  l'opinion ,  et  laisse  encore  un  trop  grand 
avantage  à  la  Chambre  des  députés. 

L'intérêt  du  ministère  réclame  également  cette 
publicité  :  l'attaque  légale  contre  les  ministres 
commence  à  la  Chambre  des  députés,  et  la  dé- 
fense a  lieu  dans  la  Chambre  des  pairs.  L'attaque 
est  donc  publique ,  tandis  que  la  défense  est  se- 
crète? Les  principes  de  deux  jurisprudences  op- 
posées sont  donc  employés  dans  le  même  procès? 
Il  y  a  contradiction  dans  la  loi ,  et  lésion  pour  la 
partie. 

Quittons  la  Chambre  des  pairs  :  venons  à  la    * 
Chambre  des  députés. 

CHAPITRE  XV. 

De  la  Chambre  des  dépotés.  Ses  rapports  avec  les  ministres^ 

Notre  Chambre  des  députés  seroit  parfaitement 
constituée  si  les  lois  sur  les  élections  et  sur  la  res- 
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poDsabilité  des  ministres  étoient  faites  ;  mais  il 
manque  encore  à  cette  Cbambre  la  oonnoissance 
de  quelqnes-uns  de  ses  pouvoirs ,  de  quelques- 
unes  de  ces  vérités  filles  de  Texpérience. 

Il  faut  d'alMNrd  qu'elle  sache  se  faire  respecter. 
Elle  ne  doit  pas  souffrir  que  las  ministres  établis- 
sent en  principe  qu'ils  sont  iod^^eodants  des 
Gliambres  ;  qu'ils  peuvent  refuser  de  venir  lors* 
qu'elles  désireroientleur  présence.  En  Angleterre, 
non-seulement  les  ministres  sont  interrogés  sur 
des  bills,  mais  encore  sur  des  actes  administratifs, 
sur  des  nominations,  et  même  sur  des  nouvelles 
4e  gazette. 

SI  on  laisse  passer  cette  grande  phrase,  que  les 
ministres  du  roi  ne  doivent  compte  qu'au  roi  de 
leur  administration,  on  entendra  lûentôt  par  ad' 
ministration  tout  ce  qu'on  voudra  :  des  minis* 
très  incapables  pourront  perdre  la  France  à  leur 
aise;  et  les  Chambres,  devenues  leurtp  esclaves, 
tomberont  dans  l'avilissement 

Quel  moyen  les  Chambres  ont-elles  de  se  fiiire 
écouter?  Si  les  ministres  refusent  de  répondre, 
elles  en  seront  pour  leur  interpellation,  compro- 
mettront leur  dignité,  et  paroftront  ridicules, 
comme  on  l'est  en  France  quand  on  fait  une 
fausse  démarche. 

La  Chaml>re  des  députés  a  plusieurs  moyens 
de  maintenir  ses  droits. 

Posonsddonc  les  principes  ; 

Les  Chambres  ont  le  droit  de  denoander  tout 
ce  qu'elles  veulent  aux  ministres. 

Les  ministres  doivent  toi\jour$  répondre ,  ton* 
Jours  venir,  quand  les  Chambres  paroissent  le 
souhaiter. 

Les  ministres  ne  sont  pas  toi^ours  obligés  de 
donner  les  explications  qu'on  leur  demande  ;  ils 
peuvent  les  refuser,  mab  en  motivant  ce  refus  sur 
des  raisons  d'État  dont  les  Chambres  seront  ins- 
truites quand  il  en  sera  temps.  Les  Chambres 
traitées  avec  cet  égard  n'iront  pas  plus  loin.  Lors- 
qu'un ministre  a  désiré  d'obtenir  un  crédit  de  six 
initiions  sur  le  grand-livre ,  il  a  donné  sa  parole 
d'honneur,  et  les  députés  n'ont  pas  demandé  d'aii* 
très  éclaircissements.  Foi  de  gentilhomme  est 
un  vieux  gage  sur  lequel  les  Franfçois  trouverpnt 
toujours  à  emprunter. 

D'ailleurs  les  Chambres  ne  se  mêleront  Jamais 
d'administration ,  ne  feront  Jamais  de  demandes 
inquiétantes  ;  dles  n'exposeront  jamais  les  mini»^ 
très  à  se  compromettre,  si  les  ministres  sont  ce 
qulls  doivent  être,  c'est-à-dire  maîtres  desCttam- 


bres  par  le  fond,  et  leurs  serviteufs  par  là  forme. 
Quel  moyen  conduit  à  cet  heureux  résultat?  le 
moyen  le  plus  simple  du  monde  :  le  ministère  doit 
disposer  de  la  majorité,  et  marcher  avecelk; 
sans  cela ,  point  de  gouvernement.  ^ 

Je  sab  bien  que  cette  espèce  d'autorité  qœ  Id 
Chambres  exercent  sur  le  ministère  pendant  1(11 
sessions  rappelle  à  l'esprit  les  envahissements É 
l'assemblée  constituante  :  mais,  encore  unefir^ 
toute  comparaison  de  ce  qui  est  aujourd'hui  i 
qui  fut  alors  est  l)olteuse.  L'expérience  de 
temps  de  malheur  n'autorise  point  à  dire  qu 
monarchie  représentative  ne  peut  pas  s'établir 
France  :  le  gouvernement  qui  existoitàeette 
que  n'étoit  point  la  monarchie  représentative 
dée  sur  des  principes  naturels,  par  )a  véri 
division  des  pouvoirs.  Une  assemblée  unique, 
roi  dont  le  veto  n'étoit  pas  absolu  !  Qu'y  a-t-il 
commun  entre  l'ordre  établi  par  l'asseml 
constituante  et  l'ordre  politique  fondé  par 
Charte?  Usons  de  cette  Charte  :  si  rien  ne 
avec  elle,  alors  nous  pourrons  affirmer 
génie  françois  est  incompatible  avec  le  gravi 
ment  représentatif;  Jusque-là  nous  n'avons 
le  droit  de  condamner  ce  que  nous  n'avons 
mais  eu. 

chaphrb  XVI. 

Que  la  Cbambie  des  dépotés  dott  se  faire  lespeeUr  ib  i 

partesjottmaitx. 

La  Chambre  des  députés  ne  doit  pas 
tre  qu'on  l'Insulte  collectivement  dans  les, 
paux ,  ou  qu'(m  altère  les  discours  de  ses  iMp» 
bres. 

Tant  que  la  presse  sera  captive ,  les  défitil 
ont  le  droit  de  demander  compte  au  oûnisÉl 
des  délits  de  la  presse;  car,  dans  ce  cas,  cem^ 
les  censeurs  qui  sont  coupables,  et  l^oeitt9>l 
sont  les  agents  des  ministres. 

Lorsque  la  presse  deviendra  libre,  lesdé||l| 
tés  doivent  mander  à  la  barre  le  libelliste,  o«  l| 
faire  poursuivre  dans  toute  la  ngueur  des  V\ 
par-devant  les  tribunaux. 

En  attendant  l'époque  qui  délivrera  lapreii 
de  ses  entraves,  il  aeroit  bon  que  Ja  Chambreelt 
à  elle  un  Journal  où  ses  séances,  oorrectemeri 
imprimées,  deviendroient  la  condamaalloa M 
1b  Justification  des  gazettes  i^cielles. 

Mais  ce  qu'il  faut  surtout ,  c'est  la  liberté  de  II 
presse.  Que  la  Chambre  se  hâte  de  la  réelaiMrl 
Je  vais  en  donner  les  raisons» 
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eBAPITRB  XVIL 

De  U  liberté  de  b'pNMC/ 

Boint  de  gDQvernenient  représentatif  sans  la 

herté  de  b  presse.  Volei  poorquoi  : 

Le  gooTemement  représentatif  s'éclaire  par 

EflQ  publique,  et  est  fondé  sur  elle.  Les 
kiei  ne  pensent  eonm^tre  eelte  opinion  si 
ifUon  n*a  point  d'oiganes. 
Nptai  m  goaiFemement  représentatif,  il  y  a 
tribnnaïui  :  celui  des  Chambres,  où  les  in* 
pnticaKers  de  la  nation  sont  Jugés  ;  eelui 
Mlion  ello-Qième ,  qui  Juge  en  dehors  les 
Chambres. 

les  diseossioBS  qnl  s'élèvent  néeessalre- 

enfera  le  ministère  et  les  Chambres,  eomment 

eonnoltra-t-il  la  vérité  si  les  Journaux 

sons  la  censure  du  ministère,  c'est-à-dire 

llnfiMiice  d'une  des  parties  intéressées? 

1  !•  ministère  et  les  Chambres  eonnot- 

ToptniOD  publique  qui  ISilt  la  volonté  gé- 

,  si  cette  opUiion  ne  peut  librement  s'expll- 

1 

CHAPITRE  XVni. 

IhpiCHe  cotre  lei  matos  de  U  police  rompt  fa  balance 

coaatiliilfcSiiiieîle. 

B  fcut ,  dans  nne  monarehie  constitutionnelle , 
le  pouvoir  des  Chambres  et  celui  du  minis- 
soient  en  harmonie.  Or,  si  vous  livrez  la 
an  ministère ,  vous  lui  donnez  le  moyen  de 
pencher  de  son  côté  tout  le  poids  de  i'opi- 
'fMâqaej  et  de  se  servir  de  cette  opmion 
ks  Chambres  :  la  constttutlMi  est  en  péril. 

CHAPITRE  XÏX. 

OopHaBsWcii  de  ateie  avjet 

QrtnfTe«t*ll  lorsque  les  Journaux  sont,  par 
)f9Êfm  de  la  censure ,  entre  les  mains  du  mi- 
Me!  Les  ministres  Ibnt  admirer,  dans  les 
^Mtcs  qui  leur  appartiennent ,  tout  ce  qu'ils  ont 
pi,  tBUt  ce  qu'a  Ikit,  tout  ce  qu'a  dit  leur  parti 
lifa  Mursf  et  extra.  ^ ,  dans  les  Journaux  dont 
I  as  dl^Qaent  pas  entièrement ,  ils  ne  peuvent 
llmir  les  BDêmes  résultats,  du  moins  ils  peu- 
Hlforeer  les  rédacteurs  à  se  taire. 

fû  vu  des  Journaux  non  ministériels  snspen- 
hi  peur  avoir  loué  telle  ou  telle  opinion. 

1^  vn  des  discours  de  la  Chambre  des  dépuf 
Ml  Miles  par  la  censura  sur  Tépraive  de  ces 
Ipnnnx. 

lu  vu  apporter  les  défenses  spéciales  de  pai^ 
4l  is  tel  événement ,  de  tel  écrit  qui  pouvoit  in* 


fluer  sur  Tophilon  pnbKqoe  d'une  aaanière  dé- 
sagréable aux  ministres  '• 

J'ai  vu  destituer  un  censeur  qui  avoit  souffert 
onze  années  de  détention  comme  royaliste ,  pour 
avoir  laissé  passer  un  article  en  faveur  des  roya-» 
listes. 

Enfin ,  comme  on  a  senti  que  des  ordres  de  la 
police,  envoyés  par  écrit  aux  bureaux  des  feuil- 
les publiques ,  pouvoient  avoir  des  Inconvénients, 
on  a  tout  dernièrement  supprimé  cet  ordre,  en 
déclarant  aux  Journalistes  qu'ils  ne  recevroient 
plus  que  des  injoneti&ns  verbales.  Par  ce  moyen 
les  preuves  disparottront ,  et  l'on  pourra  mettre 
sur  le  compte  des  rédacteurs  des  gazettes  tout 
ce  qui  sera  l'ouvrage  des  inJoneHons  ministé' 
rieUes. 

(Test  ainsi  que  l'on  fhlt  naître  une  fbusse  opi- 
nion en  France,  qu'on  abuse  celle  de  l'Europe  ; 
c'est  ainsi  qu'il  n'y  a  point  de  calomnies  dont  on 
n'ait  essayé  de  flétrir  la  Chambre  des  députés. 
SI  l'on  n'eût  pas  été  si  contradictoire  et  si  absurde 
dans  ces  calomnies;  si,  après  avoir  appelé  les 
députés  des  aristocrates ,  des  ultra-royalistes ,  des 
ennemis  de  la  Charte ,  des  Jacobins  blancs^  on 
ne  les  avoit  pas  ensuite  traités  de  démocrates , 
d'ennemis  de  la  prérogative  royale ,  de  ftictieux , 
de  Jacobins  noirs  ^  que  ne  seroitH>n  pas  parvenu 
à  fidre  croire? 

Il  est  de  toute  impossibilité ,  il  est  contre  tods 
les  principes  d'une  monarchie  représentative,  de 
livrer  exclusivement  la  presse  au  ministère,  de 
lui  laisser  le  droit  d*en  disposer  selon  ses  Intérêts ,' 
ses  caprices  et  ses  passions ,  de  lui  donner  moyen 
de  couvrir  ses  fautes,  et  de  corrompre  la  vérité. 
Si  la  presse  eût  été  libre ,  ceux  qui  ont  tant  atta- 
qué les  Chambres  auroient  été  traduits  à  leur  tour 
au  tribunal,  et  l'on  auroit  vu  de  quel  côté  se 
trouvoient  l'habileté,  la  raison  et  la  Justice. 

>  Cet  oavrage  offrira  lana  doute  ua  noavel  exemple  de  ce» 
sortes  d*abu8.  Oq  défendra  aux  jouniaux  de  rannoncer,  ou 
00  le  fera  décblier  par  les  Journaux.  Si  quelquce-uns  d'entre 
eux  osolent  en  parler  avec  indépendance ,  ils  seroieot  arrêta 
à  la  poste,  selon  Fusage.  Je  yals  voir  revenir  pour  mol  le  bon 
temps  des  Fouché  :  nVt-on  pas  publié  contre  moi,  sous  la 
police  royale ,  des  libelles  que  le  duc  de  Roviflo  avoit  suppri- 
més comme  trop  infâmes t  Je  u*ai  point  réclamé,  parce  que 
Je  suis  partisan  sincère  de  la  liberté  de  la  pvesse ,  et  que ,  dans 
mes  principes ,  Je  ne  puis  le  faire  tant  quUl  n*y  a' pas  de  loi. 
Au  reste ,  Je  suis  accoutumé  aux  injures ,  et  fort  au-dessus  de 
toutes  celles  qu*on  pourra  m'adreaser.  Il  ne  s'agit  pas  de  mot 
ici,  mais  du  fond  de  mon  ouvrage;  et  c'est  par  cette  raison 
que  Je  préviens  les  provinces,  aSn  quVlles  ne  se  laissent  pas 
alHiser.  Taltaque  un  parU  puissant,  et  les  Journaux  sont 
exclusivement  entre  les  mains  de  ce  parU  :  la  politique  et  la 
Uttérature  conUnuent  de  se  tàin  à  la  police.  Je  puis  doné 
m'attendre  à  tout;  mais  Je  puis  donc  demander  aussi  quYiQ 
me  lise,  et  qu'on  ne  me  Juge  pas  en  dernier  ressort  sur  le 
rapport  de  Journau  qni  ne  aoot  pas  Ubra. 

15. 
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Soyons  conséqoénts  :  on  renonçons  au  gouver- 
nement représentatif,  ou  ayons  la  liberté  dé  la 
presse  :  il  n'y  à  point  de  constitution  libre  qui 
puisse  exister  avec  les  abus  que  je  viens  de  si« 
gnaler, 

CHAPITRE  XX. 


MÉLANGES  POLITIQUES.: 

fend  celle-ci  tandis  que  ses  forces  sont  mià 
nées  y  et  Fempéche  de  passer  du  sommeil  à  la 
mort  '. 

CHAPITRE  XXI.  ! 


bangen  de  la  libtrté  dé  la  preoe.  Journaux.  Lois  fiscales. 

Mais  la  liberté  de  la  presse  a  des  dangers.  Qui 
^ignore?  Aussi  cette  liberté  ne  peut  exister  qu'en 
ayant  derrière  elle  une  loi  forte,  immanis  lex, 
qui  prévienne  la  prévarication  par  la  ruine,  la 
calomnie  par  l'infamie,  les  écrits  séditieux  par 
la  prison,  Texil,  et  quelquefois  par  la  mort  :  le 
Code  a  sur  ce  point  la  loi  unique.  C'est  aux  risques 
et  périls  de  Técrivain  que  Je  demande  pour  lui  la 
liberté  de  la  presse  ;  mais  il  la  faut ,  cette  liberté , 
ou,  encore  une  fois,  la  constitution  n'est  qu'un 
Jeu. 

Quant  aux  Journaux ,  qui  sont  l'arme  la  plus 
dangereuse,  il  est  d*abord  aisé  d'en  diminuer 
l'abus ,  en  obligeant  les  propriétaires  des  feuilles 
périodiques,  comme  les  notaires  et  autres  agents 
publics ,  à  fournir  un  cautionnement.  Ce  caution- 
nement répondroit  des  amendes ,  peine  la  plus 
juste  et  la  plus  facile  à  appliquer.  Je  le  ilxerois  au 
capital  que  suppose  la  contribution  directe  de 
1,000  francs,  que  tout  citoyen  doit  payer  pour 
être  élu  membre  de  la  Cbambre  des  députés.  Voici 
ma  raison  : 

Une  gazette  est  une  tribune  :  de  même  qu'on 
exige  du  député  appelé  à  discuter  les  affaires  que 
son  intérêt,  comme  propriétaire,  l'attache  a  la 
propriété  commune ,  de  même  le  Journaliste  qui 
veut  s'arroger  le  droit  de  parler  à  la  France  doit 
être  aussi  un  homme  qui  ait  quelque  chose  à  ga- 
gner à  l'ordre  public ,  et  à  perdre  au  bouleverse- 
ment de  la  société. 

Vous  seriez  par  ce  moyen  débarrassé  de  la  foule 
des  papiers  publics.  Les  Journalistes ,  en  petit 
nombre,  quipourroientfoumircecautionnement, 
menacés  par  une  loi  formidable ,  exposés  à  perdre 
la  somme  consignée,  apprendroient  à  mesurer 
leurs  paroles.  Le  danger  réel  disparoîtrolt  :  l'opi- 
nion des  Chambres ,  celle  du  ministère  et  celle 
du  public  seroient  connues  dans  toute  leur  vé- 
rité. 

L'opinion  publique  doit  être  d'autant  plus  in- 
dépendante aujourd'hui,  que  l'aitide  4  de  la 
Charte  est  suspendu.  En  Angleterre,  lorsque 
Vhabeas  corpus  dort,  la  liberté  de  la  presse 
veille  i^  sœur  de  la  liberté  individuelle ,  elle  dé* 


Ubetfë  de  la  presse  par  rapport  nix  mlidta. 

1 

Les  ministres  seront  harcelés  ,  vexés,  ioqoKj 
tés  par  la  liberté  de  la  presse;  diacimleur^ 
nera  son  avis.  Entre  les  louanges ,  les  conseiM 
les  outrages,  il  n'y  aura  pas  moyen  de  goinrer 

Des  ministres  véritablement  constitiit 
ne  demanderont  jamais  que,  pour  leur  < 
quelques  désagréments,  on  exposelacoi 
Ils  ne  sacrifieront  pas  aux  misérables  int 
leur  amour-propre  ladignitéde  lanaturehi 
ils  ne  transporteront  point  sous  la  moiiai 
irascibilités  de  raristocratie.  «  Dans  l'aristc 
«  dit  Montesquieu,  les  magistrats  sont  dej 
«  souverains  qui  ne  sont  pas  assez  grands 
«  mépriser  les  injures.  Si  dans  la  monarchie^ 
«  que  trait  va  contre  le  monarque,  il  estsil 
«  que  le  trait  n'arrive  point  jusqu'à  loi.  Un 
«  gneur  aristocratique  en  est  pereé  de  part 
«  part.  » 

Que  les  ministres  se  persuadent  bien  qu'il 
sont  point  des  seigneurs  aristocratiques.  lisi 
les  agents  d'un  roi  constitutionnel  dans  ose j 
narchie  représentative.  Les  ministres  babil( 
craignent  point  la  liberté^  de  la  presse;  on 
attaque,  et  ils  survivent 

Sans  doute  les  ministres  auront  contre  ami 
Journaux;  mais  ils  auront  aussi  des  je 
pour  eux  :  ils  seront  attaqués  et  défendus ,  ^ 
cela  arrive  à  Londres.  Le  ministère  angiAi 
met-il  en  peine  des  plaisanteries  de  l'oppostt* 
et  des  inyures  du  Momifig-ChroniekfQ»^ 
t-on  point  dit,  que  n'a-t-on  point [écritcsÉI 
M.  Pitt?  Sa  puissance  en  souffrit-elle?  Sa  gbl 
en  fut-elle  éclipsée? 

Que  les  ministres  soient  des  hommes  detaiert 
qu'ils  sachent  mettre  de  leur  parti  le  publie  di 
majorité  des  Chambres ,  et  les  bons  écriTsini^ 
treront  dans  leurs  rangs,et  les  journaux  les  fû0 
faits  et  les  plus  répandus  les  soutiendront  IM 
ront  cent  fois  plus  forts,  car  Ils  marcheront iki 
avec  l'opinion  générale.  Quand  ils  ne  voodrt 
plus  se  tenir  dans  l'exception,  et  contraria ft 
prit  des  choses,  ils  n'auront  rien  à  cndndie' 

<  On  se  retranclie  dans  la  difficalté  de  faire  afl«  bopttj 
sor  la  liberté  de  U  presse.  Celle  loi  est  ceftaiiwawai  «»»■ 
mais  Je  cpols  la  savoir  possible.  J*al  là-dessus  des  ide»*" 
técs,  dont  le  dévetoppemeot  sewit  trop  tons  pourcrt  o«ff^ 
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•fKfbmeor  poonaleDr  dire.  Enfin,  tout  n'est 
liîjiytdaBS  un  gouvernement  pour  des  minis- 
trn.'ii  fiât  vouloir  ce  qui  est  de  la  nature  des 
tutitatioos  sous  lesquelles  on  \it  ;  et ,  encore  une 
fris,  Il  n'y  a  pas  de  liberté  constitutionnelle  sans 
Jkité  de  la  presse. 

,  l  Dk  dernière  considération  importante  pour 

%riBistres ,  c'est  que  la  liberté  de  la  presse  les 

'i^ps  d'une  responsabilité  fttcheuse  envers 

|i|HTemement8  étrangers.  Ils  ne  seront  plus 

de  toutes  ces  notes  diplomatiques 

lesr  attifent  l'ignorance  des  censeurs  et  la 

des  journaux  ;  et ,  n'étant  plus  forcés  d'y 

',  ib  ne  compromettront  plus  la  dignité  de 

CHAPITRE  XXII. 

U  Chambre  des  députés  ne  doit  pas  faire  le  bodget 

i  la  Chambre  des  députés  connoftra  donc  ses 

I  et  sa  dignité  ;  elle  demandera  donc ,  le  plus 

possible,  la  liberté  de  la  presse  :  voilà  ce 

felle  doit  faire.  Voici  ce  qu'elle  ne  doit  pas 

relie  ne  doit  pas  faire  un  budget.  La  for- 

d'un  budget  appartient  essentiellement  à 

i  prérogative  royale. 

Si  le  budget  que  les  ministres  présentent  à  la 
des  députés  n'est  pas  bon,  elle  le  re- 

S11  est  bon  seulement  par  parties ,  elle  l'ac- 
par  parties;  mais  il  faut  qu'elle  se  garde  de 
remplacer  elle-même  les  impôts  non  con- 
pir  des  impôts  de  sa  façon,  ni  de  substi- 
«n  systtoe  de  flnances  ministériel  son  pro- 
^ijntèroe  de  flnances;  voici  pourquoi  : 

tte  le  compromet.  Le  ministre  restant  est 
'  JkitalBQr  de  ce  nouyeau  budget  ;  il  a  à  venger 
*  M  anoor- propre,  à  Justifier  son  œuvre.  Dès 
,'Mi,(iiiiemi  secret  de  la  Chambre,  ce  ne  seroit 
^paruneyertu  extraordinaire  qu'il  pourrolt 
I  Mtre  du  zèle  à  seconder  un  plan  qui  a  cessé 
^tfafeksien:  il  est  plus  naturel  de  supposer  qu'il 
^travera,  et  le  fera  manquer  dans  les  points 
^it^ptas essentiels.  Puis,  à  la  prochaine  session, 
[•  tiendra,  d'un  air  modestement  triomphant, 
[•wwcer  à  la  Chambre  quelle  avolt  feit  un  ex- 
rteMeot budget,  mais  que  malheureusement  il  n'a 

! .  Qo'est-ee  que  les  députés  répondront?  Notre 
^t,  diront-ils ,  n'étoit  peut-être  pas  excel- 
■*>  mais  il  étoit  meilleur  que  le  vôtre.  Soit, 
"^ïfcpera  le  ministre;  mais  il  y  a  un  déflfcît  : 


vous  ne  pouvez  vous  en  prendre  qu'à  vou»-m6* 
mes,  et  n'avez  rien  à  me  reprocher. 

Règle  générale  :  le  budget  doit  être  fait  par  le 
ministère,  et  non  par  la  Chambre  des  députés, 
qui  est  le  juge  de  ce  budget.  Or,  si  elle  fait  le 
budget,  elle  ne  peut  demander  compte  de  son 
propre  ouvrage ,  et  le  ministère  cesse  d'être  res- 
ponsable dans  la  partie  la  plus  importante  de 
l'administration  :  ainsi  les  éléments  de  la  consti- 
tution sont  déplacés. 

Mais  ces  déviations  de  la  ligne  constitutioa- 
nelle,  ces  agitations,  ces  efforts,  proviennent, 
comme  tout  le  reste ,  dans  la  dernière  session , 
de  la  lutte  du  ministère  contre  la  minorité.  Que 
le  ministère  consente  à  retourner  aux  principes, 
et  le  budget,  convenu  d'ayance  entre  lui  et  la 
majorité,  passera  sans  altercation  :  les  choses 
reprendront  leur  oours  naturel,  et  l'onseraétonné 
du  silence  avec  lequel  les  afiaires  marcheront 
en  France. 

Soit  dit  ainsi  de  la  prérogative  royale,  de  Ja 
Chambre  des  pairs ,  de  la  Chambre  des  députés  : 
parlons  du  ministère. 

CHAPITRE  XXIII. 

Du  mlDistère  soos  la  mimarcbie  représentaUve.  Ce  qaV 
produit  d'avantageux.  Ses  changements  forcés. 

Un  avantage  incalculable  de  la  monarchie  re- 
présentative ,  c'est  d'amener  les  hommes  les  plus 
habiles  h  la  tète  des  affaires ,  de  créer  une  héré* 
dite  forcée  de  lumières  et  de  talents*. 

La  raison  en  est  sensible.  Avec  des  Cham- 
bres, un  ministère  foible  ne  peut  se  soutenir; 
ses  fautes,  rappelées  à  la  tribune,  répétées  dans 
les  Journaux,  livrées  à  l'opinion  publique,  amè- 
nent en  peu  de  temps  sa  chute. 

Je  ne  cherche  donc  point,  dans  un  gouverne* 
ment  représentatif,  de  causes  trop  privées  aux 
changements  des  ministres.  Quand  ces  change- 
ments sont  fk^uents ,  c'est  tout  simplement  qw 
ces  ministres  mat  embrassé  de  faux  systèmes, 
méconnu  l'esprit  public,  ou  qu'Us  ont  été  inca- 
pables de  supporter  le  poids  des  affaires. 

Sous  une  monarchie  absolue,  on  peut  s'ef- 
frayer de  hi  succession  rapide  des  ministres,  parce 
que  ces  révolutions  peuvent  annoncer  un  défaut 
de  discernement  dans  le  prince,  ou  une  suite  d'in- 
trigues de  cour. 

Sous  une  monarchie  constitutionnelle ,  les  mi- 
nistres peuvent  et  doivent  changer  jusqu'à  ce 
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qu'on  ait  trouvé  te  lioainMBt  4e  la  diose  Jusqu'à 
ce  que  les  Chanibres  et  l'oplniou  aient  &it  sortir 
l'habileté  des  rangs  ou  elle  se  tenolt  cachée.  Ce 
sont  des  eaux  qui  cherchent  à  prendre  leur  ni- 
Tcau;  c*est  un  équilibre  qui  veut  s'établir. 

Il  y  aura  donc  changement  tant  que  rharmonia 
ne  sera  pas  exactement  établie  entre  les  Gham- 
bres  et  ie  ministère. 

CHAPITRE  XXIV. 

U  miaiftin  doit  MwUr  de  ropluioo  pabUqae  et  de  U  BMlerité 

des  Chambrée. 

Il  suit  de  là  que,  sous  la  monarchie  constlto* 
lionnelle  y  c^est  l'opinion  publique  qui  est  la  source 
et  le  principe  du  ministère, pn'ft^jn'ttifi  eifoms; 
et,  par  une  conséquence  qui  dérive  de  eeHe-d, 
le  ministère  doit  sortir  de  la  minorité  de  la  Cham- 
bre des  députés,  puisque  les  députés  sont  les 
principaux  organes  de  Fo^nion  populaire. 

C'est  assez  dire  aussi  que  les  ministres  doivent 
être  membres  des  Chambres,  parce  que,  repré- 
sentant alors  une  partie  de  l'optnion  publique , 
ils  entrent  mieux  dans  le  sens  de  cette  opinion , 
et  sont  portés  par  elle  à  leur  tour.  Ensuite  le  mi- 
nistre député  se  pénètre  de  l'esprit  de  la  Cham- 
bre, laquelle  s'attache  à  lui  par  une  réciprocité 
de  bienveillance  et  de  patronage. 

CHAPITRE  XXV. 

inenuUoa  dn  aiioMAre  :  qnll  doit  «tre  no.  Oe  i|ae  tignlfle 

runité  miDiitérieUc. 

Le  ministère  une  fois  formé  doit  être  im  '.  Cela 
ne  veut  pas  dira  que  la  diilëreaee  d'opinions  po- 
Ifttiqoes  dans  des  hommes  de  mérite,  lorsqu'ils 
«nt  encore  Isolés ,  soit  un  obstacle  à  leur  réunion 
dans  un  ministère.  Ils  peuvent  y  entrer,  par  ce 
qu'on  i^pelle  en  Angleterre  une  coalition  *,  eon- 
Tcnant  d'abord  entre  eux  d'un  sysSème  général , 
Ihisant  diacun  les  sacrifices  commandés  par  l'o- 
pinion et  la  position  des  affttres.  Mais  une  fois 
assis  au  timon  de  l'État,  ils  ne  doivent  plus  gou- 
voemer  que  dans  un  même  esprit. 

L'unité  du  ministère  ne  veut  pas  dire  encore 
que  la  couronne  ne  puisse  changer  quelques  mem- 
IMS  do  eonseH ,  sans  changer  les  mrtres  ;  il  suffit 
que  les  membres  entrants  Ibrment  un  système 
homogène  d'admfoistration  avec  les  membres 
restants.  En  Angleterre ,  il  y  aassea  fréquemment 

■  B^exîont  poUtiquet.  Rapport  au  roi, 
'  >  il.  CMMlng,  «r«nl  d^eatnr ta  mtttbttee  brftadnlqfde,  e*é- 
toit  betia  eYec  lord  CeaMitigh  pow  cauie  d^oplnioue  poUU- 


des  mutations  partMlea  dans  la  aMrtM  ;  «  1 
tonalité  ne  tombe  que  quand  le  ipendsr  mUM 
s'en  va.  ^ 

CHAPITBK  XXVL 

j 

Que  le  mlnUtère  doit  étic  nombieia. 

I 

Le  ministère  doit  étreeomposé  d'ua  phsgnri 

nombre  de  membres  responsables  qu'il  Bs  rot  si 
Jourd'hui  ;  il  y  a  tel  mhiistère  dont  k  trsrailMl 
passe  physiquement  les  forces  d'un  hemne.    i 

On  gagne  à  augmenter  le  conseil 
r  de  diviser  le  travail  et  de  raum^ler  tel 
V  d'augmenter  le  nombre  des  amis  et  des  i 
seurs  du  ministère  dans  les  Ghandires  et  kofii 
Chambres  ;  S*"  de  diminuer  autour  do  Ai 
les  intrigues  des  hommes  qui  prétendent  avi 
nistère,  en  satisfaisant  un  plus  grand 
d'ambitions. 

CHAPITRE  XXVn. 

Qualitée  nécettairee  d*uii  miolitre  looi  le  OMioaRUi^ 

coBfUtatioimèlle. 

Ce  qui  convient  à  un  ministre  sous  unei 
chie  constitutionnelle,  c'est  d'abord  It 
pour  la  parole  :  non  qu'il  ait  besoin  dt 
grande  et  notable  éloquence^  compagne  éi 
ditioM ,  pleine  de  déiobéiêsanee,  témémi 
arrogante,  n'étant  à  tolérer  aux  cités  bien  i 
tituées  '  ;  non  qu'on  ne  puisse  être  un  houmnl 
médiocre ,  avec  un  certain  talent  de  trânuMîi 
il  fout  au  mi^ns  que  le  ministre  puisse  dire] 
exposer  avec  propriété  ce  qu'il  veut, 
une  objection ,  foire  un  résumé  clair,  sanii 
matlon,  sans  verbiage.  Gela  t'apprend, 
toute  chose ,  par  l'usage. 

Ce  ministre  aura  du  liant  dans  le  csncM^ 
de  la  perspicaeUé  pour  juger  lea  hommei,  é^fll 
dresse  pour  manier  leurs  intérêts.  Toatefiiiil 
faut  qu'il  soit  ferme,  résolu,  arrêté  dans  leiiMt 
que  l'on  doit  connottre  pour  lee  suivre,  si  fil 
s'attacher  à  son  système.  Sans  cette  fènwli  1 
n'auroit  aucun  partisan  :  personne  n'est  de  fid 
de  eehii  qui  est  de  l'avis  de  tout  le  mande» 

CHAPITRE  XXVIfl. 

%0i  dteiMilB  da  piioMiDt 

Un  tel  ministre  aura  assez  d'esprit  pour  tis 
connottre  celui  des  Chambres  ;  et  toutes  les  Qtf» 
bres  n'ont  pas  la  même  humeur,  la  mêmeaUeri 
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A^Mrdlml,  pur  otemple^  la  Chambre  âes  dé- 

yiléi  est  QM  Chambre  pleine  de  déUeateMe  : 

tw  ii  etbrerlei  à'Ia  molodre  mesure  qui  lai 

finftroit  blesser  lajustice  ou  rhonaeur.  Necroyez 

fis  gigner  quelque  chose  en  engageant  dans  vos 

tfiiàatt  ses  chdis  et  ses  orateurs;  elle  les  aban- 

■  Iweroit  :  la  majorité  ne  changeroit  pas ,  parce 

'  fim  opposition  est  une  opposition  de  eon- 

^  lÉM,  et  non  uneaffalre  de  parti.  Mais  prenez 

'  fitGlMinbre  par  la  loyauté  ;  parles-lui  de  Dieu, 

^  ^isi,  de  la  Franee  :  au  lieu  de  la  calomnier, 

loi  de  la  considération  et  de  restime, 

hd  ferez  faire  des  miracles.  Le  comble  de  la 

serait  de  prétendre  la  mener  où  vous 

,  en  lui  débitant  des  maximes  qu'elle  re- 

Feosei-Yoos  qu'il  soit  nécessaire  de  lui  faire 
IJopter  quelque  mesure  dans  le  sens  de  ce  qne 
appelez  les  intérêts  révolutionnaires  ?  gar- 
fous  de  lui  fiedre  l'apologie  de  ces  intérêts  : 
qa'one  &tale  nécessité  vous  presse  ;  que  le 
de  la  patrie  exige  ces  nouveaux  sacrifices  ; 
TOUS  en  gémissez;  que  cela  vous  parolt  af» 
;  que  cela  finira.  Si  la  Chambre  vous  croit 
dans  votre  langage ,  vous  réussirez  peut- 
Si  vous  allez ,  au  contraire ,  lui  déclarer  que 
n'est  plus  Juste  que  ce  que  vous  lui  propo- 
qo'on  ne  sauroit  trop  donner  de  gages  à  la 
otîon  :  vous  remporterez  votre  loi. 
Ha  miolstre  anglois  est  plus  heureux ,  sa  t  Ache 
noios  difficile  :  chacun  va  droit  au  fait  à  Lon* 
tpoorson  intérêt,  pour  son  parti.  £n  FranoCi 
|lises  données  ou  promises  ne  sodA  pas  tout, 
ne  se  compose  pas  des  mêmes  élé* 
Ml'.  Une  politesse  vous  gagnera  ee  qu'une 
Ihnn  TOUS  obtiendroit  pas  ;  une  louange  vous 
*Vem  ce  que  vous  n'achèteriez  pas  par  la  for* 
^  Sachez  euocNre  et  converser  et  vivre  :  la 
.faee  d'oD  ministre  françois  n'est  pas  seulement 
ion  cAtaet  :  elle  est  aussi  dans  son  salon. 

CHAPITRE  XXIX. 


(M 


featJaiDalf  être  ministre  aout  It  monaichie 
ooDsUtotioDDelle. 


'Mmt  où  il  y  a  une  tribune  publique,  qui- 
^BBfK  peut  être  exposé  à  des  reproches  d'une 
ttrtaiiie  nature  ne  peut  être  placé  à  la  tête  du 
IK^er&eiiienL  II  y  a  tel  discours,  tel  mot,  qui 
^Kferoit  un  pareil  ministre  à  donner  sa  démis- 
tecu  sortant  de  la  Chambre.  C'est  cette  im- 


possibilité  résultante  du  principe  libre  des  gou* 
vemements  représentatiCs  que  l'on  ne  sentit  pas 
lorsque  toutes  les  illusions  se  réunirent,  comme 
Je  le  dirai  bientêt ,  pour  porter  un  homme  fiuneux 
au  ministère,  malgré  la  répugnance  trop  fondée 
de  la  couronne.  L'élévation  de  cet  homme  devoit 
produire  l'une  de  ces  deux  choses  :  ou  l'abolition 
de  la  Charte ,  ou  lachuteduministèreàl'ouverture 
de  la  session.  Se  représente-t-on  le  ministre  dont 
Je  veux  parler,  écoutant  à  la  Chambre  des  dé- 
putés la  discussion  sur  les  catégories,  sur  le  st 
Janvier,  pouvant  être  apostrophé  à  chaque  instant 
par  quelque  député  de  Lyon ,  et  toujours  menacé 
du  terrible  tu  es  ille  vir!  Les  hommes  de  cette 
sorte  ne  peuvent  être  employés  ostensiblement 
qu'avec  les  muets  du  sérail  de  Bsjazet,  ou  les 
muets  du  Corps-Législatif  de  Buonaparte. 

CHAPITRE  XXX. 

Da  ministère  de  la  police.  Qa*il  est  incompatible  avoe  nna 

consUtution  libre. 

Comme  11  y  a  des  ministres  qui  ne  peuvent 
l'être  sous  une  monarchie  constitutionnelle,  il  y 
a  des  ministères  qui  ne  sauroient  exister  dans 
cette  sorte  de  monarchie  :  c'est  indiquer  la  police 
générale. 

Si  la  Charte,  qui  fonde  la  liberté  individuelle, 
est  suivie,  la  police  générale  est  sans  action  et 
sans  but. 

Si  la  liberté  Individuelle  est  suspendHC  par  usa 
loi  transitoire ,  on  n'a  pas  besote  de  la  police  géa^ 
raie  pour  exécuter  la  loi. 

En  effet,  si  les  droits  de  la  liberté  eoastitution- 
nelle  sont  dans  toute  leur  plénitude ,  et  que  néiB* 
moins  la  police  générale  se  permette  les  actes 
arbitraires  qui  sont  de  sa  nature ,  tels  que  sup- 
pressions d'ouvrages,  visites  domiciliées,  ar* 
restations ,  emprisonnements ,  exils ,  la  Charte  est 
anéantie. 

La  police  n'usera  pas  de  cet  arbitraire  :  eh  blea  I 
elle  est  Inutile. 

La  police  générale  est  une  police  politique  ;  elle 
tend  à  étouffer  l'opinion  ou  à  l'altérer  ;  elle  finppe 
donc  au  cœur  le  gouvernement  représentatif.  In- 
connue sous  l'ancien  régime,  incompatible  avee 
le  nouveau ,  c'est  un  monstre  né  dans  la  fimge  rét 
volutionnaire  de  l'accouplement  de  ranarchie  et 
du  despotisme. 
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CHAPITRE  XXXI. 


QQ*an  ministre  dn  la  police  générale  dans  ane  Chambre 
des  députés  olsl  pot  à  sa  place. 

Voyez  un  ministre  de  la  police  générale  dans 
une  Chambre  des  députés  :  qu'y  fait-il?  il  fait  des 
lois  pour  les  violer,  des  règlements  de  mœurs 
pour  les  enfreindre.  Gomment  peut-il  sans  déri- 
sion parler  de  la  liberté,  lui  qui,  en  descendant 
de  la  tribune,  peut  faire  arrêter  illégalement  un 
citoyen  ?  Gomment  s'exprimera-t-il  sur  le  budget , 
lui  qui  lève  des  impôts  arbitraires?  Quel  repré- 
sentant d'un  peuple ,  que  celui-là  qui  donneroit 
nécessairement  une  boule  noire  contre  toute  loi 
tendante  à  supprimer  les.  établissements  de  jeu, 
à  fermer  les  lieux  de  débauche ,  parce  que  ce  sont 
les  égoots  où  la  police  puise  ses  trésors  !  Enfin , 
les  opinions  seront-elles  indépendantes  en  pré- 
sence d'un  ministre  qui  ne  les  écoute  que  pour 
connoître  l'homme  qu'il  faut  un  jour  dénoncer, 
firapper  ou  corrompre?  c'est  le  devoir  de  sa  place. 
Nous  prétendons  établir  parmi  nous  un  gouver- 
nement constitutionnel,  et  nous  ne  nous  aperce- 
vons seulement  pas  que  nous  voulons  y  faire  en- 
trer Jusqu'aux  institutions  de  Buonaparte. 

CHAPITRE  XXXII. 

Impôts  leyés  par  la  poUop.  ^ 

J'ai  dit  que  la  police  levoit  des  impôts  qui  ne 
sont  pas  compris  dans  le  budget.  Ces  impôts  sont 
au  nombre  de  deux  :  taxe  sur  les  jeux  < ,  taxe  sur 
les  journaux. 

•  La  ferme  des  jeux  rapporte  plus  ou  mobis  : 
elle  s'élève  aujourd'hui  au-dessus  de  cinq  mil- 
lions. 

La  contribution  levée  sur  les  journaux,  pour 
être  moins  odieuse,  n*cn  est  pas  moins  arbi- 
traire. 

La  Charte  dit,  article  47  :  La  Chambre  des 
députés  reçcdt  toutes  tes  propositions  dHmpôts. 
Article  48  :  Aucun  impôt  ne  peut  être  établi 
ni  perçu  y  sHl  n'a  été  consenti  par  les  deux 
Chambres  y  et  sanctionné  par  le  roi. 

Je  ne  suis  pas  assez  ignorant  des  affaires  hu- 
maines pour  ne  pas  savoir  que  les  maisons  de  jeu 
ont  été  tolérées  dans  les  sociétés  modernes.  Mais 
quelle  différence  entre  la  tolérance  et  la  protec- 
tion, entre  les  obscures  rétributions  données  à 
quelques  commis  sous  la  monarchie  absolue ,  et 

MI  y  a  aussi  une  (axe  sur  Ira  prosUtuées,  mais  elle  est 
établie  au  profit  d\iiie  autre  polioe. 


un  budget  de  cinq  ou  six  millions  levés  aibHnt* 
remeot  par  un  ministre  qui  n'en  rend  poiit 
compte,  et  sous  une  monarchie  eoDstttttttOQQeilfil 

CHAPITRE  XXXin. 
Aotm  adei  ineoostUatloiiods  de  la  poUn. 

La  police  se  mêle  des  impôts  :  elletombe  conn» 
concussionnaire  sous  l'article  56  de  la  Cluirti; 
mais  de  quoi  ne  se  méle-t>elle  pas?  Elle  inter* 
vient  en  matière  criminelle  :  elle  attaque  les  p» 
miers  principes  de  l'ordre  judiciaire ,  coroineiMni 
venons  de  voir  qu'elle  viole  le  premier  prine^ 
de  l'ordre  politique. 

A  l'article  64  de  la  Charte,  on  lit  ces  iDOb: 
Les  débats  seront  publics  en  matière  avé 
nelk^  à  moins  que  cette  publicité  ne  soit  êà^ 
gereuse  pour  P ordre  et  les  mœurs ^  et  damé 

cas  LS  TBIBUNAL  IB  DBCLABB  PAB  UH  mV 
MENT. 

Si  quelques-uns  des  agents  de  la  police  se  \m 
vent  mél^  dans  une  affaire  criminelle,  conoi 
complices  volontaires,  afin  de  pouvoir  devol 
délateurs;  si,  dans  l'instruction  du  procès, U 
accusés  relèvent  cette  double  turpitude  qui  teol 
aies  excuser,  en  afToiblissant  les  dépositions dv 
témoin  odieux,  la  police  défend  aux  joumaoxil 
parler  de  cette  partie  des  débats.  Ainsi  rtniM 
publicité  n'existe  que  pour  l'accusé,  et  n'exidl 
pas  pour  l'accusateur;  ainsi  l'opinion,  qne  la  M 
a  voulu  appeler  au  secours  de  la  conscience  di 
juré,  se  tait  sur  le  point  le  plus  essentiel;  lifli 
la  plus  grande  partie  du  public  ignore  si  le  d» 
minel  est  la  victime  de  ses  propres  eomploli)* 
s'il  est  simplement  tombé  dans  un  piège  toii 
à  ses  passions  et  à  sa  foiblesse.  Et  nous  pfèt» 
dons  avoir  une  Charte!  et  voilà  comme  iMok 
suivons! 

CHAPITRE  XXXIV. 

Qn«  la  poUce  générale  ii*ctt  d*aiioiiae  ntiUtà. 

Il  faudroit,  certes,  que  la  police  générale refr 
dit  de  grands  services  sous  d'autres  rappocti! 
pour  racheter  des  inconvénients  d'une  telle  i* 
ture  ;  et  néanmoins ,  à  l'examen  des  faits ,  on  va 
que  cette  police  est  inutile.  Quelle  conspiratia 
importante  a-t-elle  jamais  découverte,  n** 
sous  Buonaparte?  Elle  laissa  faire  le  3  aiv^; 
elle  laissa  Mallet  conduire  MM.  Pasquier  et  Sf 
vary,  c'est-à-dire  la  police  même,  à  la  Forte 
Sous  le  roi ,  elle  a  permis  pendant  dix  mois  à  mK 
vaste  conspiration  de  se  former  autour  du  Irtoe  : 
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cHeoe  Toyoit  rien,  elle  ne  sayolt  rien.  Les  pa- 
quets de  Napoléon  voyageoient  publiquement 
fvia  poste;  les  coarriers  étolent  à  lui;  les  frè- 
re Lallemand  marehoient  avec  armes  et  baga- 
ges; le  Nain-Jaune  parlolt  des  pbtmes  de  Can* 
tet;  FiBorpateur  yenoit  de  débarquer  dans  ce 
|Kt,  et  la  police  ignorolt  tout.  Depuis  lé  retour 
h  ni  tout  un  département  s*est  rempli  d'armes, 
dspiysans  se  sont  formés  en  corps ,  et  ont  mar- 
déeoDtre  une  ville  ;  et  la  police  générale  n'a  rien 
apêehé,  rien  trouvé,  rien  su,  rien  prévn.  Les 
déeooTertes  les  plus  importantes  ont  été  dues  à 
d» polices  particulières,  au  hasard,  à  la  bonne 
vplooté  de  quelques  zélés  citoyens.  La  police 
.jbénle  se  plaint  de  ces  polices  particulières  ; 
■^k  a  raison  ;  mais  c'est  son  inutilité  et  la  crainte 
^jDtee  qu'elle  inspire  qui  les  a  fait  naître  ;  car  si 
.ille  fie  sauve  pas  l'État ,  elle  a  du  moins  tous  les 
nof  ens  de  le  perdre, 

!  CHAPITRE  XXXV. 

flQKli  poUee  géoénie ,  InconstUuUoniMHe  et  Inutile,  est  de 

I    Incompatible  avec  le  gouvernement  constitn- 

fttoDiiel,  insuffisante  pour  arrêter  les  complots, 

[ion  même  qu'elle  ne  trahit  pas,  que  sem-ce  si 

;  loas  supposez  la  police  infidèle?  et  ce  qu*il  y  a 

'  nncroyable  et  de  prouvé ,  c'est  qu'elle  peut  être 

^Mdèie  sans  que  son  chef  le  soit  lui-même. 

;    Les  secrets  da  gouvernement  sont  entre  les 

r-iisins  de  la  police  ;  elle  connott  les  parties  foi- 

Ves,  et  le  point  où  l'on  peut  attaquer.  Un  ordre 

Mi  de  ses  bureaux  suffit  pour  enchahier  toutes 

hferces  (égales  ;  elle  pourroit  même  faire  arrêter 

^xto les  autorités  civiles  et  militaires,  puisque 

r»tide4  de  la  Charte  est  légalement  suspendu. 

^  sa  protection  les  malveillants  travaillent  en 

^^^  préparent  leurs  moyens ,  sont  instruits  du 

lunent  favorable.  Tandis  qu'elle  endort  le  gou- 

^^'^wwent,  elle  peut  avertir  les  vrais  conspira- 

teWBdetout  ce  qu'il  est  important  qu'ils  sachent. 

Ble  correspond  sans  danger  sous  le  sceau  invio- 

hble  de  son  ministère  ;  et  par  la  multitude  de 

•»  invisibles  agents,  elle  établit  une  commun!- 

<>^  depuis  le  cabinet  du  roi  Jusqu'au  bouge 

*Méré. 

AjoQtez  que  les  hommes  consacrés  à  la  police 
Mot  ordinairement  des  hommes  peu  estimables; 
V«lques-uns  d'entre  eux ,  des  hommes  capables 
fctoat.  Qae  penser  d'un  ministère  où  Ton  est 
*»gé  de  se  servir  d'on  infâme  tel  que  Perlet? 


Il  n'est  que  trop  probable  que  Perlet  n'est  pas 
le  seul  de  son  espèce.  Gomment  donc  encore  uiie 
fois  souffirir  un  tel  foyer  de  despotisme,  un  tel 
amas  de  pourriture  au  milieu  d'une  monarchie 
constitutionnelle?  Gomment,  dans  un  pays  où 
tout  doit  marcher  par  les  lois ,  établir  une  admi- 
nistration dont  la  nature  est  de  les  violer  toutes? 
Comment  laisser  une  puissance  sans  bornes  entre 
les  mains  d'un  ministre,  que  ses  rapports  forcés 
avec  ce  qu'il  y  a  de  plus  vil  dans  l'espèce  humaine 
doivent  disposer  à  profiter  de  la  corruption ,  et  & 
abuser  du  pouvoir? 

Que  faut-il  pour  que  la  police  soit  habile?  Il 
faut  qu'elle  paye  le  domestique  afin  qu'il  vende 
son  maître;  qu'elle  séduise  le  fils  afin  qu'il  tra- 
hisse son  père;  qu'elle  tende  des  pièges  à  l'ami* 
tié,  à  l'innocence.  Si  la  fidélité  se  tait,  un  minis* 
tre  de  la  police  est  obligé  de  la  persécuter  pour 
le  silence  même  qu'elle  s'obstine  à  garder,  pour 
qu'elle  n'aillé  pas  révéler  la  honte  des  demandes 
qu'on  lui  a  faites.  Récompenser  le  crime,  punir 
la  vertu ,  c'est  toute  la  police. 

Le  ministre  de  la  police  est  d'autant  plus  re- 
doutable, que  son  pouvoir  entre  dans  les  attri- 
butions de  tous  les  autres  ministres,  ou  plut^ 
qu'il  est  le  ministre  unique.  N'est-ce  pas  un  roi 
qu'un  homme  qui  dispose  de  la  gendarmerie  de 
la  France,  qui  lève  des  impMs,  perçoit  une 
somme  de  sept  à  huit  millions,  dont  il  ne  rend 
pas  compte  aux  Chambres?  Ainsi  tout  ce  qui 
échappe  aux  pièges  de  la  police  vient  tomber  de- 
vant son  or  et  se  soumettre  à  ses  pensions.  Si  elle 
médite  quelque  trahison ,  si  tous  ses  moyens  ne 
sont  pas  encore  prêts ,  si  elle  craint  d'être  décou- 
verte avant  l'heure  marquée ,  pour  détourner  le 
soupçon ,  pour  donner  une  preuve  de  son  affreuse 
fidélité,  elle  invente  une  conspiration,  immole  à 
son  crédit  quelques  misérables ,  sous  les  pas  des- 
quels elle  sait  ouvrir  un  abîme. 

Les  Athéniens  attaquèrent  les  nobles  de  Cor» 
cyre ,  qui ,  chassés  par  la  faction  populaire ,  s'é- 
toient  réfugiés  sur  le  mont  Istoni.  Les  bannis  ca- 
pitulèrent ,  et  convinrent  de  s'abandonner  au  Ju- 
gement du  peuple  d'Athènes  ;  mais  il  fut  convenu 
que  si  l'un  d'eux  cherchoit  à  s'échapper,  le  traité 
seroit  annulé  pour  tous.  Des  généraux  athéniens 
dévoient  partir  pour  la  Sicile  ;  ils  ne  se  soucioient 
pas  que  d'autres  eussent  l'honneur  de  conduire 
à  Athènes  leurs  malheureux  prisonniers.  De  con- 
cert avec  la  faction  populaire,  ils  engagèrent  se- 
crètement quelques  nobles  à  prendre  la  fuite ,  et 


•M 


MÉLANOn  POUTIQUEB. 


toi  nrrMfMit  m  minMit  mènie  où  ib  montdetft 
•iir  m  valMMii.  Lu  eonventleii  Ait  rompae,  les 
teunlt  llTr4i  aos  CkMyréeni ,  el  égorgéÉ  '• 

CHAPITRE  XXXVL 

INyM  4»  AflUMlir  !•  dMfer  de  la  potloe  fteénOt  I  tt  «Ha  Ml 

aouMvvét* 

Mats  II  ne  ftiut  done  pas  de  polieef  SI  Cest  un 
mal  Bécessalre,  il  y  a  un  moyèii  de  dlmiraer  le 
danger  de  ee  mal. 

La  police  générale  doit  être  remise  aux  magis- 
trats >  et  émaner  immédiatement  de  la  M.  Le  mi- 
nistre de  la  jQstlee ,  les  proenrenrs  généraux  et 
les  proenrenrs  du  nA  sont  les  agents  naturels  de 
la  police  générale.  Un  Hentenant  de  poUee  à  Paris 
complétera  le  système  légal.  Les  renseignements 
qni  sortlendront  par  les  préMs  iront  diredement 
an  ministre  de  Hntérieur,  qui  les  communiquera 
I  celui  de  la  Justice.  Les  préfets  ne  seront  plus 
obligés  d'entretenir  une  double  eorrespondaaoe 
avec  le  département  de  1»  police  el  le  départe- 
ment de  llntérieur  :  s'ili  ne  rapportent  pas  les 
mêmes  Ibita  mt  deux  ministres,  c'est  du  te6ips 
^idM  I  slls  mandent  des  choses  différentes,  ou 
slls  présentent  ces  clioses  sous  divers  points  de 
tuC)  seloii  les  principes  divers  des  deax  minis- 
tres ,  e*est  un  grand  mal. 

G'Mt  asseï  parler  do  ministère  de  la  polfoe  eii 
partieulier  i  revenons  au  winisière  en  géBénd. 

CHAPITRE  XXXVIL 

PrlnelfMi  (tue  toat  mliilttfe  eontUtottomiel  doit  idoptar. 

Quels  sont  les  principes  généraux  d'après  les- 
quels doivent  agir  les  ministres? 

Le  premier ,  et  le  plus  nécessaire  de  tous ,  c*est 
d'adopter  firancbement  l'ordre  politique  dans  le- 
quel on  est  placé,  et  de  n'en  point  contrarier  la 
marche,  d'en  supporter  les  inconvénients. 

Ainsi,  par  exemple,  si  les  formes  constitu- 
tionnetles  obttgett,  dans  de  certains  détails,  à 
de  certaines  longueurs,  il  ne  faut  point  s'impa- 
tienter. 

Si  l'on  est  obligé  de  ménager  les  CSiambres ,  de 
leur  parler  avec  égard ,  de  se  rendre  à  leurs  invi* 
tation^,  H  ne  feut  pas  affecter  une  hauteur  dé- 
placée. 

Si  Votï  dit  quelque  chose  de  dur  à  un  minis- 
tre à  la  tribune,  il  ne  faut  pas  jeter  tout  là,  et 
s'imaginer  que  l'État  est  en  danger. 

I  TMDGf». 


61 ,  dans  un  diaeours ,  Il  est  échappé  àim  falr^ 
à  un  député,  des  expressions  étiânges;  s*tt  a 
énoncé  des  principes  ineonstitutioDM^,  ii  v 
ikut  pas  croire  qu'il  y  ait  une  eonspirsUoa  secrète 
contre  la  Cliarte,quetoutva  sepéréfe,qiiets«t 
est  perdu.  Ce  sont  les  inconvénients  de  la  trBnne; 
ils  sent  sans  remède.  Lorsque  six  à  sept  ecsti 
hommes  ont  le  droit  de  parler,  que  toit  sa  p» 
pli  a  eelol  d'écrire,  il  faut  se  résigner  à eoteoÉi 
et  è  lire  bien  des  sottises.  Se  ttdusr  esotie  m 
•ela  sereit  d'me  pauvre  tête  ou  d'un  enfui 

CHAPITRE  XXXVra, 
CoBtineation  de  mèma  niH* 

Le  ministère,  accoutumé  à  voir  nos dernM 
constitutions  marcher  toujours  avec  l'ifflplAé|l 
s'appuyer  sur  les  doctrines  les  plus  foneMei,! 
cru,  mal  à  propos,  qu'on  en  vouloit  à  IsGbaitot 
lorsqu'en  parlant  de  cette  Charte  on  aanisi  ptiK  • 
de  morale  et  de  religion.  Comme  si  la  liberté  et  ' 
la  religion  étoient  incompatibles  I  comme  sitoate  ! 
idée  généreuse  en  politique  ne  pou  voit  pss  ^allit 
avec  le  respect  que  l'on  doit  aux  principes  de  la 
Justice  et  delà  véritél  Est-ce  donc  se  Jeter  dus 
les  réactions  que  de  blâmer  ee  qui  est  biâmiblii 
que  de  vouloir  réparer  tout  ee  qui  n'est  pas  irri* 
parable? 

Prenons  bieu  garde  à  ee  qu'on  SH^élie  dnint- 
tions;  distinguons^ea  de  deux  sortes.  Il  y  s  du 
réactions  physiques  et  des  réactions  moniei 
Toute  réaction  physique,  e'est-à-dire  toute  ké 
de  &it  doit  être  réprimée  :  le  ministère)  snrtf 
point ,  ne  sera  jaraiJs  assea  sévère.  Mais  comM^ 
pourroiMl  prévenir  les  réaetioDS  moralei7ûi^ 
ment  empécheroit-il  l'opinion  de  flétrir  toute  a^ 
ttoB  qui  mérite  de  l'être?  Non-seulement  il  u^ 
peut  pas,  mais  ii  ne  le  doit  pas  ;  et  les  disooin^ 
attaquent  les  mauvaisesdoetrinee»  rétabiissenllci 
droits  de  la  Justiee ,  louent  ta  vertu  malhearesMi 
applaudisseot  à  la  fidélité  méconnue^  sontisiâ 
utiles  à  la  liberté  qu'au  rétabliseemeutde  Iib» 
narchit. 

Et  à  qui  prétend-on  persuader,  d'aUlein)  fii 
les  hommes  de  la  révoliâion  sont  pins  AtToraM 
à  la  Gharts  que  les  royaiistee?  Ces  hommes  V^ 
ont  professé  les  plus  fiers  sentiments  delsHkali 
sous  la  république ,  hi  soumission  la  plus  êfj^ 
sous  le  despotisme ,  ne  trouvent-ils  pas  dam  li 
Charte  deux  choses  qui  sont  antipathiques  à  iuff 
double  opinioB  :  un  roi ,  comme  répuUicaiai$M 
copistHntibB  libres  eommo  eselaves? 


■ËLANOiS  POLRIQVBi. 
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U  WÊÊàÊOn  afiU-ll  teoân  la  Ciharle  plus  «s 
IÉ«lé  «MBd  die  «t  éékniae  par  to  diidples 
ftat  écala  dont  Je  parierai  UenlM?  Cette  éeoia 
pntaB  haatement  la  doetriae  que  les  émx 
anhres  ae  doivent  être  qa'on  eODseil  patiif  ; 
ffM  B^  a  point  de  représeatatloli  natkNiale) 
ftepnt  tosl  fWre  aTee  dee  ordonnaticee.  Lei 
^iMflieiit  défendu  ke  vrais  principes  de  la 
Mé  dans  les  questions  diverses  qui  se  sont 
(  notamment  dans  la  loi  sur  les  élec* 
)ilBndia  que  ia  doctrine  de  la  passive  obéis» 
été  précbée  par  les  iKNnraes  qui  <wt  bou- 
kfttié  la  Franee  an  nom  de  la  liberté. 

fi  dss  minisMs  pensent  doue  que  sous  l'em- 
jfetd'eBe  constitution  où  la  parole  est  libre,  ils 
•'«tendront  pas  des  opinions  de  toutes  les  sor- 
In;  s'ils  prtonent  ees  opinions  solitaires  pour  des 
iodicstiotts  d'une  opinion  générale  ou  d'un  des* 
jÉi  prémédité  ^  ils  n'ont  aucune  id^  de  la  na- 
toR  ds  gsuvemement  représentatif  :  ils  seront 
mdiiits  à  d'étranges  folies  en  agissant  d'après 
laurbameoret  leurs  suppositions.  Larè^e ^  dans 
SB  on,  est  de  peser  les  résultats  et  les  ûiits.  Un 
iMune  d'État  ne  considère  que  la  An  ;  il  ne  s'em- 
kmnse  pas  si  la  chose  qu'il  désiroit,  et  qaA 
iiAi  bonne,  a  été  produite  par  les  passionsi  on 
|ir  Is  raison,  par  le  calcul  ou  par  le  hasard.  Si 
VNssortss  des  fûts  en  politique ,  vous  vous  per- 
ia  8SD8  retour. 

GHAPtTHB  XXXIX. 

Qk  k  ministère  doit  oonduire  oa  suivre  la  mi\)orité. 

ImsBinisUres  d^v«Qft ,  en  administration ,  sui* 
mrspteien  publique  ipà  leur  est  marquée  par 
Tuiiit  es  la  Chambre  des  députés.  Cet  esprit  peut 
W»tico  n'être  pas  le  leur;  ils  pourroieot  très- 
fa  fréférer  un  système  qui  seroit  plus  dans 
bsn  pftts,  leurs  poichants,  leu»  habitudes; 
nii  il  faut  qu'ils  changent  l'esprit  de  la  mijo- 
lité,  oa  qu'Ile  $y  soumettent  On  ne  gouverne 
IM  bois  la  majorité. 

fc  toi  aiU^irs comment  on  est  arrivé  icette 
Mrie  politiyie,  que  le  ministère  peut  marcher 
imis  Bilnorité  ;  cette  hérésie  fut  inventée  en  dé- 
^1^  deeuise,  pour  Justifier  de  faux  systèmes 
tt  ta  optadons  imprudemment  avancées. 

fiToa  At  que  des  ministres  peuvent  UHijours 
'teMorer  en  place  malgré  la  majorité,  parce  que 
tOjnUjortté  ne  peut  pas  physiquement  les  pren- 
'■v  psr  le  manteau  et  les  mettre  dehors  I  cela  est 

^  Msis  ile'est  garder  sa  place  que  de  recev<^ 


Ions  les  Jours  des  humiliations ,  que  de  i^SBlendre 
dire  les  eheses  les  plus  désagréables ,  que  de  n'é^ 
tre  Jamais  sûr  qu'une  loi  passera^  tout  ee  que  ja 
sais  alors,  c'est  que  le  ministre  relts  et  que  k 
09uvemement  s'en  va. 

Point  de  milieu  dani  une  constitution  de  lana« 
tare  de  la  nâtre  :  il  fiiul  que  le  ministère  mène  la 
majorité  ou  qu'il  la  suive«  8'il  ne  peut  eu  ne  veut 
preodire  ni  l'on  ai  l'autre  de  ees  partii,  il  faut 
qu'il  èbaiee  la  Chambre  ou  qu'il  s'en  aille  :  mais 
aujourd'hui ,  c'est  à  lui  de  voir  s'il  se  sent  le  cou- 
rage d'exposer,  même  éventuellement,  sa  patrie 
pour  garder  sa  placé;  c'est  i  lui  de  ealculer  en 
outre  s'il  est  de  force  à  frapper  un  coup  d'État; 
s'il  n'a  rien  à  craindre  aux  élections  pour  la  tran- 
quillité du  pays  ;  s'il  a  le  pouvoir  de  déterminer 
ces  élections  dans  le  sens  qu'il  désire;  ou  si ,  n'é- 
tant pas  sûr  du  triomphe ,  il  ne  vaut  pas  mieax 
ou  se  retirer,  ou  revenir  aux  opinions  de  ia  majo- 
rité. 

Dans  ce  dernier  cas,  se. décider  proroptement 
est  chose  nécessaire;  car  il  n'est  pas  clair  qu'une 
majorité  trop  longtemps  aigrie  et  contrariée  con- 
sentit à  marcher  avec  le  ministère,  quand  il 
plairoit  à  celui-ci  de  rentrer  dans  la  majorité. 

CHAPITRE  XL. 

Qae  les  miiUstre«  doivent  tooijoun  aller  ans  Cbambrei. 

Autre  hérésie  :  un  ministre,  dit-on,  n'est  {M 
obligé  de  suivre  aux  Chambres  ses  prcjets  de  loi  ; 
il  peut  très-bien  se  dispenser  d'y  venir. 

Cest  le  même  principe  qui  fait  dire  aussi  qu'un 
ministre  n'est  point  obligé  de  donner  les  éclair- 
cissements que  les  Chambres  pourroient  désirer; 
qu'il  ne  doit  compte  de  rien  qu'au  roi ,  eth.  '. 

Tout  cela  est  insoutenable  etcontralrt  ft  la  na- 
ture du  gouvernement  représentatif.  Si  un  minis- 
tre ne  daigne  pas  défendre  le  projet  de  loi  qu'il  a 
apporté ,  comment  ses  amis  le  défendroient-ils  ? 
Est-ce  avec  du  dédain  et  de  l'humeur  que  l'on 
traite  les  affaires?  Pourquoi  est-on  ministre,  8l.ce 
n'est  pour  remplir  les  devoirs  d'un  ministre  f 

Et  qu'ont  donc  les  ministres  de  plus  important 
à  faire  que  de  parpttre  aux  Chambres  et  d'y  dis* 
cuter  les  lois?  Quoi  !  ils  trouveront  plus  utile  de 
traiter  dans  leur  cabinet  quelques  détails  d'ad- 
ministration que  de  veiller  aux  grandes  mesu- 
res qui  doivent  mettre  en  mouvement  tout  un 
peuple? 
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Si  les  Chàiabres,  à  leur  tour,  alloient  si^vré 
la  même  méthode,  et  ne  vouloir  pas  s'oeeuper 
des  projets  de  ioi  qu*on  leor  anrolt  apportés,  que 
deviendroit  le  gouvernement? 

Suivez  la  dictée  du  Ixm  sens  et  les  routes  bat- 
tues ,  revenez  à  la  mi\jorité ,  vous  n'aurez  plus  de 
répugnance  à  vous  rendre  à  des  assemblés  où 
vous  serez  toujours  sûrs  de  triompher,  où  vous 
n'aurez  à  recueillir  que  des  clioses  agréables. 

Les  foux  systèmes  gAtent  et  perdent  tout 


SECONDE  PARTIE. 


CHAPITRE  PREMIER. 

Que  depub  la  restauration  une  même  erreur  a  été  suivie  par 

ta  trois  miulatèrrs. 

Mais  qu'entends-je  par  de  faux  systèmes  en 
administration?  J'entends  tout  ce  qui  est  con- 
traire au  principe  des  institutions  établies ,  tout 
ce  qui  fait  qu'une  cliose  doit  inévitablement  se 
détruire. 

Hé  bien  1  depuis  la  restauration ,  une  grande 
et  fatale  erreur  a  été  constamment  suivie  :  les 
ministères  qui  se  sont  succédé  ont  marché  sur 
les  mêmes  traces,  avec  les  seules  différences  que 
les  caractères  particuliers  des  ministres  appor- 
tent dans  les  affaires  publiques,  et  avec  les  len- 
teurs plus  ou  moins  grandes  produites  par  la 
résistance  courageuse  de  la  minorité  dans  les  mi- 
nistères. 

Avant  de  passer  à  l'examen  de  ces  systèmes , 
11  est  nécessaire  de  dire  quelque  chose  de  la  com- 
position et  de  l'esprit  des  trois  ministères  par 
qui  ces  systèmes  ont  été  si  malheureusement  éta- 
blis. 

CHAPITRE  n. 

Du  premier  ministère.  Son  esprit. 

Lorsqu*en  1814  le  ministre  des  affaires  étran- 
gères fut  parti  pour  Vienne ,  il  laissa  derrière  lui 
une  administration  polie ,  spirituelle,  mais  inca- 
pable de. travail ,  portant  dans  les  affaires,  pour 
lesquelles  elle  n'étoit  point  faite,  cette  humeur 
que  nous  ressentons  lorsque  notre  secret  se  dé- 
couvre,  et  que  notre  réputation  nous  échappe. 

Quand  on  en  est  venu  à  ce  point,  on  est  bien 
près  de  se  précipiter  dans  les  faux  systèmes.  Ef- 
frayé de  l'habileté  que  demande  la  direction  d'un 
gouvernement  représentatif,  incapable  de  conce- 


voir une  vraie  liberté,  aigH  6iDiitremié8ôrtedfo|h 
position  que  les  principes  constitutionneis  loiit 
naître  à  chaque  pas ,  manquant  de  forée  oq  d'a- 
dresse pour  conduire  les  choses ,  et  se  sentant  ei^ 
traîné  par  elles,  on  finit  par  ne  vouloir  plus  la 
gouverner.  Alors  on  s'en  prend  à  tout  ce  qui  n*eit 
pas  soi ,  à  la  nature  des  institutions ,  aux  coipi, 
aux  individus,  du  mécompte  qu*on  éprouve; et, 
croyant  faire  une  excellente  critique  de  ce  qn 
l'on  a ,  lorsqu'on  ne  fait  que  montrer  sa  folblesse, 
on  laisse  périr  la  France  au  nom  de  la  Charte. 

C'est  ce  qui  arriva  au  premier  ministère.  Il  ôe 
demanda  aucune  loi  répressive ,  hors  la  mainain 
loi  contre  la  liberté  de  la  presse;  il  ne  songni 
se  garantir  d'aucun  danger;  et  lorsqu'on  Istdi» 
soit  de  prendre  telle  ou  telle  mesure,  il  répoa> 
doit  :  la  Charte  s'y  oppose.  Le  ministère  se  divin 
et  s'affoiblit  encore  par  cette  division. 

On  vit  éclore  dans  la  majorité  du  ministèn 
cette  opinion  développée  depuis  dans  l'école,  qw 
les  Chambres  ne  sont  qu'un  conseil  assemblé  par 
le  roi  ;  qu'il  n'y  a  point  de  gouvernement  repré- 
sentatif; que  toutes  ces  comparaisons  de  laFrum 
et  de  l'Angleterre  sont  ridicules  ;  qu'on  peut  trè^ 
bien  se  passer  de  lois,  et  gouverner  avec  des  e^ 
donnances. 

Les  buonapartistes  s'arrangèrent  parfeitemôit 
de  ce  commentaire  de  la  Charte  :  il  étoit  an  rooios 
impolitique ,  par  conséquent  il  pouvoit  ameDer 
une  catastrophe,  etilsnedemandoientpasmien. 
Si  cette  application  des  principes  constitutiooodi 
ne  produisoit  pas  une  crise,  elle  conduisoitii 
despotisme  ;  et  malgré  leur  premier  amour  ppor 
la  liberté,  le  despotisme  est  fort  du  goût  de« 
fiers  républicains.  Ainsi  tout  étoit  à  merveille. 

Quand  on  a  assez  de  lumières  pour  s'aperce- 
voir qu'on  se  trompe,  et  trop  de  vanité  poora 
convenir,  au  lieu  de  retourner  en  arrière,  ca 
s*enfonce  dans  ses  propres  erreurs.  C'est  la  otf^ 
che  et  la  consolation  de  l'orgueil.  L'esprit  da  mi- 
nistère s^exaspéra.  Lorsqu'on  alloit  se  plaindie 
d'un  mauvais  choix,  ou  proposer  un  royaliste, 
on  répondoit  :  i  Nous  irions  chercher  partout  n 
«  buonapartiste  habile  pour  le  placer,  sll  voaioit 
«  l'être.  »  Les  buonapartistes  n'ont  pas  manqué) 
et  Ruonaparte  est  revenu.  Peu  à  peu  il  fot  ^ 
connu  qu'aucun  homme  n*avoit  de  talent  s'il  nV 
v(Ht  servi  la  révolution  ;  et  cette  doctrine ,  trans- 
mise soigneusement  de  ministère  en  ministère, 
est  devenue  aujourd'hui  un  article  de  foi. 

Et  pourtant  la  majorité  du  ministère  qai  fi»da 
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UJ: 


citte  doetriM  éomptoit  parmi  $e9  membres.  à!exr. 
crilnts  royalistes  connas  par  leurs  généreux  ef- 
forts contre  la  révolution;  des  hommes  d*une 
coodoite  pore,  d'un  caractère  désintéressé,  et 
qûn'aToient  fléchi  le  genou  devant  aucune  idole. 
Aioà  la  sentence  quils  avoient  portée  retomboit 
weiEx;  car,  a'étant  tenus  noblement  à  l'écart 
telestempade  bassesse,  ils  se  déclarolent  par 
Inr  propre  système  incapables  d'être  ministres  : 
lest  vrai  que  leur  exemple  a  justifié  leur  doe- 

As  reste ,  rien  n'est  plus  commun  que  de  voir 
h  Tmlté  blessée  embrasser,  contre  so%propre 
MôHy  les  plus  étranges  opinions.  Quiconque 
njoard'hui,  par  exemple ,  fait  une  faute,  passe 
nssitAt  dans  le  système  révolutionnaire.  Les 
iBKMirs-propres  hamillés  se  donnent  rendez-vous 
loas  ce  grand  abri  de  tous  les  crimes  et  de  toutes 
ks  folies  :  là  se  rencontrent  la  plupart  des  hom- 
ses  qui  se  sont  mêlés  plus  ou  moins  des  affaires 
de  France  depuis  1789  jusqu'à  1816.  Différents, 
^nsjdoate ,  par  une  foule  de  rapports ,  ils  se  tou- 
chât du  moins  dans  ce  point  :  mécontents  d'eux- 
■êoies  et  des  autres ,  ils  mettent  en  commun  les 
ICBiords  de  la  médiocrité  et  ceux  du  crime. 

CHAPITRE  m. 

Actes  da  premier  ministère. 

Ce  ministère  étoit  pourtant  trop  spirituel  pour 

péteadre  marcher  sans  la  majorité  :  il  l'eut ,  et 

i*ea  profita  pas.  Une  seule  loi  importante,  la  loi 

iBtlt  liberté  de  la  presse,  fut  proposée.  On  ne 

tena  que  des  motifs  puérils  pour  engager  les 

ChsBbres  à  la  supprimer  ;  11  ne  fut  question  que 

^Itemeur  des  femmes,  des  insultes  au  pou- 

^  (e*e8t-à-dire  aux  ministres  )  ;  mais  des  rai- 

>ns9éDéraleset  constitutionnelles,  point.  Étoient- 

ttteaeiliet,  des  raisons  dignes  seulement  d'être 

cufliinées  pour  œux  qui  ne  voient  dans  les  deux 

Chsnihreft  qu'un  conseil  passif  sims  action  et  sans 

teit?  Au  reste ,  la  loi  ne  réprimoit  rien ,  et  don- 

soîtan gouvernement  l'apparence  de  l'arbitraire, 

ca  laissant  tout  empire  à  la  licence. 

Qoaat  aux  ordonnances ,  il  n'y  en  eut  qu'une 
'^nttrqaable;  et,  au  lieu  de  régler  l'éducation, 
^le  la  bouleversa. 

Us  Chambres  eurent  alors  l'avantage  des  bon- 
^cspropositions  opposées  aux  mauvais  projets  de 
^  La  seule  vue,  Traiment  grande  et  politique 
■liant  <pi*eUe  est  Juste  et  généreuse ,  présentée 


danslasessi(mdel8l4,^ppartieikt  àmimaré- 

chai  de  France. 

Le  premier  ministère  fut  emporté  par  la  tem» 
péte  qu'il  avoit  laissée  se  former  ;  et  cette  tem- 
pête fut  sur  le  point  d'emporter  la  France. 

CHAPITRE  IV. 

IHi  Mooad  mlniatète.  Sa  formaUoB. 

Le  principal  ministre  du  premier  ministèf e  fut 
porté  d'un  commun  accord  à  la  tête  du  second.  La 
plus  belle  carrière  s'ouvroit  devant  lui  ;  il  pouYoit 
achever  son  ouvrage  et  consolider  le  trône  qu'il 
avoit  puissamment  contribué  à  relever.  Il  lui  suf- 
fisoit  de  bien  sentir  sa  position,  de  renoncer  fran- 
chement à  la  révolution  et  aux  révolutionnaires, 
d'embrasser  avec  franchise  la  monarchie  consti- 
tutionnelle, mais  en  l'asseyant  sur  les  bases  de  là 
religion ,  de  la  morale  et  de  la  Justice  ;  en  lui  don- 
nant pour  guides  des  hommes  irréprochables,' 
nécessairement  fixés  dans  les  intérêts  de  la  cou- 
ronne. 

Le  nom  de  ce  ministre,  ses  talents,  son  ex- 
périence des  affaires,  son  crédit  en  Europe,  tout 
l'appeloit  à  remplir  ce  rêle  aussi  brillant  pour 
lui  qu'utile  à  la  France.  Il  auroit  joui ,  dans  la 
postérité ,  du  double  éclat  de  ces  hommes  ex- 
traordinaires qui  perdent  et  qui  sauvent  les  em- 
pires. A  force  de  gloire ,  il  eût  forcé  ses  ennemis 
au  silence. 

Naturellement  enclin  à  embrasser  ce  parti,  et 
par  l'empire  de  sa  haute  naissance,  et  par  la  rare 
perspicacité  de  son  jugement,  il  en  M  détourné 
par  une  de  ces  fatalités  qui  changent  toute  une 
destinée.  Trop  longtemps  absent  de  la  France, 
il  n'en  connoissoit  pas  bien  le  véritable  esgrii  :  il 
interrogea  des  hommes  qui  le  trompèrent  ;  car  il 
est  peut-être  encore  plus  habile  à  juger  les  chor. 
ses  que  les  hommes.  Le  ministre  rentra  donc , 
comme  malgré  lui^  dans  les  systèmes  dont  il  s^- 
toit  la  nécessité  de  sortir. 

CHAPITRE  V. 

Suite  da  précédent. 

Ces  systèmes  se  fortifièrent  encore  quand  un 
homme  resté  à  Paris  fût ,  par  une  autre  fatalité , 
Jeté  dans  le  ministère. 

Ce  personnage  fameux ,  qui  n'avoit  pris  d'à* 
bord  aucun  parti,  mais  qui,  dans  toutes  les  chan- 
ces, vooloit  se  ménager  des  ressources,  faisoit 
porter  des  paroles  à  Gand,  comme  il  enfaisoit  pro- 
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bsUoDflMt  forte  aMtoM.  UMMdtiMpiiiinite 

se  foroioit  pour  lui  à  Biesare  que  nom  avaneioiii 
en  FraDoe.  Il  ne  1^  plae  poaiible  d'y  résteter  en 
aHfoohBot  de  Paris.  Toot  s'en  méUif  la  religion 
comme  l'iaii^élé,  la  ycrta  eom^ie  le  viee,  le 
royaliste  comme  |e  r^Yoluttonnaire,  Tétranger 
comme  le  François.  Je  n'ai  Jamais  vu  un  vertige 
plus  étrange*  On  eHoit  de  tontes  parts  que,  sans 
le  ministre  proposé ,  |1  n'y  nvoit  ni  sûreté  pour  le 
ro}  ni  salqt  pour  la  Fcapce  ;  ijue  lui  seul  avoit 
empêché  une  grande  bataille,  que  lui  seul  avoit 
4éjà  sauvé  Paris  i  que  lui  seul  pouvoit  ac\^ever 
sou  ouvragie. 

Qu'on  me  permette  une  vanité  :  Je  neparlerois 
pas  de  l'opiuion  que  Je  manifestai  alors,  si  elle 
avoit  été  ignorée  du  public.  Je  soutins  donc  que, 
dans  aucun  cas  •  il  ne  falloit  admettre  un  tel  mi- 
nistre  ;  que  si  jamais  on  lui  livroit  la  conduite  des 
affaires ,  il  perdroit  la  France ,  ou  ne  resteroit 
pas  trois  mois  en  place.  Ma  prédiction  s'est  ac- 
complie. 

Outre  les  raisons  morales  qui  me  Aiisoient  pen- 
ser ainsi ,  deux  raisons  me  sembloient  sans  répli- 
que. 

En  politique,  eomme  en  toute  chose,  la  pre- 
mière loi  est  de  vouloir  le  possible  :  or,  dans  la 
nomination  proposée  il  y  avoit  deux  impossible 
lités. 

La  première  naissolt  de  la  position  particulière 
où  se  trouveroit  le  ministre  par  rapport  à  son 
Aialtre; 

La  seconde  venait  deeet  empidiemailoonsti- 
tuttonnel  qui  fait  le  jugement  du  xxix*  cha- 
pHre  de  la  première  partie  de  cet  ouvrage. 

SI  Ton  eroyoit  qu'un  homme  de  cette  nature 
étoit  utile,  il  (àllolt  le  laisser  derrière  le  rideau , 
le  combler  de  biens ,  élever  sa  fiimille  en  propor- 
tion des  services  qu'il  pouvoit  avoir  rendus ,  pren* 
dre  en  secret  ses  conseils,  consulter  son  expé» 
rience.  Mais  on  auroit  dA  éviter  de  ftdre  violence 
à  la  couronne  pour  le  porter  ostensiblement  au 
ministère.  An  reste,  il  fut  presque  impossible  aux 
meilleurs  esprits  d'échapper  à  la  force  des  cho- 
ses  et  à  l'illusion  du  moment. 

Je  me  rappellerai  toute  ipa  vie  la  douleur  que 
l'éprouvai  à  Saint-Denis.  Il  étoit  à  peu  prèn  neuf 
neures^du  soir  :  j'étois  resté  4aiis  une  des  diam- 
lues  qui  précédoient  celle  du  roi.  Tout  à  coup  la 
porte  s'ouvre  :  je  vois  entrer  le  président  du  con* 
fcii,  s'appuyantsur  le  bras  du  nouveau  ministre... 
P  Loui»  le  Déliré!  6  mon  malheureux  mattre. 


vensavis  pMivé  fiflli'y  aprint  éaiMliaBfi 
votre  peu]^  ne  pnisse  attoodpe  de  votre  cœur  fi- 
taroell 

CHAPmS  VI. 

PniQh^  p«q|«t  49  K((ii4  ptolMf^ 

Le  eonsell  installé,  H  ÉJIett  qu'il  adopMtimi 
mardie;  le  nouveau  ministre  admis  voolat  M 
Cilre  prendre  la  seule  possible  dans  sesintéiêli 
particullerf .  Il  sentolt  i'inoompatibliité  de  ns 
existence  ministérielle  avec  le  jeu  de  iamonardiii 
repiésentad  va.  il  comprit  très-bien  que  si  la  km 
aimée  î§ifiUm$  et  laforeepolltique  pardileneÉ 
UUgiHmê  n'étoient  pas  conservées ,  sa  Auteélii 
inévitable.  U  savon  qu'on  ne  lutte  pas  eoatieli 
farce  des  choses  ;  et  eomme  il  ne  pouvoit  s'anik 
gamer  avee  leaélémeBtsd'ongoavemeBMBlMpIf 
il' voulut  rendre  ces  éléments  homogènesi  iB  piH 

pre  nature. 

Sonplan  ftitsnrlepofait  deiéuisIrtfltiiéaiM 
terreur  ftotiee  avant  que  la  eonr  entrât  dam  Fi* 
ria.  Supposant  des  dangers  imaginaires,  il  prétoa- 
doit  faraer  la  couronne  à  reeonnoitpe  fa»  deo 
GbambroadeBuonaparte,  et  à  accepter  la  dédi* 
ration  dearffvte  qu'on  s'étolt  hâté  de  ilnir.LM* 
XVIII  eûtétéroi  par  lesconsttotions  deFempire; 
le  peuple  lui  auroit  Hait  la  gràee  de  le  choisir  ponr 
chef;  il  eût  daté  les  actes  de  smi  gQuvemesieotde 
l'an  1^  de  son  règne;  les  gardes  du  cmrpsct  iei 
eompagniea  ronges  eussent  été  lieeneiés;  l'anée 
de  HUA»  conservée  ;  et  la  ooeavde  blanchi,  tff 
lâchée  à  quelques  soldats  fiddes  arrivés  ds  rcd 
aveele  roi,  eAt  été  remplacée  par  la  eoeardetf» 
eolore  des  rebeUes ,  encore  arméa  eontra  I»  ioi» 

rain  légitinie. 

Alors  la  révoluUmi  cAt  été,  en  effet,  esaK)» 
mée  ;  la  fiunille  nqrale  fiftt  restéelàqneiqnetoayii 
jusqu'au  Jour  on  le  penpie  souverain ,  et  les  ni* 
nistres,  plus  aonveraina  encore,  eosseat  j«(i 
bon  de  dianger  et  le  monarque  et  la  nanarckli. 
A  cette  époque  iaflsetion  révolutionnaire  animB* 
mit  m^me  quelques  mots  de  la  néoesiité  d^èiilo 
les  princes}  le  pmtj^  étoit  d'isoler  \»isM^^ 
famille. 

CBAPITKB  VII. 

Suite  do  premier  plaa  do  leoond  mloistèn. 

Gq^endant  on  oontinnoit  d'étv  la  divedilo<t 

ce  qu'ilplaisoitau  parti  dedébiter.Lesptalch*"* 
royalistes  accouroieat  pqnr  nous  dire  9  de  la  Dtfi^ 

|eure  foi  du  mondiç  >  ^alie  fol  eBlratt  difli  fi* 


HÉUHGBt  peunQun. 


■HMcrie  ;  que  ii  Toa  ne  prepoU  pas  la  cocarde 
trieoloi«|  il  y  auroit  une  ioeuriecUoo  g^ioérate* 
Ih  nia  il  garde  oattoDala  paseott  par-deeeiie  Kee 
pndeFvif  pour  vi»ilr  proteit^  40>ondiéveue* 
prt;  ea  aiHMroît  que  cette  gaide  éteit  mi9i  die- 
pin  U  ûction  avoit  fiMmé  ioa  barrièrea  pour 
ilMMr  tepeople  de  voler  au-devant  de  ion  eau* 
laai;  il  y  avoit  eaitfaraUoii  anlaal  contre  ee 
pm  fpivle  qœ  contre  le  mi.  L'avengleinent 
tÉaiîiealeiUL  ;  car  alors  Tarmée  Irançoieç ,  foi 
pHitia  Aire  le  aenl  danger»  se  retiroit  eur  la 
)tfR{  aqit  eiaipiante  mille  floldeta  éuannrt  04- 
flVBicDt  lei  poètes ,  les  avenues  et  lee  barrières 
fc  Ml,  on  ils  alloient  entrer  dans  vingt^(inatre 
Iwanpsf  capitulation  ^et  l'on  prétindoit  ^oiyoure 
pi  k  loîi  avec  ses  gardes  et  ses  a||fés «  n'éteât 
imiiei  fort  pour  pénétrer  dans  une  ville  on  il  ne 
ptoit  ps  un  soldat ,  ou  il  n'y  avoit  plus  que  des 
IppoJsfldèleSy  très-eapablesàeux  seuls  decon- 
Wrw  poignée  de  fédérés,  ai  ceux-ci s*étolent 
lAéf  de  vouloir  faire  un  mouvement 
Un  posa  cependant  quelque  choie  de  bien 
INpBàdeflsiUer  les  yeux  :  le  gouvernement  pro- 
Mr  fût  dissous»  mais  il  le  Ait  par  une  espèce 
Itae'd'aeeusatioa  contre  la  couronne  ;  c'étoit  la 
Ibnc  d'attente  sur  laquelle  on  espéroit  liétir  la 
MstiOD  à  l'avenir.  Quelques  personnes  furent 
H  pen  étonnées  ;  noais  le  ministre  ayant  assuré 
|ill  B'avoit  pas  «i  d'autre  moyen  de  diuoudre  le 
plîmeinent  provisoire  »  on  le  crut.  Or,  remar-* 
pBfpe  le  ministre  lui  seul  avoit  toute  la  puis* 
pci  dans  ce  gouvemement,  et  que,  s'il  avirit 
MilaiiKr  faire,  ces  directeurs,  si  dittcilesà 
ikHnr  avee  cent  cinquante  mille  alttés  et  toute 
bnama  du  ni ,  auroient  été  Jetés  dans  la  Seine 
lirdipiiitebninaaes  de  la  garde  natiwiale. 

CHAPITBE  VIII. 

Sa  ptonler  pian  da  imoimI  minif  tère. 

Teitt»  Mtte  flomédie  finit  par  Je  ne  sais  quel  ha* 
ud  :  k  Bouvean  Ureetoire ,  les  pairs  et  les  repré- 
HitaDts  de  Buonaparte  furent  chassés  :  la  maison 
^  roi  De  fut  point  dissoute;  on  ne  prit  point  la 
Ksrde  tricolore,  grâce  aux  nobles  sentiments  du 
oUe  béritinr  de  Henri  IV,  qui  déelaiu  qu'il  ai- 

'£itMiieié  dânt  les  met  d?  Ptrii  cet  acte  imprimé  pour 
•nte,  vu  papier  à  VaigU,  avee  deux  ou  trois  phrases  qui 
•m  pas  dans  la  ifonOnr»  ot  où  U  Cil  dit  que  les  booB*- 
^SBQif/orciéf  de  s^élolgner,  doivent  garder  leurs  boDnes 


merait  mianx  letwiineg  à  Harturel)  le  in^ean 
blaneiloiteaurles'Mlerles|oneBtrmpaisiblemenl 
dansParis^et,  au  grand  ébalilssement  des  dupes, 
jamaia  le  roi  ne  fiit  mieux  reçu ,  Jamais  les  gardée 
dueorpene  fkurent  mieux  aceueillia.  La  prétendue 
résistance  que  l'on  devolt  renocotier  ne  se  montra 
nnlte  part;  et  lesobstaetes,  qui  n'avoient  Jamais 
existé ,  s'évanouirent. 

CébM  une  eheae  curieuse  A  observer  que  l'air 
stupéfait  et  un  peu  honteux  qui  régna  sur  les  vi« 
sages  poidant  ^lelquc  temps  dans  les  sodétés  de 
Paris.  Ghaeua  voulolt  cMoeet  pour  se  Justiftnr, 
soutenir  que  le  choix  du  nouveau  ndnistra  éudt 
un  riioix  indispensable  ;  nuis  à  mesura  que  l'opi^ 
nion  de  la  province  et  de  rBurope  se  fsiiolt  coq« 
nottre  (  et  la  province  et  rSnrape  n'eurent  pas  un 
moment  dlllusion  ) ,  à  mesura  que  la  terreur  ces* 
soit  à  Parts,  on  ravenoit  au  bon  sens  :  on  ne 
tarda  pas  à  découvrir  l'impossibilité  ab|Dlue  de 
garder  en  entier  ee  minislàra,  qu'on  avoit  de* 
mandé  à  la  couronne  avec  une  sorte  de  fareur» 
N'accusons  personne  :  il  étoit  tout  simple  que 
ceux  qui  s'étoient  crus  protégés  pendant  les  Cent» 
Jours  (et  qui  auroient  été  eruelloaient  détrom^ 
pés  si  la  bataille  de  Waterloo  eftt  été  perdue 
par  les  alliés),  il  étoit  tout  simple,  dis»Je,  que 
ceux-là  fussent  sous  riUusion  de  la  reconnois^ 
sance.  Mais  puisqu'ils  ont  été  si  proptenumtlbr» 
ces  de  reconm^re  leur  «rreur,  cela  leur  deviott 
donner  moins  d'assurance  dans  leun  nouvdles 
asserUons.  Quand  ils  excusent  aujourd'hui  toutes 
les  fautes  que  l'on  peut  fiafre ,  quand  ils  sontlen^ 
nent  avec  la  même  oonvi^on  que  sans  tel  ou  tel 
ministre  nous  serions  inévitablement  perdus  i 
qu'ils  se  raMpelient  leur  enthousiasme  pour  un 
entra  personnage ,  le  ton  tranchant  avec  lequel  lia 
affirmolent  que  rien  ne  pouvcrit  aller  sans  lui,  leura 
grands  raisonnemento,  leurcolèra  contra  les  pro« 
fanes  qui  n'admiraient  pas ,  qui  oeeient  douter  df 
rinfaillibilitédu  ministre  :  alors  ils  apprendront  à 
se  méfier  de  leur  propre  Jugement ,  etfseront  plus 
réservés  dans  la  distribution  de  lemrs  anathèmes. 

.    GHAPinUB  IX. 

Division  du  second  ministèra. 


Le  pten  général  ayant  avorté^  te  minisira  qui 
favoit  conçu,  s'il  eût  été  sage,  ett  donné  sa  dé» 
miwion  $  car,  d'un  céte ,  les  deux  ImpoesUiilitée 
de  sa  position  naturalle  l'empéchoient ,  comme  Je 
l'ai  dit,  d'entrer  dans  le  ^slème  du  gouverne^ 
BMBt  iégMme;  et^  de  l'àutra^  il  ne  pouvait  plue 


Utk 


MÉLANGES  POLITIQUES. 


suivre  le  syslème  révolutkNuiaife,  puisque  odiii* 
ci  venoit  de  manquer  par  la  base.  Si  cette  retraite 
avoit  eu  lieu,  le  miuistère  amélioré  auroit  pu  se 
soutenir;  il  ne  se  seroit  pas  trouvé  engagé  dans 
la  fausse  position  qui  devint  la  cause  de  ses  faus- 
ses démarches  et  précipita  sa  chute. 

Le  président  du  conseil ,  dégagé  du  tourbillon 
qui  Tavoit  d*abord  entraîné,  revenoit  à  des  idées 
plus  Justes,  et  désiroit  administrer  dans  le  sens 
royaliste  et  constitutionnel.  A  celte  fin ,  il  iàlloit 
une  Chambre  des  députés ,  et  cette  Chambre  Ait 
convoquée.  Les  électeurs  adjoints,  les  présidents 
des  collèges  électoraux  furent  généralement  choi* 
sis  parmi  les  hommes  attachés  à  la  royauté.  Mais 
précisément  ce  qu*il  y  avoit  de  bon  dans  ces  me- 
sures tendoit  à  dissoudre  l'administration,  puis- 
que par  là  se  trouvoit  menacé  le  ministre  attaché 
à  la  révolution  :  ce  ministre ,  en  s*eflbrçant  même 
d'entrer  dans  la  Chambre  des  députés,  montrait 
de  son  c6té  une  ignorance  complète  de  sa  posi- 
tion. 

Comment  un  homme  étoit-il  devenu  si  aveu- 
gle sur  son  intérêt  politique,  après  avoir  été  d'à* 
bord  si  clairvoyant?  C'est  qu*ayant  été  arrêté  dans 
son  premier  plan ,  il  ne  pouvoit  plus  empêcher  la 
constitution  de  marcher,  ni  l'arbre  de  produire 
son  fruit;  c'est  qu'il  se  fit  peut-être  illusion;  qu'il 
pensa  que  la  Chambre  des  députés  entreroit  dans 
le  système  révolutionnaire.  Et  d*ailleurs,  vain  et 
mobile,  ce  ministre,  dont  le  nom  rappellera  éter- 
nellement nos  malheurs ,  se  croit  seul  capable  de 
mattriser  les  tempêtes,  parce  qu'il  a  l'expérience 
des  naufrages,  et  sa  légèreté  semble  être  en  rais(m 
inverse  de  la  gravité  des  affaires  qu'il  a  traitées. 

Lorsque  Cramwell  signa  la  sentence  de  mort 
de  Charles  P",  il  imrbouilla  d'eficre  le  visage  de 
Marten,  autre  régicide  auquel  il  passoit  la  plume. 
C'est  une  prétention  des  grands  criminels  de  sup- 
porter gaiement  les  douleurs  de  la  conscience. 

CHAPITRE  X. 

ÀxAiBÊ  da  second  ministère ,  et  M  chute. 

Les  actes  émanés  d'un  ministère  aussi  divisé 
ne  pouYoient  être  que  contradictoires  ;  quelques- 
uns  sont  exceUents,  quelques  autres  sont  déplo- 
jrables ,  et  hiiaseront  dans  nos  institutions  les  tra- 
ces les  plus  désastreuses.  La  Justice  oblige  de 
leconnottre  que  si  les  ministres  actuels  se  sont 
trouvés  enveloppés  dans  des  difficultés  inextri- 
cables, la  plupart  de  ces  difficultés  sont  nées  des 
.ordonnances  rendues  sous  leurs  prédécesseurs. 


Un  seul  exemple  suflQra  pour  montrer  à  qael 
point  le  second  ministère  se  trompa  dans  lesd»* 
ses  les  plus  importantes.  Au  moment  où  il  niât 
les  rênes  de  l'État ,  il  edt  dû  purger  le  sol  deli 
France ,  traduire  devant  les  tribunaux  lesgrsndi 
criminels,  comprendre  dans  une  autre  estéprie 
ceux  qui  devinent  s'éloigner,  et  publier  uoe  aa- 
nistie  pleine  et  entière  pour  le  reste  :  ainsi  lèse» 
pables  eussent  été  punis,  les  ibibles,  rassuréi  Av 
lieu  de  prendre  une  mesure  ri  clairement  iodl» 
quée,  on  laissa  planer  des  craintes  sur  la  télé  fe 
tous  les  François.  Appelées,  longtemps  après  II 
délit,  à  prendre  connoissance  de  ce  déût,  la 
Chambres  ont  été  forcées  d'agiter  des  quaiôm 
qui  remuent  trop  de  passions  et  réveillent  btf 
de  souvenirs*  Les  jugements  partiels  ^  sans  t» 
mes  se  son^rolongésjusqu'au  momentoù  j'éerii) 
et  comme  tel  prévenu  a  été  absous,  et  (etaulii 
c(Adamnéep  apparence- pour  le  même  crime,! 
en  est  résulté  que  l'indulgence  et  la  rigneorol 
eu  l'air  de  s'accuser  mutuellement  d'injosticft 

L'humeur  augmentoit  :  les  ministres  désuk 
commençpientà  chercher  desappuisâsasiesofè 
nions  opposées  que  chaque  parti  du  ministère  as* 
roit  voulu  voir  triompher.  L'affaire  du  Mnsémi 
accrut  le  mécontentement  public.  La  divuigalioi 
de  deux  fameux  rapports  déroula  tout  ce  plan  ré* 
yolutionnaire  que  J'ai  expliqué ,  et  qu'on  ess^i 
de  faire  adopter  avant  rentrée  du  roi  à  Piriii 
Mais  ces  rapports  ne  pouvoient  plus  rien  cbangff 
à  l'état  des  choses;  le  temps  des  craintes  diifflé- 
piques  étoit  passé  :  les  rapports  n'étolent  plosqv 
l'expression  du  désespoir  d'une  cause  perd«tf 
d'une  ambition  trompée.  Du  reste,  médiocmA 
tout,  ils  étoient  erronés  dans  les  faits,  ngt^ 
dans  les  vues ,  et  décousus  dans  les  moyecs. 

Tant  de  contradictions,  de  tâtonnements,di 
faux  systèmes,  hâtèrent  la  catastrophe  qoetoot 
le  monde  prévoyoit.  La  session  alloits'oonir: 
l'ombre  des  Chambres  suffit  pour  faire  disparot- 
tre  un  ministère  trop  exposé  à  la  franchise  de  la 
tribune.  Quand  les  ministres  furent  tom])és,oi 
en  trouva  d'autres,  bien  qu'on  eût  assuréqaHoy 
en  avoit  plus. 

CHAPITRE  XL 

Du  tioisiènie  ministère.  Ses  acte.  PnifefideM* 

Les  nouveaux  ministres  entrèrent  en  pouvoir 
au  moment  même  de  l'ouverture  de  la  session.  I/» 
projets  de  loi  qu'ils  présentèrentà  laChambredei 
députés  étoient  urgents  et  nécessaires  :  ilsfuml 
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Miadoptés,  qndqoe  avec  des  améliorations  oon- 
ÉUrabies. 

Ainsi,  cette  Chambre  dont  le  ministère  ne  tarda 
fis  à  &lre  de  si  grandes  plaintes,  n'a  Jamais  com- 
nà  me  ûiute  ni  contre  le  roi ,  qn'elle  aime  avec 
iMitrie,  ni  contre  le  peuple,  dont  elle  devoit  dé- 
iBodre  les  droits.  Par  les  lois  sur  la  suspension  de 
hOerté  indivldnelle,  sur  les  cris  séditieux,  sur 
facBors  prév6tales,  sur  l'amnistie,  elle  s'est  em- 
jnak  d*armer  la  couronne  de  tous  les  pouvoirs, 
•aneDdant  le  projet  de  loi  d'élections  ;  et  en  fai- 
mt,  contre  ses  propres  intérétscomme  Chambre, 
nmellleor  budget,  elle  a  maintenu  les  intérêts 
hpraple. 

Si ie ministère  avoit  consenti,  pour  son  repos 
nome  pour  celui  de  la  France ,  à  suivre  le  prin- 
dpe constitutionnel,  à  marcher  avec  la  majorité, 
Juoals  travaux  politiques  plus  importants  et  plus 
IrillaDts  à  la  fois  n'auroient  consolé  un  peuple 
iprès  tant  de  folies  et  d'erreurs. 

lîes  projets  de  loi  des  ministres  furent  de  grands 
aetesd'administration  :  mieux  dirigés,  ilsauroient 
IBsésansdifflculté. 

Les  propositions  des  Chambres  ■  furent  de  leur 
eMé  matière  à  grandes  lois  ;  accueillies  par  le  mi- 
Biitère,  elles  se-fussent  perfectionnées. 

De  faux  systèmes  dérangèrent  tout;  et  ce  qui 
derolt  être  un  point  d'union  devint  un  champ  de 
kitallte. 

Entras  donc  dans  l'examen  de  ces  systèmes 
lii  ont  déjà  perdu  la  France  au  20  mars,  qui 
SOQS  font  et  nous  feront  encore  tant  de  mal. 

CHAPITRE  XIL 

<WilMniinei  ont  embraaié  les  systèmes  qae  Ton  va 
«NnbaUre ,  et  s*U  importe  dt  tes  distinguer. 

0  y  a  des  admbiistrateurs  qui  ont  embrassé  les 
V^tèmes  en  vigueur  depuis  la  restauration ,  voyant 
liMien  le  but  caché,  désirant  très-vivement  la 
CQBséqoence  de  ces  systèmes. 

Il  y  a  des  hommes  d'État  qui  y  sont  tombés 
iuite  delomières  et  dejugement  ;  d'autres  s'y  sont 
pMpîtés  en  haine  de  tels  ou  tels  hommes  ;  d'au- 
te  y  tiennent  par  orgueil ,  passion ,  caractère , 
internent,  humenr. 

Il  est  clair  que  ces  systèmes  ont  leurs  dupes  et 

'  rclols  entré  dans  de  km^i  détails  rdatib  anx  propoei- 
■M  des  Chambres  et  aax  projets  des  ministres;  mats  je  les 
■npVrimés  depuis  la  publication  de  VHUtoire  de  la  $99- 
y  ^  iSi» ,  par  M.  FiÉYte.  Cet  important  su^et  est  supé- 
'*vminit  traité  dans  la  troisième  partie  de  son  ouvrage.  Je 
"l^wwiitkDynIoater. 
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leursfripons,  commetouteoplniondanscemonde  ; 
mais  puisque  dupes  et  fripons  nous  conduisent 
également  à  l'abîme ,  peu  nous  importe  les  motib 
divers  qui  les  ont  déterminés  à  suivre  le  même 
chemin. 

Fairfax  s'étoit  laissé  entraîner  par  la  faction 
parlementaire  ;  il  s'aperçut  trop  tard  qu'il  avoit 
été  trompé.  Il  voulut  trop  tard  arracher  le  roi  à 
ses  bourreaux.  Le  Jour  de  l'exécution  de  Charles 
P%  il  se  mit  en  prière  avec  Harrison  pour  de- 
mander des  conseils  à  Dieu.  Harrison  savoit  que 
le  coup  alloit  être  porté  ;  il  prolongeoit  exprès  la 
fatale  oraison ,  afin  d'ôter  au  général  le  temps  de 
sauver  le  monarque.  On  apporte  la  nouvelle  : 
«  Le  ciel  Ta  voulu  I  »  s'écrie  Harrison  en  se  le- 
vant. Fairfax  fut  consterné,  mais  le  roi  étoit 
mort. 

Sans  donc  nous  occuper  des  hommes ,  ne  par* 
Ions  que  des  systèmes.  Si  je  parviens  à  en  prou- 
ver la  fausseté^  à  montrer  recueil  aux  pilotes 
chargés  de  nous  conduire ,  Je  croirai  avoir  rendu 
un  grand  service  à  la  France  ;  convaincu ,  comme 
Je  le  suis,  que  si  Ton  continue  à  suivre  la  route 
où  nous  sommes  engagés,  on  mènera  la  monar- 
chie légitime  au  naufrage. 

CHAPITRE  XIIL 

Système  capital ,  fondement  de  tous  les  autres  lystèmet 
suivis  par  l'administration. 

Le  grand  système  d'après  lequel  on  adminis- 
tre depuis  la  restauration,  le  système  qui  est  la 
base  de  tous  les  autres,  celui  d'où  sont  nées  ces 
hérésies  :  Il  n'y  a  point  de  royalistes  en  France; 
la  Chambre  des  députés  n*est  point  dans  le  sens 
de  r opinion  générale;  il  ne  faut  point  suivre 
la  mqforité  de  cette  Chambre;  il  ne  faut  point 
éPépurations  ;  les  royalistes  sont  incapables; 
etc.  etc.;  ce  système,  qu'on  ne  peut  soutenir 
qu'en  niant  l'évidence  des  faits ,  qu'en  calomniant 
les  choses  et  les  hommes ,  qu'en  renonçant'aux 
lumières  du  bon  sens,  qu'en  abandonnant  un 
chemin  droit  et  sûr,  pour  prendre  une  voie  tor^ 
tueuse  et  remplie  de  précipices;  ce  système  enfin 
est  celui-ci  :  Il  faut  gôdvsbnbr  là  Fbâncb 

DANS  LB  SBRS  BBS  INTiBÉTS  BivOLUTIONRAI- 


Cette  phrase ,  bien  digne  des  révolutionnaires 
par  sa  barbarie,  renferme  l'instruction  entière 
d'un  ministre.  Tout  homme  qui  ne  la  comprend 
pas  est  déclaré  incapable  de  s'élever  à  la  hauteur 
de  l'administration.  Il  ne  vaut  pas  la  peine  qu'on 

te 
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daigne  kii  expliqaer  les  ieerets  des  tètes  forieê , 
des  esprits /Nm/t/i  et  des  génies  spéciaux  '. 

CHAPITRE  XIV. 

Qu^avec  ee  système  on  explique  toate  la  marche 
de  radminlstratioD. 

Serrez-vous  de  ce  système  comme  d*an  fil ,  et 
Vous  pénétrerez  dans  tous  les  replis  de  l'adminis- 
tration ;  vous  découvrirez  la  raison  de  ce  qui  vous 
a  paru  le  plus  inconcevable;  vous  trouverez  la 
eause  efficiente  des  déterminations  ministérielles  : 
Je  le  prouve. 

Il  n'y  a  que  deux  espèces  d'hommes  qui  peuvent 
gouverner  dans  le  sens  des  intérêts  révolution- 
naires :  ceux  qui  sont  eux-mêmes  engagés  forte- 
ment dans  ces  intérêts;  ceux  qui,  sans  les  par- 
tager, sont  néanmoins  convaincus  que  la  minorité 
de  la  France  est  révolutionnaire. 

Que  les  premiers  administrent  au  profit  de  la 
révolution,  cela  est  tout  naturel  ;  que  les  seconds, 
par  d'autres  motifs,  s'attachent  au  même  système, 
c'est  tout  naturel  encore;  car  étant  faussement 
persuadés ,  mais  enfin  étant  persuadés ,  que  toute 
résistance  à  l'ordre  de  choses  révolutionnaire  est 
inutile  ;  que  cette  résistance  amèneroit  des  crises 
et  des  bouleversements,  ils  doivent  gouverner 
selon  l'opinion  qu'ils  croient  dominante  et  insur- 
montable. 

Cela  posé ,  il  faut  favoriser  de  toutes  parts  les 
hommes  et  les  choses  de  la  révolution,  parce 
qu'on  les  regarde  comme  seuls  puissants,  seuls  à 
craindre;  tandis  que,  par  une  conséquence  con- 
traire, on  doit  écarter  les  hommes  et  lesxrhoses 
qui  ne  tiennent  pas  à  cette  révolution,  parce  qu'ils 
lie  sont  ni  puissants  ni  à  craindre. 

Or,  n'est-ce  pas  ce  qu'on  a  toujours  fblt  depuis 
la  restauration?  Partez  donc  du  système  des  in- 
térêts révolutionnaires ,  et  toute  l'administration 
est  expliquée. 

Cette  administration  a-t-dle  sauvé,  a-t-elJe 
perdu,  perdra-t-elle  la  France?  Voilà  la  question. 

Si  elle  sauve  la  France,  le  système  est  vrai  :  il 
faut  le  suivre. 

Si  elle  a  déjà  pierdu ,  si  elle  doit  perdre  encore 
la  France ,  le  système  est  faux  :  qu'on  se  hâte  de 
rabandonner. 

Et  moi  je  soutiens  que  le  système  des  intérêts 
^volutfonnalres  nous  a  précipités,  et  nous  préci- 
pitera encore  dans  un  abtroe  d'où  nous  ne  sorti- 
tons  plus. 

<  Jargon  d'âne  petite  coterie  politique  bien  connue  à  Paris. 
Cette  Bole  est  povr  la  pfofiooê  et  pour  IV^traoferw 


Je  dis  qu'il  est  InMocefaUe  que  do  iuiiiii» 
très  attachés  à  la  couronne  retombent  dans  la 
fiiutes  qui  ont  produit  la  kçOB  du  20  mars. 

Je  dis  que  Je  ne  saurois  comprendre  oomoDent 
ces  ministres  sacrifient  la  Franee  pour  gsgper  da 
gens  qu'<m  ne  gagnera  Jamais;  comment  ils  ai 
sont  encore  à  ee  pitoyable  systéane  de  IMn  et 
d'amalgame  que  Buouaparte  loinnênie  n'a  po  exé- 
cuter avec  un  bras  de  fer  et  six  cent  mille  bon- 
mes  ;  comment  ils  croient  avoir  trouvé  un  mojoi 
de  salut,  quand  Ils  n'emploient  qu'un  moyai  è 
destruction. 

Je  ferai  toucher  an  doigt  et  à  l'œil  les  conséqMv 
ces  terribles  du  système  des  intérêts  révolutiQ» j 
naires ,  pris  pour  base  de  l'adminlstratum  ;  nuÉHJ 
fautd'abord  l'attaquer  dms  sonprlncipe,aiiisli» 
les  autres  systèmes  dérivés  de  ce  système  eapitiL  ' 


CHAPITRE  XV. 

Erreor  de  oeax  qui  MmUpiiiient  le  système  dei  MMk 

révololioooaiies. 


< 


Voiei  l'erreur  de  ceux  qui  veulent  gouveroerdi 
bonne  foi  dans  le  sens  des  intérêts  révolationDé 
res  :  Us  confondent  les  intérêts  matérkUTén^ 
tionnaires  et  les  intérêts  moraux  de  la  mèoi 
espèce.  Protégez  les  premiers  ;  poursuives,  détrsi* 
ses ,  anéantissez  les  seconds. 

J'entends  par  les  intérêts  maiérieU  réfola- . 
tionnaires ,  la  possession  des  biens  nationaiu ,  la 
droits  politiques  développés  par  la  révdQtioD,  et 
consacrés  par  la  Charte. 

J'entends  par  les  intérêts  moraux^  mi  i^ 
immoraux  de  la  révolution,  rétablissements 
doctrines  antireligieuses  et  antisociales,  iadoC' 
trine  du  gouvernement  de  fait,  en  un  mot,  loat 
ce  qui  tend  à  ériger  en  dogme ,  à  faire  regarder 
comme  indifférents,  ou  même  comme  légitimes, 
le  manque  de  foi,  le  vol  et  l'injustiGe. 

CHAPITRE  XVI. 

Ce  qQ*il  faat  faire  en  admeltAnt  la  disUocUoQ  noté» 
aa  précédent  chapitre. 

Ainsi,  punissez  quiconque  se  porterait  à  dei 
voies  de  fait  contre  les  acquéreurs  de  bi«is  nati»' 
naux  ;  veillez  à  la  conservatioD  de  tous  les  avan- 
tages que  la  constitution  accorde  aux  diveises 
classes  de  citoyens  :  cette  part  faite  aux  Intérêts 
révolutionnaires ,  c'est  une  erreur  àfe^mMé  au- 
tant qu'odieuse  de  se  croire  obligé  de  soutenir 
toutes  les  opinions  Impies  et  sacrilèges  n^  de  la 
fange  de  la  révolution  :  c'est  prendre  pour  des  an 
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fifHitUÊim  prinfipei  dèstmctoin  de  toute 
CHAPITRE  XVn. 

Um§k  à  rtppQl  4e  ee  qa*oii  vient  de  dln. 

Fiot-il ,  par  exemple ,  parce  qu^on  a  venda  des 
Mnqd  ne  nous  appartenoient  pas ,  qne  la  Charte 
a  fttOBBa  cette  vente  (pour  ne  pas  amener  de 
Mffiu  troubles) ,  faut-il  déclarer  qu'il  est  légal 
àgtfder  ceux  qui  ne  sont  pas  encore  aliénés? 
hiiojiistice  commise  devient'^elle  un  droit  pour 
muofXin  une  autre  injustice?  Craindroit-on, 
ttrendiot  ce  qui  reste  des  domaines  de  l'Église , 
Anserqu'oD  a  eu  tort  de  yendre  ce  qui  ne  reste 

C,  cl  ee qu'on  ne  redemande  pas?  Cet  aveu  ne 
il  jamais  être  fait? 
Sngollère  doctrine  de  ces  hommes  qui  préten- 
N  aimer  la  liberté  I  Ne  dirolt-on  pas  que  les 
IHts  consacrés  par  la  Charte  n'ont  été  établis 
p^ao  profit  de  ceux  qui  ont  tout  ^  contre  ceux  qui 

et  rien?  L'inviolabilité  des  propriétés,  que 
imroque  pour  la  Franœ  nouvelle,  n'existe 
■ht  pour  l'ancienne  France  :  la  peine  de  la  oon- 
pUioQ  n'est  plus  connue  pour  crime  de  lèse- 
p|erté  ;  mais  elle  continue  de  l'être  pour  crime 
feUélité. 

Malheor  à  la  natioii  dont  la  loi ,  comme  la  règle 
kflomb  de  certain»  architectes  de  la  Grèce,  se 
fk  pour  s'appliquer  à  différentes  formes  !  Mal- 
IhrinjogeqQi  a  deux  poids  et  deux  mesures! 
Mmt  au  citoyen  réclamant  pour  lui  la  Justice 
WH  Mlle  à  son  voisin  I  Sa  prospérité  sera  pas- 
ii|bt;il  sera  frappé  de  cette  même  adversité 
flitt  le  touche  pas  en  autrui. 

As  \mpê  de  Philippe  de  Valois ,  il  y  eut  une 
l^'dvant  la  mortalité ,  il  advintque  deux  re- 
%to  de  Saint-Denis  dievauchoient  à  travers 
^f9;ib  arrivèrent  à  un  village  où  ils  trouvé- 
Mta  hommes  et  les  femmes  dansant  au  son 
te  limboQritts  et  des  cornemuses.  Ils  en  deman- 
tevet  la  raison  :  les  paysans  répondirent  qu'ils 
^^^iilcnt  tous  les  Jours  mourir  leurs  voisins ,  mais 
IN  h  contagion  D'étant  pas  entrée  dans  leur 
*^8t,ilsavolentbonnee8pérance,  et  se  tenoient 
^  Joie.  Les  deux  religieux  continuèrent  leur 
^*>l^ Quelque  temps  après^  ils  repassèrent  par 
■<te  village  :  Ils  n'y  rencontrèrent  que  peu 
'^^'iiîtants,  et  ces  habitants  a  voient  l'air  abattu 
*k  Tisage  triste.  Les  religieux  s'enquirent  où 
•*ût  les  hommes  et  les  femmes  qui  menoient 
**P«e  une  si  grande  fête  :  «  Beaux  seigneurs, 


«  répondirent  l«l  paysans ,  te  eourtoux  du  elel 
«  est  descendu  sur  nous  '•  » 

CHAPITBE  XVni. 

GoDUnaation  da  même  lajet. 

Poursuivez,  et  voyez  où  vous  arrivez  avec  le 
système  que  J'attaque. 

On  doit  s'opposer  au  rétablissement  de  la  reli* 
gion,  parce  que  les  intérêts  révolutionnaires  sont 
contraires  à  la  religion. 

On  ne  doit  jamais  faire  aucune  proposition , 
présenter  aucun  projet  de  loi,  tendant  à  rétablir 
les  institutions  morales  et  chrétiennes  ;  parce  que 
les  rétablir  c'est  menacer  la  révolution;  c'est  en 
outre  supposer  que  ces  institutions  ont  été  ren- 
versées, par  conséquent  faire  un  reproche  indi- 
rect à  la  révolution  qui  les  a  détruites.  N  ai-Je 
pas  entendu  blâmer  comme  impolitiques  les  hon- 
neurs funèbres  rendus  à  Louis  XYl,  a  Marie- 
Antoinette  ,  au  jeune  roi  Louis  XVII ,  à  madame 
Elisabeth?  Si  c'est  comme  cela  qu'on  sauve  la 
monarchie,  Je  suis  étrangement  trompé. 

Si  des  choses  on  passe  aux  hommes  ^  on  trou- 
vera qu'il  ne  faut  rien  faire  pour  ceux  qui  ont 
combattu  la  révolution,  de  peur  d'alarmer  les 
intérêts  révolutionnaires;  qu'il  faut  combler  au 
contraire  les  amis  de  la  révolution  pour  les  ga- 
gner et  se  les  attacher.  Je  présenterai  les  détails 
du  tableau  quand  Je  peindrai  l'état  actuel  de  la 
France. 

Enfin ,  tous  ces  discours  où  l'on  retrouve  les 
mots  d'honneur,  de  religion ,  de  royalisme,  sont 
des  discours  de  factieux  :  parler  ainsi ,  c'est  bles- 
ser les  intérêts  révolutionnaires. 

Avant  la  révolution ,  les  prédicateurs ,  effrayés 
par  l'esprit  du  siècle,  n'osoient  presque  plus 
nommer  Jésus-Christ  :  ils  tâchoient,  par  des  pé- 
riphrases, de  faire  entendre  de  qui  ils  vouloient 
parler. 

Aujourd'hui ,  à  cause  des  intérêts  moraux  ré- 
volutionnaires,  évitez  toutes  les  paroles  qui 
pouri'oicnt  blesser  des  oreilles  délicates;  restiiU'- 
tion,  par  exemple,  est  un  mot  si  affreux ,  qu*oit 
doit  le  bannir,  lui  et  ses  dérivés,  de  la  langue 
françoise.  Il  y  a  de  bonnesgcns  quiconsentiroient 
presqueà  la  dotation  de  Tacrtel,  à  condition  qu'on 
dannâf,  mais  non  pas  qu'on  rendit  au  clergé  ce 
qui  reste  des  biens  de  l'Église  ;  car,  comme  ils  le 
disent  très-sensément ,  il/aut  maintenir  le  prin- 
cipe! 
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Si  cela  oonthrae ,  grâce  aux  intérêts  révolation- 
naires ,  dans  pea  d'années  il  y  anra  une  foole  de 
mots  que  l'on  n'entendra  pins ,  et  l'on  sera  obligé 
de  les  expliquer  dans  les  nouveaux  dictionnaires. 

CHAPITRE  XIX. 

Qoe  le  fytléme  dei  intértU  lérolaliooiiidrM,  prii  à  h  fob 
dani  le  eeni  physique  et  moral ,  mène  à  œt  autre  syitème , 
•avoir  :  qu'il  .n>  a  point  de  royalistes  eu  Fraoce. 

GouYemer  dans  le  sens  des  intérêts  révolution- 
naires ,  sous  le  rapport  moral ,  est  un  système  si 
directement  opposé  aux  principes  du  gouverne- 
ment légitime,  il  parott  si  insensé  de  caresser 
toujours  ses  ennemis ,  et  de  repousser  toujours 
ses  amis ,  qu'il  a  bien  fallu  s'appuyer  sur  quelque 
raison  décisive. 

Qu'a-t-on  alors  imaginé?  On  a  dit  :  Il  n*y  a 
point  de  royalistes  en  France  !  C'est  Justifier  une 
erreur  par  un  erreur. 

«Combien  êtes -vous?  s'écrioit  un  Jour  un 
homme  spécial  :  deux  royalistes  contre  cent  ré* 
Tolutionnaires;  subissez  donc  votre  sort!  Vœ  vt- 
etis!  Un  gouvernement  ne  connott  que  la  majo- 
rité ,  et  n'administre  que  pour  elle.  Des  faits  et 
non  des  mots  :  comptons.  » 

Eh  bien  !  comptons. 

Vous  dites  donc  qu'il  y  a  deux  royalistes  con- 
tre cent  personnes  attachées  aux  principes  de  la 
révolution,  ou ,  pour  me  servir  de  votre  phrase 
habituelle,  vous  dites  qu'il  n'y  a  point  de  roya- 
listes en  France.  Vous  en  concluez  qu'il  faut  gou- 
verner dans  le  sens  des  intérêts  révolutionnaires 
non-seulement  matériels ,  mais  encore  moraux , 
sans  avoir  égard  à  la  distinction  que  je  prétends 
établir. 

Je  tirerois  de  ce  fait ,  s'il  étoit  véritable ,  une 
conséquence  tout  opposée;  mais  Je  commence  par 
le  nier. 

CHAPITRE  XX* 

Que  les  royalistes  aont  eu  pijorité  en  Fraoee. 

Loin  que  les  royalistes  soient  en  minorité  en 
France ,  ils  sont  en  mtgorité. 

S'ils  étoient  en  mi\Jorité ,  répond-on ,  la  révolu- 
tion n'eût  pas  eu  lieu. 

Et  depuis  quand,  dans  les  révolutions  des  peu- 
ples ,  la  mf^orité  a-t-elle  fait  la  loi  ?  L'expérience 
n'a-t-elle  pas  prouvé  que  c'est  le  plus  souvent  la 
minorité  qui  l'emporte?  La  nation  vouloit-elle  le 
meurtre  de  Louis  XVI  ?  vouloit-elle  la  Convention 
et  ses  crimes?  vouloit-elle  le  Directoire  et  ses  bas- 
sesses 7  vouloit-elle  Buonaparte  et  sa  conscription? 


Elle  ne  voulolt  rien  dé  tout  eda  :  maiselkéloit 
contenue  par  une  minorité  active  et  armée.  Doit- 
on  inférer  que  parce  que  la  majorité  letait,  sei 
intérêts  n'ex  istent  pas  dans  un  pays  ?  Dans  ce  os, 
il  faudroit  presque  toi^ours  conclure,  contrerop- 
primé,  en  faveur  de  l'oppresseur. 

Mais  délivrez  du  Joug  cette  majorité,  et  tov 
verrez  ce  qu'elle  dira.  L'exemple  en  est  récent  et 
sous  vos  yeux.  Des  collèges  électoraux,  ibmiés 
par  Buonaparte ,  sont  appelés  à  des  élections  loa 
le  roi  :  que  feront-ils?  Entraînés  par  l'opinion  po- 
pulaire, et  puisant,  pour  ainsi  dire ,  eux-mênei 
dans  cette  opinion ,  ils  nomment  pour  dépota  lei 
plus  déterminés  royalistes.  Je  dirai  plus  :  il  a  tt 
toute  la  puissance  ministérielle  d'alors  ponri»| 
venir  à  foire  élire  certains  chefii  que  l'esprit  poMil 
repoussoit.  Loin  qu'on  veuille  encore  des  réro* 
lutionnaires ,  on  en  est  las  :  le  torrent  de  ropini«< 
coule  aujourd'hui  dans  un  sens  tout  à  fiiit  oppoii. 
aux  idées  qui  ont  amené  le  bouleversement  de  1^ 
France.  j 

Renfermons-nous  dans  les  faits.  Que  ciiaai 
se  rappelle  les  départements ,  les  villes,  les  vh 
lages ,  les  hameaux  où  il  peut  avoir  des  rdationJ 
des  Intérêts  de  famille  ou  d'amitié.  Dans  tonsee^ 
lieux,  il  lui  sera  facile  de  compter  le  trèsfei; 
nombre  d'hommes  connus  par  leurs  principes  lé- 
volutionnaires.  Y  ena-t-il  un  millier  par  dépo" 
tement,  une  centaine  par  ville ,  une  douaineitf 
village,  bourg  et  hameau?  Cest  beanconp;  ^ 
vous  ne  les  trouveriez  pas. 

Ceux  qui  n'ont  parcouru  que  nosprovineesif 
plus  dévastées  par  deux  invasions  consécsliioi 
qui  n'ont  suivi  que  la  route  militaire,  w^ 
par  douze  cent  mille  étrangers;  ceux  là  fxA^ 
des  paysans  au  milieu  de  leurs  rootsaons  détni- 
tes,  de  leurs  chaumières  en  cendres.  Seroit-l 
Juste  de  conclure  que  des  propos  arrachés  à  11» 
patience  de  la  misère  sont  la  manifestattoaM 
opinion  nationale?  Et  comment  seftit-ilqoc^ 
provinces  dépouillées  aient  nommé  des  dépili 
tout  aussi  royalistes  que  ceux  du  reste  de  II 
France?  Ignore-t-on  même  que  les  départenflli 
du  Nord  sont  remarquables  par  l'ardeur  de  10 
royalisme  ?  Voyagez  à  l'Ouest  et  au  Bfidi ,  et  vrt 
serez  Arappé  de  la  vivacité  de  cette  opinkm,  (fi 
est  portée  Jusqu'à  l'enthousiasme.  Voilà  da  M 
et  des  calculs. 
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CHAPITRE  XXI. 


Cb  qd  a  pa  Iromper  les  ministres  sur  la  véritable  opinion 

de  la  France. 

Lllloskm  da  ministère  sur  la  véritable  opinion 
de  la  France  tient  encore  à  une  autre  cause.  Il 
|RDd  pour  une  chose  existante  hors  de  lui  une 
àm  iniiérente  à  lui-même  ;  et  il  s*émerveiile  de 
ééennir  ce  qui  est  le  résultat  forcé  de  la  posi- 
ta  oà  il  a  placé  Tordre  politique. 
Le  mlnistràe  ne  voit  pas  que ,  sur  la  question 
àropinion  générale,  il  n'a  pour  guide  et  pour 
Iteoio  qu*une  opinion  intéressée.  La  plupart  des 
jheaétolent  et  sont  encore  entre  les  mains  des 
futisiiis  de  la  révolution  ou  de  Buonaparte.  Les 
■ioistres  ne  correspondent  qu'avec  les  hommes 
m  place;  ils  leur  demandent  des  renseignements 
iv  ropinion  de  la  France.  Ces  hommes  tout  na- 
IvdlrâieDt  ne  manquent  pas  de  répondre  que 
la  administrés  pensent  comme  eux ,  hors  une  pe- 
tte  poignée  de  chouans  et  de  Vendéens.  Comp- 
te rarmée  des  douaniers,  des  employés  de  toutes 
kl  sortes,  des  commis  de  toutes  les  espèces,  et 
You reoonnottrez  que  l'administration,  dans  sa 
JRsqoe  totalité ,  tient  aux  intérêts  révolution- 
*Urs.  Or,  si  le  gouvernement  voit  Topinion  de 
Il  France  dans  les  administrateurs ,  et  non  dans 
la  administrés ,  il  en  résulte  qu'il  doit  croire, 
antre  la  vérité  évidente,  qu'il  y  a  très-peu  de 
'  loyalistes  en  France  ;  et ,  comme  ce  sont  des  ad- 
'  Dinistratears  qui  parlent,  qui  écrivent,  qui  dis- 
posent des  journaux  et  de  la  voix  de  la  renom- 
■ce;  comme ,  enfln ,  ce  sont  eux  qui  forment  les 
Montés  publiques,  il  est  clair  qu'il  y  a  de  quoi 
IRodre  là  des  idées  fausses  sur  la  France,  de 
ful  te  tromper  soi-même ,  et  tromper  l'Europe. 

CHAPITRE  XXn. 

Objection  réfatée. 

Un  hoDune  d'esprit ,  consulté  sur  l'opinion  de 
hFruiee,  après  avoir  dit  que  les  royalistes  sont 
'hs meilleures  gens  du  monde,  qu'ils  sont  pleins 
'^  lèie  et  de  dévouement  (précaution  oratoire  à 
l*vage  de  tous  ceux  qui  veulent  leur  nuire) , 
^Moit  :  Mais  ces  honnêtes  gens  sont  en  si  petit 
MdM,  Us  sont  si  peu  de  chose  comme  parti, 
«plb  n'ont  pas  pu ,  le  30  mars,  sauver  le  roi  à 
^,  ni  défendre  Madame  à  Bordeaux. 

Bel  grand  Dieu  I  quels  sont  donc  ceux  qui  em- 
fUeat  de  tels  raisonnements  pour  prouver  la 
■minorité  des  royalistes?  Ne  seroient-ce  point  des 


hommes  qui  cheicherolent  une  excuse  à  des  évé- 
nements qui  les  condamnent?  Ne  seroient-ce 
point  des  administrateurs  auteurs  et  fauteurs  du 
merveilleux  système  qu'il  faut  gouverner  dans 
les  intérêts  révolutionnaires,  par  conséquent  ne 
placer  que  des  amis  de  Buonaparte ,  que  des  élè- 
ves de  la  révolution? 

Quoi  I  c'est  vous  qui  refusiez  de  croire  à  tout 
ce  qu'on  vous  dénonçoit  ;  qui  traitiez  d'alarmistes 
ceux  qui  osoient  vous  parler  des  dangers  de  la 
France  ;  qui  n'ouvriez  pas  même  les  lettres  qu'cm 
vous  écrivoit  des  départements;  qui  n'avez  pas 
pu  garder  un  bras  de  mer  avec  toute  la  flotte  de 
Toulon;  qui  vous  êtes  montrés  si  pusillanimes 
au  moment  du  danger,  si  incapable  de  prendre  un 
parti ,  de  suivre  un  plan ,  de  concevoir  une  idée; 
qui  n'avez  su  que  vous  cacher  en  laissant  35 
millionscomptantà  l'usurpateur,  tant  il  voussem- 
bloit  difficile  de  trouver  quelques  chariots  I  c'est 
vous  qui  reprochez  aux  royalistes  écartés,  dé- 
sarmés par  vous,  de  n'avoir  pas  pu  sauver  le  roi  1 
Ahl  qu'il  vaudroit  mieux  garder  le  silence  que 
de  vous  exposer  à  vous  faire  dire  que  toift  les 
torts  viennent  de  vous ,  de  vos  funestes  systè- 
mes! Si  vous  n'aviez  pas  mis  des  révolutionnai- 
res dans  toutes  les  places,  si  vous  n'aviez  pas 
éloigné  les  royalistes  de  tous  les  postes,  l'usur- 
pateur n'auroit  pas  réussi.  Ce  sont  vos  préfets 
révolutionnaires,  vos  commandants  buonapar- 
tistes  qui  ont  ouvert  la  France  à  leur  maître.  Ne 
lui  aviez-vous  pas  ingénieusement  envoyé  des 
maréchaux  de  logis  dans  tout  le  Midi ,  en  semant 
sur  son  chemin  ses  créatures?  Il  avoit  raison  de 
dire  que  ses  aigles  voleroient  de  clocher  en  clo- 
cher :  il  alloit  de  préfecture  en  préfecture  cou- 
cher chaque  soir,  grâce  à  vos  soins,  chez  un  de 
ses  amis.  Et  vous  osez  vous  en  prendre  aux  roya- 
listes 1  Qui  ne  sait  que  dans  tout  pays  ce  sont 
les  autorités  civiles  et  militaires  qui  font  tout, 
parce  qu'elles  disposent  de  tout;  que  la  foule 
désarmée  ne  peut  rien?  Où  l'usurpateur  a-t-U 
rencontré  quelque  résistance ,  si  ce  n'est  là  même 
où,  par  hasard,  il  s'est  rencontré  des  hommes 
qui  n'étoient  pas  dans  les  intérêts  révolution- 
naires? Vos  agents ,  ces  habiles  que  vous  aviez 
comblés  de  faveurs  pour  les  attacher  à  la  cou- 
ronne, arrêtoient  les  royalistes,  empêchoient  les 
Marseillois  de  sortir  de  Marseille.  Vous  sied-il 
bien  de  mettre  sur  le  compte  de  la  prétendue 
foiblesse  des  sujets  fidèles  ce  qui  n'est  que  le 
fruit  de  la  pauvreté  de  vos  concq^ns?  Abon- 
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i0Dii€s  un  WÊOfm  db  àUtitùm  anKii  maladroit, 
qulmpradent ,  puliqu'au  liau  de  proQver  la  bonté 
de  votre  «yatème  il  m  démontre  le  vice. 

CHAPITRE  XXIII. 

.    Q«B  l'U  o*]r  4  ^  4«  |0]r«liat«  «d  fnac^  U  CvU  ea  faite. 

Après  avoir  nié  la  majeure ,  Je  change  d'argn- 
ment ,  et  J'accorde  aux  adversaires  tout  ee  qu'ils 
voudront.  Je  dis  alors  :  Fût-il  vrai  qu'il  n'y  eût 
pas  de  royalistes  en  France,  le  devoir  du  minis- 
tère serait  d'en  foire  ;  loin  de  gouverner  dans  le 
sens  de  la  révolution ,  de  fortifier  les  principes 
révolutionnaires  essentiellement  républicains,  il 
seroit  coupable  de  ne  pas  employer  tous  ses  ef- 
forts pour  amener  le  triomphe  des  opinions  mo- 
narchiques. 

Ainsi,  trouvant  sous  sa  main,  par  miracle, 
une  Chambre  de  députés  purement  royalistes, 
le  ministère  devrait  s'en  servir  pour  changer  la 
mauvaise  opinion  qu'il  supposoit  exister  dans  la 
majorité  de  la  France.  Et  qu'il  ne  soutienne  pas 
que  ce  chi^ngement  eût  été  impossible  :  les  moyens 
d'un  gouvernement  sont  toujours  immenses.  C'est 
bien  après  avoir  été  témoin  de  toutes  les  varia- 
tions que  la  révolution  a  produites,  de  tous  les 
rûles  que  la  plupart  des  hommes  ont  Joués ,  de 
tous  ces  serments  prêtés  à  la  république ,  à  la 
tyrannie,  à  la  royauté,  au  gouvernement  de 
droit,  au  gouvernement  de  fait,  que  l'on  peut 
désespérer  de  ramener  à  la  légitimité  des  carac- 
tères si  flexibles  !  Et  si ,  au  lieu  de  supposer  la 
majorité  révolutionnaire.  Je  la  suppose  seulement 
indifférente  et  passive,  quelle  facilité  de  plus 
pour  la  faire  pencher  vers  les  principes  de  la  re- 
ligion et  de  la  royauté  I  C'est  donc  par  goût  et 
par  choix  que  vous  la  déterminez  à  tomber  du 
côté  de  la  révolution?  Vous  avez  dit  à  la  tribune 
qu'un  ministre  doit  diriger  l'opinion  ;  eh  bien  I 
Je  vous  prends  par  vos  paroles  ;  faites  des  roya- 
listes, ou  Je  vous  accuse  de  n'être  pas  royalistes 
vous-mêmes. 

CHAPITRE  XXIV. 

SyslAma  mu  la  Chambre  aoUidle  des  dépotés. 

Ce  qui  embarrasse  le  plus  les  partisans  des 
Intérêts  révolutionnaires ,  lorsqu'ils  soutiennent 
qu'il  n'y  a  point  de  royalistes  en  France ,  c'est  la 
composition  de  la  Chambra  des  députés. 

Le  système  des  intérêts  révolutionnaires  amène 
lefyitèiaedelamlnoritédes royalistes enFrance;  i 
«taoeaindsyfltèmprodoitnéeessairementceluM,  I 


savoir,  que  la  Cfaamim  aetoellç  des  dépatés  ii*a 
point  été  élue  dans  le  sens  de  l'opinion  générak. 
C'est  de  ce  quatrième  système  qu'est  née  l'absiv- 
dite  inconstitutionnelle  d'après  laquelle  on  pit- 
tend  que  le  ministèra  n'a  pas  besoin  de  la  majO" 
rite  de  la  Chaml>ra.  Le  mal  engendre  le  mal. 

Voici  comment  on  raisonne  pourdétraiferok* 
jection  tirée  du  royalisme  de  la  Chambre  des  dé- 
putés. 

«  L'opinion  de  la  moJorKé  de  la  Chambre  fa 
députés  ne  représente  point,  dit-on,  i'opinioade 
la  majorité  de  la  France.  Cette  Chambre,  élwisr 
surprise,  fut  convoquée  au  milieu  d'une  iuvask». 
Dans  le  trouble  et  la  confusion ,  les  eollégesél» 
toraux  se  sont  hâtés  de  nommer  des  n^altitei, 
croyant  que  ceux-ci  alioient  ètra  tout-polttafl^ 
quoique  l'opinion  de  ces  collèges  futopposéeiii 
natura  des  choix  même  qu'ils  fliisoieot.  L'opinin 
de  la  majorité  des  François  est  précisément  eeft 
de  la  minorité  actuelle  de  la  Chambre  des  dépi- 
tés :  voilà  pourquoi  les  ministres  ont  suivi  cett 
minorité,  voulant  maraher  avec  la  Fnuwe,  tf 
non  pas  avec  une  fiiction.  » 

CHAPITRE  XXV. 

AéfutaUon. 

Je  vois  d'abord  dans  cet  exposé  une  chose  qui) 
si  elle  étoit  réelle ,  conûrmeroit  ce  que  j'ai  ayaocé 
plus  haut  :  il  est  facile  de  faire  des  royalistes  a 
France,  en  supposant  qu'il  n'y  en  ait  pas. 

En  effet,  des  collèges  électoraux  sont  assen- 
blés  :  dans  la  simple  supposilion  que  lesroyilif' 
tes  vont  être  puissants,  que  le  gouvernemcÉivi 
prendre  des  mesures  en  leur  faveur,  ces  collées 
nomment  suHe-champ,  contre  leurs  intérêts, 
leurs  penchants  et  leui*s  opinions ,  des  dépotés 
royalistes!  On  estdonc  bien  coupable,  Jelerépéte, 
de  ne  pas  rendre  toute  la  France  royaliste,  kMS- 
qu'on  le  peut  à  si  peu  de  frais ,  lorsque  lamoiodre 
influence  la  détermine  à  faire  aussi  prompteiia^ 
oe  qu'elle  ne  veut  pas  que  ce  qu'elle  vent. 

Pour  moi ,  Je  m'en  tiens  au  positif,  et,  oonae 
ceux  dont  je  combats  le  système ,  Je  ne  veax  (pe 
des  faits. 

J'ai  eu  Thonneur  de  présider  un  eolléga  ë»' 
toral  dans  une  ville  dont  la  garnison  étiang^ 
n'étoit  séparée  de  rarmée  de  te  Loire  qœ  par  on 
pont.  S'il  devoit  y  avoir  oppression,  oonfMiB, 
incertitude  quelque  paît,  c*étott  oertainemeot  là. 
Je  n'ai  vu  que  le  calme  le  plus  parfait,  V^  ^ 
gaieté  même,  que  l'espéiwee,  l'abseoee  de  ImM 
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ntates,  que  la  opinions  les  plus  libres.  Le 
■Nége  èUÂi  DombreQx  ;  il  ii*y  matupioit  presque 
penoHie.  On  y  remarqaoit  des  hommes  de  tous 
Ib  eaiBCtèreSi  de  toutes  les  opinions  ;  des  malades 
tj  étoient  £ût  porter  :  le  résultat  de  tout  cela  fut 
Il  BHBiDation  de  quatre  royalistes  pris  dans  i'ad- 
■ystration,  la  magistrature  et  le  commerce.  Il 
jmaaroit  eu  vingt  de  nommés  si  Ton  avoit  eu 
vo^  dioix  à  faire,  car  il  n*y  eut  concurrence 
f 'ntre  des  royalistes.  On  n'auroit  trouvé  de 
Ifflcolté  ou  plutôt  d'impossibilité  qu'à  faire  élire 
Ib  partisans  des  intérêts  révolutionnaires. 

Je  suis  peut-être  suspect  ici  par  mes  opinions. 
Byi  d'autres  présidents  qui  ne  rétoient  pas,  et 
i  ont  rapporté  comme  mol  des  nominations  roya- 
Irtes.  Si  donc  il  y  avoit  tant  de  calme  et  d*indé- 
pdance  à  Orléans,  les  départements  éloignés 
le  Paris  et  du  théâtre  de  la  guerre  dévoient  être 
IMitplos  libres  de  suivre  leurs  véritables  opi- 

pÉDBl 

,  Une  preuve  de  plus  que  l'opinion  de  la  mi\jo- 

ilé  de  la  Chambre  des  députés  étoit  l'opinion  de 

hoaiorité  de  la  France,  c*est  la  réception  que 

In  départements  ont  faite  à  leurs  députés.  Je  ne 

Itflepis  des  témoignages  de  satisfaction  donnés 

m  hoomes  les  plus  éclatants;  on  pourroit  ré- 

indre  que  l'esprit  de  parti  s'en  est  mêlé.  Je  parle 

4i  la  manière  dont  les  députés  les  plus  obscurs 

mété  aecodllis  presque  partout,  par  cela  seul 

^plb  avoient  voté  avec  la  majorité.  On  a  dit 

fie  ta  police  avoit  envoyé  des  ordres  secrets 

|iv  que  de  semblables  honneurs  attendissent 

Mi  les  membres  de  la  minorité  :  ce  sont  des 

neide  la  malveillance. 

&  b  départements  avoient  élu  des  députés 
fBlsa'Binioient  pas,  il  fout  avouer  qu'ils  avoient 
>k temps  de  revenir  de  leur  surprise,  de  s'a- 
FMToir  que  les  royalistes  n'a  voient  ni  puissance 
^  bveor  :  alors  ces  départements,  mécontents 
(tt-mémes  de  tout  ce  qui  s'étoit  passé  dans  la 
i^<m ,  anroient  pu  montrer  combien  ils  se  re- 
P/^fAtoi  de  leurs  dioix.  Point  du  tout  :  ils  en 
N^iooie&tde  plus  en  plus  satisfoits.  Vdlà  une 
^''■^écvtion  de  soi-même,  une  frayeur,  une  sur- 
^1  pi  durent  bien  longtemps  l 

Que  u'avo^HNi  point  tenté  toutefois  pour  égarer 
Wîoion!  Que  de  calomnies  répandues,  que 
Auisaites  dans  les  journaux  !  Tantôt  les  députés 
^"•Wcot  ramener  l'ancien  ordre  de  ciioses,  et 
^cBir  8iir  tout  ce  qui  avoit  été  foit;  tantôt  Us 
^'N^tiMIaprérogiifiyeelprteiideientiéeMerf 


an  roi.  Comment  dans  les  provlneos  auroit-oft 
démêlé  la  vérité,  quand  la  presse  n'étoit  pas 
libre ,  quand  elle  étoit  entre  les  mains  des  miniSf 
très ,  quand  on  ne  pou  voit  rien  expliquer  au  delà 
de  la  iiarrière  de  Paris,  ni  faire  comprendre  la 
singulière  position  où  Ton  plaçoit  les  plus  fidèles 
serviteurs  du  roi?  Pour  couronner  l'ouvre,  les 
Chambres  avoient  été  renvoyées  immédiatement 
après  le  rapport  sur  le  budget  à  la  Chambre  des 
pairs;  et  les  députés,  sans  pouvoir  répondre, 
étoient  retournés  chez  eux ,  chacun  avec  un  acte 
d'accusation  dans  la  poche  :  cependant  la  vérité 
a  été  connue. 

Trompé  comme  on  l'est  dans  les  cercles  de 
Paris ,  où  chacun  ne  voit  et  n'entend  que  sa  cote- 
rie, où  l'on  prend  ce  qu'on  désire  pour  la  vérité, 
où  l'on  est  la  dupe  des  bruits  et  des  ophiions  que 
l'on  a  soi-même  répandus ,  où  la  flatterie  attaque 
le  dernier  commis  comme  le  premier  ministre, 
on  disoit  avec  une  généreuse  pitié  que  le  minis- 
tère seroit  obligé  de  protéger  les  députés  quand 
ils  retoumeroient  dans  les  provinces;  que  ces 
malheureux  seroient  insultés,  bafoués,  maltraités 
par  le  peuple  :  Ride^  si  sapis! 

Il  me  semble  que  les  départements  commen* 
cent  à  se  soustraire  à  cette  influence  de  Paris, 
qui  les  a  dominés  depuis  la  révolution ,  et  qui 
date  de  loin  en  France.  Lorsque  le  duc  de  Guise 
le  Balafré  montroit  à  sa  mère  la  liste  des  villes 
qui  entroient  dans  la  Ligue  :  «  Ce  n'est  rien  que 
«  tout  cela,  mon  fils,  disoit  la  duchesse  de  Ne- 
«  mours:  si  vous  n'avez  Paris ,  vous  n'avez  rien.  )• 

Que  l'administration,  par  maladresse,  accroisse 
aujourd'hui  le  dissentiment  entre  les  provinces 
et  Paris,  il  en  résultera  une  grande  lévolution 
pour  \à  France. 

CHAPITRE  XXVI. 

Cooseils  des  départemeots. 

Le  sophisme  engendre  l'illusion  ;  PillusioB  dé- 
trompée produit  l'humeur,  anime  l'amour-pro- 
pre  :  on  se  pique  au  Jeu.  Il  seroit  plus  simple  de 
dire  :  J'ai  tort,  et  de  revenir;  mais  on  ne  le  fiilt 
pas. 

Les  départements  avoient  bien  reçu  leurs  dé- 
putés; cette  réception  tendoit  à  prouver  que 
l'opinion  étoit  royaliste,  mais  il  restât  une  res« 
source  :  les  cooseils  des  départements  alkHent 
s'assembler.  S'ils  se  plaignoient  des  députés  ou 
ne  montroient  pour  leurs  travaux  que  de  l'indif- 
éreaoe ,  le  trlsmphe  était  ènooré  pesiiMe.  On 


Uê 
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eût  fait  valoir  les  adresses  des  eonseils  ;  on  se 
serolt  écrié  :  «  Vous  le  voyez  I  nous  vous  l'avions 

•  bien  dit.  Voilà  la  véritable  opinion  de  la  France. 

•  Êtes-vous  maintenant  convaincus  que  la  Cbam- 
«  bre  n'a  point  été  choisie  dans  le  sens  de  i'opi- 
«  nion  générale,  opinion  qui  est  toute  dans  les 
«  intérêts  révolutionnaires?  ÉcouteE  les  conseils 
«  généraux  ;  ils  sont  les  organes  de  l'opinion  pu* 
«  blique.  » 

Qu'est-il  arrivé?  Les  conseils  ont  aussi  fait 
réloge  des  députés.  Eh  bien  1  les  conseils  ne  sont 
plus  les  organes  de  l'opinion  publique  I  On  sait 
que  toutes  ces  louanges  sont  des  coups  montés, 
des  affaires  de  cabale  et  de  parti.  On  sait  que 
l'on  rédige  une  adresse  comme  on  veut,  etc. 

Ordre  aux  Journaux  de  se  moquer  des  hon- 
neurs rendus  aux  députés;  ordre  aux  conseils 
généraux  de  ne  députer  personne  à  Paris ,  parce 
qu'on  ne  veut  pas  qu'on  vienne  dire  au  pied  du 
trône  combien  la  France  est  satisfaite  de  ses  man- 
dataires. On  ne  recevra  que  les  adresses  des  con- 
seils; et  ces  adresses ,  on  ne  les  mettra  que  par 
extrait  dans  le  Moniteur,  en  ayant  soin  d'en  re- 
trancher tous  les  éloges  de  la  Chambre, 

Enfin ,  comme  les  conseils  votent  des  remer- 
dments  et  des  témoignages  d'estime  à  leurs  dé- 
putés, ordre  encore  de  n'accorder  ces  remercf- 
ments  et  ces  témoignages  d'estime  qu'avec  la 
permission  de  la  couronne.  Pour  motiver  cet  or- 
dre extraordinaire ,  il  faut  faire  violence  à  toute 
l'histoire  ;  il  faut  dire  que  la  couronne  eut  seule , 
en  tout  temps,  le  droit  de  décerner  des  honneurs, 
tandis  qu'il  n'est  personne  qui  ne  sache  que, 
depuis  Clovis  Jusqu'à  nos  Jours,  les  villes,  les 
corps ,  les  confréries ,  ont  été  en  possession  de  ce 
droit  ;  Jusque-là  qu'on  tiroit  quelquefois  le  canon 
pour  un  écolier  qui  avoit  remporté  un  prix  à 
l'université. 

Et  quand  il  eût  été  vrai  que  ce  droit  n'eût  pas 
existé  sous  la  monarchie  absolue,  ne  dérive-t-il 
pas  tout  naturellement  de  la  monarchie  constitu- 
tionnelle? Si  les  départements  ont  le  droit  d'élire 
des  députés ,  n'ont-ils  pas  celui  de  dire  à  ces  dé- 
putés qu'ils  sont  contents  de  leurs  services  ?  Quelle 
pitié  que  tout  cela  I 

Tel  est  le  fatal  esprit  du  système  :  quiconque 
en  est  possédé  ferme  les  yeux  à  la  vérité.  Les 
hommes  de  la  meilleure  foi  du  monde  se  donnent 
l'air  de  tout  ce  qui  est  opposé  à  la  bonne  foi  ;  avec 
.  les  idées  les  plus  généreuses  ^  ils  gouvernent 
comme  Buonaparte,  par  les  moyens  les  moins 


généreux.  Mais,  pour  administrer  ainsi,  oiit*ili 
la  forée  de  Boonaparte?  Les  adresses  sont  eoa* 
nues;  elles  arrivent  de  toutes  parts;  chacun  lei 
reçoit;  chacun  voit  pourquoi  on  cherche  à  la 
étouffer  :  on  rit  ou  l'on  rougit ,  en  restant  ood- 
vaincu  plus  que  jamais  que  la  majorité  de  laChai» 
bre  des  députés  est  dans  le  sens  de  TopinioD  dek 
France. 

CHAPITRE  XXVIL 

Qoe  roidnloD  méoMi  de  la  minorité  de  la  Chambre  dadéf» 
tés  D*ftt  point  eo  faveur  du  système  des  intérMi  riroi» 
tionnaires. 

Que  si  l'on  s'appuie  de  l'opinion  de  lamiDorité 
réelle  des  députés ,  comme  représentant  ropioioi 
générale  de  la  France ,  Je  dis  encore  qoe  cette  op- 
nioD,  à  la  prendre  à  son  origine,  serviroit  elle- 
même  à  Imttre  en  ruine  le  système  da  intérto 
révolutionnaires. 

Quand  la  Chambre  s'est  rassemblée ,  elleétoft 
presque  unanime  dans  ses  sentiments.  Il  afoDi 
que  le  ministère  travaillât  avec  une  persévénnce 
incroyable  pour  parvenir  à  la  diviser.  OnooDcdt 
à  peine  comment  des  hommes  de  sens,  trouvaM 
sous  leur  main  un  instrument  aussi  parfait ,  anal 
bien  disposé  pour  tous  les  usages,  n'aient  pas 
voulu  ou  n'aient  pas  pu  s'en  servir;  oa  conçoit 
à  peine  que  ces  hommes  de  sens  aient  mis  au- 
tant de  soins  à  se  créer  une  minorité  qa'on  mi- 
nistère en  met  ordinairement  à  acquérir  la  ma- 
jorité. 

Que  de  mouvements  il  a  ftillo  sedonner,  eneU; 
que  de  démarches,  de  sueurs  répandaes,  psr 
avoir  le  plaisir  de  voir  refaire  ou  rejeter  les  }à\ 
Que  d'adresse  pour  perdre  la  partiel  Undaba'i 
d'abord  rien  produit.  La  Chambre  tout  eolicn 
étoit  si  franchement  royaliste ,  que  ce  n^eatqo'a 
abusant  du  nom  du  roi ,  en  répétant  sans  «sk 
que  le  roi  désiroit ,  vouloit ,  ordonnoit  oed ,  cela, 
qu'on  est  parvenu  à  ébranler  quelques  boomes. 
Ces  honnêtes  gpns  se  sont  détachés,  comme  mil' 
gré  eux ,  d'une  majorité  qu'ils  n'ont  pas  «« 
assez  soumise  à  la  volonté  du  monarque.  Gdacst 
si  vrai,  que,  dans  une  foule  d'occasions,  coat» 
dans  Taffoire  des  régicides,  ils  ont  voté  par  accla- 
mation dans  le  sens  de  la  majorité.  Or,  le  huaàsr 
sèment  des  régicides  étoit  un  coup  mortel  porté 
aux  intérêts  révolutionnaires. 

Ahisi  on  ne  peut  pas  même  argnmenterde 
l'opinion  de  la  minorité  de  la  Chambre  des  dé- 
putés en  faveur  du  système  de  ces  intér^;  f^ 
cette  opinion ,  loin  d'être  l'opinion  réelle  de  U 
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■iaorité,  n'est  que  la  reproduction  de  l'opinion 
aluitf^rMte  par  laquelle  elle  a  été  formée. 

CHAPITRE  XXVIIL 

Dmkr  fiit  qoi  prouYe  que  Ict  intérêts  ne  sont  pss 
révolutkmnaires  en  Franœ. 

Faisons  la  contre-épreuve  du  tableau.  Si  les 
UMts  étoient  révolutionnaires  en  France ,  tou- 
tab  fois  qu'il  y  a  un  mouvement  politique,  ce 
■MTement  seroit  infiniment  dangereux.  Aussi, 
iebaqne  conspiration,  ne  manque-t-on  pas  de 
s'écrier  :  «  Voilà  ce  que  vos  paroles  imprudentes 
PBt&lt!  les  intérêts  révolutionnaires  se  sont  crus 
Deoaeés  ;  à  l'instant  la  tranquillité  a  été  troublée. 
Cette  étiocelle  peut  produire  un  vaste  incendie.  » 

On  regarde  y.  et  cette  étincelle  ne  produit  rien  ; 
posoDoe  ne  remue.  On  voit  avec  indifférence  et 
mépris  quelques  Jacobins  isolés  tomber  dans  le 
gouffre  qu'ils  ont  tenté  de  rouvrir.  Ce  parti ,  sans 
farce,  D*a  aucune  racine  dans  l'opinion  :  il  n'est 
dangereux  (mais  alors  il  l'est  beaucoup)  que 
quand  on  a  l'imprudence  de  l'employer.  La  vi- 
(ère  est  foible  et  rampante  ;  vous  pouvez  l'écraser 
d*QB  coup  de  pied  ;  mais  elle  vous  tuera  si  vous 
la  mettez  dans  votre  sein. 

CHAPITRE  XXIX. 

Qa*«  M  bit  pu  des  royalistes  par  le  système  des  Intérêts 

révolutionnaires. 

Passons  sur  un  autre  champ  de  bataille. 

J'ai  dit  qu'il  falloit  faire  des  royalistes ,  s'il  n'y 
CD  SYOit  pas  en  France.  C*est  précisément  pour 
cda,  répond-on ,  que  Ton  gouverne  dans  le  sens 
ikt  intérêts  révolutionnaires.  Le  chef-d'œuvre  du 
nndstère  sera  de  rattacher  au  roi  tous  ses  enne- 
niiOn  gagnera  tous  les  hommes  qui  n'ont  à  se 
wpwchcr  qu'un  excès  d'énergie,  et  qui  mettront 
à  défendre  le  trAne  la  force  qu'ils  ont  mise  à  le 
KOTerscr. 

Et  moi  aussi  J'ai  prêché  cette  doctrine  ;  et  moi 
BtBsi  j'ai  dit  qu'il  falloit  fermer  les  plaies,  oublier 
le  passé,  pardonner  l'erreur.  Quel  éloge  n'ai-je 
point  fait  de  l'armée  !  Je  dois  même  le  confesser  : 
Je  suis  trop  sensible  à  la  gloire  militaire,  et  je 
nisonne  mal  quand  j'entends  battre  un  tambour. 
Mais  ce  que  je  concevois  avant  le  20  mars ,  je  ne 
le  conçois  plus  après.  Être  un  bon  homme ,  soit  I 
Bttistm niais,  non  I  Je  serols  aussi  trop  honteux 
d'être  deux  fois  dupe. 

Vous  prétendez  rendre  royalistes  les  hommes 
?nl  vous  ont  déjà  perdus  !  Et  que  ferez- vous  pour 
«a  qu'on  n'eût  point  &it  alors?  Ils  occopoient 


toutes  les  places,  ils  dévoroient  tout  l'argent ,  ils 
étoient  chargés  de  tous  les  honneurs.  On  donnoit 
à  quelques  régicides  mille  écus  par  mois  pour 
avoir  fait  tomber  la  tête  de  Louis  XVI.  Serc;&-vou8 
plus  libéral?  Les  Cent-Jours  ont  envenimé  la 
plaie;  ils  ont  i^outé  aux  passions  premières  la 
honte  d'avoir  tenté  sans  succès  une  nouvelle  tra* 
hison.  Par  cette  raison ,  la  légitimité  est  devenue 
de  plus  en  plus  odieuse  à  de  certains  hommes  :  ils 
ne  seront  satisfaits  que  par  son  entière  destruc- 
tion. Je  le  répéterai  :  essayer  encore,  après  le 
90  nuurs,  de  gagner  les  révolutionnaires,  remet* 
tre  encore  toutes  les  places  entre  les  mains  des 
ennemis  du  roi,  continuer  encore  le  système  de  fu- 
sion et  d'amalgame ,  croire  encore  qu'on  enchaîne 
la  vanité  par  les  bienfaits,  les  passions  par  les 
intérêts;  en  un  mot,  retomber  dans  toutes  les 
fautes  qu'on  a  faites  après  une  leçon  si  récente, 
une  expérience  si  rude,  disons-le  sans  détour,  il 
faut  que  quelque  arrêt  ftital  ait  été  prononcé  con- 
tre cet  infortuné  pays. 

CHAPITRE  XXX. 

Des  éparaUons  en  général. 

Ceci  nous  amène  à  traiter  des  épurations. 

Avant  l'ouverture  de  la  session,  les  collèges 
électoraux  avoient  demandé  l'épuration  des 
autorités.  A  l'ouverture  de  la  session ,  les  deux 
Chambres  répétèrent  lamêmedemande  dans  leurs 
adresses.  Le  ministère  répondit  qu'il  surveilleroit 
ses  agents;  qu'il  prenoit,  d'ailleurs,  les  événe- 
ments sous  sa  responsabilité. 

Mais,  d'abord ,  qu'est-ce  que  la  responsabilité 
des  ministres?  La  loi  qui  doit  la  déflnir  n'est 
point  encore  faite.  Jusqu'ici  cette  terrible  respon- 
sabilité, de  loin  vaisseau  de  haut  bord,  de  près 
n'est  que  bâton  flottant  sur  Ponde,  Le  premier 
ministre  étoit  sans  doute  dévoué  à  la  cause  de  la 
royauté;  cependant  a-t-il  pu  prévenir  l'ioûdélité 
des  bureaux  et  des  commis?  Dans  une  foule  de 
cas  le  ministre  ne  peut  voir  que  par  les  sous-ordres 
qui  l'environnent;  sa  foi  peut  être  surprise.  Si, 
par  exemple,  les  administrations  sont  remplies 
d'hommes  qui  calomnient  les  amis  du  roi,  le  mi- 
nistre n'agira-t-il  pas  dans  le  sens  des  rapports 
qu'on  lui  fera?  Ne  sera-t-il  pas  trompé  sur  les 
véritables  intérêts  de  la  patrie? 

A  ce  mot  d'épuration  on  s'écrie  :  Vous  voulez 
des  vengeances ,  vous  demandez  des  réactions. 

J'ai  dit  dans  une  autre  occasion  que  la  justice 
n'est  point  une  vengeance,  que  l'oubli  n'est  point 
une  réaction.  Il  ne  fout  persécuter  personne;  mais 
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MÉLANGES  POLITIQUES. 


H  n'est  pas  néeesBafre  et  11  est  tout  à  fait  dange- 
reux de  confier  lesplacesanx  ennemisdn  roi.  Pour 
quoi  s'élèTe-t-il  une  si  grande  rumeur  parmi  un 
certaine  classe  d'hommes ,  lorsqu'on  hasarde  la 
mot  de  Justice?  Parée  que  ces  hommes  sentent 
très-bien  que  toute  la  question  est  là  ;  et  que  si  une 
fois  on  en  vient  à  la  Justice,  tout  est  p^rdu  pour 
ceux  qui  nourrissent  encore  de  coupables  espéran- 
ces. Ne  croyez  pas  qu'ils  se  soucient  du  tout  de 
la  Charte  et  de  la  liberté,  dont  ils  invoquent  sans 
cesse  les  noms  :  tout  ce  qu*ils  veulent,  c'est  le 
pouvoir.  Le  salut  ou  la  perte  de  la  France  leur 
parolt  tenir  à  la  perte  ou  à  la  conservation  de 
leur  place. 

Lorsqu'on  étoit  trop  pressé  par  l'opinion  pu- 
blique ,  on  se  retranchoit  dans  la  néc^sité  d'une 
sage  temporisation.  On  fera  peu  à  peu,  disoit-on, 
les  épurations  nécessaires;  mais  on  ne  peut  pas 
désorganiser  ù  la  fols  tous  les  ministères,  et  pa- 
ralyser l'action  du  gouvernement. 

Cette  objection  peut  parottre  invincible  k  un 
administrateur;  elle  n'arrête  pas  un  homme  d'É- 
tat. Ne  vaut-il  pas  mieux,  dans  tous  les  cas,  avoir 
des  agents  inexpérimentés  que  des  agents  infl- 
dèltè? 

Mais,  si  vous  exécutiez  tous  ces  changements, 
vous  feriez  au  gouvernement  une  multitude  d'en- 
nemis. 

Ces  ennemis  sont-ils  plus  dangereux  en  dehors 
qu'en  dedans  des  administrations?  L'influence 
d'un  homme  en  place ,  quelque  médiocre  que  soit 
cette  place,  n'est-elte  pas  mille  fois  plus  grande 
que  quand  il  est  rendu  à  la  vie  privée?  D'ailleurs, 
Je  vous  l'ai  dit,  vous  ne  gagnerez  pas  ces  hommes 
que  vous  prétendez  réconcilier  à  vos  principes  : 
vos  caresses  leur  semblent  une  fausseté,  car  ils 
sentent  bien  que  vous  ne  pouvez  pas  les  aimer;  le 
système  de  fusion  que  vous  suivez  les  fait  rire, 
car  ils  savent  que  ce  système  vous  mène  à  votre 
perte.  Et ,  pour  prouver  que  vous  êtes  incapables 
de  gouverner,  pour  Justifier  leurs  nouveaux  com- 
plots, ils  apporteront  en  témoignage  contre  vous 
votre  indulgence  et  vos  bienfaits. 

Enfin ,  Je  veux  que  les  autorités  ne  s'abandon- 
nent pas  à  leurs  inimitiés  politiques;  mais  com- 
ment les  empécherez-vous  d'être  fidèles  à  des 
penchants  plus  excusables  sans  doute,  et  toutefois 
aussi  dangereux?  Dans  le  système  des  adminis- 
trations actuelles ,  les  vertus  d'un  homme  sont 
aussi  à  craindre  que  ses  vices.  Il  faut  qu'il  étouffe , 
pour  vous  servir,  les  plus  doux  sentiments  de  la 


natare  ;  Il  font  qu'il  arrête  son  aiQl)  qiV  pounrtfi 
peut-être  son  bienfoiteur  ;  vous  le  ptatei  eatieifli 
penchants  et  ses  devolts ,  et  vous  faites  dépendu 
votre  sûreté  de  son  ingratitude. 

CHAPITRE  XXXL 
Que  les  épamUons  partidtes  loot  one  ii^fatfei. 

Après  tout,  puisqu'on  avoit  embrassé  le  ST^ 
tème  des  intérêts  révolutionnaires,  c'étoituu 
chose  forcée  que  de  repousser  celui  des  épuratiooi 
Mais  lorsqu'on  suit  une  route,  il  faut  y  oiarciKr 
franchement ,  rondement  ;  et  c'est  ce  qu'on  ne  fit 
pas.  On  prit  encore  le  plus  mauvais  parti,  dan 
un  mauvais  parti  :  on  en  vint  aux  épurations  pa^ 
ttelics,  et  l'on  convertit  ainsi  un  grand  acte  de 
Justice  en  une  injustice  criante. 

Il  y  a  un  esprit  de  Justice  chez  les  hommes  qui 
fait  qu'on  ne  se  plaint  point  d'une  mesure  géné- 
rale, lorsqu'elle  est  fondée  sur  la  raison  et  sur  les 
faits;  mais  une  mesure  particulière,  qui  n'a  l'air 
que  du  caprice ,  révolte  tout  le  mondè|,  et  nen* 
tisfait  personne. 

Quel  a  été  le  résultat  des  épurations  partieliest 
Tel  homme  a  perdu  sa  place  oa  sa  pension ,  pour 
avoir  signé  une  seule  fois  l'Acte  additionnel  ;td 
autre  qui  l'a  signé  quatre  on  cinq  fois,  en  quatre 
ou  cinq  qualités  différentes,  conserve  ses  places 
et  ses  pensions. 

Celui-ci  aura  accepté  un  emploi  pendant  tes 
Cent-Jours ,  et  il  sera  déclaré  indigne  de  le  garder 
aujourd'hui  ;  celui-là  se  sera  conduit  de  la  me» 
manière,  et  conserve  ce  qu'il  avoit  mal  acqiii 

Un  fonctionnaire  public  descend  du  hant  i«C 
qu'il  avoit  conservé  sous  Buonaparte  après  ravôi 
reçu  de  Louis  XVIII,  on  le  punit;  mais  sonvai- 
sin  avoit  sollicité  de  l'usurpateur  le  même  rang, 
et  ne  l'avoit  point  obtenu.  Dédaigné  de  BQOPa- 
parte,  il  Jouit  du  témoignage  d'une  oonscieott 
pure ,  de  la  gloire  de  la  fidélité ,  et  des  &veiirada 
gouvernement  légitime. 

Des  fédérés  ont  reçu  l'institution  royale, etoa 
magistrat  qui,  dansune  cour  obaenre ,  a  piètémi 
misérable  serment ,  éprouve  toute  la  sévérité  de 
l'épuration. 

Comme  il  fout  que  tout  soit  compensé  danseette 
vie ,  des  Juges  royalistes ,  des  citoyens  qui  se  aoot 
conduits  avec  courage  pendant  les  CentJoen) 
ont  perdu  leur  emploi ,  et  on  a  mis  à  leur  place 
des  partisans  de  l'usurpateur  :  tant  on  s'est  piip^ 
d'impartialité!  Eucoi-e  n'a-t-on  pas  réellemeat 
écarté  certains fi)nctionnair«ji  désignés  par  T^i* 


MÉLANGE»  BOUTIQUES. 
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iriM  piUiqM  ;  on  bft  a  fieiikaieB  1 6tàB  d'une  pro- 
Tînee  i  pour  les.XBira  passer  avee  plus  d'avantages 
{bol  une  autre. 

lo  homme  que  Je  ne  eonaolssois  pas,  et  qui 
#TOit  été  éloigné  par  Teffel  des  épurations ,  vint 
un  jour  me  demander  quelques  services  :  il  eut 
iiuiveté  de  me  dire  qu'un  ministre  lui  avoit  pro- 
ùdele  replacer  aussitôt  que  cetie  Chambre  fw 
tihnde  serott^renvoyée.  J'admirai  la  grandeur 
è  II  Providence,  et  je  bénis  Dieu  de  ce  que  cet 
kiméte  liomme  étoit  venu  s'adresser  à  moi. 

Godemi-épurations  prolongées  produisent  en* 
4019  on  autre  mal  :  elles  sèment  la  division  dans 
iaprovinees;  elles  encouragent  les  petites  ven- 
gnnees ,  les  jalousies  secrètes ,  les  dénonciations. 
CiMesB,  dans  l'espoir  d'obtenir  la  place  de  son- 
voiiiii ,  ne  manque  pas  de  raconter  ce  qu'a  ftiit  ce 
Toiiln,  ou  d'inventer  sur  son  compte  quelques 
ctlomaies.  Si  l'on  avoit  d'abord  frappé  un  grand 
cosp,  qu'on  en  Aât  venu  à  une  large  épuration , 
«  M  leroit  soumis,  et  la  vindicte  publique  eût 
été  satisfaite.  On  se  plaint  aujourd'hui  des  dénon- 

aaliODs ,  et  on  a  raison  ;  mais  à  qui  la  foute?  N'est- 
tt  pss  les  tergiversations  et  les  demi-mesures  qui 
in  ont  lUt  naître?  Il  fout  savoir  ce  que  Ton  veut 
•^undonadmînistre  :  mieux  auroit-il  follu  dire  : 
«  U  a'y  aura  point  d'épuration ,  »  et  tenir  ferme , 
fie  de  D'avoir  la  force  ni  de  suivre  le  système 
4poié,  ni  de  le  rejeter  entièrement. 

CHAPITRE  XXXII. 

Su riMapactté  présamée  des  royalistes, et  U  prétendue 
bablleté  de  leurs  adversaires. 

bfia,  ^  c'est  ici  la  dernière  opinion  qui  nous 
RAe  à  examiner,  on  prétend  que  les  royalistes 
M  iaeapables  ;  qu'il  n'y  a  d*habiles  que  les  bom- 
w  sortis  de  l'école  de  Buonaparte,  ou  formés 
Pt  la  révolution. 

Apporte-t-on  quelque  raison  en  preuve  de  cette 
*>KitioD?  Aucune  ;  mais  on  regarde  la  chose 
MimedénMmtrée.  «Nous  vouions  bien  des  royar 
^i*^,Qous  dit-on  ;  mais  donnez-nous  en  que  nous 
PMmsemployer  :  faute  de  quoi  nons  prendrons 
ks  idministrateura  de  Buonaparte ,  puisque  eux 
MU  ont  du  talent.  » 

Ainsi,  l'on  reononte  encore  la  dialne,  et  l'on 
Ktoome  au  premier  anneau  :  les  royalistes  ne 
^vcnt  être  utiles ,  parce  qu'ils  manquent  de  ca- 
fietté  et  de  savoir;  l'épuration  est  donc  bnpossi- 
l^f  parce  qu'on  n'auroit  plus  personne  pour  ad- 
Ml  font  dopc  gagner  les  bommes  habiles , 


qu'on  est  forcé  d'employer;  doue  il  faut  ménager 
les  intérêts  révolutionnaires. 

J'ai  une  question  préliminaire  à  proposer.  La 
pi  upart  de  ceux  qui  ont  gouverné  la  France  de- 
puis la  restauration  étoient-ils  des  royalisles?  Si 
i'im  répond  par  rafflrmative,  J'avoue  que  le  sy*- 
tèœe  qui  condamne  les  serviteurs  du  roi  comme 
incapables  n'est  que  trop  vrai.  Les  foutes  ont  été 
énormes  !  Mais  il  y  aura  du  moins  cette  petite  con- 
solation :  si  l'incapacité  est  le  caractère  distbictif 
du  royalisme,  il  fout  convenir  qu'on  a  calomnié 
certains  administrateurs,  lorsqu'on  a  prétendu 
qu'ils  n'étolent  pas  attachés  à  la  monarchie  :  Je 
les  tiens  pour  les  st^ets  les  plus  fidèles  qui  fur^ 
oncques  dans  le  royaume  de  saint  Louis. 

Bésout-on  la  question  que  J'ai  foite  par  la  né- 
gative, Je  demande  alors  si  la  manière  dont  la 
France  a  été  conduite  les  deux  dernières  années 
prouve  que  les  administrateurs  sortis  de  la  révo- 
lution sont  d'habiles  gens.  Qu'auntoit  fait  de 
pis  les  royalistes,  s'ils  eussent  été  appelés  au  ma- 
niement des  affaires?  C'est  une  chose  vraiment 
curieuse  que  des  hommes  qui  sont  tombés  au 
moindre  choc ,  qui  n'ont  pas  fait  un  pas  sans  foire 
une  chute,  qui  ont  laissé  Buonaparte  revenir  de 
l'ile  d'Elbe ,  et  la  France  périr  entre  leurs  mains  ; 
que  ces  hommes  osent  se  vanter  de  leur  capacité, 
se  donner  l'air  de  mépriser  les  serviteurs  du  roi. 
Et  comment  pouvez- vous  dire  que  les  royalistes 
sont  incapables,  puisque  vous  ne  les  avez  pas 
employés  7  jYous,  dont  l'administration  a  été  si 
funeste ,  vous  n'avez  pas  le'droit  de  les  Juger  dé- 
daigneusement avant  de  les  avoir  mis  à  l'œuvre. 
Essayez  une  fois  ce  qu'ils  peuvent  :  s'ils  se  mon- 
trent plusignares  que  vous ,  s'ils  fontplusde fautes 
que  vous  n'en  avez  fait,  vous  reprendrez  alors 
les  rênes ,  et  tous  vos  systèmes  seront  Justifiés. 

On  peut  affirmer  une  chose  :  avant  l'époque  dn 
30  mars  1 8 15 ,  si  toutes  les  administrations  eus- 
sent été  royalistes ,  elles  n'auroient  peut-être  pas 
empêché  le  retour  de  l'homme  de  l'Ile  d'Elbe; 
mais ,  à  coup  sûr,  elles  n'auroient  ni  trahi  le  roi 
ni  servi  l'usurpateur  pendant  les  Cent- Jours.  Qua- 
tre-vingt-trois préfets,  imbéciles  si  l'on  veut,  mais 
résistant  à  la  fois  sur  la  surface  de  la  France ,  sa- 
roient  devenus  assez  fâcheux  pour  Buonaparte. 
Dans  certains  cas ,  la  fidélité  est  du  talent  comme 
l'instinct  du  bon  la  Fontaine  étoit  dn  génie. 
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CHAPITRE  XXXni. 


Dugsr  et  faoïseté  de  ropinion  qai  n*aooonl«  dliabUfté 
qa*aax  bommet  de  la  révolution. 

G*e8t  un  bien  faux  et  bien  dangereux  système, 
un  système  dont  Texpérienoe  nous  a  coûté  bien 
cher,  que  celui  qui  ne  voit  de  talent  pour  la  France 
que  dans  les  hommes  de  la  révolutiim.  Buona- 
parte ,  a  dit  mon  noble  ami  M.  de  Bonald ,  a  pu 
former  des  administrateurs,  mais  il  n'a  pu  créer 
des  hommes  d'État;  belle  observation  dont  voici 
le  commentaire. 

Qu'est-ce  qu'un  ministre  sous  un  despote?  Cest 
un  homme  qui  reçoit  un  ordre ,  qui  le  fait  exécu- 
ter, juste  ou  injuste,  et  qui ,  dispensé  de  toute 
idée,  ne  connott  que  l'aAitraire,  n'emploie  que 
la  force. 

Transportez  ce  ministre  dans  une  monarchie 
constitutionnelle ,  obligez-le  de  penser  pour  son 
propre  compte,  de  prendre  un  parti ,  de  trouver 
les  moyens  de  faire  marcher  le  gouvernement, 
en  respectant  toutes  les  lois ,  en  ménageant  tou- 
tes les  opinions,  en  se  glissant  entre  tous  les  in- 
térêts ,  vous  verrez  se  rapetisser  cet  homme ,  que 
TOUS  regardiez  peut-être  comme  un  géant.  Tous 
ses  chiffres,  tous  ses  résultats  positifs,  tous  ses 
résumés  de  statistique  lui  manqueront  à  la  fois. 
Il  ne  lui  servira  plus  de  rien  de  savoir  combien 
un  département  renferme  de  bétail ,  combien  tel 
autre  fournit  de  légumes,  de  poules  et  d'œufs  ; 
Smith  et  Malthus  lui  deviendront  inutiles.  Aussi- 
tôt que  les  combinaisons  morales  et  politiques 
entreront  pour  quelque  chose  dans  la  science  du 
gouvernement,  cette  tête  carrée  se  trompera  sur 
tout,  cet  administrateur  distingué  ne  sera  plus 
qu'un  sot. 

J'ai  vu  les  coryphées  de  la  tyrannie  déconcer- 
tés, étonnés,  et  comme  égarés  au  milieu  d'un 
gouvernement  libre.  Étrangers  aux  moyens  na- 
turels de  ce  gouvernement,  la  religion  et  la  jus- 
tice, ils  vouloient  toujours  appliquer  les  forces 
physiques  à  l'ordre  moral.  Moins  propres  à  cet 
ordre  de  choses  que  le  dernier  des  royalistes ,  ils 
se  sentoient  arrêtés  par  des  bornes  invisibles  ;  ils 
se  débattoient  contre  une  puissance  qui  leur  étoit 
inconnue.  De  là  leurs  mauvaises  lois,  leurs  faux 
qrstèmes,  leur  opposition  à  tous  les  vrais  prin- 
cipes. Ce  qui  fut  esclave  ne  comprend  pas  l'indé- 
pendance ;  ce  qui  est  impie  est  mal  à  son  aise  au 
pied  des  autels.  Ne  croyons  pas  que  tous  les  hom- 
mes de  la  révolution  aient  conservé  leur  fatal 


génie  !  Sous  un  gouvernement  moral  et  régulier, 
ce  qu'ils  possédaient  de  facultés  pour  le  mal  est 
devenu  inutile.  Ils  sont  pour  ainsi  dire  mor^an 

milieu  du  monde  nouveau  qui  s'est  formé  autour  , 
d'eux;  et  nous  ne  voyons  plus  errer  parmi  nom 
que  leurs  ombres  ou  leurs  cadavres  inanimés, 

CHAPITRE  XXXIV. 

Qoe  le  syitèine  des  intérêts  révoladonnaiRs',  amenant  iBA- 
TCCtemeot  le  renversement  de  la  Ckiartei  neBan  (ledei- 
truction  la  monarchie  légitime. 

Je  crois  avoir  démontré  que  le  système  des 
intérêts  révolutionnaires  ne  s'appuie  qoe  sur  dei 
principes  erronés  ;  qu'en  le  suivant,  on  aétéobligé  , 
de  se  jeter  dans  les  hérésies  les  plus  inoQDStitii- 
tionnelies  ;  que  les  mesures  administratives  prises 
en  conséquence  de  ce  système  ont  amené  des 
oppositions,  résultat  inévitable  de  Tordre  fiua 
dans  lequel  on  a  placé  les  choses  et  les  hommei 

Ce  n'est  pas  tout  :  je  n'ai  considéré  jusqu'id 
que  le  peu  de  solidité  du  système  ;  je  vab  en  foin 
voir  le  danger. 

Il  conduit  d'abord  indirectement  à  laslIbTe^  1 
slon  de  la  Charte;  car  si  nous  avons  toujoars, 
comme  on  doit  Tespérer,  des  députés  coorageox 
et  libres ,  ils  combattront  les  maximes  réîolo- 
tionnaires  ;  et  pour  se  débarrasser  de  ces  surveil- 
lants importuns,  il  faudra  bien  violer  la  coosti- 
tution.  Aussi ,  qu'est-ce  que  les  ministériels  ut 
disent  point  de  la  Charte,  même  à  la  tribane? 
Comme  ils  l'expliquent  et  l'interprètent!  à qw 
ne  la  réduiroient-ils  point  s'ils  étolent  les  osl* 
très  I  Et  pourtant,  à  les  entendre ,  c'est noDSi|ii 
ne  sommes  pas  constitutionnels;  c'est  moi  peal* 
être  qui  ne  veux  pas  de  la  Charte  I 

Quand  le  système  des  intérêts  révolutioasai- 
res  ne  produiroit  que  la  destruction  du  ploslKi 
ouvrage  du  roi,  ce  seroit  déjà,  je  pense, qd as- 
sez grand  mal  ;  mais  je  soutiens  de  plus  que  eest 
un  des  principaux  moyens  employés  par  la  factioQ 
révolutionnaire  pour  renverser  de  nouveau  la 
monarchie  légitime. 

Il  faut  parler  :  le  temps  des  ménagements  est 
passé.  Puissé-je  être  un  prophète  mentearl  Pois- 
sent mes  alarmes  n'avoir  d'autre  source  que  Tei- 
ces  de  mon  amour  pour  mon  roi ,  pour  son  au- 
guste famille!  Maisdussé-je  attirer  sur  ma  télé 
les  haines  de  parti ,  les  fureurs  des  intérêts  pe^ 
sonnels ,  j'aurai  le  courage  de  tout  dire.  Si  je  ne 
fUs  illusion ,  s'il  n'y  a  pas  de  danger,  le  vent  em- 
portera mes  paroles;  s'il  y  a,  aucontraiie}  eons* 


MÉLANGES  POLITIQUES. 


ssr 


firatfoo  et  péril ,  Je  poturai  fiiire  ouvrir  les  yeux 
MX  homiues  de  bonne  foi.  Complot  dévoilé  est 
à  déni  détroit  :  ôtez  aux  (actions  leur  masque, 
vous  leur  enlevez  leur  finrce. 

CHAPITRE  XXXV. 

QqH  SraooB^intto&cootn  la  monanshie  léglUme. 

kdis  donc  qu'il  y  a  une  véritable  conspiration 
Imée  contre  la  monarchie  légitime. 

Je  ne  dis  pas  que  cette  conspiration  ressemble 
àoneeonspiration  ordinaire,  qu'elle  soit  le  ré- 
nitat  de  machinations  d'un  certain  nombre  de 
tnltres  prêts  à  porter  un  coup  subit ,  à  tenter  un 
alèrement,  un  assassinat,  bien  qu*ii  s'y  mêle 
iBssi  des  dangers  de  cette  sorte  :  Je  dis  seulement 
qoll  existe  une  conspiration ,  pour  ainsi  dire  for- 
cée, d'intérêts  moraux  révolutionnaires ,  une  as- 
lociation  naturelle  de  tous  les  hommes  qui  ont  à 
le  reprocher  quelque  crime  ou  quelque  bassesse; 
cnim  mot,  une  conjuration  de  toutes  les  illégiti- 
vûtés  contre  la  légitimité. 

Je  dis  que  cette  conspiration  agit  de  toutes 
parts  et  à  tous  moments  ;  qu'elle  s'oppose  par  ins- 
tinct à  tout  ce  qui  peut  consolider  le  trAne,  ré- 
tablir les  principes  de  la  religion ,  de  la  morale , 
ic  la  Justice  et  de  l'honneur.  Elle  ignore  le  mo* 
iMt  de  son  succès  ;  diverses  causes  peuvent  le 
Uter OQ  le  retarder;  mais  elle  se  croit  sûre  de  ce 
nccès.  En  attendant  elle  travaille  à  le  préparer  ; 
et  le  principal  moyen  d'action  lui  est  fourni  par 
^tfsiime  des  intérêts  révolutionnaires. 

CHAPITRE  XXXVL 

^vMùt  secrète  cachée  derrière  le  système  des  Intérêts 
révolaUoDDaires. 

derrière  le  système  que  Ton  prétend  devoir 
nfne  pour  la  sûreté  du  trAne ,  pour  la  paix  de 
^^  se  cachent  les  motifs  secrets  qui  l'ont  fait 
*ih)pter,  la  doctrine  dont  il  doit  amener  le  triom- 
phe 

D  passe  pour  constant  dans  un  certain  parti 
ipi'tme  révolution  de  la  nature  de  la  nêtre  ne  peut 
"^qoe  par  un  changement  de  dynastie;  d'au- 
^  pins  modérés  disent  par  un  changement  dans 
Tordre  de  successibilité  à  la  couronne  :  Je  me 
*»iierai  garde  d'entrer  dans  les  développements 

fc  cette  opinion  criminelle. 
Q«i  vcnt-on  mettre  sur  le  trône  à  la  place  des 

«wrbons?  A  cet  égard  les  avis  sont  partagés  ; 

*^  «s  s'accordent  tous  sur  la  nécessité  de  dé- 

f^*****»  la  fiunille  légitime.  Les  Stuarts  sont 


l'exemple  cité  :  Thistoire  les  tente.  Sans  Técha- 
faud  de  Charles  V%  la  France  n'auroit  point  vu 
celui  de  Louis  XVI  :  tristes  imitateurs ,  vous  n'a- 
vez pas  même  inventé  le  crime. 

Comment  puis-je  prouver  qu'une  doctrine 
aussi  épouvantable  est  mystérieusement  voilée 
sous  le  système  des  intérêts  révolutionnaires? 

Il  me  suffit  de  Jeter  un  coup  d'œil  sur  les  pam* 
pblets  et  les  JouiHaux  des  Cent*Jours. 

J'ai  lu  depuis ,  et  d'autres  ont  lu  comme  moi , 
des  écrits  qui  ne  laissent  rien  dans  l'ombre ,  pas 
même  le  nom.  Dans  les  épanchements  de  la  ta- 
ble, ou  dans  la  chaleur  de  la  discussion,  autre 
sorte  d*i vresse ,  la  franchise  et  la  légèreté  se  sont 
souvent  trahies. 

Mais  quand  les  preuves  directes  me  nuinque- 
roient  pour  être  convaincu,  Je  n'aurois  qu'à  re- 
garder ce  qui  se  passe  autour  de  moi  :  partout 
où  J'observe  un  plan  uniforme  dont  les  parties  se 
lient  et  se  coordonnent  entre  elles,  je  suis  forcé 
de  convenir  que  ce  dessein  régulier  n'a  pu  être 
tracé  par  les  caprices  du  hasard  :  une  conséquence 
me  fait  chercher  un  principe;  et,  par  la  nature 
de  l'effet,  J'arrive  à  connoltre  le  caractère  de  la 
cause. 

Marquons  le  but  et  suivons  la  marche  de  la 
conspiration. 

CHAPITRE  XXXVIL 

Bat  et  marche  de  la  oootplratlon.  Elle  dirige  set  premiefi 
efforis  cootre  la  famille  royale. 

Ce  que  J'appelle  la  conspiration  des  intérêts 
moraux  révolutionnaires  a  pour  but  principal  de 
changer  la  dynastie  ;  pour  but  secondaire ,  d'Im* 
poser  au  nouveau  souverain  les  conditions  que 
l'on  vouloit  faire  subir  au  roi  à  Saint-Denis  :  pren- 
dre la  cocarde  tricolore,  se  reconnottre  roi  par 
la  grâce  du  peuple ,  rappeler  l'armée  de  la  Loire 
et  les  représentants  de  Buonaparte,  si  ceux*d 
existent  encore  au  moment  de  Tévénement.  Ce 
projet,  qui  n'a  Jamais  été  abandonné,  va  sortir 
tout  entier  de  l'observation  des  faits  placés  sous 
nos  yeux. 

Il  est  convenu  qu'on  parlera  do  roi  comme  les 
royalistes  mêmes  ;  qu'on  reconnoltra  en  lui  ces 
hautes  vertus,  ces  lumières  supérieures  que  per** 
sonne  ne  peut  méconnottre.  Le  roi ,  qu'on  a  tant 
outragé  pendant  les  Cent- Jours ,  est  devenu  le 
très-Juste  objet  des  louanges  de  ceux  qui  l'ont 
faidignement  trahi,  qui  sont  prêts  à  le  trahir  en« 
core. 
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Mab  (Ses  démonitratknis  d*adminitlon  et  dV 
moar  ne  loat  que  les  excuses  de  Tattaqne  dirigée 
coDire  la  famille  royale.  On  affeete  de  eraludre 
rambttioD  des  prinees ,  qui ,  dan  Icm  tas  lospa , 
se  sost  ÂoDtiia  les  ph»  fliètas  et  Its  ptaa  anuais 
des  sojeta.  On  pvia  de  l'iiftposrtfattlté  d'adaaiBia< 
XTetj  dans  vm  gamfemgtomA  coimààtMmsatA  ^  airea 
divers  cênini  de  pcrayoir.  On  a  éloigné  les  prin- 
ces du  conseil;  on  a  été  Jusqu'à* prétendre  qu*il 
y  avoit  des  inconvénients  à  laisser  au  frère  du 
roi  le  eommandement  suprême  des  gardes  na- 
tionales dn  royaume,  et  on  a  clierehé  à  res- 
treindre et  à  entraver  son  autorité.  M*'  le  doc 
d'Angouléme  a  été  proposé  pouir  protecteur  de 
rUniversité,  comme  une  espèce  de  prinœ  de  la 
Jeunesse  :  e'est  vtn  liioyen  d'attacher  les  généra- 
tions naissantes  à  une  famille  qu'elle  oonnolt  à 
peine;  les  enidnts  sont  susceptibles  de  dévoue- 
ment  et  d'enthousiasme  :  rien  ne  seroit  plus  émi- 
nemment politique  que  de  leur  donner  pour  tu- 
teur le  prince  qui  doit  devenir  leur  roi.  Cela  sera- 
t*il  adopté  ?  Je  ne  l'espère  pas. 

La  raison  de  cette  conduite  est  fûdle  à  décoo* 
vrir  :  hi  faction  qui  agit  sur  des  ministres  loyaux 
et  fldèles,  mais  qui  ne  voient  pas  le  précipice  où 
on  les  pousse ,  cette  faction  veut  changer  la  dy- 
nastie; elle  s'oppose  donc  a  tout  ce  qui  pouiToit 
lier  la  France  .à  ses  maîtres  légitimas.  Elle  craint 
que  la  famille  royale  ne  jette  de  trop  profondes 
racines;  elle  cherche  à  l'isoler,  à  la  séparer  de  la 
couronne;  elle  affecte  de  dire,  elle  ne  cesse  de 
répéter  que  les  affaires  pourront  se  soutenir  en 
France  pendant  la  vie  du  roi ,  mais  qu'après  lui 
nous  aurons  une  révolution  :  elle  habitue  ainsi  le 

# 

peuple  à  regarder  l'ordre  des  choses  actuel  comme 
transitoire.  On  renverse  plus  aisément  ce  que  l'on 
croit  ne  pas  devoir  durer. 

Si  l'on  eherche  à  6ter  toute  puissance  aux  hé- 
ritiers de  la  couronne,  on  cherche,  on  essaye, 
mais  bien  vainement  ^  de  leur  enlever  le  respect 
et  la  vénération  des  peuples  :  on  calomnie  leurs 
vertus;  les  Journaux  étrangers  sont  chargés  de 
cette  partie  de  l'attaque  par  des  correspondants 
officieux.  £t  dans  nos  propres  Journaux ,  n'a-tK)n 
pas  vu  imprimées  des  choses  aussi  déplacées  qu'é- 
tranges? A  qui  en  veut-on ,  lorsqu'on  publie  les 
Intrigues  de  quelqnes  subalternes?  si  elles  ne 
compromettent  que  ces  hommes,  méritent-elles 
d'occuper  l'Europe?  Si  elles  touchent  par  quel- 
que point  à  des  noms  illustres ,  quel  singulier  in- 
térêt met-on  à  les  faire  connoftro?  Ceux  qui  ne 


veulent  pas  de  la  liberté  de  la  presse  eonvlendrant 
du  mohis  que,  dans  des  questions  aosri  embar- 
rassantes, cette  liberté  fournirait  tme  répone^ 
sinon  satisfaisante ,  du  moins  sans  réplique. 

Apprenons  à  distinguer  les  vrais  des  faux  roya- 
listes :  les  premiers  sont  ceux  qui  ne  séparent  ja- 
mais ta  M  de  ta  tenlita  rajrata  ^  Va  taseoDioDdi&t 
dans  un  même  dévouement  et  dans  ua  Btème 
amour,  qui  obéissent  avec  Joie  au  sceptre  de  ïim^ 
et  ne  craignent  point  Tinfluenee  de  Taotre;  les 
seconds  sontceux  qui ,  feignant  d'idolâtrer  le  nn 
narque,  déclament  contre  les  princes  de  soa  saiigi 
cherchent  à  planter  le  lis  dans  un  désert,  et  toq- 
droient  arracher  tous  les  rejetons  qui  accompa- 
gnent sa  noble  tige. 

On  peut ,  dans  les  temps  ordinaires ,  qu^id  tout 
est  tranquille,  quand  aucune  révolution  o'a 
ébranlé  l'autorité  de  la  couronne;  on  peut  sa  for- 
mer des  maximes  sur  la  part  que  les  princes  doi- 
vent prendre  au  gouvernement  ;  mais  quiconque, 
après  nos  malheurs,  après  tant  d'années d'usor- 
pation,  ne  sent  pas  la  nécessité  de  multiplier  les 
liens  entre  les  François  et  la  famille  royale,  d'at- 
tacher les  peuples  et  les  intérêts  aux  descendants 
de  saint  Louis  ;  quiconque  a  l'air  de  craindre  pour 
le  trône  les  héritiers  du  trône ,  plus  qu'il  ne  craiot 
les  ennemis  de  ce  trône,  est  un  homme  qui  mar- 
che à  la  folie ,  ou  court  à  la  trahison. 

CHAPITRE  XXXVIir. 

La  ooDsplratlon  se  sêrt  des  intérêts  révoUiUonoaira  |Nf 
mettre  ses  agents  dans  toutes  les  placés. 

Attaquer  par  touteÀ  sorteé  de  moyens  la  finnfc 
royale  ;  avoir  toujours  en  perspective  un  mallHO 
que  tout  bon  François  voudrait  racheter  de  sa  vie, 
et  qu'il  se  flatte  de  ne  jamais  voir  ;  espérer  ^  eoonM 
suite  de  ce  malheur,  l'exil  éternel  des  priaoesi 
s'endormir  et  se  réveiller  sur  ceseffroyablase»' 
pérances  :  voilà  ce  que  la  secte  enuernie  recom*' 
mande  d'abord  à  ses  initiés. 

Ensuite  elle  fait  les  derniers  efforts  poor  aoQ- 
tenir,  étendre  et  propager  le  système  des  intérêts 
révolutionnaires  :  elle  le  présente  aux  timides 
comme  un  port  de  salut;  aux  sots,  comme oot 
idée  de  génie  ;  aux  dupes ,  comme  un  mqyead'af' 
fermir  la  royauté. 

Par  rétablissement  complet  de  ce  système,  la 
révoluti(mnaires  espèrent  que  toutes  les  places 
se  trouveront  dans  leurs  mains  au  moment  de  li 
catastrophe.  Les  autorités  diverses  étant  akNS 
dans  le  même  intérêt,  le  changement  s'epirsfSi 


MÉLANGES  POLITIQUBS. 


na 


m  20  mari,  d*aB  eoremon  accord ^  sans 
iMauce,  sans  coup  férir.  Qu'en  coûte-t-il  à  ces 
iMHDiiiet  pour  tourner  le  dos  à  leurs  maîtres? 
A^'ool-ib  pss  abandonné  Buonaparte  lui-même? 
DiDS  l'espace  de  quelques  mois ,  n'ont-ils  pas 
)rii,  foitté  et  repris  tour  à  tour  la  cocarde  blan- 
te  et  la  cocarde  tricolore?  Le  passage  d'un 
«rrier  à  traters  la  France  faisoit  changer  les 
ennet  la  ooukur  du  ruban.  Voyez  avec  quelle 
Éflidté  admirable  ils  vous  parlent  de  leur  ai- 
pitBre  au  bas  de  l'Acte  additionnel  :  ils  n'ont 
rien  fait  de  mal  ;  ils  sont  innoeents  eomme  Abel. 
Ils  oot  écrit  contre  les  Bourbons  des  calomnies 
abonunables;  ils  les  ont  insultés  par  des  procla- 
BitioDs  trop  connues  :  eh  bien!  ils  vont  faire 
n/oord'hoi  la  cour  à  nos  princes  avec  ces  pro- 
duDatioDS  dans  la  poche.  Us  parlent  monarchie 
Itgitiflie,  loyauté,  dévouement,  sans  grimacer; 
PB  diroit  qu'ils  sortent  des  forêts  vendéennes ,  et 
Ib  arrivent  du  Champ  de  Mal.  Ils  ont  raison  ^ 
inisqae  toutes  les  fois  qu'ils  violent  la  foi  jurée 
p  obtiennent  un  emploi  de  plus.  Ck>mme  on 
taopterâge  des  vieux  cerfs  aux  branches  de  leur 
iHDttre,  on  peut  aujourd'hui  compter  les  places 
Fou  homme  par  le  nombre  de  ses  serments» 
Cest  donc  biea  vainement  que  vous  espérez 
|B*ib  TOUS  demeureront  attachés,  quand  vous 
nr  aurez  eondé  les  autorités  de  la  France, 
lomaie  avant  le  30  mars ,  ils  ne  recherchent  les 
hees  que  pour  mieux  vous  perdre.  Déjà  ils  se 
iBtent  de  leurs  succès  ;  ils  deviennent  insolents  ; 
liBe  peuvent  contenir  leur  joie  en  voyant  pros- 
^  le  système  des  Intérêts  révolutionnaires. 

■  Si  nous  vous  avons  trahis,  disent-ils ,  c'est 
'  91e  TOUS  ne  nous  aviez  donné  que  les  trois 
*9Htfts  des  places.  Donnez-nous-les  toutes,  et 
*  ^om  Terrez  conime  nous  serons  fidèles.  »  Aug- 
Beata  la  dose  du  poison ,  et  vous  verrez  qu'au 
ko  de  TOUS  tuer  il  vous  guérira  !  Et  il  y  a  de 
retendus  royalistes  qui  soutiennent  eux-mêmes 
^e  monstrueuse  absurdité  !  Tout  ce  qu'on  peut 
ire,  c'est  que  s'ils  ont  été  royalistes,  ils  ne  le 
»tplos. 

CHAPITRE  XXXIX. 

Cootinaation  du  même  s^)et 


La  &eti0ii  demande  donc  toutes  les  places  dans 
m  les  ministères,  et  elle  réussit  plus  ou  moins 
les  obtenir.  Elle  s'âeva  avec  chaleur  contre 
inmovibllité  des  juges  :  de  vertueux  jacobins, 
N  oe  peaTCiLl  plus  être  dépossédés,  sont  des 


hommes  trè&-utiles  ;  il  gardent  en  &Areté  le  feu 
sacré,  et  tendent  une  main  secourable  à  leurs 
frères. 

Aux  finances ,  et  dans  les  directions  qui  en  dé^ 
pendent ,  le  système  des  intérêts  révolutionnaires 
s'est  maintenu  avec  vigueur.  Un  commis  re-» 
tourne  dans  le  village  où  il  a  été  trop  connu  peiK 
dant  les  Gent-Jours.  Que  pensent  les  gens  de  la 
campagne  en  revoyant  cet  homme?  Que  cet 
homme  avoit  raison  de  leur  annoncer  la  catas-» 
trophe  du  20  mars  avant  les  Cent- Jours,  et  qu'if 
a  sans  doute  encore  raison  lorsqu'il  se  sert,  en 
parlant ,  de  cette  phrase  si  connue  :  Quand  l' au- 
nt  reviendra. 

A  l'intérieur,  les  intérêts  révolutionnaires 
avoient  d'abord  succombé  :  l'alarme  a  été  au 
camp;  l'impulsion  royaliste  donnée  aux  préfec- 
tures a  fait  peur  :  le  parti  a  réuni  ses  forces.  On 
a  d'abord  mis  un  obstacle  aux  nominations  et  aux 
destitutions  trop  franches,  ne  faisant  soumettre 
ces  nominations  et  ces  destitutions  à  l'examen  du 
conseiid  es  ministres  :  de  sorte  que  le  ministre  de 
la  justice  peut  faire  des  officiers  généraux ,  et  lé 
ministre  de  la  guerre,  des  hommes  de  loi. 

Si  cette  bizarre  solidarité  étoit  également  ad<* 
mise  pouf  tous  les  ministres,  il  faudroit  se  cou'» 
tenter  de  rire;  mais  elle  ne  s'applique  qu*aux 
ministres  soupçonnés  de  royalisme.  Ceux  qui 
sont  connus  pour  soutenir  franchement  le  sys** 
t^ne  des  intérêts  révolutionnaires  ont  toute  lU 
berté  de  placer  des  hommes  suspects, et  d'éIoi« 
gner  des  hommes  dévoués. 

Ces  arrangements  n'ont  pas  rassuré  le  parti  ;  il 
est  parvenu  à  faire  renverser  le  ministre  :  alort 
les  espérances  se  sont  ranimées.  On  se  flatte  de 
faire  perdre  au  royalisme  tout  le  terrain  qu'il 
avoit  gagné  dans  cette  partie  de  l'administration. 
La  garde  nationale  a  été  attaquée.  Déjà  des  pré- 
fets trop  royalistes  ont  été  rappelés;  d'autres 
sont  menacés.  On  aura  soin  surtout  de  déplacer 
les  amis  du  trône,  si  on  est  assez  heureux  pouf 
obtenir  la  dissolution  de  laChambre  des  députés , 
et  qu'il  faille  en  venir  à  des  élections  nouvelles  : 
alors  il  sera  plus  facile  au  parti  de  diriger  et  d'in- 
fluencer les  choix. 

CHAPITRE  XL 


La  guerre. 

C'est  avec  difficulté  que  d'autres  ministres, 
connus  par  leur  royalisme,  se  maintiennent  dans 
leur  place  ;  mais  on  en  veut  surtout  au  ministre 
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de  la  gnerre  :  oo  ne  lui  pardonne  pas  son  noUe 
dévouement;  on  lui  pardonne  encore  moins  d'a- 
voir formé  une  gendarmerie  excellente  et  une  ar- 
mée qui  brûle  du  désir  de  verser  son  sang  pour 
son  roi  :  il  faut ,  à  tout  jffix ,  détruire  cet  ouvrage , 
qui  rendroit  vains  les  efforts  des  conspirateurs. 
Si  l'OD  ne  peut  d*abord  renverser  le  ministre ,  il 
fiiut  essayer  de  le  dépopulariser  dans  le  parti 
royaliste  ;  il  faut  l'obliger  à  donner  des  gageê^ 
le  forcer  à  quelques  destitutions  fâcbeuses,  à 
quelque  choix  malheureux.  On  cherche  en  même 
temps  à  faire  revivre  Tannée  de  la  Loire  :  esti- 
mons son  courage ,  mais  donnons-nous  garde  de 
lui  rendre  un  pouvoir  dont  elle  a  trop  abusé. 
L'armée  de  Charles  VII  se  retira  aussi  sur  les 
bords  de  la  Loire;  mais  bi  HIre  et  Dooois  corn- 
battoient  pour  les  fleurs  de  lis,  et  Jeanne  d'Arc 
sauva  Orléans  pour  le  roi  comme  pour  la  France. 

CHAPITRE  XLL 

La  facUon  pounoit  let  royalistei. 

La  faction  s'empare  ainsi  de  tous  les  postes, 
recule  lentement  quand  elle  y  est  forcée,  avance 
avec  célérité  quand  elle  voit  le  moindre  Jour,  et 
profite  de  nos  fautes  autant  que  de  ses  victoires. 
Pateline  est  audacieuse,  son  langage  ne  prêche 
que  modération ,  oubli  du  passé,  pardon  des  in- 
jures; ses  actions  annoncent  la  haine  et  la  vio- 
lence. En  même  temps  qu'elle  soutient  ses  amis , 
qu'elle  les  porte  au  pouvoir,  qu'elle  les  établit 
dans  les  places,  afin  de  s'en  servir  au  moment 
critique,  elle  décourage,  insulte,  persécute  les 
royalistes  pour  ne  pas  les  trouver  sur  son  chemin 
dans  ce  même  moment. 

Elle  a  inventé  un  nouveau  Jargon  pour  arriver 
à  son  but.  Comme  elle  disoit  au  commencement 
de  la  révolution  les  aristocrates  y  elle  dit  aujour^ 
d'hui  les  ultra-royalistes.  Les  Journaux  étrangers 
à  sa  solde  ou  dans  ses  intérêts  écrivent  tout  sim* 
plement  les  ultra.  Nous  sommes  donc  des  ultray 
nous ,  tristes  héritiers  de  ces  aristocrates  dont  les 
cendres  reposent  à  Picpus  et  au  cimetière  de  la 
Madeleine  I  Par  le  moyen  de  la  police,  la  faction 
domine  les  papiers  publics,  et  se  moque  en  sû- 
reté de  ceux  à  qui  la  défense  n'est  pas  permise. 
La  grande  phrase  reçue,  c^est  qu*il  ne  faut  pas 
être  plus  royaliste  que  le  roi.  Cette  phrase  n'est 
pas  du  moment  ;  elle  fut  inventée  sous  Louis  XVI  : 
elle  enchaîna  les  mains  des  fidèles,  pour  ne  lais- 
ser de  libre  que  le  bras  du  bourreau. 

Si  les  royalistes  essayent  de  se  réunir  pour  se 


reoonnoltre,  pour  se  prémunir  oontre  les  eoili- 
tiens  des  méchants ,  on  s'empresse  de  les  dispe^ 
ser.  Des  autorités  avancent  cette  abominable 
maxime  :  qu'il  faut  proscrire  un  bon  principe  qri 
a  de  mauvais  résultats,  comme  on  proscrirait qii 
principe  pervers  :  frappez  donc  la  vertu  ;  car,  pni» 
que  toujours  dans  ce  monde,  ce  qu'elle  entrepreol 
tourne  à  sa  ruine.  Un  royaliste  est  assimilé  à  ss 
Jacobin  ;  et,  par  une  équité  bien  digne  do  M^ 
la  Justice  consiste  à  tenir  la  balance  égale  ail»| 
le  crime  et  l'innocence,  entre  Tinfiimie  et  YkÊf^ 
neur,  entre  la  trahison  et  la  fidélité.  •  j 

CHAPITRE  XUI. 

Suite  du  piéeédent* 

Le  dévouement  est  l'objet  étemel  des  pi 
teries  de  ces  hommes  qui  ne  craindroientpai 
supplice  inventé  par  les  anciens  peuples  de  la 
manie  pour  les  infâmes  :  on  les  enseveliroit 
la  boue,  qu'ils  y  vivroient  comme  dans leor 
ment.  Le  voyage  de  Gand  est  appelé  par  eox 
Voyage  sentimental.  Ce  bon  mot  est  sorti 
cerveau  de  quelques  commis,  qui,  toujours fidi 
à  leur  place ,  ont  servi  avant ,  pendant  et  aprèi 
Cent- Jours  ;  de  ces  honnêtes  em  ployés,  bien  pa; 
aujourd'hui  par  le  roi ,  qui  ont  applaodi  de  ti 
leur  cœur  au  voyageorsentimentai  de  l'iled'Elfai 
et  qui  attendent  son  retour  de  Sainte-Hélène. 

Allez  proposer  un  soldat  de  l'armée  de  Oonê 
à  ces  loyaux  administrateurs  :  «  Nousnevooloi^ 
«  répondent-ils,  que  des  hommes  qui  ont  eotofi. 
«  des  balles  au  nez  des  alliés.  »  J'aimeroisasbri 
ceux  qui  ont  envoyé  des  balles  au  nez  desli^ 
napartistes. 

On  met  sur  la  même  ligne  la  BocbejaqQcMit 
tombant  en  criant  vive  le  roi!  dans  les  nM 
champs  arrosés  du  sang  de  son  illustre  frère,  d 
l'ofllcier  mort  à  Waterloo  en  blasphémant  lenost 
des  Bourbons.  On  donne  la  croix  d'honneor  li 
soldat  qui  combattit  à  cette  Journée;  et  le  Tohs* 
taire  royal  qui  quitta  tout  pour  suivre  son  roi  sV 
pas  même  le  petit  ruban  qu'on  promit  à  Alosti 
sa  touchante  fidélité.  Ainsi ,  tandis  qu'on  eiédi 
les  décrets  de  Buonaparte,  datés  des  Tailerici 
au  mois  de  mai  1815,  on  ne  reconnott  point  kl 
ordonnances  du  roi  signées  à  Gand  dans  le  méiM 
mois.  On  paye  Tofllcler  à  demi-4olde,  chefato 
de  la  Légion-d'Honneur,  et  l'on  fait  fort  bicst 
mais  le  chevalier  de  Saint-Loois,  courbé  psri0 
ans,  est  à  l'aumtee  :  trop  heureux  cedemierqssN 
on  lui  achète  une  méchante  redingote  poor  ooi* 
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îrir  sa  Dodité ,  OQ  qoand  on  loi  donne  un  billet 

avec  lequel  II  pourra  du  moins  faire  panser  par 

les  fliles  de  la  Charité  de  vieilles  blessures  nié- 

frifées  comme  la  vieille  monarchie.  Enfln,  c'est 

m  sottise  y  une  faute,  un  crime  de  n'avoir  pas 

[  anri  Boonaparte.  N'allez  pas  dire ,  si  vous  vou- 

I  hiplacer  ce  jeune  homme  ^  qu'il  s'est  racheté  de 

tiCMseription  au  prix  d'une  partie  de  sa  fortune  ; 

a  été  errant,  persécuté,  emprisonné,  pour 

I  Épas  prêter  son  bras  à  Tusurpateur  ;  qu*il  n'a 

l^Mii  liilt  un  serment,  accepté  une  place;  qu'il 

1  ItsteoBservé  pur  et  sans  tache  pour  son  roi  ;  qu'il 

{tlkatconyï^  dans  sa  dernière  retraite,  au  ris- 

ffK  de  s'exposer  avec  lui  à  un  exil  étemel  :  ce 

4M  là  autant  de  motifs  d'exclusion.  «  U  n'a  pas 

ry  tous  répondra-t-OQ  froidement;  il  ne  sait 
>  Mais  il  sait  rhonneor.  Pauvre  principe  I 
Mt  siècle  est  plus  avancé  que  cela. 
♦  Mais  Ycneï  :  proposez ,  pour  vous  dédommager 
cereftis,  un  homme  qui  aura  tout  accepté, 

la  haute  dignité  de  portè-maateau  Jusqu'à 
place  de  marmiton  impérial  :  parlez  ;  que  vou- 
voQs?C3ioisls8ez  dans  la  magistrature,  Tad- 
lUoD,  l'armée  :  cent  témoins  vont  déposer 
ùreur  de  votre  client  ;  ils  attesteront  qu'ils 
itat  TU  veiller  dans  les  antichambres  avec  un 
*rage  extraordinaire.  Il  ne  veut  qu'une  déco- 
llation; c'est  trop  juste.  Vite  un  chevalier  pour 
:Ai  donner  l'accolade;  attachez  à  sa  boutonnière 
AeraixdeSaint-Louis  :  c'est  un  homme  prudent, 
4lia mettra  dans  sa  podie  en  temps  et  lieu, 
i  Cdni-là  étoit  facile  à  placer.  J'en  conviens  :  il 
i  4Ut  sans  tache.  Mais  vous  hésitez  à  présenter 
ttU^.  n  a  foulé  sa  croix  de  Saint-Louis  (aux 
f  ffk  pendant  :les  CentJours.  Bagatelle ,  excès 
tfmgt  :  ce  caractère  bouillant  est  un  vin  gé- 
;  rinaqae  le  temps  adoucira. 

b  homme,  pendant  les  Cent- Jours,  a  été 

;  KeriTsin  d»  charniers  de  la  police;  faites -lui 

•e  pension  :  il  feut  encourager  les  talents.  Un 

:  Irtre  est  venu  à  Gand ,  au  péril  de  sa  vie ,  propo- 

«r an  roi  de  l'argent  et  des  soldats;  il  sollicite 

•»  petite  place  dans  son  village  :  donnez  cette 

Ihce  an  douanier  qui  tira  sur  cet  tiftra-royallste 

I brsqnH passoit  àla  frontière.        { 

I    Tons  n'avez  pas  obtenu;  la  nomination  de  ce 

I  ]^?  Hais  ne  saviez- vous  pas  qu'elle  étoit  pro- 

\  liseàon  prêtre  marié  MJn  ci-devant  préfet  avoit 

>*»ariqné  :  un  rapport  étoit  prêt  ;  ou  arrête  ce 

%ort ,  et  pourquoi?  •  Ne  voyez- vous  pas,  ri- 


pond-on ,  que  le  rapport  vous  empècheroit  de 
placer  cet  homme?  » 

Où  sont  vos  certificats?  dît-on  au  meilleurroya- 
liste  qui  sollicite  humblement  la  plus  petite  place. 
Il  y  a  vingt-cinq  ans  qu'il  souffre  pouf  le  roi  ;  il 
a  tout  perdu,  sa  famille  et  sa  fortune.  Il  a  des 
recommandations  des' princes,  de  cette  princesse, 
peut-être,  dont  la  moindre  parole  est  un  oracle 
pour  quiconque  reconnolt  la  puissance  de  la 
vertu,  de  l'héroïsme  et  du  malheur.  Ces  titres 
ne  sont  pas  Jugés  suffisants.  Arrive  un  buonapar- 
tiste;  les  fronts  se  dérident;  ses  papiers  éioient  à 
/a po/i(?e;  il  les  a  perdus  lors  du  renvoi  deM.  Fou«> 
ché.  C'est  un  malheur  ;  on  le  croit  sur  sa  parole  : 
«  Entrez ,  mon  ami ,  voilà  votre  brevet.  »  Dans 
le  système  des  Intérêts  révolutionnaires  on  ne 
sauroit  trop  tôt  employer  un  homme  des  Cent- 
Jours  :  qu'il  aille  encore ,  tout  chaud  de  sa  tra- 
hison nouvelle,  souiller  4e  palais  de  nos  rois, 
comme  Messaline  rapportoit  dans  celui  des  Césars 
la  honte  de  ses  prostitutions  impériales. 

CHAPITRE  XLIIL 

Ce  que  Ton  wb  propose  en  pertëctttaot  lei  royalistei. 

Celte  tactique  a  pour  but  de  fatiguer  les  amit . 
du  trône ,  d'enlever  à  la  couronne  ses  demlera 
partisans  :  on  espère  les  Jeter  dans  le  désespoir, 
les  pousser  à  des  imprudences  dont  on  proflteroit 
contre  eux  et  contre  la  monarchie  légitime;  on 
se  flatte  du  moins  qu'ils  feront  ce  qu'ils  ont  tou- 
jours Ikit  et  ce  qui  les  a  toujours  perdus ,  qu'ils 
se  retireront. 

Depuis  le  commencement  de  la  révolution ,  tel 
a  été  le  sort  des  royalistes  :  dépouillés  d'abord , 
on  n'a  cessé  depuis  de  triompher  de  leur  mal<* 
heur.  On  prend  à  tâche  de  leur  répéter  qu'ils 
n'ont  rien ,  qu'ils  n'auront  rien ,  qu'ils  ne  doivent 
compter  sur  rien.  On  leur  a  rouvert  la  France  ; 
mais  <m  a  écrit  pour  eux  sur  la  porte,  comme  sur 
celle  des  enfers  «  :  Entre,  qui  que  tu  sols,  et 
laisse  l'espérance.  »  On  reprend  la  loi  qui  les  a 
frappés  ;  on  l'aiguise ,  on  la  retourne  dans  le  sein 
comme  un  poignard.  Offrent-ils  cequi  leur  reste, 
leurs  bras  et  leurs  services,  on  les  repousse.  Le 
nom  de  royaliste  semble  être  un  brevet  d'Inca- 
pacité, une  condamnation  aux  souffrances  et  à 
la  misère.  Aux  partisans  du  système  des  Intérêts 
révolutionnaires  se  Joignent  les  prédicateurs  de 
l'ingratitude.  Les  royalistes,  disent-ils,  ne  sont, 
pas  dangereux  ;  il  est  inutile  de  s'occuper  de  leur 
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sort.  S*il  survient  un  orage,  nous  les  retrouve- 
rons. Et  vous  ne  craignez  pas  de  flétrir  par  des 
propos  inconsidérés,  de  laisser  languir  dans 
l'oppression  et  la  pauvreté  ceux  dont  vous  avez 
une  si  haute  idée  I  Quels  hommes  que  ceux-là 
que  vous  repoussez  dans  la  fortune ,  et  dont  vous 
vous  réservez  la  vertu  pour  le  temps  de  vos  mal- 
heurs! 

Vous  avez  raison!  ils  ne  se  lasseront  pas;  ils 
consommeront  leur  sacrifice  :  leur  patience  est 
inépuisable  comme  leur  amour  pour  leur  roi. 

CHAPITRE  XLIV. 

lA  laeUoo  pounoit  te  reUgloa. 

Les  royalistes  défendroient  leur  roi ,  Il  faut  les 
écarter;  Tautel  soutiendroit  le  trône,  il  faut  Tem- 
pécher  de  se  rétablir.  Le  système  des  intérêts 
révolutionnaires  est  surtout  incompatible  avec  la 
religion;  les  plus  grands  efforts  du  parti  se  diri- 
gent contre  elle ,  parce  qu'elle  est  la  pierre  angu- 
laire de  la  légitimité. 

On  a  tâché  d'abord  d'exciter  une  guerre  civile 
dans  le  Midi ,  avec  le  dessein  d'en  rejeter  l'odieux 
sur  les  catholiques.  On  a  rendu  vains  les  projets 
des  Chambres  :  aucune  des  propositions  religieu- 
ses adoptées  par  elles  n'est  sortie  du  portefeuille 
des  ministres  :  double  avantage  pour  les  intérêts 
révolutionnaires;  le  prêtre  marié  continue  à  tou- 
cher sa  pension ,  et  le  curé  meurt  de  faim. 

Ainsi,  l'on  n'a  encore  presque  rien  fait  depuis 
le  retour  du  fils  aîné  de  l'Église ,  pour  guérir  les 
plaies,  ou  mettre  fin  au  scandale  de  l'Église;  et 
pourtant  que  ne  doit  point  ce  royaume  à  la  reli- 
gion catholique  f  Le  premier  apôtre  des  François 
dit  au  premier  roi  des  François  montant  sur  le 
trône  :  «  Sicambre,  adore  ce  que  tu  as  méprisé; 
brûle  ëe  que  tu  as  adoré.  »  Le  dernier  apôtre  des 
François  dit  au  dernier  roi  des  François  descen- 
dant du  trône  :  «  Fils  de  saint  Louis ,  montez  au 
ciel.  »  C'est  entre  ces  deux  mots  qu'il  fout  placer 
lliistoire  des  rois  très-chrétiens ,  et  chercher  le 
génie  de  la  monarchie  de  saint  Louis. 
'  On  n'a  point  adopté  les  propositions  favora- 
bles au  clergé,  maison  a  regretté  vivement  la 
loi  du  23  septembre.  On  sait  très-bien  que  cette 
Ici  est  une  mauvaise  loi  de  finances,  mais  c'est 
line  bonne  mesure  révolutionnaire.  On  sait  très- 
bleu  qpe  10  millions  de  rentes  restitués  aux  égli- 
ses ne  feraient  pas  la  fortune  du  clergé,  mais  ce 


serait  un  acte  de  justice  et  de  religioii,  et  il  oc 
faut  ni  justice  ni  religion,  parce  qu*eiles  con- 
trarient le  système  des  intérêts  révoIutioDoaim. 

Toutes  choses  allant  comme  elles  vont,  daos 
vingt-cinq  ans  d'ici  il  n'j  aura  de  prêtres  ea 
France  que  pour  attester  qu'il  y  avoit  jadis  des 
autels.  Le  parti  connott  le  calcul  ;  et  pour  empê- 
cher la  race  sacerdotale  de  renaître,  il  s  oppose 
à  ce  qu'on  lui  fournisse  les  moyens  d'une  exis- 
tence honorable.  Il  n*ignore  pas  que  des  pensions 
insuffisantes ,  précaires ,  soumises  à  toutes  les  dé- 
tresses du  fisc  et  à  tous  les  événements  politi- 
ques, ne  présentent  pas  assez  d'avantages  au 
fanfilles  pour  qu'elles  consacrent  leurs  eafaotsà 
l'état  ecclésiastique.  Les  mères  ne  vouent  pas  fil- 
cilement  leurs  fils  au  mépris  et  à  la  pauvreté  :  Il 
partie  est  donc  sûre,  si  elle  est  jçuée  avec  peni-. 
vérance.  Je  ne  sais  si  la  patience  appartient  i 
fenfer  comme  au  ciel,  à  cause  de  son  éternité; 
mais  je  sais  que ,  dans  ce  monde,  elle  est  donDéj^ 
au  méchant.  La  destruction  physique  et  matén^ 
rielle  du  culte  est  certaine  en  France,  poorvi, 
que  les  ennemis  secrets  de  la  légitimité,  tantôt 
sous  un  prétexte,  tantôt  sous  un  autre,  parvlei^ 
nent  à  tenir  le- clergé  dans  l'état  d'abjection  o^ 
il  est  maintenant  plongé. 

Au  milieu  de  ses  enfants  massacrés,  sur  k 
champ  de  bataille  où  elle  est  tombée,  en  défieB*. 
idant  le  trône  de  saint  Louis,  la  religion  Meséi 
étend  encore  ses  mains  défaillantes  pour  putf 
les  coups  qu'on  porte  au  roi  :  mais  ceux  qui  Toot 
renversée  sont  attentifs;. et  toutes  les  fois  qu'df 
fait  un  effort  pour  se  relever,  ils  frappent  un  df 
pour  l'abattre.  Un  prélat  vénérable  avoit  obM 
la  direction  des  affaires  religieuses;  ladistrilA'. 
tion  du  pain  des  martyrs  n'étoit  plus  confiées 
ceux  qui  l'ont  pétri  avec  l'ivraie ,  et  qui  ne  ven- 
dent pas  même  à  bon  poids  ce  pain  amer.  Ooa 
forcé  un  ministre  honorable  de  remettre  les  cho- 
ses telles  et  pires  qu'elles  étoient  sous  Boona- 
parte  :  le  prêtre  est  rentré  sous  l'autorité  da  laï- 
que, et  la  religion  est  venue  se  replacer  soosla 
surveillance  du  siècle. 

Lorsqu'un  vicaire  veut  toucher  le  mois  écfaA 
de  sa  pension ,  il  faut  qu'il  présente  nu  certiM 
de  vie  au  maire  du  lieu  ;  celui-ci  en  écrit  an  soos- 
préfet,  qui  s'adresse  à  son  tour  au  préfet,  dont 
la  prudence  en  peut  référer  au  chef  dedWisioa 
de  l'intérieur,  chargé  de  la  direction  des  colles: 
le  chef  pçut  en  parler  au  ministre.  Enfin  i  cette 
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fi^k  lAdre  mèrwmit  cxaminie,  on  compte 
DJif.  10  s.  sar  quittance  à  lliommf  qui  coa- 
nli  teiaflllgés,  fartage  ton  denier  ayee  les  pan- 
m,  aaolage  ka  infirmes,  eshorte  Ica  monrants, 
tane la lépultQreaai  morts,  prie  pour  sesenne- 
■ii,  poar  la  France  et  poor  ie  iroL 
Qodqoes  biens  ecclésiastiques  étoient  aliénés 
«icQBtrst  Mflal;  on  les  a  découverts  :  on  a 
«rirt  qoe  leurs  détenteurs  ne  trouvassent  le 
mm  de  les  rendre  aux  églises;  vite,  on  s'est 
Mé  de  rappeler.  4fi  biens  aux  domaines, 
b  l'eit  pas  assea  d'empéeher  ie  prêtre  de  vi- 
ve, i(tet  encore  lui  ôter,  s'il  est  possible ,  toute 
«Midération  aux  yeux  des  peuples.  Ce  qu'on 
i*iv«t  pas  vu  sous  le  règne  des  athées,  on  a 
(MTé  piquant  de  le  montrer  sous  ler^e  durai 
MKhiétien  :  un  prttre  a  été  cité,  comme  un 
aiaM,  à  comparottre  au  tribunal  de  la  police 
cmtdionadle;  Il  y  est  venu  en  soutane  et  en 
lAit,s'ineoir  sur  les  banes  des  prostituées  et 
èi  liois.  Le  peuple  a  été  étonné ,  et  la  cause  a 
lasé  d*ètre  publique. 

•  Gitto  haine  de  la  reUgionest  te  caractère  dis- 
iMlifdeeettx^  ont  fait  notre  perte ,  quimé« 
|kat  «eoie  9otr«  ruine.  Ils  détestent  cette  re- 
Igioa,  parce  qulb  Test  persécutée,  parce  que 
«  aj^esse  étemelle  et  sa  monde  divine  sont  eu 
tNtioD  avee  leur  v^ne  sagesse  et  la  corrup« 
ha  de  leur  cœur.  Jamais  ils  ne  se  réconcilie- 
Mt  ivee  elle.  SI  quelques-uns  d'entre  eux  mon- 
Weat  seulement  quelque  pitié  pour  un  prêtre, 
tM k  parti  se  eroirolt  dégénéré  de  ses  vertus, 
tmemi  d'un  grand  maUiepr.  Rgme ,  au  temps 
inasMeors,  fut  consternée  de  voir  une  femme 
iMtardcTaat  les  trttmnaux  :  ce  manque  de  pu- 
te faut  à  la  république  annoncer  quelque 
^■teilé,  et  le  sénat  envoya  e^uisulter  l'orade. 
Ihii  eemmeat  eemprendre  que  cenx  qui  peu- 
^VNlque  chose  sur  nos  destinées,  qui  pré- 
Méat  vouloir  la  moliaiehie  légitime ,  rejettent 
h  id^aa?  L'impiété  ne  noua  a-t^elle  pas  lait 
<*adanial?Le  sang  et  les  larmes  n'ont-iis  pas 
^BoeottléT  N'y  a-t-ii  pas  eu  asses  de  proserip- 
tefdespolii^ions,  de  crimes?  Non  :  on  remet 
^>v»ai  question  Ica  injustices  révolutionnaires; 
^  aitaad  encore  débiter  les  mêmes  sophismes 
V*ai  17S9.  Les  prêtres,  après  le  massacre  des 
(tett»  les  dépcnrtationa  à  U  Guiane,  les  mi- 
^nilUo  de  Lyon,  les  noyades  de  N«itea;  aprèa 
^aeartre  du  roi,  de  hi  reine ,  de  madame  Élisa- 
K  du  Jeune  toi  Louis  XVII  ;  les  prêtres,  dé* 


penlllés  de  tout,  saha  pain ,  sains  asile',  sont  en*** 
core  pour  des  hommes  d'État  des  caioHns.  £h 
bien!  si  nous  en  sommes  là,  Je  ne  crains  pas* 
d'annonoer  que  le  souhait  du  philosophe  Diderot 
s'accomplira. 

CHAPITRE  XLV. 

Haine  da  parti  ooolre  la  GiuHBbft  ém  déimtéa. 

Quelque  chose  dans  l'ordre  politique ,  comme, 
dans  l'ordre  religieux ,  contrarle-t-il  le  système  * 
des  intérêts  révolutionnaires ,  et  conséqueroment 
s'oppose-MI  au  renversement  de  la  famille  légi- 
time, le  parti  frémit ,  se  soulève ,  tonne ,  éclate  : 
de  là  sa  fbreur  contre  la  Chambre  des  députés. 
Quelle  pitié  d'entendre  aujourd'hui  les  constitu- 
tionnels nier  l'existence  des  gouvernements  re- 
présentatifs, soutenir  qu'une  Chambre  de  députés 
doit  se  réduire  à  la  passive  obéissance ,  combat- 
tre la  liberté  de  la  presse,  préconiser  la  police, 
enfln  changer  entièrement  de  rôle  et  de  langage! 
ils  traitolent  d'esprits  bornés ,  d'esclaves ,  d'en- 
nemis des  lumières ,  ceux  qui  professoient  les 
principes  quMis  adi^tent  aujourd'hui.  Sont-ils 
convertis?  Non ,  c'est  toujours  le  même  libéra^ 
lisme,  liais  les  doctrines  constitutionnelles  ont 
enfin  armé  la  Chambrelictuelle  des  députés  ;  mais 
cette  Chambre  veut  à  la  fois  la  liberté  et  la  reîi- 
gk» ,  la  constitution  et  le  roi  légitime  :  furieux  ' 
contre  ce  résultat  de  vingt-einq  ans  de  rd^llion , 
ils  ne  veulent  plus  de  la  Chambre.  Alors  il  faut 
déelamer  contre  le  gouvernement  représentatif^ 
parée  qu'ils  sont  arrêtés  par  sa  vigilance;  contre 
la  liberté  de  hi  ivresse,  qui  ne  sen^  plus  à  leur 
profit,  quittes  à  re|«eodre  les  principes  libéraux 
lorsque  la  dynastie  sera  changée  et  qu'on  n'auni 
plus  à  craindre  le  rétabKAsement  des  autels. 

11  faut  convenir  que  la  Chambre  des  députés  n* 
fUt  deux  choses  qui  ont  dû  la  faire  prendre  en 
horreur  aux  partisans  du  système  des  intérêts  ré» 
vohitionnaires.  En  bannidsant  les  régicides,  en 
arrêtant  la  vente  des  domaines  nationaux ,  elle  a- 
arrêté  la  révolotion  :  comment  Jamais  lui  par* 
donner? 

Aussi  que  n'a-t-on  point  tenté  pour  la  détruire 
après  l'avoir  tant  calomniée  t  Élue  par  les  collè- 
ges électoraux ,  choisie  parmi  les  plu^  grands 
propriétaires  de  la  France,  dans  tous  les  rangs 
de  la  société,  n'a>t-onpas  voulu  persuader  aux 
étrangers  qu'il  n'y  avoit  personne  aux  cotléges' 
électoraux  qui  l'ont  élue ,  et  qu'elle  n  est  compo- 
sée que  d'émigrés  sans  propriétés  ?  Quel  bonheur, 
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si  an  lien  dé  ces  déptttél  fanatiques ,  qoi  n'enten- 
dent <iu*ao  nom  de  Dieu  et  du  roi ,  on  avoit  pu 
avoir  des  révolutionnaires  éclairés,  souples ,  qui, 
rampant  sous  i*autorité,  n*aoroient  opposé  aucune 
résistance  aux  volontés  des  ministres  jusqu'au 
jour  où ,  tout  étant  arrangé ,  ils  auroient  déclaré, 
au  nom  du  peuple  souverain,  que  le  peuple  vou- 
loit  changer  son  maître  1 

Mille  projets  ont  été  formés  pour  se  débarrasser 
de  la  Chambre  :  tantôt  on  vouloit  la  dissoudre; 
mais  il  n'y  a  pas  de  loi  d*élections  :  tantôt  on 
prétendoit  en  renvoyer  un  cinquième  ;  mais  com- 
ment régler  les  séries?  Et  d'ailleurs  gagneroit-on 
quelque  chose  à  cette  foible  réélection?  Enfin ,  la 
passion  a  été  poussée  si  loin,  qu'on  a  rêvé  l'a- 
journement indéfini  des  Chambres ,  la  suspension 
de  la  Charte,  et  la  continuation  de  l'impôt  par 
des  ordonnances.  Mous  avons  vu  dans  le  Journal 
officiel  de  la  police  Téloged'un  ministère  étranger 
qui  a  remis  à  un  autre  temps  la  constitution 
promise,  qui  gouverne  seul  avec  une  modération 
parfaite ,  paye  scrupuleusement  les  dettes  de  l'É- 
tat, et  se  fuit  adorer  du  peuple.  Entendez- vous, 
peuple  françois,  peuple  grossier? 

.  .  •  Quoi  !  to^Joan  In  pl(>*  grandes  merteiUei 
Sans  ébranler  ton  conir  frapperont  Ict  oreilles? 

.  Une  Chambre  de  bons  jacobins ,  qu*on  appel- 
Icroit  des  modérés ,  ou  point  de  Chambres,  voilà 
le  système  du  parti.  Dans  l'une  ou  l'autre  chance, 
il  y  a  tout  à  gagner  pour  lui  :  avec  des  modérés 
de  cette  nature ,  on  peut  tout  détruire  ;  avec  un 
ministère  à  sol,  on  arrive  également  à  tout. 
Bientôt  ces  libéraux,  qui  poussent  à  Tarbitraire , 
feraient  un  crime  à  la  couronne  de  cet  arbitraire 
qvlis  conseillent. 

Je  frémis  en  déroulant  un  plan  si  bien  ordonné, 
'  et  dont  le  résultat  est  infaillible,  à  moins  qu'on  ne 
se  hâte  d'y  apporter  remède.  Qui  ne  serait  inquiet 
en  voyant  une  armée  qui  manœuvre  si  bien ,  qui 
mine,  attaque,  envahit,  fait  usage  de  toutes  les 
armes ,  enrôle  les  ambitieux  et  séduit  les  foibles  ; 
qui  se  donne  les  honneurs  d'une  opinion  indépen- 
dante ,  en  préchant  l'autorité  absolue  :  faction 
pourtant  sans  talents  réels,  mais  douée  d'astuce; 
faction  lâche ,  poltronne,  facile  à  écraser,  que  Ton 
peut  faire  rentrer  en  terre  d'un  seul  mot;  mais 
qui,  lorsqu'elle  aura  tout  gangrené,  tout  cor- 
rompu ;  lorsqu'il  n'y  aura  plus  de  danger  pour 
elle ,  lèvera  subitement  la  tête ,  arrachera  sa  cou- 
ronne de  lis ,  et  prenant  le  bonnet  rouge  pour  dia*  . 
^ème ,  offrira  cette  pouipre  à  l'illégitimité  ?         I 


Mais  comment  pou vet-vous  cn^re ,  me  d&i-t** 
on ,  que  tels  et  tels  hommes ,  si  connus  par  lenn 
sentiments  royalistes,  par  leurs  actions  mèmei,. 
par  leur  caractère  moral  et  religieux,  parce  qn'Hi 
sont  dans  un  système  politique  contraire  an  v^ 
tre,  entrent  dans  une  coi^uration  contre  ks  Boiff» 
bons? 

Cette  objection  est  grande  pour  oeax  qui  rlj 
regardent  pas  de  près,  et  qui  jugent  sur  les  de* 
hors;  la  réponse  est  facile. 

Celui  ci  donc  a  servi  le  roi  toute  sa  vie  :  mais 
il  est  ambitieux  ;  il  n'a  point  de  fortune,  il  ah- 
soln  déplaces ,  11  à  vu  la  faveur  aller  à  une  e» 
taine  opinion ,  et  il  s'est  jeté  de  ce  côté.  Geloi-ll 
avoit  été  irréprochable  jusqu'aux  Cent-Jonn; 
mais  pendant  les  Cent-Jours  il  a  été  foîble,  et  ëti 
lors  il  est  devenu  irréconciliable;  on  punit  Icf 
autres  de  la  fiiute  qu'on  a  faite ,  surtout  qoaai 
cette  fhote  décèle  autant  te  manque  de  jogenerit 
que  la  foiblesse  du  caractère  ;  les  grands  intéiM 
sont  moins  ennemis  des  Bourbons  que  les  peM' 
vanités.  *; 

Tel  pendant  les  Gent-Jours  a  été  héroîqae;; 
mais  depuis  les  Cent-Jours  son  orgueil  a  étéblessff  i 
une  querelle  particulière  Ta  fait  passer  son  le» 
drapeaux  quMl  a  combattus.  Tel  est  religieux; 
mais  on  lui  a  persuadé  qu*en  parlant  àprése4 
des  intérêts  de  l'Église  on  manquoit  de  prodeoce, 
et  qu'on  nuisoit  à  ces  intérêts  par  trop  de  préc^i- 
tatton.  Tel  chérit  la  monarchie  légitime,  roalsab* 
horre  la  noblesse  et  n'aime  pas  les  prêtres.  V 
est  attaché  aux  Bourbons ,  les  a  servis ,  les  sen^ 
roit  encore;  mais  11  veut  aussi  la  liberté, Itf 
résultats  politiques  de  la  révolution;  et  il  M 
mis  ridiculement  en  tête  que  les  royalistes  iei« 
lent  détruire  la  liberté ,  et  revenir  sur  tant  a 
qui  a  été  fait.  Tel  pourrolt  croire  à  quelques dtf- 
gers ,  s'il  n'étoit  convaincu  que  ceux  qai  les  ^ 
gnalent  ne  crient  que  parce  qu'ils  sont  nKCfflH 
tents ,  que  parce  qu'ils  ont  été  déjoués  dans  lews 
intrigues  et  leurs  ambitions  particulières.  Teb 
enfin ,  et  c'est  le  plus  grand  nombre ,  sont  frivo- 
les ou  pusillanimes ,  ne  veulent  que  la  traoqoii* 
llté  et  les  plaisirs,  craignent  Jusqu'à  la  pensfc 
de  ce  qui  pourrolt  les  troubler,  et  se  nngcDl 
du  côté  de  la  puissance,  croyant  embrasser  le 
parti  du  repos. 

Toutes  ces  personnes  ne  trahissent  pas  h  tn^ 
narchie  légitime,  maïs  elles  ser\'cnl  d'instrome»|J 
à  la  faction  qui  la  trahit  :  en  les  voyant  soutenir 
des  h(»nmes  pervers  et  des  opinions  rérolotloo' 
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vires,  la  foole,  qol  ne  ndscmiie  pas,  croit  que 
h  niflOQ  est  do  c6té  de  ces  opinions  et  de  ces 
koames  pervers.  lis  entraînent  ainsi  par  l'auto- 
lilé  de  leer  exemple ,  et  afXbiblissent  le  imtatllon 
fa  fidèles.  Quand  révénement  viendra  les  ré- 
vdUer;  qoand^  surpris  par  la  catastrophe ,  ils 
i*ipatevront  qu'ils  ont  été  les  dupes  des  misera- 
HeifB'Jls  protègent ,  qu'ils  ont  servi  de  marche- 
lUàrasurpation  y  alors  ils  se  feront  loyalement 
tHrnx  pieds  du  monarque,  mais  la  monarchie 
mperdue. 

CHAPITRE  XLVL 

Wflqwtttéffcuiedu  f  yftème  été  intérèU  révoIaUoooaires. 

Comment  parlerai-je  du  dernier  appui  que 
Amhent  les  Intérêts  révolutionnaires?  Qui  au- 
.  ait  Jamais  imaginé  que  des  François ,  pour  con- 
«mr  de  misérables  places ,  pour  faire  triompher 
.  hi  principes  de  la  révolution ,  pour  amener  la 
iB^oetion  de  la  légitimité,  iroient  Jusqu'à  s*Bp« 
^pjfx  sur  des  autorités  autres  que  celles  de  la  pa- 
irie, Josqu'à  menacer  ceux  qui  ne  pensent  pas 
.  mme  eux  de  forces  qui ,  grftce  au  ciel ,  ne  sont 
jai  entre  leurs  mains  ? 

Mais  vous  qui  nous  assurez ,  les  yeux  brillants 
iejoie,  que  les  étrangers  veulent  vos  systèmes 
(ee  que  je  ne  crois  pas  du  tout  ) ,  vous  qui  semblez 
Mtre  vos  nobles  opinions  sous  la  protection  des 
hkMmettes  européennes,  ne  reprochiez- vous  pas 
MI  royalistes  de  revenir  dans  les  bagages  des 
liBés?  Me  foislez-vous  pas  éclater  une  haine  Ai- 
rieose  contre  les  princes  généreux  qui  vouloient 
itt?rer  la  France  de  la  plus  infâme  oppression  ? 
(^lont  donc  devenus  ces  sentiments  héroïques? 
hn^  si  fiers ,  si  sensibles  à  Thonneur,  c*est 
Y^iQHaémes  qui  cherchez  aujourd'hui  à  me  per- 
Aader  qu'on  vous  pebmet  tels  sentiments,  ou 
9<*0Q  vous  couMANOE  tcilc  opluiou.  Vous  ne 
Mmriex  pas  de  honte,  lorsque  vous  proclamiez 
pniâant  la  session  qu'un  ambassadeur  vouloit 
(koloment  que  le  projet  du  ministère  passât ,  que 
ii  proposition  des  Chambres  fût  rejetée.  Vous 
mlez  que  Je  vous  croie ,  quand  vous  venez  me 
lie  aujourd'hui  (ce  qui  n'est  sûrement  qu*une 
^^lensecalomnie)  qu'un  ministre  françois  a  passé 
tnis  heures  avec  un  ministre  étranger  pour  aviser 
»  moyen  de  dissoudre  la  Chambre  des  députés. 
VoQs  racontez  confldemment  qu'on  a  communi- 
Vé  mie  (Htlonnance  à  un  agent  diplomatique ,  et 
9^  Ta  fort  approuvée  :  et  ce  sont  là  des  sujets 
'oaltation  et  de  triomphe  pour  vous  !  Quel  est 


le  plus  François  de  nous  deux ,  de  vous  qui  m'en** 
tretenez  des  étrangers  quand  vous  me  parlez  des 
lois  de  ma  patrie ,  de  moi  qui  ai  dit  à  la  Chambre 
des  pairs  les  paroles  que  Je  répète  ici  :  «  Je  dois 
«  sans  doute  au  sang  françois  qui  coule  dcns  mes 
«  veines  cette  impatience  queJ*éprouve,  quand , 
«  pour  déterminer  mon  suffrage ,  on  me  parle  d'o« 
«  pinions  placées  hors  de  ma  patrie  ;  et  si  PEuropc 
«  civilisée  vouloit  m'imposer  la  Charte,  Jlrois  vi- 
«  vre  à  Consf  antinople.  » 

Ainsi  la  faction  a  mis  les  royalistes  dans  icette 
position  critique  :  s*ils  veulent  combattre  le  sys* 
tème  des  intérêts  révolutionnaires,  on  les  menace 
de  l'Europe  pour  les  forcer  au  silence;  si  cette 
menace  leur  ferme  la  bouche ,  on  fait  marcher  en 
paix^le  système  destructeur,  et  avec  lui  la  conspi* 
ration  contre  la  l^itimité. 

Eh  bien  I  ce  sera  moi  qui ,  à  mes  risques  et  pé* 
rils,  élèverai  la  voix;  moi  qui  signalerai  cette 
at)omlnable  intrigue  du  parti  qui  veut  notre  perte. 
Et  comment  les  mauvais  François  qui  soutiennent 
leurs  sentiments  par  une  si  lâche  ressource  ne  s'a- 
perçoivent-ils pas  qu'ils  vont  directement  contre 
leur  but?  Ils  connoissent  bien  peu  l'esprit  de  la 
nation.  S'il  ctoit  vrai  qu'il  y  eût  du  danger  dans 
les  opinions  royalistes ,  vous  verriez  par  cette  rai- 
son môme  toute  la  France  s'y  précipiter  :  un  Fran- 
çois  passe  toujours  du  côté  du  péril ,  parce  qu'il 
est  sûr  d'y  trouver  la  gloire. 

Au  reste ,  faut-il  s'étonner  que  des  hommes  qui 
ont  été  offrir  la  couronne  des  Bourbons  à  qui* 
conque  vouloit  ta  prendre;  qui  demandc^nt^ 
selon  leur  expression ,  une  pique  et  un  bonnet  de 
Cosaque  plutôt  qu'un  descendant  de  Henri  tV  ; 
faut-il  s*étonner  que  leur  politique  ressemble  à 
leurs  affections?  Comprendroient-ils  qu^  ce  n'est 
pas  en  se  mettant  sous  les  pieds  d'un  maître  qu'on 
se  fait  respecter;  qu'une  conduite  noble  est  sans 
danger?  Tenez  fidèlement  vos  traités  ;  payez  ce 
que  vous  devez  ;  donnez ,  s'il  le  faut ,  votre  der- 
nier écu;  vendez  votre  dernier  morceau  de  terrQ^ 
la  dernière  dépouille  de  vos  enfants,  pour  payer 
les  dettes  de  l'État  ;  le  reste  est  à  vous  ;  vous  êtes 
nus,  mais  vous  êtes  libres» 

Éloignons  de  vaines  terreurs  :  les  princes  de 
l'Europe  sont  trop  magnanimes  pour  intervenir 
dans  les  affaires  particulières  de  la  France.  Ils 
ont  adopté  cette  haute  politique  de  Burke.  «  La 
«  France,  dit  ce  grand  homme  d'État,  doit  être 
«  conquise  et  rétablie  par  elle-même  ,en  la  laissant 
«  à  sapropre  dignité»  Il  seroit  peu  honorable ,  il  se* 


|6d 


MÉLANGES  PQUTlQUfiS. 


f  roit  pea  décent ,  il«enrtten6ore  moins  poUtkpie 
çpour  les  puissances  étrangères,  de  se  mêler  des 
«  petits  détails  de  son  administration  intérieore , 
«  dans  lesqneb  Ailes  ne  ponrrolent  se  montrer  qu*i- 
«  gnorantes,incapableset oppressives  '.«Les alliés 
ont  eux-mêmes  délivré  leur  propre  pays  du  Joug 
^es  François  ;  ils  savent  que  les  nations  doivent 
jouir  de  cette  indépendance  qu'on  peut  leur  arra- 
cher un  moment ,  mais  qu'elles  finissent  toujours 
par  reconquérir  :  spoliatiê  arma  swpenunL  Si, 
lors  même  que  notre  roi  n'étoit  pas  encore  rentré 
dans  sa  patrie ,  les  monarques  de  l'Europe  ont  eu 
la  générosité  de  déclarer  qu'ils  ne  s'immisceraient 
en  rien  dans  le  gouvernement  intérieur  de  la 
France,  nous  persuadera-t-on  aujourd*bui  qulis 
veulent  s'en  mêler?  nous  persuadera-t-on  qu'ils 
s'alarment  de  ces  débats,  qui  sont  de  la  nature 
même  du  gouvernement  représentatif?  qu'ils  ont 
trouvé  mauvais  que  nous  ayonsdiscuté  l'existenoe 
de  la  cour  des  comptes  et  l'inamovibilité  des  ju- 
ges? qu'ils  vont  s'armer,  parce  que  nos  députés 
veulent  rendre  quelque  splendeur  à  des  autels 
arrosés  du  sang  de  tant  de  martyrs ,  ou  parce  qu'ils 
ont  cru  devoir  éloigner  les  assassins  de  Louis 
XVI  ?  N'est-ce  pas  insulter  ces  grands  monarques 
que  de  nous  les  représenter  accourant  au  secours 
d'un  spoliateur  ou  d'un  régicide,  faisant  marcher 
teurs  soldats  pour  soutenir  un  receveur  d'impêts 
qui  chancelle ,  ou  un  ministre  qui  toml)e? 

L'Europe  n'a  pas  moins  d'intérêt  que  les  vrais 
François  à  défendre  la  cause  de  la  religion  et  de 
la  légitimité  :  elle  doit  voir  avec  plaisir  le  zèle  de 
nos  député?  à  repousser  ies  doctrines  funestes  qui 
l'ont  mise  à  deux  doigts  de  sa  perte.  Quand  nos 
tribunes  retentissoient  de  blasphèmes  contre  Bleu 
et  contre  les  rais ,  les  rois ,  Justement  épouvantés, 
ont  pris  les  armes  :  vont-ils  aujourd'hui  marcher 
contre  ceux  qui  font  des  efforts  pour  ramener  les 
peuples  à  la  crainte  de  Dieu  et  à  l'amour  des  rois? 
Qui  a  fait  la  guerre  à  l'Europe?  qui  l'a  ravagée? 
^i  a  insulté  tous  les  princes?  qui  a  ébranlé  tous 
les  trônes?  Ne  sont-ce  pas. les  hommes  que  les 
royalistes  eombattent?  Certes ,  si ,  par  la  permis- 
sion de  la  divine  Providence ,  on  voyoit  aujour- 
d'hui les  princes  de  la' terre  soutenir  les  auteurs 
de  tous  leurs  maux  ;  s'ils  prêtoient  la  main  à  la 
destruction  des  autels,  au  renversement  de  la  mo- 
rale et  de  la  Justice,  de  la  véritable  liberté  et  de 
la  royauté  légitime,  il  fkudroit  reconnottre  que 

*  «  WemaHtê  <m  tkê  poiicf  t>f  tkt  oHieM  tcith  respect  fo 
Ivvnif ,  pi|^  IIS»  CWohtt  ITSS» 


la  révokitioQ  frMiçoIae  n'csl  que  le  eiNUMaeif 
ment  d'une  rév<rtutkNi  phis  terrible;  il  tnàM 
reconnottre  que  le  christianisme,  prêt  à  disj^ 
roltie  de  rEwope,  la  menace,  en  se  reUnDitt,d'ii 
bouleveraeiBent  général.  Les  grandes  eatHtn- 
phes  dans  l'ordre  politiqM  aocompagneat  toi* 
Joun  lesgraodesaltératioDsdaiM  l'ordiereli^: 
tant  il  est  vrai  que  la  religion  est  kvnifoDdsBHI 
des  empires! 

Hommes  de  bonne  loi ,  qui  ne  stf  vei  ^  pn 
une  sorte  de  fatalité  le  système  des  intértemo! 
lutionnaires,  J'ai  rempli  ma  tâche  ;  vous  êtes ito" 
tis;  vous  voyez  maintenant  où  ce  système  vous 
mène  :  me  crairez-vous  ?  Je  ne  le  pense  pas.  Ton 
prendrez  pour  les  passions  dlm  ennemi  «  fâ 
est  la  firanche  et  sincère  eon vietion  d'an  boaiÂi 
homme.  Unjourpeat4tre,il  n'cnserapliistanfi) 
vous  regretterez  de  ne  m'avoir  pas  écouté  :  Ton 
reconnoitrez  alors  quels  éUnent  et  quels  a'âoinl 
pas  vos  amis.  Vous  vous  confiez  aujourd'hui  kia 
hommes  qui  flattent  vos  passions,  caressent  TObi 
humeur,  chatouillent  vos  foiblesses^àdes  ho» 
mes  qui  vou^égarent,  qui  tiennent,  derrièrevon, 
sur  votre  compte ,  les  propos  les  plus  méprisasti, 
et  sont  les  premien  à  rire  de  ce  qu'ils  appeileiif 
votre  incapacité.  Ils  vous  poussent  à  desûtstia 
dont  ils  profitent.  Vous  croyez  qu'ils  vous  seneot 
avec  zèle  :  les  uns  ne  veulent  que  votre  place,  ta 
autres  que  la  ruine  du  trône  que  vous  souteM 
Je  vous  le  prédis ,  et  j'en  suis  certain ,  vous  n'f^ 
riverez  point  au  but  en  suivant  le  système  da 
intérêts  révolutionnaires  :vous  pouvez  y  toucber; 
une  fatale  illusion  vous  trompe.  Athaaias,joi^ 
d'une  puissance  ennemie,  croyoit  déjà  reconfll' 
tre  le  port  d'Ithaque  ,*  le  temple  de  Minene,)! 
forteresse  et  la  maison  d'Ulysse;  il  croyoit d^ 
voir,  au  milieu  de  ses  sujets  tranquilles,  àmfsù' 
tique  palais  de  Laërte ,  ce  roi  si  fameux  par  n  sa- 
gesse ,  qui ,  revenu  de  l'exil,  éprouvé  par  le  mal- 
heur ,  avoit  appris  à  connoître  les  hommes  :  mais 
quand  le  nuage  vint  à  se  dissiper,  AthamasDe  vit 
plus  qu'une  terre  inconnue,  où  vivoit  un  peuple 
en  butte  aux  factions,  en  guerre  avec  ses  voisiS) 
et  que  gouvemoit  un  roi  étranger  poursaivi  ptf 
la  colère  des  dieux. 

CHAPITRE  XLVn. 

Est-il  an  moyeo  de  roidre  le  repoft  à  la  Frantt. 

Je  laisserais  trop  d'amertume  dans  le  cœar4> 
bona  François  ea  terminant  ainsi  mon  tiavaiL 
L'ouvri^,  d'ailleurs^  ne  serait  pas  complet  Si 
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J'ai  exposé  sans  dégtiiseineiit  les  périls  dont  nous 
toiniBes  menacés ,  parce  que  j'ai  pensé  qn1l  étoit 
oéeessaire  de  nous  réveiller  an  bord  de  Tabime; 
ri  f al  des  craintes  vives  et  fondées ,  J*ai  aussi  des 
espérances  qui  balancent  ces  craintes  :  le  mal  est 
paod,  le  remède  est  infaillible. 

Sans  aucun  de  mes  écrits,  Je  n*ai  Jamais  rien 
nmcé  qu'avec  défiance.  Pour  la  première  fois  de 
nTie,  J'oserai  prendre  le  langage  affirmatif; 
foKrai  proposer  un  moyen  que  Je  Crois  propre 
Prendre  le  repos  à  la  France.  Ce  moyen  s'est 
mai  doute  présenté  à  beaucoup  d'autres  esprits  : 
il  est  si  simple!  mais  il  n'a  Jusqu'ici,  du  moins 
qw  je  sache,  été  suivi  ni  développé  par  per- 
MXHK.  Les  préjugés,  les  passions,  les  intérêts, 

a&péeheront  peut-être  de  l'employer  aujourd'hui  ; 

■ais  je  n'hésite  point  à  prononcer  qu'il  faudra , 

•iqw  radministrfttion  l'adopte,  ou  que  la  France 

pcnase. 
Je  vais  dérouler  mon  plan  ;  ce  n'est  point  une 

ttopie  :  eu  fait  de  gouvernement ,  il  ne  faut  que 

As  choses  pratiques. 

« 

CHAPITRE  XLVUL 

Maeipes  §fMnn%  dont  on  iTest  écarté. 

Les  premières  sociétés  ont  pu  être  formées  par 
me  agrégation  d'hommes  que  réunissoient  des 
btérétset  des  passions  ;  mais  elles  ne  se  sont  con- 
fenées  qu'autant  qu'elles  ont  établi  dans  leur 
KiD  la  religion ,  la  morale  et  la  Justice. 

Aocnne  révolution  n'a  fini  que  l'on  ne  soit  re- 
jmk  k  ces  trois  principes  fondamentaux  de  toute 
hmaîne  société. 

Aqcod  changement  politique  chez  un  peuple 
A  («  se  consolider,  qu'il  n'ait  eu  pour  base  I*an- 
cte  ordre  politique  auquel  il  a  succédé. 

Ooand  les  rois  disparurent  de  Rome ,  il  n'y  eut 
presque  rien  de  changé  dans  Rome;  les  dieux 
sortoat  restèrent  au  Capitule. 

Quand  Charles  II  remonta  sur  le  trône  de  ses 
pères,  la  religion  recouvra  sa  force ,  ses  richesses 
^  sa  splendeur.  On  punit  quelques  criminels  ; 
BU  écarta  quelques  hommes  foibles.  Le  parlement 
coDserva  les  droits  politiques  qu'il  avoit  acquis; 
le  reste  reprit  son  cours ,  et  marcha  avec  les  an- 
ciennes mœurs. 

Toilà  ce  que  nous  n^avons  pas  voulu  faire;  et 
^oilà  pourquoi  la  monarchie  légitime  est  mena- 
(tt  de  nouveaux  malheurs. 


CHAPITRE  XLIX. 


Système  d'admii]i:>tration  à  6u])sUtuer  à  celui  des  intérêts 

révoluliooDaires. 

D'après  les  principes  que  Je  viens  de  rappeler, 
voici  le  système  à  suivre  pour  sauver  la  France. 
Il  faut  conserver  l'ouvrage  politique ,  résultat  de 
la  révolution ,  consacré  par  la  Charte ,  mais  extir- 
per la  révolution  de  son  propre  ouvrage,  au  lieu 
de  l'y' renfermer,  comme  on  l'a  fait  jusqu'à  ce 
Jour. 

II  faut ,  autant  que  possible ,  mêler  les  intérêts 
et  les  souvenirs  de  l'ancienne  France  dans  la 
nouvelle,  au  lieu  de  les  en  séparer  ou  de  les  inî- 
moler  aux  intérêts  révolutionnaires. 

Il  faut  bâtir  le  gouvernement  représentatif  sur 
la  religion,  au  lieu  de  laisser  celle-ci  comme  une 
colonne  isolée  au  milieu  de  l'État. 

Ainsi  Je  veux  toute  la  Charte,  toutes  les  liber- 
tés, toutes  les  institutions  amenées  parle  temps , 
le  changement  des  moeurs  et  le  progrès  des  lu- 
mières, mais  avec  tout  ce  qui  n'a  pas  péri  de  l'an- 
cienne monarchie ,  avec  la  religion,  avec  les  prin- 
cipes étemels  de  la  Justice  et  de  la  morale,  et 
surtout  sans  les  hommes  trop  connus  qui  ont 
causé  nos  malheurs. 

Quelle  singulière  chose  de  prétendre  donner  à 
un  peuple  des  institutions  généreuses,  nobles^ 
patriotiques ,  indépendantes ,  et  d'ims^ner  qu'o^ 
ne  peut  établir  ces  institutions  qu'en  les  confiant 
à  des  mains  qui  n'ont  été  ni  généreuses,  ni  no^ 
blés ,  ni  patriotiques ,  ni  indépendantes  1  de  croire 
qu'on  peut  forocier  un  présent  sans  un  passé, 
planter  un  arbre  sans  racines ,  une  société  mû$ 
religion  I  Cest  faire  le  procès  à  tous  les  peuples 
libres  ;  c'est  renier  le  cons^tement  unanime  dm 
nations;  c'est  mépriser  l'opinion  des  pins  beaux 
génies  de  l'antiquité  et  des  temps  modernes. 

Mon  projet  a  du  moins  l'avantage  d'être  eon^* 
forme  aux  règles  du  sens  commua ,  et  d'aeeord 
avec  l'expérience  des  tièdes.  L'exécution  en  est 
facile  ;  il  vaut  la  peine  d'être  essayé.  Qu'avons^ 
nous  gagné  à  suivre  Tomlère  où  nous  nous  trô- 
nons depuis  trois  ans?  Tâchons  d'en  sortif  •  Nous 
avons  déjà  brisé  le  diar  une  fois;  si  nous  nous 
obstinons  de  nouveau ,  nous  n'arriverons  pas  an 
terme  du  voyage. 
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CHAPITRE  L. 


DéTeloppemept  du  sy»Unii>  :  oomiMDt  le  clergé  doit  être 
employé  dans  la  restauration. 

Lorsque  Dagobert  flt  rebâtir  Saint-Denis,  il 
Jeta  dans  les  fondations  de  l'édifice  ses  Joyaux  et 
ce  qu'il  avoit  de  plus  précieux  :  Jetez  ainsi  la  re- 
ligion et  la  Justice  dans  les  fondations  de  notre 
nouveau  temple. 

Toutes  les  propositions  de  la  Chambre  des 
députés,  relativement  au  clergé,  non-seulement 
étoient Justes,  autant  que  morales,  mais  encore 
éminemment  politiques.  Les  esprits  superficiels 
ti'ont  point  vu  cela;  mais  que  voient-ils? 

Youlez-vous  faire  aimer  et  respecter  les  insti- 
tutions nouvelles?  Que  le  clergé  aime  et  prêche 
de  cœur  les  institutions.  Conduisez-les  à  l'anti- 
que autel  de  Clovis  avec  le  roi  ;  qu'elles  y  soient 
marquées  de  Thuiie  sainte;  que  le  peuple  assiste 
'à  leur  sacre ,  si  J'ose  m'exprimer  ainsi ,  et  leur  rè- 
gne commencera.  Jusqu'à  ce  moment  la  Charte 
manquera  de  sanction  aux  yeux  de  la  foule  :  la 
liberté  quiiie  nous  viendra  pas  du  ciel  nous  sem- 
1>iera  toujours  l'ouvrage  de  la  révolution ,  et  nous 
ne  nous  attacherons  point  à  la  fille  de  nos  crimes 
«t'de  nos  malheurs.  Que  seroit-ce,  en  effet,  qu'une 
Charte  que  l'on  croiroit  en  péril  toutes  les  fois 
que  Ton  parleroit  de  Dieu  et  de  ses  prêtres?  une 
liberté  dont  les  alliés  naturels  seroient  l'impiété , 
l'immoralité  et  rinjustice? 

Mais,  pour  que  le  clergé  s'attache  à  votre  gou- 
vernement, levez  donc  l'espèce  de  proscription 
idoot  il  est  encore  frappé ,  et  qui  semble  tenir  à 
ee  gouvernement  même;  faites  que  celui  qui  dis- 
tribue le  pain  de  vie  puisse  donner  la  charité  au 
lieu  de  la  recevoir,  et  que  prenant  part  lui-même 
A  l'ordre  politique ,  le  ministre  de  Dieu  ne  soit 
plus  étranger  aux  hommes. 

Ainsi  permettez  aux  Églises  d'acquérir;  ren- 
dez-leur le  reste  des  domaines  sacres  non  encore 
vendus.  Il  est  prouvé,  par  Texemple  de  la  Grande- 
Bretagne,  que  l'existence  d'un  clergé  proprié- 
taire n'est  point  incompatible  avec  celle  d'un 
gouvernement  constitutionnel.  Dire  que ,  parce 
que  l'Église  possédera  quelques  terres ,  le  clergé 
redeviendra  un  corps  politique  en  France ,  c'est 
une  chimère  que  les  ennemis  de  la  religion  met- 
tent en  avant  sans  y  croire.  Ils  savent  parfaite- 
ment combien  nos  mœurs  et  nos  idées  s'opposent 
aujourd'hui  à  tout  envahissement  du  clergé.  Ne 
voyons- nous  pas  des  gens  tout  aussi  sincères 
craindre  à  présent  la  puLsanoe  de  la  cour  de 


Rome?  Ceux  qui  crie&tanjourdlitti  àntpaputa 

disoit  le  docteur  Johnson,  auroient  crié  «a  tm 
pendant  le  déluge. 

On  £Edt  valoir  la  générosité ,  la  pàtieuoe ,  la  ré- 
signation du  clergé,  qui  ne  demande  rien, qui 
souffre  en  silence  pendant  que  tout  le  imé 
murmure  et  réclame  quelque  chose.  Il  est  curim 
d'argumenter  de  ses  vertus  pour  le  laisser  moarir 
de  faim;  c'est  pour  ces  vertus  mêmes  qui!  îsA 
lui  donner. 

Qui  recevra  les  biens  dont  je  veux  qu'on  ranetto 
la  Jouissance  au  clergé  ?  Les  biens  n'appertenoiat 
pas  aux  églises  en  général  :  ils  étoient  le  patii- 
moine  particulier  d'ordres  monastiques,  d'ail- 
bayes ,  d'évêchés  même  qui  n'existent  plus. 

Que  J'aime  à  voir  ces  tendres  sollicitudes  etos 
soucis  vraiment  paternels  I  Mais  rendez  toujoui, 
et  laissez  faire  ceux  à  qui  vous  aurez  reodo.! 
est  probable  que  l'Église,  qui  ne  s'entend  pi 
trop  mal  en  administration ,  trouvera  mojçD, 
aussi  bien  que  vous ,  de  gérer  et  de  r^rtir  fpé 
ques  chétives  propriétés. 

Le  clergé  sera  donc  organisé  ;  il  aura  doncn 
conseil  administratif.  Quel  mal  cela  vcMisfera4- 
il?  Les  villes,  les  communes^  les  fabriques,  Ici 
hôpitaux,  ne  possèdent-ils  pas,  n*OQt-ils  pu 
aussi  des  assemblées  pour  diriger  leurs  affiiires? 

Par  cette  opération  salutaire,  le  peuple  le 
trouvera  d'abord  soulagé  d'une  partie  dei'impâl 
qu'il  paye  pour  le  culte.  A  mesure  que  les  églises 
acquerront ,  on  diminuera  les  secours  qne  ïtA 
est  obligé  de  leur  fournir. 

Le  clergé  reprendra  en  même  temps  celtei* 
gnitéqui  naît  de  l'indépendance.  Devenu  pn^ri^ 
taire ,  ou  du  moins  trouvant  une  existence  booih 
rable  dans  les  propriétés  de  l'Église,  ils'intéresseit 
à  la  propriété  commune.  Cet  acte  de  justice  l'at« 
tachera  au  gouvernement;  engagé  par  larecoo- 
noissance,  vous  aurez  bientôt  dans  vos  rangs  os 
auxiliaire  dont  la  force  égalera  le  zèle. 

Augmentez  ensuite  son  penchant  poar  la  mo- 
narchie nouvelle ,  en  lui  rendant,  partout  où 
cela  sera  possible ,  la  tenue  des  registres  de  rétal 
efvil. 

Quand  le  législateur  peut  choisir  entre  deat 
institutions ,  il  doit  préférer  la  plus  morale  à  celle 
qui  l'est  moins.  Le  chrétien ,  reçu  par  ui^  prttn 
en  venant  au  monde,  inscrit  sous  le  nom  etia 
protection  dun  saint  à  l'autel  du  Dieu  vivant, 
semble,  pour  ainsi  dire,  protester,  en  naissaot, 
contre  la  mort ,  et  prendre  acte  de  son  immorta- 
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Blé.  L'Église,  qui  l*aectteiUe  à  son  premier  sou- 
fir,  ptrolt  lai  apprendre  encore  qae  les  premiers 
devoirs  de  l'homme  sont  les  devoirs  de  la  religion; 
tf  ceux-là  renferment  tons  les  autres.  Ces  idées 
li  nobles  et  si  utiles  ne  s'attachent  point  aux  re- 
gjitres  purement  civils  :  c'est  un  catalogue  d'es- 
difo  pour  la  loi ,  et  de  conscrits  pour  la  mort. 

D  D'y  a  aucun  doute  que  l'éducation  publique 
MioiTe  être  remise  entre  les  mains  des  ecclé- 
Érijques  et  des  congrégations  religieuses  aus- 
ÉKqo'oQ  le  pourra  :  c'est  le  vœu  de  la  France. 

Qoe  la  pairie  appartienne  au  siège  de  tous  les 
«tàevéchés  de  France  ;  qu'il  y  ait  dans  la  Gham- 
bedes  pairs  le  banc  des  évèques,  comme  il 
oiste  dans  la  Chambre  des  lords  en  Angleterre. 
Je  ne  vois  rien  qui  puisse  empêcher  encore  qu'un 
«désiastiqnesoit  élu  membre  de  la  Chambre  des 
»;  la  Charte  ne  s'y  oppose  pas,  s'il  est 
;  cela  ne  blesseroit  ni  nos  mœurs  ni 
H» souvenirs,  puisque  le  clergé  formoit  autre- 
te  le  premier  ordre  de  nos  états  généraux,  et 
que  Dous  scnumes  également  accoutumés  à  l'en- 
IcDdre  parler  dans  la  chaire  et  dans  les  assem- 
Uées  politiques. 

Je  ne  doute  point  que  le  clergé ,  tenant  au  sol 
de  la  France  par  la  propriété  des  églises ,  prenant 
ne  part  activé  à  nos  institutions  civiles  et  poli- 
tiqoes,  ne  fournit  en  même  temps  une  classe  de 
ciloyeDs  aussi  dévoués  que  nous-mêmes  à  la 
Charte.  Depuis  le  commencement  de  la  monarchie 
Jasqn'à  pos  Jours ,  il  est  incontestable  que  les  ta- 
lents supérieurs  se  sont  trouvés  placés  dans  l'É- 
llise;  elle  a  fourni  nos  plus  grands  ministres, 
eoaune  elle  nous  a  donné  nos  plus  éloquents  ora- 
tesetoos  premiers  écrivains.  Répandus  dans 
ieeupi  social ,  les  prêtres  y  porteroient  une  in- 
ilocare salutaire;  ils  guériroient  les  plaies  faites 
IMrla  révolution ,  apaiseroient  le  bouillonnement 
'ese8prits,corrigeroient  les  mœurs,  rétabliroient 
peo  à  peu  les  idées  d'ordre  et  de  Justice,  déraci- 
ocroient  les  fausses  doctrines ,  introduiroient  de 
tontes  ports  la  religion  qui  est  le  ciment  des  insti- 
totioDs  humaines,  et  la  morale  qui  donne  la  per- 
fétoitéàlapolitique^ 

Hais  Fesprit  du  clergé  ne  sera-t-il  pas  en  op~ 
position  avec  l'esprit  du  gouvernement  constitu- 
iMiuiei?  Et  depuis  quand  la  religion  chrétienne 
ttt-die  ennemie  d'une  liberté  réglée  par  les  lois? 
L'Évangile  n'a-t-ll  pas  été  prêché  à  toute  la  terre? 
N'est-ce  pas  un  de  ses  caractères  lilvins  que  de 


pouvoir  s'appliquer  à  toutes  les  formes  de  la  so- 
ciété? 

Dans  le  moyen  âge ,  l'Italie  étoît  couverte  de 
républiques,  et  lltalie  étoit  catholique  comme 
aujourd'hui.  Les  trois  cantons  d'Uri ,  de  Schv^itz 
et  d'Uoderv^^ald  ne  professent-ils  pas  également 
la  religion  catholique?  Et  n'y  a-t-il  pas  dgà  qua- 
tre siècles  qu'ils  ont  donné  à  l'Europe  barbare 
l'exemple  de  la  liberté?  En  Angleterre  ,iin  clergé 
riche  et  puissant  est  le  plus  ferme  appui  du  trône, 
comme  de  la  constitution  britannique;  et  le 
temps  n'est  pas  éloigné  sans  doute  où  le  clergé 
catholique  irlandois  Jouira  des  bienfaits  de  cette 
belle  constitution. 

Enfin,  si  vous  laissez,  comme  on  Ta  fait  Jus- 
qu'ici, le  clergé  en  dehors  de  tout,  vous  le  ren- 
drez nécessairement  ennemi ,  ou  du  moins  indif- 
férent; une  grande  partie  de  l'opinion  le  suivra 
et  se  détachera  de  vous.  Ce  clergé ,  tout  pauvre, 
tout  misérable  que  vous  Faurez  laissé,  créera  mal- 
gré vous  un  empire  dans  un  empire.  Il  se  rappcN 
lerabien  plus  le  rangqu'il  occupoit  Jadis  en  France 
quand  vous  le  tiendrez  à  l'écart ,  que  lorsque  vous 
l'aurez  admis  à  tout  ce  qull  peut  être.  Sil  se 
plaignoit  alors,  ce  seroit  sans  justice,  car  il  faut 
bien  qu'il  supporte  les  modifications  éprouvées 
par  les  ordres  de  l'État. 

Au  reste,  lorsque  J'insiste,  comme  premier 
moyen  de  salut ,  sur  la  nécessité  de  faire  rentrer 
la  religion  dans  la  monarchie.  Je  ne  prétends 
aller  ni  au  delà  ni  en  deçà  du  siècle  :  la  raison 
est  mon  guide ,  et  Je  sais  très-bien  ce  qui  se  peut 
et  ce  qui  ne  se  peut  pas.  Sur  ce  point ,  J'ai  exposé 
ma  doctrine  à  la  Chambre  des  pairs  ;  qu'il  me 
soit  permis  de  la  rappeler. 

«  Plus  le  haut  rang  de  la  pairie,  disois-Je  en 
parlant  sur  la  loi  des  élections,  semble  nous  éloi- 
gner de  la  foule ,  plus  nous  devons  nous  montrer 
les  zélés  défenseurs  des  privilèges  du  peuple.  At. 
tachons-nous  fortement  à  nos  nouvelles  institu- 
tions,  empressons-nous  d'y  ajouter  ce  qui  leur 
manque.  Pour  relever  l'autel  avec  des  applaudis- 
sements unanimes,  pour  Justifier  la  rigueur  que 
nous  avons  déployée  dans  la  poursuite  des  crimi- 
nels, soyons  généreux  en  sentiments  politiques; 
réclamons  sans  cesse  tout  ce  qui  appartient  à  l'in- 
dépendance et  à  la  dignité  de  l'homme.  Quand  on 
saura  que  notre  sévérité  religieuse  n'est  point  de 
la  bigoterie  ;  que  la  Justice  que  nous  demandons 
pour  les  prêtres  n'est  point  une  inimitié  secrète 
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eontre  les  philosophes  ;  qae  nous  ne  voulons  point 
faire  rétrograder  Tesprit  hnmain;  que  nous  dési- 
rons seulement  une  alliance  utile  entre  la  morale 
et  les  lumières ,  entre  la  religion  et  les  sciences , 
entre  les  bonnes  mœurs  et  les  beaux-arts;  alors 
rien  ne  nous  sera  impossible;  alors  tous  les  obs- 
tacles s'évanouiront  ;  alors  nous  pourrons  espérer 
le  bonheur  et  la  restauration  de  la  France.  Trois 
choses,  messieurs ,  feront  notre  salut  :  le  roi ,  la 
religion  et  la  liberté.  C'est  comme  cela  que  nous 
marcherons  avec  le  siècle  et  avec  les  siècles,  et 
que  nous  mettrons  dans  nos  institutions  la  con- 
venance et  la  durée.  » 

CHAPITRE  LL 

Comment  U  noblesae  doit  entrer  dam  lei  élémeola  de 

lanstaaratifMi. 

La  noblesse ,  comme  le  clergé ,  doit  se  mêler  à 
DOS  institutions,  pour  apporter  dans  la  société 
nouvelle  la  tradition  de  l'ancien  honneur,  la  dé- 
licatesse des  sentiments ,  lé  mépris  de  la  fortune, 
le  désintéressement  personnel,  la  fol  des  serments, 
eette  fidélité  dont  nous  avons  un  si  grand  besoin , 
et  qui  est  la  vertu  dlstinetive  d'un  gentilhomme; 
ttiais  sur  ce  point  J'ai  peu  de  choses  à  désirer,  ^ 
la  noblesse  est  venue  tout  naturellement,  en  vertu 
de  la  Charte ,  prendre  place  dans  le  nouveau  gou- 
vernement. 

Je  me  suis  fort  étendu  dans  les  Réflexions  pth 
HHques  sur  Tancienne  noblesse  de  France,  et 
sur  les  avantages  qu'elle  trouveroit  dans  la  mo- 
narchie représentative.  Je  lui  avois  prédit  que 
eeux  de  ses  membres  qui  n'entreroient  pas  d'abord 
dans  la  Chambre  des  pairs  trouveroient  la  plus 
belle  carrière  ouverte  dans  la  Chambre  des  dépu- 
tés. Je  lui  avois  prédit  encore  qu'elle  prendroit 
goût  à  l'ordre  politique  actuel.  Avois-Je  tort?  il 
y  a  tel  gentilhomme,  aujourd'hui  député,  qui, 
certes,  n'auroit  jamais  cru  arriver  aux  opinions 
où  il  est  parvenu  dans  le  cours  de  la  session  der- 
nière. C'est  le  résultat  naturel  des  choses  :  on  s'at- 
tache à  ce  que  l'on  fait,  on  aime  ce  qui  nous  pro- 
cure des  succès.  Je  le  demande  à  ceux  qui  ont 
brillé  dans  cette  assemblée,  à  ceux  dont  on  a  re- 
tenu les  discours ,  à  ceux  dont  fa  France  et  l'Eu- 
fope  répètent  les  noms,  si  le  gouvernement  re- 
présentatif leur  parott  aujourd'hui  contraire  à 
leurs  intérêts  véritables  ?  Combien  ils  doivent  être 
heureux  de  se  voir  environnés  d'hommages,  re- 
çus en  triomphe,  pour  avoir  défendu  à  la  fois  le 


roi  et  le  peuple,  pour  avoir  fait  eoleiidre  leln. 
gage  de  la  religion ,  delajastlee,  de  la  loyauté  et 
de  l'honneur,  depuis  si  longtemps  oublié  1 

Les  Jalousies  entre  les  ordres  de  l'État,  picmier 
principe  de  notre  ré  vohition ,  disparottroot  née» 
sairemeot  un  jour,  par  la  composition  naUirelie 
de  la  Chambre  des  députés  :  ce  qu'on  appdoit  n- 
trefois  le  noble  et  le  bourgeois,  réunis  poor  le 
bien  de  la  patrie ,  apprendront  à  s'estimer  les  m 
les  autres.  Fiers  de  porter  ensemble  le  beai 
nom  de  députés  du  peuple  jRrançois,  ils  n'adort- 
tront  plus  entre  eux  que  cette  in^lité  qui  Tint 
de  la  différence  desialents  et  de  la  diversité  des 
vertus. 

Je  suis  donc  persuadé  que  l'ancienne  noble» 
de  France,  qui  a  déjà  rejoint  à  l'armée  toussa 
nouveaux  compagnons  d'armes ,  faits  nobles  i» 
le  courage  et  par  l'honneur,  cette  noblesse  qà 
vient  de  prendre  une  part  si  brillante  à  l'orài 
politique ,  aura  bientôt  fait  taire  tous  les  regwts, 
et  ^ta'elle  deviendra  un  aussi  ferme  soutien  à 
la  monarchie  représentative  qu'elle  le  fut  de  ra- 
denne  monarchie.  La  liberté  n'est  pointétnmgii! 
à  la  noblesse  françoise,  et  Jamais  elle  ne  recon* 
nut  dans  nos  rois  dé  puissance  absolue  que  sur 
son  coeur  et  sur  son  épée. 

CHAPITRE  Ln. 

ConUnaatton  du  précédent  Qu'U  Caat  attacher  la  Imom 
d'autrefob  h  la  mooarctile  nouvelle.  Éloge  de  cette  Donv* 
ehie.  Gooelmioii. 

Depuis  la  restaoratioti,  quelles  hommes  de 
bonne  foi ,  dupes  des  intérêts  révolutionDalR», 
se  sont  efforcés  de  convertir  les  hommes  d'n^ 
d'hul  à  l'ancienne  royauté  :  c'est  le  eontre-fM 
du  vrai  système.  Ce  sont  les  hommes  d'autreM 
qu'il  fout  réecmdfier  avec  les  nouvelles  lastitB- 
tions. 

• 

Je  conviens  que  nos  malheurs  ont  pu  foire  Bat- 
tre contre  le  gouvernement  représentatif  des  pré- 
Jugés  fort  légitimes.  Mais  si  Fancien  régime  M 
peut  se  rétablh*,  comme  Je  crois  l'avoir  rigoorW" 
sèment  démontré  dans  les  Réflexions pt^ignesj 
que  voudfoft-on  mettre  à  sa  place  t  Etd*aineQfS 
cet  ancien  régime ,  tout  admirable  qu'il  ponroK 
être ,  n'avoit-il  pas  eu ,  comme  Pordre  des  dwses 
actuel ,  ses  temps  de  crise  et  de  détresse?  Nos 
vieillards ,  se  rappehmt  les  Jours  sereins  qui  (nt 
précédé  nos  tempêtes ,  peuvent  croire  qu'un  catac 
aussi  parfait  étoit  uniquement  dû  à  la  bonneooDf- 
tltutîon  de  l'ancien  gouvernement;  mais  si  rM 
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inlvmger  m»  pères  cpii  vivoient  da 
mpi  de  la  Ligne ,  nous  les  entendrions  peut-être 
SKOvr  ee  geavernèoient  aojourd'hui  Tobjet  de 
■os  r^rets.  Tout  peut  devenir  cause  de  crimes, 
hifffDeipes  les  meilievrs,  les  plus  saints  établis- 
jBBMiti  ;  les  hommes  conserverotent  peu  de  chose 
fpk  R^letoient  ttrales  les  institutions  qui  ont  été 
kiitexte  ou  le  résultat  de  leurs  malheurs. 

U  monarchie  représentatlTe  peut  n'être  pas 
|iiMe  I  mais  elle  a  des  avantages  incontesta- 
IhL  Y  a4-a  gotrre  au  dehors ,  agitation  au  de- 
èM^dlesechangeen  une  espèce  dedictature  par 
k  HipensîOB  de  certaines  lois.  Une  Chambre  est- 
lUfefactiense,  elle  est  arrêtée  par  l'autre,  ou  dis- 
Mle  par  le  toi.  Le  temps  dit-il  monter  sur  le 
iôM  un  prince  ennemi  de  la  liberté  publique, 
iMChambiea  préviennent  Tinvaslon  de  la  tyran- 
aie.  Qael  gouvernement  peut  imposer  des  taxes 
|lis  penntes,  lever  un  plus  grand  nombre  de 
IridUs?  Les  lettres  et  les  arts  fleurissent  parti- 
•liirement  soos  cette  monarchie  :  qu*un  roi 
jnre  dans  un  empire  despotique,  les  travaux 
fil  a  eommènoés  sont  Interrompus.  Avec  des 
Qnmbfcs  toiyoars  vivantes,  sans  cesse  renou- 
Mié»,  rien  n'est  jamais  abandonné.  Elles  res- 
mnMeat,  sous  ce  rapport,  à  ces  grands  corps 
Jdigieuz  et  littérafres  qui  ne  mouroient  point, 
itipi  amenolent  à  terme  les  immenses  ouvrages 
fw  des  particuliers  n'auroient  jamais  pu  entre- 
irekhe,  encore  moins  perfectionner  et  finir. 

Chaque  homme  trouve  sa  place  naturelle  dans 
une  sorte  de  gouvernement,  qui  empkie  né- 
iiwimumrt  tes  talents  et  les  lumières,  qui  sait 
•  ssnrir  de  tous  les  rangs  com'iAe  de  tous  les 

Es  France,  autrefois,  que.deveDoient  la  plu- 
JMrt  des  hommes  lorsqu'ils  avoientatteint  l'âge 
^fttîMé  à  netmlHr  Us  fruit*  que  la  jeunesse  a 
i^rosià'TQue  leur  rest(M-il  à  foire  dans  la  plé- 
sîtade  de  leurs  ans,  alors  qu'ils  Jouissoient  de 
traies  les  &cultés  de  leur  esprit?  A  charge  aux 
tttnset  àeux-mémes ,  dépouillés  de  ces  passions 
fsl  animent  la  jeunesse ,  ou  de  ces  avantages  qui 
la  tetrrcherelier,  ils  vieillissoient  dans  une  gar- 
iim ,  dans  un  tribunal ,  dans  les  antichambres 
^  la  eenr,  dans  les  sociétés  de  Paris ,  dans  te  coin 
f«i  vieux  diâtean ,  oisifr  par  état ,  soufferts  plu- 
^  que  désirés ,  n*ayant  pour  toute  occupation 
f^  rUstorlette  de  la  vilte ,  la  séance  académi- 
1ie,tesQooèsdela^èoeBooveUe,et  pour  les 


grands  jours  la  chvte  d'un  ministre.  Tout  cela 
étoit  bien  peu  digne  d'un  homme!  N'étoit-il  pas 
asses  dur  de  ne  servir  à  rien  dans  i'êge  ou  Ton  est 
propre  à  tout?  Ai^ourd'hui  les  mAles  occupations 
qui  remplissoient  l'existence  d'un  Romain,  et 
qui  rendent  la  carrière  d*ttn  Anglois  si  belle ,  s*o^ 
friront  à  nous  de  toutes  parts.  Nous  ne  perdrons 
plus  le  milieu  et  la  fin  de  notre  vte  ;  nous  serons 
des  hommes  quand  nous  aurons  cessé  d'être  jeur 
nés  gens.  Nous  nous  consolerons  de  n'avoir  plus 
les  illusions  du  promis  Age,  en  cherchant  à  de- 
vmir  des  citoyens  illustres  :  on  n'a  rien  à  craîn* 
dre  du  teipps,  quand  on  peut  être  rajeuni  par  te 
gloire. 

Telles  sont  les  considérations  qu'il  est  à  pro- 
pos de  présenter  aux  hommes  de  probité  et  de 
vertu ,  qui ,  déjà  repoussés  por  votre  taigratitude 
et  vos  faux  systèmes,  n'auroient  encore  pour  nos 
institutions  nouvelles  que  de  l'élolgnement  et  du 
dégoût.  Hâtons-nous  de  les  appeler  à  notre  sch 
cours.  On  a  fait  tant  d'avances  pour  gagner  des 
gens  suspects  !  Faisons  quelques  efforts  pour  en- 
vironner te  trAne  de  serviteurs  fidèles.  Cest  à 
ceux-ci  qu'il  appartient  de  diriger  les  affaires  : 
ils  rendront  meilleur  tout  ce  qui  leur  sera  confié  ; 
les  autres  gêtent  tout  ce  qu'ils  touchent.  Qu'on 
ne  mette  plus  les  honnêfes  gens  dans  te  dépen- 
dance des  hommes  qui  les  ont  opprimés,  mais 
qu'on  donne  tes  bons  pour  guides  aux  méchants  : 
c'est  l'ordre  de  la  morale  et  de  Injustice.  Gonfles 
donc  les  premières  places  de  FÉtat  aux  véritables 
amis  de  te  monarchie  légitime.  Vous  en  faut-il 
un  si  grand  nombre  pour  sauver  la  France?  Je 
n'en  demande  que  sept  par  département  :  un 
évèque,  un  commandant,  un  préfet,  un  procu- 
reur du  roi ,  un  président  de  la  cour  pré  vMate ,  un 
commandant  de  gendarmerie ,  et  un  commandant 
de  gardes  nationales.  Que  ces  sept  hommes-là 
soient  à  Dieu  et  au  roi ,  je  réponds  du  reste. 

Mais  il  ne  fout  pas  qu'un  ministère  entrave , 
retienne,  paralyse,  tracasse,  tourmente,  persé- 
cute et  destitue  çi»  sept  hommes  ;  qu'il  leur  donne 
tort  en  toute  occasion  contre  les  malveiltenis  et 
les  conspirateurs.  Aussi ,  point  de  ministres  et  de 
chefe  de  direction  suspects,  ou  dans  le  système 
des  intérêts  moraux  révofutioonaires.  Que  les 
premiers  administrateurs  ne  persécntent  per- 
sonne ;  qu'ils  sotent  doux ,  indulgents ,  tolérants , 
humains;  qu'ite  ne  souffrent  aucune  réaction; 
qu'ite  embrassent  franchement  te  Charte,  et  res- 
pectent toutes  nos  libertés.  Mate  qn'en  même 
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temps  ils  aient  rhorreur  des  méchants;  qu'ils 
donnent  la  préférence  à  la  vertu  surle  vice;qu'ils 
ne  fassent  pas  consister  l'impartialité  à  placer 
ici  un  honnête  homme  et  là  un  homme  pervers; 
qu'ils  favorisent  toutes  les  lois  Justes;  qu'ils  ap- 
puient hautement  et  ouvertement  la  religion  ; 
qu'ils  soient  dévoués  au  roi  et  à  la  famille 
foyale ,  Jusqu'à  la  mort ,  s'il  le  faut  ^  et  la  France 
sortira  de  ses  ruines. 

Quant  à  ces  hommes  capables,  mais  dont  l'es- 
prit est  faussé  par  la  révolution  ;  à  ces  hommes  qui 
ne  peuvent  comprendre  que  le  trône  de  saint  Louis 
41  besoin  d'être  soutenu  par  l'autel  et  envhx>nné 
des  vieilles  moeurs ,  comme  des  vieilles  traditions 
4e  la  monarchie,  qu'ils  aillent  cultiver  leur 
champ.  La  France  pourra  les  rappeler  quand  leurs 
talents,  lassés  d'être  inutiles,  seront  sincèrement 
convertis  à  la  religion  et  à  la  légitimité. 

Pour  ce  qui  est  du  troupeau  des  administra- 
•teurs  subalternes,  il  serait  insensé  de  les  Juger 
avec  rigueur  :  donnez-leur  des  chefs  fidèles,  des 
gardiens  sûrs  et  vigilants,  et  vous  n'aurez  rien  à 
craindre  ;  d'ailleurs  le  temps  des  épurations  est 

passé. 

Dans  le  mouvement  à  donner  aux  affaires, 
iconsultez  le  génie  des  François  ;  que  l'admibis- 
tration  soit  économe  sans  être  mesquine  ;  qu'elle 
soit  surtout  ferme,  surveillante  et  animée. 

«  Sire,  di3ois-je  au  roi  dans  mon  Rapport  fait 
«  à  Gand^  éviter  les  excès  de  Buonaparte,  ne 
«  pas  trop  multiplier,  à  son  exemple ,  les  actes 
«  administratifs,  étoit  une  pensée  sage  et  utile. 
«  Cependant,  depuis  vingt-cinq  ans  les  François 
«  s'étoient  accoutumés  au  gouvernement  le  plus 
«  actif  que  l'on  ait  Jamais  vu  chez  un  peuple  :  les 
«  ministres  écrivoient  sans  cesse  ;  des  ordres  par- 
A  toient  de  toutes  parts;  chacun. attendoit  tou- 
•«  Jours  quelque  chose;  le  spectacle,  l'acteur,  le 
«  spectateur,  changeoient  à  tous  les  moments. 
«  Quelques  personnes  semblent  donc  croire  qu'a- 
«  près  un  pareil  mouvement,  détendre  trop  subi- 
«  tement  les  ressorts  seroit  dangereux.  C'est,  di- 
«  sent-elles,  laisser  des  loisirs  à  la  malveillance, 
«  nourrir  les  dégoûts,  exciter  des  comparaisons 
«  inutiles.  L'administrateur  secondaire,  accou- 
«  tumé  à  être  conduit  dans  les  choses  même  les 
«  plus  communes ,  ne  sait  plus  ce  qu'il  doit  faire , 
M  quel  parti  prendre.  Peut-être  seroit-il  bon,  dans 
«  un  pays  comme  la  France,  si  longtemps  en- 
«  chanté  par  les  triomphes  militaires,  d'admi- 
«  nistrer  vivement  dans  le  sens  des  institutions 


«  civiles  et  politiques,  de  s'occuper  ortottOik» 
«  ment  des  manufactures,  do  oomnieree,de  hi 
«  griculture,  des  lettres  et  des  arts.  De  grandi 
«  travaux  commandés,  de  grandes  réeompeiMi 
«  promises,  dei  prix,  des distincttoos  éclatante 
«  accordées  aux  talents,  des  concours  publies, 
«  donneroient  une  autre  tendance  aux  mœiin, 
«  une  autre  direction  aux  esprits.  Le  génie  du 
«  prince,  particulièrement  formé  pour  le  règu 
«  des  arts ,  répandroit  sur  eux  un  édat  immoctal» 
«  Certains  de  trouver  dans  leur  roi  le  meillear 
«  Juge,  le  potitique  le  plus  habile,  l'honmiedi 
«  tat  le  plus  instruit,  les  François  ne  craiadiMl 
«  plus  d'embrasser  une  nouvelle  carrière.  U 
«  triomphes  de  la  paix  leur  ferolent  oublier  la 
«  succès  de  la  guerre;  ils  croiraient  n'avoir  ries 
"  perdu  en  changeant  laurier  pour  laurier,  gMii 
«  pour  gloire.  » 

Les  sessions  des  Chambres  doivent  être  oov^ 
tes,  mais  rapprochées.  Que  les  projets  de  H 
soient  préparés  d'avance  avec  sdn.  On  apprêt 
dra  un  Jour  à  les  resserrer  comme  en  Angleterm 
C'est  un  vice  capital  de  notre  législation  que  tai 
articles  innombrables  de  nos  projets  de  M  :  ili 
amènent  de  force  des  discussions  intermlDsIiifli 
et  des  amendements  sans  fin.  Quand  les  Qa» 
bres  ne  seront  plus  contrariées ,  loin  d'entrinr, 
elles  accroîtront  la  force  et  l'action  du  gooTenN» 
ment 

Je  ne  poursuivrai  pas  plus  loin  les  déreloppe» 
ments  de  mon  système.  J'ai  déjà  signalé  les  pria* 
cipes  les  plus  utiles  dans  les  premiers  chapiM 
de  cet  écrit.  Il  me  resterait  encore  beaucoopà 
choses  à  indiquer  touchant  l'éducation,  ieiiii> 
très  et  les  arts;  mais  il  faut  finir,  et  me  bon» 
aux  grandes  lignes  politiques. 

Je  me  résume  en  quelques  mots. 

La  religion ,  base  du  nouvel  édifice,  la  Charli 
et  les  honnêtes  gens,  les  choses  politiques  delà 
révolution ,  et  non  les  hommes  politiques  de  la 
révolution  :  voilà  tout  mon  système. 

Le  contraire  de  ce  système  est  précisément  ce 
que  l'on  a  adopté.  On  atoujours  voulu  leshonmi!! 
beaucoup  plus  que  les  choses.  On  a  gouvemépeor 
les  intérêts,  nullement  pour  les  principes.  Oui 
cru  que  l'œuvre  et  le  chef-d'eeuvre  de  la  restasn- 
tion  coysistoît  à  conserver  chacun  à  la  place  qa1i 
occupoit.  Cettestérile  et  timide  idée  a  tout  perda  : 
car  les  principaux  auteurs  de  nos  troubles  a]Mt 
des  intérêts  opposés  aux  intérêts  de  la  mooBrefaii 
légitime,  ne  pouvant  d*ailleur8  que  détruifÇ;  ^ 


toi  inhabiles  i  fonder,  la  restauration  n*a  point 
0ircbé,  et  la  France  a  été  replongée  dans  Tablme. 

On  K  rassure  vainement  sur  l'excellent  esprit 
de  la  gisrde  et  de  l'armée ,  sur  la  bonne  composl- 
Ikm  de  la  gendarmerie  :  ce  sont  deux  grandes  cho- 
m  sans  doute,  mais  elles  ne  suffisent  pas.  Le 
iptème  des  Intérêts  révolutionnaires  auroit  bîen- 
Vt  jétrait  ce  bel  onvrage.  Partout  où  il  s*insinue , 
loDpoisonne,  gâte  et  corrompt  tout.  Il  détériore 
bkeo,  arrête  les  choses  le  plus  heureusement 
IDBmcncées,  persécute  les  hommes  fidèle,  les 
ftrceàse  retirer,  décourage  le  zèle,  favorise  les 
nlîrillants;  et  il  triompheroit  tôt  ou  tard  de  la 
aoDarchie  légitime. 

Sans  mon  plan ,  le  succès  de  cette  monarchie 
at  assuré;  mais  je  sais  qu'il  faut  du  courage  pour 
i  suivre.  Il  est  plus  facile  d'attaquer  les  choses 
foi  se  taisent  que  les  hommes  qui  crient.  Il  est 
Ihsaisé  de  renverser  une  Charte  qui  ne  se  défend 
IBS  que  dte  intérêts  personnels  qui  font  une  vive 
riKStasce.  Je  n'en  suis  pas  moins  persuadé  qu'il 
1^  a  de  salut  que  dans  la  vérité  politique  que 
/expose  ici.  Si  les  uns  croyoient  que  l'on  peut  re- 
mir  à  toutes  les  anciennes  institutions;  si  les 
«liwpensoient  qu*onnedoitgouverner  la  France 
fo  avec  les  mains  qui  l'ont  déchirée ,  ce  serolt  de 
pirt  et  d'autre  la  méprise  la  plus  Ameste.  La 

ftanceveutieslntérêtspolitique&etmatérielscréés 

par  le  temps  et  consacrés  désormais  par  la  Charte  ; 

Mis  elle  ne  veut  plus  ni  les  principes  ni  les  hora- 

naqnl  ont  causé  dos  malheurs.  Hors  de  là  tout 

ttillosion,  et  l'administration  qui  ne  sentira  paa 

«le  vérité  tombera  dans  des  fautes  irréparables. 

Ma  tâche  est  remplie.  Je  n'ai  jamais  écrit  un 

^^  qui  m'ait  tant  coûté.  Souvent  la  plume 

n'est  tombée  des  mains  ;  et  dans  des  moments  de 

*»orageraent  et  de  foiblesse,  j'ai  quelquefois 

**  tenté  de  jeter  le  manuscrit  au  feu.  Quel  que 

"it le  SDccès  de  cet  ouvrage,  je  le  compterai  au 

noios  au  nombre  des  bonnes  actions  de  ma  vie. 

'««  ce  que  tu  dois  y  arrive  ce  que  pourra.  Pour 

«rertlr  la  France,  qui  me  paroft  en  péril ,  pour  la 

i^eiiler  au  bord  de  l'abîme ,  il  m'a  fallu  ne  rien 

ttleoler.  J'ai  été  obligé  de  tout  dire,  de  heurter 

fc  front  bien  des  hommes ,  de  froisser  une  mul- 

filoded'intérêts.  J'ai  cm  voir  le  salut  de  la  patrie , 

Wnmc  je  le  disois  à  la  Chambre  des  pairs,  dans 

fTOion  des  anciennes  mœurs  et  des  formes  politi- 

Çies  actuelles,  du  bon  sens  de  nos  pères  et  des 

hmières  du  siècle,  de  la  vieille  gloire  de  du 

*v^in  et  de  la  nouvelle  gloire  de  Moreau  ;  enfin 
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'  dans  Talliance  de  la  religion  et  de  la  liberté  fondée 
sur  les  lois  :  si  c'est  là  une  chimère,  les  cœurs  ne-* 
blés  ne  me  la  reprocheront  pas. 


POST  SCRIPTVM. 

La  Chambre  des  députés  est  dissoute.  Cela  ne 
m'étonne  point  ;  c'est  le  système  des  intérêts  ré- 
volutionnaires qui  marche  :  je  n'ai  donc  rien  à 
changer  à  cet  écrit  J'avois  prévu  le  dénoûment , 
et  je  l'ai  plusieurs  fois  annoncé.  Cette  mesure 
ministérielle  sauvera,  dit-on ,  la  monarchie  légi* 
time.  Dissoudre  la  seule  assemblée  qui ,  depuis 
1789,  ait  manifesté  des  sentiments  purement 
royalistes,  c'est,  à  mon  avis,  une  étrange  manière 
de  sauver  la  monarchie  I 

On  a  vu  aux  chap.  iv,  v  et  vi  de  la  i^^  partie , 
la  doctrine  constitutionnelle  sur  les  ordonnances 
dans  la  monarchie  représentative.  Sous  l'ancien 
régime  une  ordonnance  du  roi  étoit  une  loi,  et 
personne  n'avoit  le  droit  de  la  discuter.  Dans 
notre  nouvelle  constitution ,  une  ordonnance  n'est 
forcément  qu'une  mesure  des  ministres  :  tout  ci- 
toyen a  donc  le  droit  de  Texaminer  ;  et  ce  qui  est 
un  droit  pour  chaque  citoyen  est  un  devoir  pour 
les  pairs  et  pour  les  députés.  Si  une  ordonnance 
mettoit  la  France  en  péril,  les  Chambres  pour- 
roient  en  accuser  les  ministres.  Ceux-ci  sont  donc 
les  véritables  auteurs  de  ces  ordonnances ,  puis- 
qu'ils peuvent  être  poursuivis  pour  ces  ordon- 
nances. 

Je  vais  donc,  conformément  à  la  raison  et  aux 
principes  constitutionnels,  examiner  sans  scru- 
pule l'ordonnance  du  5  septembre. 

D'abord  il  eût  été  mieux  de  ne  faire  précéder 
cette  ordonnance  par  aucun  considérant  Le  roi 
dissout  la  Chambre ,  parce  qu'il  en  a  le  droite 
parce  qu'il  le  veut.  Souverain  maître  et  seigneur, 
il  ne  doit  compte  de  ses  raisons  à  personne  :  quand 
il  parle  seul^  tout  doit  obéir  avec  jote  dans  un 
profond  et  respectueux  silence.  On  court  aux  élec- 
tions parce  qu'il  l'ordonne;  et  quand  il  dit  à  ses 
sujets  :  Je  veux,  la  loi  même  a  parlé.  Mais  les 
ministres  ayant  donné  des  motifs  dans  le  considé- 
rant, la  chose  change  de  nature.  Il  faut  toujours 
respecter,  adorer  la  volonté  royale  ;  hésiter  un 
moment  à  s'y  soumettre  seroit  un  crime.  Le  roi 
ne  peut  vouloir  que  notre  bien ,  ne  peut  ordonner 
que  notre  bien;  mais  les  motifs  ministériels  sont 
livrés  à  nos  disputes. 

Les  ministres  rappellent  ces  sages  paroles  de 
l'admirable  discours  du  roi  à  Fouverture  de  la 
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dernière  sesion  :  «  Aucun  de  nous  ne  doit  oa< 
«  blier  qu'auprès  de  i'avautage  d*améliorer  est  le 
«  danger  d'innover.  »    * 

II  peut  paroftre  d'abord  un  peu  singulier  que 
les  ministres  aient  cité  eette  phrase ,  car  sur  qui 
le  reproche  d'innovation  tombe-t-il?  Ce  n'est  pas 
sur  la  Chambre ,  qui  n*a  rien  Innové;  c'est  donc 
sur  Tordonnance  du  13  Juillet  1815,  qui  avoit 
changé  quelques  articles  de  la  Charte.  C'est  donc 
une  querelle  d'ordonnance  à  ordonnance,  de  mi- 
nistère à  ministère. 

Les  ministres,  quiontlu  lediscoursdu  roi  (puis- 
qu'ils en  citent  une  phrase  dans  i*ordonnance  du 
5  septembre) ,  n'ont-ils  point  lu ,  dans  ce  même 
discours ,  ce  passage  si  remarquable  :  «  Messieurs , 
«  c'est  pour  donner  plus  de  poids  à  vos  délibéra- 
«  tions ,  c*est  pour  en  recueillir  moi-même  plus  de 
«  lumières  que  J*ai  créé  de  nouveaux  pairs ,  et  que 
«  le  nombre  des  députés  des  départements  a  été 
«  augmenté?  » 

Puisqu'ils  ont  également  oublié  le  considérant 
de  l'ordonnance  du  13  juillet  1815,  je  vais  le  leur 
remettre  sous  les  yeux  : 

«  Nous  avions  annoncé  que  notre  intention  étoît 
«  de  proposer  aux  Chambres  une  loi  qui  réglât 
«  les  élections  des  députés  des  départements.  No- 
«  tre  projet  étoit  de  modifier,  conformément  à  la 
«  leçon  de  l'expérience,  et  au  vœu  bien  connu 
«  de  la  nation ,  plusieurs  articles  de  la  Charte 
«  touchant  les  conditions  d'éligibilité,  le  nombre 
«  des  députés,. et  quelques  autres  dispositions 
«relatives  à  la  formation  de  la  Chambre,  à  Ti- 
«  nltiative  des  lois  et  au  mode  de  ses  délibéra- 
«  tions. 
«  Le  malheur  des  temps  ayant  interrompu  la 
session  des  deux  Chambres ,  nous  avons  pensé 
que  maintenant  le  nombre  des  députés  des  dé- 
partements se  trouvoit,  par  diverses  causes, 
beaucoup  trop  réduit  pour  que  la  nation  fût  suf- 
fisamment représentée  ;  qu'il  importoit  surtout , 
dans  de  telles  circonstances,  que  la  représenta- 
tion nationale  fût  nombreuse,  que  ses  pouvoirs 
fussent  renouvelés,  qu'ils  émanassent  plus  dlrec- 
tement des  collèges  électoraux  ;  qu'enfin  les  élec- 
tions servissent  comme  d'expression  à  l'opinion 
actuelle  de  nos  peuples. 
«  Nous  nous  sommes  donc  déterminé  à  dissou- 
dre la  Chambre  des  députés,  et  à  en  convoquer 
sans  délai  une  nouvelle  ;  mais  le  mode  des  élec- 
U<ms  n'ayant  pu  être  réglé  par  une  loi,  non  plus 
que  les  modifications  à  faire  à  la  Charte,  nous 
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«  avons  pensé  c^'il  élûtt  de  notre  JoitiM  d«  Un 
«  Jouirdèsà  présentlanationdesavantagesqn'elli 
«  doit  recueillir  d'une  représentation  plus  qoh- 
«  breuse  et  moins  restreinte  dans  les  conditm 
«  d'éligibilité;  mais  voulant  oependant que, âm 
«  aucun  caS)  aucune  roodiflcatRin  à  la  Charte  m 
«  puisse  devenir  définitive  que  d'après  lo  foniMi 
«  constitutionnelles,  les  dispositions  de  laprteoti 
«  ordonnance  seront  le  premier  objet  des  délilM* 
«  rations  des  Chambres.  Le  pouvoir  l^latif^« 
«  dans  ^n  ensemble,  statuera  sur  la  loi  des  ék^ 
n  tions,  sur  les  changements  à  faire  à  la  Chart» 
«  dans  cette  partie,  changements  dont  mqs  m. 
«  prenons  ici  Tinitiative  que  dans  les  points  ki 
«  plus  indispensables  et  les  plus  urgents,  ea  doo 
«  imposant  même  l'obligation  de  nous  rapprocberi^ 
«  autant  que  possible,  de  la  Charte,  et  desfDr«i 
«  mes  précédemment  en  usage.  » 

Que  de  choses  dans  les  motifs  de  cette  ordoih 
nance  !  Les  ministres  qui  l'ont  faite  disent  :  Qui 
faut  modifier  plusieurs  articles  de  la  Charte 
fbrmément  à  la  ieçon  de  Pexpérienee  et  ov 
bien  connu  de  la  nation  ;  ils  asaqrent  que 
nombre  des  députés  des  départements  se 
par  diverses  causes ,  beaucoup  trop  rédydt 
que  la  nation  soit  suffisamment  reprisentki% 
prétendent  qu'il  est  Important  que  la  npréstn- 
talion  nationale  soit  nombreuse  ;  que  les  éie^ 
tions  servent  comme  d'expression  à  ropiam 
de  la  France.  Enfin ,  insistant  sur  le  même  pris* 
dpe,  ils  déclarent  que,  bien  que  le  mode  des  ë». 
tions  n'eût  pu  encore  être  réglé  par  ane  loi,  1 
étoit  de  la  justice  de  feire  jouir  d^  à  praseotï 
nation  des  avantages  qu'elle  doit  recueillir  tm 
reçrésentatlonplus  nombreuse  etmoïnsresir^ 
dans  les  conditions  de  l'éligibilité. 

Tout  cela  étoit  vrai  il  y  a  à  peine  un  an  :  cen'ol 
donc  plus  vrai  aujourd'hui?  Le  vau  bien  C9M 
de  la  nation  a  donc  dumgé?  La  leçon  de  tes* 
périence  et  le  vctu  bien  connu  de  la  natioMét 
mandoient  alors  la  révision  de  quelques  artidci 
de  la  Charte  ;  et  à  présent  les  ministres  noes  dh 
sent  que  les  vœux  et  les  besoins  des  François  sort 
pourconservert»/ac/€  la  Charte  coDStitiitioiiieltel 
11  falloitau  moins  dianger  les  mots,  Qoepeasif 
lorsqu'on  voit  des  hommes  qui  avoient  appiasA 
avec  transport  à  la  première  ordonnance,  applio* 
diravec  fureurà  1^  seconde?  On  s'est  donetrompé} 
lorsqu'on  a  cru  que  le  nombre  des  dégaié  dis 
départements  étoit  beaucotgi>  trop  réduit. 

La  nation,  composée  de  vingt-quatre  adlM 
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AiUtaBts,  sera  donc  suffisamment  représentée 
•r  deux  cent  soixantedéputés?  Les  départements 
le  la  Lozère,  des  Hautes  et  Basses-Alpes ^  par 
lemple,  qui  n'auront  qu'un  seul  député  à  la 
kambre,  seront-ils  pleinementsaUsfaits?Si  nous 
liiBgDODS  de  mintetres  tous  les  ans,  aurons-nous 
riBoéeen  année  un  nouveau  mode  d'élections? 
p  m'assure  que  les  ministres  de  l'année  pro- 
Ane  ne  trouveront  pas  enoorela  représentation 
keelte  année  trop  nomhi*euse?  Une  centaine  de 
km  commis  (  toijyoors  légalement  assemblés  ) 
H  leur  paroltront-ils  pas  former  une  Chambre 
jh  convenable  et  plus  dans  les  intérêts  de  la 
baDee?On  s'en  tiendra  désormais  à  la  Charte, 
pdira-t-on  :  6ieu  le  veuille  I  c'est  tout  ce  que  Je 
Inuode.  Mais  je  ne  suis  pas  du  tout  tranquille. 
Il  Terto  de  l'article  1 4  de  la  Charte ,  qui  donne 
iroi  \t  pouvoir  de  faire  les  règlements  et  or- 
^MMonces  nécessaires  pour  Texécution  des  lois 
\k  sûreté  de  PÉiat,  les  ministres  ne  pourront- 
voir  la  sûreté  de  l'État  partout  où  ils  verront 
îomphe  de  leurs  systèmes?  Il  y  a  tant  de  cons- 
CioDoels  qui  veulent  gouveraer  aujourd'hui 
des  ordonnances,  qu!il  est  possible  qu'un 
matin  toute  la  Charte  soit  confisquée  au 
intt  de  l'article  14. 

U  est  dur  de  voir  toujours  remettre  en  question 
le  sort  de  notre  malheureuse  patrie  :  on  Joue  en- 
BPfe  notre  destinée  sur  une  carte;  on  frappe  le 
tridit  poblic,  que  toute  secousse  alarme  et  res- 
^Rt  :  on  donne  à  nos  institutions  une  instabilité 
4vante;  et,  par  la  contradiction  des  ordonnan- 
ce) on  oompromettroit  la  miyesté  du  trône,  si  le 
*4^  n'étoit  aux  mains  d'un  de  ces  rois  qui, 
'^leol  regard,  rétablissent  l'ordre  autour 
^'(tn,  et  dont  le  caractère  est  la  sagesse,  le  calme 
ctbdigni:éméme. 

Qttiortira-t-il  de  ces  élections  où  les  passions 
Kttve&t  être  émues,  où  les  parti»  vont  se  trou- 
^  co  présence?  Fatale  prévoyance  1  Je  disois  à 
h  Chambre  dea  pairs,  au  s^jet  de  la  loi  des  élec- 
liûQi,  dans  la  séance  du  3  avril  :  «  Une  ordon- 
*ttQce,  messieurs,  a  pu  suffire  au  commence- 
' meQt  de  la  présente  session,  parce  qu'il  y  avoit 
'M<  majeuTêy  paiee  que  les  événements  eom- 
•awsdoie»/  ces  mesures  extraordinaires  que 

*  1  uticle  1 4  de  la  Charte  autorise  dans  les  temps 
'^dangers. Mais  aujourd'hui,  quelle  nécessité 

*  si  violente  Justiflefoit  un  pareil  coup  d'État?... 
«\oiisse&te^vous  assez  de  courage,  messieurs, 
'P«  prendre  sur  votre  respoosabilité  tout  ce 


«  qui  peut  arriver  dans  l'intervalle  d'une  session 
«  à  Tautre,  dans  le  cas  où  vous  repousseriez  la  loi 
««  d'élection?  Ah!  si,  par  une  fatalité  inexplicable, 
«  les  collèges,  de  nouveau  convoqués,  alloient 
«  nommer  des  députés  dangereux  pour  la  France, 
«  quels  reproches  ne  vous  feriez- vous  point?  Pour- 
«  riez-vous  entendre  le  cri  de  douleur  de  votre 
«  patrie?  Pourriez- vous  ne  pas  craindre  le  juge- 
«  ment  de  la  postérité?  » 

Ce  discours ,  que  Je  tenois  aux  pairs  de  Fran- 
ce ,  Je  l'adresse  aujourd'hui  aux  ministres  ;  qu'ils 
voient  la  consternation  des  honnêtes  gens,  le 
triomphe  des  révolutionnaires,  et  Je  les  fais  Juges 
eux-mêmes  de  ce  qu'ils  ont  fait.  Si  une  fille  san- 
glante de  la  Convention  alloit  sortir  des  collèges 
électoraux,  ne  regretteroient-ils  point  cette  Cham- 
bre, qui  a  pu  contrarier  leurs  systèmes ,  mais  où 
se  rencontroit  l'élite  des  vrais  François ,  où  se 
trouvoient  des  hommes  qui,  en  partageant  Jadis 
l'exil  du  roi ,  avoient  retenu  quelque  chose  des 
vertus  de  leur  mattre?  Les  ministres  appren- 
droient  alors  à  leurs  dépens ,  et  malheureusement 
à  ceux  de  la  France ,  que  leurs  prétendus  amis 
sont  moins  faciles  à  conduire  que  leurs  prétendus 
ennemis  :  ils  verroîent  s'il  est  plus  oonunode  d'a- 
voir affaire  à  une  assemblée  d'ambitieux  révolu- 
tionnaires ,  qu'à  une  Chambre  dont  le  roi  regar- 
doit  les  députés  comme  introuvables ,  comme  un 
bienfait  de  la  Providrace. 

Et,  si  les  révolutionnaires  ne  dominent  pas 
tout  à  fait  dans  la  nouvelle  Chambre,  les  minis- 
tres n'ont-ils  point  à  craindre  qu'une  assemblée 
divisée  en  deux  partis  violents  ne  présente  à  l'Eu- 
rope le  spectacle ,  et  ne  promette  leis  résultats 
d'une  diète  de  Pologne? 

Vous  la  dissoudrez  encore  :  quoi  I  tous  les  mois 
de  nouvelles  élections  ! 

Enfin ,  si  la  nouvelle  Chambre  n'est  composée 
que  d'hommes  nuls  et  passifs ,  incapables ,  si  l'on 
veut,  de  faire  le  mal,  mais  incapables  aussi  de 
l'arrêter;  si  cette  Chambre  devcnoit  rinstrument 
aveugle  de  la  faction  qui  pousse  à  l'illégitimité , 
Je  demande  encore  ce  que  deviendroit  notre  mal- 
heureuse patrie. 

Quels  motifs  impérieux  ont  donc  pu  porter  les 
ministres  à  avoir  recours  à  la  prérogative  royale? 
Quel  avantage  peut  balancer  les  inconvénients 
de  toutes  les- sortes,  que  présente  dans  ce  mo- 
ment la  convocation  des  collèges  électoraux? 
Voici  la  grande  raison  pour  laquelle  on  met  en- 
core la  France  en  loterie  :  le  parti  qui  entraîne 
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la  France  à  sa  perte  veut,  par-ilessus  tout,  ta 
vente  des  bois  du  clergé  :  il  la  veut ,  non  comme 
un  bon  système  de  finance ,  mais  comme  une 
bonne  mesure  révolutionnaire;  non  pour  payer 
les  alliés ,  mais  pour  consacrer  la  révolution  :  et 
comme  il  savoit  bien  que  la  Chambre  des  députés 
n*eôt  jamais  consenti  à  cette  vente ,  il  a  profité  de 
rhumeur  et  des  fausses  terreurs  du  ministère  pour 
lui  persuader,  très-mal  à  propos ,  que  son  exis- 
tence étoit  incompatible  avec  celle  de  la  Chambre. 
On  a  craint  encore  que  cette  Chambre  n*éclairât 
le  roi  sur  la  véritable  opinion  de  la  France.  En- 
fin ,  je  Fai  d^à  dit ,  le  parti  n*a  jamais  pu  par- 
donner aux  députés  d*avoir  démêlé  ses  projets , 
et  frappé  dans  les  régicides  les  princes  de  la  ré- 
volution. 

Cependant,  que  les  bons  François  ne  perdent 
point  courage;  qu'ils  ne  se  retirent  point;  qu'ils 
se  présentent  en  foule  aux  élections.  Ils  auront 
sans  doute  à  vaincre  bien  des  obstacles;  il  leur 
faudra  lutter  contre  la  puissance  d'un  parti  qui, 
ne  daignant  même  pas  prendre  la  peine  de  dissi- 
muler ses  intentions ,  les  manifeste  par  des  choix 
d'hommes,  des  actes  publics  et  des  coups  d'auto- 
rité. Mais,  encore  une  fois,  que  les  bons  Fran- 
çois se  soutiennent  les  uns*  les  autres ,  qu'ils  ne 
soient  point  abattus,  si  Ton  crée  autour  d'eux 
une  défaveur  momentanée ,  une  opinion  factice. 
S'ils  lisent  dans  les  journaux  de  grands  articles 
k  la  louange  de  la  dissolution  de  la  Chambre , 
qu'ils  se  rappellent  que  la  presse  n'est  pas  libre, 
qu'elle  est  entre  les  mains  des  ministres ,  que  ce 
sont  les  ministres  qui  ont  fait  dissoudre  la  Cham- 
bre ,  et  qui  font  les  journaux.  S'ils  remarquent  la 
hausse  des  fonds,  qu'ils  sachent  que  le  jour  où 
l'ordonnance  du  5  fut  publiée,  on  fit  faire  un 
mouvement  à  la  Bourse.  Un  agioteur  osa  s'écrier  : 
«  Les  brigands  ne  reviendront  plus  !  «  Il  parloit 
des  députés. 

Ce  n'est  pas  à  des  François  que  je  prêcherai  le 
désintéressement.  Je  ne  leur  dirai  rien  des  places 
que  l'on  pourra  leur  promettre.  Mais,  qu'ils  se 
mettent  en  garde  contre  une  séduction  à  laquelle 
il  nous  est  si  difficile  d'échapper!  On  leur  par- 
lera du  roij  de  sa  volonté,  comme  on  en  parloit 
aux  Chambres.  Les  entrailles  françoises  seront 
émues,  les  larmes  viendront  aux  yeux;  au  nom 
du  roi  on  ôtera  son  chapeau ,  on  prendra  le  billet 
présenté  par  une  main  ennemie,  et  on  le  mettra 
dans  l'urne.  Défiez-vous  du  piège.  N'écoutez  point 
ces  hommes  qui ,  dans  leur  langage ,  seront  plus 


POLITIQUES. 

royalistes  que  vous  :  sauvez  le  roi ,  qvmâ  même! 

Et  que  veut  d'ailleurs  le  roi?  S'il  étoit  pemii 
de  pénétrer  dans  les  secrets  de  sa  haute  sagesse, 
ne  pourroit-on  pas  présumer  qu'en  laissant  coqs- 
titutionnellement  toute  liberté  d'action  et  d'opi- 
nion à  ses  ministres  responsables ,  il  a  porté  ses 
regards  plus  loin  qu'eux?  On  a  souvent  admiré, 
dans  les  affaires  les  plus  difficiles,  lapenpica- 
cité  de  sa  vue  et  la  profondeur  de  ses  pensées,  n 
a  peut-être  jugé  que  la  France  satisfaite  loi  rai- 
verroit  ces  mêmes  députés  dont  il  étoit  si  satis- 
fait ;  que  l'on  auroit  une  chambre  nouvelle  anstf 
royaliste  que  la  dernière ,  bien  que  convoqoée 
sur  d'autres  principes,  et  qu'alors  fi  n'yaarolt 
plus  moyen  de  nier  la  véritable  opinion  de  h 
France. 

Voilà  ce  que  j*avois  à  dire  à  mes  eoncitoyos, 
à  ceux  qui  pourroient  ignorer  ce  qui  se  passe, 6( 
laisser  surprendre  leur  fol.  Je  ne  fais  point  p(^ 
ter  cet  écrit  par  des  messagers  secrets  ;  je  le  pa* 
blie  à  la  face  du  soleil.  Je  n'ai  aucune  puisssnes 
pour  favoriser  mes  intrigues,  hors  celle  qoe jl 
tire  de  ma  conscience  et  de  mon  amour  pour  M' 
roi.  Grâces  à  Dieu,  je  n'ai  encore  manqué aucoai 
occasion ,  quand  il  s*est  agi  du  sang  ou  des  inté- 
rêts de  mes  maîtres. 

François,  si  ma  voix  ne  vous  est  point  étna* 
gère ,  si  je  vous  fis  quelquefois  entendre  les  a^ 
cents  de  la  religion  et  de  l'honneur,  écoutez-moi: 
présentez-vous  aux  élections.  Xe  salut  ônlapeitt 
de  votre  pays  sont  peut-être  attachés  aux  dxtt 
que  vous  allez  faire.  Ne  nommez  que  des  homtf 
dont  la  vertu ,  la  fidélité  et  les  sentiments  itt- 
çois  vous  soient  connus.  Qu'ils  viennent  aloRt 
ces  députés  chers  à  la  patrie  ;  qu'ils  viennent  nd* 
tre  au  pied  du  trône  leur  respect,  leur  dévoi» 
ment  et  leur  amour,  et  que,  donnant  à  la  ftH 
tous  les  exemples ,  ils  disent  aux  ministres,  dans 
un  esprit  de  paix ,  de  modération  et  de  concorde: 
«  Nous  n'avons  point  été ,  nous  ne  sommes  point, 
<  nous  neserons  point  vos  ennemis  ;  mais  renonces 
^  à  des  systèmes  qui  perdront  le  roi  et  la  FranecN 


LE  VINGT  ET  UN  JANVIER 

MIL  HUIT  CENT  QUINZE. 

Le  31  janvier  approche.  On  se  demaade  de- 
puis longtemps  :  Que  ferons-nous?  Que  fera  la 
France?  Laissera-t*on  passer  encore  ce  jour  * 
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Mnr  lani  aàeQne  maïque  de  regret?  Où  sont 
kl  cendres  de  Louis  XVI7  Quelle  main  les  a  re- 
coeiliies7SaDS  la  pitiéd'an  obscur  citoyen,  àpeine 
mnilH» aojoard'hui où  repose lasaintedépouille 
à  ce  roi  qui  devoit  dormir  à  Saint-Denis  auprès 
àLooisXIIetdeCharles  le  Sage.  Pendant  quel- 
ques mnées  on  a  voulu  que  le  Jour  de  la  mort 
k  ce  juste  fût  on  Jour  de  réjouissance  ;  mais  corn- 
Ha  les  factions  s'aveugloient  !  Tandis  qu'elles 
pRindoient  soulever  le  crêpe  fbnèbre  qui  cou- 
mft  notre  patrie ,  tandis  qu'elles  ordonnoient 
il  pompes  dérisoires,  les  citoyens  multiplioient 
fe  marques  de  leur  douleur;  chacun  pleuroit 
te  la  solitude,  ou  faisoit  célébrer  en  secret  le 
iMrifice  expiatoire.  En  vain  quelques  hommes 
appeloient  la  foule  à  d'abominables  spectacles  ; 
tt tristesse  publique  sembloît  leur  dire  :  Non, 
kFnmee  n^est  point  coupable  avec  vous;  elie 
•e  prend  aucune  part  à  vos  crimes  et  à  vos 

fku. 

LoQis  XVI ,  dès  le  commencement  de  son  règne, 
boit  aboli  les  corvées,  amélioré  les  branches  de 
bdministration,  relevé  sur  la  mer  la  gloire  de 
IM  annes,  et  fait  retentir  nos  victoires  sur  les 
UtcsdellndeetderAmérique.  Aumilieudes  ora- 
psde  la  révolution ,  malgré  ia  chaleur  des  partis, 
flo  (lit  si  persuadé  de  ses  vertus ,  qu'on  le  nomma 
fnne  commune  voix  ie  plus  honnête  homme 
iio»  nyaume.  Abreuvé  d'amertume ,  accablé 
foQtrages,  on  l'amena  à  Paris,  précédé  de  la 
Me  de  quelques-uns  de  ses  gardes;  on  l'y  rédui- 
ra ?ivre  dans  les  fers ,  à  languir  dans  la  douleur. 
Ibbce  n'est  point  devant  la  famille  royale  qu'il 
Mvieiit  d'achever  le  récit  de  telles  adversités. 
L*«phdiDe  est  là,  et  sa  seule  présence  nous  en  dit 
»B.  Témoins  et  Juges,  vous  vivez  :  vos  yeux 
OBlmeeqn*!!  y  eut  de  public ,  et  votre  conscience 
*M  racontera  ce  qull  y  a  de  secret  dans  l'his- 
^  de  DOS  malheurs. 

A  Dieu  ne  plaise  qu'aucun  de  nous  cherche  à 
rocver  des  coupables  et  à  alimenter  des  haines! 
bis  si  nous  prétendons  aux  vertus ,  il  faut  avoir 
icoorage  d^étre  hommes  :  il  faut,  à  l'exemple 
es  peuples  de  l'antiquité,  que  notre  caractère 
lit  assez  mâle  jgour  soutenir  la  vue  de  nos  pro- 
Ks  butes.  Quiconque  craint  de  se  repentir  ne 
re  aucun  fruit  de  ses  erreurs.  Oublions  donc  le 
râniœl,  mais  souvenons-nous  toujours  du  crime. 
Kbieu!  si,  tandis  que  nous  pleurerons,  quel- 
I^obommesse  croient  obligésde  fuir  nos  larmes , 
fUe  innocente  vengeance  île  nous  seroi^elle  pas 
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permise?  Faut-il  que  tout  un  peuple  étouffe  dans 
son  cœur  ia  morale  et  la  religion,  qu'il  renonce  à 
toutejustice,  qu'il  ait  r&ird'approuVerdanssa  rai- 
son ce  ({ue  sa  foiblesse  lui  fit  supporter,  parce  qu'il 
est  des  consciences  ombrageuses ,  qui  ne  croient 
la  patrie  tranquille  qu'autant  qu'eVes  ne  sont  point 
troublées  par  leurs  remords ,  et  qui  prennent  la 
voix  de  ces  remords  pour  le  cri  de  nos  fac- 
tions? 

Chez  presque  tous  les  peuples  on  a  vu  de  grands 
crimes,  et  partout  on  a  établi  des  sacrifices  pour 
les  expier.  Lorsque  igis  périt  à  Lacédémone  en 
voulant,  comme  Louis,  donner  à  son  peuple  de 
meilleures  lois,  «  les  citoyens  de  Sparte  estime- 
«  rent,  dit  Plutarque,  qu'il  n'avoit  oncques  esté 
«  commis  un  si  cruel ,  si  malheureux ,  ni  si  dam« 

•  nable  forfait  depuis  que  les  Dorions  estoient  ve- 
«  nus  habiter  le'Peloponese.  » 

Après  la  restauration  de  Charles  II  en  Angle* 
terre,  on  éleva  une  statue  sur  le  lieu  même  où 
Charles  T*"  avoit  été  décapité,  et  le  Jour  anniver- 
saire de  la  mort  de  ce  roi  devint  un  Jour  de  Jeûne 
et  de  prière.  • 

Mais  il  ne  s^agit  ici  d'imiter  aucune  nation 
étrangère  :  tous  les  bons  exemples  peuvent  être 
trouvés  parmi  nous.  Après  la  bataille  de  Poi- 
tiers, les  estats  de  la  langue  d'oc  ordonnèrent 
«  qu'homme  ni  femme  pendant  l'année ,  si  le  roy 
«  (Jean)  n'estoit  délivré ,  ne  porteroient  sur  leurs 
«  habits  or,  argent  ni  perles,  et  qu'aucuns  me- 

•  nestriers  ni  Jongleurs  ne  Joueroient  de  leurs 
<i  instruments.  » 

Nos  pères  furent  plus  heureux  que  nous  :  ils 
purent  se  livrer  à  leur  naïve  douleur  aussitôt 
qu'ils  l'éprouvèrent.  Cette  douleur  même  cessa 
bientôt  :  le  roi  Jean  revint  de  sa  captivité.  Mais 
les  marques  de  nos  regrets  seront  étemelles  : 
Louis  XVI  ne  reparottra  plus  parmi  nous. 

Du  moins  nous  allons  voir  s'accomplir  ce  que 
nous  avons  tant  désiré,  ce  que  toute  l'Europe  at- 
tendoit  :  notre  douleur,  si  longtemps  comprimée, 
va  enfin  sortir  du  fond  de  notre  âme  ;  le  roi  vient 
encore  pour  ainsi  dire  au-devant  du  besoin  de  nos 
cœurs;  il  va  satisfaire  à  la  piété  de  son  peuple, 
nous  rendre  aux  idées  morales  et  religieuses; 
comme  de  sa  paisible  main  il  nous  a  soustraits 
au  despotisme ,  et  rangés  sous  l'empire  de  nos  an- 
tiques lois. 

Le  21  Janvier,  Monsiecb,  M'' le  duc  d'An- 
goulême,  Ms'  le  duc  de  Berry,  se  rendront  au 
cimetière  de  la  Madeleine,  appartenant  aujour- 
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d'hvl  h  M.  ItettloiBeaax*  le  terrain  a  été  légale- 
ment reconnu;  on  s*e«t  assuré  d'avance  du  lieu 
où  repose  le  corps  du  roi;  on  cvoit  pouvoir  aussi 
retrouver  les  cendres  de  la  reine.  Par  un  hasard 
toocliant ,  les  Suisses  tués  h  la  journée  du  1 0  août 
sont  enterrés  aux  pieds  de  Louis  XVL  Ja  fosse 
où  notre  monarque  fut  jeté  avoit  dif  pieds  de 
profondeur.  On  n'a  pas  voulu  remuer  la  terre 
avant  le  moment  de  Tex^iumation.  Rien  ne  doit 
Atre  secret  dans  cet  acte  saint  :  toute  la  France 
a  vu  mourir  son  roi ,  toute  la  France  doit  voir 
ireparoltre  au  même  moment  sa  dépouille  mor- 
telle. Ah!  que  ne  sentiront  point  les  spectateurs 
quand  la  terre  enlevée  laissera  voir  les  os  blan- 
chis de  Louis  XVI,  son  tronc  mutilé,  sa  tète  dé- 
placée et  déposée  à  l'autre  extrémité  de  son  corps , 
pigne  auquel  on  doit  reconnoitre  le  descendant 
de  tant  de  rois  I  Se  représente-t-on  biea  les  trois 
princes  tombant  à  genoux  avec  le  clprgé  dans  ce 
uooment  redoutable,  la  religion  entonnant  çpn 
hymne  dé  paix  et  de  gloire ,  les  reliques  du  mar- 
tyr sortant  triomphantes  du  sein  de  la  terre  pour 
protéger  désormais  notre  patrie,  et  attirer  par 
leur  Intercession  la  bénédiction  du  ciel  sur  tous 
les  François  ! 

Les  restes  sacrés  du  roi  étant  retrouvés ,  ainsi 
que  les  cendres  de  la  reine,  le  cortège  se  mettra 
fiussitôt  en  route  pour  Saint-Denis.  Les  malheurs 
de  Louis  XVI  feront  toute  la  magnificence  de 
cette  pompe  funèbre.  La  modestie  convient  au 
triomphe  4e  tant  de  vertus,  et  la  simplicité  à  la 
grandeur  de  tant  d'infortunes.  Les  passious  hu- 
maines ne  doivent  point  troubler  le  calme  et  la 
m^'esté  de  cette  cérémonie.  Tout  ce  qui  accuse 
en  sera  banni  ;  on  n*y  verra  que  ce  qui  console  : 
)e  père  de  famille,  en  retrouvant  son  tombeau, 
veut  que  tous  ses  enfants  ensevelissent  dans  ce 
tombeau  leurs  dissensions  et  leurs  inimitiés. 

Le  convoi  suivra  la  route  que  prit,  il  y  a  six 
siècles,  celui  de  saint  Louis,  premier  aïeul  des 
Bourbons.  «  Et  leva,  dit  Joinville,  le  saint  corps 
n  l'archevêque  de  Rheims ,  et  après  qu'il  fut  levé , 
«  frère  Jehan  de  Seymours  le  prescha,  £t  entre 
«  autres  de  ses  faits  rameuta  souvent  une  chose 

•  que  je  lui  avois  dicte  du  bon  roy  :  c'estoit  de  sa 
«grande  loyauté....  Quand  le  sermon'fut  fini, 
«fU'outent  les  chroniques,  le  roy  (Philippe  le 
«  Hardi  )  prit  son  père  sur  son  col ,  et  se  mit  à  la 

•  voie  tout  à  pied  à  aller  droict  à  Sainct-Benys  en 
«  France.  » 

Quel  abîme  de  réflexions,  quelle  comparaison 


À  fidre  entre  les  événcmeiits,  le  tempi^kinitt 
et  les  pompes  funè^i^es  de  saint  Louis  et  de  Looii 
martyr  ! 

Le  cortège  se  rendra  doue  k  l'égliie  d«  l'api» 
Ire  de  la  France ,  mais  les  successeurs  de  ces  »> 
llgieux  qui  vinrent  avec  Torlflamme  au-deful 
de  la  qhÀsse  de  saint  Louis  ne  reœvrefit  pût 
le  descendant  du  saint  roi.  Dans  ces  ievmru 
souterraines,  où  dormoientcea  rpts^IccipnV 
ces  anéantis f  dans  ces  sombres  lieux,  (mle$ 
rangs  étaient  si  pressés  ^'on  poumf  i  pm . 
y  placer  madame  BenrieUe,  Louis  XVIsetro^ 
vera  seul  ! ...  Gomment  tant  de  morts  se  sontpiii 
levés?  Pourquoi  Saiqt-Denis  est-il  désert?  Di>  i 
mandons  plutôt  pourquoi  ^n  toit  est  létaVii 
pourquoi  soq  autel  eat  debout.  Quellf?  laaia  i  iijr 
construit  la  voûte  de  ses  eaveaui^,  et  piéparioi 
tombeaux  vides?  La  main  de  ce  même  boi^ql 
qui  étoit  assis  sur  le  trône  des  BourbpQS.  0  P(% 
videncel  II  croyoit  préparer  des  sépulcres  ||^ 
race,  et  il  ne  ffusoit  que  bâtir  le  tombeimAj 
Louis  XVI 1  L'ii\justLce  ne  règne  qu'un  momeot] 
il  n'y  a  que  la  sagesse  qui  compte  de^  a^ 
et  laisse  une  postérité»  Voyez  en  même  teiq| 
le  maître  de  la  terre  tomber  X|u  miliea  dç  || 
violences,  Louis  XVIII  ressaisir  le  scqitieA 
Louis  XVI  retrouver  la  sépulture  de  ses  pèrdj 
La  royauté  des  légitimes  monarques  avoit  donri 
pendant  vingt  années;  mais  leurs  droits,  Al* 
dés  sur  leurs  vertus,  étolent  {ndestnictilili 
comme  leur  noblesse.  Dieu  finit  d'un  seul  oof 
cette  révolution  épouvantable ,  et  les  rois  il 
France  reprennent  a  la  fpia  possession  ^  W 
trône  et  de  leur  tombeau. 

Tandis  que  les  restes  mortels  de  Louis  XTI<k 
de  Marie-Antoinette  seront  port^  àSaiDt-Detilii 
on  posera  la  première  pierre  du  monument  ^1 
doit  être  élevé  sur  la  place  Louis  XV. 

Ce  monument  représentera  Louis  XVI  '  «pi 
déjà,  quittant  la  terre,  s'élance  vers  son  <<»• 
nelle  demeure.  Un  ange  le  soutient  et  le  guide, e| 
semble  lui  répéter  ces  paroles  inspirées  :  fi&* 
saint  Louis,  montez  au  del!  Sur  un  desc^és 
du  piédestal  paroftra  le  buste  de  la  reine  dansQS 
médaillon  ayant  pour  exergue  ces  paroles  si  di- 
gnes de  l'épouse  de  Louis  XVI  :  Tai  tout  «i 
tout  vu,  et  tout  oublié.  Sur  une  autre  face  de» 
piédestal ,  on  verra  un  portrait  en  bas-relief  fc 
madame  Elisabeth.  Ces  mots  seront  écrits  antoor: 
Ne  les  détrompez  pas;  mots  sublimes  quiW 

*  Oiiac>mnéhnwpqiet<la<yMl<BOttMdeeci 
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éetafpèreikt  dans  la  Journée  do  30  Juin ,  lorsque 
èsÈ  attusiDS  meoaçoient  ses  jours  en  la  prenant 
pour  la  reine.  Sur  le  troisième  côté  sera  gravé  le 
Tcftinent  de  Louis  XVI ,  où  on  lira  en  plus  gros 
auractères  cette  ligne  évangélique  : 

n  PABDO?IJ!fB  DB  TOUT  MON   COEUB  À    CEUX 
QDf  SB  SOaT  FAITS  M£S  ENNEMIS. 

il  quatrième  foce  portera  Técnsson  de  France 

iweette inscription  :  Louis  XVIII à  Louis X  VL 

les  François  solliciteront  sans  doute  Tlionneûr 

Anir  an  nom  de  Louis  XVIU  le  nom  de  la  France, 

,  fsi  ne  peut  jamais  être  séparée  de  son  roL 

Ce  monument  sera  aussi  touchant  qu'admira* 

^  Ik.  Ud  autel  funèbre  au  milieu  de  la  place  Louis 

IV  B'eAt  été  convenable  sous  aucun  rapport 

-ftite  plaee  est  une  espèce  de  grand  chemin  où  la 

Mepaise  pour  courir  à  ses  plaisirs,  ou  pour 

^Mer  les  vanités.  Dans  les  distractions  naturelles 

.éh  faiblesse  de  nos  cœurs,  les  accents  de  la  joie 

jinoicDt  trop  souvent  profané  un  monument  de 

^inleur.  Non,  aucun  François  ne  sera  obligé  de 

:0mw[  ses  pas  on  ses  regards  du  monument 

^  pjeté  :  les  uns  y  trouveront  dans  le  Testament 

^  lilaBis  XVI  rorigine  et  la  confirmation  de  l*ar- 

\  We de  notre  Chtfrte  qui  les  met  à  Tabrl  de  toutes 

Merdies;  les  autres  y  reeueiileront  ces  souve- 

Ai  ipii,  dépouillés  par  le  temps  de  leur  amer- 

,  Ittie,  ne  laissent  au  fond  de  Tâme  qu'un  atten- 

^  àineiBent  religieux.  Le  roi,  qui,  jusqu'à  présent, 

tfi  mi  fouler  le  chatnp  du  sang ,  pourra  peut- 

,  IIk;  passer  un  jour,  sinon  sans  tristesse,  du 

Msisaos  horreur;  tandis  que  le  juge  de  Louis 

IVI,  àrabri  du  monument  de  miséricorde, 

'  IMilui-méme  traverser  cette  place ,  sinon  sans 

iwiiis,  dq  moins  sans  crainte.  Enfin  ce  monu- 

Mt  expiatoire  deviendra  pour  tous  les  François 

iM  aouice  de  ooasoiations  :  nos  enfants  y  puise- 

M  i  Tavenir  ces  graves  leçons ,  ces  utiles  peu- 

^  (pA  forment  dans  tous  les  temps  et  dans 

^  ks  pays  les  grands  peuples  et  les  grands 

Immoes. 

Ce  mpnument  ne  sera  pas  le  seul  consacré  au 
Mheur  et  au  repentir.  On  élèvera  une  chapelle 
ffr  le  terrain  du  cimetière  de  la  Madeleine.  Du 
^4e  la  rue  d'Anjou ,  elle  représentera  un  tom- 
in«  aatiqoe;  rentrée  en  sera  placée  dans  une 
Mïi'elle  rue  que  l'on  percera  lors  de  i'établisse- 
•njt  de  cette  ebapelle.  Pour  mieux  envelopper 
ta  différentes  sépultures ,  l'édince  entier  se  dé- 
ll*!»  en  forme  d'une  erolx  latine ,  éclairée  par 


un  dôme  qui  n'y  laissera^  pénétrer  qu'une  clarté 
religieuse.  Dans  toutes  les  parties  du  monument 
on  placera  des  autels  où  chacun  ira  pleurer  une 
mère,  un  frère,  une  sœur,  une  épouse,  enfin 
toutes  ces  victimes,  compagnes  fidèles ,  qui  pen- 
dant vingt  ans  ont  dormi  auprès  de  leur  maître 
dans  ce  cimetière  abandonné  :  c'est  là  qu'on  vien- 
dra particulièrement  honorer  la  mémoire  de  M. 
de  Malesherhes.  On  nous  pardonnera  peut->étre 
d'associer  ici  le  nom  du  sujet  au  souvenir  du  roi  ; 
il  y  a  dans  la  mort ,  le  malheur  et  la  vertu ,  quel- 
que chose  qui  rapproche  les  rangs. 

Le  roi  fondera  à  perpétuité  une  messe  dans 
cette  chapelle  :  deux  prêtres  seront  chargés  d'y 
entretenir  les  lampes  et  les  autels.  A  Saint-Denis , 
une  autre  fondation  plus  considérable  sera  feite, 
au  nom  de  Louis  XVI ,  en  fkvear  des  évéques  et 
des  prêtres  infirmes  qui,  après  un  long  aposto- 
lat, auront  besoin  de  se  reposer  de  leurs  saintes 
fatigues.  Ils  remplaceront  l'ordre  religieux  qui 
veilloit  aux  cendres  de  nos  rois.  Ces  vieillards , 
par  leur  âge,  leur  gravité  et  leurs  travaux,  de- 
viendront les  gardiens  naturels  de  cet  asile  des 
morts,  où  eux-mêmes  seront  près  de  descendre. 
Levprojet  est  encore  de  rendre  à  cette  vieille  ab- 
baye les  tombeaux  qui  la  déeoroient,  et  auprès 
desquels  Suger  faisoit  écrire  notre  histoire,  comme  * 
en  présence  de  la  mort  et  de  la  vérité. 

Quand  on  songe  que  le  prince  qui  vient  de  con- 
sacrer nos  liiiertés;  que  le  prince  qui,  sans  ver 
ser  une  seule  goutte  de  sang ,  a  fait  cesser  nos  di- 
visions ,  et  rendu  le  repos  à  la  France  ;  que  le 
prince  qui,  par  la  politique  la  plus  généreuse, 
défend  au  dehors  les  droits  des  souverains  mal- 
lieureux  ;  quand  on  songe  que  ce  prince  est  le 
même  monarque  par  qui  de  si  grands  exemples 
de  religion  vont  être  donnés ,  peut-on  trouver  as- 
sez de  bénédictions  pour  les  répandre  sur  sa 
tête?  Et  qui  ne  voit  déjà  que  les  siècles  le  place- 
ront au  rang  des  meilleurs  et  des  plus  grands  rois 
de  sa  race? 

Pendant  la  cérémonie  funèbre ,  Madame  se  re- 
tirera à  Saint-Cloud.  Nous  avons  dit  que  les  prin- 
ces accompagneroient  les  cendres  de  Louis  XVI  à 
Saint-Denis;  le  roi  seul  restera  à  Paris,  pour 
confier  sa  douleur  à  son  peuple ,  pour  mêler  des 
consolations  à  nos  pleurs,  et  pour  adoucir  l'amer* 
tume  de  nos  regrets  par  sa  présence  vénérable. 


is. 
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L'EXCOMMUNICATION 

DES  COMÉDIENS. 


Il  y  a  quelque  temps  que  Ton  a  beaucoup  parlé 
de  la  scène  scandaleuse  qui  s'est  passée  aux  fu- 
nérailles de  mademoiselle  Rauoourt.  Ce  n'étoit 
qu'une  répétition  de  celle  qui  eut  lieu  en  1802  à 
l'enterrement  de  mademoiselle  Chamerois ,  avec 
cette  différence  qu'à  la  première  époque  on  ne 
profana  point  l'église  de  Saint-Roch,  et  que  le 
curé  remporta  une  espèce  de  victoire,  bien  qu'il 
souffrit  dans  la  suite  des  mesures  du  despotisme. 
Maintenant  que  les  passions  sont  tranquilles, 
mais  que  l'opinion  publique  n'est  pas  encore  fixée 
sur  le  sujet  qui  les  avoit  émues,  il  nous  semble 
utile  d'examiner,  une  fois  pour  toutes,  la  ques- 
tion de  l'excommunication  des  comédiens.  Nous 
la  soumettrons  au  bon  sens  des  lecteurs.  Quoi 
qu'on  en  dise ,  il  y  a  aujourd'hui  beaucoup  de 
raison  en  France  :  c'est  un  fruit  de  notre  expé- 
rience et  de  nos  malheurs.  Les  hommes  des  partis 
les  plus  opposés,  las  enfin  de  nos  discordes,  ne 
demandent  qu'à  se  rallier  à  la  vérité  toutes  les 
fois  qu'on  la  leur  montrera  simplement ,  franche- 
ment ,  loyalement. 

Deux  choses  doivent  être  considérées  dans  le 
sujet  que  nous  prétendons  examiner  :  l^'la  cause 
de  i*aversion  de  l'Église  contre  les  spectacles;  2'' 
le  degré  d'autorité  qu'un  curé  peut  et  doit  exer- 
cer dans  son  église ,  lorsqu'il  ne  fait  que  suivre 
les  canons ,  et  obéir  aux  ordres  de  ses  supérieurs. 

Il  faut  remonter  jusqu'aux  premiers  siècles  du 
christianisme  pour  trouver  la  cause  de  la  sévérité 
de  l'Église ,  et  de  la  rigueur  de  ses  règlements 
contre  le  théâtre.  «  Tout  l'appareil  de  ces  pompes , 
«  dit  TertuUien ,  est  fondé  sur  l'idolâtrie.  >  De  là , 
examinant  l'origine  des  spectacles  admis  chez  les 
Romains ,  il  fait  voir  qu'ils  tlroient  presque  tous 
leur  nom  de  quelque  divinité  du  paganisme  :  les 
jeux  de  Bacchus  Libériaux,  Apollinaires ,  Ce- 
réauXy  Neplunaux^  Floraux  y  Olympiens,  Le 
Cirque  étoit  consacré,  ou  plutôt,  comme  le  dit  ce 
premier  Bossuet,  étoit  prostitué  au  Soleil.  Les 
théâtres  s'élevoient  sous  l'invocation  de  Bacchus 
et  de  Vénus.  Aujourd'hui  les  dieux  n'étant  plus 
pour  nous  que  les  fictions  ingénieuses  d'Homère , 


nous  ne  pouvons  nous  faire  une  idée  de  lliofniir 
qu'ils  inspiroient  à  TÉglise ,  lorsqu'ilsétoieotaikH 
rés  comme  des  êtres  réels,  protecteursdespasskiiii 
et  des  crimes,  comme  de  véritables  démoIape^ 
sécuteurs  des  chrétiens. 

La  prostitution  et  le  meurtre  souilloient  encore 
ces  spectacles  que  l'idolâtrie  rendoit  déjà  abond> 
nables  aux  yeux  des  fidèles.  Des  femmes  poUî- 
ques  paraissoient  sur  le  théâtre  aux  féte^  deFlon; 
et  ces  malheureuses,  dit  encore  Tertullien,étoient, 
du  moins  une  fois  l'an ,  condamnées  à  rougir.  À 
l'amphithéâtre,  que  voyoit-on?  Les  combats  da 
gladiateurs,  ou  les  souffrances  des  martyn! 
ft  Chrétiens,  s'écrie  l'auteur  de  V Apologétique,  | 
«  demandez-vous  des  luttes,  des  combats,  te' 
«  victoires,  le  christianisme  vous  en  offre  de  ton- 1 
«  tes  parts.  Voyez  l'impureté  vaincue  par  la  cha»  i 
«  teté ,  la  perfidie  par  la  foi ,  la  cruauté  par  la  nii«  l 
«  séricorde,  l'impudence  par  la  modestie  :  e'oi 
«  dans  ces  jeux  qu'il  faut  mériter  des  coaroonei 
«  Voulez-vous  du  sang  répandu?  vous  aveicdrf! 
«  de  Jésus-Christ.  » 

Si  les  spectacles  furent  si  justement  proserill; 
par  les  premiers  chrétiens,  il  étoit  tout  tàa^ 
que  l'acteur  demeurât  frappé  de  l'anathèmedort 
la  pièce  étoit  atteinte.  En  cela  même,  lesfidèlei  | 
ne  s'écartèrent  point  de  l'usage  des  paiens.  A  '* 
Rome,  les  comédiens,  les  bouffons,  lescaTalioi  * 
du  Cirque,  les  gladiateurs,  étoient  excios  de  il  j 
cour,  du  barreau ,  du  sénat,  de  l'ordre  desd»-  j 
valiers,  et  de  toutes  les  charges  publiqaa;  ft  I 
perdoient  le  droit  de  citoyen.  Une  loi  des  enf^ 
reurs  Vaientinien,  Valence  et  Gratien,  peff^ 
aux  évéques  de  conférer  le  baptême  àuo  oottl* 
dieu  en  danger  de  mort  ;  elle  ordonne  de  pins  f^ 
si  ce  comédien  baptisé  revient  à  la  vie,  il  oesert 
point  forcé  de  suivre  son  ancienne  professIoD.  Une 
autre  loi  contraint  les  comédiennes  à  demenrer 
au  théâtre,  à  moins  qu'elles  n'aient  embrasséie 
christianisme.  Mais  la  même  loi ,  renouvelée  qod- 
que  temps  après ,  ajoute  que  si  ces  femmesdet^ 
nues  chrétiennes,  et  dispensées  par  cette  laisoB 
de  jouer  devant  le  public,  continuent  de  vivre 
dans  le  désordre,  on  les  obligera  de  reparoltit 
sur  la  scène.  Quelle  condamnation  du  tbëdtre  (t  | 
quel  éloge  de  la  religion  !  La  profession  d'acteor 
étoit  donc  si  peu  estimée  des  Romains  (p'^ 
devenoit  comme  le  partage  exclusif  de  quelques 
familles,  dotées  par  la  loi  de  ce  brillant,  mib 
malheureux  héritage. 

Des  préjugés  si  cruels  chez  le  peuple  i  des  M 
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Il  dores,  émanées  do  sénat  et  des  empereurs  ro- 
■aios,  0008 montrent  assez  que  cette  prévention 
contre  le  théâtre  ne  doit  point  être  attribuée  uni- 
qwmeotà  ce  qu'on  aflècted^appeler  la  barbarie 
Âi  christianisme  :  elle  prend  naturellement  sa 
louice  dans  la  morale  et  dans  la  gravité  des  lois, 
l'ofiokm  de  rÉgilse  sur  les  spectacles  n'est  pas 
ihs  sévère  que  celle  de  Tacite  et  de  Séoèque. 
IMde,  et  son  autorité  n'est  pas  suspecte ,  exhorte 
ii|ttte  è  supprimer  les  thé^ltres ,  comme  une 
Me  de  corruption:. 

Ludi  quoqae  semina  prsbeat 

ReqalUc  :  tolli  theatra  Jubé. 

Dus  la  patrie  même  de  Sophocle ,  dans  ces  heu- 
rcu  climats  où  les  muses  firent  éclater  leurs  pro- 
ègrs,  les  femmes  ne  paroissoient  point  sur  la 
IBéoe,etn'assi8toient  point  aux  jeux  du  théâtre. 
L'Église  ne  fit  donc  que  sui  vrc  le  penchant  des 
bis,  lorsque ,  dans  les  premiers  siècles ,  détermi- 
ife  par  les  raisons  que  nous  avons  déjà  déduites, 
Melaoça  ses  foudres  contre  les  spectacles.  Ceux- 
ci  s'abolirent  par  degré  dans  le  monde  romain ,  à 

^  worequll  se  convertit  au  christianisme  et  qu'il 
|issa  sous  la  domination  des  Barbares.  Tandis 

,  |ie  le  bruit  de  ces  jeux  trop  célèbres  se  perdoit 

laos  le  bruit  de  la  chute  des  empires ,  il  est  cu- 

fieoxde  voir  ces  mêmes  jeux  renaître  obscure* 

Ment  parmi  ces  Francs ,  ces  Huns ,  ces  Vandales, 

fai  ^eooient  de  les  détruire  :  tant  le  cœur  humain 

est  toujours  le  même ,  tant  l'homme  a  besoin  de 

ca  plaisirs  qui  le  consolent  un  moment  !  Clovis , 

ims  les  dernières  années  de  sa  vie ,  rassasié  de 

iMreset  de  conquêtes ,  entretenoit  auprès  de 

tiKumimequelul  avoit  envoyé  Théodoric  :  c'est 

àcemime  du  premier  roi  des  François  qu*il  faut 

Ati  à  travers  les  siècles,  rattacher  la  nouvelle 

fonfie  de  nos  spectacles.  Tout  le  monde  connolt 

lliistoire  et  lorigine  de  notre  théâtre  :  tout  le 

laoBde  sait  que  les  Mystères  joués  par  ies  eon- 

frèttê  <fe  la  Passion ,  furent  les  avant-coureurs 

étannatlà'Alhalie. 

Hais  pourquoi  l'i^lise  auroit-elle  montré  plus 
lUolgence  pour  ces  nouveaux  spectacles?  La 
RligioDy  étoit  profanée;  les  mœurs,  outragées  ;  la 
*>lîre,  poussée  jusqu'à  la  calomnie.  Enfin,  quaud 
>otre  scène  s'épura,  l'Église,  toujours  scrupu- 
htte  lorsqu'il  s^agit  delaconservationdes  mœurs, 
^  vit  pas  de  raisons  suffisantes  pour  renoncer  à 
vsaoQvenirs,  pour  abandonner  ses  traditions  «t 
iBlois.  Bossuet,  Bourdaloue,  Fiéchier,  conti- 
'■^t  à  condamner  le  théêtre  avec  toute  l'au- 


torité de  leur  éloquence  et  de  leur  génie.  L'au- 
teur des  Oraisons  Funèbres  ne  dédaigna  pas  de 
prendre  la  plume  pour  réfuter  une  Apologie  des 
spectacles ,  attribuée  à  un  religieux ,  et  imprimée 
en  1694 ,  à  la  tête  d'une  édition  des  comédies  de 
Boursault.  La  lettre  de  Bossuet  et  ses  Disserta» 
lions  sur  la  comédie  sent  des  chefs-d'œuvre  où 
Rousseau  a  puisé  une  partie  des  arguments  qu'il 
emploie  dans  sa  fameuse  lettre  à  cTAlemberf, 
Ponrroit-on  faire  un  crime  à  l'Église  d'avoir  pensé 
sur  la  comédie  comme  le  philosophe  J.  J.  Bous* 
seau? 

Tout  ceci  prouve-t^il  qu'il  faut  abolir  les  spec- 
tacles etne  pas  enterrer  les  comédiens? Non.  Mais 
cela  prouve  que  si  ceux  qui  blâment  la  rigueur  de 
l'Église ,  sans  avoir  examiné  la  question ,  avotent 
bien  voulu  consulter  l'histoire ,  ils  se  seroient 
moins  hâtés  de  condamner  à  la  fois  l'antiquité 
païenne  et  l'antiquité  chrétienne.  Aujourd'hui  que 
nosmœurs  sont  changées,  l'Église  doit-elle  se  re« 
lâcher  de  quelque  chose  sur  la disciplinedes spec- 
tacles ?  On  doit  tout  confier  à  sa  sagesse.  «  Rome, 
1  dit  Voltaire ,  a  toujours  su  tempérer  ses  lois 
«  selon  les  temps  et  selon  les  besoins,  v  Elle  ne  fut 
jamais  ennemie  des  beaux-arts ,  quand  ils  se  ren- 
fermèrent dans  des  bornes  légitimes.  Le  cardinal 
de  Richelieu ,  en  établissant  son  théâtre,  fit  en- 
registrer au  Parlement  une  déclaration  du  roi , 
par  laquelle  il  renouvelle  les  peines  prononcées 
contre  les  comédiens  qui  useront  d'aucunes  pa^ 
rôles  lascives  ou  à  double  entente,  gui  pour* 
roient  blesser  l*honnéteté publique  :  mais  au  cas 
qu'ils  soient  modestes,  ils  ne  seront  pas  notés 
d'infamie.  Maintenant  que  notre  théâtre  est  de- 
venu plus  chaste,  que  les  acteurs  ont  suivi  le 
progrès  général  de  la  société ,  que  plusieurs  d'en- 
tre eux  joignent  à  des  talents  distingués  des  qua- 
lités morales  d<mt  s'honoreroient  tous  les  hommes, 
ne  doit-on  pas  ies  placer  au  rang  de  ces  artistes 
estimables  et  estimés  qui  nous  font  jouir  des  chefs- 
d'œuvre  du  génie?  Nos  préjugés  contre  le  théâ- 
tre se  sont  afToiblis ,  parce  que  tous  nos  liens  reli- 
gieux se  sont  relâchés.  Si  Ton  pou  voit  tout  à  coup 
nous  rendre  chrétiens  zélés  et  fervents,  il  seroit 
très-bon  sans  doute  de  maintenir  la  rigueur  des 
canons  :  mais  qui  sait  si  l'Église  ne  jugera  pas  à 
propos  de  mettre  un  accord  plus  général  entre 
sa  discipline  et  l'état  actuel  de  nos  mœurs?  Cette 
discipline  est-elle  uniforme  sur  ce  qui  regarde  le 
théâtre?  Dans  une  paitie  de  l'Italie  et  de  l'Alle- 
magne, jes  comédiens  ne  sont  par  excommuniés  : 
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le  saint-siége  et  les  condles  généraux  ne  se  sont 
Jamais  expliqués  snr  ce  sujet  d^une  manière  très- 
positive.  Clément  Xlll  avoit  fait  fermer  le  théâ- 
tre Alberiini  &  Rome  :  Clément  XIV  crut  devoir 
en  tolérer  le  ritnblisspment.  Innocent  XI  défendit 
seulement  aux  femmes  de  parottre  sur  la  scène. 
En  1696 ,  les  comédiens  françois  ayant  fait  pré^ 
senter  une  requête  à  Innocent  XII ,  pour  être  re- 
levés des  censures  ecclésiastiques,  ce  pape ,  sans 
les  condamner  absolument ,  se  contenta  de  les 
renvoyer  à  rarchevéqué  de  Paris  pour  être  trai- 
tés comme  de  droit  :  Ijt  provideal  eis  de  jure, 
La  modération  est  le  caractère  distinctif  de  l'É- 
glise gallicane'.  «  En  ce  qui  regarde  ce  que  l'É- 
<i  glise défend, dit Bossuet,  lesévéquesontsouvent 
ft  Jugé  selon  toute  la  rigueur  des  canons  :  quelque- 
«  Ibis  aussi  ils  ont  toléré  beaucoup  de  choses  selon 
«  la  nécessité  des  temps  ;  et  quand  ils  n'ont  point 
«  vu  de  danger  pour  la  fol  ou  pour  les  mœurs,  ils 
«  ont  consenti  à  quelque  adoucissement ,  non  ton- 
«  tefois  porun  relâchement  de  discipline  aveugle 
«  ou  inconsidéré,  mais  pour  céder  à  une  néces- 
«  site  de  telle  nature  qu'elle  aUroit  pu  même  faire 
«  changer  les  lois  ;  c'est  par  cette  raisob  que  les 
<i  saints  Pères,  et  même  le  saint-siége,  ont  tant 
ff  de  fois  loué  cet  adoucissement  des  canons....  Se- 
«  Ion  les  expressionsd' Yves  de  Chartres,  «  pourvu 
«  qu'on  ne  touche  pas  au  fondement  de  la  foi  et 
«  à  la  règle  générale  des  mœurs ,  on  peut  user  de 
<v  quelque  tempérament,  quand  il  sembleroit  ap- 
ff  procher  de  la  foiblesse....  »  Accusera-t-on  pour 
((  cela  l'Église  de  légèreté?  Dira-t-on,  pour  user 
«  des  termes  de  saint  Paul,  qu'il  y  a  en  elle  le  oui 
«  et  le  non  ?  A  Dieu  ne  plaise  ;  mais  assurée  qu'elle 
<«  est  de  son  éternité,  et  immuablement  attachée 
«  à  la  vérité  même ,  elle  s'nccommode  en  quelque 
«  façon ,  par  ce  qu'elle  a  d'extérieur,  aux  choses 
«  humaines ,  moins  pour  céder  à  la  nécessité  des 
«  temps  que  pour  servir  au  salut  des  âmes,  i» 

Ne  pourroiton  pas  espérer  de  la  sagesse  du' 
clergé  qu'il  prendra  en  considération  le  change- 
ment des  mœurs  et  des  temps?  Mais  cette  part 
une  fois  faite  à  l'esprit  du  siècle,  avons-nous  le 
droit  de  devancer  la  décision  de  l'Église ,  et  de 
nous  porter  à  des  violences  pour  ndus  faire  à  nous, 
mêmes  ce  qu'il  nous  platt  d'appeler  justice?  Non 
sans  doute.  Ceci  nous  ramène  à  la  seconde  par- 
tie de  la  question. 
Un  curé  ne  fait  que  suivre  la  loi  qui  lui  est  tm- 

*  Lettre  de  VJMcmhlée  du  clergé  ttu  ptipe,  du  3  février 
iwi ,  tome  IX  des  feutres  de  BosstET. 


posée  lorsqu'il  reftise  dé  reeevuir  le  rarps  fn 
homme  notoirement  frappé  des  œnsiiret  cédé» 
siastiques.  Quand ,  par  sa  charité  naturelle,  il  » 
roit  disposé  à  en  agir  autrement ,  il  ne  le  poornU 
pas  sans  transgresser  les  canons  auxquels,  oomiM 
prêtre  et  comme  pure,  il  est  néeessairementai* 
sujetti.  Si  un  soldat  a  reçu  une  ooiisigne,  peot-ll 
violer  ou  laisser  violer  cette  consigne,  soin  ps* 
texte  qu'elle  a  des  inconvénients?  Est-il  lejogi 
et  l'interprète  des^ordres  de  acs  supérieurs?  Qù 
deviendroit  toute  la  discipline ,  si  chaque  soldat^ 
au  lieu  d'obéir,  se  mettoit  à  examiner  les  raisons 
de  la  conduite  de  son  général ,  à  blAmer  ses  mo- 
tifs, ses  plans,  ses  desseins?  Nous  nous  senooi 
de  cette  comparaison  chez  Une  nation  tonte  ni* 
litaire ,  qui  en  sentira  la  Justesse.  Un  curé  estserf 
maître  dans  son  église,  comme  un  officier  au  poit» 
qu'on  lui  a  confié;  nul  n'a  le  droit  de  Ycoir  loi 
imposer  des  lois  qu'il  ne  peut  pas  reeonnolta 
Eh  !  combien  est-on  plus  coupable  encore  si  m 
mêle  à  la  violence  qu'on  lui  fait  le  scandale pabliei 
l'insulte  au  culte  de  la  patrie  et  la  profisnatioate 
autels  ! 

Mais  les  comédiens,  dit-on ,  Jouissent  de  M 
les  droits  de  citoyens  :  ils  peuvent  parveûir  à 
toutes  les  places,  ils  sont  enrôlés  dans  lagarll 
nationale ,  etc.  C'est  précisément  ce  qui  readfsH 
leur  cause  moins  favorable ^  ai  leurs  amis,  pir 
une  ignorance  fâcheuse,  ou  par  un  zèle  ioeoosi* 
déré,  continuoient  à  se  porter  pour  eux  à  te 
excès  qui  n'ont  point  d^excuse.  Il  ne  s'agit  pi» 
pour  les  acteurs  de  réclamer  les  lois  géoéralesft 
l'État,  de  constater  leur  existence  civile  :  Ht* 
sont  en  pleine  possession.  De  quoi  s'agit-ii  chut 
De  droits  purement  religieux.  Or,  une  religlai 
ses  rites ,  ses  usages ,  dont  elle  ne  peut  se  dépsr* 
tir.  On  ne  fbrce  personne  à  suivre  cette  religin: 
on  est  chrétien  ou  on  ne  l'est  pas;  voilà  tout  :cds 
ne  change  rien  à  la  eondition  civile  d'un  homne. 
Mais  si  l'on  se  prétend,  par  exemple,  catholicpt, 
apostolique  et  romain ,  n'est-ee  pas  le  curéqiA 
est  Juge  naturel  de  cette  prétention  ?  N'est-ce  pas 
lui  qui  sait ,  d'après  les  relies  de  son  eolte ,  si  11 
personne  qui  se  présente  a  conservé  ou  perla  Is 
qualité  d'enfant  de  l'Église? 

Ajoutez  que  le  droit  de  citoyen  étant  retido  an 
acteurs,  le  curé  ne  peut  plus  être  taxé  d'IahurM* 
nité  quand  il  refuse  son  ministère  à  leurs  fiii^ 
railles  :  car  ce  refus  n'emporte  plus  la  fdvri^ù 
de  la  sépulture  commune.  Le  curé  ne  fait  qst 
rentrer  dans  ses  droits  naturels ,  e*est  aoeM*' 
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tame  de  tout»  les  religions  de  la  terre  de  li'accor* 
derleorshoDoean  funèbres  qu*à  leurs  di^cil[>les. 
ht  corps  d'un  chrétien  mort  à  Constantinople 
ctrolt-il  reçu  dans  une  mosquée?  Un  ministre 
protestant,  à  Philadelphie,  ne  renverroit-il  pas 
k  corps  d'un  catholique  à  son  curé ,  celui  d*un 
fRsbvtéHen  à  son  église,  celui  d'Un  quaker  &  ses 
Mftt ,  celui  d*un  juif  à  sa  synagogue  ?  Vous  vou- 
kl  qu'on  curé  enterre  un  homme  qui  n'ayoit  pas 
ftai  dans  la  communion  catholique  :  mais  si  le 
oréfrétendoit  s'emparer  à  son  tour  du  corps  d*uti 
dtojren  qui  h'auroit  pas  voulu  mourir  sous  la  loi 
chrctienne,  ne  crieriez- vous  pas  au  fanatisme ,  à 
nMérance?  N*avons-nous  pas  vu  des  prêtres 
fipraasés  du  lit  d'Hti  mourant  avec  mépris ,  et  des 
aoriiRHids  préférer  aux  paroles  consolantes  de 
Rioamie  de  Dieu  les  stériles  pompes  d'un  nouveau 
figanisme?  Accordez  donc  au  prêtre  la  même 
iriépeadanee  que  vous  réclamez  pour  vous4nè- 
ttes  :  si  vous  n'êtes  point  forcés  de  l'appeler  à  vo- 
te dernier  soupir,  pourquoi  seroit-il  obligé  de 
Hiller  à  votre  dernier  asile?  par  quelle  dérision 
MX  qui  ont  su  toute  leur  vie ,  sans  y  attacher 
Mmeimportanee,  qu'ils  étoieot  hors  de  l'Église 
aHioliqiie ,  veulent-ils  y  rentrer  après  leur  mort  ? 
m» ont  cru  à  la  puissance  de  i'anathôme,  il  est 
tmp  tard  pour  la  réconciliation  ;  s'ils  n'y  ont  pas 
cm,  ib  n'ont  donc  voulu  produire  que  du  scan- 
dale? Si,  comme  autrerois ,  les  registres  des  nais* 
Moes,  des  mariages  et  des  décès  étoient  tenus 
firlci  caret  des  diverses  paroisses  ;  si ,  comme 
■Mois  cniDore,  ces  curés  étoient  les  maîtres  de 
Rter  rinhumation  en  terre  saiiite ,  on  pourroit 
^qa^reicommunloation  trouble  l'état  civil,  en 
c^fMiflt  un  citoyen  d'être  inscrit  sur  le  rôle  des 
BM,  et  de  reposer  auprès  d'eux  ;  mais  il  n'en 
A^paHaitt^,  puisque  tous  les  actes  publics  se 
te  lut  municipalités ,  et  que  la  puissance  tem- 
FWilleest  séparée  de  la  puissance  spirituelle.  Qui 
<>VMioit  mademoiselle  Rauoourt  de  se  faire 
porter  en  pompe  au  cimetière  ^  environnée  de 
M  amis  et  de  tous  ceux  qui  attachoient  quelque 
prti  à  ses  tfldents?  Qu'aufoient  demandé  de  plus 
lei  admirateurs  de  Molière?  Voltaire,  ai)  lieu  de 
d^iorer  le  soH  de  mademoiselle  le  Couvreur, 
i^'^Mt-ll  pes  chanté  la  tolérance  du  siècle  qui 
cdtâRordéè  cette  aetrice  dépareilles  funérailles? 
EtregàMons  encore  à  quel  point  l'Église  galli- 
àne  pousse  la  douceur  et  la  charité  :  que  faut-il 
i tm  comédien  pour  que  ses  cendres  soient  reçues 
te  Tê^?  Il  suffit  qu'un  domestique ,  un  té- 
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moin ,  affirment  que  le  moribond ,  avant  d'expl^^ 
rer,  a  demandé  les  secours  d'un  prêtre.  Lorsqu'on^ 
a  négligé  de  donner  ces  légères  marques  de  res<* 
pect  au  cuite  antique  de  la  patrie ,  à  la  religion 
de  tant  de  grands  hommes ,  sied-il  bien  de  venir* 
lui  demander  les  dernières  prières  qu'elle  <rffre> 
pour  le  repos  de  ses  enfants  ?  Mais  en  même  temps, 
quel  aveu  de  l'insuffisance  de  Thomme  pour  cmi»: 
soler  les  cendres  de  l'homme  1  Vainement  nous 
avons  paru  mépriser  la  religion  dans  notre  pas^ 
sage  sur  la  terre,  il  s'élève  de  notre  cercueil  une 
voix  qui  réclamesesespéranoesetses  bénédictions. 


DE  LA 


GUERRE  D'ESPAGNE. 

13  OCTOBRE  1823. 

Le  roi ,  dans  son  discours  à  l'ouverture  de  la 
derni^ session,  avoitdit  : 

«  Si  la  guerre  est  inévitable.  Je  mettrai  tous 
«  mes  soins  à  en  resserrer  le  cercle ,  à  en  ])omer 
«  la  durée  ;  elle  ne  sera  entreprise  que  pour  con«. 
«  quérir  la  paix  que  l'état  de  l'Espagne  rendririt 
«  impossible. 

«  Que  Ferdinand  VU  soit  libre  de  donner  à  ses 
«  peuples  les  institutions  qtt'ils  ne  peuvent  tenir. 
«  que  de  lui ,  et  qui ,  en  assurant  leur  repos ,  dis- 
«  siperoient  les  Justes  inquiétudes  de  la  France  )- 
«  dès  ce  moment  les  hostilités  cesseront  :  J'en. 
«  prends  devant  vous ,  messieurs,  le  solennel  en- 
«  gagement.  » 

Les  paroles  royales  se  sont  acconiplies;  et 
malgré  les  bruits  que  la  malveillance  avoit  fait 
courir  en  sens  divers.  Jamais  on  ne  s'est  ébarté 
du  principe  posé  par  le  roi ,  lorS  même  qu'an  prix  ' 
de  quelques  cohcessions  on  pouvoit  terminer  une 
entreprise  si  Iraportaàte  au  salut  de  la  France  et 
de  l'Europe.  Le  premier  drapeau  ennemi  que  les 
soldats  de  la  légitimité  rencontrèrent  fat  le  dra- 
peau tricolore;  la  révolution  espagnole  l'a  voit 
pris  pour  enseigne  et  pour  abri;  il  annonçoit  des 
principes  et  des  victoires  dont  le  moment  étôll 
passé.  Un  seul  coup  de  canon  mit  fin  au  prestige , 
et  trente  années  d'illusion  s'évanouirent. 
'  Alors  s'ouvrit  cette  campagne  dont  le  plan 
tracé  par  M^^  le  duc  d' Angoulême  fidt  l'admiration 
dès  hommes  qui  s'occupent  de  Fart  militaire.  La 
Catalogne  eut  son  armée  à  part,  oùlesgénérauJc* 
Damas,  DonnadleO^  Curial^d'Éroles,  sous  les* 
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ordres  d'un  vieax  maréchal  pleio  d'honneur, 
ont  montré,  tout  ce  que  peuvent  l'activité ,  la 
patience  et  le  courage.  En  même  temps  les  places 
fortes  de  la  Navarre  et  des  Biscayes  furent  mas» 
quées  par  les  généraux  Hofaenlohe,  Canud  et 
d'Espagne.  Les  provinces  en  deçà  de  l'Èbre  étant 
ainsi  occupées,  deux  colonnes  partirent,  Tune 
sous  la  conduite  du  général  Molitor,  Tautre  sous 
les  ordres  du  général  Bourckc  :  la  première  corn* 
mençant  par  le  combat  de  Logrono ,  et  forçant 
Ballesteros  à  capituler  devant  Grenade,  après 
avoir  délivré  du  joi|g  révolutionnaire  la  Catalo- 
goe  et  les  royaumes  de  Valence  et  de  Murcie  ;  la 
seconde  chassant  les  rebelles  des  Asturies  et  des 
Calices,  et  déterminant  la  soumission  de  Morillo. 
Au  centre  de  ces  deux  colonnes  qui,  nettoyant 
les  côtes  occidentales  et  orientales  de  l'Espagne, 
étoient  destinées  à  se  rejoindre  sous  les  murs  de 
Cadix,  marchoit  la  colonne  qui,  sous  les  ordres 
mêmes  du  prince  généralissime ,  devoit  arriver 
par  un  chemin  plus  direct  au  dernier  rempart  de 
la  révolution.  Le  prince  s'arrête  un  moment  à 
Madrid ,  organise  le  gouvernement  espagnol  que 
les  grandes  puissances  du  continent  reconnois- 
sent,  envoie  devant  lui  les  généraux  Bourmont 
et  Bordesoulle ,  dirige  le  mouvement  des  divi- 
sions Bourcke  et  Molitor,  et  lorsqu'elles  sont 
parvenues  à  la  hauteur  déterminée ,  va  lui-même 
emporter  le  Trocadéro ,  bombarder  Cadix,  forcer 
cette  ville  réputée  impénétrable  à  lui  ouvrir  ses 
portes  et  à  lui  rendre  le  royal  prisonnier. 
.  Une  nouvelle  réserve  entroit  toutefois  en  Es- 
pagne sous  les  ordres  du  maréchal  Lauriston , 
pour  enlever  Fampelune,  se  porter  ensuite  sur 
Lérida ,  et  hâter  la  réduction  de  la  Catalogne , 
où  Fignières  tomboit  par  le  brillant  fait  d'armes 
dcLlers  etLlado.  Figuières,  Fampelune,  Saint- 
Sébastien,  Santona,  élargissoient,  en  capitulant, 
la  barrière  par  laquelle  nous  étions  entrés  en  Es- 
pagne ,  et  dégageoient  vingt  à  vingt-cinq  mille 
hommes  qui  pouvoient  se  porter  partout  où  leur 
présence  auroit  été  nécessaire.  Ainsi,  en  moins  de 
six  mois,  i*armée  françoise  s'est  avancée  des  rives 
de  la  Bidassoa  à  la  baie  de  Cadix ,  en  touchant  à 
tous  les  points  de  l'Espagne.  Dans  ce  court  espace 
de  temps ,  elle  a  parcouru  plus  de  mille  lieues  de 
terrain ,  livré  des  combats,  fait  des  sièges ,  cm* 
porté  des  forteresses  d'assaut,  pour  venir  étouffer 
la  révolution  espagnole  au  lieu  même  de  sa  nais- 
sance, dans  cette  île  demeurée  inaccessible  à  la 
puissance  de  Buonaparte.  Un  des  derniers  noms 


que  nous  voyons  figurer  sur  le  champ  de  batiOb 
pour  la  cause  des  Bourhms  d'Espagne  est  ceU 
de  la  Bochejaquelein  :  le  sang  vendéen  n'a  pont 
perdu  sa  vertu  dans  les  plaines  de  rEstnuDi* 
dure. 

Il  serait  injuste  d'oublier  la  part  que  notre  ma* 
rine  renaissante  a  prise  à  ces  succès:  par  les  blo- 
cus qu'elle  a  formés,  par  son  attaque  à  Algéam, 
elle  a  amené  la  reddition  de  places  importuita; 
par  la  prise  du  fort  de  Santi-Petri,  elle  noua 
ouvert  rUe  de  Léon ,  où  elle  se  préparoitàdéfav 
quer  nos  soldats.  Tout  a  été  grand,  noble,  At 
valeresque  dans  la  délivrance  de  l'Espagne,  li 
France  légitime  conservera  éternellement  la  gioin 
d'avoir  interdit  l'armement  en  course,  d*aToir 
la  première  rétabli  sur  mer  ce  drait  de  propM 
respecté  dans  toutes  les  guerres  sur  terre  par  ks 
nations  civilisées ,  et  dont  la  vtolation  daas  le 
droit  maritime  est  un  reste  de  la  piraterieds 
temps  barbares. 

Avant  notre  entrée  en  Espagne,  il  s'aglanîtè 
savoir  si  nous  existions  ou  si  nous  n'exiitioBi 
pas;  si  nous  avions  ou  non  une  armée;  si  cette 
armée  étoit  fidèle ,  quand  on  faisoit  tout  poorli 
corrompre  ;  si  nous  pouvions  sans  danger  ifonir 
quelques  bataillons  au  drapeau.  Force  étoit  d> 
sortir  de  ce  doute  qui  avolt  pénétré  dans  lei 
meilleurs  esprits ,  par  la  constance  des  cakwiDi^ 
teurs  à  le  répandre  ;  il  étoit  impossible  de  riea 
établir  dans  un  pareil  état  d'incertitude.  Usa 
occasion  naturelle  de  trancher  la  question  s'ert 
présentée  :  il  a  fallu  défendre  la  France  de  k 
contagion  morale  des  troubles  de  l'Espa^ 
L'expérience  a  été  faite,  et  le  même  événeiiflt 
qui  nous  a  délivrés  du  retour  de  la  révdatkB  > 
prouvé  que  la  légitimité  a  des  soldats. 

Parmi  les  circonstances  qui  signalent  cet  évé- 
nement extraordinaire,  il  en  est  une  que  nooi 
voulons  particulièrement  remarquer  pour  le8lD> 
térêts  politiques  de  notre  pays.  C'est  la  première 
fois ,  depuis  le  commencement  de  la  monarehie, 
que  la  France  a  (ait  la  guerre  sous  un  gouvcno' 
ment  constitutionnel  régulièrement  organisé, 
et  en  présence  de  la  liberté  de  la  presse!  Qw 
de  personnes  disoient,  &  l'ouverture  de  lacam* 
pagne ,  qu'il  seroit  impossible  de  marcher  aaos 
suspendre  les  libertés  publiques!  Qu'on  se  figurai 
en  effet ,  ce  que  seraient  devenues  les  opératloos 
militaires  de  Buonaparte,  si  une  oppositioD  a^ 
tive  a  voit  pu  en  attaquer  les  succès,  en  exagérer 
les  revers  !  Et  nous,  au  sortir  d'une  révolatioB 


MÉLANGES 

U  Imte  années;  el  nom,  en  proie  à  Tesprit  de 
firti;  et  nonsi  menaoés  par  une  faction  qui  se 
Mtoit  attaquée  au  cœur  par  la  guerre  d*£spa- 
gge^  DOQS  avons  osé  entreprendre  cette  guerre 
oascoodanuier  ropinion  au  silence  I 

Quoil  la  première  fois  que  le  drapeau  blanc 

Rproissoit  sur  le  champ  de  bataille ,  avec  une 

année  dont  on  avoit  intérêt  à  calomnier  la  fidé- 

ilé,0D  a  eu  la  témérité  de  laisser  la  presse  libre , 

hoqa'on  avoit  une  loi  qui  permettoit  de  la  sus- 

foidrel  N*étoit-il  pas  évident,  comme  cela  en 

dfet  est  arrivé,  qu'on  allolt  dénaturer  les  faits, 

licrles  victoires,  inventer  desdéfaites^blâmerles 

fins,  calomnier  les  intentions ,  Juger  les  géné- 

mx ,  flétrir  le  principe  même  d*UDe  guerre  Juste , 

et  se  fûrt  le  champion  des  ennemis?  Ëh  bien  !  le 

ni  légitime  s'est  senti  assez  fort  pour  braver 

es  dangers;  il  n'avoit  pas  de  conscription  à  de- 

■aoder,  de  projets  ambitieux  à  cacher;  il  étoit 

Mgé  de  recourir  aux  armes  pour  soutenir  les 

âroits  de  la  monarchie  :  cela  peut  se  dire  tout 

liQt,  aucune  loi  d'exception  n'étoit  nécessaire. 

la  France  a  prouvé  qu'avec  un  gouvernement 

faiM  et  vigoureux  la  monarchie  constitutionnelle 

è  Loois  XVIII  peut  obtenir  des  triomphes  aussi 

éetotants  que  la  monarchie  absolue  de  Louis  XIV . 

Deux  révolutionsabattuesd'un  seul  coup,  deux 
nis  arrachés  des  mains  des  factieux ,  tels  sont 
taefTets  immédiats  d'une  campagne  de  six  mois. 
Vautres  résultats  immenses  et  incalculables  sor- 
tait poor  nous  de  cet  événement.  Pour  ne  parler 
9t  de  celui  qui  frappe  à  présent  tous  les  yeux , 
iMSQCcèsen  Espagne  font  remonter  notre  pa- 
trie m  rang  militaire  des  grandes  puissances  de 
Ibnpe,  et  assurent  notre  indépendance. 

lis  victoires  de  la  révolution  ne  sont  point  ef- 
Ms,inais  elles  n'exercent  plus  sur  le  souvenir 
neinfloence  dangereuse  ;  d'autres  victoires  sont 
venaes  se  placer  entre  le  trône  des  Bourbons  et 
(doi  de  l'usurpateur.  Un  caractère  particulier 
d'ordre  et  de  modération^  le  caractère  de  la  lé- 
Sitoité,  a  marqué  des  succès  auxquels  ne  s'at- 
Ivke  aucun  sentiment  pénible  :  on  sent  qu'ils 
MBt  fidts  pour  tout  conserver,  comme  les  autres 
pur  tout  détruire. 

Us  soldats  fipançois ,  qui  se  modèlent  toujours 
nr  leur  eaj^taine ,  se  sont  montrés  religieux ,  dis- 
ciplinés, intrépides,  et  ont  réfléchi,  pour  ainsi 
^,  dans  ehacun  de  leurs  combats,  l'image  et 
^  vertus  de  leur  chef  illustre.  Et  quel  chef  1  l'hé- 
la de  soixante-huit  rois  ;  le  prince  qui ,  instruit 
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par  l'adversité ,  doit  monter  un  Jour  sur  le  trône , 
et  servir  d'exemple  à  l'enfant  du  miracle  ;  le  prince 
qui ,  longtemps  opprimé  par  une  révolution  dont 
il  alloit  renverser  l'empire,  n'a  trouvé  dans  son 
cœur,  au  milieu  du  triomphe,  que  de  la  généro> 
site  pour  les  vaincus,  de  la  miséricorde  pour  les 
coupables;  d'une  main  plantant  le  drapeau  de  la 
victoire ,  de  l'autre  arrêtant  les  vengeances  et  sau* 
vaut  les  victimes  ! 

L'Europe  attentive  n  contemplé  avec  étonne- 
ment  ce  nouveau  spectacle  d'une  armée  qui  n'a 
rien  coûté  au  pays  qu'elle  a  délivré ,  d'une  armée 
dans  les  rangs  de  laquelle  tous  les  partis  cl^r- 
choient  un  abri ,  d'une  armée  qui  va  se  retirer 
après  ses  conquêtes ,  n'emportant  rien ,  ne  de«» 
mandant  rien  que  l'amour  du  peuple  qu'elle  a 
sauvé  ;  d'un  prince  qui  ne  laissera  après  lui  qu'une 
mémoire  adorée  et  des  conseils  d'hidulgeoce  et  de 
sagesse  qu'il  plaira  à  la  Providence  de  faire  écou- 
ter, car  elle  ne  permettra  pas  que  les  passions  cor* 
rompent  et  défigurent  cet  immortel  ouvrage. 

Prince,  objet  du  respect  et  de  l'admiration  pu- 
blique ,  agréez  ce  tribut  d'hommages  qui  vous  est 
si  Justement  dû  !  On  peut  louer  des  victoires  que 
la  religion  bénit  et  que  la  morale  réclame;  des 
victoires  qui  consolident  la  restauration ,  qui  don« 
ncnt  de  la  stabilité  à  l'avenir,  qui  nous  assurent 
des  alliés  confiants  dans  notre  force  et  dans  nos 
principes  comme  nous  le  sommes  dans  les  leurs , 
qui  terminent  la  révolution  en  Europe  et  oommen* 
cent  un  nouvel  ordre  de  choses  dans  les  affaires 
humaines. 

Ily  a  loin  de  la  France  de  1815  à  la  France  de 
1823 ,  et  six  mois  ont  suffi  pour  achever  une  re« 
naissance  qu'on  n'espéroit  que  des  années.  Quel 
cœur  françois  ne  seroit  attendri  en  voyant  le  bon- 
heur que  la  Providence  avoit  réservé  à  cette  fa- 
mille  si  éprouvée,  à  ce  roi  si  sage  et  si  éclairé, 
à  son  auguste  frère  dont  le  cœur  paternel  avoit 
tant  besoin  d'être  consolé,  à  cette  orpheline  du 
Temple  qui  retrouve  un  mari  dans  le  héros  et  le 
libérateur  de  l'Espagne,  à  cette  illustre  veuve, 
associée  si  Jeune  à  de  si  longs  malheurs ,  et  qui  ne 
peut  se  réjouir  de  la  gloire  do  prince  son  frère 
sans  songer  qu'il  auroit  pu  avoir  un  rival  I  Tous 
les  François,  quelles  que  soient  leurs  opinions, 
doivent  prendre  part  à  la  nouvelle  gloire  de  la 
France  :  pour  les  uns  elle  est  sans  tache ,  car  elle 
orne  le  trône  légitime;  pour  les  autres  elle  est 
sans  péril ,  car  elle  ne  détruira  point  la  lil>erté. 
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PAR  L£  MINISTÈRE. 


AVERTISSEMENT. 

Cest  un  usage  éUblI,  dans  le  parlement  d'Angleterre, 
di  s'ehquérir  de  temps  eâ  tetnps  de  l'étst  de  la  nation.  Cet 
vM§d  sert  paissamment  les  libertés  et  les  intérêts  de  la  pa- 
trie. Un  combat  corps  à  corps  s*engage  entre  Topposition 
et  I^inislère ;  et  le  public,  intéressé  à  ce  combat,  en  est 
à  la  fuis  le  spectateur  et  le  juge.  Les  règlements  de  nos  deux 
Chambres  n'admettent  pas  cette  manière  de  procéder;  Il 
seroit  à  désirer  qo*elle  fût  introduite  parmi  notis  :  c'est 
pour  y  suppléer  qu'on  s'est  déterminé  à  composer  œ  petit 
écnt,  et  à  le  publier  au  commencement  de  la  prési^te 
session. 

Avant  de  te  livrer  à  tMmpresston ,  on  a  cru  devoir  le 
oomnianlquer  à  plusieurs  membres  de  la  Chambre  des 
pairs  et  de  la  Chambre  des  députés  :  ils  ont  pensé  que  la 
publication  de  cet  écrit  seroit  utile,  et  que,  dans  tous  les 
cas ,  elle  ne  pourroit  avoir  d'inconvénient  que  pour  l'auteur. 

On  a  vooitt  faire  entendre  que  les  royalistes, 
par  des  obstacles  accumulés,  arrêtent  la  mar- 
che du  gouvernement  y  Pébranient,  le  compro* 
mettent  peut-être  un  moment. 

Les  royalistes  n'ont  pas  besoin  d*étre  Jostlfiés. 
Oo  sait  s'ils  ont  déféndn  la  monarchie  :  leurs 
malheurs  le  disent  assez.  On  fera  peut-être,  dans 
le  cours  de  cetéerlt ,  retomber  sur  la  tête  de  leurs 
accusateurs  une  accusation  si  Injuste;  on  prou- 
vera peut-être  que  ce  ne  sont  pas  les  royalistes 
qui  compromettent  le  gouvernement ,  mais  les 
hommes  qui,  par  un  faux  système  de  politique, 
retardent  Tunidn  de  tous  les  François. 

Et  puisque  l'on  s'obstine  à  défendre  ce  sys- 
tème; puisqu'un  ministre,  dernièrement  encore. 
Ta  vanté  comme  un  chef-d'œuvre ,  il  faut  donc 
montrer  qu'il  n'est  qu'itn  chef-d'œuvre  dMncon- 
séquences  :  à  la  fols  violent  etfolble,  fixe  pour  la 
haine,  changeant  par  la  peur,  ce  système  offense 
les  amours-propres  et  est  antipathique  au  carac- 
tère fratiçois.  Vous  commandez  l'union,  et  vous 
divisez;  vous  établissez  la  liberté  en  théorie,  et 
rarbltrnire  en  pratique;  vous  ne  parlez  que  de  la 
Charte,  et  vous  demandez  sans  cesse  des  lois 
d'exception  ;  vous  vantez  l'égalité  des  droits ,  et 
vous  vous  efforcez  de  ravir  ft  des  classes  de  ci- 
toyens leur  droit  d'éligibilité  ;  enfin  vous  isolez 
le  pouvoir,  et  vous  faltdS  du  ministère  le  gardien 


des  Intérêts  de  l'homin«  en  ^Ba^e ,  ei  uoa  le  yni 
tecteor  des  intérêts  de  tout. 

Gomment  le  ministère,  qui  ftvorise  ou  qÉ 
subit  le  systètne,  a-l-ll  traité  leshoihmeietll 

opinions?  * 

Dans  quel  esprit  a-t-il  rédigé  les  lois? 

Quel  caractère  politique  la  Chnmbra  des  dij 
pûtes  a-t-elfe  pris  entre  ses  mains?  et  dans  l|| 
communications  avec  cette  Chambre,  le  tnioll| 
tère  a-t-il  bien  compris  l'esprit  de  la  Charte? 

Voilà  les  points  qu'il  convient  d'examiner. 

La  Chambre  des  députés  de  1815  déplat 
ministère,  qui  s'étoit  placé  dans  la  minorité, 
qui  crut  pendant  quelque  temps  qu'on  poov 
marcher  de  la  sorte.  11  s'aperçut  bientôt  que 
chose  étoit  plus  difficile  qu*il  ne  l'avoit  d' 
pensé.  L'ordonnance  du  5  septembre  répara  cett| 
petite  erreur. 

Alors,  nouvelles  élections,  chrculaire  do  ni» 
nistre  de  la  police  générale  pour  empêcher  qai 
les  choix  ne  tombassent  sur  des  individus  tnf 
ardents  dans  la  cause  du  trône;  suneillaucei 
levées ,  afin  que  les  hommes  frappés  de  mesuro 
de  haute  police  pussent  aller  voter  aux  coliégei 
électoraux  ;  ^ordres  donnés  par  les  difTéreotei 
directions  à  tous  les  employés  d'user  de  leur  la- 
fluenceaux  élections,  slls  ne  veulent  perdre  sans 
retour  la  confiance  du  gouvernement;  coouDtt- 
saires  envoyés  dans  les  départements  pourprév^ 
nir  la  nomination  de  MM.  de  Bonald,  Grosbos, 
Breuet,  Viilèle,  Casteibajac,  Forbin,  Sine}!, 
Lachaise-Murel,  Clermont  Mout-Saint-Jeii| 
Kergorlay,  Corbière,  etc.  Il  faudroit  nomis 
tous  les  membres  de  la  majorité  de  la  CbainlA 
de  1815,  puisque  M.  le  préfet  d'Arras  dW 
dans  sa  fameuse  lettre  :  a  Je  suis  autorisé  À  !• 
«  dire,  à  le  répéter,  à  récrire  :  le  roi  vçrratïec 
<i  mécontentement  siéger  dans  la  nouvelle  Chaoi* 
<t  bre  ceux  des  députés  qui  se  sont  signalés  datf 
<t  la  dernière  session  par  un  attachement  pro* 
n  nonce  à  la  msyorité  opposée  au  gou vememeot  > 

Ces  précautions  prises,  les  élections  eooiiiM»' 
ceiit  :  dans  quelques  endroits  elles  se  fofit  su 
cris  d'à  bas  les  prêtres!  à  bas  les  «oôfeiM  D* 
collèges  électoraux  se  séparant  sans  pouvoir  tir- 
miner  leurs  opérations;  tn^  départeflaenti  >* 

•  m  Un  mlolstn  a  dit  k  la  Ghârabre  des  d^léi  40"^  "j^ 
«  volt  point  eu  coniioissance  qu*on  eûl  oxppliw»  <i*"*  r 
*i  ootlégrs  électomux  d«  IBIS ,  ce  f iwi  :  A'oitf  ne  foirfow^' 
«  de  nobles.  Avoit-il  donc  oublié  mon  Raraort  es  dali  <^ 
«  7  oclobre?  n\Ménioin  de  M.  de  Curzay,) 


MËLANOBS 

Ml  point  npféNiilét ,  ft  d*aulns  ne  oomplètoit 
qieiêtimou  la  molM  de  leurs  élections. 

0édaréd*une  manière  aussi  furibonde  et  aussi 
iMOistitiitlimnelle  contre  les  royalistes  i  le  mU 
slstàe  88  vit  dans  la  nécessité  de  les  poursuivre 
iastrance.  Il  y  a  longtemps  que  Tacite  a  dit  : 
Oeoe  pardonne  point  l'injure  qu'on  a  faite.  Alors 
m  moltipllèrent  les  mesures  annoncées  dans  la 
tùïïarekie  selon  la  Charte.  Eu  conséquence  de 
«BCÉures,  la  condition  des  royalistes  est  de- 
iw»  pire  qu'elle  ne  Fa  été  depuis  qu'on  a  cessé 
fe  lei  proscrire  ;  car  alors  ^  slls  n'avoient  rien , 
àfliolns  étoient*ils  respectés  ;  sHIs  ne  pou  voient 
titrer  oomme  éléments  dans  le  gouvernement 
Mrpateur^du  moins  on  estimoit  leur  caractère  ^ 
inr  oonBtance,  leur  opinion  même;  on  se  fioit 
ilear  probité;  on  oomptoit  sur  leur  parole.  Au* 
joardliui  quel  rôle  Jouent-Hs?  ils  sont  restés  nus 
ONDine  ib  Tétoient  sous  Buonaparte  ;  mais  ils 
i*oot  plus  ce  qu'ils  avQient ,  la  considération  pour 
apporter  le  présent,  Tespérance  pour  attendre 
hvenir.  Qu'avant  la  restauration  ils  subissent 
kjoQg,  é'éXM  une  conséquence  inévitable  de 
lav position;  aujourd'hui  la  chose  est-elle  aussi 
irturclls?  Hais  comme  des  vainqueurs,  dépouil- 
la comme  des  vaincus,  ils  s'entendent  dire  : 

•  I^'étes-votts  pas  contents?  N'aves-vous  pas  le 

•  eoovememeot  que  vous  appeliez  de  tous  vos 
"VQUf  pour  lequel  vous  avez  tout  sacrifié?  * 
B*Mtrai  les  poursuivent  avec  l'ancien  cri  des 
Mmisats,  en  appelant  sur  eux  la  proscription 
(nmne  nobles,  comme  méditant  l'envahisse- 
imt  des  propriétés  nationales.  Et  pourtant  les 
i^pèrenrs  de  biens  d'émigrés  cultivent  en  paix 
bn  champs  au  milieu  même  de  la  Vendée  :  im- 
omMexemple  de  l'obéissance  aux  lois,  et  de  la 
^nl^  du  serment  chez  les  royalistes  !  Ce  sont 
fctdsbommes  que  l'on  condamne  à  rester  sous 
b  tQtdle  ministérielle,  dont  on  met  rhonneur 
nsarreiliance ,  et  qui  sont  inquiétés  comme  sus- 
fKtide  fidélité  :  il  est  vrai,  ils  peuvent  être  re- 
dierchés  pour  ce  crime. 

Non  content  de  lestraiter  avec  tant  de  sévérité , 
^  les  livre  encore  à  la  moquerie  publique  :  on 
^t  de  les  faire  passer  pour  des  imbéciles  tom- 
Ms  dans  une  espèce  d'enfance  >.  Si  Montesquieu 
>vcit  vécn  jusqu'à  nos  Jours ,  Je  doute  que  le  rai- 
i^btère  rdit  trouvé  capable  d'entrer  au  conseil 

l^n  A  répondu ,  dan»  la  Momarchie  êelo»  la  Charte ,  à  ce 
*wiJ*  reproche  d'Incapacité  fail  aux  rovallsles.  Il  y  a  dçs 
^  9U  ptcanrnl  la  pnKUté  p«uc  de  la  ^Use. 
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d^État  II  semble  qu'un  s'eflbroè,  par  tods  les 
moyens  possibles,  même  par  ceux  de  l'amoui» 
propre ,  d'extirper  le  royalisme  pour  anraeher  les 
racines  du  trône  :  on  voudrait  qu'il  ne  restât  d» 
la  race  iidèle  que  quelques  tombeaux  épars  sur 
les  rives  de  la  DrAme  et  dans  les  champs  de  M 
Vendée. 

£t  pourquoi  attaque^tHm  les  royalistes  avet 
tant  de  courage?  Pourquoi?  parce  qu'ils  ne  se 
défendent  pasi  Leur  vertu  les  perd;  leur  hoîi» 
neur  fait  leur  foiblesse  :  on  les  frappe  sans  craint0| 
sûr  que  l'on  est  qu'ils  ne  repousseront  Jamais 
les  coups  qu'on  leur  porte  au  nom  du  roi. 

On  s'excuse  en  disant  que  les  intérêts  de  la 
révolution  sont  puissants,  et  qu'il  faut  beaucoup 
leur  accorder.  Gela  est  Juste;  mais  ces  intérêts 
sont  garantis  par  la  Charte  et  par  les  lois.  0» 
doit  les  protéger;  d'accord  :  s'ensuit-il  néoessaif 
reraent  qu'il  faille  persécuter  les  royalbtes?  Dans 
tous  temps  on  a  méconnu  quelques  tervioes$ 
mais  il  n'appartenoit-  qu'à  la  nouvelle  école  mi^ 
nistérielle  de  ftiire  de  l'ingratitude  un  principe 
de  gouvernement 

«  Les  royalistes  sont  en  si  petit  nombre  1  »  dU 
tes-vous.  Seroit-ce  une  raison  pour  les  prpseriré? 
Les  royalistes  sont  très-nombreux,  et  les  éleo^ 
tiens  en  offrent  la  preuve;  quand  ils  ne  le  se^ 
roient  pas ,  quel  avantage  les  ministres  d'un  roi 
trouvent-ils  donc  à  prouver  qu'il  n'y  a  point  di 
royalistes?  N'est-il  pas  de  leur  devoir  d'en  aug- 
menter la  race?  Au  contraire ,  ils  ont  pris  à  tâcho 
de  multiplia  les  hommes  d'une  opinion  diffé* 
rente.  J'avois  dit  :  Faites  des  royalistes;  on  a 
mieux  aimé  faire  autre  chose.  Tel  qui,  au  retouf 
du  roi,  se  serolt  estimé  heureux  d'être  oublié,  a 
appris  qu'il  étoit  un  personnage,  et  qu'on  pariofi 
de  lui  dmmer  des  garanties.  D'abord  il  n'osolt  M 
montrer,  il  solticitoit  humblement  les  amis  du 
trône  de  lui  faire  obtenir  son  pardon  :  voilà  qu'on 
lui  déclare  que  c'est  à  lui  de  protéger  les  amis 
du  trône.  Tout  étonné ,  il  s<H*t  de  sa  retraite ,  il 
en  croit  à  peine  ses  yeux,  il  est  persuadé  qu'on 
se  moque  de  lui;  mais  enfin  il  rcconnolt,  sans 
pouvoir  le  comprendre,  que  la  chose  est  très* 
réelle ,  très-sérieuse;  que  c'est  à  lui  qu'appartiens 
nent  les  récompenses  et  les  honneurs;  que  lui 
seul  est  un  esprit  éclairé,  un  homme  habile,  ua 
grand  citoyen.  Il  accepte  avec  dédain  ce  qu-'on 
lui  offre  avec  empressement  :  bientôt  il  devient 
exigeant,  il  parle  de  ses  droits  :  c'est  lui  qui  esl 
i*opprimé,  le  persécuté;  il  réclame,  il  n'est  paa 
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satisfait  :  il  ne  le  sera  que  quand  il  aura  renversé 
la  monarchie  légitime. 

Voilà  comme  de  ce  qui  n'étoit  rien  on  a  fait 
quelque  chose.  On  s'est  plu  à  ranimer  un  feu 
dont  les  dernières  étincelles  commençoient  à  s'é- 
teindre. Déplorable  effet  du  système  adopté  :  pour 
embrasser  ce  système ,  on  fut  obligé  de  soutenir 
que  la  France  étoit  révolutionnaire;  ensuite,  pour 
n'avoir  pas  le  démenti  de  ce  qu'on  a  voit  avancé, 
on  se  vit  dans  la  nécessité  de  créer  un  parti  qu'on 
anpposa  être  celui  de  la  révolution.  Tel  est  l'en- 
diatnement  de  nos  vanités  et  de  nos  malheurs  ! 

On  a  voulu ,  dites- vous ,  tenir  la  balance  égale , 
ne  placer  le  gouvernement  à  la  tête  d'aucun 
parti. 

C'est  d'abord  une  chose  singulière  que  de  re- 
garder les  royalistes  comme  un  parti  sous  la 
royauté.  Ensuite  il  n'est  pas  vrai  qu'on  ait  tenu 
la  balance  égale.  Les  royalistes  sont  chassés  ;  leurs 
plus  petites  fautes  sont  punies  avec  une  rigueur 
inflexible;  et  la  rébellion ,  les  outrages  aux  dra- 
peaux et  au  nom  du  roi  trouvent  des  cœurs  indul- 
gents, excitent  la  pitié,  la  miséricorde.  On  s'atten- 
drit sur  le  sort  des  conspirateurs.  «  Ce  sont  les 
«  royalistes  qui  les  ont  poussés  à  bout  !  *>  On  des- 
titue les  autorités  qui  ont  réprimé  des  rébellions. 
Ce  n'est  pas  un  moyen  de  plaire  aux  champions 
du  système,  que  de  découvrir  des  complots  qui  en 
Kévèlent  la  foiblesse,  et  en  démontrent  le  danger. 

Sous  un  rappoit  seulement ,  on  agit  avec  im- 
partialité :  le  ministère  veut  bien  oublier  les  ou- 
trages commis  et  les  services  rendus  pendant  les 
Cent- Jours.  Ce  n'est  rien  d'avoir  demandé  aux  al- 
liés un  roi  quelconque  à  l'exclusion  du  roi  légitime  ; 
mais  aussi  ce  n'est  rien  d'avoir  été  amené  pieds 
et  poings  liés  à  Paris ,  pour  être  fusillé  en  qua- 
lité de  commissaire  du  roi.  Je  me  trompe;  ici 
même  il  n'y  a  pas  égalité  :  on  est  amnistié  pour 
•voir  été  à  Gatid....  Je  supprime  l'autre  terme  d^ 
comparaison. 

On  triomphe  néanmoins,  parce  que  tout  mar- 
che encore  paisiblement,  que  les  dernières  con- 
séquences de  ce  système  sont  encore  cachées 
dans  Tavenir.  Les  petits  esprits  sont  dans  l'exal- 
tation et  dans  la  Joie  ;  mais  qu'ils  attendent.  La 
révolution  n'enfantera  que  la  révolution  ;  pour 
«Misolider  le  gouvernement  de  droit ,  il  ne  faut 
pas  administrer  d'après  les  lyiaximes  du  gouver- 
nement de  fait;  pour  n'avoir  rien  à  craindre 
autour  de  soi ,  il  ne  faut  pas  que  les  agents  du 
pouvoir  écartent  ses  véritables  amis  :  foible  et 


Imprudente  politique  !  Les  méchants  mtme  tt 
croient  point  à  la  durée  du  bien  qu'on  leur  fait, 
quand  ils  volent  le  mal  qu'on  fait  aux  honnèta 
gens.  Leur  conscience  leur  crie  :  «  Si  l'oa  tnite 
«  ainsi  le  ImIs  vert,  que  fera-t-on  du  bois  sec?  • 
On  espère  retrouver  les  royalistes  dans  le  dangier; 
on  compte  sur  leur  conscience,  et  ona  raison.  Mali 
pourquoi  ne  pas  aussi  garder  leurs  cœurs?  beox 
sûretés  valent  mieux  qu'une. 

En  dispersant  les  anciens  amis  du  trADe,ai 
achevoit  de  remporter  sur  les  royalistes  une  tî^ 
toire  si  utile  à  la  royauté;  en  pesant  sur  le  grasd 
ressort  révolutionnaire,  ce  ressort  avoit  prodait 
son  effet  accoutumé.  Des  brochures  remplies  de 
l'esprit  de  ces  paroles  de  bénédiction  :  Guem 
aux  châteaux  y  paix  aux  chaumières  îhYoM 
heureusement  ranimé ,  pour  la  paix  et  le  faonheor 
de  la  France ,  la  hairfe  contre  la  noblesse  et  rai* 
tre  la  religion,  c'est-à-dire  contre  d^ux  priod- 
pes  du  moins  consacrés  par  la  Charte,  si oo  ne 
veut  pas  considérer  le  premier  comme  on  élé* 
ment  naturel  de  la  monarchie,  et  le  second ooidim 
le  fondement  de  toute  société.  Mais  voici  toÉt 
soudain  un  changement  de  scène  :  voici  qu'ia 
milieu  du  triompiie  un  cri  de  détresse  se  faits* 
tendre  :  on  avoit  fait  passer  une  loi  deséleetioai 
dans  les  meilleures  intentions  du  monde;  seale^ 
ment  on  n'en  avoit  pas  prévu  les  résultats  :  la 
frayeur  s'empare  des  esprits  :  il  n'est  plus  qoestioa 
do  système;  on  ne  pense  plus  à  ce  qu'on  a  M 
aux  premières  élections  contre  les  royalistes  :<i 
les  appelleau  secours.  Le  22  septembre  on  s'écrie: 
«Royalistes  {urs,  royalistes  constitutioiiirift 
«  royalistes  avant  ou  après  la  Charte ,  réanissfr 
«  vous  :  c'est  votre  cause  qui  va  se  juger,  »(/fl«^ 
nai  des  Débats.)  Et  il  falloit  que  les  royaliste 
(dans  on  article  précédent  déclarés  ennemis  de  la 
loi  des  élections)  accourussent  vile  pour  empêcher 
lé  mal  qu'alloit  faire  cette  loi  ;  et  l'on  sopposoit 
des  partis,  des  divisions,  des  nuances,  après 
avoir  répété  cent  fois  que  tous  les  partis  étdcnk 
éteints;  et  l'on  proclamoit  des  périls,  après  avoir 
soi^enu  qu'il  n'y  avoit  plus  de  périls,  et  qw, 
grâce  au  système  de  l'administration ,  nous  étioos 
tous  heureux  et  tranquilles.«Le  23  septembre  oa 
disoit  :  «  Choisissez  des  hommes  contre  lesqoeb 
«  Il  ne  soit  pas  possible  d*alléguer  le  20  marst 
«quand. ils  parleront  de  Justice  et  de  liberté. 
»  Royalistes,  votre  opinion  est  divisée  en  plasteoi^ 
«  nuances  ;  mais  toutes  ces  nuances  se  réanisseot 
«  lorsqu'on  les  oppose  à  des  noms  qui  rappelieot 
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■  larfpobllqiie  oo  Tusarpation  des  Cent- Jours.  Il 
ijatel  choix  qui,  sans  importance  immédiate 

■  parlai-méme,  seroit  un  danger,  uniquement 

•  parce  qoll  seroit  un  scandale.  ^  (Journal  des 
Débals.)  On  dlsoit,  le  24  septembre  :  «  Ce  ne 
t  sont  pas  les  rédacteurs  de  TÂcte  additionnel 
«  qui  peuvent  mériter  de  parler  au  nom  de  la 
iChartedans  rassemblée  de  la  nation.  .  j^  .  •  . 
t.. .  .  • La  Charte,  ouvrage  du  rqi, 

•  K  sera  pas  remise  entre  les  mains  des  hommes 
t  qoi  ont  voté  à  la  tribune  Texil  de  sa  dynastie.  > 
\kumal  des  Débals.)  Et  Ton  oublioit  que  la 
Chambre  actuelle  des  députés  compte  dans  son 
Kin  plusieurs  représentants  de  la  Chambre  de 
loooaparte,  lesquels  votent  avec  le  ministère; 
aa  oablioit  que  d'autres  représenlanls  présidoient 
daoollëgfs  électoraux  et  que  le  ministère,  par 
conséquent,  les  avoit  tacitement  désignés  au 
Mx  de  leurs  concitoyens;  et  Ton  oublioit  quil 
y  avoit  tel  département  où  dans  ce  moment  même 
oaportoit  en  entier  la  députationdes  Cent- Jours; 
HFoDs'attirolt  la  Juste  réponse  d'un  candidat 
fn,  se  croyant  insulté,  trou  voit  étrange  que  le 
)irti  ministériel  stigmatisât  lés  hommes  du  20 
Bars,  quand  on  pouvoit  en  remarquer  Jusque 
ism  les  places  les  plus  élevées. 

On  niera  sans  doute  à  présent  la  terreur  que  Ton 
I  éprouva,  les  confessions  naïves  qui  en  firent  la 
Rite  :  ft  La  loi  étolt  défectueuse,  on  s*étoit  trompé, 
«on  reviendra  sur  cette  loi î  »  On  ne  parloit  que 
fanion  et  de  concorde  ;  on  conjuroit  les  plus  obs- 
Mn royalistes  de  voler  au  secours  du  ministère; 
on  bisoit  l*éloge  de  ces  royalistes,  «  gens,  s'é- 
•erioit-on,  pleins  d*honneur  et  de  probité.  »  Yic- 
Meobtenue,  frayeur  oubliée  :  la  veille  on  avoit 
ciiAnssé  les  royalistes;  on  leur  tourna  le  dos  le 
Itodemain.  «  On  se  sert  des  traîtres,  mais  on  ne 
■les aime  pas,  «  disoit  Jadis  un  ministre.  C'est 
ce  qne  semblent  dire  nos  ministres  aujourd'hui. 

Est-ce  donc  ainsi ,  au  milieu  des  lumières  du 
dix-nenvième  siècle,  dans  un  royaume  parvenu  au 
dernier  degré  de  la  civilisation,  chez  une  nation 
édairéepar  sa  récente  expérience  et  par  ses  longs 
iBalheors;  est-ce  ainsi  que  Ton  traite  des  hommes 
raisonnables?  Est-ce  donc  ainsi  qu'on  se  précipite 
^  moins  d'un  an  dans  les  contraires?  A^t-on  le 
droit  de  désigner  comme  ne  pouvant  pas  être  élus 
KKmbres  de  la  Chambre  des  députés  des  hommes 
VA  remplissent  d'ailleurs  toutes  les  conditions  de 
f^igibUlté?  Les  royalistes  ont  été  dénoncés  dans 
^  1»  Journaux  pour  les  écarter  des  élections 


précédentes ,  une  autre  classe  de  citoyens  a  été 
flétrie  dans  ces  mêmes  Journaux  pour  Télolgner 
des  dernières  élections.  Si  les  gazettes  étoient  li- 
bres, leurs  opinions  seroient  sans  conséquence; 
mais  elles  sont  esclaves,  et  ce  qu'elles  renferment 
devient  la  pensée  du  gouvernement.  Au  moment 
où  il  est  le  plus  important  sous  un  i*égime  cons- 
titutionnel de  connottre  l'opinion  publique,  on 
n'a  entendu  que  l'opinion,  sans  doute  excellente, 
dé  quelques  hommes  en  place ,  mais  qui  pourtant 
en  avoient  une  toute  contraire  il  y  a  neuf  mois, 
puisqu'ils  envoyoient  voter  aux  élections  de  1 81 6 
les  hommes  qu'ils  dédaroient  indignes  d'être 
élus  aux  élections  de  1 8 1 7. 

Ces  déplorables  variations  nous  annoncent* 
elles  un  nouveau  système  politique?  Allons-nous 
voir  le  retour  des  royalistes?  Autre  Inconsé- 
quence :  on  n'en  veut  point.  A  la  seconde  res- 
tauration on  fit  des  épurations  dans  un  sens,  on  ap- 
pela quelques  royalistes,  puis  on  les  destitua  pour 
remettre  en  place  les  premiers  épurés;  et  main- 
tenant ces  hommes  de  choix  sont  traités  une  se- 
conde fois  en  ennemis.  Quand  en  finirons-nous? 
On  embrasse  un  système;  puis  on  en  a  peur; 
puis  on  n'a  pas  la  force  d'en  changer  ;  on  blesse 
toutes  les  opinions ,  on  se  rend  suspect  à  tous  ;  et 
au  milieu  des  haines  qu'on  a  ranimées,  n'effa- 
çant point  les  maux  du  passé ,  ne  préparant  point 
le  bonheur  de  l'avenir,  on  reste  environné  d'une 
multitude  d'ennemis  qui,  fatigués  par  leurs 
souffrances,  vous  déclarent  ou  peu  sincères,  oa 
incapables  de  conduire  les  affaires  humaines. 

Voilà,  considéré  dans  son  esprit  général,  oe 
système  politique  offert  à  notre  admiration  et  à 
celle  de  la  postérité.  Voyons  maintenant  quelles 
lois  on  a  proposées,  et  si  on  a  mieux  compris, 
sous  ce  rapport ,  les  intérêts  de  la  monarchie  lé* 
gitime  et  les  principes  de  la  Charte. 

Commençons  par  la  loi  des  élections. 

On  évitera  de  répéter  ici  ce  qu'en  a  dit  contre 
cette  loi  :  Jamais  discussion  ne  fut  mfeux  appro- 
fondie dans  les  deux  Chambres  '. 

Lorsqu'on  songe  que  l'article  principal  de  cette 
loi  n'a  été  emporté  dans  la  Chambre  des  députés 
que  par  une  majorité  de  douze  voix ,  et  dans  la 
Chambre  des  pairs  que  par  une  minorité  de  qua- 
torze ;  qu'ainsi  sept  voix  dans  la  Chambre  des 
députés  et  huit  dans  la  Chambre  des  pairs  pas- 

>  Si  on  déslroU  en  rerolr  ie  tableau ,  on  le  troaveni  topé- 
rieurcmpQt  exposé  dans  VHiitQire  de  la  tenion  de  1816,  par 
H  FléTÊE. 
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iani  à  la  minorité  «  auroient  gufll  pour  changer 
louto  IVeonomie  de  la  loi  ;  lorsqu'on  songe  que , 
{)0or  obtenir  la  victoire,  il  fallut  faire  venir  à  la 
Chambre  des  pairs  ceux  de  ses  membres  dont  les 
Infirmités  demandent  habituellement  le  repos; 
que  cinq  on  six  pairs  opposés  à  la  loi  n'assistèrent 
pas  à  la  séance ,  il  y  a  certes  de  quoi  faire  hésiter 
les  ministres  eux-mêmes  dans  le  Jugement  qu'on 
doit  porter  de  cette  loi.- 

Ches nos  voisins,  un  bill  fondamental  que  n'ait- 
.roit  pas  accueilli  un  plus  grand  nombre  de  suffra- 
ges eAt  été  retiré  par  le  ministère.  Les  ministres 
•françois ,  plus  éclairés  sans  douta ,  continuent  à 
s'applaudirde  la  loideséleetimis.  «  Vorionnance 
M  iuk  $ep(embre,  vient  de  nous  dire  l'un  d'eux, 
;«  êilaloiiks  étêciians  lui  ont  apprU  (au  peuple) 
4  qu$l$  éMent  le$  vériMles  déJfeHseurSy  les  vé- 
A  rikMûs  ûtnts  de  la  Charte  et  delà  liberté.  » 
(Discours  de  îf.  le  ministre  de  hi  poliee  gêné- 
mie.)  Paroles  étranges  après  la  frayeur  que  Ton 
a  montrée 4or8  des  élections,  et  après  les  articles 
4$  Jonmaqx  que  je  viens  de  citer  I 

On  n'entrera  point  dans  les  raisons  de  la  ter- 
rair  éprouvée  relativement  à  certains  candidats; 
ismur  Ii\jurien8e  pour  ceux  qui  rinspiroient ,  et 
qu'auvoient  dû  cacher  œux  qui  l'ont  ressentie. 
Admettons  un  moment ,  contre  notre  conviction 
intime,  que  ces  raisons  soient  fondées.  Quoi! 
parce  que  des  hommes,  dont  les  principes  ef* 
Arayoient  les  ministres ,  n'auront  manqué  leur 
iiomiiuition  que  d'un  petit  nombre  de  voix ,  vous 
chanteres  victoire  I  Vous  êtes  contents  de  la  loi 
4fes  élections,  Je  vous  en  félicite  ;  mais  Je  ne  vous 
léllcite  pas  d'avoir  appris  à  la  France  et  à  l'Eu- 
rope, par  des  Journaux  soumis  à  votre  censure, 
«  qu'il  y  a  tel  département  où  près  de  la  moitié  des 
électeurs  présents  ont  donné  leur  voix  à  des  hom- 
mes qui ,  selon  rexprea^ion  de  ces  mêmes  Jour- 
naux ,  ont  voté  à  la  tribupe  l'éternel  exil  de  la 
4ynastie  des  Bourbons. 

.  La  question  touchant  la  loi  des  élections  n'est 
donc  pas,  pour  le  ministère,  de  savoir  si  on  évi- 
iera  une  fois,  deux  fois  peut-être,  par'un  con- 
cours fortuit  de  circonstances,  des  députés  tels 
que  ceux  qu'il  a  proclamés  dangereux  d*une  ma- 
nière ai  inconstitutionnelle,  pour  ne  pas  me  ser- 
vir d*un  mot  plus  dur;  il  s'agit  de  dire  si,  dans 
un  temps  donné,  ces  ijiéputés  n'arriveront  pas, 
malgré  l'opposition  de  l'autorité.  Le  problème 
peut  se  résoudre  par  une  simple  opération  d'a- 
f  Mimétique  :  combien  faut-il  de  réélections  pour 


quelescandidatsdénoncéspBrlesJoQinssxioiak* 
en  majorité  dans  la  Chambre?  Faites  la  règle  de 
proportion,  et  additionnes. 

On  reproduira,  sans  doute  »  le  puissant  raisoD^ 
nement  qu'on  a  coutume  de  faire  :  <  Puisqos  la 
«  hommes  que  nous  craignons  sont  si  forts ,  il  {ut 
«  donc  les  caresser.  Donc,  au  lieu  de  miser  It 
«  loi  d.es  élections ,  il  faut  nous  jeter  dans  le$  bnt 
«  de  ceux  que  nous  avons  déclara  noj)  çnpemis.  « 

Mais  pourquoi  donc  alors  avea*voos  voqIu  lei 
écarter  des  élections?  Vous  caresserez  ceux  que 
vous  venez  d'outrager?  Ils  vous  mépriierost: 
l'empire  romain  paya  trilmt  aux  Francs,  pov 
acheter  momentanément  une  paix  avilisiantefiii 
finit  par  un^  guerre  d'extermination. 

Si  donc  on  ne  veut  d'abord  considérer  la  lot 
des  élections  que  dans  les  Intérêts  des  hoouM 
en  place  qui  l'ont  proposée ,  il  est  évident  qwoi 
hommes  ont  méconnu  leur  foiblesse;  ils  ont  en 
qu'il  existolt  un  parti  moyen  avec  lequel  iiirenr 
porterolent  la  victoire.  Dans  cette  persuasioo,ib 
ont  méprisé  et  les  royalistes  qu'ils  avc^trepsot 
ses  des  élections  de  I8i5,  et  les  indépendants! 
qu'ils  vouloient  exclure  des  élections  de  iSii 
Cependant,  quand  on  administre ,  on  ne  devrait 
pas  ignorer  les  faits  ;  or,  les  faits ,  les  voici  : 

La  loi  des  élections  désigne ,  en  général ,  m 
classe  d'électeura  où  les  royalistes  ne  soat  peut- 
être  pas  aussi  nombreux  que  dans  les  ciassoipi 
payent  moins  ou  plus  de  cent  écus  de  contrilHitiflo. 
Malgré  ce  désavantage  de  la  loi ,  il  est  cepeaduil 
prouvé,  par  uue  moyenne  proportionnelle fri« 
dans  les  départelnents  appelés  aux  demièreséltt' 
tions ,  que  les  opinions  se  sont  montrées  àam^ 
rapports  suivants  :  deuj^  cinquièmes  de  royaBi' 
tes,  deux  cinquièmes  d'indépendants,  ud  cin- 
quième de  ministériels;  de  sorte  encore  que,  à 
tantôt  les  royalistes  dans  la  crainte  des  indepes- 
dants,  tantôt  les  indépendants  dans  la  crainte 
des  royalistes,  n*eussent  passé  aux  ministérieb, 
ceux-ci  n'auroient  pas  eu  un  seul  député;  de 
sorte  encore  que  si,  l'année  prochaine,  les  indé- 
pendants et  les  royalistes  votent  constammeot 
dans  leur  ligne  ,  sans  se  joindre  aux  ministériels, 
les  élections  seront  toutes  indépendantes  et  toutes 
royalistes;  de  sorte  encore  que  si  les  royalistes, 

'  Cest  surtout  dans  un  écrit  de  ce  genre  qu'il  fui  ^ 
clair,  et  se  faire  entendre  de  tout  le  monde.  On  a  dtwcjj 
foroé  d*eiiiployer  les  uopm  sous  lesquels  les  dilléraBlcs  opi- 
nions sont  classées  aujoiird^bul.  Ce  nrsi  pas  (outffob  wa^ 
profond  regret  :  les  royalistes  savent  trop  eombiea  dciM^^ 
oirs  douloureuK  s'atlaclient  à  ces  d&i^aUoos,  qui  oonmco' 
cent  par  n'exprimer  que  des  opinions,  et  finissent  par  msi^ 
des  vlcUmes. 
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MfjiésdVmelatteaiissI  pénible,  lag  d*un  dévoue*- 
meotaossi  mal  apprécié,  se  retiroient  des  collèges 
éltetofaox  ■  »  les  indép^dants  obtiendroient  ud 
Irionipbe  complet 

Bans  cette  circonstance,  que  fera  le  ministère? 
0  eaïKia  la  Chambre  I  Le  peut-il  aujourd'hui , 
f après  aon  opinion  même,  sans  danger  pour  lui 
n  poar  la  légitimité? 

Sans  danger  ]poor  lui,  si  les  élections  sont  roya^ 
ï0$  Il  indépendante». 

Saos  danger  pour  la  légitimité ,  si  les  élections 
pt  {Hirsment  indépendantes ,  à  en  juger  par  tout 
H  qulla  vouin  noua  faire  entendre  dans  son  at^ 
4if M  eaqtn  les  indépendants. 
•  Nf  ieroit^ee  pas  une  chose  f qneate  si  le  premier 
Mi  qv*aa  a  fait  de  la  loi  des  éteetiona  mettoit, 
im  la  présent  ministère)  un  obstacle  moral  à 
ffureiee  de  la  prérogative  la  plus  importante  de 
haoaronne? 

Que  quelques  hommes  se  Àissent  trompés  dana 
tan  iatérte  particuliers,  il  faudroit  bien  s'en 
iwsfilcr;  cela  prouverait  seulement  qu'ils  ont 
SB  tort  de  blesser  les  deux  classes  les  plus  nom** 
kmes  de  la  France ,  en  croyant  qu'elles  n^étoient 
Ém ,  et  qu'ils  étoient  tout.  Mois  s'ils  s'étoient 
•épris  sur  les  intérêts  de  la  mouarchie,  il  fau* 
Mt  déplorer  cette  erreur.  Il  est  bien  à  craindre 
la'Qne  loi  des  élections ,  où  Tinfluenee  légale  de 
h  grande  propriété ,  et  le  patronage  des  grands 
^gaitaires,  ne  balancent  paâ  assea  l'action  po- 
faillie,  ne  sème  de  nouveau  dans  nos  institutions 
hi|mDfs  du  républicanisme.  Le  projet  de  loi 
il  neniteœent  vient  encore  augmenter  les  crain* 
IK  fa  amis  de  la  monarchie. 

Gepi^et  viole  ouvertement  plusieurs  articles 
fch  Charte  :  sans  m'arréter  à  ses  nombreux  in- 
namients,  le  titre  de  ravaneement  dépouil- 
ivatt  la  eourenne  de  sa  plus  importante  préro-^ 
lUife^lefoicesseroit,  pourain9i  dire,  d'être  le 
Mre  de  Tarmée,  et  une  fatale  confusion  feroit 
IMcr  le  pouvoir  exécutif  au  pouvoir  législatif;  ce 
ht  la  grande  feute  de  l'assemblée  constituante. 
Abttila  révolution  ne  nous  auroit  rien  appris! 
U  même  témérité  qui  nous  poussoit  au  milieu 
des  écoeils  avant  la  tempête,  nous  suivroit  encore 
^  le  naufrage. 

Dansles  républiques  même,  l'avancement  dans 
Tarmée  n'a  jamais  été  réglé  par  une  loi  :  dans 
>Be  mooarehie,  c*est  tout  au  plus  matière  à  une 

'  Dè>  eette  uoée,  uo  grand  nombre  d'électean  royaUstes 
*t  le  sont  point  rendus  aux  élecUons  :  ils  ont  eu  tort- 
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ordonnance.  Le  roi  même  a*a  pas  le  droit  de  se 
dépouiller  de  sa  puissauce  executive;  elle  est  in- 
bérente  à  la  royaqté;  elle  existe  une  et  entier^ 
dans  la  couronne,  pour  le  salut  dt^  peuple,  pour 
la  paix  comme  pour  la  gloire  de  la  patrie. 

On  a  encore  reproduit  cette  année  une  triste 
loi  d'exception  pour  les  Journaux  :  la  discussion 
de  cette  loi  a  donné  lieu  à  un  reproche  auquel  il 
faut  d'abord  répondre. 

On  reproche  donc  à  la  minorité  royaliste  qui 
vote  aujourd'hui  pour  la  liberté  de  la  presse  d'a^ 
voir  laissé  passer,  en  1816,  lorsqu'elle  étoit  ma^ 
jorité,  la  loi  sur  la  censure  des  journaux, 

Remarques  d'abord  que  c'est  la  Chambre  des 
députés  de  1814 ,  et  non  pas  eelle  de  isia ,  qui 
avoit  établi  provisoirement  la  censure  :  la  Ghann 
bre  de  1816  n'a  fait  que  la  proroger  relativement 
aux  journaux;  mais  dans  quelle  drponstanoe  l'a* 
t*eile  ikît?  Après  les  Cent-Jours,  au  moment  où 
la  France  venoit  d'être  bouleversée ,  où  l'on  étoit 
environné  de  tant  de  factions ,  où  tant  d'intérêts 
froissés,  tant  de  passions  émues  menafoioBt 
l'existence  de  la  monarchie ,  où  tant  d'hommes 
comblés  des  bienfaits  du  roi  s'étoient  livrés  à  la 
plus  inconcevable  trahison ,  où  les  alliés  occn* 
poient  Paris,  Lyon,  Marseille,  la  France,  enfin, 
jusqu'à  la  Ix}irel 

Si  les  deux  Chambres,  dans  des  ciroonstances 
aussi  graves,  ont  cru  devoir  accorder  une  rt- 
pression  temporaire  de  la  presse ,  sied-il  bien  an 
ministère,  qui  demande  encore  cette  répression, 
de  le  leur  reprocher  aujourd'hui?  Et  parce  qu'elles 
ont  voté  alors  pour  la  censure ,  sont^elles  obligées 
de  maintenir  cette  même  censure,  lorsque  les 
circonstances  ont  changé?  Quand  le  parlement 
d'Angleterre  suspend  Yhabeaseorpugy  s*oblfge4-!l 
à  le  suspendre  d'année  en  année?  Nous  refusons 
la  censure  aujourd'hui ,  précisément  parce  qu'on 
Ta  accordée  hier,  et  parce  que  n'étant  plus  utile 
au  salut  de  l'État,  elle  ne  sert  que  les  passions 
d'une  autorité  qui  en  abuse. 

On  insiste.  Comment  se  ihit*il  que  la  liberté 
des  journaux  (il  ne  reste  plus  à  présent  que  cette 
question  à  traiter)  ;  comment  se  ftiit*il  que  cette 
liberté  soit  réclamée  et  par  ceux  qui  pensent  qu'elle 
est  indispensable  dans  un  gouvernement  repré* 
sentatif ,  et  par  ceux  quièa  tiennent  pour  dange- 
reuse? —  Cela  vient  de  l'abus  que  l'on  a  fait  de 
la  censure.  Si  on  eût  laissé  une  honnête  liberté 
d'opinions  dans  les  gazettes  ;  si  aucun  homme 
n'y  eût  été  calomnié ,  sans  pouvoir  au  moins  s'y 
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défendre;  si  l'on  n*eAt  pus  fait  de  la  censure  ane 
arme  de  parti  ;  si  tout  oiivrage  eût  pu  être  annoncé 
avec  louange  ou  blâme,  selon  Topinion  du  criti* 
que;  si  la  censure  se  fût  réduite  à  retrancher  ce 
qu*elle  eût  voulu  d'un  article ,  mais  sans  y  rien 
ajouter;  si  Ton  n'eût  jamais  forcé  un  rédacteur  à 
recevoir,  contre  son  gré,  ces  paragraphes  politi- 
ques qui  sentent  encore  les  bureaux  d'où  ils  sor- 
tent ;  si ,  enfin ,  on  eût  respecté  les  propriétés  des 
Journalistes  soumis  à  la  censure,  il  n'y  a  pas  de 
doute  que ,  par  cette  conduite  adroite ,  on  eût  di- 
minué les  partisans  de  la  liberté  de  la  presse 
parmi  ceux  qui  n'entendent  pas  bien  la  question 
constitutionnelle;  mais  quand  la  censure  ne  sert 
qu'à  faire  le  mal  et  à  s'opposer  au  bien ,  quand 
les  plus  indignes  libelles ,  quand  les  plus  mauvais 
Journaux  circulent  sans  olMstacles ,  tandis  que  les 
ouvrages  les  plus  utiles  et  les  Journaux  les  mieux 
intentionnés  sont  de  toutes  parts  entravés, 
l'homme  le  moins  favorable  à  la  liberté  de  la  presse 
devient  partisan  de  cette  lilierté  :  et  puisqu'il  se 
■ent  perdu  par  l'esclavage  des  Journaux,  comme 
il  craint  de  l'être  par  leur  liberté,  il  aime  mieux 
se  ranger  à  une  opinion  qui  lui  donne  un  espoir 
de  saiiit,  que  d'embrasser  un  parti  qui,  en  le 
privant  de  tout  moyen  de  défense,  ne  lui  laisse 
pas  même  la  chance  du  combat. 

Mais  ce  ne  sont  là  que  des  raisons  tirées  des 
opinions  individuelles.  En  entrant  dans  le  fond 
des  choses ,  on  sentira  que  des  Journaux  dans  la 
dépendance  de  la  police  changent  et  dénaturent 
le  gouvernement  représentatif,  au  point  qu'on  ne 
te  reoonnof  t  plus. 

Sous  le  rapport  de  la  politique  extérieure,  les 
membres  des  deux  Chambres  sont  laissés  dans 
une  ignorance  complète  ;  nous  sommes  réduits  à 
chercher  dans  les  feuilles  publiques  étrangères 
les  choses  les  plus  importantes  pour  notre  patrie. 
Un  correspondant  de  Paris  écrit  dans  le  Courrier 
anglais  :  il  y.  calomnie  souvent  les  hommes; 
mais  il  apprend  aussi  aux  Anglois  ce  que  font  nos 
ambassadeurs  ;  quelles  négociations  sont  conunen- 
oées»  quels  traités  vont  se  conclure  :  nous,  nous 
ne  valons  pas  la  peine  d'être  instruits  de  ce  qui 
nous  touche  ',  Ces  nouvelles  cependant  seroient 
aussi  bien  à  leur  place  dans  nos  gazettes  que  dans 

*  L*aonëe  dernière ,  j*ai  révélé  à  la  Chambre  des  pain  Pexit- 
tenee  d*un  traité  (  entre  la  France  et  la  ville  de  HamNKirg) , 
Imprimé  dans  toute  TEurope,  excepté  en  France.  Celte  an- 
née, le  concordat  a  été  Imprimé  dans  tons  les  Journaux  de 
rEurope,  et  même  dans  quelques  journaux  de  nos  départe- 
ment, deux  on  trois  mois  avant  qu'on  en  ait  permis  la  pu- 
blication dans  les  Journaux  de  Paris! 


le  Ckmrrier,  et  cela  serpit  phis  hmioraUe  pour  la 
France. 

Sous  le  rapport  de  la  politique  intérieure,  ont 
dit  ailleurs  '  comment  la  censure  attaque  jtu- 
qu*aux  principes  de  Tordre  Judiciaire,  en  défen* 
dant  aux  Journaux,  lorsqu'ils  rendent  eaastfit 
d'un  procès  criminel ,  de  parier  de  la  partie  da 
débats  où  se  trouveroient  mêlés  quelques  agests 
de  la  police  '. 

Au  reste ,  la  police  a  un  si  grand  intèétàdi^ 
poser  des  journaux  pour  Jouir  de  i*impôt  illég^ 
de650,000fr.,  qull  est  tout  naturel  qu'elieveiiilii 
les  retenir  dans  sa  dépendance.  Si  nous  étions  a 
possession  de  nos  libertés ,  à  quoi  serviroit  la  po- 
lice, et  de  quoi  vivroit-elle?  Espérons,  pour  IV 
venir,  que,  sa  dépense  étant  portée  au  budget, 
elle  sera  plus  libérale  sur  la  censure  des  jon^ 
naux,  qu'elle  nous  donnera  le  tableau  de  se»!» 
cettes  et  de  ses  dépenses ,  et  imprimera  la  listi 
exacte  de  ses  pensions  I 

liyaimprévoyanoedangereuseànepas  aea», 
der  aujourd'hui  la  lil)erté  des  Journaux  aveesai 
bonne  loi  de  répression.  C'est  une  maxime  d'Étiti 
qu'un  gouvernement  ne  doit  pas  refuser  pe  «piell 
force  des  choses  est  au  moment  de  lui  ravir  :aip 
Jourd'hui  vous  détiendrez  une  liberté  de  lapresK) 
demain  on  vous  forcera  peut-être  d'en  supporter 
la  licence. 

Tout  le  monde  veut  que  les  Journaux  nosat 
libres,  puisque  ceux  même  qui  s'opposent  à  IV 
bolition  de  la  censure  cette  année  nous  la  pi^ 
mettent  dans  un  an.  Si  tout  se  réduit  a  ODeqM* 
tion  de  temps ,  tout  se  réduit  donc  à  savoir  ^ 
sera  l'époque  la  plus  favorable  pour  établir  k 
liberté  de  la  presse  :  or,  pense-t-on  qu*il  m 
moins  dangereux  de  raccorder  lorsque  les  aliiésfi 
retireront,  et  que  la  loi  des  électicms  aura  efaia^ 
un  autre  cinquième  de  la  Chambre  des  àèft 
tés?  Ne  seroit-il  pas  plus  sage  de  nous  habitocî 
à  cette  liberté  tandis  que  nous  savons  eocoieÀ 
nous  sommes,et  que  nous  marcbonsdaDsnosvidix 

sentiers?  Du  moins  le  premier  effet  serolt  passé 
quand  tout  changera  de  face  en  Fraoce;  cette 
explosion  ne  viendroit  pas  se  joindre  à  celle  (f^ 

•  Voyex  la  Monarchie  aehn  la  Charte.  _^ 

*  Faudroit-il  croire ,  dans  un  antre  genre  de  pmeédowi* 
Uve  aux  délits  de  la  presse,  ce  que  J*ai  lu  dans  lei  dertitni 
eoncimiont  attribuées  à  MM.  Comte  et  Duno}ier?  Il  nwH^ 
roit  de  ces  conclusions  que  les  auteurs  du  Ceiuew  soroi» 
été  recherchés  pour  des  notes  ooAtre  les  mitfioaoaiivj| 
contre  des  ofiiciers  vendéens  ;  notes  qu*on  leur  avoit  ooof 
niquées ,  et  qu'ils  ont  pu  croire  sorties  d'une  source  nloi^ 
rielle.  On  attend  encore  l'explication,  qui  seule peal  bii«o^ 
ser  an  parrU  scandale. 
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jnàviln  néeessairement  la  délivrance  de  notre 
.  territoire.  Si  I^on  songeoit  un  peu  plus  aux  inté- 
rêts de  la  patrie,  et  que  l'on  ne  vit  pas  toujours 
dans  la  question  des  journaux  les  soucis  particu- 
lien  da  ministère ,  on  feroit  attention  à  ce  que  je 
fisid. 

N'apprendrons-nous  jamais  les  affaires,  et  ver- 
rons-nous encore  se  passer  sous  nos  yeux  les 
èoses  dont  nous  sommes  les  tristes  témoins?  En 
nin  une  majorité  est  acquise ,  si  les  lois  qu*on  lui 
fiàente  sont  tellement  défectueuses  que  la  raison 
les  repousse,  et  que  la  bienveillance  la  plus  déci- 
dée ne  puisse  les  admettre  sans  amendements  ; 
Ixtéede  voter  contre  son  penchant,  cette  majo- 
rité aceose  par  son  vote  les  auteurs  de  la  loi  en- 
core plus  que  la  loi  elle-même. 

Le  ooDcordat  passera-t-il?  Non  pas  vraisem- 
iilal>lement  sans  éprouver  une  grande  opposition  ; 
cl  cette  opposition  viendra  peut-être  du  côté  où 
le  ministère  a  cherché  son  appui.  Cela  prouverolt 

'  fDll  n*a  pas  bien  connu  les  hommes.  Des  raisons 

;lKrètes  on  publiques,  comme  on  Ta  dit  un  mo- 
ment ,  feront-elles  retirer  le  concordat  ?  L'opinion 
le  pardonne  guère  ces  tâtonnements  ;  et  la  décon- 
iidération  marche ,  pour  les  hommes  d'État,  à  la 
nite  des  essais  et  des  demi-partis. 

'  Enfin ,  remarquez  le  sort  de  la  loi  sur  la  liberté 
de  la  presse  :  on  en  sépare  d'abord  le  dernier  ar^ 
ttde  de  la  manière  la  plus  insolite,  pour  en  faire 

'  Me  loi  particulière ,  sans  égard  au  rang  qu'il  oc- 
copoit  dans  la  série  des  articles,  sans  égard  à 
hBlhence  qu'il  a  pu  avoir  sur  les  opinions ,  sur  la 
Bnière  dont  il  a  pu  déterminer  des  amendements, 

'  itisoppressions  ou  des  adoptions,  lorsqu'il  ûii- 
Mfftrtie  de  la  loi  générale.  Vite  on  porte  à  la 
(^mbre  des  pairs  ce  qui  n'étoit  dans  l'origine 
01 BD  projet  de  loi,  ni  un  article  d'un  projet  de 
liM')  niun  amendement  de  la  Oiambre  des  dépu* 
6  à  un  projet  de  loi ,  mais  un  amendement  de 
h  commission  de  la  Chambre  des  députés,  fait 
m  dernier  article  d'une  loi  composée  de  vingt- 
Kpt  articles.  On  ne  sait  précisément  quel  ^i*&  le 
^«ïoede  l'existence  de  cet  être  extraordinaire, 
^^pétissabie  d'une  loi  immotielle  à  laquelle 
^  étoit  attaché  :  la  durée  de  sa  vie  dépend  de  la 
dorée  de  la  prodiaine  session. 

Tandis  que  la  loi  générale  est  discutée  lente- 
ment dans  laCbambre  des  députés,  le  malheureux 
^ment  de  la  loi  a  à  peine  le  temps  de  paroltre 
à  la  Chambre  des  pairs  :  il  faut  qu'il  soit  voté 
•vant  le  z\  décembre,  aflu  que  l'ancienne  loi  ex- 
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pirante  ait  la  consolation  de  voir  son  héritière 
avant  de  mourir  :  moins  heureuse  que  l'esclave 
romain,  la  pensée  n'aura  pas  même  dans  l'année 
un  jour  de  fête  où ,  sous  la  protection  de  quelque 
divinité,  elle  puisse  déposer  ses  chaînes. 

A  peine  les  ministres  étoieut-ils  parvenus  à 
faire  distraire  de  la  loi  générale  l'article  concer- 
nant les  journaux,  qu'ils  expioient  ce  succès  en 
perdant  la  majorité  sur  un  autre  article  :  bientôt 
ils  sont  encore  battus  sur  un  autre.  Ils  ont  triom- 
phé, il  est  vrai,  en  faisant  rejeter  l'amendement 
en  faveur  du  jury.  Déplorable  triomphe  pour  la 
France  et  pour  le  ministère  lui-même  1  Quand 
on  livre  aux  disputes  humaines  ces  questions  qui 
touchent  à  la  fois  aux  intérêts  les  plus  chers  et 
aux  passions  les  plus  vives ,  il  faudrait  du  moins 
que  le  prix  de  la  victoire  en  compensât  le  péril. 
Enfin  la  loi  est  adoptée  !  Quelques  voix  seulement 
la  livrent,  comme  à  regret,  au  ministère ,  qui  ne 
craindra  pas  de  présenter  à, l'approbation  de  la 
Chambre  des  pairs,  à  la  sanction  du  roi ,  et  au 
respect  de  la  nation,  un  projet  de  loi  auquel  une 
majorité  de  dix  suffrages  donne  à  peine  un  com- 
mencement d'existence  ! 

L'article  sur  les  journaux  sera  peut-être  admis 
par  la  Chambre  des  pairs;  mais  comme  il  n'a 
d'effet  que  jusqu'à  la  fin  de  la  session  suivante, 
l'année  prochaine  les  débats  recommenceront. 
Rien  de  plus  imprudent  que  de  remettre  chaque 
année  en  questiop  les  principes  de  l'ordre  social. 
Que  résultera-t-il  donc  de  ces  derniers  débats? 
La  profonde  affliction  que  causent  à  tous  les 
François  de§  mesures  si  fausses,  des  projets  si 
mal  conçus ,  des  méprises  si  fatales  sur  les  choses 
et  sur  les  hommes. 

Il  reste  à  considérer  le  ministère  dans  ses  rap* 
ports  avec  la  constitution ,  à  examiner  ce  qu'est 
devenue  la  Chambre  des  députés  sous  son  in* 
fluence ,  quelle  notion  il  a  du  gouvernement  re* 
présentatif ,  et  quel  est  à  cet  égard  son  savoir  ou 
son  ignorance  :  cela  fait,  on  aura  parcouru  tout 
son  système. 

La  Chambre  des  députés  présente  un  aspect 
aussi  singulier  qu'il  est  nouveau.  Une  main  peu 
sûre  l'a  laissée  se  briser  en  plusieurs  parties.  Aux 
deux  extrémités  se  présentent  les  hommes  qu'on 
voulut  exclure  des  élections  en  1815  et  en  1816. 
Ils  forment  deux  minorités  :  ceux  qui  composent 
la  première  sont  les  plus  nombreux. 

Au  centre,  dans  ce  qui  devroit  être  la  majorité, 
s'est  formé  un  tiers  parti.  Ce  tiers  parti  semble 
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composé  d'hommes  éclairés  (joi  n*0Qt  pu  faire  le 
sacrifice  de  leurs  lumièrel  à  des  ministres  qu'ils 
{regrettent  de  ne  pouvoir  suivre. 

Ici  l*on  doit  sentir,  spus  le  simple  rapport  du 
ministère,  Tinconvéuient  d'une  représentation 
diminuée ,  et  combien  étoiént  dans  l'erreur  ceux 
qui  prétendoient  qu'une  Chambre  réduite  à  deux 
cent  cinquante-sept  membres,  seroit  plus  facile  à 
conduire  qu'une  Chambre  composée  de  quatre 
cents  membres  et  plus.  Dans  une  assemblée  peu 
pombreuse ,  dix  ou  douze  hommes  qui  se  grou- 
pant et  sisolent  deviennent  importants  et  changent 
fa  majorité.  Le  ministère  est  forcé  d'entamer  des 
négociations  avec  ces  petites  puissances;  il  est  à 
la  merci  de  quelques  voix ,  qu'il  ne  perdrait  pas, 
peut-être ,  si  l'assemblée ,  plus  nombreuse ,  lui 
permettoit  de  les  négliger. 

La  petite  minorité ,  dont  le  germe  existoit  dans 
la  Chambre  dès  la  session  dernière,  a  pris  des 
forces  cette  année.  Elle  vient  de  paroftre  avec 
mesure  et  talent ,  et  a  défendu ,  comme  l'ancienne 
minorité,  les  principes  conservateurs  de  la  Charte. 

Quant  à  cette  ancienne  minorité  formée  de  la 
imajorité  de  la  Chambre  de  1815,  elle  est  tout 
luste  dans  la  position  où  elle  se  trouvoit  l'apnée 
dernière  :  elle  continuera  d'émettre  son  opinion 
selon  sa  conscience.  La  religion ,  la  légitimité,  la 
Charte  avec  toutes  ses  libertés ,  poi^  pas  arbitrai- 
rement sqspendpes  par  les  lois  d'except|op ,  inal^ 
sagemept  réglées  par  des  |o!s  permanentes  1  voil4 
^  que  veut  cette  minorité  :  tous  ceux ,  saqs  ex- 
ception d*hommes,  qui  voudront  venir  sur  ce 
terrain ,  sont  sûrs  de  la  trouver  :  c'est  là  que , 
(ans  in  tripes ,  sans  ambition ,  elle  tiendra  d'une 
main  ferme  le  drapeau  blanc  à  la  tribune ,  et  sou- 
tiendra une  opinion  qu'on  cherche  à  décourager. 
La  lassitude  des  royalistes  seroit  le  plus  grand 
malheur  qui  pût  arriver  à  la  royauté  ;  pour  ne  pas 
^ntir  cette  lassitude ,  il  fapt  avoir  une  dose  peu 
commune  de  longanimité. 

La  politique  adoptée  en  donnant  naissance  aux 
minorités  royalistes  des  deux  Chambres,  a  fait 
pn  mal  incalculable.  Ce  sont  des  minorités  contre 
nature  :  on  ne  s'accoutume  point  à  voir  dans  i'op-* 
position  les  plus  fidèles  soutiens  du  trône.  Oe  toqs 
les  devoirs  que  les  royalistes  aient  eus  à  remplir 
jusqu'ici,  le  plus  douloureux  peut-être  est  d'être 
pbligé  de  voter  contre  des  projets  qu'on  leur  pré- 
sente comme  émanés  de  la  volonté  du  roi. 

L'opposition  naturelle  aujourd'liui  seroit  une 
opposition  démocratique  combattue  par  une  forte 


mt^orité  royaliste',  ^yee  cette  opposîtipo^  k 
ministère  et  l'État  marcheroicut  sans  craintes  et 
sans  entraves  ;  mais  quatre-vingts  n^equbres  dans 
la  Chambre  des  députés ,  soixante  afi  moins  dau 
la  Chambre  des  pairç,  presque  tous  oonnps  par 
leurs  sacrifices  et  pour  leur  attachement  à  la  mo- 
narchie, plusieurs  au  service  particulier  du  ipo* 
narque  et  nobles  compagnons  ie.  ses  exils,  forment 
des  minorités  trop  extraordinaires  pour  ne  pai 
annoncer  un  vice  radical  dans  l'administration. 

Vous  avez  beau  dire  que  ce  sont  des  homma 
honnêtes ,  mais  égarés  ;  une  erreur  peut  appart^ 
nir  à  un  homme,  à  quelques  hommes;  ellen^est 
pas  le  partage  d*un  nombre  considérable  de  sujets 
loyaux ,  dévoués ,  sincères ,  religieux.  Qui  peat 
donc  les  pousser  k  une  opposition  si  pénible  poor 
eux  :  l'ambition  ?  Mais  dans  ces  nobles  vieiliardl 
de  la  Chambre  des  pairs ,  fatigués  des  travenes 
d'une  longue  vie ,  on  n'a  Jamais  remarqué  que 
l'ambition  de  s'attaeher  aux  pas  d'un  monarf»  1 
malheureux ,  de  lui  aider  à  soutenir  sa  couronne} 
lorsqu'elle  pesolt  sur  sa  tète  royale.  Gourtisagi 
des  temps  de  son  adversité,  ils  ne  veulent  points 
être  ses  ministres  au  Jour  de  sa  fortune.  Ils  ooiv 
un  plus  beau  titre  à  garder,  un  titre  que  la  fidélilâ 
leur  donne,  qu'aucune  puissance  ne  peut  leor  1 
ravir  :  ils  sont  les  amis  du  roi.  \ 

On  ne  voit  dans  l'ancienne  minorité  de  la 
Chambre  des  députés  que  des  citoyens  modestes, 
fidèlement  attachés  ou  noblement  revenus  dl 
trône.  Qui  les  console  dans  leurs  péoibla  tu* 
vaux?  Ont- ils,  comme  en  Angleterre,  des joip 
naux  qui  les  défendent;  des  fbrtunes,  une  e# 
tenee,  qui  les  dédommagent  de  la  perte  dfl 
faveur?  Les  rencontre-t-on  chez  les  ministrrf 
Intriguent-ils  dans  les  antichambres?  Ils  Tinrt 
entre  eux  dans  la  simplicité  de  leurs  moeurs,  san 
prétention ,  sans  autre  but  que  celui  de  ikirf 
triompher  la  moparchie  légitime ,  sacrifiant  (i 
silence  Jusqu'aux  intérêts  de  leur  famille  eov^ 
loppée  dans  leui'  disgrâce ,  et  n'opposant  aui  ei- 
lomnies  que  le  témoignage  de  leulr  conscience.  Di 
ne  tirent  aucun  parti  de  leur  renommée;  Ils  il 
quittent  pour  ainsi  dire  avec  leur  habit,  et  ne  il 
reprennent  qu'à  la  tribune  :  ces  hommes  de  bieO} 
si  redoutables  aux  ministres,  si  estimés  dans 
toute  la  France ,  sont  à  peine  aperçus  dans  PVii 

Une  opposition  pareille  a  nécessairement  une 
Influence  considérable  sur  l'opinion.  Par  queik 

*  On  a  le  bonheur  de  «e  rencontrer  ici  avec  on  orateaMJe 
U  Chambre  des  dépatés ,  M.  Beaoiit ,  qui  a  trb-bieB  es(M 
e\  développé  ceUe  idée. 
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lifSlé  i-t-^  bit  deux  choses  de  la  royauté  et 
fa  royalistes?  Les  geos  simples  ne  comprennent 
rien  à  eette  distinction  bizarre;  ils  ne  savent  où 
est  la  vérité ,  de  quel  cdté  il  faut  qu'ils  se  rangent  ; 
ainsi  t^  trouve  rompu  ce  faisceau  de  volontés  sur 
jqoel  la  France  doit  8*appuyer,  et  dont  elle  doit 
tirer  sa  défense  et  sa  force. 

Oo  entend  une  clameur  :  Les  royalistes  voter 
9feeks  indépendants/  Les  royalistes  inscrits 
me  eux  pour  parler  contre  la  même  loi!  Quel 
f  mikeureux  esprit  de  parti! 

Hais  qui  donc  élève  cette  clameur?  Qui  donc 

fH  si  jaloux  de  l'honneur  des  royalistes?  Seroit- 

9fBr hasard  leurs  ennemis?  Ils  ont  donc  une  idée 

ijn haute  de  notre  vertu!  Depuis  deux  ans  on 

ifmûk  les  royalistes  de  la  manière  la  plus  hon- 

;i^:  OQ  essaye  d*armer  contre  eux  l'opinion  pu- 

iSfoe;  tous  les  journaux,  mêmes  les  Journaux 

»lbaogers  à  la  solde  françoise,  les  déchirent;  on 

î|Mroit  les  perdre  dans  toute  l'Europe;  et  quand 

Abtoire  fouillera  les  archives,  aujourd'hui  fer* 

«pli  les  recherches,  elle  y  découvrira  peut-être 
documentsqui  prouveront  à  quel  point  la  haine 
iipNiniiivi  la  fldélité.  On  a  tout  fiiit  souffrir  aux 
içallstes;  et  parce  qu'on  s'est  mis  dans  une  po- 
iribo  périlleuse,  on  trouvera  mauvais  que  les 
loyalistes  ne  s*empressent  pas  de  tendre  la  main 
à  leors  imprudents  persécuteurs?  C'est  la  patrie, 
lit-ûn,  qu'il  s'agit  de  sauver  !  Et  qu'est-ce  qui  a 
Mpromis  la  patrie?  N'est-ce  pas  une  politique 
r  Anite  et  passionnée  qui  a  produit  les  divisions 
fristaates  aujourd'hui?  Si  on  ne  change  pas  de 
•  èrtèihe,  le  plus  grand  malheur  ne  seroit-il  pas 
^naintenir  au  pouvoir  ceux  qui  nous  perdent 
Il  ce  système?  Leur  retraite,  dans  ce  cas ,  n'est- 
m|Mlapremière  condition  du  salut  de  la  France  ? 
Vneienne  minorité  de  la  Chambre  des  dé- 
fHét noter  a*'ec  la  nouvelle!  Et  pourquoi  ceux 
pi  le  scandalisent  de  cette  coïncidence  de  votes 
M-ib  plus  scmpuieux  pour  les  royalistes  que 
fNreoi-mêmes?  Ne  votèrent-ils  pas  pour  la  loi 
fa  élcetioDs  avec  ces  mêmes  hommes  dont  la  fti- 
imest  passée  at^ourd'hui  ?  On  eut  besoin  des  in- 
'^peadants  pour  faire  un  6  septembre  contre  les 
>v^istes  :  voudrolt-on  aujourd'hui  employer  les 
lojaiistes  pour  faire  un  autre  5  septembre  contre 
bWépcndants? 

Us  royalistes  défendirent  l'année  dernière  la 
HCîté  de  la  presse  :  falloit-il  qu'ils  changeassent 
'tvis  cette  année^  parce  qu'une  autre  minorité 
Wag^  leur  opinion?  Et  que  deviendroient  leurs 
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discours  de  l'autre  session?  S'ils  pouvpient  chan- 
ger si  subitement  de  doctrine  sans  raison  palpable 
et  motivée ,  ne  seroient-iispaset  ne  mériteroient- 
ils  pas  d'être  la  fable  de  l'Europe  et  de  la  France? 
On  disoit  que  les  royalistes  étoient  incapables  ;  et 
on  va  trouver  mauvais  à  présent  qu'ils  ne  se  pré- 
cipitent pas  sur  des  hommes  qui  sont  d'accord 
avec  eux  dans  une  discussion  capitale  ! 

Grâces  à  Dieu,  la  querelle  des  hommes  tire  à 
sa  fin  entre  tout  ce  qui  ne  veut  pas  ie  despotisme 
ministériel  :  les  bons  esprits  sentent  la  nécessité 
de  se  fixer  dans  des  principes  qui  n'aient  pas  la 
mobilité  des  passions.  Tout  ministère>qui  ne  sera 
pas  franc  dans  l'exercice  de  la  constitution ,  qui 
n'embrassera  pas  le  gouvernement  représentatif 
avec  toutes  ses  libertés,  toutes  ses  conséquences, 
tous  ses  inconvénients  comme  tous  ses  avantages, 
tombera  écrasé  sous  le  poids  de  ce  gouvernement. 
Bonne  foi  et  talent,  voilà  ce  qu'il  faut  maintenant 
pour  nous  conduire  ;  et  In  bonne  foi  et  le  talent  ne 
sont  point  le  partage  exclusif  d'une  classe  d'hom- 
mes. Les  royalistes  ne  repoussent  que  la  lâcheté 
et  le  crime  ;  ils  ne  sont  point  pnnemis  des  opinions. 
Quant  à  l'auteur  de  cet  écrit ,  il  pense  qu^on  peut 
rencontrer  des  amis  sincères  de  la  monarchie 
constitutionnellejusquedans  les  rangs  des  anciens 
partisans  de  la  république  (  lorsqu'ils  li'ont  pas 
commis  de  crimes  ) ,  parmi  ces  hommes  dont  les 
premières  erreurs  ont  eu  un  fond  de  noblesse; 
il  croit  encore  que  les  enfants  de  nos  victoires  ré- 
centes sont  désormais  disposés  à  se  Joindre  aux 
vieux  soldats  de  notre  antique  gloire  :  aimbr 
l'honneur,  c'est  déjà  aimer  le  roi.  Mais  défions- 
nous  de  ces  suppôts  de  la  tyrannie ,  prêts  à  servir 
comme  à  trahir  tous  les  maîtres,  qui,  toigours 
attendant  l'événement,  en  ont  toujours  profité, 
esclaves  que  rien  ne  peut  rendre  libres ,  et  dont 
la  Charte  n'a  fait  que  des  affranchis. 

Que  faut-il  conclure  de  la  rencontre  des  deux 
minorités  dans  des  principes  communs  de  liberté 
et  de  justice?  Que  cette  réunion  est  la  plus  sévère 
critique  du  système  que  l'on  suit,  et  l'accusation 
la  plus  grave  que  l'on  puisse  former  contre  ce 
système. 

Enfin  on  s*écrie  que  c'est  par  esprit  de  parti 
que  les  royalistes  combattent  pour  la  Charte,  pour 
la  liberté  de  la  presse;  qu'au  fond,  ils  n'aiment 
pas  ces  libertés.  Cet  argument  est  usé  :  la  persé- 
vérance des  royalistes  dans  leurs  opinions  détruit, 
à  cet  égard,  toutes  les  insinuations  de  la  calom- 
nie; mais,  pour  trancher  la  question  d'une  façon 
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péremptoire ,  qu'il  me  soit  permis  de  citer  un 
exemple. 

Dans  un  rapport  sur  l'état  de  la  France,  fait 
au  roi  dans  son  conseil ,  à  Gand ,  je  m*exprimois 
de  la  sorte  : 

R  Sire ,  vous  vous  apprêtiez  à  couronner  les  ins- 
«  titutions  dont  vous  aviez  posé  la  base ,  en  atten- 
«  dant  dans  votre  sagesse  raccomplissement  de 

«  vos  projets Vous 

«  aviez  déterminé  une  époque  pour  le  commence- 
nt ment  de  la  pairie  héréditaire;  le  ministère  eût 
À  acquis  plus  d'unité  ;  les  ministres  seroient  deve- 
«  nus  membres  des  deux  Chambres ,  selon  l'esprit 
«  même  de  la  Charte  ;  une  loi  eût  été  proposée  afin 
«  qu*on  pût  être  élu  membre  de  la  Chambre  des 
«  députés  avant  quarante  ans,  et  que  les  citoyens 
«  eussent  une  véritable  carrière  politique  >.  On 
•  alloit  s'occuper  d'un  code  pénal  pour  les  délits 
«  de  la  presse ,  après  l'adoption  de  laquelle  loi  la 
«  presse  eût  étéentièrement  libre,  car  cette  liberté 
«  est  inséparable  de  tout  gouvernement  représen- 
<i  tatif  '.  On  avoit  d'ailleura  reconnu  l'inutilité , 
«  ou  plutôt  le  danger  d'une  censure ,  qui ,  n'empê- 
«  chant  pas  le  délit,  rendoit  les  ministres  res- 
«  ponsables  de  l'imprudence  des  journaux  .^.  .  . 


«  Sire,  et  c'est  ici  l'occasion^  d'en  faire  la  pro- 
testation solennelle,  tous  vos  ministres,  tous 
les  membres  de  votre  conseil  sont  inviolable- 
ment  attachés  aux  principes  d'une  sage  liberté. 
Ils  puisent  auprès  de  vous  cet  amour  des  lois, 
de  l'ordre  et  de  la  justice ,  sans  lesquels  il  n'est 
point  de  bonheur  pour  un  peuple.  Sire,  qu'il 
nous  soit  permis  de  vous  le  dire  avec  le  respect 
profond  et  sans  bornes  que  nous  portons  à  votre 
couronne  et  à  vos  vertus,  nous  sommes  prêts 
à  verser  pour  vous  la  dernière  goutte  de  notre 
sang,  à  vous  suivre  au  bout  de  la  terre;  à  par- 
tager avec  vous  les  tribulations  qu'il  plaira  au 
Tout-Puissant  de  vous  envoyer,  parce  que  nous 
croyons  devant  Dieu  que  vous  maintiendrez  la 
constitution  que  vous  avez  donnée  à  votre  peu- 
ple; que  le  vœu  le  plus  sincère  de  votre  âme 
royale  est  ht  liberté  des  François.  S'il  en  avoil 
été  autrement,  sire,  nous  serions  toujours  morts 
à  vos  pieds  pour  la  défense  de  votre  personne 
sacrée,  parce  que  vous  êtes  notre  seigneur  et 
maître,  le  roi  de  nos  aïeux ,  notre  souverain  lé- 
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«  gitime  ;  mais ,  sire ,  nous  n'aurions  plus  été  qœ 
R  vos  soldats,  nous  aurions  cessé  d'être  \osooq- 
«  seiilers  et  vos  ministres  '.  » 

Que  ceux  qui  accusent  les  royalistes  de  n'étn 
pas  de  bonne  foi  dans  leur  attachement  à  h 
Charte ,  de  n'avoir  pris  qu'un  masque  de  circons- 
tance; que  ceux-là  disent  pourquoi  à  Gaad  ai! 
royaliste  qui  ignoroit  quel  seroit  le  terme  de  soi 
exil  et  rissue  des  événements,  qui  n'étoitnipali 
de  France,  ni  opposé  à  un  ministère  dont  Teii» 
tence  même  ne  pouvoit  pas  être  prévue  ;  qu'il! 
disent  pourquoi  ce  royaliste  réclamoit  si  tante 
ment  les  libertés  constitutionnelles.  Qu'ils  dised 
si  le  langage  qu*il  tenoît  alors  diffère  de  cela 
qu'il  tient  aujourd'hui;  si  sa  franchise  à  la  tri 
bune  a  surpassé  celle  qu'il  a  montrée  dans  k 
conseil.  Un  homme  qui,  suivant  son  prince  mal' 
heureux,  a  pu  faire  à  ses  pieds,  en  terre  étran- 
gère ,  une  pareille  profession  de  foi,  a  peut-ébt 
quelques  droits  d'en  être  cru  sur  parole ,  lorsqa'ti 
soutient  des  principes  généreux ,  et  qu  il  lesallil 
à  d'inaltérables  sentiments  d'amour  et  de  fidéliV 
pour  son  roi. 

Ce  qui,^à  chaque  session,  à  chaque  qnestioi 
nouvelle,  semble  remettre  en  doute  TinflaeDCC 
du  ministère  sur  les  Chambres ,  c'est  qu'il  M 
s'est  pas  bien  pénétré  des  doctrines  du  gouven» 
ment  constitutionnel. 

Lorsque  la  restauration  est  venue  nous  saoreri 
par  un  mouvement  naturel  on  s'est  reporté  • 
commencement  de  nos  troubles,  et  lesvingt-dof 
années  de  nos  malheurs  s'évanouissant  cxaaà 
un  mauvais  songe,  on  a  repris  la  monarchirl 
où  on  Tavoit  laissée.  Cependant  les  choses  {tr 
toient  plus  les  mêmes  :  le  roi ,  dans  sa  magnatt* 
mité,  nous  avoit  donné  une  Charte;  aveccetH 
Charte  nos  devoirs  a  voient  changé,  mais  les  boD' 
mes  appelés  aupou  voir  virent  que  le  rétablisseoMSt 
du  trône  avoit  réveillé  dans  nos  cœurs  cet  amoar 
inné  des  François  pour  les  enfants  de  saint  Looii 
lis  se  hâtèrent  de  profiter  de  ce  sentiment  potf 
échapper  aux  entraves  de  la  Charte.  Au  liea  de 
restera  leur  poste  devant  le  roi ,  ils  passèrentde^ 
rière,  aûn  de  couvrir  la  responsabilité  du  txnsM 


permis  À  aucun  Journal  â*onDonoer  en  MH^ 
iment  à  cause  de  la  pn^face  qui  oûffloeoff  > 


*  On  peut  remarquer  que  Tordoonance  du  13  Juillet  1815 
étoit  ba.sée  sur  ces  principes. 

^  Voilà,  je  pense,  la  lil)erté  de  la  presse  ^uei  franchement 
demandée,  et  répo<|ue  de  la  demande  n*esl  pas  suspecte. 


«  U  n'a  élé  _ 
ges ,  apparemment  à  cause  de  la  pn^face  qui 
recueil,  et  de  la  Monarchie  êelo»  la  Charte  tpi  ktaài\t»f 
ne  suppose  pas  que  la  brochure  de  JiuonaparU  el  des  *2 
bout,  les  Réflexions poliiiqnes  donlAouls  XVni avoil <i*2 
approuver  l'impression,  quelques  moroeauK  écrite  à  <^ 
pour  les  affaires  du  roi,  et  mes  Opinions  à  la  Owaàm  *» 
pairs,  soient  mis  à  Y  index  de  la  police.  Qui  sait  poorlMl- 

(  ^ote  de  Vancietuie  éditmA 
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de  lloTiolabilitéda  monarque.  Ainsi  retranchés, 
ils  se  flattèrent  de  conduire  la  monarchie  nou- 
Telle  avec  les  maximes  de  l'ancienne  monarchie. 
De  ta  le  combat  qui  s'est  engagé  entre  le  minis- 
tère et  les  Chambres  :  le  ministère  s'exprimant 
d*iin  ton  absolu,  s^efforçant  d'emporter  tout  de 
bute  latte  au  nom  sacré  du  roi  ;  les  Chambres 
rédamantla  liberté  de  leurs  opinions ,  et  voulant 
lenferaier  le  ministère  dans  les  principes. 

Telle  est  la  première  cause  qui  empêcha  cer- 
tiioes  personnes  de  bien  comprendre  Tesprit  de 
h  Charte.  Il  y  a  une  autre  raison  qui  rend  aussi 
quelques  hommes  étrangers  à  Tordre  actuel  :  ils 
eoosenrent  le  souvenir  des  institutions  de  Buo- 
Mparte.  On  n'a  d'un  côté  pour  conduire  la  mo- 
larrtiie  représentative  que  les  traditions  de  la 
■onarchie  absolue ,  et  de  l'autre  que  l'expérience 
Al  pouvoir  arbitraire.  Remarquez  la  manière 
Anton  interprète  les  lois,  le  soin  avec  lequel 
il  ^^  déterrer  celles  qui  furent  inventées  par  le 
fiDdalisme  conventionnel  ou  par  la  tyrannie  im- 
•|ériale;  lisez  les  discours  prononcés  dans  quel- 
foes  tribunaux ,  vous  y  découvrirez  une  antipathie 
kerètefour  l'ordre  constitutionnel.  Ne  répète-t- 
tt  pas  que  les  Chambres  sont  moins  un  contre- 
Jfoids  qu'an  conseil  pour  l'autorité  royale?  N'en- 
tend-on  pas  dire  qu'on  peut  gouverner  avec  des 
iordounances;  que  les  François  ne  sont  pas  faits 
pour  uoe  monarchie  représentative^  qu'il  sont  las 
de  ces  corps  politiques  auxquels  ils  attribuent 
pf»  leurs  malheurs?  Tantôt  on  confond  le  minis- 
ttreavec  le  trône;  on  soutient  qu'attaquer  le  pre- 
pet  c'est  attaquer  le  second;  tantôt,  pour  un 
Mre  motif,  on  en  fait  une  puissance  séparée  ;  on 
prte  des  principes  qui  lient  le  ministère  au  roi  y 
f^kfoiau  ministère,  créant  ainsi  en  théorie  de 
pctftssouverains  qui  sembleroient  avoir  des  prin- 
%set  un  pouvoir  indépendants  de  ceux  du  mo- 
ttrque.  On  perpétue  des  lois  d'exception  qui  per- 
pétuent le  ministère  de  la  police  générale  ;  tribunal 
d'inquisition  politique,  qui ,  dans  un  moment  de 
Q^,  a  pu  avoir  son  utilité ,  mais  dont  l'existence 
est  définitivement  incompatible  avec  un  gouver* 
Mment  constitutionnel.  On  a  surtout  horreur  de 
c^  liberté  des  journaux  qui  déjoueroit  tant  de 
P^its  projets,  qui  mettrait  à  nu  tant  de  médio- 
<^.  On  introduit  dans  l'administration  ce  des- 
potisme sauvage  qui  déplace  les  hommes,  sans 
*pnl  à  leur  position ,  afin  de  briser  les  volontés , 
tt  de  n'avoir  partout  que  des  machines.  Buona- 


parte  a  disparu ,  mais  il  nous  a  laissé  les  muets 
de  son  sérail  pour  étouffer  la  liberté. 

Il  est  au  fond  de  la  nature  humaine  quelque 
chose  qui  semble  militer  en  faveur  du  pouvoir 
absolu  :  ce  pouvoir  se  présente  comme  une  idée 
simple  ;  et  sous  ce  pouvoir  il  faut  moins  d'habi- 
leté à  l'ambition  pour  parvenir.  Quand  on  n'a 
pas  les  vertus  nécessaires  pour  n'obéir  qu'aux 
lois,  on  a  un  penchant  naturel  pour  être  l'esclave 
des  hommes;  mais  quiconque  voudroit  ramener 
avec  la  maison  de  France  le  despotisme  de  l'usur- 
pateur, perdroit  la  légitimité. 

Il  est  tout  simple  cependant  que  des  hommes 
jadisen  pouvoir  sous  Buonaparte  aient  un  penchant 
secret  pour  son  système  d'administration.  L'ad- 
miration qu'ils  ont  pour  ce  système  est  une  illu- 
sion d'amour-propre.  «  Toutalloit  bien ,  disent-ils 
«  en  eux-mêmes  :  nous  gouvernions.  »  Et  ils  s'i- 
maginent qu'ils  avoient  fait  Buonaparte ,  et  ils 
ne  voient  pas  que  c'est  Buonapare  qui  les  avoit 
laits!  Instruments  de  la  force,  ils  obéissoient 
comme  des  machines  qui  taillent  le  fer,  qui  font 
des  ouvrages  prodigieux  par  la  violence  du  tor- 
rent qui  les  pousse  ou  du  feu  qui  les  soulève  ;  ôtez 
le  moteur,  il  ne  reste  plus  que  des  pièces  inertes 
et  impuissantes. 

Les  efforts  du  ministère  entre  les  trois  divisions 
de  la  Chambre  des  députés  seront-ils  couronnés 
du  succès?  Nous  l'ignorons j  mais  nous  savons 
que,  dans  une  monarchie  représentative,  le  gou- 
vernement doit  avoir  une  majorité  compacte, 
sûre ,  imperturbable.  Un  ministère,  obligé  de  né- 
gocier entra  un  tiers-parti  et  deux  minorités  pour 
acquérir  la  majorité  ;  un  ministèra ,  forcé  de  s'ap- 
puyer de  l'une  ou  de  l'autre  de  ces  minorités  pour 
faire  passer  les  lois;  un  tel  ministèra  n'est  maître 
de  rien ,  et  doit  tout  perdra. 

On  serait  tenté  de  regarder  l'existence  du  mi- 
mistère  actuel  comme  un  phénomène.  Il  ne  se 
rattache  point  à  l'opinion  royaliste  ;  il  ne  s'appuie 
pas  sur  l'opinion  indépendante;  une  partie  des 
hommes  qui  le  suivoient  semble  se  séparer  de 
lui  :  à  quoi  tient-il  donc?  Nécessairement  les  opi- 
nions diverses  des  différantes  parties  de  la  Cham- 
bre des  députés  offrant  la  réunion  cfimplète  des 
opinions  de  la  France ,  et  le  ministèra  ne  se  trouve 
dans  aucune  de  ces  opinions.  Auroit-ll  conçu  le 
projet  de  les  combattra  toutes,  et  de  se  mainte- 
nir par  une  portion  de  chacune?  Plus  d'une  fois  à 
ce  jeu  funeste  on  a  perdu  les  Etats. 


294 


MÉLANGES  POLITIQUES. 


En  y  regardant  de  plus  près,  on  trouve  que 
le  ministère,  isolé  de  l{i  nation,  a  cependant  un 
parti. 

Ceux  qui  dans  Torigine  donnèrent  naissance 
au  système  politique  si  menaçant  aujourd'hui, 
ce  furent  une  trentaine  d*hommes  qui  s'arrangè- 
rent pour  renfermer  l'autorité  administrative 
dans  leur  petit  cercle ,  et  la  conserver  a  tout  prix. 
Tenant  entre  leurs  mains  les  places  qui  sédui- 
sent, l'argent  qui  enchaîne,  les  Journaux  qui 
trompent,  ils  parvinrent  à  diriger  les  ministères, 
à  créer  wne  opinion  fectice,  à  faire  un  moment 
illusion  à  l'Europe.  Ils  nous  ont  mis  à  peu  près 
dans  la  position  où  nous  étions  à  Saint-Denis,  lors- 
qu'on prétendoit  qu'il  étoit  impossible  d'entrer  à 
Paris  avec  la  maison  du  roi ,  une  garde  natio- 
nale et  un  peuple  qui  n*attendoient  Louis  le  Dé- 
siré que  pour  le  bénir.  Une  poignée  de  fédérés 
tenoit  les  barrières  fermées;  et,  pour  vaincre 
cette  grande  résistance,  il  ne  s'agissoit  rien  moins 
que  d'ouvrir  une  négociation  et  de  prendre  la 
cocarde  tricolore.  Ainsi  quelques  hommes  sans 
force  réelle  gardent  les  avenues  de  la  monarchie , 
et  disent  à  la  foule  des  honnêtes  gens  :  ««  Vous  ne 
«  pouvez  pas  entrer,  personne  ne  veut  de  vous  ; 
«  vous  n'êtes  pas  assez  forts  ;  prenez  nos  cou- 
«  leurs.  » 

Ces  trente  inventeurs  du  système  sont  donc  des 
génies  extraordinaires?  Pas  du  tout  :  ce  n'est 
qu'une  coterie  poussée  par  une  fhction  »  :  cette  co- 
terie a  été  forcée  de  prendre  son  point  d'appui 
dans  cette  faction.  (Test  de  là  qu'elle  tire  sa  puis- 
sance, c'est  de  là  que  viendra  sa  perte.  Pour  se 
maintenir  elle  sera  obligée  d'exagérer  ses  propres 
principes,  parce  que  dans  les  choses  humaines,  tout 
ce  qui  ne  croit  plus  est  prêt  à  décroître.  C*est  par 
cette  cause  que  le  ministère,  soumis  malgré  lui 
à  l'action  du  système,  tend  continuellement  à 
s'épurer,  à  se  dégager  des  hommes  qui  ne  sont 
pas  assez  prononcés  dans  un  certain  setis,  pour 
les  remplacer  par  des  hommes  plus  décidés  ou 
plus  soumis.  Il  arrivera  qu'à  force  d'épurations 
l'esprit  du  gouvernement  se  trouvera  changé, 
qu'une  opinion  aura  pris  la  place  d'une  autre  sans 
qu'en  s'en  soit  aperçu.  Si  alors.  Justement  saisi 
d'épouvante,  le  ministère  veut  reculer,  il  perdra 
l'appui  de  la  faction;  s'il  continue  d'avancer,  la 
faction  l'engloutira. 

Des  hommes  plus  zélés  que  Judicieux  ont  cou- 

<  Voyez  la  MotutrchU  $elon  la  Charte, 


iume  de  citer  l'Europe  en  témoignage  de  la  oh 
gesse  du  système  qu'on  se  permet  de  combattre 
dans  cet  écrit. 

Est-il  certain  que  l'Europe  favorise  on  systèiM 
dont  elle  a  été  la  victime?  Voit-elle  sans  inquié- 
tude se  rassembler  les  éléments  des  tempêtes  qol 
l'ont  ébranlée?  Elle  n'a  rien  à  redouter  des  pria- 
cipes  qui  peuvent  consolider  en  France  la  roona^ 
chie  légitime;  elle  auroit  tout  à  craindre  des 
doctrines  qui  rétabliroient  parmi  nous  l'empire  di 
la  révolution.  Si  Je  traitois  ce  côté  de  la  qoestioO} 
J'y  trouverois  de  grands  avantages,  en  inspinnt 
aux  rois  une  crainte  salutaire  ;  mais  Je  SQisarrW 
par  un  sentiment  d'honneur  :  ma  cause  me  sem- 
bleroit  mauvaise,  si  Je  tirois  mes  arguments  d'me 
source  étrangère.  Je  respecte  l'opinion  de  TEi* 
rope,  mais  elle  ne  sera  Jamais  une  jiutorité pour 
moi ,  en  ce  qui  touche  les  intérêts  particniien  h 
mon  pays  :  Je  suis  trop  François  pour  oublier  ta 
moment  ce  que  Je  dois  à  l'indépendance  de  h 
France. 

J'ai  dit  quelques  vérités;  je  n'ai  pas  croderol 
me  tenir  dans  ce  milieu  d'où  l'on  ne  peut  attein- 
dre à  rien ,  et  où  aucun  intérêt  ne  vient  aboutir. 
Des  raisons  et  des  phrases  affoiblies  manqaeat 
leur  effet  :  c'est  avoir  l'inconvénient  et  n'avoir 
pas  le  courage  de  soti opinion.  Un  imprttdeotsp 
tème  a  gâté  le  bien  qu'il  étoit  si  facile  d'opérer. 
Si  par  des  raisons  de  parti,  des  craintes  malfoo* 
dées  de  réaction  et  de  vengeance ,  on  a  cru  deroir 
verser  du  côté  de  la  révolution,  a-t-on  lAi 
songé  où  l'on  seroit  inévitablement  conduit?i4' 
on  pensé  à  ce  qui  arrivera,  lorsque,  la  FiMI 
devenue  libre  par  la  retraite  des  troupes  étrniil' 
res,  nous  nous  trouverons  seuls  en  présence» 
passions  que  nous  aurons  armées?  Soromes-MM 
sûrs  de  pouvoir  rétrograder?  Sera-t-il  temps  de 
revenir?  Déjà  le  mouvement  nous  entraîne,d^ 
ceux  qui  sont  dans  ce  mouvement  ne  s'aperçoi- 
vent plus  de  sa  rapidité.  Ils  nous  crient  que  toot 
est  tranquille,  parce  que  le  tourbillon  qui  les 
emporte  roule  et  se  précipite  avec  eux.  Les  ilia- 
sions  sont  grandes  autour  de  nous.  A  t^aris,  des 
devoirs  à  remplir,  des  plaisirs  à  suivre  occupent  la 
journée  ;  il  faut  conserver  sa  place ,  soigner  sa  fa- 
veur, f^nre  son  chemin ,  garder  les  blenséaoicesde 
la  société,  ne  choquer  i  opinion  de  personne.  L*at- 
mosphère  des  cours  a  quelque  chose  qui  portée 
la  tête,  et  change  l'aspect  des  objets.  TouteM 
ceux  qui  ont  vu  Boonaparte  dans  ses  succès ,  les 
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rois  de  la  terre  formant  son  cortège,  huit  cent 
nulle  soldats  (et  quels  soldats  !)  soutenant  sa  cou- 
h)Doe,  tous  les  talents  travaiilant  à  immortaliser 
sa  ffléinoîre,  savent  combien  tl  faut  se  défier  du 
sourire  de  là  fortune.  Vingt-cinq  ans  ont  suffi 
poorealever  la  légitimité  et  rusurpàtion  du  même 
palais  :  Tune  avec  to  vieille  monarcliie  de  (qua- 
torze siècles,  l'autre  avec  son  vaste  empiré  de 
quatdilcf  aiis  :  Transivi,  et  ecce  non  eraL  Aien 
a*est  stable  que  la  religlôti  et  là  Justice  :  heureu- 
sèment  le  tr6ne  de  Louiâ  XVI  étoit  fondé  àur  ces 
lase^,  et  c'eétponr  cette  raison  qu'il  est  aujour- 
fM  rétabli.  Ah  !  ne  permettons  |>as  qu'il  soit 
opbBé  i  (le  nouvelles  secousses;  velliôns  à  là 
gvdè  de  la  couronne  du  meilleur  et  du  plus  ré- 
féré des  monarques  ;  rétablissons  nos  autels  ;  épu- 
rons nos  mœurs;  corrigeons  nos  lois  en  fondant 
i»  Bbertés  :  ne  lassons  pas  la  patience  du  ciel , 
k  peor  d'aller  grossir  le  nombre  de  ces  natioùs 
fmîiê^  pour  des  fhutès  qu'elles  n^ont  pas  voulu 

Rconnottrfc,  et  des  crimes  qu'elles  n'ont  pas  assez 

i»  -.» . 
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i'avois  renoncé  à  la  politique  ;  des  travaux 
Intoriques,  depuis  longtemps  entrepris  ^  sollici- 
tsfeat  m<m  retour  à  l'étude.  Tout  n'avoit  pas  été 
ivdii  pour  ces  travaux  dans  mon  rapide  passage 
Itnrers  les  affaires  bnmaines  :  les  hommes  ap- 
fiment  à  oonnoltre  les  hommes  ;  et  Je  portols , 
àairexameD  des  principes  qui  servirent  à  Téta- 
Iteneiit  de  notre  monarchie  ^  les  lumières  que 
favoii  pu  acquérir,  en  voyant  de  plus  près  les 
OQscsde  sa  destruction. 

C'est  au  milieu  de  ces  occupations,  lorsque  je 
fooillois  dans  les  tombeaux  de  nos  ancêtres  ^  que , 
déroulant  les  vieux  titres  de  notre  gloire ,  Je  cber- 
drâ  à  élever  à  la  France  un  monument;  c'est 
dam  cet  instant  mémo  que  l'on  me  peint  comme 
imiodigne  enfant  de  cette  Franèe  !  La  plus  lèche 
et  la  plus  noire  eolomnie  arrête  ma  plume ,  sur  la 

'  Oeai'ert  ni  tfà  Oov^asB,^  ill  même  one  brodiore  que  J« 
PttSe.  Qaaod  lei  joqrnaax  cesseront  d'être  sous  une  censure 
ftf  détroit  le  j;o<nrero<*nient  représentatif  par  sa  Immc,  alors 
^  KrmM  aitafellemeol  chargés  de  oomlmUre  la  calomnie  : 
jè>qae-la  tout  borome  qui  Jouit  de  quelque  liberlé  est  obligé, 
tt  temcienee,  de  s'en  servir  pour  éclairer  l'opinion  publique  : 
^^  pourquoi  Je  faUparoJlre  cette  réclamation. 

(Avis  qui  pricédoit  la  première  édition,) 


ligne  même  où  Je  vénois  d'exprimer  mon  amour 
et  mon  admiration  pour  ma  patHè.  Je  recherchois 
l'origine  de  la  noble  tace  de  saint  Louis ,  et  voilà 
que  Je  àuis  dénonce  comme  un  ennemi  de  cette 
race  dont  J'ai  cependant  défendu  les  droits  et  par- 
tagé l'exil.  On  m'ârràche  à  tnès  paisibles  récher- 
ches ;  on  vtent  me  provoquer  au  milieu  de  la  pous- 
sière des  livres,  j'étois déterminé  ati  silence,  à  là 
paix ,  à  rotibll ,  et  l'on  ne  veut  ni  de  ce  silence ,  ni 
de  cette  paix ,  ni  de  cet  oubli  :  on  me  Jette  le  gant , 
Je  le  relève. 

Non-seulement  Je  dois  soutenir  mon  honneur, 
mais  Je  ddts  défendre  les  royalistes'.  Une  trop 
touchante  fraternité  de  malheur  m'unit  à  cei 
hommes  pour  qu'ils  he  me  retrouvent  pds  quand 
ils  ont  besoin  dé  mol.  Tout  conspi^e  aujourd'hui 
cotitre  eux ,  et  nos  Journaux ,  enchaînés  par  la  cen- 
sure ,  et  les  pamphlets  libres ,  mais  dirigés  par  une 
opinion  hostile ,  et  les  feuilles  étrangères  sous  fin- 
flueâce  de  notre  argent  ou  de  nos  passions.  On^ 
craint  de  plaider  la  cause  de  ces  victimes  de  li 
fidélité  ;  on  parle  de  leurs  services  avec  les  mena 
gements  qu'on  prendrait  pour  parler  d'un  crime  ; 
leur  innocence  fait  peur,  et  il  semble  qu'on  n'osé 
en  approcher  :  ils  peuvent  du  moins  compter  sue 
moi.  Trop  longtemps  les  calomniateurs  anony  meè 
ont  Joui  de  Tlmpunité  ;  ils  ont  trop  espéré  dans  leu^ 
bassesse  :  Je  cesse  de  reconnoitre  leur  privilège, 
et  ils  réclameront  èti  valnTlnviolabllité  du  mé- 
pris. 

On  n'a  peut-être  pas  encore  tout  à  fait  oublia 
ta  Monarchie  selon  ta  Charte,  Quel  que  soit  le 
Jugement  qu'on  ait  porté  de  cet  écrit ,  on  convien- 
dra du  moins  que  Je  me  suis  peu  écarté  de  la  vé- 
rité. t}ti'on  veuille  bien  Jeter  les  yeux  sur  les  cha- 
pitres xxxvi,  xxxvn,  xxxviii,  xxxix,  xl, 
XL! ,  XLiT ,  xtiit ,  XLiv ,  de  là  II'  partie ,  et  l'oii 
verra  que  J'ai  caictilé  la  suite  des  choses  avec 
une  précision  effrayante.  Les  injures,  les  dé- 
clamations, les  libelles  ne  détruisent  point  les 
faits  :  J'ai  dit  qu'on  chasseroit  les  royalistes  de 
toutes  les  places  ;  qu'après  avoir  épuré  le  civil ,  on 
ebercheroit  à  épuref  l'armée  :  tout  cela  est  arrivé  j 
et  si  ponctuellement,  que  ce  n'est  pas  moi  qui 
semble  avoir  prévu  l'événement,  mais  les  auteurs 

I  C*est  surtout  dans  un  écrit  de  ce  genre  qu'il  faut  être  clair^ 
et  le  faire  entendre  de  tout  le  monde.  On  a  dbnc  été  forcé 
d'employer  les  noms  sous  lesquels  les  diffiéreutes  opioloos 
sont  classées  aujourd'hui.  Ce  n'est  pas  toutefois  sans  un  pro- 
fond regret  :  les  royatlstes  savent  trop  combien  de  souvenirt 
douloureuiL  s'attachent  à  ces  désignations ,  qui  commencent 
par  n'exprimer  que  des  opinions  et  lioissent  par  marquer  des 
Tictimes.  (  iS'oiê  tirée  de  Vécrit  précédent  iurle  Système  suivi 
par  le  ministère.  ) 
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du  système  y  qui  paroissent  avoir  pris  à  tâche  de 
Miivre  la  route  que  j'avois  tracée. 

J'ayois  dit  encore  que  la  doctrine  secrète  des 
ennemis  de  la  légitimité  est  celle-ci  :  «  Une  révO' 
lution  de  la  nature  de  la  nôtre  ne  finit  que  par 
un  changement  de  dynastie  '.  J'avois  dit  que  les 
plus  grands  ennemis  du  roi  affecteraient  pour 
lui  le  plus  grand  amour;  qu'ils  reconnoitroient 
en  lui  ces  hautes  vertus,  ces  lumières  supé- 
rieures  que  personne  ne  peut  méconnoitre;  que 
le  roi,  qu'on  a  tant  outragé  pendant  les  Cent- 
Jours,  deviendrait  le  trèS'juste  objet  des  hom- 
mages de  ceux  qui  Vont  trahi,  et  qui  sont  prêts 
à  le  trahir  encore.  J'ajoutols  :  Que  ces  démons^ 
irations  d'admiration  et  d*amour  ne  seraient 
que  Vexcuse  des  attaques  dirigées  contre  la  fa- 
mille royale;  qu'on  affecteroit  de  craindre 
r ambition  de  ces  princes  qui,  dans  tous  les 
temps,  se  sont  montrés  les  plus  soumis  des  su- 
jets; qu'on  essayerait  de  leur  enlever  le  respect 
et  la  vénération  des  peuples;  qu'on  calomnierait 
leurs  vertus;  que  les  journaux  étrangers  seraient 
chargés  de  cette  partie  de  Pattaque  par  des  cor- 
respondants qfficieux  \  La  prédiction  s'est-elle 
accomplie?  Y  a-t-il  eu  un  moment ,  un  seul  moment 
où  Ton  se  soit  écarté  du  système  annoncé,  où  l'on 
ait  cessé  de  se  servir  des  mêmes  moyens,  d'em- 
ployer les  mêmes  m/mœuvres?  Lorsqu'une  foison 
est  sur  le  penchant  du  précipice ,  ceux  qui  ont  eu 
l'imprudence  de  s'y  placer  sont  entraînés  sans  i*es- 
source. 

Il  faut,  en  effet,  que  nous  soyons  déjà  bien 
engagés  dans  la  descente ,  puisque  nous  en  som- 
mes aux  conspirations.  Depuis  longtemps  on  mur- 
rouroit,  dans  un  certain  parti,  la  nécessité  de 
découvrirune  conspiration  royaliste.  Ne  falloit*il 
pas  un  contre-poids  aux  conspirations  de  Greno- 
ble et  de  Lyon?  N'étoit-il pas  affligeant  de  trouver 
que  des  jacobins  s'étoient  soulevés  tandis  que 
des  Vendéens  restoient  tranquilles?  N'étoit-il 
pas  évident  à  tous  les  yeux  que  des  hommes  qui 
se  sont  fait  massacrer  pendant  vingt-cinq  ans 
pour  le  trône  veulent  le  renversement  de  ce  trône, 
comme  les  honunes  qui  ont  conduit  Louis  XYI  à 
l'échafaud? 

Je  vois,  dans  des  journaux  étrangers  endoctri- 
nés par  des  correspondants,  que  deux ,  que  trois 
colonels  dévoient  échelonner  leurs  régiments,  de 
Siint-Cloud  à  Vincennes ,  le  Jour  où  un  crime  de- 

*  Monarchie  Melon  la  Char  le,  chap.  iiXTi  de  la  il*  partie. 
>  Ihid,  chap.  \\\ii\  de  la  ii*  partie. 


volt  être  commis.  En  conséquenee  de  ces  intliDes 
calomnies,  le  juge  se  trouve  forcé  d^envoyer  tu 
mandat  de  comparution  à  Tun  de  ces  coloaeb, 
afin  qu'il  vienne  déclarer  ce  qu'il  poorroit  savoir 
d*une  conspiration  contre  leroi.  Ce  brave  militaire 
reçoit  le  mandat  l'anniversaire  du  jour  où  son  pm 
et  son  grand-père  périrent  les  premierspoarlamo- 
narchie  1  Qu'un  autre  colonel  ne  prétende  pointen 
appeler  aux  cendres  de  ses  deux  frères;  qu'il  v 
vienne  point  montrer  sur  son  visage  les  blessons 
qu'il  obtint  au  service  de  sa  patrie,  nisur  soneorps 
celles  qu'il  reçutpour  son  roi  dans  les  Gent-Joan; 
qu'il  cesse  d'étaler  l'orgueil  d'un  nom  quirepié> 
sente  l'honneur  de  la  vieille  France ,  et  qoi  reste 
comme  un  immortel  débris  d'un  grand  nanfinge, 
c'est  un  conspirateur  contre  le  roi/!!  il  devoit.. 
Je  n'oserois  achever  le  blasphème  dans  le  pays 
qui  voit  encore  les  ruines  des  chaumières  deli 
Vendée.  Les  calomniatedrs  franoois  ont  recalé 
eux-mêmesdevantleur  propre  calomnie  ;  ilsn'ooK 
osé  la  répandre  que  sur  une  terre  étrangère. 

Il  faut  que  l'on  sache  qu'il  existe  une  cerbùM 
correspondance  privée  dont  la  source  est  à 
Paris.  Cette  correspondance  privée  est  confiée  à 
des  hommes  qui  osent  tout,  excepté  signer ieor 
nom ,  ce  qui  prouve  au  moins  qu'ils  rougissent 
de  quelque  chose.  Sous  le  voile  de  ranoDyme, 
calomniateurs  sans  périls,  et  par  conséquent  dou- 
blement lâches,  ils  n'ont  pas  même  le  courage 
de  l'assassin ,  qui  peut  être  tué  par  celui  qaH 
veut  égorger.  Si  dans  votre  patrie  on  porte  da 
accusations  contre  vous,  du  moins  onsaitqid 
vous  êtes;  vous  êtes  là  ;  vos  amis  sont  là;  le  p 
blic  n'est  pas  longtemps  dans  l'erreur.  Haisfd 
redressera  le  tort  qu'on  vous  fait,  si  l'on  noirdt 
votre  réputation  dans  un  autre  pays?  Lesphs 
grossiers  mensonges  ne  peuvent-ils  pas  être  adop- 
tés  comme  des  vérités  par  des  hommes  qniiK 
vous  connoissent  pas?  Une  opinion  étrangère  se 
forme,  s'enracine ,  se  propage  avant  même  que 
vous  en  soupçonniez  l'existence ,  et  vous  pouva 
ainsi  porter  toute  votre  vie  la  marque  de  la  sak 
main  qui  vous  a  souillé  en  vous  touchant 

Qu'est  donc  devenu  en  nous  le  sentiment  de  h 
dignité  n^^tionale?  QOoi  I  ce  sont  les  lecteurs  des 
journaux  de  l'Allemagne  et  de  rAngleterreqœ 
nous  instruisons  de  nos  discordes?  Dansquelnog 
inférieur  nousplaçons-nousdonc?  NousavoaoDS* 
nous  vaincus ,  et ,  comme  desesclaves,  débattoos- 
nous  nos  différends  devant  nos  maîtres?  Noos 
voyons  ce  que  nous  n'avions  pas  encore  vu  dans 
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fhisloire  de  nos  malheurs  ;  nous  voyons  desFran- 
eoB'  acheter  au  poids  de  l*or  une  place  dans  les 
feuilles  publiques  étrangères,  pour  y  flétrir  des 
François.  Qu'on  ne  s*y  trompe  pas  :  ces  outrages 
fiiits  à  des  particuliers  retombent  sur  la  nation 
entière.  Nous  ne  pouvons  nous  attirer  que  le  mé- 
pris de  DOS  voisins ,  en  nous  déchirant  ainsi  dans 
leurs  journaux.  Si  l'on  y  représente  comme  des 
scélérats  les  plus  honnêtes  gens  de  la  France , 
fi'est-ee  donc  que  le  reste  de  la  France  ?  Voit-on 
ks  étrangers  nous  imiter,  payer  leur  déshonneur 
4iBS  DOS  gazettes?  Qu'il  seroit  plus  François, 
j/tn  généreux ,  plus  patriotique ,  de  dérober  nos 
Bisères  aux  regards  des  autres  peuples,  de  nous 
parer  des  réputations  et  des  talents  qui  nous  res- 
tent I  Nous  avons  souHert  tant  de  vices,  ne  pou- 
lons-notts supporter  quelques  vertus? 

Une  correspondance  privée  dit  donc  que  nous 
sommes  coupables  de  haute  trahison  ;  que  les  au- 
tnrs  de  certain  Mémoire ,  entre  lesquels  Je  suis 
(irticnlièrement  désigné,  sont  aussi  les  auteurs 
k  certaine  conspiration.  Je  reviendrai  sur  ie 
Mémoire.  Examinons  auparavant  ce  que  peut 
être  une  conspiration  dans  une  monarchie  consti- 
totionnelle. 

Plus  on  étudie  le  gouvernement  représentatif, 

plus  on  Tadmire.  Indépendamment  de  ses  autres 

srantages,  c'est  encore  de  toutes  les  espèces  de 

gouvernement  celui  qui  est  le  moins  exposé  aux 

te^rs  d'une  conspiration.  Dans  les  républiques, 

k  gouvernement  peut  périr,  quand  un  des  pou- 

loiis  de  rÉtat  attaque  les  autres  pouvoirs.  A 

Borne,  une  partie  des  sénateurs  et  du  peuple 

ttedans  la  conjuration  de  Catilina  contre  une 

Me  partie  des  sénateurs  et  du  peuple  :  ôtez 

Ofkm^  et  le  Gapitoie  est  en  cendres.  Dans  les 

Mirchies  absolues,  un  coup  de  poignard  peut 

Int changer  :  Henri  III  meurt,  et  la  France  est 

Hnéeaux  fureurs  de  la  Ligue.  A  Gonstantlnople, 

l>  patiente  servitude,  le  soir  endormie  sous  un 

!y^)  le  matin  réveillée  sous  un  autre ,  abaisse 

ion  front  devant  la  nouvelle  idole ,  ouvrage  d*un 

eunuque  ou  d'un  Janissaire.  Un  homme  étoit  en- 

^^à  minuit  dans  une  maison  de  détention  :  il 

^hit  les  murs  d'un  Jardin ,  va  chercher  quel- 

foes  soldats  à  Yincennés,  revient  à  Paris,  tire 

vn  coup  de  pistolet  dans  la  tète  d'un  gouverneur  : 

ill  en  eût  tiré  un  second ,  il  devenolt  le  maître 

^  celui  qui  étoit  encore  le  maître  du  monde  : 

^t  est  foible  le  plus  fort  despotisme  ! 

'  !•  v«i  UcB  aooon  ne  pis  les  désigner  aaUement 


A  quoi  parviendrolent  des  conspirateurs  dans 
notre  monarchie  constitutionnelle?  Ils  n'auroient 
de  chance  de  brouiller  que  dans  un  seul  cas  :  s'il 
s'agissoit  de  remettre  le  c^espotisme  de  ta  révo- 
lution à  la  place  de  la  légitimité  et  de  la  Charte. 
Alors  appelant  tous  ceux  qui  ont  servi  ce  despo- 
tisme, séduisant  les  soldats,  alarmant  les  intérêts, 
ils  parviendroient  peut-être  à  exciter  quelques 
troubles. 

Mais  si  l'on  suppose  qu'il  existe  une  conspira- 
tion dont  les  membres  sont  tous  des  serviteurs 
dévoués  au  monarque  ;  que  cette  conspiration  ait 
pour  but  de  forcer  ce  monarque  à  changer  ses 
ministres,  y  a-t-il  là  une  ombre  de  probabilité? 
Quand  un  ministère  seroit  enlevé  ;  quand  un  prince 
opprimé  auroit  consenti  à  tout,  ne  resteroit-il  pas 
les  deux  Chambres?  Croit-on  qu'à  l'ouverture  de 
lasession  aucune  voixne  se  feroit  entendre  ;  qu'une 
si  abominable  scène  n'attireroit  l'attention  d'au- 
cun pair,  d'aucun  député?  Ce  seroit  alors  que  les 
deux  autres  parties  du  pouvoir  législatif,  restées 
libres,  s'armeroient  bien  Justement,  et  qu'une 
loi  forgée  comme  la  foudre  tombant  sur  la  tête 
des  conspirateurs,  reodroit  au  roi^son  inviolabi- 
'  lité  ;  à  la  nation,  son  indépendance. 

Les  conspirateurs  se  seroient  débarrassés  des 
Chambres?  Je  l'ai  dit  ailleurs,  et  Je  le  répète  ici  : 
La  Charte  est  plus  forte  que  nous;  quiconque 
voudra  la  détruire  sera  détruit  par  elle.  Quelle 
autorité  auroit  une  poignée  d'obscurs  conspirateurs 
pour  renverser  ie  produit  du  temps  et  Tceuvre  de 
la  sagesse  du  roi  ?  Retranchez  la  Charte ,  et  demain 
vous  n'aurez  pas  un  écu  dans  le  trésor. 

Sur  des  renseignements  qu'il  ne  nous  est  pas 
donné  de  connoitre ,  et  qu*il  ne  nous  est  pas  per- 
mis d'interpréter,  des  mandats  de  dépdt  ont  été 
lancés  contre  quelques  personnes.  Le  magistrat 
a  cru  devoir  agir  par  des  raisons  dont  il  ne  doit 
comptera  personne.  Jusque-là  tout  est  dans  Tor- 
dre et  dans  les  attributions  de  la  Justice.  Mais 
aussitôt  l'esprit  de  parti  s'empare  de  l'affaire  ;  les 
correspondances  privées  sont  mises  en  mouve- 
ment ;  elles  répandent  au  dehors  les  plus  odieuses 
calomnies.  Au  dedans,  les  passions  se  Jettent  sur 
leur  proie  ;  ceux-ci  s'attachent  par  haine  à  cer- 
tains noms;  ceux-là  se  laissent  troubler  par  foi* 
blesse;  les  uns  adoptent  les  rumeurs  populaires 
par  amour  de  l'étrange  et  du  nouveau  ;  les  autres 
les  propagent  sans  y  croire ,  afin  de  cacher  des 
desseins  plus  dangereux.  La  perversité ,  la  cupi- 
dité ,  la  bassesse ,  profitent  de  ce  moment  pour 
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gagner  leur  salaire.  On  crie  dans  les  rues ,  grande 
conspiration,  quand  il  n'y  a  pas  encore  d*aecu- 
sés.  Les  Journaux  impriment  des  articles  inju- 
rieux %  et  les  conseils  des  détenus  ne  peuvent 
obtenir,  même  par  sommation  judiciaire,  qu'on 
leur  déclare  le  nom  des  accusateurs  de  leurs  mal- 
heureux clients.  Le  secret  vient  ajouter  l'effroi 
du  silence  au  scandale  du  bruit.  lians  ce  chaos  le 
bon  sens  se  perd,  le  jugement  s'égare  :  autanTde 
villages,  autant  d'opinions;  ou  plutôt,  chose 
affreuse  I  tandis  qu'on  diffère  sur  les  moyens,  sur 
le  but  et  les  agents  secondaires  d*une  conspiration 
qu'on  ne  connoft  pas,  la  plus  criminelle  des  calom- 
nies demeure  invariable;  et  c'est  l'honneur,  la 
religion  et  la  vertu  qu'on  osé  placer  à  la  tête  du 
crime  I 

Il  n'appartient  à  qui  que  ce  soit  de  se  placer 
entre  le  juge  et  le  justiciable.  Je  respecte  profon- 
dément et  l'auguste  fonction  du  magistrat,  et 
l'arrêt  qu^il  pourra  prononcer  :  sans  la  soumission 
la  plus  complète  aux  lois  et  aux  tribunaux ,  tout 
est  perdu.  Je  ne  préjuge  donc  rien  des  person- 
nes maintenant  détenues  :  mais  je  dois,  avec  la 
loi ,  les  supposer  innocentes,  puisqu'elles  ne  sont 
ni  accusées,  ni  même  en  état  de  prévention  ;  il 
m'est  surtout  permis  de  les  plaindre  parce  qu'el- 
les souffrent,  et  queje  suis  homme  :  11  est  dur 
pour  le  général  Canuel,  après  avoir  combattu  dans 
la  Vendée  pendant  les  Cent- Jours ,  et  sauvé  le  roi 
et  la  France  à  Lyon ,  d*êrre  aujourd'hui  plongé 
dans  les  cachots  :  l'Intérêt  pour  lui  doit  redou- 
bler, puisqull  est  venu  se  remettre  lui-même  si 
noblement  entre  les  mains  de  ses  juges.  J'admets 
donc,  je  dois  donc  admettre  que  les  détenus  se- 
ront pleinement  justifiés,  qu'ils  recouvreront 
bientôt  leur  liberté. 

Dans  cette  supposition ,  que  tout  bon  citoyen 
doit  adopter  jusqu'à  ce  que  la  justice  ait  prononcé, 
il  se  présente  une  question. 

Des  hommes  déclarés  innocents  par  la  justice 
peuvent -ils  poursuivre  leurs  dénonciateurs? 
Quand  ils  ont  souffert  une  détention  plus  ou  moins 
longue,  n'y  a-t-il  pour  eux  aucune  Indemnité, 
aucun  dédommagement?  s'en  Iront-ils  tout  sim- 
plement déplorer  leurs  malheurs  dans  leurs  famil- 
les, et  reprendre  le  cours  de  leur  vie,  comme  si 
Hen  lie  leur  étoit  arrivé?  Oui  :  tel  est  le  vice  de 
fratre  code  pénal  :  Il  sufflroit  seul  pour  détruire  la 
Charte.  tJû  homme  est  soupçonné  d'un  complot , 

'  Voyez  les  excellenles  Obtervations  préliminaires  pour 
te  barvH  Canuel,  par  M.  Bërryeb  fils,  avocat. 


et  en  conséquence  mis  en  prison  :  on  peut  Ty  gar- 
der tant  que  le  juge  instructeur  croira  n'avoir  pii 
complété  rinstruction  secrète.  Celoi-ci  peutappe* 
1er  tous  les  témoins  qu'il  lui  plaît  d'entendre,  à 
si  ces  témoins  sont  aux  colonies,  il  faudra  les  fidrè 
venir.  La  Charte  n'existe  plus  pour  un  homoN 
frappé  d'un  mandat  de  dépôt  :  or,  comme  tootk 
monde  peut  se  trouver  dans  ce  cas,  personne  n'é- 
tant à  l'abri  d'une  fausse  dénonciation,  il  en  ré- 
sulte qu'avec  le  code  pénal ,  s'il  arrivoit  jamab 
que  des  juges  se  laissassent  intimider  ou  corrom- 
pre par  la  puissance,  on  pourroit  toujonrs,  et 
aussi  longtemps  qu'on  voudroit,  disposer  de  il 
liberté  d'un  citoyen.  Nous  n'avons  rien  à  craindre 
d'un  tel  malheur  aujourd'hui  ;  mais  il  n'en  est  pai 
moins  Instant  de  réformer  notre  code  pénal;  ear 
il  faut  toujours  faire  dépendre  la  sâreté  de  la  so- 
ciété de  l'inflexible  pouvoir  des  lois,  et  non  delà 
volonté  des  hommes,  sujets  à  changer  et  à  Mlir. 

Quand  je  disque  l'homme  détenu  et  déclaréiih 
nocent  sort  de  prison  comme  il  y  est  entré,  je  me 
trompe  :  on  peut  prononcer  qu'il  n'y  a  pas  lieu  i 
le  poursuivre,  que  les  preuves  judiciaires  ont 
manqué  ;  mais  les  ennemis  n'ont-ils  pas  la  res- 
source des  preuves  morales  P  N'est-ce  pas  deji 
ce  que  commencent  à  dire  les  correspondanca 
privées?  L'infortuné  éclinppé  au  glaive  de  laid 
n'échappe  pas  au  supplice  de  la  calomnie,  hstè 
les  prétendues  preuves  morales ,  tout  est  gagné: 
une  source  inépuisable  de  calomnie  est  on^tHs 
aux  outrages,  aux  persécutions,  aux  destiti- 
tions. 

Quoi  qu'il  en  soit ,  je  suis  encore  à  comprenh 
que  des  mensonges  infâmes  aient  été  insérésdflS 
les  feuillesétrangères,  qu'ils  aient  éfé  répétésdatf 
quelques-uns  de  nos  ouvrages  périodiques;  saoi 
qu'on  se  soit  mis  en  peine  de  leur  donner  ao  dé- 
menti formel  dans  nos  journaux  censurés.  Est-ce 
par  quelques  phrases  insignifiantes,  jetées coœoM 
à  regret  dans  nos  gazettes ,  qu'on  arrêtera  ce  dé- 
bordement d'outrages?  Si  les  ministres  étolefll 
compromis,  que  de  braves  prendroient  leur  dé- 
fense I  que  de  champions  en  campagne  !  Hais  les 
personnages  les  plus  aiigustes  sont  attaqués ,  et 
mille  voix  ne  s'élèvent  pas  pour  étouffer  celle  da 
mensonge!  Quand  il  faudrait  tonner,  on  reste 
muet  ;  quand  on  devroit  Instruire  les  départe- 
ments, les  détromper,  les  rassurer,  on  laisse i> 
contagion  se  répandre.  L'opinion  est  égarée;  qol 
la  redressera ,  si  ce  ne  sont  ceux  qui  disposent  dd 
plus  sAr  moyen  pottr  la  diriger?  Le  devcfir  le  plus 
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impérieux  des  tiommes  en  puissance  n*est-il  pas 
de  défendre  la  légitimité?  «  Apprenons  à  distin- 

•  gner  les  Trais  des  faux  royalistes  :  les  premiers 
«  soot  ceux  qui  ne  séparent  Jamais  le  roi  de  la  fa- 
«  mille  royale ,  qui  les  confondent  dans  un  même 
«  dévouement  et  dans  un  même  amour ,  qui 

■  obéissent  avec  Joie  au  sceptre  de  Fun ,  et  ne 
«  craignent  point  Tinfluence  de  Tautre  ;  les  se 
t  conds  sont  ceux  qui ,  feignant  -d'idolâtrer  le 

■  illoiDflrque ,  déclament  contre  les  princes  de  son 
tiang,  cherchent  à  planter  le  lis  dans  unHésert, 

•  et  ▼oudroient  arracher  les  rejetons  qui  accom- 
tpgnent  sa  noble  tige.  On  peut ,  dans  les  temps 

■  ordinaires,  quand  tout  est  tranquille,  quand 
i  aucune  rétolutidii  n*a  ébranlé  l'autorité  de  ta 

<  couronne ,  on  peut  se  former  des  maximes  sur 

<  la  part  que  les  princes  doivent  prendre  au  gou- 
iterorment;  mais  quiconque,  adirés  nos  mal- 

■  lieurs,  après  tant  d'années  d'usurpation,  ne 
«  sent  pas  la  nécessité  de  multiplier  tes  liens  en- 
«  tre  les  François  et  la  faûiitle  royale ,  d'attacher 

■  les  peuples  et  les  intérêts  aux  descendants  de 
t  saint  Louis  ;  quiconque  a  l'air  de  craindre  pour 

■  le  trôife  les  héritiers  du  trône^  plus  qu'il  ne 

•  craint  les  ennemis  de  ce  trône,  est  un  homme 
«  qui  marche  à  la  folie  ou  court  à  la  trahison  '.  » 

il  seroit  bien  temps  que  le  scandale  finit.  tJne 

in  grandes  choses  dont  on  se  servoft  pour  le 

propager,  étoit  uo  certain  Mémoire  des  royalistes 

dont  on  ne  parloit  qu'avec  horreur.  Ce  Mémoire, 

tsoit-on ,  se  lioît  a  ta  conspiration  ;  11  en  expli- 

qoott  ie  prétexté  et  le  but.  Dans  ce  Mémoire ,  il 

àet^agissoit  rien  moins  (  suivant  lès  bienveillants 

irierprètes  )  que  d'engager  les  étrangers  à  rester 

d  France  et  à  supprimer  la  Charte.  De  là  on 

IttMt  pour  traiter  les  auteurs  de  ce  Mémoire  de 

ùttvais  François ,  de  gens  abominables  :  on  les 

felaroit,  dans  une  Correspondance  privée, 

.  ^pables  du  double  crime  de  trahison  envers  la 

France  et  envers  le  roi.  J'étols  particulièrement 

^l^gné,  et  par  toutes  les  lettres  de  mon  nom, 

pwr  l'auteur  de  ce  Mémoire. 

Avant  d'aller  ptùs  loin.  Je  demanderai  à  ceux 
^  donnent  si  facilement  des  brevets  de  conspi* 
nteunanm  meilleurs  serviteurs  du  roi ,  s'ils  sont 
<<R*ilièmes  des  hommes  si  fidèles?  N'ont-ils  Ja- 
Ml  abandonné  Buonaparte?  N'ont-ils  point, 
pesdant  les  Cent- Jours,  manqué  à  d'autres  ser- 
>MBls?  Où  étolent-ils  alors  ?  Étoient-ils  a  Gand , 
fcw  la  Vendée,  sur  les  bords  de  la  Drôme? 

'  Monarchie  fefo»  la  Charte ,  ctiap.  ixxvu  de  la  U*  partie. 


Quelles  places  occupoient-ils?  Vous  qui  osez  nous 
appeler  des  conspirateurs,  héritiers  dé  tous  lès 
gouvernements  de  fait,  êtes- vous  bien  descendus 
dans  le  fond  de  votre  conscience?  Au  mot  de  Ira' 
hison  ne  devriez- vous  point  rougir?  Quand  vous 
accusez,  ne  vous  condamnez- vous  pas?  Vous 
parlez  de  Biron!  Ahl  du  moins,  il  àvoit  servi 
longtemps  son  maître  avant  d'être  coupable;  è{ 
vous,  vous  n'avez  Jamais  su  qiié  trahir  les  vôtres  j 
Accusé  d'avoir  fait  le  Mémoire  secret.  J'or- 
donnai sur-le-champ  d'attaquer  devant  les  tri- 
bunaux le  Journal  angloisoù  Vint  correspondance 
privée  avoit  déposé  la  calomnie.  Il  y  atoit  quel- 
que chose  de  clair,  de  net ,  de  tranchant  dans 
mon  affaire  :Je  n'ai  fait  ni  rédigé  de  Mémoire 
secret  d'aucune  sorte. 

Il  paroit  que  la  fermeté  de  cette  dénégation  a 
poussé  à  bout  mes  ennemis,  et  que  pour  n^en  avoir 
pas  le  démenti,  pour  prouver  qu'il  existoit  un 
Mémoire,  ils  ont  tout  à  coup  produit  au  grand 
Jour  cette  œuvre  d'iniquité. 

J'avoue  que  lorsqu'on  m'apprit  la  publication 
d'un  Mémoire,  il  me  vint  en  pensée  qu'on  auroif 
fabriqué  quelque  pièce  horrible  pour  la  mettre 
sur  le  compte  des  royalistes.  En  ce  genre  les 
exemples  n'ont  pas  manqué  dans  le  cours  de  là 
révolution  :  les  Mémoires  de  Cténj  ont  été  fal- 
sifiés de  la  manière  la  plus  infâme  ;  tout  derniè- 
rement, pendant  les  Cent- Jours,  le  manifesté 
du  roi ,  si  éloquemment  écrit  par  M.  dé  Lall}'- 
Tollendai ,  à  été  interpolé ,  et  mon  rapport  au  roi 
défiguré. 

J'ouvre  donc  en  tremblant  la  Noie  secrète. 
Quelle  fut  ma  surprise!  cette  note  devoit,  assu- 
roit-on,  demander  là  prolongation  du  séjour  des 
troupes  alliées  en  France,  et  le  renversement  de 
la  Charte.  Ôr,  voici  comment  l'auteur  de  la  note 
s'exprime  sur  lé  premier  point.  Il  se  fait  cette 
question  ;  savoir  :  SI  on  peut  partagea  la  France 
ou  t'occuper  militairement? 

«  J'avoue ,  dit-il ,  que  mon  sang  françois  se  ré^ 
<i  Tolte  à  cette  pensée,  et  que  Je  ne  pourrots  la 

«  discuter  politiquement La  France 

1  a  deux  fois  souffert  l'invasion ,  parce  que  M 
«  aillés  portoieht  avec  eux ,  et  pour  ainsi  dire  suf 
«  leurs  drapeaux,  de  grandes  espérances,  celles 
«  d'un  gouvernement  qui  avoit  pour  lui  de  grands 
«  souvenirs  dé  bonheur  et  des  garanties  d'un  re- 
«  pos  durable.  Ces  espérances  ont  été  déçues;  et 
«  cette  fois  on  ne  les  verrolt  plus  arriver  qu'avec 
«  l'horreur  qu'inspire  l'ennemi  qui  n'a  plus  rien 
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«  à  nous  offrir  en  compensation  des  maux  de  la 
«  guerre.  Le  prince  qui  les  rappelleroit,  faute  d'a- 
«  voir  su  gouverner  lui-môme,  deviendroit  odieux 
«  à  la  nation  entière;  et  le  parti  qui  chercheroit 
tt  son  appui  dans  leurs  armes  seroit  aussi  ennemi 
«  que  les  étrangers,  et  seroit  repoussé  avec  eux. 
«  D'ailleurs ,  que  seroient  cent  vingt  mille  liom- 
«  mes  qui  devroient  occuper  la  France ,  contre  le 
«c  sentiment  profond  d'horreur  qui  s'établiroitcon- 
«tre  eux  dans  toutes  les  classes  de  la  nation? 
«  Croiroit-on  qu'on  auroit  le  temps,  les  moyens 
9  de  rassembler  encore  une  fois  un  million  d'hom- 

•  mes  pour  les  jetersur  cette  malheureuse  France? 
«  On  ne  le  pourroit  pas  dans  un  an  ;  et  dans  vingt 
«Jours,  la  France  entière  seroit  un  camp,  une 
«  citadelle  impénétrable,  dont  la  population  en- 
«  tlère  formerolt  la  garnison.  » 

Est-ce  là  un  homme  qui  demande  la  prolon- 
gation du  séjour  des  troupes  alliées  en  France  ? 

Mais  peut-être  demande-t-il  le  renversement 
de  la  Charte.  Écoutons-le  : 

«  Quelle  violence  ne  faudrolt-il  pas  pour  arra- 
«  cher  aujourd'hui  à  la  France  les  concessions 
«  qu'elle  a  reçues  du  roi?  Elles  ont  été  consacrées 
«  par  les  puissances  qui  le  replaçoient  sur  le  trône , 
«  par  l'usage  qu'on  en  a  fait,  par  les  garanties 
«  qu'on  y  a  trouvées  ;  enfin ,  par  leur  adoption 

•  franche  et  entière  de  la  part  de  ceux  même 

•  qui  y  étoient  le  moins  préparés. 

."  On  ne  pourroit  pas  rétablir  ce  qu'on  appelle 
«  Taocien  régime;  tous  les  éléments  en  sont  brl- 

•  ses ,  et  la  poussière  même  en  est  dispersée.  On 
«  ne  retrouveroit  pas  même  le  fantôme  de  ces 
«  grands  corps  de  l'État,  qui  à  la  fois  défenseurs 
«  des  droits  de  la  couronne  et  des  privilèges  des 
«  peuples,  se  balançoient  noblement  dans  le  cer- 
«  de  qui  étolt  tracé,  et  garantissoient  à  la  fuis  les 

•  libertés  de  Ja  nation  et  rinvlolabilité  du  trône. 
«  Ce  seroit  donc  un  despotisme  nu  et  hideux  qu'il 
«  faudroit  mettre  à  la  place  de  ces  belles  et  irrépa- 
«  râbles  institutions  des  temps  anciens;  un  des- 
«  potisme  sans  force,  sans  institutions,  sans  ga- 
«  ranties  ;  un  despotisme  tel  que  la  France  ne  l'a 
«  Jamais  connu,  et  ne  sauroit  jamais  le  supporter  ; 
«  un  despotisme  enfin  qu'il  faudroit  maintenir  par 
«  la  force  des  armes,  et  qui  attacheroit  à  la  lé- 
«  gltimité  tous  les  Inconvénients  et  tous  les  mal- 
«  heurs  de  l'usurpation.  Un  pareil  gouvernement 
«  répugneroit  à  la  France  entière ,  et  répugneroit 
«  bien  plus  encore  au  noble  cai*actère  des  princes 
«légitimes 


«  Et  en  faveur  de  qui  prétendroit-on  exéeiitet 
«  une  pareille  subversion?  Ce  ne  seroit  pas  dans 
«  les  intérêts  du  pays ,  qui  ne  trou  vernit  plus  dans 
«  le  gouvernement  légitime  aucun  gage  de  stabi- 
«  lité;  ce  ne  seroit  pas  dans  les  intérêts  de  TEo- 
(I  rope ,  qui  s'engageroit  à  soutenir  par  la  force 
«  le  gouvernement  qu'elle  auroit  imposé  par  la 
1  force;  ce  ne  seroit  donc  que  dans  Tintérét  de 
«  quelques  noms  propres,  qui  croiroient  ainsi  se 
«  maintenir  plus  facilement  au  pouvoir. .... 

«  Il  restera  donc  démontré  à  tout  esprit  jadi- 
«  cieux  que  toutes  les  tentatives  que  l'on  feroit 
«  pour  détruire  en  France  le  gouvernement  qu'on 
«  y  a  établi  seroient  dangereuses;  que  ces  formes 
«  constitutionnelles  sont  les  mieux  adaptées  aux 
ff  circonstances  où  la  France  se  trouve  placée; 
«  qu'elles  conviennent  à  l'esprit  des  hommes  et 
«  des  temps;  qu'elles  sont  un  pacte  raisonnable 
«  entre  les  institutions  anciennes,  qu'on  ne  saa- 
t  roit  rétablir,  et  les  théories  de  la  révolution, 
«  qu'il  est  si  essentiel  de  détruire  '.  » 

Quel  est  le  vrai  François,  quel  est  rhomme 
attaché  aux  principes  de  la  liberté ,  qui  ne  voa- 
droit  avoir  écrit  ces  pages?  Ici  je  dois  remarquer 
une  chose  qui  fait  grand  honneur  aux  royalis- 
tes :  c'est  que  toujours  ce  que  l'on  appelle  Nr 
doctrine  secrète  est  parfaitement  conforme  à  leur 
doctrine  publique.  La  minorité  dans  les  deox 
Chambres  '  a-t-elle  parlé  en  public  antrementqoe 
l'auteur  du  Mémoire  en  secret?  Nos  ennemis  peu- 
vent-ils en  dire  autant ,  et  leur  doctrine  secrète 
est-elle  bien  la  légitimité  et  la  Charte? 

On  ne  sauroit  expliquer  les  vertiges  qui  s'enipi- 
rent  quelquefois  des  hommes  :  chacun  se  dernaiA 
comment  les  ennemis  des  royalistes  ont  fait  la 
sottise  d'imprimer  une  Note  qui  justifie  complè- 
tement ceux  qu'ils  prétendoient  accuser  :  dans 
l'impossibilité  de  trauver  la  solution  de  cette 
maladresse,  les  uns  disent  que  c'est  un  tour  des 
royalistes;  les  autres  mettent  ce  tour  sur  le 
compte  des  indépendants  ;  tandis  que  tout  sem- 
ble prouver  que  l'impression  de  cette  Note  a  été 
l'œuvre  irréfléchie  de  la  colère.  On  aura  été  em- 
porté par  ridée  de  rendre  publique  la  doctrine 

'  Ud  écrit  périodique  a  rendu  compte  de  ottle  oolt,  K  «■ 
a  dté  quelques  passages.  La  passion  ne  se  fait-elle  pas  trop 
voir  dans  le  jugement  du  critique?  Est-il  bien  équitable  d'a- 
vancer que  l^auleur  de  la  note  demande  la  ftrmamemee  de 
Varmée  d* occupation ,  lorsqu'il  montre,  au  contraire,  afee 
lant  de  chaleur,  Timpossibilité  d^occuper  mititairnnflit  la 
France?  Est  il  bien  impartial  de  dire  qu'il  agite  la  queslicn 
de  savoir  «*  ait  peut  détruire  le  gouvernement  repréBentatif, 
et  de  ne  pas  rapporter  le  beau  passage  de  la  note  à  oe  sqjft? 

>  Voyez  les  notes,  à  la  fin  des  Mélanges  pcWiqHet. 
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secrète  des  royalistes.  Qui  sait  si,  dans  la  séduc- 
tion de  cette  idée,  on  se  sera  donné  la  peine  de 
lire  la  Note?  En  France,  les  personnages  les  plus 
graves  sont  bien  légers.  Cependant,  il  est  certain 
qo  on  étoit  mieux  placé  pour  le  succès  dans  les 
ténèbres  :  en  parlant  mystérieusement  d'un  Mé- 
moire honteux,  en  annonçant  un  crime  invisible 
dans  lequel  se  trouvoient  enveloppés  tous  ceux 
qo'on  vouloit  proscrire ,  l'attaque  étoit  plus  for- 
midable, plus  difficile  à  repousser.  La  publication 
do  Mémoire  est  vraiment  la  Journée  des  Dupes. 
Pour  rendre  la  chose  complète,  il  a  fallu  que 
le  ridicule  vint  se  joindre  ^es  déplorables  men- 
Mnges  :  au  titre  simple  de  Note,  qui  étoit  appa- 
remment le  titre  original ,  on  a  cru  devoir  Joindre 
cette  phrase  à  Fusage  de  la  populace  :  Note  se^ 
erète  exposant  les  prétextes  et  le  but  de  la 
iemière  conspiration.  On  ouvre  le  livre,  et  Ton 
trouve  que  les  prétextes  et  le  but  de  la  conspi- 
ration sont  de  prouver  que  les  alliés  ne  peuvent 
fil  partager  ni  occuper  militairement  la  France , 
et  que  le  gouvernement  représentatif  est  le  seul 
qui  convienne  aujourd'hui  à  notre  patrie.  Une 
pré&ce ,  peut-être  écrite  par  un  homme  d'esprit 
qoi  n'en  avoit  pas  ce  jour-là ,  déclare  que  la  Note 
est  un  acte  de  souveraineté,  un  manifeste  et  un 
plan  de  conspiration;  et  cet  acte  de  souveraineté 
a  été  exercé  par  un  souverain  que  l'on  ne  connoft 
pas,  et  ce  manifeste  est  une  Note  secrète,  et  ce 
plan  de  conspiration  est  pour  le  maintien  de  la 
légitimité  et  de  la  Charte  ! 

L'auteur  de  la  Note  examiue  cinq  questions , 
m'oir  :  si  l'on  peut  partager  la  France ,  ou  Toc- 
coper  militaii^ment  ;  si  l'on  peut  changer  la  dy- 
tttie;  si  Ton  peut  renverser  la  Charte;  si  les 
ministres  peuvent  revenir  aux  principes  qui  sau- 
îeroient  la  monarchie  ;  enfin ,  s'il  seroit  désirable 
qne  le  roi  changeât  ses  ministres.  Les  éditeurs 
ont  imprimé  ces  titres  de  chapitres  en  caractères 
ordinaires,  excepté  le  dernier,  qui  se  lit  en  carac- 
tères italiques.  Occuper  la  France,  changer  la 
dynastie ,  renverser  la  Charte ,  revenir  à  de  meil- 
leurs principes;  propositions  indifférentes,  qu'il 
est  Uts-loisible  d'examiner  ;  mais  agiter  la  ques- 
tion 4e  savoir  s'il  seroit  heureux  que  le  roi  chan- 
geât ses  ministres,  ^tie/  crime  abominable,  sur- 
tout dans  un  gouvernement  représentatif!  il  faut 
souligner  ces  mots  affreux  pour  dévouer  à  l'exé- 
eration  de  la  postérité  le  conspirateur  qui  a  osé 
la  écrire, 
Qne  les  royalistes  ne  se  laissent  ni  abattre ,  ni 


effrayer  de  tout  ce  bruit  :  leur  innocence,  tôt  ou 
tard ,  percera  le  nuage.  Je  dois  surtout  les  aver- 
tir de  ce  qui  pourroit  les  égarer.  J'entends  quel- 
quefois dire  :  Les  royalistes  sont  sans  force  parce 
qu'ils  sont  isolés,  dispei*sés  sur  la  surface  de  la 
France;  personne  ne  les  rallie,  ne  combat  pour 
eux  en  public.  C'est  là  une  grave  erreur  :  les 
royalistes  n'ont  point  de  chef  et  ne  doivent  point 
en  avoir. 

Dans  un  gouvernement  représentatif  on  ne  se 
place  point  derrière  un  homme,  mais  derrière  une 
opinion.  Les  royalistes  sont  aujourd'hui  dans  l'op- 
position :  leur  guide  alors  est  la  minorité  des  deux 
Chambres.  C'est  là  qu'ils  doivent  mettre  leur  es- 
poir :  tous  leurs  efforts  doivent  tendre  à  augmen- 
ter cette  minorité  :  ils  doivent  se  rendre  aux  élec- 
tions,-se  secourir,  s'entr'aider;  ils  doivent  avoir 
leurs  choix  faits  d*avance ,  et  les  maintenir  inva- 
riablement. La  maxime  connue  des  ministériels 
est  celle-ci  :  «  Alliance  avec  les  jacobins  le  plus 
tard  possible;  avec  les  royalistes,  jamais.  »  A 
cette  haineuse  et  iilibérale  maxime  les  royalistes 
doivent  opposer  celle-ci  :  «  Alliance  avec  les  hon- 
nêtes gens  de  toutes  les  opinions.  » 

Les  royalistes  sont  sur  un  excellent  terrain  : 
il  n'est  plus  possible  de  nier  qu'ils  se  soient  ral- 
liés franchement  à  la  Charte.  Toute  leur  force  est 
là.  Tant  que  dans  les  deux  Chambres  ils  soutien- 
dront le  parti  de  la  liberté ,  ils  auront  un  immense 
avantage,  car  ils  ajouteront  alors  à  leur  force 
politique  toute  la  force  morale  de  leur  caractère. 
On  les  représente  comme  un  parti  foible ,  repoussé 
par  l'opinion ,  sans'capacités ,  sans  esprit ,  n'ayant 
pour  tout  éclat  qu'une  fidélité  surannée.  Cela  est 
faux  :  ils  sont  plus  nombreux  que  les  indépen- 
dants ,  et  il  ne  faut  pas  qu'ils  s'élèvent  bien  haut 
pour  atteindre  à  l'esprit  ministériel.  Enfin,  puis- 
que j'ai  tant  parlé  de  conspiration ,  persuadons- 
nous  bien  que  sous  l'empire  de  la  Cliartie  il  n'y  a 
de  vraies  conspirations  que  celles  de  l'esprit  et 
des  talents.  «  Ce  fut  ainsi  que  M.  Pitt  conspira 
«  contre  ses  opposants ,  et  qu'il  les  chassa  du  mi- 
«  nistère.  » 

Il  faut  que  j'ôte  en  finissant  un  espoLr  et  une 
joie  aux  ennemis  de  la  légitimité  :  ils  croient  qu'en 
persécutant  les  rayalistes  lis  les  fatigueront,  les 
dégoûteront ,  et  enlèveront  ainsi  à  la  maison  de 
Bourbon  son  plus  ferme  appui.  Pauvres  gens  I 
vous  avez  déjà  usé  voséchafauds  contre  notre  fl- 
'  délité ,  et  vous  espérez  encore  nous  vaincre  1  Elle 
a  comparu ,  cette  fidélité ,  devant  vos  tribunaux 
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révolutionnaires ,  et  elle  se  rit  des  conspirations 
que  vous  pourriez  inventer.  Noire  fol ,  éprouvée 
par  vingt-cinq  ans  de  maliieurs,  s'est  encore  ac- 
crue par  la  vertu  du  sang  de  nos  pères  et  de  nos 
frères  immolés.  Souvenez-vous  que  la  balle  qui 
si  souvent  a  cassé  la  tête  des  serviteurs  de  Lou  s 
XVI,  de  Louis  XVII  et  de  Louis  XVIII,  n'est 
Jamais  arrivée  assez  vite  pour  eropéclier  le  dernier 
cri  de  vive  le  roi! 


PREUIÈRE  LETTBS. 
A  UN  PilR  DE  FRANCE. 


Paris,  8  Dovembra  1814. 

Vous  voudriez ,  mon  noble  ami ,  que  J'exami- 
nasse dans  des  lettres  qui  vous  seroient  adres* 
Bées,  les  questions  politiques  du  Jour  :  vous  y 
voyez  un  moyen  d*éclairer  le  publie  et  de  servir 
le  roi,  surtout  aux  approches  de  la  réunion  des 
Chambres.  Votre  idée  me  parott  utile.  Je  l'adopte, 
sans  toutefois  admettre  que  mon  influence  sur 
l'opinion  soit  aussi  considérable  que  votre  ami- 
tié se  platt  à  le  supposer. 

Au  moment  de  la  mort  de  Louis  XVIII ,  Je  n'ai 
pu.  Je  n'ai  dû  penser  qu'à  son  successeur; Je  me 
serois  à  Jamais  reproché  toute  parole  qui  n*eût 
pas  été  pour  le  nouveau  règne.  Maintenant  que 
Je  me  suis  acquitté  de  devoirs  chers  à  mon  cœur, 
vous  me  pressez  d'en  remplir  d'autres  assez  pé- 
nibles; vous  croyez  que  J'aurai  un  peu  plus  de 
force  et  d'autorité  pour  développer  des  vérités 
Importantes,  après  avoir  prouvé,  comme  Je  Tai 
Mt ,  qu'aucun  ressentiment  ne  conduit  ma  plume. 

Qui  plus  que  moi  désire  voir  cesser  les  opposi- 
tions royalistes?  Le  penchant  naturel  des  cœurs 
vers  un  monarque  qui  les  enchaîne  par  tant  de 
qualités  a  disposé  les  esprits  à  Tunion.  Il  n'y  a 
plus  qu'un  seul  combat,  c'est  celui  de  l'opinion 
générale  contre  le  ministère;  mais  ce  combat  qui 
se  reproduit  sur  tous  les  points  de  la  France  trou- 
ble le  bonheur  public  et  fait  gémir  les  honnétt  s 
gens.  On  prétend  que  la  liberté  de  la  presse  le 
prolonge ,  et  l'on  entend  répéter  une  objection 
que  Je  crois  important  de  réfuter..  Je  vais  faire 
de  l'examen  de  cette  objection  le  sujet  de  ma  pre- 
mière lettre ,  et  J'entre  tout  de  suite  en  matière. 

On  dit  donc,  mon  noble  aini  : 

«  En  affectant  de  rabaisser  les  agents  du  pou- 
•  voir  et  d'élever  le  monarque  Jusqu'aux  nues , 
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«  on  ne  trompe  personne.  Loin  d*agréer  feaceBi 
«  qu'on  lui  prodigue ,  la  couronne  le  rejette  avec 
«  dédain  ;  on  Veut  détacher  le  prince  de  ses  meil- 
«  leurs  serviteui*s ,  on  veut  semer  la  division  entre 
«  l'administration  et  le  souverain;  on  n*y  par- 
«  viendra  pas.  >• 

Il  faut  espérer  qu'on  ne  s'aperçoit  pas  de  ee 
qu'il  y  a  d'injurieux  pour  l'autorité  royale  dam 
cette  manière  d*argumenter. 

Quoi  !  parce  que  les  ministres  seroient  tombés 
dans  des  erreurs ,  il  faudroit  s'interdire  toute  ouic- 
que  d'admiration  pour  le  roi ,  de  peur  que  les 
ministres  ne  la  considérassent  comme  un  repio- 
che Jndirect  à  leur  pVsonne;  ou  bien  il  faodroit 
ne  pas  exposer  les  erreurs  des  ministres,  dam ia 
crainte  que  la  couronne  ne  s'en  voulût  rendre  so- 
lidaire? Quelle  confusion  d'idées  I 

Ensuite ,  pour  diviser  des'hommes ,  il  feut  fil 
y  ait  entre  eux  égalité.  Dire  que  Ton  peut 
naître  la  division  entre  les  ministres  et  le 
que ,  c'est  supposer  que  les  ministres  sont  m 
puissance  capable  de  lutter  avec  le  pouvoir 
avancer  qu'on  flatte  le  roi  dans  le  dessein 
gagera  renvoyer  ses  ministres,  c'est  sappoiOf 
qu'on  ne  le  loue  que  condltionnellement,  et  qu'os 
cessera  de  le  louer  s*il  ne  fait  pas  ee  qu'on  atteoi 
de  lui;  toutes  suppositions  indignes ,  etqoipoiv- 
roient  aller  Jusqu'à  mériter  la  répression  desloii 

Non ,  mon  noble  ami ,  il  n'y  a  point  de  coais^ 
tence  entre  le  roi  et  les  ministres  :  il  est  tout,  cl 
ils  ne  sont  quelque  chose  que  par  loi.  Il  les  brisi 
ou  les  conserve  comme  des  instruments  fragûei 
dans  sa  main  puissante.  Il  n'entre  point  dans  Icoi 
étroites  vanités;  il  n'épouse  point  leurs  pettt 
querelles.  Il  ne  peut  pas  être  plus  flatté  des  Im» 
mages  qu'on  lui  offre  à  part  de  ses  ministres, 
qu'il  ne  seroit  Jaloux  des  éloges  qu'on  leurdae" 
neipit  s'ils  les  méritoient.  On  ne  peut  l'unir  ani 
ministres  par  la  raison  qu'il  n'y  a  rien  de  cooi' 
mun ,  dans  l'espèce ,  entre  le  maître  et  les  servi- 
teurs :  des  ministres  qui  prétendroient  qu'on  oe 
les  blâme  et  qu'on  ne  loue  le  roi  que  pour  seroer 
des  mésintelligences ,  seroient  des  téméraires  qui 
n'auroient  une  idée  Juste  ni  de  leur  néant,  ni  de 
la  grandeur  de  la  royauté. 

Je  vois  quelque  chose  de  plus  dangereux  que 
cette  prétendue  confusion  qu'on  voudnût  fiire) 
et  qu'on  ne  fera  Jamais  du  prince  et  de  ses  délé- 
gués :  ce  seroit  un  ministère  ou  un  ministre  qui 
s'attribueroit  tout  l'honueur  de  la  prospérité  de 
l'État ,  qui  insinueroit  que  rien  ne  se  fiiit  que  par 
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W,  qui  9e  mettroit  sans  cesse  devant  le  trône  ^ 
lui  sul)stJtueroit  son  nom  à  celui  du  monarque, 
pi  se  proclameroit  indispensable,  laissant  en- 
cadre que  sans  lui  il  n*y  ^  point  de  nxy'onté 
ians  les  Chambres.  Heurenseroent  le  péril  ne 
croit  pas  auJour4'bul  de  longue  durée  :  sans 
jitterie  comme  sans  critique ,  nous  avons  plus 
pie  Louis  XIII  et  moins  que  Bicbelieu. 
Ao  raisonneipeiit  que  Je  viens  dp  combattre  on 
t  ajoate  un  autre  qui  n'est  pas  plus  logique  : 
«  Ces  attaque^  multipliées,  dit-oi^  )  produisent 
un  effet  tout  opposé  à  celui  qu'on  espère;  elles 
Hftfeot  l|i  majesté  royale ,  et  il  importe  à  la 
[  dignité  de  la  couronne  4e  ne  pas  çédef  lorsqu'on 
ipitteàd  lui  eolever  le  ministère,  pp^r  ainsi 
dire  répée  à  la  main.  » 

Il  n'est  pas  question  ici  de  la  dignité  de  la  oou- 
pae.  La  royauté  tient  ses  attributs  du  souverain 
ipltre  :  elfe  n*a  ni  colère  ni  humeur;  elle  rejette 
kl  prières  injuste^;  elle  accueille  les  vœux  légi- 
Ipii,  Dieu  renverse  les  tyrans  quand  le  cri  des 
ipqlfS  opprimés  e^t  monté  jusqu'à  lui;  un  roi 
jpfoie  $es  ministres  quand  la  voix  publique  les 
lepftTiipcus  ou  de  forfaiture  ou  d*incapacité. 
Ce  seroit  entièrement  méconnoitre  le  gouver- 
linent  représentatif  que  d'exiger  le  silence  de 
fepîDion.  Quelle  que  soit  la  supériorité  du  prince , 
peoie  faut-il  qu'il  soit  instruit  des  faits.  Où  sont 
IHoouri  souveraines,  les  ordres  privilégiés,  les 
illUde  province  qui  li|i  adresseroient  d'humbles 
npréseotations?  Dans  son  conseil,  il  n'entendque 
jlflaidf^rie  d'une  des  parties  intéressées.  Vous 
piin  dans  la  monarchie  constitutionnelle ,  pour 
^1^  aux  cprps  de  la  monarchie  absolue ,  que 
)|t^rté  de  la  presse.  La  conséquence  néces- 
^k  cette  liberté,  c'est  que  chacun  dise  ce 
fl'OfeQse. 

Us  esprits  impartiaux  répondent  qu'ils  ne 
ûpodaronent  point  une  opposition;  mais  qu'ils  la 
voudraient  modérée,  toujours  dirigée  contre  les 
'''Ofes,  jamais  contre  les  personnes. 

Ceci  est  véritablement  puéril.  Les  génies  sont 
djveis;  chacun  écrit  avec  son  talent  et  son  carac- 
to  :  toutes  les  troupes  n'ont  pas  la  même  arme, 
w  Angleterre,  l'attaque  est  personnelle,  et  l'on 
M  croit  pas  que  tout  est  dans  les  choses,  quand 
*>ivent  les  choses  ne  sont  mauvaises  que  par  les 
wwmes.  La  forme  sans  doute  fait  valoir  le  fond  ; 
■«isle  fond  peut  être  excellent,  lors  même  que 
k  forme  est  défectueuse. 

Ainsi,  le  raisonnement  que  j'analyse  pqrte  à 


faux  :  on  oublie  toujours  les  Institutions  sous  les- 
quelles on  vit;  on  argumente  toujours  comme 
dans  l'ancien  ordre  de  choses.  Si  la  presse  devoit 
être  muette,  il  s'ensuivroit  que  les  ministres  pré- 
varicateurs seroieut  plus  à  l'abri  dans  la  monar- 
chie représentative  que  dans  la  monarchie  absolue, 
puisqu'ils  n'auroient  à  craindre  ni  les  remon- 
trances imprimées  d'un  parlement ,  ni  les  dé- 
nonciations des  corps  privilégiés  deTÉtat. 

«  Ils  seroient  renversés  par  les  Chambres,  » 
réplique-t-on. 

Inconséquence  de  l'esprit  humain  I  on  ne  veut 
pas  que  la  couronne  s'éclaire  de  l'opinion  libre- 
ment exprimée  par  la  presse,  et  l'on  est  d'avis 
qu'elle  se  rende  aux  instances  des  Chambres  !  On 
prétend  qu'elle  doit  se  soustraire  à  une  influence 
morale  qui  n'a  d'autre  force  que  celle  des  faits 
qu'elle  allègue,  et  on  la  vei*rolt  sans  alarmes  se 
soumettre  à  une  espèce  de  violence  physique  e:^er- 
cée  par  des  pairs  ou  des  députés  1  On  ne  trouve- 
roit  aucun  danger  à  mettre  en  lutte  les  pouvoirs 
politiques  de  l'État  I 

Allons  plus  loin  :  Topinion  extérieure  peut, 
non-seulement  dans  un  cas  particulier,  être  un 
meilleur  guide  que  les  Chambres  législatives, 
mais  elle  peut  encore  servir  de  sauvegarde  contre 
l'autorité  égarée  de  ces  Chambres. 

En  effet,  des  ministres  corrupteurs  ne  pour- 
rolent-ils  pas  se  rendre  maîtres  des  votes  de  deux 
Chambres  ambitieuses  ou  intéressées?  Si  même 
ces  ministres,  sans  parvenir  à  séduire  les  pairs  et 
les  députés ,  n'apportoient  à  la  tribune  que  des 
lois  insignifiantes  ou  des  lois  commandées  par 
une  impérieuse  nécessité ,  où  seroit  le  point  d'at- 
taque ?  Dans  l'adresse  ?  Rien  n'est  plus  hasardeux 
et  plus  difficile  ;  dans  le  budget?  reAise-t-on ,  en 
France ,  et  peut-on  refuser  un  budget?  Alors  il 
est  évident  qu'il  ne  resteroit  aucun  moyen  d'é- 
clairer la  couronne  sur  les  dangers  d'un  minis- 
tère, s'il  falloit  s'interdire  toutes  réclamations  par 
la  voie  de  la  presse. 

Serrons  nos  adversaires  ;  et  leur  raisonnement 
nous  mène  à  ce  résultat ,  savoir  :  que  la  couronne 
seroit  perpétuellement  et  nécessairement  en  lutte 
.  avec  Topinion  publique,  puisque  celle-ci  demande 
toujours  quelque  chose.  Or,  s'il  sufflsoit  que  cette 
opinion  parlât,  pour  qu'aussitôt  on  crût  de  la 
dignité  de  la  couronne  de  ne  pas  l'entendre ,  la 
division  seroit  éternelle.  Quoi  de  plus  absurde  ! 

Mais  on  insiste,  mon  noble  ami  : 

«  Il  importe,  s'écrie-t-on ,  surtout  au  commen- 
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«  cernent  d*an  règne ,  que  la  couronne  se  montre 
«  ferme  et  libre.  Une  fois  qu'on  aurott  appris  Je 
«  secret  de  sa  foiblesse,  tout  seroit  perdu.  Si  on 
«  lui  arracboit  un  ministre  aujourd'hui ,  on  lui 
«  en  enlèverolt  un  autre  demain.  C'est  ainsi  que 
«  Louis  XYI  a  succomi)é;  on  le  louoit  aussi,  le 
«  roi  maityr,  aux  dépens  de  ses  ministres!  C'est 
«  ainsi  que  les  monarchies  périssent;  c*est  ainsi 
«  que  les  souverains,  de  concession  en  conces- 
«  sion,  s'enfoncent  dans  l'abtme,  en  obéissant  à 
«  une  prétendue  opinion  qui  varie  sans  cesse,  à 
«  une  opinion  quelquefois  pervertie  tout  entière, 
«  et  qui  n'est  souvent  que  l'expression  de  la  haine 
«  et  des  passions.  » 

Un  mot  d'abord  sur  les  louanges  qu'on  don- 
noit  à  Louis  XYI  aux  dépens  de  ses  ministres. 
Qu'est-ce  qu'il  y  a  de  semblable  dans  les  temps 
et  dans  les  hommesde  1 789  et  de  1 824  ?auxJoui*s 
de  la  révolution ,  étoit-ce  l'opinion  royaliste  qui 
parloit,  comme  elle  parle  au  jour  de  la  restau* 
ration?  Sans  doute  11  y  a  des  louanges  intéres- 
sées, des  censures  suspectes;  mais  il  faut  savoir 
de  quelle  bouche  elles  sortent,  et  ne  pas  compa- 
rer ceux  qui  verseroient  la  dernière  goutte  de  leur 
sang  pour  le  roi,  et  ceux  qui  ont  répandu  ou  con- 
tribué à  faire  répandre  le  sang  du  roi. 

Nous  trouvons  des  exemples  dans  deux  au- 
gustes frères  :  Louis  XVI  a  cédé  à  l'opinion  ré- 
volutionnaire ;  il  a  renvoyé  des  serviteurs  fidèles, 
et  il  a  succombé.  Louis  XVIII  a  prêté  une  oreille 
indulgente  à  l'opinion  monarchique;  il  a  écarté 
des  hommes  qui  s'égaroient ,  et  il  a  été  sauvé.  Sa 
puissance  en  a-t-elle  été  amoindrie?  Voit-on  que 
dans  la  guerre  d'Espagne  les  soldats  n'aient  pas 
obéi  à  un  roi  constitutionnel?  Les  ministres  ac- 
tuels ont  trouvé  très-bon  que  l'opinion  les  appe- 
lât ;  il  est  tout  simple  qu'ils  trouvent  mauvais  au- 
jourd'hui que  l'opinion  les  rejette  ;  il  est  encore 
tout  simple  qu'ils  érigent  leur  intérêt  en  principe  ; 
mais  cette  inconséquence  est-elle  une  raison? 

Ceux  qui  renient  l'opinion  et  ceux  qui  veulent 
qu'on  la  méprise  en  reconnoissent  plus  que  moi 
l'ascendant;  car  dans  leur  système  il  y  auracoer- 
citiou  pour  la  couronne,  soit  que  l'opinion,  en 
désignant  des  ministres,  la  force  à  les  prendre, 
soit  qu'en  les  attaquant  elle  l'oblige  à  les  garder. 
Et  n'est-ce  pas  d'ailleurs  toujours  l'opinion  qui, 
soQS  toutes  les  formes  de  gouvernement ,  et  dans 
toutes  les  espèces  de  monarchies,  désigne  les 
sujets  à  choisir?  Où  un  roi  les  prendroit-il,  ses  mi- 
nistres, s'ils  ne  lui  étoient  indiqués  par  une  re- 


nommée de  probité  ou  de  talent?  Ne  pas  admet- 
tre cette  vérité  obligeroit  à  conclure  que  les  hom- 
mes ne  peuvent  arriver  aux  affaires  que  par  les 
intrigues  de  cour,  ou  la  protection  des  valets, des 
favoris  et  des  maîtresses. 

Maintenant  est-il  vrai  que  la  couronoe,  en 
consultant  l'opinion  publique ,  lorsqu'elle  est  gé" 
nérale  et  appuyée  sur  des  raisons  frappenfa, 
s'engagea  l'écouter  toutes  les  fois  qu'elle  parlen, 
dans  une  position  qui  ne  sera  pas  la  même?  b 
cas  extraordinaire  où  nous  nous  trouvons  peutl 
se  représenter?  Quel  est  ce  cas  extraordinairet 
C'est,  mon  noble  ami ,  de  voir,  non  une  portioQ, 
mais  l'universalité  de  l'opinion  se  prononcer  coo- 
tre  un  ministère ,  et  ce  ministère  cpnsenier  il 
position. 

Un  fait  unique  dans  Thistoire  des  mena 
existe  au  moment  où  J'écris  :  l'acquiescement 
néral  et  complet  au  nouveau  règne,  Vo\ 
générale  et  complète  à  l'administration. 

Les  royalistes,  les  constitutionnels,  les 
ministériels  sont  aux  pieds  de  Charles  X,  et 
lèvent  à  la  fois  contre  le  ministère  :  leur  opi 
compose  dans  ses  trois  divisions  l'opinion  t 
de  la  France. 

Le  fiiit  que  nous  signalons  est  inouï  an  eo» 
mencement  d'un  règne ,  mais  incontestable.  I 
est  certain,  très-certain,  que  le  monarque  dl 
aussi  populaire  que  le  ministère  l'est  peu.  U 
causes  de  la  popularité  du  roi  sont  multipliésl 
l'infini. 

Louis  XVIII  avoit  succédé  à  la  révolution :ll 
partis  fatigués  pouvoient  regarder  son  i^ji 
comme  une  trêve,  non  comme  une  paix  :  lasÉ^ 
tionde  la  question  étoit  dans  l'avénemeat  defli^ 
ritier  de  Louis  XVIII. 

Le  fondateur  de  la  monarchie  représeotatift 
meurt  au  moment  où  l'expédition  d'Espagne  i 
ruiné  toutes  les  espérances  de  discorde  :  dL\  d* 
de  liberté  ont  rendu  le  peuple  reconnolssant  :  sH 
mois  de  gloire  ont  donné  une  armée  fidèle  H 
drapeau  blanc.  Charles  X  monte  au  trône,  appoyi 
sur  le  sceptre  de  son  frère,  couronné  deslanrios 
,de  son  fils.  La  légitimité  triomphe  de  toottf 
parts;  car,  pour  quelques  anciens  opposants  1 
principes  antilégitimes,  le  droit  est  devenu  ^ 
fait,  et  en  reconnoissant  le  nouveau  sonverai»! 
ils  semblent  rester  fidèles  à  leurs  doctrines. 

Charles  le  Bon ,  qui  raériteroit  mieux  ce  $o^ 
nom  populaire  qu'un  grand  prince  de  sa  race,* 
montre  digne  de  sa  destinée  :  il  subjugue  too$ic> 
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cMrs  l'il  aeeneUIe  tons  ses  sujets,  dans  quelque 
opposition  qolls  aient  Jadis  été  placés.  On  trouve 
avec  ravissement  un  monarque  tout  Topposé  du 
portrait  qn*en  avoit  tracé  la  calomnie  révolution- 
ndre  :  modéré ^  indulgent,  sans  cesser  d*étre 
juste;  il  écoute,  il  observe,  il  étudie  la  France; 
ton  oreille  n*est  fenociée  à  aucune  réclamation.  Il 
issemble  souvent  ses  conseils ,  se  livre  avec  une 
BsidQité  religieuse  à  ses  devoirs  de  roi  :  on  voit 
^  p'd  en  connoit  l'étendue,  qu'il  sent  le  poids  du 
0^;  et  pour  se  soulager  dans  ses  fonctions 
^aérées,  il  associe  son  glorieux  fils  à  ses  tra- 
nox. 

Lerol  et  là  France parolssent  plus  grands  qu'ils 
a  le  root  jamais  été.  A  la  mort  de  Louis  XYIII, 
:lilégitimité'afait  trois  choses  immenses  :  elle  a 
sans  effort  le  diadème  au  front  du  non- 
monarque  ;  elle  a ,  par  la  volonté  de  ce  mo- 
e,  rétabli  les  libertés  publiques;  enfin  elle 
nliié  au  trône  une  opinion  qui  en  étoit  restée 
fée  depuis  1814.  La  France,  trouvant  sûreté 
d^nitédans  la  couronne,  a  poussé  un  cri  d'a- 
et  de  reconnoissance. 
f  Tandis  que  tout  ce  qui  sortoit  du  principe  de 
fc  monarchie  au  début  du  nouveau  règne  avoit 
Jkit  de  simplicité  et  de  grandeur,  que  faisoit 
lUministration?  Je  n'en  sais  rien,  mon  noble 
JÊÊÀ  :  elle  se  reposoit  peut-être  dans  sa  légitimité; 
||ik  pensolt  que  les  successeurs  des  trente-huit 
0aaAfî&  de  la  restauration  n'avoient  pas  plus  à 
bre  pour  recueillir  une  couronne  que  l'héritier 
||k  soixante-neuf  rois. 

Charles  X,  qui  est  venu  déranger  bien  des 
:plils  arrangements,  a  rompu,  en  montant  au 
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Mk,  les  toiles  d*araignée  qu'on  avoit  suspen- 
dnoiu  marchepied  de  ce  trône.  Par  le  seul  acte 
de  l'abolition  de  la  censure  il  a  déclaré  qu'il  vou- 
ait entendre  l'opinion  publique,  puisqu'il  lui 
mdoit  la  voix.  L'opinion  est  un  pouvoir  qui 
fcbppe  aux  vivacités  de  l'impatience  comme 
iu  foreurs  de  la  persécution  :  s'irriter  contre  elle 
M  folie  ;  ne  pas  y  croire  est  péril. 

On  affirmera  que  si  cette  opinion  ne  se  trompe 
|Bs  à  l'égard  du  roi ,  elle  peut  se  tromper  sur  les 
iBîDistres. 

h  conviendrai  de  très-bonne  foi  que  l'opinion, 
tomme  on  l'a  dit,  peut  être  quelquefois  entière- 
i>«ït  pervertie;  mais  ce  n'est  jamais  que  dans 
ks  grandes  crises  intérieures  de  l'État ,  ou  lors*- 
9^  les  animosités  politiques  d'un  peuple  contre 
*û  antre  peuple  ont'été  réveillées  par  quelque 
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circonstance  majeure.  Ainsi ,  pendant  les  guerres 
civiles,  Mazarin  étoit  détesté;  le  ridicule  de  la 
Fronde  n'empéchoit  pas  le  sang  de  couler.  Aiml 
l'on  a  vu  en  Angleterre  un  ministère,  devenu 
odieux  parce  qu'il  n'étoit  pas  assez  antifrançois, 
se  retirer  devant  lord  Chatham,dont  le  génie  étoit 
sa  haine  pour  la  France.  Au  commencement  des 
troubles  de  la  révolution,  des  ministres  hon- 
nêtes gens,  et  même  quelquefois' capables,  se' 
sont  abîmés  devant  les  violences  populaires  et 
les  fureurs  antimonarchiques;  mais  on  n'a  Ja- 
mais vu  qu'en  pleine  paix,  sans  guerre  civile, 
sans  mouvements  précurseurs  des  révolutions , 
l'opinion  se  soit  tout  entière  égarée  sur  le  compte 
d'un  ministère. 

Il  est  possible  qu'aujourd'hui  la  voix  de  quel* 
ques  intérêts  particuliers  se  mêle  à  celle  des  inté- 
rêts généraux  et  vienne  augmenter  le  bruit  ;  mais 
les  causes  de  l'impopularité  du  ministère  sont 
aussi  faciles  à  trouver  que  les  causes  de  la  po* 
pularité  du  monarque  ;  et  tous  les  jours  la  presse 
périodique  signale  et  révèle  les  unes  et  les  au- 
tres. 

Je  sais  que ,  pour  convaincre  ropiniob  géné- 
rale de  prévention  conti*e  les  ministres,  pour  dé- 
montrer que  cette  opinion  n*est  qu'une  coalition 
d'amours-propres  froissés  et  d'ambitions  déçues, 
on  cite  les  prospérités  de  la  France. 

Il  y  a  sans  doute  en  France  des  prospérités; 
mais  des  prospérités  qui  tiennent  à  la  légitimité", 
aux  vertus,  à  la  présence  de  nos  rois,  à  l'admi- 
rable conduite  du  prince  libérateur,  à  la  bravoure 
de  l'armée,  aux  institutions  de  la  Charte,  à  des 
lois  que  Tadministration  actuelle  n'a  pas  faites, 
et  qu  on  l'accuse  d'avoir  voulu  corrompre  ou  dé- 
truire. 

L'ordre  monarchique  tempéré  produit  de  lui- 
même  un  bien  qu'il  ne  faut  pas  confondre  avec 
cette  félicité  qui  naît  d'une  gestion  habile.  Lors- 
que, dans  un  Etat,  la  base  politique  est  bonne î 
comme  en  France;  que  les  principales  libertés 
ont  résisté  aux  entreprises  de  Tarbitraire  minis- 
tériel; que  cet  arbitraire  n'a  pu  descendre  encorç 
jusque^dans  les  classes  inférieures  de  la  sodété^ 
une  certaine  exubérance  de  richesses  natives  se 
fait  remarquer  :  c*est  une  terre  féconde  qui  étale 
ses  trésors,  bien  qu'elle  puisse  être  mal  cultivée. 

Avancer  qu'on  n'a  pas  droit  de  se  plaindre 
parce  qu'on  jouit,  tellement  quellement ,  des  lois 
fondamentales,  et  qu'après  tout  le  soleil  brille  et 
les  récoltes  sont  abondantes,  cette  manière  de 
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ooaelure  seroit  étrange.  En  Angleterre,  tous  les 
ministères  seroient  bons  :  ils  ne  périroient  jamais 
q^e  par  la  mort,  comme  les  monarques;  car, 
dans  ce  pays,  il  n*y  a  rien  à  faire  au  fond  des 
choses,  et  le  crédit,  l'industrie,  Tagriculture,  y 
ont  atteint  leur  plus  haut  point  de  perfection. 
Souvent  une  administration  pèche  moins  par  ce 
qu*elle  fait  que  par  ce  qu'elle  ne  fait  pas ,  ou  par 
ce  qu'elle  veut  défaire.  Il  suffit  même,  pour  qu'elle 
trébuche,  d'être  antipathique  au  génie  du  peuple 
qu'elle  conduit  :  si  ce  peuple  vivoit  de  gloire  et 
d'honneur,  ie  régime  contraire  conviendroit  mal 
h  son  tempérament;  si  une  monarchie  étoit  toute 
grandeur,  il  ne  faudrait  pas  qu'une  petite  admi- 
nistration s'accrochât  au  manteau  rayai  pour  re- 
tenir les  pas  de  cette  monarchie.  La  politesse 
grecque  et  la  splendeur  latine  auraient  repoussé 
un  instinct  obscur  et  grossier. 

Il  n'y  a  donc ,  Je  le  répète,  ni  division ,  ni  par- 
tage dans  les  esprits;  et  l'opinion  qui  repousse 
l'administration  est  en  général  celle  qui,  depuis 
trente  ans,  soutient  la  couronne.  Il  seroit  singu- 
lierxfue  l'administration  eût  raison  contre  cette 
opUiion. 

Ajoutez  que  le  sentiment  des  magistrats ,  bles- 
sés dans  leur  indépendance,  se  réunit  à  l'opinion 
générale,  et  que  la  Chambre  des  pairs  met  comme 
le  sceau  à  l'opposition  de  la  magistrature  et  de  la 
politique. 

.  Voilà,  mon  noble  ami,  toutes  les  choses  qu'il 
est  essentiel  d'observer  lorsqu'on  parle  de  la  cou- 
|X)nne  et  de  lopinion;  lorsqu'on  dit  que,  si  la 
première  favorise  une  fois  la  dernière,  elle  sera 
obligée  d'en  supporter  ensuite  les  caprices.  Les 
circonstances  et  les  faits,  en  résumant  ce  que  je 
viens  de  déduire,  sont  faciles  à  distinguer.  Il 
faut  savoir  : 

l""  Si  l'opinion  tout  entière  est  pervertie  par 
nne  faction  armée  dans  l'intérieur,  par  l'appro- 
che d'une  grande  révolution ,  par  des  haines  na- 
tionales de  peuple  à  peuple  ; 

2"  Si  cette  opinion  est  l'expression  de  la  majo- 
rité ou  de  la  minorité,  si  elle  est  générale  ou 
limitée; 

S""  Si  ce  sont  des  amis  ou  des  ennemis  qui  par- 
lent ,  des  hommes  qui  dans  tous  les  temps  oi^t 
combattu  pour  le  trône,  ou  des  hommes  qui 
cherchent  à  le  renverser. 

Que  l'on  imagine  un  nouveau  ministère  choisi 
ou  parmi  les  royalistes,  ou  parmi  les  anciens  mi- 
nistéipiels ,  ou  parmi  les  constitutionnels,  réuni- 
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rait-il  contre  lui  let  constitutionnels,  les  aaeieiii 
ministériels  et  les  royalistes?  Sans  doute  il  y  aurait 
^toujours  une  opposition;  mais  serait-elle  toujours 
générale?  Cette  opposition  pourrait  même  être  vi- 
rulente :  M .  Fitt  a  été  poursuivi  avec  acharnemait, 
quelquefois  avec  de  sanglants  outrages;  mais  M. 
Pitt  n  étoit-il  pas  défendu  avec  la  même  chaleur 
qu'il  étoit  attaqué?  George  III  s'est-il  cru  obligé 
de  le  sacrifier  à  une  opinion  divisée,  à  la  miaorité 
violente  de  l'opinion ,  à  la  majorité  même  de  la 
Chambre  des  communes,  qui  étoit  d'abord  ea 
contradiction  avec  la  miyorité  de  ropiaiou  eité* 
rieure?  Non;  il  l'aurait  abandonné  au  vœudelV 
pinion  (complète  et  générale. 

Pour  que  la  couronne  soit  éclairée ,  sansj 
être  accablée  par  l'opinion,  elle  n*a  rien  à 
que  de  rester  ce  qu'elle  est  par  sa  nature,  im 
sible.  Le  point  juste  où  elle  doit  se  tenir  est 
où  elle  trouve  gloire  et  tranquillité  :  elle  sera 
cée  dans  ce  parfait  équilibre  lorsqu'elle  aura 
contré  des  ministres,  non  sans  oontradictei 
ce  qui  est  impossible,  inais  sans  ennemis  rai 
nables  ;  des  ministres,  en  un  mot,  qui  seront 
tés  par  la  me^rité  d'une  opinion  iodépendajii 

Enfin ,  s'il  étoit  de  la  dignité  de  la  coi 
d'éciiapper  aux  vœux  de  ses  sujets ,  voyons  ce 
pourroit  arriver  à  l'ouverture  de  la  proe! 
session. 

Nous  supposerons  que  la  Chambre  élective 
éprauvé  l'influence  de  l'opinion  publique;  car 
n'est  possible  de  raisonner  que  dans  l'analogie 
choses.  Cette  influence  pourroit  avoir  au 
l'opposition  dans  cette  Chambre  :  la  majorité 
perdue  depuis  longtemps  pour  les  ministres 
la  Chambre  héréditaire.  Les  ministres  im 
roient-ils  la  couronne,  afin  qu'elle  sollicitât 
voix  pour  accroître  ou  former  leur  miyorité? 

Si ,  au  contraire ,  la  couronne  n'agissoit 
elle  laisseroit  donc  les  ministres  succomber?  cl| 
se  rendrait  donc  au  désir  de  la  Chambre  paA 
laire  ?  Et  l'on  parle  de  la  dignité  de  la  oourôofiit , 
et  l'on  ne  voit  pas  que ,  dans  ce  système,  sa  cotte 
descendance  serait  bien  plus  marquée  que  i^ 
celui  où  elle  prendrait  d'elle-même  riaitiatif| 
d'après  l'espèce  de  rendu-compte  ou  de  doléaB(|, 
de  l'opinion  1 

Lorsqu'on  soutient  qu'en  s'élevant  contre  « 
administration  on  veut  fcurcer  la  counmneàll 
dissoudre,  on  prend  l'effet  pour  la  cause.  Oo  a*| 
pas  l'audace  coupable  de  dire  à  la  oooroooe  : 
«  Renvoyez  vos  mimstres;  parce  qu'ils  ne  WH 
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■  ewvfeBiiMit  pat;  »  OB  dit  ;  4  Les  miBistres  ont 
■fût  telle» et  telles  butes.  »  Un  montre  le  mal 
fioa  Tdt  00  Qu'on  eroit  voir  ;  o^  n'indique  point 
ieranède;  on  sait  seulement  qu'il  existe  dans  la 
RNiromie  j  d'où  vient  le  salut  de  tous. 

Od  ne  peut  se  dissimuler ,  mon  noble  ami ,  que 
i  lotte  engagée  entre  le  ministère  et  l'opinion 
leproduise  une  scission  de  la  nature  la  plus  grave. 

Si  la  haute  adminiiitration  peut  résister  quelque 
BBps,  l'administration  Inférieure  est  prompte*- 
KDtéiiraniée.  Cliaque  ville,  chaque  bourgade, 
kiqoe  luiraeau  devient  un  champ  de  bataille, 
É,  depuis  le  préfet  jusqu'à  l'adjoint  du  maire , 
B  fonctionnaires  publics  ont  des  assauts  à  soute- 
ir  :  perdant  confiance  dans  la  durée  du  pouvoir 
lileonotiefs,  bientôt  ils  ne  leur  obéissent  plus, 

iibaecioissenl  Topposition ,  en  exécutant  leurs 

;.  A  peine  toute  la  majesté  de  la  couronne , 

famonr  qu'on  porte  au  roi ,  suffisenMIs  pour 

le  contre-poids  du  mal  produit  par  une  ad- 

itson  que  chacun  repousse. 

Il  y  aumit  un  dénoùment  fort  simple  à  cette 
pupHcation  politique;  un  parti  que  l'honneur 
iRieille  serait  pris  sans  hésiter  par  de  vrais  roy a- 
^  qui  vouaient  soulager  la  couronne ,  dus- 
ittit-ils  croire  quMls  succombent  à  une  injuste 
|léTentieo.  Lorsqa'une  positimApolitiqueestgâtée 
k  maDière  qu'on  ne  puisse  plus  faire  le  bien ,  il 
pttsXt  qu*à  se  décider  entre  l'estime  personnelle 
Itime  puissance  flétrie. 
M^  puissance  ministérielle,  11  faut  qu'elle  en 

nicDBe,  s'est  porté  elle-mépie  de  rudes  coups. 

is'a  poiot  oublié,  on  n'oubliera  jamais  les  eircu- 
électorales ,  le  système  de  captation  avoué 
de  la  tribune ,  la  violence  cliargée  d'ache- 
^loBvrage  de  la  ruse,  l'attaque  directe  aux 
Mtttoi  et  aux  libertés  publiques ,  la  censure 
Mot, comme  une  espèce  de  banqueroute,  sol- 
fe  rarriéré  des  brocanteurs  de  consciences,  et 
iMi^t  de  force  au  silence  des  écrivains  qu'on 
w^t  plus  besoin  de  payer  pour  les  faire  parler 
■•«taire.  On  n'efface  point  de  pareils  souvenirs  : 
P  POttYoir  tiré  de  la  corruption  ne  ressemble 
|iht  à  Torde  Vespasien  :  il  retient  toujours  quel- 
le «bose  de  son  origine. 

Admettrons-nous  qu'une  généreuse  Impulsion 
PVoisse  être  donnée  à  des  intérêts  ministériels? 
p^itéréts,  qui  tantôt  acmt  si  scrupuleux  sur  la 
1%^  de  la  couronne ,  quand  il  s'agit  de  se  cou- 
ler q«i  tantôt  font  si  bon  marché  de  cette  di- 

P^î  quand  ils  ont  besoin  qu'elle  s'abaisse  pour 
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les  sauver;  ces  intérêts,  disons-nous,  s^hstine^ 
rolent-iis  à  vouloir  que  le  prince  leur  servit  tou-« 
jours  d'égide ,  et  condamnât  l'opinion  publique 
au  silence? 

Le  prince  pourroit  tout  ce  qu'il  voudroit  :  on; 
oI)éiroit;  personne  n'a  la  prétention  de  résister| 
ou  de  donner  des  leçons  à  la  volonté  souveraine  ^ 
mais  quels  seraient  les  meilleurs  serviteurs  du^ 
rai ,  ou  de  ceux  qui  conseiileroient  une  politique, 
opposée  au  génie  des  institutions  octrayées ,  ou- 
de  ceux  qui,  ayant  une  plus  haute  idée  du  trône, 
pensejroient  que  sa  gloire  est  de  vivifier  les  insti^> 
tutions  qui  découlent  de  liii?  Dans  ce  second  cas  y 
Topinion  écoutée  dev|endroit  une  force  nouvelle 
pour  la  monarchie  ;  dans  le  premier  cas ,  Topinion^ 
dédaignée  se  soumettroit  avec  une  respectueuse 
résignation.  Le^  hommes  qui  valent  quelque» 
chose,  et  qui  comptent  chez  les  peuples ,  se  tien^ 
draient  à  l'écart;  ils  diminueraient  l'existence 
publique  de  tout  ce  qu'ils  donneroient  à  leur  vie 
privée.  La  couranne  serpit  tovyours  chérie,  tou-« 
jours  vénérée  ;  on  serait  toujours  prêt  à  lui  sacri- 
fier raiK>s,  fortune,  famille  et  vie;  on  n'en  offri-« 
rait  pas  moins  pour  ell^  les  vœux  les  plus  ardenta 
au  ciel;  mais  les  bénédictions  qui  sortent  d*un 
cœur  attristé  out-elles  la  même  puissance  pour  la 
prospérité  des  États? 

Veut-on  que  le  moment  de  se  mettre  d'accord 
avec  l'opinion  générale  ne  puisse  jamais  arriver 
pour  des  ministres?  Veut4>n  qu'ils  se  maintiennenS 
au  pouvoir  en  dépit  de  cette  opinion?  Alors  se 
présenterait  une  question  toute  nouvelle  en  po« 
litique. 

Si,  après  avoir  censuré  jusqu'aux  arrêts  des  tri'* 
bunaux;  si,  après  avoir  bravé  ou  la  majorité  oit 
une  minorité  parlementaire  imposante ,  des  mU 
nistres  bravoient  encore  la  liberté  de  la  presse , 
dont  la  foree  est  doublée  par  l'évidence  des  falt^ 
qu'elle  expose  ;  si  tous  les  matins ,  traduits  au  tri- 
bunal du  public ,  ils  usoient  le  reproche ,  déficient 
les  vérités  comme  les  Sauvages  défient  les  tour-^ 
ments,  et  fatiguoient  le  fouet  de  Topinion,  que 
deviendrait  un  peuple  sous  de  tels  hommes? 

Je  n'ai  point ,  mon  noble  ami,  de  solution  à  ce 
prablème.  En  tous  temps,  en  tous  lieux,  Topinion 
publique ,  armée  du  bon  drait ,  a  remporté  la  vic^' 
toire  ;  comment  nous  seroit-il  possible  de  dire  ce 
qui  arriverait ,  si  cette  opinion  étolt  vaincue  pai' 
la  faculté  dont  serait  doué  un  ministère  de  tout 
souffrir,  de  tout  dévorer?  Des  Mithridates  politi- 
ques qui  se  seraient  habitués  à  digérer  les  poisons- 


so- 


nous  placeraient  dans  on  ordre  de  choses  où  Tex- 
périence  ordinaire  ne  peut  plus  servir  de  guide. 

Que  Ton  recherche ,  si  l'on  peut ,  sans  être  épou- 
Tante,  ce  que  deviendroit  un  peuple  dont  les  ins- 
titutions seroient  entièrement  perverties;  ce  que 
deviendroit  un  gouvernement  prétendu  représen- 
tatif dont  l'opinion  ne  seroit  plus  le  principal  res- 
sort ;  un  gouvernement  qui  n'auroit  plus  d'affinités 
avec  ses  propres  éléments,  et  qui  mentiroit  à 
toutes  ses  doctrines.  Queseroit-ce  que  deux  Cham- 
bres législatives,  passées  au  service  d*un  minis- 
tère contempteur  de  la  liberté,  qui  ne  seroient  plus 
que  des  machines  d'oppression ,  battant  monnoie , 
forgeant  des  conscrits  et  Imprimant  des  lois  pour 
des  esclaves  appelés  constiCuiionnels  ? 

Non ,  la  France  ne  produira  point  de  ministres 
capables  de  porter  ainsi  la  gangrène  Jusqu'au  fond 
des  entrailles  de  la  société  I  Toutefois  si  la  Provi- 
dence, par  un  conseil  impénétrable,  permettoit 
Jamais  A  de  tels  hommes  de  paraître  au  milieu  de 
nous,  nous  leur  dirions  : 
n  Épargnez  au  monde  une  corruption  effraya- 
ble  ;  épargnez-nous  la  moquerie  de  tout  ce  qu'il 
y  a  de  \msy ,  de  saint  et  de  Juste.  Rendez-nous 
un  service,  dont  nous  serons  reconnoissants  ; 
détruisez  franchement  la  liberté;  mettez  les 
mœurs  publiques  en  réserve  dans  le  despotisme  ; 
elles  s'y  conserveront  peut-être  de  la  même  ma- 
nière que  la  dépouille  des'morts  dans  certains 
caveaux  funèbres.  Du  moins  quelque  Innocence 
pourra  se  cacher  encore  dans  le  sein  des  femil- 
les  y  du  moins  nous  pourrons  conserver  la  foi  de 
la  vertu ,  nous  figurer  qu'il  existe  hors  de  votre 
influence  des  gouvernements  sincères,  des  ins- 
titutions généreusement  observées  ;  et  peulrétre 
nous  sera-t-il  permis  de  nous  consoler  quelque- 
.fois ,  en  rêvant ,  au  delà  de  vous  et  de  votre  siè- 
cle ,  des  jours  d'indépendance  et  d*honneur  pour 
notre  postérité  délivrée.  » 
Ecartons  ces  tristes  présages;  il  y  aurait  une 
sorte  d'impiété  à  s'y  livrer.  J'aime  à  le  redire, 
mon  noble?ami ,  nous  n'avons  point  à  craindre  de 
pareils  ministres,  et,  s'il  s'en  trouvoit,  ils  ne 
réussiraient  pas;  les  traits  de  l'opinion  publique 
ne  seroient  pas  lancés  impunément  contre  eux  : 
on  n'est  pas  invulnérable  parce  qu'on  est  insen- 
sible ,  et  la  dépravation  ne  produit  pas  le  même 
effet  que  la  vertu.  Des  hommes  de  cette  nature 
seroient  aussi  sans  influence  sur  les  Chambres. 
Il  y  a  chez  les  François  un  sentiment  d'indépen- 
dance et  d*honneur  que  rien  ne  peut  étouffei. 
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Enfin ,  dominant  et  l'opinion  et  la  pcdmiKe 
parlementaire ,  Charles  X  ne  seroit-il  pas  là  pour 
nous  secourir?  n'a-t  il  pas  déclaré  qo*il  maintien- 
droit  comme  roi  ce  qu'il  a  Juré  comme  sujet? 
Rien  ne  peut  se  détruire  que  par  sa  volonté,  et  sa 
volonté  n'est  point  soumise  aux  hommes  qa'ii 
daigne  admettre  en  sa  présence.  Il  retirera  si 
main  quand  et  comment  il  le  voudra.  L'opinioa 
publique  ne  sera  point  méprisée,  car  i'opinjoa 
publique  est  sur  le  tr5ue  dans  la  peisonnemèitt 
de  notre  auguste  monarque.  S'il  étoit  Jamais  quel* 
ques  hommes  qu'il  trouvât  à  prapos  d'éloigner 
de  ses  consdis ,  il  pranoncerait  la  sentence, et li 
France  appliquerait  la  peine  :  l'oubli. 

Je  termine  ici  ma  première  lettre  :  Je  me  pis- 
{KMe  de  vous  entretenir  dans  les  autres  de  Fia* 
demnité  des  émigrés  et  des  intérêts  desrentieiS| 
de  l'indépendance  de  la  magistrature,  desloiii 
faire ,  du  rôle  que  la  France  pourroit  Jouer  (^ 
Europe ,  de  la  position  de  l'Espagne  et  de  ses  eo^ 
lonies ,  des  destinées  futures  de  la  Grèce,  etc. 

En  attendant,  tout  à  vous ,  mon  noble  anu. 


SECONDE  LETTRE 
A  UN  PAIR  DE  FRANCE. 


AVERTISSEMENT. 

.  On  peut  aujourd'hui  comparer  les  projets  de  loi  F^i 
tés  à  la  Chambre  élecUve  stoc  celai  qui  se  troara  idi|4 
daos  cette  Uttrtt  et  juger  lequel  des  deui  plam  etft. 
plus  sûr  et  le  plus  moral.  La  plupart  des  oljec<ia»fl 
l'on  a?oit  faites  contre  un  système  alors  éTeolud  s# 
quent  maintenant  à  un  systènie  connu.  Sous  œ  laffortA 
htUrt  dont  on  publie  la  seconde  édition  a  qoelqae 

U  iàot  le  dire  :  il  ne  semble  presque  pas  possôile  ^ 
projets  de  loi  sur  les  indemnités  et  sur  les  rentes  vkA 
l'auteur  à  qui  on  les  attribue,  tant  ils  pèchent  kx»  le 
pie  rapport  financier. 

U  est  d'abord  contre  tout  principe  de  constituer  on  k 
connoltre  une  dette  (  et  cette  dette  n'est  que  d'ua  m 
sans  établir  un  fonds  pour  le  serrlce  des  intér^  k 
dette,  ou  pour  la  liquidation  de  son  capital. 

Or,  que  propose-ton.'  d'abord  3  milUons  rachetés 
que  année  par  les  77,500,000  francs,  montant  de  T 
tissement,  tel  qu'U  sera  oonserré ;  et  ces  3  nUfioas 
tés  seront  tout  juste  la  moitié  de  6  millions  émis 
lement  pour  l'indemnité.  Ensuite  les  3  autres 
seront  soldés  sur  l'accroissement  présumé  des  taies 
ftappcnt  les  transactions  et  les  consoounatioos  des 
lations  de  la  France. 

On  comprend  que,  piiur  l'émission  anpaelle  des  « 
lions  d'indenmité ,  les  raciiats  de  la  caisse  d'amo 
fourniront  on  absorberont  annuellement  3  millioei. 
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loa 


kthiaéBMjSKéÊaméê  sur  Km  taxes  ii*agi^eotpas  de  1a 
Béme  manière;  Us  ne  sont  pas  des  capitaux  ;  ils  ne  feront 
que  coofrir  oo  serrir  la  première  année  les  3  millions  excé- 
àd  les  rachats  de  la  caisse  d'amortissement  11  dériveroit 
yswtait  de  Texpoté  da  projet  de  loi  qu'on  a  aappoaé  qoe 
letemcedesa  milliona  non  racheté»  la  première  année 
tttferott  la  seconde,  et  ainsi  de  suite. 

Pour  que  le  rachat  annuel  des  3  millions  dMndemnité  par 
h  caliie  d'amortissement  Rkt  complet,  il  faut  en  outre  être 
Krtaa  que  les  5  pour  100  et  les  4  et  demi  pour  lOO  ne 
^aariwnnt  pas  an-dessous  du  pab,  et  bien  convenir  anssi 
k  ce  qu'on  entend  par  le  pair.  Ces  singulières  aberrations 
viaoeDt  peut-être  de  ce  qu'on  s'est  mal  expliqué  ;  on  aime 
i  le  croire  pour  Dionneur  des  hommes  qui  se  mêlent  de 


àUi  les  Indemnités  sueoessiTement  payées  dans  l'espace 
è  ôiqans  auront  pour  hypothèque  les  caprices  de  hi  for* 
IK  ;  il  bot  que  pendant  dnq  ans  rien  de  nouveau  n*antTe 
ei Europe;  que  la  France  sommeille  en  paix  aux  cris  des 
dtojCBS  luttant  péle-méle  à  la  Bourse.  Si  le  plus  petit  évé* 
Tenoit  déranger  ce  beau  songe ,  l'opération  s'arrè- 
;  les  indenmilén ,  dont  les  fonds  qui  ne  sont  pas  bits 
t  sur  des  éventualités ,  ne  pourroieat  phis  se  payer  ; 
tf  tes  expropriés  resteroient  privés  d'une  partie  plus  ou 
BOBS  forte  de  leur  dû ,  selon  l'époque  où  Févénement  les 
«nit  inrpris.  Les  3  pour  100,  à  qui  la  caisse  d'amortis* 
MMBt,  totalement  appliquée,  aurait  produit  une  hausse 
^  isbileetdisproportjonnée  au  mouvement  naturel  du  crédit, 
:  tonbooient  de  même  subitement  :  banqueroute  envers  les 
Npés,  catastrophes  dans  les  autres  fortunes,  tel  seroit 
h  résallat  de  la  lof.  L'opération  avorteroit  pour  jamais ,  et 
Binix  anroit  valu  cent  fois  qu'elle  n'etft  pomt  été  conçue. 
Ces  observations,  qui  n'échapperont  à  personne,  force- 
nt les  expropriés  à  se  b&ter  de  vendre  en  herbe  leurs 
BôuoQs.  Des  bandes  se  formeront  pour  acheter  à  vil  prix 
kirs  espérances  :   sur  900  millions,  peut-être  plus  de 
too  Billions  iront  dans  Ul  poche  des  entremetteurs  '. 

Ea  eiaminant  de  près  les  nouveaux  projets  de  loi ,  on 

Ih  voit  s'évanouir  peu  à  peu  comme  une  ombre;  ils  n'ont 

'llade palpable,  sice  n'est  l'addition  d'un  milliard  à  la  dette 

ItMique,  sans  atteindre  le  but  qu'on  devoit  se  proposer. 

f  '  Ispoisant  simplement  à  la  caisse  d'amortissement,  en 

i*  Hmm  de  côté  les  rentiers  et  toutes  ces  combinaisons  plus 

9ÈÊn  que  praticables ,  on  auroit  évité  bien  des  périls. 

te  comprend  difficilement ,  pour  peu  qu'on  ait  des  idées 

ane&  en  finances ,  le  raisonnement  de  Tadministration  sur 

'    h  ciisie  d'amortissement  On  la  réserve ,  dit-on ,  pour  les 

I    fcnoiittqoi  pourrolent  survenir,  pour  un  cas  de  guerre, 

I    pf  nemple.  L'Angleterre ,  notre  devancière  et  notre  nio- 

MecD matière  de  crédit,  ne  raisonne  pas  de  la  sorte  :  elle 

ttBà  aux  contribuables  les  fonds  de  l'amortissement ,  lors* 

91'iisitti  semblent  excéder  les  besoins  de  l'État  ;  elle  remet 

ttiargeot  au  peuple ,  qui  le  fait  fructifier  dans  les  proprié- 

ttspaiticalières.  Un  cas  d'urgence  arrive-t-U ,  elle  retrouve 

te  m  accroissement  de  crédit  les  sommes  nécessaires  : 

bi  fcods  qui  ont  accru  te  prospérité  publique,  qui  ne  sont 

|i(  restés  morts  comme  le  trésor  de  réserve  dans  les  an- 

(^systèmes  de  finances,  deviennent  l'hypothèque  d'un 

'  Oo  M  poarrolt  affolMlr  ce  danger  qn*en  formant  des  as- 
^^UoRs  ooDtraim;  mais  il  iaul  gémir  sur  une  loi  qui  obli- 
l^oUà  w  défendre  contre  elle,  et  à  prendre  de  pareilles 


Donvel  emprunt.  Voilà  la  marche  naturelle  d'une  adminis* 
tration  paternelle  et  bien  entendue. 

Puisqu'on  tient  à  une  énorme  caisse  d'amortissemqptf 
comment  n'a-t-on  pas  vu  qu'il  y  avoit  un  moyen  simple 
d'obvier  à  une  diminution  sensible,  en  chargeant  cette 
caisse  du  service  dès-indemnités?  11  suflisoît  de  la  doter  des 
éventualités  qu'on  appUque  aux  indemnités  mêmes;  el 
alors,  si  les  prospérités  qu'on  nous  prédit  se  réalisoient» 
la  caisse  d'amortissement,  au  bout  de  dnq  ans ,  anroit  payé 
les  indemnités  et  se  retrouveroit  à  peu  près  anssi  riche 
qu'elle  l'est  aujourd'hui. 

On  ne  seroit  pas  reçu  à  dire  que  cela  ne  se  passerait  pas 
de  hi  sorte  ;  car  si  Ton  admet  que  des  bénéfices  surviendront 
pour  couvrir  les  indemnités,  on  ne  peut  pas  soutenir  que 
les  mêmes  bénéfices  ne  se  trouveraient  plus  quand  il  sV 
girait  de  les  donner  à  la  caisse  d'amortissement 

Dans  tous  les  cas,  on  auroit  l'immense  avantage,  en 
faisant  servir  les  indemnités  par  la  caisse  d'amortissement , 
de  ne  pas  suspendre  ces  indemnités  en  l'air,  de  leur  assi« 
gner  une  base ,  de  ne  pas  faire  d'une  grande  opération  po« 
litique un  coup  dn  fortune,  un  billet  de  loterie,  une  fantas* 
magorie ,  le  rêve  d'un  joueur,  la  fable  du  Pot  au  lait. 

La  loi  des  indemnités  proprement  dite  est  défectueuse. 
Elle  a  sans  doute  été  foite  de  la  meilleure  fui  du  monde; 
malheureusement  elle  n'en  a  pas  l'air.  Dire  qu'on  remboursa 
intégralement  quand  on  donne  60  lianes  pour  loo  fhuics, 
la  fiction  est  un  peu  forte.  Et  pornipioi  les  rentiers  à  5  pour 
100  auroient-ils  75  francs,  et  les  expropriés  seulement  fio 
francs.'  On  voit  bien  pourquoi;  mais  cela  est-il  juste  ? 

Quelques-unes  des  bases  d'estimation  rendront  les  fai* 
demnités  prodigieusement  inégales  :  l'un  aura  beaucoup^ 
l'autre  n'aura  rien ,  ou  presque  rien. 

L'arbitraire  dans  l'exécution  n'est  pas  évité  :  c'est  on  pré* 
fet ,  c'est  une  commission  nommée  par  le  ministère,  c'est  le 
conseil  d'État ,  et  au  sommet  de  tont  cela ,  c'est  le  mbistro 
des  finances.  Personne ,  sans  doute,  ne  songerait  à  réchimer 
contre  de  pareils  juges ,  si  l'on  n'avoit  déclaré  du  haut  de 
la  tribune  que  tont  fonctionnaire  public  qui  ne  Aût  pas  oe 
que  désire  le  pouvoir  ministériel  doit  être  destitué.  Après 
la  proclamation  de  cette  doctrme,  il  est  permis  d*être  alarmé 
sur  l'indépendance  des  agents  de  l'autorité. 

Les  5  pour  100  sont  visiblement  menacés  ;  on  va  jusqu'à  > 
se  vanter  de  les  avoir  tués;  on  dit  qu'ils  sont  remboursa* 
blés.  On  trouve  dans  ki  présente  Lettre  des  document# 
contre  cette  asseition,  qui  méritent  au  moins  d*être  pesés. 

Que  si  l'on  désire  avoir  des  eiïcts  de  différentes  valeurs 
et  de  différentes  époques,  la  création  des  3  pour  loo  en 
£iveur  des  expropriés  suffit  pour  cela  sans  présenter  aux 
5  pour  100  une  conversion  nécessaire.  Si  les  porteurs  de 
cette  dernière  rente  trouvent  un  btérêt  à  prendre  des  3  pour 
100  de  l'indemoité ,  ils  sauront  bien  en  acheter  en  vendant 
lenn  5  pour  100 ,  sans  que  le  gouvernement  en  fhsse  une 
opération  expresse.  Ou  a  dit  dans  la  Lettre  que  ce  n'éloit 
pas  en  réduisant  violemment  la  rente  que  Ton  devoit  faire 
baisser  l'intérêt  de  l'argent,  mais  que  c'étoit  l'intérêt  de  J'ar* 
gent  qui ,  en  diminuant  dans  le  commerce ,  devoit  faire 
descendre  le  taux  de  te  rente.  Amohidrir  de  force  la  rente  » 
(^est  confondre  deux  choses  diamétralement  Opposées  ;  c'est 
prendre  une  loi  de  maximum  pour  une  loi  de  réduction^ 
On  ne  parlera  pas  des  divers  jeux  offerts  dans  la  loi  des 
rentes.  11  est  clair  qu'on  a  voulu  satisfaire  des  pairs  et  des 
députés  qui ,  la  session  précédente ,  en  désespoir  de  cause, 
proposèrsntdesameiideaNiits.  Si  00  trouve  bons  oetteateée 
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•uêmèùAnaUïtâ,  si  on  leêtnnalbntteftiloiyqiieiieles 
adoptoiton  Taunée  dernière?  Que  de  bruit»  de  colères ,  de 
EOfitareS)  d'attaques  aui  libertés  publiques  on  se  seroit 
épargnés  1  Et  en  même  temps  combien  le  picjet  actuel  jus- 
lîie  ceux  qui  combattirent  le  projet  de  1 82a  1 

On  a  cru  sans  doute  qu'on  ne  pouvoit  proposer  de  recon* 
aottre  la  detle  de  la  justice  et  de  rhonnettr  sans  offHr  la 
perspective  d'un  dégrèTement  dlmpèts  ;  on  a  été  séduit 
par  ridée  d'Indemniser  les  expropriés  sans  nuire  au  crédit , 
sans  étalilir  de  nouTelies  taies  ^  sans  distraire  les  fonds  af* 
fectés  aux  différents  services  publics  :  c'est  une  noble  am- 
bition ;  mais  pourquoi  les  projets  de  la  loi  ne  rtpondent^ls 
pas  à  la  confiance  qu'avoit  inspirée  le  discours  de  la  cou* 
ronne? 

C'est  un  grand  malheur  que  celle  loi  des  rentes  accolée 
à  la  loi  des  indemnités  :  quoi  qu'on  fésèe  et  dise,  elle  nuit 
à  la  cause  sacrée  du  malheur  et  de  la  fidélité.  Cela  est  in- 
juste  sans  doute  ;  mais  il  étoit  do  devoir  des  hommes  d'É-. 
tat  d'apporter  une  grande  attention  à  cette  disposition  des 
eqirits. 

On  bien  plus  grand  maliieur  encore,  c'est  d'aToir 
donné  à  une  loi  de  justice  l'allure  d'une  loi  d'agiotage.  Mod 
content  de  mettre  l'ancienne  propriété  foncière  de  la  France 
en  papier  sur  la  place,  on  appelle  atitour  du  tapis  la  pro- 
priété rentière  :  on  va  jouer  sur  quatre  milliards  1 

An  commencement  d'un  nouveau  règne ,  et  à  la  fin  d'une 
réTolutioB  de  trente  années,  Il  y  a  peut-être  quelque  im« 
prudence  à  remuer  ainsi  les  fortunes,  parce  que  c'est  re* 
muer  les  mœurs;  à  tenter  toutes  les  foihiesses ,  à  ranimer 
tontes  les  cupidités ,  à  lUre  sortir  toutes  les  &mllles  de  cet 
^tat  de  repos  et  de  modération  dans  lequel  elles  commen- 
çoient  à  se  complaire.  Espérons  que  l'autorité  sera  frappée 
dés  observations  que  ses  amis  pourront  lui  soumettre,  et 
qu'elle  se  bâtera  de  retirer  (pour  amender  l'un  et  annuler 
Fantre  )  des  projets  de  loi  obscurs  qui  n'ont  entre  eUx  aucun 
rapport  M^i  des  prpjets  de  loi  qui,  en  dérengeant  nos 
fimds ,  portent  le  crédit  vers  les  fonds  étrangers  ;  des  pro- 
jets de  loi ,  enfin,  qui  blessent  une  multitude  d'intérêts,  et 
•flrayent  les  hommes  attachés  à  leur  pays. 


Paris ,  t  décembre  isn. 

Parlons  aujourd'hui  ^  mon  noble  ami ,  de  l'in* 
demnitédue  aux  propriétafresdépouillés  pendant 
la  captivité  ou  Tabsence  de  nos  souverains  légi- 
times ;  indemnité  qui  fera^  nous  assure-t-on,  la 
matière  d'une  loi  dont  nous  aurons  à  nous  occu* 
per  dans  le  cours  de  la  session  qui  va  s'ouvrir. 

Est-ce  un  effet  de  mon  malheur  ou  de  mon 
zèle,  depuis  )k  restauration,  de  n'avoir  jamais 
Dianqué  de  signaler,  à  l'opinion  publique  un  si^et 
Important  pour  la  monarchie?  J'ai  tort  de  dir« 
démon  malheur;  car  si  personnellement  J'en  ai 
souffert,  J*ai  eu  la  satisfaction  de  voir  presque 
tovyours  adopter  mes  idées  :  on  me  oondamnoit 
d'aliord)  on  me  Jogeolt  ensuite,  et  l'on  me  réha^ 
bilitoitaprès.  Soit  :  Je  tiens  moins  à  ma  personne 
qu'à  ma  mémoire. 

J'écrîvoifdopc.oegeacoles en  i«|ft|  ea 
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sant  ce  que  ferolent  les  royalistes  s'illartiToleot 
Jamais  au  pouvoir  : 

«  Une  autre  mesure  importante  seroit  eocora 
«prise  par  l'administration  royaliste;  cette  ad- 
«  minlstration  demanderait  aux  Chambres,  tant 
«  dans  rintérét  des  acquéreurs  que  dans  celui  des 
«  anciens  propriétaires,  une  Juste  indemnité  pour 
«  les  familles  qui  ont  perdu  leurs  biens  daas  k 
«  coun  de  la  révolution.  Les  deux  espèces  de 
«  propriété  qui  existent  parmi  nous ,  et  qui  créent 
«  pour  ainsi  dire  deux  peuples  sur  le  même  sol, 
«  sont  la  grande  plaie  de  la  France.  Pour  jagoé? 
«  rir,  les  royalistes  n'auroient  que  le  mérite  de 
•  faire  revivre  la  proposition  de  M.  le  maréefaâl 
«  Macdonald  :  on  apprend  tout  dans  les  campt 
«  françois,  la  Justice  comme  la  gloire.  » 

Ce  passage  fut  attaqué  à  la  tribune  de  la  Ghash 
bre  élective.  Un  député  prit  ma  défense,  et  ter* 
mina  son  discours  par  ces  mots  : 

«  Je  n'ai  point  été  dépossédé  par  la  révolutloo; 
«  je  n'ai  rien  perdu  de  mon  patrimoine;  miii 
«  quand  il  faudnrit  donner  une^  partie  de  mafir* 
«  tune  pour  arriver  à  ce  grand  moyen  de  concilia 
à  tion  qui  étoit  dans  le  vœu  du  noble  pair,  œ 
1  sacrifice  seroit  bien  loin  de  m'en  paroltre  un.  • 

Quand  on  est  resté  immobile ,  il  est  soutciI 
pénible  de  regarder  derrière  et  devant  soi. 

Oui ,  mon  noble  ami ,  les  confiscations  otit  éft, 
avec  le  Jugement  de  Louis  XVI,  la  grande  plaie 
de  la  révolution.  Des  massacres  accomj^gDéidi 
circonstances  plus  ou  moins  atroces ,  une  ty ru- 
nie  transitoire ,  soit  qu'elle  vienne  du  peuple  M 
d'un  soldat ,  produisent  beaucoup  de  maux,  ni 
laissent  peu  de  traces,  surtout  en  France,* 
l'on  pourroit  se  venger  comme  ailleurs  sien  ami . 
le  temps  d'y  penser.  Mais  la  condamnatien  M 
roi ,  laquelle  commence  une  Jurisprudence  à  IV 
sage  de  la  révolte,  une  condamnation  que  le  aimé 
transforme  en  principe  pour  se  Justifier  ;  mais  les 
spoliations ,  qui  apprennent  à  ceux  qui  n'ont  ries 
qu'on  peut  déposséder  ceux  qui  ont  qudqM 
chose ,  voilà  ce  qui  bouleverse  les  empires  Jmqv^ 
dans  leurs  fondements. 

La  gravité  de  ces  désordres  s*accroit  ou  s'affoi* 
blit  de  rétat  des  mœurs  à  l'époque  où  ilsarriTeot 
Lorsque  Charles  T'  périt  en  Angleterre ,  qw  ^ 
propriétés  ftirent  conflsquéesen  Irlande,  le  monA^ 
sans  doute  étoit  sorti  de  la  barbarie,  mais  pourtant 
'  la  société  n'étoit  pas  parvenue  au  point  deciW- 
llsation  où  elle  l'est  aujourd'hui  :  les  coramon^ 
cations  entre  lés  peuples  n'avoient  pas  9Sfài 
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«itleMqaeDceet  cette  facilité  qu'elles  ont  mafn- 
tcDiot  ;  la  presse ,  et  surtout  la  presse  périodique, 
netransportolt  pas  les  nouvelles  en  quelques  Jours 
do  bords  de  la  Tamise  à  ceux  du  Volga  ^  du 
DiDBbe,  du  Tibre  et  du  Guadalqulvir.  On  savoit 
pee  les  langues  étrangères,  et  la  langue  angloise 
Boios  que  toute  autre  ;  les  délmts  sur  un  crime 
Éntt  se  rédulsolent  à  des  iqjures  latines  éclian- 
•|én  entre  Sauniaise  et  Milton.  L'immense  ma- 
jorité des  populations  ne  savoit  pas  lire.  Combien 
j  avoit-il  en  Europe  de  prolétaires  et  deproprié- 
titaqoi  eussent  entendu  dire  qu*on  avoit  oon- 
(bqiié  quelques  domaines  au  fond  de  i*Ulster  ou 
di  Coonaugbt?  La  mer,  en  isolant  la  Grande- 
iRtagne,  amortissoit  encore  le  retentissement 
in  événements  de  Londres  et  de  Dublin. 
•  Hais  quelle  région  de  la  terre  a  ignoré  ce  qui 
M  passé  dernièrement  en  France ,  dans  cette 
^JIiQce placée  au  centre  de  l'Europe,  à  l'époque 
jk la  plui grande  civilisation  des  peuples,  ài'é- 
riofoe  où  ces  peuples  sont  unis  par  .les  mêmes 
^iago,  comme  lie  Tétdent  autrefois  par  le  même 
i'Ciitp?Oà  n'avons-nous  pas  porté  sur  le  continent 
-M  doctrines  et  nos  armes?  où  n'avons-nous  pas 
frédiélamort  des  tyrans,  Jusqu'au  Jour  où  nous 
iTont  voulu  en  établir  partout?  où  n'avons-nous 
pas  élevé  des  prisons  et  des  écbaiàuds ,  en  criant 
iHve  la  liberté  P  où  n'avons-nous  pas  vendu  le 
•Uen  d'aotrui  ?  où  n'avons-nous  pas  créé  des  do- 
aalaes  nationaux ,  dressé  des  listes  de  proscrip- 
taf  La  nouvelle  France  avoit  soumis  lesétran- 
i#n  à  ses  douleurs,  comme  l'ancienne  à  ses 


Itosl'exemple  que  nous  avons  donné  au  monde 

•  ttfernieleux ,  plus  il  nous  convient  d'en  détruire 

Mh  :  il  importe  À  la  société  tout  entière  qu*il 

<BA|Rmivé  qu'on  ne  viole  pas  les  propriétés  im- 

pvnément 

En  reprenant  la  couronne,  Louis  XVIII  se  hâta 
k  proclamer  le  grand  principe  de  l'inviolabilité 
^h propriété.  Ce  roi,  roi  sur  le  trône  comme  il 
Tavolt  été  dans  Texll ,  au  milieu  des  propriétés 
^(placées ,  au  milieu  du  domaine  de  ses  pères 
CB^i  ou  démembré ,  abolit  la  confiscation.  Il 
BtpoQvolt  pas  dire  :«  Ce  qui  a  été  ftdt  n'est  pas 
fliit;  »  il  dit  :  «  Ce  qui  a  été  fiilt  n'arrivera  plus.  » 
n  9e  flattoit  ainsi  d'étouffer  la  tyrannie  dans  son 
9^^)  d'anéantir  la  principale  cause  des  pros- 
«Hptioiw  politiques ,  et  de  faire  disparottre  les 
i^vohtioQs,  en  détruisant  l'appât  révolution- 


Il  savoit  toutefois  que  cette  déclaration  ne  suf« 
flsoit  pas;  il  avoit  devant  les  yeux  l'exemple  de 
son  auguste  frère.  Louis  XYI  aussi  avoit  aboli 
la  confiscation  ;  la  date  de  cette  première  abolition 
est  du  31  Janvier  1 790  :  comme  on  paya  le  bien- 
fait, le  21  Janvier  1798 1  L'assemblée  nationale, 
s'unissant  à  son  souverain ,  décréta  que ,  dans  au» 
cou  cas,  les  propriétés  ne  seroient  confisquées; 
et ,  trois  ans  après,  les  deux  tiers  de  la  propriété 
de  la  France  étoient  sous  le  séquestre ,  et  l'on  vei>- 
doit  à  l'encan  le  bien  de  la  veuve  et  de  l'orphelin. 

Buouaparte ,  pendant  les  Cent'Jours ,  dans  son 
Acte  addUionnely  introduisit  une  partie  de  la 
Charte ,  mais  il  eut  soin  d'en  exclure  Tarticle  qui 
abolit  la  confiscation  :  l'usurpation  connoissoit 
trop  bien  la  source  de  sa  puissance.  Justiaien^ 
qui  eut  la  gloire  de  rayer  cette  confiscation  du 
Gode  romain ,  n'avoit  pu  l'empêcher  de  souiller 
les  lois  des  Barbares  :  l'odieux  principe  régna 
partout  où  le  droit  ooutumier  ne  fut  pas  remplacé 
par  le  droit  écrit 

Des  lois  et  des  règlements  sont  donc  d'impuis- 
santes barrières  contre  la  cupidité,  l'envie,  l'an^ 
bition  et  les  autres  passions  humaines  ;  mais  à 
une  déclaration  de  principes  (joutez  un  fait  : 
accordez  une  indemnité  aux  propriétaires  dér 
pouillés ,  et  la  leçon  fructifiera  >  et  la  société  sera 
sauvée. 

Ceci  nous  conduit  naturellement,  mon  noble 
ami,  à  nous  enquérir  d'où  voaK  la  loi  projetée» 
Elle  sort  de  deux  articles  de  la  Charte. 

Le  roi,  en  rentrant  dans  la  plénitude  de  sa 
puissance,  a  pu  dire,  article  9  de  la  Charte  : 
«  Toutes  les  propriétés  sont  inviolables ,  sans  au» 
«  cune  exception  de  celles  qu'on  appelle  nation^ 
•  lesjldi  loi  ne  mettant  aucune  différence  entre 
«  elles.  »  Il  a  dû  déclarer  ce  principe,  poser  es 
fait,  en  vertu  de  ce  droit  de  haut  domaine ,  emi- 
nens  dominium^  qui  investit  le  souverain  du 
pouvoir  de  demander  la  cession  d'une  propriété 
particulière  pour  le  bien  de  l'État  Les  ordon* 
nances  du  Louvre  ouïrent  partout  des  preuves  de 
l'exercice  de  ce  droit  II  étoit  maintenu  dans  les 
constitutions  de  1791 ,  de  l'an  m  et  de  l'an  viii* 
Le  monde  ancien  l'a  connu  comme  le  monde  mo- 
derne. 

Mais  ce  droit  a  été  partout  soumis  à  une  con- 
dition d'équité ,  sans  laquelle  il  devient  nul  :  H 
fkut  qu'une  indemnité  équivalant  au  prix  de  la 
propriété  soustraite  dédommage  le  propriétaire. 

C'est  pourquoi  t'artide  9  de  la  Charte  est  im^- 
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nmédiatement  suivi  d'un  antre  article  explicatif 
du  précédent,  lequel  énonce  que  l*État  peut  exir 
ger  le  sacrifice  d'une  propriété  pour  cause  d'in- 
térêt public  légalement  constatée ,  mais  avec  une 
Indemnité  préalable. 

Ainsi  les  articles  9  et  10  ne  peuvent  être  dé- 
-tachés  l'un  de  l'autre.  L'article  9  déclare  le  fait; 
l'article  10  établit  le  droit  :  Tun  dit  que  toutes  les 
propriétés  sont  inviolables  sans  aucune  excep- 
tion ;  l'autre  règle  la  condition  de  cette  invio- 
labilité. 

Supprimez  l'article  10,  l'article  9  devient  in- 
4rme  pour  les  propriétés  nationales ,  car  les  an- 
ciens possesseurs  de  ces  propriétés  n'étant  point 
dédommagés ,  on  nliuroit  pas  le  droit  de  retenir 
leurs  immeubles. 

De  l'autre  côté ,  ne  pas  exécuter  l'article  1 0  se- 
roit  retomber  dans  le  cas  du  non-dédommage- 
ment, et  le  possesseur  évincé  auroit  le  droit  in- 
contestable de  rentrer  dans  la  possession  de  son 
bien. 

Nile  haut  domaine ,  ni  aucune  loi  ne  peut  ren- 
-dre  un  souverain  maître  de  la  propriété  des  ci- 
toyens, sans  un  dédommagement,  sinon  préa- 
lable, du  moins  subséquent;  il  ne  peut  donner 
À  Tun  ce  qui  appartient  à  l'autre.  A  Gonstantino- 
ple  même ,  cette  transportation  n'est  pas  licite ,  et 
la  loi  religieuse  supplée  à  cet  égard  au  silence  de 
la  loi  civile  :  d'où  il  résulte  que  la  loi  des  indem- 
nités est  une  loi  forcée  pour  rendre  valide  Tar- 
ticle  9  de  la  Charte  en  accomplissant  l'article  10. 

L'honneur  de  l'initiative  de  cette  loi  appartient 
à  M.  le  maréchal  duc  de  Tarente.  Dans  la  séance 
de  la  Chambre  des  pairs  du  3  décemiure  1814,  il 
prononça  un  discours  remarquable  sur  le  projet 
de  loi  relatif  aux  biens  non  vendus  des  émigrés. 
«  J'ai  témoigné  les  regrets,  diMl,  que  le  projet 
-«  de  loi  ne  présente  pas  pour  le  moment  des  res- 
«  sources  plus  étendues  à  un  si  grand  nombre 
«  d'infortunés.  J'ai  aussi  exprimé  le  vœu  adopté 
i<  par  la  commission,  et  que  M.  le  comte  Pasto- 
«  ret  a  si  éloquemment  développé,  que  le  roi  fût 
A  supplié  de  prendre  les  moyens  les  plus  prompts 
A  et  les  plus  sûrs  qu'il  avisera  dans  sa  haute  sa- 
-«  gesse  de  concilier  avec  fétat  des  finances  un 
«  système  général  d'indemnités. 

«...  La  loi  que  vous  discutez  rend  des  biens 
«  non  vendus  qui,  par  leur  nature,  appartenoient 
«  engénéralauxpremièresfamillesde  l'État;  mais 
«  ceux  qu'un  dévouement ,  peut-être  plus  exalté, 
•^.a  arrachés.desrangi  désarmée  ou  de  leurs an- 


«  tiques  manoirs,  sacs  qu'ils  eussent  jamaisparti* 
«  cipé  à  la  puissance  et  aux  faveurs  de  la  cov; 
«  ceux  qui  se  sont  associés  sans  espoir  de  letoiir 
«  aux  infortunés  du  monarque,  et  qui  chaque 
«  année  voyoient  avec  indifférence  passer  àani 
«  des  mainsétrangères  les  débris  d'un  patrinioiM 
«  longtemps  préservé  par  la  médiocrité;  ca 
<  exilés  volontaires ,  que  le  soin  de  leurs  intèéli 
«  ne  put  détacher  de  la  cause  du  malheur,  senffil- 
«  ils  punis  d*y  être  restés  fidèles?  > 

Le  noble  maréchal  développa ,  daos  la  séana 
du  10  décembre  1814,  la  proposition  qu'il  a?Qlt 
faite  dans  la  séance  du  8  du  même  mois  :  <  Lei 
«  exilés ,  dit-il ,  reparoissent  au  milieu  de  no», 
«  protégés  par  la  vieillesse  et  le  malheur;  oeaofll 
«  des  espèces  de  crdsés  qui  ont  suivi  l'oriflaimw 
«  en  terre  étrangère,  et  nous  racontent  ces  Ioih 
«  gués  vicissitudes ,  ces  tempêtes  qui  lestent  eoh:| 
«  poussés  dans  le  port  où  ils  avuieut  perdu  Xf»\ 

n  poir  d'aborder. 

« Descendons  dans  nos  cœurs,  mes* 

«  sieurs ,  pour  Juger  de  nos  semiilables;  plaçooi* 
«  nous  par  la  pensée  dans  la  position  que  je 
•  cris;  i^Joutons  au  sentiment  qu'elle  nous  i 
«  rerolt  cette  fierté  compagne  de  rinfortpe; 
«  reconnoissons  des  François  au  calme  du  désia* 
«  téressement  de  la  plupart  d'entre  eox.  > 
'.  Je  me  suis  laissé  entraîner  an  plaisir  de  mp^ 
1er  ces  généreuses  et  éloquentes  paroles.  Doif  eol* 
elles  nous  étonner?  Notre  collègue,  qoiaobtoi 
une  gloire  unique  dans  l'histoire,  celle  derecerÉ 
le  bâton  de  maréchal  sur  le  champ  de  bataîiki 
est  un  soldat  françois;  il  descend  d'une  faut 
d'exilés  fidèle  à  ses  rois  :  à  ce  double  titre  il  «k* 
toit  le  prix  des  beaux  sacrifices  et  de  la  kp^^ 
malheureuse.  Comme  les  émigrés,  il  n'apportasf 
un  sol  étranger  que  son  épée  ;  la  France  «cccfill 
cette  épée  pour  prix  d'une  patrie  :  le  marcbéaété 
bon  des  deux  cêtés. 

Il  avoit  bien  raison ,  le  duc  de  Tarente ,  de  nBr 
ter  le  désintéressement  des  exilés  françois!  Notf 
les  voyons  tous  les  Jours  non  pas  vivre ,  mais  mou- 
rir, à  la  porte  de  l'habitation  paternelle  qo'llstt 
possèdent  plus,  sans  exprimer  un  r^et,  saof 
élever  un  murmure  :  Dibu  et  le  Roi  Tont  voolt; 
ils  obéissent.  L'Irlande  est  encore  agitée  par  10 
confiscations  qui  ont  eu  lieu  il  y  a  près  de  deux 
siècles,  et  la  France  est  tranquille  au  milieu  def 
terres  aliénées  dont  les  anciens  propriétaires  8ûb1 
encore  vivants.  Qui  le  croira  Jamais?  dans  lei 
cliamps  de  la  Vendée,  les  acquéreurs  de  bieflf 
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Mtfonu  n'oQt  Jamais  été  inquiétés.  Le  paysan 
loyaliste,  à  peine  à  l'abri  dans  les  raines  de  sa 
fhiiiBiière,  voit  moissonner,  sans  le  réclamer, 
k  Mlk»  que  son  héroïque  père  arrosa  de  son  sang*, 
fMDd  il  ne  loi  fut  plus  permis  de  le  féconder  de 

lesnenrs. 

Un  aneien  chef  des  royalistes  ^  M.  le  marquis 
4e  la  Boissière,  av^ourd'hui  membre  de  la  Cham- 
bre des  députés,  qui  prononça  à  la  dernière  ses- 
É/m  oamagnifique  éloge  de  la  Vendée,  tut  obligé, 
apRS  les  Cent-Joors ,  de  venir  témoigner  dans 
ne  affaire  déplorable  ;  il  fit  à  la  cour  d'assises 
{Angers  cette  déclaration  que  les  anciens  au- 
loient  gravée  en  lettres  d'or,  sur  les  tables  de  leur 
U  :  •  Le  roi ,  dit-il ,  m'avoit  ordonné  à  Gand  de 
!ji6ire  respecter  la  Charte  pendant  la  lutte  qui  al- 
uWt  s'entamer,  et  d'y  foire  revenir  aussitôt  qu'il 
Mue  pourroit ,  alors  que  les  circonstances  auroient 
iittomentanément  rendu  Impossible  dç  s*y  coofor- 
•mer.  La  crise  finie.  J'ai  pu  dire  au  roi  :  Sire,  il 
yi  l'y  a  pas  eu  d'infraction  ;  si  Votre  Majesté  avoit 
^  pi^vades  impossil)ilités  éventuelles  dans  l'exer^ 

•  dce  de  la  Charte ,  rien  n'a  été  impossible  à  l'a- 
>noar  obéissant  de  vos  Bretons.  Victorieux  dans 
■  la  latte  au  milieu  du  tumulte  des  armes,  alors 

•  <|Qa  tontes  les  infractions  auroient  été  nécessai- 

•  rement  excusées  et  couvertes,  la  surface  de  la 

•  Bretagne  n'a  pas  offert  un  seul  exemple  d'un 
>  cbef  qoi  se  soit  permis  un  seul  acte  de  propriété 
•sw  ses  propres  biens  confisqués,  el  entre  les 
«  mains  éTun  ennemi  de  Voire  Majesté  portant 
«  ks  armes  contre  elle.  • 

'  Louis  XVIII  oonnoissoit  bien  ces  vertus  lors- 
4*)  voulant  passer  dans  la  Vendée,  il  écrivoit 
snaiagnanimes  paroles  au  duc  d*Harcourt  :  «  Il 
t'y!  rien  à  craindre  pour  le  rei ,  qui  ne  meurt 
jnaais  en  France.  Si  Je  reste  en  arrière ,  si  Je 
s'emploie  pas  non-seulement  ma  tète,  mais 
non  bras,  pour  monter  sur  mon  trône,  toute 
ttosidération  personnelle.  Je  la  perds;  et  si 
l'on  pouvoit  croire  que  ce  fût  de  mon  plein  gré 
que  je  n'ai  pas  Joint  mes  fidèles  sujets,  mon  r^e 
ttroit  plus  malheureux  que  celui  de  Henri  IIL . 


Qoe  me  reste-t-il  donc?  La  Vendée.  Qui  peut 
m'y  conduire?  L'Angleterre.  Insistez  de  nou- 
^m  sur  cet  article;  dites  aux  ministres,  en 
nion  nom,  que  je  leur  demande  mon  trône  ou 
Sun  tombeau.  » 

M.  le  maréchal  Macdonald  estinva  à  quatre 
^''iUiards  la  valeur  des  biens  nationaux  de  toutes 


classes,  etc.  Il  supposa  que  les  propriétés  parti- 
culières frappi^es  de  confiscation  formoi^nt  à  peii 
près  le  quart  de  la  conliscaiion  générale. 

Neuf  cents  millions  lui  parurent  le  capital  de  la 
rente  à  créer  pour  l'établissement  d'une  indem- 
nité. 

•  Il  diminuoit  sur  ce  capital  300  millions  payés 
aux  créanciers  des  Françoisexproprlés. 

Il  pensoit  que  300  auti-es  millions  dévoient  être 
déduits  pour  les  levées  des  séquestres  depuis  vingtr 
trois  ans. 

Ces  deux  soustractions  faites,  300  millions 
restoient  pour  base  de  l'indemnité.  Enfin ,  dififé- 
rents  calculs  lui  faisoient  supposer  qu'une  créa- 
tion de  rente  de  1 2  millions  sufûroit  à  la  mesure. 

Des  renseignements  plus  exacts  acquis  dans 
la  suite  ont  démontré  que  les  calculs  de  notre 
illustre  collègue  n'étoient  pas  tout  à  fait  asses 
élevés. 

Les  Cent*Jours  arrivèrent  :  Touragan  qui  passa 
sur  la  France  produisit  l'effet  de  ces  vents  qui  ré- 
pandent la  contagion  dans  l'Orient.  Il  altéra  les 
esprits  les  plus  sains  ;  le  délire  étoit  si  grand  que 
Ton  se  figura  qu*un  régicide  pouvoit  être  le  mi- 
nistre d'un  roi  dont  il  avoit  conduit  le  frère  à  l'é- 
chafaud.  Au  retour  de  Gand ,  on  étoit  presque 
un  contre-révolutionnaire  lorsqu'on  rappeloit  la 
proposition  de  M.  le  duc  de  Tarente.  Le  mouve- 
ment dura  dans  toute  sa  force  Jusqu'à  la  mort  de 
ce  fils  de  France  dont  J'étois  destiné  à  retracer 
l'histoire.  Prince  infortuné  1  vous  nous  promettiez 
un  grand  roi.  Vous  aviez  commencé  dans  les 
camps  comme  Henri  IV  ;  vous  deviez  finir  comme 
lui  :  vous  n'avez  évité  de  ses  malheurs  que  la 
couronne» 

Cependant ,  grâce  à  la  protection  de  la  Charte , 
le  courage  et  la  raison  n'a  voient  pas  été  étouffés. 
La  tribune  et  la  presse  avoient  fait  entendre  la  vé- 
rité à  travers  les  erreurs  du  moment;  des  écrits 
en  faveur  des  indemnités  avdent  para ,  et  ils 
avoient  réveillé  les  questions  déjà  examinéesdans 
de  premiers  Mémoires  publiés  enl  8 1 4.  Ces  écrits 
se  multiplièrent  à  mesure  que  les  changements  de 
ministres  donnoient  plus  de  vivacité  ou  d'indé- 
pendance à  l'opinion.  Parmi  les  ouvrages  que  J*ai 
lus  avec  frait ,  et  qui  m'ont  servi  à  me  confirmer 
dans  mes  sentiments,  il  faut  distinguer,  entr^ 
plusieurs  autres  également  utiles,  une  discussion 
solide  sur  la  ^'écessilé  et  la  Légalité  de  deman* 
des  en  indemnités,  par  un  homme  de  lettres; 
plusieurs  digressions  savantes  et  lumineuses  sur 


1û  RêsHhttiùn  des  biens  des  émigrés^  sur  le  Réia- 
blissement  des  rentes  foncières ,  sur  ies  Moyens 
défaire  cesser  la  différence  qui  exisie  dans  To- 
pinion  entre  la  valeur  des  biens  patrimoniaux 
«/  des  biens  dits  nationaux  y  etc.  y  par  un  juris- 
consulte; enfin,  une  petite  brochure  sur  la  Pro- 
priété y  par  un  vieillard  célèbre;  brochure  où  I  on 
trouve  sur  la  natufe  de  la  popriété  foncière  et  le 
caractère  de  la  propriété  industrielle,  quarante  pa- 
^es  qui  sont  un  véritable  chef-d'œuvre. 

Cependant  la  question  n'étoit  pas  arrivée  à 
Bon  point  de  maturité ,  et  l'auteur  du  dernier  écrit 
<iue  je  viens  de  citer  fut  mis  en  jugement.  M.  de 
Richelieu  ne  perdoit  pas  néanmoins  de  vue  Tln- 
demnité  des  émigrés  :  il  en  faisoit  le  rêve  glorieux 
de  son  ministère.  Des  recherches  fbrent  ordonnées 
pour  constater  le  montant  des  biens  vendus;  il 
parott  même  que  M.  de  Gorvetto  rédigea  un  pro- 
jet de  loi. 

M.  de  Richelieu  quitta  le  ministère  ;  un  écrit 
dont  on  avoit  autorisé  l'impression  pour  être  dis- 
tribué aux  deux  Chambres  Ait  mis  à  l'écart  :  c'étoit 
une  maxime  du  jour,  que  plus  on  est  soupçonné 
d'être  attaché  à  la  monarchie  légitime,  moins  on 
a  de  force  pour  la  servir. 

Le  dernier  roi ,  qui  voyolt  sa  fin  approcher  et 
qui  voulolt  achever  sa  gloire,  sentit  que  le  mo- 
ment de  nos  triomphes  en  Espagne  étoit  favora- 
ble à  la  demande  des  indemnités  ;  que  le  drapeau 
blanc  rapporté  par  les  mains  victorieuses  du  prince 
libérateur  pourroitservird'appareîl  aux  dernières 
plaies  de  la  révolution.  La  pensée  royale  glissée 
dans  une  loi  que  repoussoit  l'opinion  publique, 
Alt  sans  effet;  et  le  chef  de  l'opposition  rQyaliste 
dans  la  Chambre  populaire  enleva  aux  ministres 
l'initiave  de  la  proposition  la  plus  honorable.  Par 
un  effort  qui  dut  leur  coûter,  ils  se  virent  même 
obligés  de  la  coml>attre;  ou  du  moins  ils  se  re- 
tranchèrent dans  une  de  ces  promesses  vagues 
que,  selon  ies  temps,  on  remplit  ou  l'on  ou- 
blie. 

Dans  cet  historique  de  la  loi  projetée,  vous 
reconnaîtrez  comme  moi ,  mon  noble  ami ,  l'heu- 
reuse influence  de  ces  institutions  qui  nous  ont 
sauvés,  et  qui  porteront  la  France  à  son  plus 
haut  point  de  prospérité,  si  quelque  génie  fatal 
n*en  corrompt  ies  principes. 

Dans  un  gouvernement  constitutionnel ,  met- 
tez un  projet  en  avant  ;  l'opinion  s'en  empare ,  le 
discute  :  s'il  est  utile ,  la  majorité  finit  par  se  dé- 
clarer en  sa  faveur,  et  les  hommes  d'État  nV)nt 
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plus  qu'à  exécuter  ce  qui  est  devsdn  le  vont  k 
public. 

Ainsi,  dans  l'espace  de  dix  années,  s'oit  éla» 
l)orée  l'idée  d'une  indemnité.À  donner  aux  p^ 
priétaires  dépouillés  :  la  chose  même  qol  av«t 
semblé  dangereuse  parott  salutaire,  et  l'on  ei 
est  venu  à  ce  point  que  tout  le  monde  demandt 
aujourd'hui  la  loi  que  presque  persontie  n'ofidV 
d'abord  espérer.  Tels  sont  les  triomphes  de  lal^ 
berté  de  la  presse;  telle  est  Texcellence  deiam* 
narchie  représentative. 

Mais  qui  ne  tremblerait,  mon  noble  ami, 
voyant  que  Tautorité  ministérielle  n'a  encore 
fait  connottre  de  ses  projets  sur  la  loi  des  indi 
nités  ?  On  pourroit  même  supposer  qu'elle  a 
qu'on  les  devinât,  car  elle  a  eu  soin  de  liiire 
mentir  par  un  article  inséré  au  MùnUeuf\» 
qui  circutoient  dans  Paris.  Nous  sommes  à  tl 
jours  de  l'ouverture  de  la  session ,  et  le 
ignore  une  loi  qui  touche  à  la  propriété  ix&  d 
tiers  de  la  France.  Cette  loi  devrait  être  l'objet 
discussions  politiques  ;  la  presse  périodique  Pj 
rolt  dû  saisir,  pour  en  travailler  les  élé 
pour  en  rendre  les  délmts  moins  obscurs  à  la 
hune  :  point  ;  tout  reste  secret. 

Il  en  serait  donc  de  cette  loi  comme  de  celle 
rentes  ?  On  la  jetterait  donc  tout  à  coup  sa  ni 
de  la  Chambre  élective?  Une  loi  si  compli 
qui  demande  des  connoissances  si  spéciales,  d 
études  si  prafondes ,  serait  donc  livrée  à  da 
prits  non  préparés  ?Si  elle  étoit  bonne,  tant 
si  elle  étoit  mauvaise,  tant  pis  :  elle  n'en 
pas  moins  présentée.  Ylendroit-on  nous  dii 
<t  Comme  vous  voudrez ,  c'est  à  prendre  oa  à 
«  sert  Vous  n'en  voulez  pas?  très-bien  :  Il 
n  aura  pas  d'indemnité  pour  les  émigrés. 
«  vous  convient-il  ?»  Et  ainsi ,  le  pistolet  sor 
gorge,  on  se  verrait  comme  forcé  d'adopter 
loi  peut-être  désastreuse ,  une  loi  qui  n'iroit  pas 
sa  fin ,  ou  qui  seroit  créée  dans  des  intérêts 
gers  au  but  que  Ton  doit  désirer  d'atteindre. 

11  seroit  fâcheux  d'être  obligé  de  supposerqQ 
existe  dans  Tadmlnlstration  un  esprit  antJpaltfJ 
que  à  la  Charte  ;  un  «sprit  qui  a  horreur  de  la 
bllcité,  et  qui  ne  peut  se  résoudre  à  reconnottrt 
puissance  de  l'opinion.  En  attendant  que  l'on 
chîre  les  voiles,  et  que  Ton  nous  frappe  d' 
loi  comme  d'un  coup  d'autorité,  il  n*y  a  qn 
chose  à  faire  pour  être  utile  :  c'est  d'examiner 
qui  pourroit  contribuer  à  vicier  les  bases  delà 
toi  projetée,  ou  à  en  consolider  les  fondements. 
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le  eoDçoIs  rembarras  bien  naturel  de  Tadmi- 
Bistnitioa  ;  la  matière  est  difficile  à  traiter,  si  Ton 
ae  teot  pas  sortir  des  anciens  systètnes.  Uadmi* 
Mretioa  sent  aussi  qu'elle  n'a  pas  Thonneur 
f  VI  projet  de  loi  qui  commence  à  M.  le  duc  de 
Tareote,elfioit  à  M.  le  comte  de  la  Bourdonnaye, 
j|iès  avoir  été  demandé,  discuté  par  tous  les 
MniDS  royalistes.  Ce  projet ,  qui  sans  doute 
«tdtosles  intentions  de  Tadministration,  mais 
M  poartaot  a  Tair  de  lui  être  arraché ,  ne  doit 
[|K  produire  chez  elle  Tamour  que  Ton  a  pour 
|io  propre  ouTfage,  Tardeur  que  Ton  met  à 
{•éenterson  propre  dessein. 
'  Use  des  choses  les  plus  funestes  seroit,  relati- 
it  à  la  loi  en  question ,  de  se  laisser  surpren- 
par  ce  qu*on  appelleroit  un  projet  simple, 
\t  dans  un  court  énoncé  les  combinai- 
de  Tarbitraire.  Le  projet  de  loi  de  la  réduc- 
ia  rentes  étoit  aussi  très-bref,  et  Ton  a  vu 
ce  qu1l  contencit  de  long, 
loi  des  indemnités  doit  être  une  loi  détail- 
lai» espèce  de  code  de  la  propriété ,  dans  la- 
Ile,  aatant  que  possible,  il  ne  faut  rien  souffrir 
roceaaif ,  d*obscur  et  de  douteux.  Si  l'on  ve- 
ooasdire,  par  exemple  : 
.  «Un  crédit  de  600  millions,  plus  ou  moins, 
lien  ontert  au  ministre  des  finances  pour  donner 
)lDe  Juste  indemnité ,  etc.  ;  «  si  le  projet ,  après 
fixé  une  ou  plusieurs  bases  variables  de 
ition  des  bleds,  après  avoir  tranché  la  ques- 
dCBeréanciers  antérieurs  à  Témigratlon,  ren- 
toQt  le  reste  à  des  règlements  administra- 
,  il  nepourroit  être  voté  qu*avec  le  plus  grand 
(ûir  les  propriétaires  et  pour  l'État. 
i  llparell  ptt>jet  ne  seroit  qu'une  lettre  de  600 , 
illll  millions,  livrée  à  un  homme.  ]Ne  dé- 
peint de  blanc-seing  pour  les  confisca- 
;  H  seroit  aussi  nuisible  qu'il  l'eût  été  pour 
jiMUre  des  rentes,  et  c'est  déjà  trop  d*en  avoir 
liMié  an  pour  tes  bons  royaux.  De  cet  aveugle 
Itandon  de  la  fortune  publique  découleroit  une 
teffce  inépuisable  d'arbitrah^. 

Ariiitraire  dans  la  forme  à  établir  pour  la  vé- 
lifeation  et  la  discussion  des  titres ,  puisque  la 
kiieteirolt  sur  te  sujet,  et  n'indiqueroit  ni  les 
tiftwi  d'examen ,  ni  lés  recours  en  appel. 

Ikseommissionsseroient  nommées  pour  régler 

l^afiiilrcs  ;  mais  ne  le  sont-elles  pas  sur  la  pré- 

iMation  du  ministre?  Que  d'abus  pourroient  se 

INerdans  de  pareilles  commissions  1 

Afbitralre  dans  l'ordre  d'admission  des  iiqui^ 


dations.  Cet  ordre  pourroit  être  fait  au  gré  du 
caprice,  de  l'intérêt,  de  la  faveur,  de  l'intrigue, 
de  la  corruption  même  qui  se  mêle  à  tout  :  les 
riches  pourroient  passer  avant  les  pauvres ,  les 
grandes  fortunes  à  moitié  retrouvées  avant  les 
petites  fortunes  tout  à  fait  perdues. 

Il  en  seroit  peut-être  d'un  émigré  comme  d*un 
commis;  il  faudroit  savoir  comment  il  pense, 
comment  il  vote  ;  et  de  même  qu'on  renvoie  un 
magistrat  parce  qu'il  a  écouté  la  voix  de  sa  con* 
sience ,  de  même  on  éconduiroit  un  fidèle  ser^ 
viteur  du  roi ,  qui  n'auroit  conservé  de  tous  ses 
biens  que  son  indépendance. 

Un  vieux  gentilhomme  de  l'armée  de  Condé  ^ 
chargé  d'années,  couvert  de  blessures,  pourrait 
se  voir  préférer  l'intrigant  qui  aurait  fiait  de  son 
exil  un  temps  de  plaisir  sur  le  pavé  des  capitaled 
de  l'Europe. 

D'une  loi  qui  doit  être  l'honneur  du  règne  de 
Charles  X ,  comme  la  Charte  a  fait  la  gloire  du 
règne  de  Louis  XVIII  ;  de  cette  loi  qui  doit  fermer 
les  dernières  plaies  de  la  révolution,  on  ferait  une 
loi  fiscale  dans  un  intérêt  privé. 

Cette  loi ,  flétrie  dans  sa  fleur  l'année  dernière 
par  la  seule  idée  de  l'accoler  à  la  loi  des  rentes, 
seroit  séchée  cette  année  dans  sa  racine.  Le  n^i-» 
nistère  des  finances  deviendrait  une  espèce  de 
Mont  de  Piété  où  l'émigration  porterait  ses  vieux 
gages;  on  ferait  une  affaire  sur  un  nantissemeni 
fourni  par  des  malheureux.  Les  lambeaux  de  la 
France ,  rassemblés  et  convertis  en  papier,  iraient 
enrichir  ceux  qui  entendent  le  négoce  des  dé» 
pouilies. 

Encore  ne  fournirait  pas  qui  voudrait  sa  part  à 
ce  commerce  :  l'exilé  de  province  transmettroit  à 
la  préfecture  de  son  département  ses  titres,  qui  se* 
roient  envoyés  à  Paris,  où  ils  resteraient  ense- 
velis dans  les  bureaux,  en  attendant  qu'un  pro- 
tecteur vint  en  secouer  la  poussière.  Dans  notre 
manière  actuelle  d'administrer,  combien  il  faut 
d*écritures  pour  réparer  une  ruine  !  En  faudrait-il 
autant  pour  secourir  un  homme?  Mais  l'homme 
n'attend  pas  comme  la  ruine,  et  tombe  plus  vite 
qu'elle. 

On  conçoit  que,  dans  les  idées  qui  dominent | 
la  perfection  du  système  serait  d'appeler  les  liqui- 
dations de  l'indemnité  à  Paris,  de  centraliser  Jus- 
qu'à nos  malheurs;  on  conçoit  que  des  adminis- 
trateurs aimeraient  assez  à  devenir  des  notaires 
universels,  qui ,  tenant  dans  leur  cabinet  tous  les 
titres  des  propriétés  de  la  France ,  serolent  char- 
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gés  des  intérêts  de  toutes  les  fomilles.  Us  pour- 
roient  se  servir  de  Timportance  que  leur  donne- 
roit  cette  position  pour  se  perpétuer  au  pouvoir, 
malgré  l'opinion  et  presque  malgré  la  couronne. 
Mais,  cela  peut-il  convenir  à  la  monarchie,  à  la 
France?  Six  cents,  huit  cents  millions  à  la  dispo- 
sition d'un  seul  homme  et  de  ses  agents  !  Moyens' 
dlnfluence  d'autant  plus  dangereux,  que  Ton 
vient  de  détruire  tous  ces  contrôles  si  bien  or- 
ganisés par  Buonaparte,  et  quirendoient  les  mé- 
comptes presque  impossibles. 

Singulier  rapprochement  !  il  arriveroit  à  la  fin 
des  confiscations  pour  les  biens  rachetés ,  ce  qui 
^t  arrivé  au  commencement  pour  les  biens  ven- 
dus. La  Convention  voulant  se  débarrasser  des 
plaintes  et  des  réclamations  relatives  aux  ventes 
des  biens  des  émigrés ,  décréta  :  «  Que  toutes  les 
«  pétitions  et  questions  relatives  à  ces  ventes  se- 
«  roient  exclusivement  renvoyées  au  comité  des 
«  finances ,  section  des  domaines  (i^^  fractidor 
«  an  m).  » 

Hâtons-nous  de  publier  utie  loi  que  la  religion , 
la  morale,  Thonneur,  l'humanité,  la  politique, 
réclament  également;  mais  ne  £aisons  pas  d'une 
loi  de  Justice  et  de  probité  une  loi  d'immoralité 
et  d'agiotage,  et  surtout  ne  créons  pas  par  cette 
loi  une  dictature  incompatible  avec  la  royauté. 

La  loi  des  indemnités  doit  être  considérée  sous 
deux  rapports  :  sous  le  rapport  civil,  et  sous  le 
rapport  financier. 

Sous  le  premier  rapport,  elle  doit  être  élabo- 
rée par  des  Jurisconsultes  habiles  et  des  magis- 
trats intègres.  Ce  ne  solit  pas  là  des  matières  que 
l'on  travaille  avec  quelques  commis,  au  milieu 
des  autres  embarras  d'une  administration  sous 
laquelle  on  succombe. 

Cette  loi  doit  être  pénétrée  de  l'esprit  du  nou- 
veau et  de  l'ancien  droit  françois,  puisqu'elledoit 
toucher  à  toutes  les  questions  de  l'ancienne  et  de 
la  nouvelle  Jurisprudence. 

Elle  doit  énon<!er  les  héritiers  et  leurs  ayants 
cause  dans  la  succession  directe  ou  collatérale, 
jusqu'à  un  terme  qu'elle  fixera. 

Dire  que  les  parties  se  pourvoiront  devant  qui 
de  droit,  c'est  consommer  la  ruine  des  hommes 
qu'on  veut  secourir. 

Dire  que  l'on  réglera  tout  cela  par  des  ordon- 
pances,  selon  l'échéance  des  cas ,  c'est  dire  qu'en 
fera  justice  quand  il  n'en  sera  plus  temps,  qu'on 
donnera  la  règle  quand  la  r^le  aura  été  trans- 
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gressée.  Et  où  appelleroit-on  d'une  ordonnance 
ministérielle?  au  conseil  d'État?  Mais  le  conseil 
d'État  ne  doit  juger  qu'en  matière  oontfentieose 
et  non  en  matière  civile  :  c'est  devant  les  tribn< 
naux  qu'il  faut  aller,  et  la  loi  seule  peut  eaoonir 
les  portes. 

On  pourroit  prendre  les  ministres  à  partie! 
Oublie-t-on  qu'il  faudroit  en  obtenir  l'autorisation 
du  conseil  d'État?  que  les  membres  dn  oonnil 
d'État  sont  amovibles  et  dans  la  dépeadanoe  da 
ministres?  C'est  parcourir  le  cercle  victeoi. 

Quelques  personnes  pensent  qu'an  liea  d^tat 
loi  simple  ou  d'une  loi  détaillée,  il  faudroitMi 
trois  ou  quatre  lois  réglant  la  matière.  Daoge* 
reuse  idée  s'il  en  fut!  S'il  advenoit  qu'une, «| 
deux ,  ou  trois  de  ces  lois  fussent  rejetées,  et 
la  quatrième  passât ,  que  deviendroit-elle? 
ment  seroit-elle  exécutée? 

Si  cette  seule  loi  admise  étoit  (comme  c'est 
bable)  celle  même  qui  renfermât  le  priocipediJ 
loi,  il  arriveroit,  ou  que, ce  principe  ne 
qu'un  énoncé  stérile,  sans  résultat  pour  lesex; 
priés,  ou  qu'au  défaut  des  lois  corrélatives^ 
principe  seroit  mis  en  mouvement  par  des 
ments,et  l'on  retomberoit  ainsi  dans  le 
de  l'arbitraire  administratif. 

Ce  système  de  plusieurs  lois  séparées  peot 
venir  à  ceux  qui  voudroient  se  débarrasser 
l'exécution  d'une  loi  capitale,  en  se  oooteni 
de  l'honneur  d'en  fiedre  voter  le  prindpe,  os 
ceux  qui  voudroient  s'emparer  du  principe,  4 
se  dégageant  de  toute  contrainte  pour  Teiéii 
tion  :  cette  piperie  doit  être  surveillée. 

On  parle  encore  d'un  autre  système;  ce  sflA 
de  payer  les  indemnisés  en  8  pour  100  an  W| 
de  TSfCt  de  donner  en  même  temps  aux  redtiflll 
l'option  de  prendre  les  3  pour  cent  au  méoietitt 
ou  de  garder  leur  S  pour  loo;  dans  oe  derafer; 
cas,  la  caisse  d'amortissement  n'opèreroitplit| 
sur  les  5  pour  ]  00,  mais  seulement  sur  les  3  poflt  | 
1 00.  De  plus ,  sitôt  qu'un  transfert  dans  les  S 
pour  100  auroit  lieu,  soit  par  vente oa soeeei* 
sion,  ladite  rente  transférée  seroit  forcàMtf 
convertie  en  3  pour  1 00. 

li  n'y  a  rien  à  dire  contre  ce  projet ,  sinonqol 
seroit  illégal  et  injuste.  La  caisse  d'amortisseatfl 
n'a  point  été  créée  pour  éteindre  une  dette  parfr 
culièra  ou  pour  soutenir  un  fonds  particulier, «•• 
pour  agir  surtoutes  les  rentes  en  général.  L'aflfce* 
ter  uniquement  aux  3  pour  100,  ceseroit  créer* 
privilège  aux  dépens  des  $  pour  100.  Qu'ont  dooe 
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ta  CM  malhearêux  rentiers  possesseurs  des  5 
.poor  JOO?  De  quel  crime  se  sont- ils  rendus  cou- 
pibles  poar  être  toujours  ainsi  menacés  par  la 
loi?La caisse  d*amortissement ,  agissant  sur  une 
Kole  espèce  de  rentes ,  produiroit  des  hausses 
éDorroes  et  spontanées ,  suivies  de  baisses  aussi 
;  tcrrii)lcs,  qui  renouvelleroient  une  partie  des  ac- 
(  édents  du  système  de  Law.  Le  public  ne  verroit 
*  ans  ee  projet  que  la  consolation  et  le  dédomma- 
ï  iBoeat  de  la  loi  sur  la  réduction  des  rentes. 
L    Et  pourquoi  les  porteurs  des  5  pour  100  ne 
>  fnrroient-ils  vendre  et  acheter ,  sans  être  for- 
^  lis  à  an  rachat  d'une  espèce  particulière? 
^   Qa*i]s  gardent  leurs  fonds,  dit-on ,  et  ils  auront 
i  pour  1 00.  S*ils  veulent  jouer ,  on  a  le  droit 
de  leur  dire  que  TÉtat  a  besoin  de  baisser 
i  de  l'argent. 
Voilà  une  autorité  ministérielle  bien  scrupur 
:  die  ne  veut  pas  que  Ton  joue ,  et  elle  éta- 
it une  immense  table  de  jeu  !  Ce  seroit  donc 
profit  seulement?  Mais  les  rentiers ,  dont 
partie  ont  été  dépouillés  par  des  réductions 
dû  banqueroutes,  seroient-ils  si  coupables  de 
à  user  du  crédit  public  pour  retrouver 
capitaux,  sans  perdre  en  même  temps  leurs 
iMéfêts?  C'est  d'ailleurs  une  violation  manifeste 
fèi  droit  de  propriété,  que  de  vouloir  forcer  le 
||npriétaire  à  garder  cette  propriété  ou  à  la  ven- 
|Ik  dans  une  forme  imposée  :  c'est  aller  contre 
fkm  les  principes  des  lois. 
i  On  pourroit  acheter  des  3  pour  100  :  on  ne 
itarrut  donc  plus  acheter  des  5,  puisque  les  5  ne 
|iNrroient  être  vendus  sans  être  convertis  en  3? 
Mb,  pour  parler  plus  clairement ,  les  5  pour  loo 
^tliBroient  plus  transférables;  ils  s'éteindroient 
'  HtMirement  dans  un  temps  donné ,  et  c'est  ce 
!  |ii  explique  pourquoi  ils  n'auroient  plus  besoin 
ie  l'action  de  la  caisse  d'amortissement.  Qu'est- 
ftque  tout  cela?  Pourquoi  toutes  ces  inventions, 
M  qu'oot-elles  de  commun  avec  la  mesure  qui 
doit  réparer  une  grande  injustice  ? 

Quant  aux  indemnisés ,  en  leur  donnant  des 
iatesà  3 pour  lOO , comme  100 fr.  à  3  pour  100 
lie  valent  que  75 ,  selon  les  idées  qui  doroinoient 
dam  le  projet  de  la  réduction  des  rentes ,  et  qu'el- 
les ne  valent  que  65  fr.  à  la  Bourse  au  taux  actuel 
des  5  pour  100,  il  est  évideqt  que  l'indemnisé 
foi  reccvroit  100,000  fr.  en  3  poor  100  ne  tou- 
^^eroit  réellement  que  les  trois  quarts  ou  même 
^  les  deux  tiers  de  cette  somme. 
Si  donc  le  montant  des  indemnités ,  défalca- 
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tion  faite  des  dettes  payées  par  le  gouvernement  ^ 
est  de  GOO  millions ,  en  donnant  cette  somme  en 
3  pour  100  au  pair ,  on  ne  paye  plus  aux  Indem- 
nisés que  400  millions.  Il  y  auroit  déception  ma- 
nifeste dans  ce  mode  de  payement  ;  la  perte  du 
malheureux  indemnisé  s'accroitroît  encore  de  sa 
propre  détresse  qui  l'obligeroit  à  vendre  promp- 
tement  son  effet  au  négociateur  assez  riche  pour 
le  garder. 

.  Et  si ,  d'une  autre  part ,  les  rentiers  devenoient 
les  héritiers  forcés  des  3  pour  100,  il  arriveroit 
que,  par  une  combinaison  au  moins  singulière, 
on  ne  donnerait  pas  aux  expropriés  ce  qui  leur 
est  dû ,  et  on  ôteroit  aux  rentiers  quelque  chose 
de  ce  qu'ils  ont. 

Enfin,  par  quelle  fatalité  faudroit-il  encore 
que  le  sort  des  expropriés  se  trouvât  lié  à  celui  * 
des  rentiers?  Quoi  1  toujours  écartant  les  simples 
idées  de  morale  et  de  justice,  on  s'obstineroit  à 
ne  chercher  dans  la  loi  des  indemnités  qu^ùne  dou- 
ble opération ,  et  l'établissement  d'un  jeu  de  ha- 
sard! 

■ 

Labonnefoiaausslsonhabiletéetsonlnfluence: 
une  loi  grave ,  sincère ,  lucide ,  dont  tout  le  monde 
verroit  le  fond  et  pénètreroit  la  pensée ,  seroit 
selon  moi  plus  favorable  au  crédit  que  les  combi- 
naisons les  plus  déliées  de  l'agiotage. 

Deux  idées  fixes,  mon  noble  ami,  dominent 
aujourd'hui  notre  système  de  finances  :  ne  pas 
toucher  à  la  caisse  d'amortissement;  crée):  des 
valeurs  au-dessous  des  5  pour  100,  pour  faire 
baisser  le  taux  de  l'intérêt  dans  le  commerce. 

Idées  également  erronées  :  la  caisse  d'amortis- 
sement est  trop  forte  ;  et  ce  n'est  pas  l'État  qui 
peut  agir  sur  la  réduction  de  l'intérêt  de  l'argent 
dans  le  commerce^  mais  le  commerce  qui  doit 
amener  l'abaissement  du  taux  de  l'intérêt  pour 
l'État. 

J'ignore  ce  que  fera  l'administration  ;  je  ne  la 
cherche  point  dans  les  ténèbres  :  je  serai  charmé 
qu'elle  dise ,  quand  j'attaque  de  fausses  théories , 
que  tels  ne  sont  point  ses  projets ,  et  que  j'ai  pour* 
suivi  des  fantômes  :  que  la  loi  soit  l)onne,  voilà 
tout  !  Mais  pourtant  il  faut  bien  admettre  que  l'on 
fera  un  emprunt,  ou  que  l'on  aura  recours  à  la 
caisse  d'amortissement  pour  les  indemnités,  car 
il  n'y  a  que  ces  deux  manières  de  procéder. 

Et  c'est  ici  qu'un  vrai  François  doit  déplorer  la 
position  fâcheuse  où  la  précipitation  a  placé  le  pou- 
voir administratif.  Si  ce  pouvoir  fait  un  emprunt , 
les  objections  les  plus  graves  s'élèvent  de  toutes 
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parts.  S'il  puiie  à  là  caisse  d'amortissement,  il  se 
soumet  donc  à  toutes  les  idées  qu*U  a  si  obstiné- 
ment combattues?  Combien  de  fois  n*a-t-i]  pas 
déclai:é  que  toucher  à  la  caisse  d'amortissement 
seroit  toucher  à  l'arche  sainte?  Et  il  commettroit 
le  sacrilège  I  Alors  pourquoi  le  fracas  de  i*année 
dernière?  Pourquoi  ces  cris  contre  les  ennemis, 
ces  séparations  violentes  des  amis ,  si  Ton  étoit 
réduit  à  faire  ce  que  Ton  refusoit  d  entendre?  Ja* 
dis  on  a  prononcé  les  plus  beaui^  discours  contre 
la  censure,  et  l'on  a  établi  la  censure;  naguère 
on  a  tout  brisé  pour  repousser  un  système  de  fi- 
nances qu'on  admeltroitaujourd'hui.  Mais  qu'im- 
porte que  Ton  se  contredise ,  pourvu  que  les  con* 
tradictions  soient  au  profit  de  la  liberté  et  de  la 
prospérité  de  la  France  ! 

£n  jetant  un  regard  sur  la  partie  financière  du 
projet  de  loi ,  telle  qu'on  peut  la  concevoir  sans  re- 
courir à  des  combinaisons  extraordinaires,  on 
irouve  d'abord  que  M.  le  duo  de  Tarente  avoit 
proposé,  article  4  de  sa  résolution  :  «  Que  la  quo- 
«  tité  de  rentes  à  créer  en  faveur  des  anciens  prt^ 
/<  priétaires  fût  évaluée,  ou  sur  le  tiers  du  revenu 
«  (valeur  de  1790)  des  biens  aliénés,  et,  dans  ce 
«  cas,  lescréanciersdespropriétairesdesditsbiens 
5  seroient  réduits  au  tiers  ;  ou  sur  le  pied  de  2  et 
«  demi  pour  1 00  du  capital  desdits  biens ,  à  la  mé- 
•  me  époque  de  1 790 ,  .et ,  dans  ce  cas ,  les  créan- 
«  ciers  non  liquidés  conserveroient  leurs  droits; 
«  bien  entendu  que  dans  les  deux  hypothèses,  il 
«  seroit  fait  çur  1^  valeur  desdits  biens  défalcation 
«  des  créances  éteintes  par  la  liquidation.  » 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  loi ,  mon  noble  ami ,  de- 
vra d'abord  stipuler  que  les  propriétaires  dépos- 
sédés seront,  si  la  chose  est  possible ,  dédommages 
intégralement  de  la  perte  de  leurs  biens;  autre- 
jnent,  elle  ne  rempliroit  son  objet  qu'à  moitié. 
L'homme  d'État  doit  considérer  beaucoup  moins 
le  but  d'une  justice  particulière,  le  soulagement 
accordé  au  malheur  et  à  la  fidélité,  que  la  conséi- 
cration  du  principe  de  Tinvlolabilité  de  la  pro- 
priété. 

Considérez  que ,  même  avec  l'indemnité  inté-- 
grale  (dans  les  cas  où  elle  ne  dépassât  pas  les 
bornes  du  possible) ,  vous  auriez  fait  suffisante  et 
bonne  justice ,  mais  vous  n*auriez  pas  tout  rendu , 
vous  n'auriez  rendu  ni  l'usage  de  l'immeuble  ni 
les  fruits  de  la  terre;  vous  n'auriez  rendu  au  pro- 
priétaire ni  son  berceau  ni  sa  tombe.  Ce  champ, 
dont  il  tiroit  sa  considération,  qui  fournissoit  à 
les  modestes  besoins  comme  à  ses  honnêtes  plair 


sirs;  ce  toit  où  s'attâefaotent  les  tftAtim  dl 
sa  famille  et  de  son  enfance,  les  souveain  d«, 
passé ,  les  espérances  de  l'avenir,  seront-ils  raa* 
placés  pour  lui  par  une  rente  sur  le  grand-li- 
vre? C'est  bien  assez  qu'il  perde  tout  cela  sans  toi 
retenir  encore  une  portion  de  son  capital;  c'ot 
bien  assez  q^i'il  eesse  d'être  un  paisible  eoltivt- 
teur  pour  devenir  un  joueur  à  la  Bourse. 

Il  h'est  pas  donné  à  l'homme  de  réparer  ce  fi 
est  irréparable,  mais  il  est  en  son  pouvoir  à'én 
juste,  autant  qu'une  infiexible  nécessité  peut  te 
permettre.  Pour  quelques  millions  de  plus,  od  h 
doit  pas  mutiler  une  opérati(m  qui ,  si  ellenefenu  j 
pas  la  dernière  plaie  de  la  révolution ,  pourrait  ki; 
raviver  toutes.  Qu'on  y  songe  sérieusemeat,  il| 
va  peut-être  du  salut  de  la  France  I 

L'indemnité  intégrale  (que  j'aime  à  tnpfmn 
possible)  étant  arrêtée,  la  manière  la  plus  fni; 
die,  la  plos  claire,  la  pins  morale  de  payer 
indemnité,  est  de  transporter  au  p 
dépouillé  des  rentes  racl^etées  par  la  caisR 
mortissement. 

Dans  ce  projet ,  point  d'émission  d'un  noa 
papier,  point  dimpôt,  point  d'emprunt,  par 
séquent  point  de  compagnie  de  banquiers  e&i 
l'État  et  les  propriétaires  indemnisés,  point 4J 
traités  secrets,  point  de  ces  conditions  qui  déis» 
reroient  une  partie  des  fruits  de  la  mesore;  riai 
de  mystérieux,  de  menaçant,  de  louche  dans d; 
grand  actede  la  justice  royaleet  nationale.  CeD*# 
pas  ici  une  opération  de  banque ,  c'est  une  wam 
législative ,  c'est  pour  ainsi  dire  la  recoostni0tj(|' 
des  bases  de  la  société.  .* 

Maintenant ,  si  l'on  suppose  que  l'indisidll 
s'élève  à  30  millions  de  rentes ,  il  en  restermtur  j 
core  dans  la  caisse  plus  qu'il  n'en  faut  pont  4 
fonds  d'amortistement ,  et  on  pourroit  eneois  éttf 
à  cette  caisse  quelques  millions  de  rentes,  en  A 
minution  des  contributions  directes. 

Il  y  a  quelque  chose  d  étrange  dans  l'idée  d| 
créer  de  nouvelles  rentes ,  au  lieu  de  faire  as«|l 
de  celles  acquises  par  la  caisse  d'amortisseœcot. 
C'est  comme  si  un  particulier,  après  avoir  faitdfll 
économies  sur  spn  revenu ,  et  se  trouvant  afo^ 
besoin  d'une  somme  d'argent,  aimoit  mieux cbifr 
ger  sa  terre  d'une  nouvelle  hypothèque  que  di 

recourir  à  ses  économies, 

Prétêndra-t-on  que  l'État  emploie  ses  écono- 
mies, puisqu'il  les  applique  à  ramortisseroeotdç 
ses  anciennes  dettes?  N'est-ce  pas  cherchera» 
tromper  soi-même  que  d'avoir  la  prétention  d'a^ 


quitter  d'auciaiDes  dettes ,  quand  on  en  contracte 
de  nouvelles? 

£d  outre,  l'État  est  dans  une  plus  mauvaise 
Btiuition  que  ne  seroltun  particulier  qui  agiroit 
de  la  sorte  :  un  particulier  ne.  rend  Jamais  que  la 
$aaaat  qu'il  a  empruntée ,  avec  les  intérêts  échus; 
puis,  par  le  système  de  Tamortissement,  l'État 
doit  toiJijours  racheter  la  dette  publique  à  un  taux 
plus  élevé  que  celui  auquel  elle  a  été  livrée» 

Si  le  gouvernement  a  besoin  de  30  millions  de 
I  iputcs,  en  supposant  qu'il  fasse  une  création  d'au* 
I  int  de  rentes ,  et  qu'il  les  rachète  au  même  ffix 
i  |l*i]  les  a  émises,  il  est  évident  qu'il  feroit  aussi 
!  kimdelesprendredanslacaissed'amortissement, 
^|Bisqu'il  éviterait  les  frais  d'un  double  emploi. 
Etsi,comme  cela  ne  manquera  guère  d'arriver, 
fachète  les  nouvelles  rentes  avec  la  caisse  d'a- 
ment  à,  10  ou  20  pour  lOO  au-dessus  du 
de  leur  création ,  il  est  clair  qu'il  perd  la  dif^ 
entre  les  deux  prix, 
l'objection  contre  le  système  de  diminuer  le 
d'amortissement,  en  y  puisant  les  rentes 
ires  aux  indemnités,  est  que  cette  réduc* 
de  la  caisse  occasionneroit  une  baisse  dans 
reote,  et  qu'ainsi  le  gain  que  l'État  paroitroit 
r  bit  seroit  illusoire. 

D'aiNMfdune  assertion  n'est  pas  une  chose  prou- 
vée, et  la  vraisemblance  d'une  baisse  considéra* 
Ue  n'est  pas  démontrée.  Maintenant  que  le  gou- 
4iniement  françois  est  aussi  solidement  établi 
j^'ancuD  autre  en  Europe,  et  que  son  crédit  est 
^ifi  à  sa  force ,  peut-on  croire  qu'il  faille  une 
ïjibe  d'amortissement  dotée  de  près  de  80  mil- 
Jttospour  soutenir  140  millions  de  rentes  à  & 
llPfrioo,  au  pair  ou  un  peu  au*dessus,  et  cela 
'•  iMlles  3  pour  100  en  Angleterre  sont  à  06? 
Jhis  quelque  hasardée  que  soit  cette  opinion , 
\  k  VKstion  n'est  pas  là  ;  il  s'agit  de  savoir  si  une 
9i»im  de  30  millions  de  rentes  nouvelles,  avec 
I  h  caiste  d'amortissement  actuelle,  ne  fei*oit  pas 
[  teoec  le  taux  de  la  rente  autant  que  si ,  sans  au- 
I  ane eréatâ<m  nouvelle*  on  diminuoit  de  3o  mil- 
1  tes  la  dotation  de  la  caisse ,  et  qu'on  les  donnât 
(Qur  l'indemnité.  L'expérience  prouve  que  le  cré- 
^  publie  ne  suit  pas  nécessairement  le  mouve- 
M}t  de  la  dette  nationale.  C'est  depuis  que  nos 
îoislBs  ont  diminué  de  moitié  la  dotation  de  leur 
<^  d'amortissement,  que  les  3  pour  100  ont 
Bantési  prodigieusement  en  Angleterre. 

Hais,  dira-t-on,  non-seulement  vous  diminuez 
k  eaisse  d'amortissement  diç  30  millions ,  mais 
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vous  remettez  en  circulation  30  millions  de  reur 
tes  rachetées.  En  couvrant  la  place  d'une  aussi 
grande  quantité  d'effets  de  même  valeur  que  ceux 
qui  s'y  négocient,  comment  espérez-vous  éviter 
une  baisse? 

I^s  30  millions  de  rentes  ne  seront  pas  Jetés  à 
la  fois  sur  la  place,  pulsqu'i^ls  ne  peuvent  êtr^ 
émis  qu'au  fur  et  à  mesure  des  liquidations.  Sup- 
posez que  vous  preniez  sept  ans  pour  écouler  ces 
30  millions;  en  les  divisant  en  portions  égales, 
cela  vous  donnera  à  peu  près,  pour  chaque  année, 
une  émission  de  4,285,714  francs,  émission  que 
'  les  fonds  peuvent  très-bien  porter  sans  en  être  ma» 
tériellement  affectés. 

Mais  ceci  nous  fait  voir  que  la  quotité  succès* 
sive  et  régulière  de  l'émissipn  de  rentes  doit  être 
déterminée  par  la  loi,  dût-elle  être  dans  l'année  au- 
dessus  ou  au-dessous  des  liquidations  épurées» 
Dans  l'up  ou  dans  l'autre  cas ,  ou  l'argent  dor- 
miroit  a  la  caisse  des  consignations,  ou  le  proprié* 
taire,  dont  la  liquidation  seroit  établie,  attendroit 
à  l'année  suivante.  Je  dirai  bientôL  comment  les 
intérêts  de  cepropriétairedevroientétre  ménagés. 

Bien  ne  seroit  plus  dangereux  qu'une  émission 
de  rentes  spontanée,  menaçant  toujours  laBourse^ 
et  qui  dépendroit  de  la  volonté  d'un  homme. 
Quelle  que  fut  la  pureté  de  cet  homme ,  il  sauroit 
d'avance  la  quantité  de  rentes  nouvelles  qui  doir 
vent  venir  chaque  matin  ou  chaque  mois  au  mai^ 
ché,  et  par  conséquent  il  lui  seroit  aisé  de  calcu* 
1er  le  prix  auquel  elles  se  vendroient.  Comme  cet 
homme  ne  pourroit  pas  être  seul  dans  le  secret,  on 
peut  juger  quel  parti  pourroient  tirer  de  ce  secrel 
ceux  qui  en  auroient  connoissance. 

Il  faut  donc  que  la  loi  brise  ce  levier  de  puis* 
sance  et  d'agiotage,  sans  quoi  la  fortune  de  l'É* 
tat  et  celle  des  particuliers  seroient  à  la  merci  de 
cette  probité  humaine  qui  n'est  pas  toujours  ub 
sûr  rempart  contre  les  tentations. 

toutefois,  quoique  la  liquidation  ne  puisse  et 
ne  doive  être  que  successive,  il  seroit  juste  que 
les  intérêts  de  ces  liquidations  présumées  cou- 
russent à  datçr  de  la  promulgation  de  la  loi.  Au- 
trement, il  arriverait  qu'il  y  auroit  une  différence 
de  pertes  et  de  bénéfices  considérable  entre  le 
propriétaire  qui  seroit  indemnisé  la  première  an- 
née de  la  liquidation  et  celui  qui  ne  le  seroit  que 
la  dernière. 

Il  faut  aussi  que  la  rente  soit  donnée  aux  in- 
demnisés à  un  taux  fixe ,  au  pair,  quel  que  soit 
celui  de  la  Bourse  ;  sans  eda  un  indemnisé  reofr* 
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Vroit  plas  on  moins  qu*an  autre ,  selon  Tépoque 
où  sa  créance  seroit  liquidée. 

Une  fois  que  la  loi  aura  déclaré  que  les  30  mil- 
lions pris  dans  les  rentes  rachetées  par  la  caisse 
de  liquidation  sont  destinés  aux  indemnités,  ils 
n*appartiennent  plus  à  cette  caisse.  Ils  doivent  en 
être  séquestrés  et  déposés  à  la  caisse  des  consi- 
gnations. Cette  caisse  en  recevra  les  valeurs;  et 
rÉtat,  devenu  le  tuteur  de  Findemnisé,  lui  tien- 
dra compte,  au  Jour  de  la  liquidation,  de  sa 
créance. 

Une  loi  dont  Texécution  sera  successive ,  amè- 
nera des  accidents  qu'il  faut  prévoir  :  il  arrivera , 
par  exemple,  que  le  droit  d*une  famille  s'étein- 
àra  avant  que  cette  famille  ait  été  liquidée  par 
la  mort  de  Théritier  placé  au  degré  de  successihi- 
lité  admis.  Il  arrivera  que  tel  immeuble  sans  ré- 
clamants retrouvera  tout  à  coup  un  propriétaire. 
Ces  bonifications  ou  ces  déchets  doivent  trouver 
tm  emploi  ou  une  ressource  :  la  loi  doit  y  pour- 
voir. 

SI  Tordre  -des  liquidations  doit  être  fixé,  un' 
terme  fatal  doit  être  prescrit.  La  France  doit  me- 
Burer  sa  générosité  à  sa  force  ;  on  ne  peut  pas  la 
tenir  éternellement  sur  le  bord  d'une  dette  sans 
fond. 

Il  ne  peut  pas  être  question  de  faire  une  con- 
fusion des  dettes  liquidées  sur  le  prix  des  immeur 
bles  vendus  ;  chaque  indemnisé  doit  supporter  le 
poids  de  sa  dette  péronnelle,  et  ne  pas  s'en  dé^ 
charger  sur  son  voisin ,  qui  ne  devoit  rien. 

Mais  enfin,  malgré  tout  ce  que  J'ai  allégué  de 
contraire ,  voudroit-on,  dans  la  loi  des  indemnités 
(sous  prétexte  d'empêcher  une  chute  de  fonds), 
Bvoir  recours  à  ces  opérations  compliquées ,  à  ces 
revirements  de  parties,  à  ces  concurrences  de  va- 
leurs, à  ces  espèces  d*escamotages  qui  trompent 
la  foule  ébahie?  Soutiendroit-on  toujours  que  les 
5  pour  100  seroient  affectés  en  baisse  par  la  re- 
mise en  circulation  dans  l'espace  de  quelques 
années  de  30  millions  de  ces  5  pour  100?  Il  y  a 
un  moyen  honnête  d*en  faire  hausser  le  prix ,  et 
ce  moyen  Je  le  présente  en  toute  confiance. 

L'année  dernière  on  avoit  mêlé  l'idée  d'une  in- 
demnité en  faveur  despropriétaires  dépouillés  au 
projet  de  la  réduction  de  la  rente  :  faites  le  con- 
traire aujourd'hui  :  en  même  temps  que  vous  de- 
mandez l'indemnité ,  déclarez  que  vous  n*agite- 
rez  point  laque^ftion  de  la  rente  avant  l'expiration 
du  nombre  d*années  nécessaires  à  la  liquidation 
-de  l'indemnité  :  à  l'instant  même  les  fonds  publics 


s'élèveront,  et  vous  ferez  bénir  le  roi,  et  TOtt 
aurez  un  crédit  immense. 

On  a  été  un  peu  vite  dans  la  sohition  des  pro* 
blêmes  de  finances  les  plus  ardus:  c'est  ainsi  qu'on 
a  décidé  avec  une  grande  hauteur  que  la  rente 
étoit  remboursable.  L'article  du  Code  quidédait 
que  toute  rente  établie  à  perpétuité  est  essen* 
tiellement  remboursable^  pourroit  fort  bien  être 
combattu  par  l'article  de  la  Charte  qui  dédan 
que  la  propriété  est  inviolable ,  et  par  celui  foi 
établit  (  article  70  )  que  la  dette  publique  esiçû- 
rantie,  et  que  toute  espèce  d'engagement  pm 
par  rÉtat  avec  ses  créanciers  est  inmotabU^U 
Angleterre  les  intérêts  conurnerdaux  règlent  coo» 
munément  ces  matières  :  en  France  peut-on  pu^ 
tir  du  même  principe? 

La  rente,  parmi  nous,  est  moins  un  bien-mei» 
ble  qu'un  immeuble.  Elle  représente  aussi  mM 
le  revenu  d'un  champ  ou  le  fonds  de  ce 
vendu  et  converti  en  argent ,  qu'elle 
les  profits  de  l'industrie  :  son  orîgiDe  la  ra 
aux  lois  qui  gouvernent  la  propriété 
riale. 

Si  la  rente  est  un  bien-meuble ,  que  s 
l'article  de  la  Charte  déjà  cité  sur  la  garantie 
la  dette  publique?  L*établissement  de^ 
en  rentes  ne prouve-t-il  pas  que,  du  mdns 
certains  cas,  la  rente  est  considérée  comme itf» 
meuble? 

Remarquons  ensuite  que  toutes  les  rentes 
tituées  avant  le  seizième  siècle  n'étoient 
remboursables  :  la  portion  de  rentes  qui  reti 
de  cette  espèce  est  donc  de  droit  non  remlM^: 
sable. 

Au  commencement  du  seizième  siècle,  le  F» 
lement  décida  que,  dans  certains  cas  parti» 
tiers,  les  rentes  seroient  remboursables;  maiill 
prononça  sur  l'espèce  et  non  sur  le  genre,  leqMl 
resta  soumis  au  même  principe,  en  verto  deli- 
maxime  de  droit.  Aussi  voyons-nous^  sons  Loiii 
XV,  qu'un  emprunt  fut  déclaré  rembounebUf  ^ 
qui  suppose  que  les  autres  ne  l'étolent  pas. 

On  a  voulu  que  le  mot  consolidé,  empnni 
des  Anglois,  signifiât  confusion,  agglomérai 
Il  est  pourtant  certain  qu'on  ne  l'entendit  poisl 
ainsi  dans  l'origine.  Nos  5  pour  100,  appelés  pff 
Buonaparte  les  5  pour  loo  consolidés,  sapp^ 
loient  auparavant  le  tiers  consolidé;  et  certes oi 
ne  pouvoit  pas  dire  qu'il  y  avoit  agglomératîpa' 
de  fonds  dans  une  propriété  dont  on  voioit  ks 
deux  tiers.  Il  est  évident  mic  ce  mot  cwsoU^ 
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étolt  employé  pour  rassurer  le  rentier,  et  lui  per- 
suaderqu^ooneluiferoit  pasbauqueroutedu  reste. 
Nais  Toici  des  documents  qui  tranclient  la  ques- 
lioo,  et  qui  auroient  produit  une  grande  sensation 
slis  eussent  été  fournis  au  moment  de  la  discus- 
sioQ  sur  la  réduction  de  la  rente. 

Le 8  vendémiaire  an  vi  (  29  septembre  1797), 
M.  Crétet,  chargé  du  rapport  sur  le  projet  de  loi 
^  de  finances,  après  la  banqueroute,  s'exprima 
linsi  dans  le  Conseil  des  Anciens  : 

■  Cest  une  vérité  sentie  par  tous  ceux  qui  con- 
•fioissent  les  allures  du  crédit  public ,  que  lapor- 
.  9  tion  de  la  dette  bien  consolidée  pourroit  un 
^,  ijomrse  vendre  beaucoup  au  delà  du  pair,  parce 
^  «tutelle  est  la  mieux  fondée  de  toutes  celles  qui 
'•existent  en  Europe.  » 
Il  est  dabord  évident  que  Vidée  de  la  rente 
bounable  ne  s'offroit  même  pas  au  rapporteur, 
11  s*adressoit  à  des  législateurs  également 
es  qu'elle  ne  Tétoit  point. 
Quatre  ans  après ,  lors  de  la  présentation  de  la 
du  3i  floréal  an  x,  qui  donne  le  nom  de 
pour  100  consolidés  à  la  partie  de  la  dette  per- 
le, le  même  M.  Crétet  prononça  ces  paroles 
a&t  le  Corps  législatif  : 
L'individu  qisi  confie  sa  fortune  au  gouver- 
À  Dément  compte  sur  deux  choses  :  la  stabilité  de 
:»a créance ,  et  le  payement  exact  des  intérêts... 

•  Cette  définition  est  justifiée  par  le  projet  de  loi 
',«  4|Qi ,  en  affectant  les  produits  de  la  contribution 
pi&ocière  au  payement  des  intérêts  de  la  dette 
(-•lerpétuelle,  en  consacre  la  consolidation  \^qt 
ifU&edAégation  immuable.  » 

Ces  paroles  sont-elles  équivoques? 
'  ;  Eofin ,  le  même  orateur,  soutenant  le  projet  de 
h  Mlms  la  séance  du  21  floréal ,  s'énonça  encore 
I  iittplas  de  clarté,  et  dit  : 
!  *  La  dette  perpétuelle  se  compose  de  la  fortune 
[  ■  du  créancier  et  de  celle  de  sa  postérité  ;  elle  ad- 
I  •  net  l'emploi  des  deniers  dotaux  etpupillaires, 
«  de  ceux  des  établissements  publics  et  des  com- 
•munes;  caractères  qui  la  placent  dans  Tordre 

•  deschosesie  plus  à  surveiller  par  la  loi  et  par  le 
«  gouvernement.  Cette  dette  n'btant  point  rem- 
«aouKSAi^LE,  elleseroit  une  richesse  inactive  si 

:  "«  les  créanciers  ne  pouvoient  la  transmettre  qu'a- 
;*Yec  un  désavantage;  autre  circonstance  qui 
i  «eommande  à  la  loi  d'en  protéger  la  valeur  vé- 
'  «nale.  • 

Telle  a  été  la  doctrine  à  l'égard  de  la  dette 
loUique  sous  la  république  et  sonsVempire.  Cette 
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dette  étoit  tenue  non-bemboubsable.  C'est  le 
méme^  orateur  qui ,  parlant  au  nom  du  gouver- 
nement ,  proclame  trois  fois  le  même  principe. 
Par  quel  malheur,  par  quelle  déplorable  fatalité, 
ce  principe  seroit-il  abandonné  sous  la  monarchie 
légitime? 

Je  dois  remercier  ici,  mon  noble  ami,  un  de 
nos  collègues  :  il  avoit  rassemblé  ces  documents 
pour  soutenir  un  amendement  qu'il  comptoit  pro- 
poser lui-même  dans  cette  discussion  financière 
qui  a  fait  un  si  grand  honneur  à  la  Chambre  des 
pairs,  et  il  a  bien  voulu  me  les  communiquer. 
Son  discours,  qui  n'a  point  été  prononcé ,  et  dont 
j'ai  le  manuscrit  sous  les  yeux,  renferme  cetC( 
apostrophe  remarquable  : 

«  Que  dites-vous,  messieurs,  de  cette  doctrine 
«  (  la  doctrine  énoncée  au  Corps  législatif  et  au 
«  Tribunat  )?  Que  dites-vous  de  ces  expressions? 
«  sont-elles  assez  positives,  assez  formelles ,  assex 
«  explicatives  en  faveur  de  ces  malheureux  ren- 
«  tiers  qui,  ayant  subi  la  réduction  de  la  moitié 
«  de  leur  créance,  lorsqu'elle  ne  semontoit  qu'au* 
<t  dessous  de  600  fi*,  de  rente ,  et  des  deux  tiers 
«  lorsqu'elle  étoit  au-dessus,  recevoient,  par  la 
«  dénomination  même  conservée  dans  la  nouvelle 
«  loi,  la  confirmation  consolante  d'un  principe 
«  qui  ne  leur  permettoit  plus  de  craindre  à  l'ave- 
«  nir  des  dispositions  semblables  à  celles  que  nous 
K  discutons  aujourd'hui?  » 

Voilà ,  mon  noble  ami ,  des  faits  qui  peuvent 
conduire  à  de  graves  réflexions;  maintenant  il 
faut  convenir  avec  candeur  qu'ils  n'étoient  pas 
généralement  connus  l'année  dernière.  Au  milieu 
d'une  discussion  animée,  on  n'avoit  pas  eu  le 
temps  d'approfondir  la  matière;  les  esprits  les 
plus  sains,  les  hommes  de  la  meilleure  foi  du 
monde  purent  hésiter,  ou  même  avoir  une 
opinion  différente  de  celle  qu'ils  manifesteroient 
aujourd'hui.  Lorsque  le  péril  a  été  passé,  et  qu'on 
a  regardé  en  arrière,  l'étude  et  la  réflexion  ont  fait 
voir  des  choses  dont  on  ne  s'étoit  pas  même  douté. 
Puisse  l'expérience  nous  corriger  à  jamais  de  ces 
improvisations  de  lois,  qui  peuvent  avoir  tes 
conséquences  les  plus  funestes  1  Ce  n'est  pas  à  la 
tribune  que  l'on  tranche  ces  importantes  ques- 
tions de  droit,  qui  embarrassent  les  jurisconsultes 
les  plus  habiles. 

"^  A  mon  tour,  je  ne  décide  rien  ;  mais  je  croîs 
mettre  les  choses  dans  une  voie  salutaire  en  de-* 
mandant  que  le  projet  de  loi  soit  précédé  d'une 
déclaration ,  en  vertu  de  laquelle  la  question  de 
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la  rédaction  et  du  rembonnement  de  là  rente  sera 
ajournée  à  dix  ans.  On  pourroit  même  soutenir 
que  la  rente  (et  e*est  mon  opinion)  ne  doit  être 
réduite  que  par  l'effet  de  la  caisse  d'amortisse- 
ment et  par  la  dépréciation  annuelle  des  espèces 
d'or  et  d'argent  ;  dépréciation  qui  se  préclpite- 
Toit  de  plus  de  80  pour  100  en  peu  d'années,  si 
les  mines  du  Mexique  et  du  Pérou  venoient  à 
être  exploitées  par  des  compagnies  européennes. 

Tel  est  à  peu  près ,  mon  noble  ami ,  ce  que 
J'avols  d'important  à  vous  dire  sur  le  grand  sujet 
des  indemnités.  Les  détails  demanderoient  des 
volumes  ;  j'ai  choisi  ce  qu'il  y  a  de  plus  solide 
dans  la  matière ,  et  les  bases  que  j'ai  proposées 
peuvent ,  ce  me  semble ,  porter  le  monument. 

1*  Rembourser,  autant  que  possible ,  intégra- 
lement les  propriétaires  dépossédés; 

2»  Mettre  la  loi  en  rapport  avec  le  Code  civil , 
et  entrer  dans  les  plus  grands  développements  ; 

a*  Ne  point  faire  d'emprunt; 

4*  Payer  les  indemnités  avec  les  rentes  acqui- 
ses par  le  fonds  d'amortissement; 

5*  Fixer,  année  par  année,  l'ordre  et  la  quotité 
des  liquidations; 

6*  Déclarer  qu'on  ne  s'occupera  ni  de  la  ré- 
duction ni  du  remboursement  des  5  pour  100  (et 
j'espère  qu'on  ne  s'en  occupera  jamais)  avant  le 
terme  de  dix  ans; 

7°  Ne  laisser  rien,  ou  ne  laisser  que  le  moins 
possible  à  Tarbitraire  dans  la  loi  et  dans  l'exécu- 
tion de  la  loi. 

Or,  pour  arriver  à  cette  heureuse  fln,  voici  ce 
qui  me  parottroit  le  plus  expédient  : 

Dans  une  affoire  où  il  s'agit  de  la  propriété 
presque  entière  du  royaume ,  je  ne  connois  aucun 
homme  assez  élevé  en  dignité,  science  et  vertu 
pour  la  diriger  :  des  ministres  qui  passent  avec 
leur  système  ne  sont  point  en  rapport  avec  les 
intérêts  permanents  de  la  France. 

Il  n'y  a  que  le  père  commun  des  familles ,  il  n'y 
a  que  le  chef  d'une  race  antique  qui  a  vu  naître 
l'ancienne  propriété ,  et  qui  voit  se  former  la  nou- 
velle; d'une  race  qui  veilla  au  berceau  de  la  mo- 
narchie et  qui  présidera  à  ses  dernières  destinées  ; 
il  n'y  a  que  le  roi ,  en  un  mot,  dont  l'autorité  soit 
assez  sacrée,  le  caractère  assez  impassible ,  l'es- 
prit assez  éclairé,  le  cœur  assez  haut ^  la  parole 
assez  sûre  pour  que  les  François  remettent  avec 
joie  le  sort  de  leur  fortune  aux  mains  de  ce  sou- 
verain arbitre.  Investi  de  tout  pouvoir,  qu'il  exé- 
cute la  loi  qu'il  aura  lui-même  conçue  ;  qu'il  des- 


cende dans  nos  propriétés;  qu'il  vienne re^hecr 
la  borne  des  héritages ,  et  que ,  comme  ses  pères, 
il  rende  la  justice  à  ses  sujets  au  pied  d'ancbèoe. 

Mais  il  faut  qu'il  soit  assisté  dans  cette  tâek 
royale  :  son  conseil  privé  paroit  nataiellemeot 
appelé  à  cet  honneur  ;  ne  pourroit-on  y  adjolnân 
un  certain  nombre  de  prélats,  de  pairs,  de  dé- 
putés, de  magistrats  et  de  conseillers  d'Érat? 

Le  roi ,  assisté  de  M.  le  Dauphin ,  et  ayant  soos 
lui  le  chancelier  de  France ,  présideroit  lesséan» 
ces  générales. 

Le  conseil  privé ,  qui  n'est  presque  d*aiint' 
usage ,  trouveroit  ainsi  une  immense  et  noble  oe* 
cupation.* 

Dans  le  ressort  de  chaque  cour  royale,  ne 
roit-il  pas  possible  de  former  un  comité  com 
du  président  et  de  quelques  conseillers  de 
cour?  Des  membres  des  conseils  généraux 
départements,  sur  lesquels  s'étendroit  la 
diction  de  cette  cour,  ne  pourroient-ils  leor 
adjoints?  Les  papiers  et  pièces  relatifs  aux  lii 
dations  ouvertes  dans  ces  départements  De 
roient-iis  être  transmis  à  ce  comité?  Le  tra 
se  feroit  ainsi  sous  les  yeux  des  parties  inté 
sées,  et  chaque  comité  enverroit  son  travail  i 
section  du  conseil  privé  chargée  de  la  eoi 
dance. 

La  solennité  de  cette  administration  an 
roit  la  solennité  de  la  mesure,  et  flxeroit  les 
gards  des  peuples,  comme  nous  intéressés 
maintien  de  la  propriété. 

Tant  qu'il  n'existera  point  de  loi  sur  la 
ponsabilité  ministérielle,  et  que  la  respo 
lité  morale  sera  méprisée  comiVie  elle  l'est  a 
d'hui,  puisqu'on  se  fait  gloire  de  braver  ro[riDi 
ce  ne  seroit  qu'avec  une  défiance  fort  nata 
que  les  intérêts  majeurs  de  la  société  se 
à  la  merci  d'un  pouvoir  sans  contrôle.  Tout 
sincère,  tout  seroit  monarchique  dans  le 
que  j'ai  osé  esquisser  :  il  rattacheroit  par  de 
veaux  liens  la  France  au  roi ,  et  le  rot  à  la  Frai 

C'est  ainsi  que  le  feu  roi  de  Sardaigne,  Vi 
Emmanuel ,  avoit  nommé ,  par  son  édit  d'iodi 
nlté ,  des  commissions  provinciales  dans  ses 
de  Ghambéry  et  de  Nice,  correspondant  a 
une  délégation  placée  auprès  de  lui  à  Torio. 
roi  régnant  a  conservé  ces  dispositions.  Viagt 
un  articles  composent  l'édit  royal ,  d'où  Ton 
tirer  d'excellentes  choses.  Ces  princes  de  SavoîBf 
dont  le  sang,  mêlé  à  celui  de  Henri  IV,  coolc 
dans  les  veines  de  M.  le  Dauphin,  ont  la ^ 
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tingolière  de  dédaigner  le  tr6ne  slls  n'y  trouvent 
lliODnear,  d'arrêter  les  révolations  en  refusant 
d'être  leurs  complices,  et  de  conserver  des 'cou- 
ronnes en  les  abdiquant. 

Autant,  mon  noble  ami ,  la  loi  projetée  seroit 
pernicieuse,  fiitale,  pleine  de  divisions  et  d*alar- 
meS)  si  elle  est  mal  foite,  autant  elle  sera  salu- 
taire, heureuse,  coneillatrlce,  si  un  esprit  d'é- 
quité et  de  franchise  préside  à  sa  rédaction.  Elle 
rétablira  Tbarmonie  entre  les  citoyens;  elle  effa- 
cera les  dernières  traces  révolutionnaires;  elle 
.toa  aux  esprits  turbulents  tout  prétexte  de  trou- 
bles, tout  moyen  d'agir  sur  les  intérêts  et  les 
passions. 

La  légitimité  du  trône  se  fortifiera  des  légiti- 
Jtttésqa*elle  aura  fondées,  et-cessera  d'être  isolée 
Ins  la  France  de  la  république  et  de  l'empire. 
Il  verra  tarir  à  la  fois  la  source  et  s'arrêter  les 
rJBMiséquences  des  révolutions  ;  car  ce  sont  les  spo- 
Batjons  de  la  propriété  qui  tentent  les  novateurs 
IC  éternisent  les  discordes. 

N'apercevoir  dans  la  loi  attendue  que  des  ban- 
.  Bis  et  doe  affaire  de  finances,  la  repousser  ou 
Tadmettre  par  esprit  de  parti,  c'est  ne  pas  se 
i  piaeer  assez  haut  pour  la  Juger,  c'est  n'y  rien 

comprendre. 

Que  les  propriétaires  dépouillés ,  que  leurs  en- 

luits  et  leurs  familles  souffrent  encore  de  la  con* 

f  iscation,  ou  qu'ils  en  aient  reçu  une  sorte  de 

■  iédommagement  par  des  pensions  et  des  hon- 

•  ^rars;  que  ces  propriétaires  se  trouvent  aujour- 

f  tlmi  dans  de&  places  que  les  anciennes  mœurs 

1  Waoroient  autrefois  interdites;  qu'ils  restent 

I  Meaotents  ou  satisfaits  de  l'indemnité  que  l'État 

ffnti  leur  accorder;  on  doit  les  plaindre  sïls 

ittinfortunés,  les  congratuler  s'ils  sont  heureux  ; 

Mds  la  loi  s'occupe  d'un  tout  autre  objet.  Elle 

,  l'est  point  une  loi  de  reconnoissance  de  la  cou- 

twm ,  de  grâce  de  l'État  ;  elle  n'est  point  une  loi 

V^  des  passions  repoussent,  que  des  passions 

ippelient;  elle  n'est  point  une  loi  de  système, 

vne  loi  de  démocratie  ou  d'aristocratie  ;  elle  est 

kl  de  Justice ,  loi  de  propriété. 

Si  un  roi  seul,  ou  un  roi  avec  un  corps poli- 
^Qe,  ou  des  corps  politiques  sans  un  roi,  peu* 
vent,  dans  un  temps  quelconque,  spolier  les 
propriétés  de  presque  tout  un  État ,  ils  pourront 
îemain  ce  qu'ils  ont  pu  hier. 

Ne  vous  assurez  point  dans  votre  position  so- 
^e;  une  assemblée  plébéienne  a-t-elle  ravi  les 


héritages  patriciens,  une  assemblée  patricienne 
s'emparera  des  champs  plébéiens. 

Vous  voulez  que  l'on  garde  le  biond'autrui,  it 
qu'on  n'en  restitue  pas  la  valeur  dans  une  pnn 
portion  possible?  Attendez  ma  fortune  :  à  mon 
tour  Je  vous  dépouillerai ,  et  Je  vous  refuserai 
l'indemnité  légale ,  et  Je  m'autoriserai  de  votre 
exemple  et  de  vos  principes.  Qu'aurez-vous  à 
me  dire,  sinon  qu'il  fut  un  temps  où  tous  étiez  le 
plus  fort,  et  que  Je  le  suis  aujourd'hui? 

Qu'on  y  prenne  garde  :  si  le  droit  de  propriété 
n'est  pas  sacré ,  la  liberté  est  violée ,  car  c'est  la 
propriété  qui  est  le  rempart  de  la  liberté.  La  li- 
"berté  défend  à  son  tour  la  propriété;  mais  avec 
la  propriété  on  peut  refaire  la  liberté,  et  avec  la 
liberté  seule  on  ne  refait  pas  la  propriété. 

Si  celui  qui  possède  quelque  chose  ce  matin 
peut  ce  soir  ne  posséder  rien,  et  retomber  dans 
la  dépendance  qui  s'attache  au  prolétaire,  alors 
plus  de  mœurs  nationales,  car  les  mœurs  ne  se 
forment  que  par  la  permanence  des  choses;  or, 
il  n'y  a  point  de  mœurs  là  où  l'habitant  de  la  cam- 
pagne n'est  pas  sâr  de  laisser  son  héritage  à  son 
fils  ;  alors  plus  de  famille ,  car  il  n'est  point  de 
famille  là  où  le  foyer  paternel  peut  être  envahi , 
là  où  le  chêne  planté  par  les  aïeux  peut  tomber 
sous  la  cognée  du  premier  bûcheron. 

Et  non-seulement  il  n'y  a  plus  de  société  dvh 
rable,  mais  dans  les  courts  intervalles-  qui  se* 
pareroient  les  confiscations  politiques ,  cette  so- 
ciété chancelante,  toujours  attendant  une  révola* 
tion ,  cette  société ,  n'osant  semer  que  la  moisson 
de  l'année ,  n'osant  planter  que  l'arbre  qui  dure 
quelques  Jours  ;  cette  société  seroit  encore  trou- 
blée par  des  haines.  La  propriété  mobilière  peut 
disparottre  sans  laisser  de  souvenirs;  il  n'en  est 
pas  ainsi  de  la  propriété  immobilière;  les  pas 
de  l'homme  sont  ineffaçables  sur  la  poussière 
qu'il  a  foulée;  il  mêle  son  nom  à  la  terre  comme 
ses  cendres.  Inutilement  la  charrue  étrangère 
Iwuieverse  le  champ  usurpé  ;  vainement  le  boyau 
le  décliire;  le  nom  de  l'antique  possesseur  re- 
pousse avec  le  nouvel  épi ,  et  il  se  trouve  comme 
une  vérité  importune  au  fond  de  la  coupe  de  vin 
qui  dev(^t  réjouir  le  banquet  du  vendangeur  lé« 
gitime. 

Bépétons*le  mille  fois  :  presque  touiours  dané 
l'ordre  politique  les  vertus  politiques  tiennent  att 
sol, et  elles  croulent  si  le  sol  tremblesous  les  pieds 
du  propriétaire.  C'étoit  une  forte  conception  de  nos 
pères  barbares,  que  d'avoir  attribué  des  qualitésà 
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laterre,choseqoerant!quîtéaignorée,  et  qui  u'cst 
pas  moins  prodigieuse  ;  la  noblesse  étoit  pour  eux 
rindépendance ,  et  ils  avoient  fait  des  terres  Do- 
ubles. Supposez  qu'ils  eussent  entendu  la  liberté 
comme  nous  la  comprenons  aujourd'hui,  ils  au- 
roient,  en  l'attachant  au  sillon,  établi  une  société 
libre  dont  le  principe  ne  se  fût  pas  détruit  comme 
dans  les  cités  ordinaires ,  parce  qu'un  sillon  ne 
devient  pas  esclave  comme  un  homme,  parce 
qu'on  peut  tuer  un  propriétaire,  et  qu'on  ne  tue 
pas  une  propriété.  Ces  seigneuries  républicaines 
auroient  fait  et  perpétué  des  citoyens ,  comme  les 
4ieigneuries  féodales  ont  fait  et  perpétué  pendant 
neuf  siècles  des  ducs ,  des  marquis  et  des  comtes. 

L'esprit  de  la  loi  d'indemnité  est  donc  d'ap- 
prendre aux  propriétaires,  pour  lear  sûreté  mu- 
tuelle, qu'ils  sont  solidaires,  tant  ceux  qui  ont 
profité  de  la  vente  des  domaines  nationaux,  que 
-ceux  qui  n*en  ont  pas  profité.  Il  faut  qu'on  sache 
qu'un  gouvernement  qui  ne  seroit  pas  arrêté  par 
des  idées  de  morale  et  d'équité  doit  l'être  du  moins 
par  un  intéi*êt  matériel  ;  11  faut  qu'on  sache  qu'on 
ne  doit  pas  s'emparer  du  patrimoine  des  particu- 
liers, parce  qu'il  faut  tôt  ou  tard  qu'on  en  four- 
nisse une  indemnité  équivalente.  Or,  comme  le 
contribuable  qui  paye  n'est  pas  le  pouvoir  qui  a 
pris ,  il  en  résultera  oit  que  les  confiscations  dans 
ia  suite  ne  trouveront  plus  d'acquéreurs,  ou  que 
ies  propriétaires  s'opposeront  à  une  spoliation 
qui  seroit  un  Jour  rachetée  aux  dépens  de  leur  in- 
nocente postérité. 

La  roi  aura  ordonné  le  plus  grand  acte  de  Justice 
qui  ait  Jamais  été  fait  sur  la  terre ,  et  la  France , 
digne  de  son  roi,  aura  fourni  le  moyen  de  l'accom- 
plir. Louis  XVI  a  porté  sa  tête  sur  i'échafaud,  et 
Louis  XVIII  a  prononcé  le  pardon  :  les  proprié- 
tés ont  été  envahies,  et  Charles  X  en  aura  fait 
restituer  la  valeur.  Comme  la  clémence  a  sur- 
passé le  crime ,  la  réparation  égalera  le  désastre. 

Il  faudroit  plaindre  des  hommes  infidèles  à 
leurs  doctrines  comme  à  leurs  amis,  qui  s'obsti- 
neroient  à  troubler  tant  d'éléments  de  prospérité, 
et  qui  seuls  resteroient  étrangers  dans  la  France 
à  ces  miracles  de  gloire  et  de  miséricorde,  de  li- 
l)erté  et  de  justice. 

Cettrc  lettre ,  mon  noble  ami ,  s'est  fort  étendue 
sous  ma  plume:  J'ai  été  au  moment  de  la  diviser 
en  deux  lettres,  parce  qu'elle  a  deux  fols  la  lon- 
gueur de  la  première  :  mais,  après  mûre  réflexion. 
J'ai  pensé  qu'il  étoit  plus  utile  de  vous  présentre 
dans  son  ensemble  l'important  sujet  de  la  loi  des 


indemnités.  Â  présent ,  sans  être  Cicéron ,  je  tou 
dirai  comms  lui  :  Tum  ad  quos  dies  reditum 
si  m  y  tcribam  ad  te. 


DB  LÀ 


LIBERTÉ  DE  LA  PRESSE. 


PRÉFACE. 

I8SS. 

Si  Ton  réontt  aax  écrits  ci-après  ce  que  j'ai  dit  de  h  1^ 
berté  de  la  presse  dans  la  Monarchie  ulon  la  CharUf 
dans  mes  anciens  Discours  et  Opinions,  et  josqoedusn 
Polémique,  on  seiffforcé  de  convenir  qu*aucun  hoflUBes'i 
plus  souvent  et  plus  constamment  que  moi  réclunéli 
liberté  sur  laquelle  repose  le  gouTcrnement  constitotiooai 
J'ai  quelque  droit  à  m*en  regarder  comme  un  des  foodakaH^ 
parmi  nous,  car  je  ne  Tai  trahie  dans  aucun  temps.  Je  f^l 
demandée  dans  les  premiers  jours  de  la  restauratioD,  jef^ 
voulue  à  Gand  '  comme  à  Paris  ;  prêches  par  un  royalûtif  ^ 
elle  cessoit  d'être  suspecte  h  des  yeux  qui  s'en  eflh)'ota(«' 
à  des  esprits  qui  n'en  vouloient  pas ,  à  un  parti  qui  ne  té 
moit  guère.  Que  ce  parti  la  répudie  de  nonveaa  siijo»j 
d'huiy  cela  peut  être;  mais  il  ne  la  détruira  plas.  Q 
je  n*aurois  rendu  que  ce  service  à  mon  pays,  je  o'ai 
pas  été  tout  à  fait  inutile  dans  mon  passage  sur  la  (ene. 

La  lilierté  de  la  presse  a  été  presque  l'unique  afiûreè 
ma  vie  politique;  j'y  ai  sacrifié  tout  ce  que  je  poaToisj 
sacrifier  :  temps ,  travaU  ou  repos.  J'ai  toujours  cmM 
celte  liberté  comme  une  constitution  entière  ;  les  lufradiM 
à  la  Charte  m'ont  paru  peu  de  chose  tant  que  nouscooM^ 
vions  la  (acuité  d'écrire.  Si  la  Charte  étoit  perdue,  h  1^ 
berté  de  la  presse  la  retronveroit  et  nous  la  reodroit;  4 
la  censure  existoit,  c'est  en  vain  qu'il  y  auroit  une  Chaii^'. 
N'allons  pas  chicaner  sur  le  plus  ou  moins  de  peritielii 
de  la  loi  qu'on  doit  soumettre  aux  Chambres;  elle  abd^ 
dit-on ,  la  censure  :  eh  bien  !  tout  est  là.  C'est  parla IMl 
de  la  presse  que  les  droits  des  citoyens  sont  coDierWH  ] 
que  justice  est  faite  à  chacun  selon  son  mérite;  e'esllil^  i 
berté  de  la  presse,  quoi  qu'on  en  puisse  dire,  qui,  If^ 
que  de  la  société  où  nous  vivons ,  est  le  plus  fenneiifB 
du  trône  et  de  l'autel.  Charles  X  nous  délivra  de  la  c» 
sure  en  prenant  la  couronne  ;  pour  affermir  cette  coumuei 
il  ne  veut  pas  même  que  les  ministres  à  venir  trouvât 
dans  la  loi  un  moyen  de  violer  la  plus  vi  taie  de  nos  libertâ*' 
Cette  noble  et  salutaire  résolution  doit  rendre  tous  lesazwt 
profondément  reconnoissants  ;  elle  sufiiroit  seule  pour  io* 
mortaliser  le  règne  d'un  prince  aussi  loyal  que  géuéretf» 

Si  donc  le  gouvernement  se  détermine,  oomine  H  y  < 
tout  lieu  de  le  croire,  à  apporter  une  loi  pour  l'abolUiou^* 
censure  facultative,  pour  la  suppression  delà  poursoileei 
tendance,  et  pour  rétablissement  des  journaux  saasaob^ 
risalion  préalable ,  je  verrai  s'accompKr  ce  que  je  n'ai  tes» 
de  solliciter  depuis  quatorze  ans. 

Sous  l'empire,  j'ai  cherché,  par  le  Génie  du  Chrisii^ 

«  Voyez,  cl-dcssus,  le  Rapport  fait  au  roi  denswK^ 
seil  à  Gand, 
*  Belle  exprfSbion  de  M.  YllIeDialD. 


tUme,  k  coBtriboer  aa  rélabUssement  des  principes  reli- 

fian;  Ion  de  la  restauratioo ,  fai  proinolgué  daos  la  JUth 

Mnkie  tehn  la  Charte  les  Térilés  qal  doivent  désormais 

tenir  de  fondement  à  notre  croyance  politique.  J'ose  quel- 

fidbis  me  flatter  que  ce  double  eflbrt  n'a  pas  été  vain, 

poaqw  les  doctrines  que  j*ai  déduites  ont  été  peu  à  peu 

adoptées  :  descendues  dans  la  nation ,  elles  sont  remontées 

aa  pooToir.  Les  obstacles  que  j'avois  signalés  dans  les 

et  dans  les  cboses  ont  été  graduellement  écartés  ; 

prérisions  funestes ,  réalisées  comme  mes  espérances , 

«al  MoIré  qu'en  mal  et  en  bien  je  ne  m'étois  pas  tout  à 

fà  trompé  sur  les  caractères,  les  préjugés ,  les  passions  et 

In  fertoB  de  Tandenne  et  de  la  nouvelle  France.  Ainsi  mon 

lékf  eomme  défenseur  de  nos  libertés  publiques ,  touche 

i MO  terme;  la  censure  va  disparoltre  pour  toujours;  un 

r  tioayhe  léoond  en  résultats  heureux  se  trouve  placé  au 

•  ftistde  ma  carrière  constitutionnelle;  je  n'en  réclame  pas 

iKpaknes;  iulil  aller  honores  :  peu  iinpdrte;  Il  ne  s'agit 

iKdeoni,  mais  de  la  France. 

Taetefoîs  un  retour  sur  le  passé  me  sera-t-il  un  moment 

lis?  Que  de  haines  et  de  calomnies  entassées  sur  ma 

depuis  quatorze  années  ,  pour  en  venir  à  faire  ce  qui 

attiré  ces  haines  et  ces  calomnies  !  S'évanooiront^elles  ? 

k  aoubaite  plus  que  je  ne  l'espère  ;  on  m'en  voudra  peut- 

IbtcB  secret  d'avoir  eu  raison  si  longtemps  contre  des  au- 

krilés  successives.  D'un  antre  côté,  de  quelles  prospérités 

Sfooirions  aujourd'hui  si,  dès  le  point  de  départ,  on 

narciié  dans  les  voies  de  la  Charte  comme  je  ne  cessois 

ioTUer  !  Mais  apparemment  qu'il  en  est  des  vérités 

des  fruits  :  ceux-ci  ne  tombent  que  quand  ils  sont 
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'  Mille  cris  s'élevèrent  lorsque  j'entrai  une  dernière  fois 
VdHs  les  rangs  de  l'opposition  ;  on  auroit  trouvé  plus  pru- 
:  dm  et  plus  sage  que  j'eusse  attendu  à  Fécart  et  en  silence 
^- f anaaion  de  me  glisser  de  nouveau  au  ministère.  Sans 
\  état ,  comme  calcul  d'ambition  personnelle ,  cela  eût  valu 
iaaaeoap  mieux  ;  mais  les  libertés  publiques,  que  devien- 
âniest-dles ,  si  diacon  pour  les  défendre  ne  consultoit  que 
M  intérêt?  Dans  une  monarchie  représentative,  le^  con- 
^lahces  des  salons  et  la  politique  des  courtisans  sont- elles 
I  ikriflsibles?  Que  celui  qui  ne  peut  rien  quand  il  est  tombé 
t^lriie;  qu'il  se  mette  en  embuscade  dans  une  antlcham- 
f  li^ctqo'il  guette  le  pouvoir  au  passage  pour  le  leprendre 
fVtte intrigue,  à  la  bonne  heure;  mais  que  celui  dont 
ànii  a  été  quelquefois  entendue  avec  bienveilhmce  se 
Hlp  panni  1m  muets,  rien  de  plus  absurde  dans  un  gou- 
^Meamt  constitutionnel.  N'est-il  pas  clair  aujourd'hui 
4Mfai  suivi  la  vraie  route  pour  arriver  à  ce  qui  me  parois- 
^ ^le  bien  de  mon  pays? 


QOB  l'on  vient  d'établir 

EN  TEBTU 

DE  L'ARTICLE  4  DE  LA  LOI  DU  17  MAJIS  1822. 


AVERTISSEMENT 

DE  LA  PREMIÈRE  EDITION. 

La  censure  n'a  pas  permis  qu'on  annonçât  cette  brochure 
dans  les  journaux  ;  cependant  le  titre  de  ce  petit  écrit  n'a 
rien  de  séditieux  :  De  la  censure  que  ton  vienl  éC établir. 
Y  a-t-il  là  quelque  chose  contre  le  roi  et  la  loi?  Ce  litre 
même  fait-il  oonnollre  si  l'auteur  de  l'ouvrage  est  pour  ou 
contre  U  censure?  Quel  instinct  dans  les  censeurs!  quelle 
merveilleuse  sagacité  !  Mais  je  ne  dis  pas  tout  :  mon  nom  est 
imprimé  en  tète  de  la  brochure  !  pourroit-on  croire  que  nous 
en  soyons  là  sous  le  ministère  de  MM.  Corbière  et  de  Vil« 
lèle? 

AVERTISSEMENT 

DE  LA  SECONDE  ÉDITION. 

Le  public  a  enlevé  la  première  édition  de  cette  brocliuro 
plus  rapidement  encore  que  je  ne  l'ai  écrite,  bien  que  la 
censure  n'ait  pas  permis  de  l'annoncer,  et  qu'à  la  poste  on 
ait  refusé  d'expédier  les  exemplaires  destinés  aux  départe- 
ments. Cela  ne  prouve  rien  pour  le  mérite  de  l'ouvrage, 
mais  cela  montre  à  quel  |)oint  l'opinion  s'est  prononcée  en 
faveur  des  tribunaux ,  avec  quelle  ardeur  elle  réclame  les 
libertés  publiques  et  repousse  le  système  ministériel. 

J'ai  à  peine  eu  le  temps  de  faire  disparoltre  quelques  In* 
corrections  de  style ,  échappées  à  ce  que  je  pourrois  appeler 
une  improvisation  écrite.  J'ai  ajouté  peu  de  chose  au  texte , 
mais  je  veux  consigner  ici  un  nouveau  fait  de  la  censure 
actuelle. 

La  censure  avoit  mutilé ,  dans  le  Journal  des  Débats, 
un  article  relatif  à  monseigneur  le  duc  d'Orléans  :  elle  a 
été  plus  rigoureuse  envers  le  Constitutionnel,  qui  s'est 
avisé  de  parler  de  monseigneur  le  duc  d'AngooIéme. 

La  chose  m'avoit  paru  si  improbable  que ,  pour  le  croire» 
j'ai  voulu  voir  l'article  supprimé ,  supposant  qu'il  y  avoit 
au  moins  à  celte  témérité  censoriale  une  ombre,  une  ap« 
parence  de  prétexte.  On  en  va  juger  ;  voici  l'article  : 

«  Nous  publions  atec  un  vrai  plaisir  l'avis  suivant ,  qui 
nous  est  adressé  du  cabhiet  de  S.  A.  R.  le  duc  d'Angou- 

léme  :  * 

<c  Messieurs  les  membres  de  hi  Société  royale  des  prisoq^ 
«  sont  invités  à  se  trouver  jeudi,  19  de  ce  mois,  à  une 
n  heure,  à  la  séance  de  la  Société,  présidée  par  Son  AI« 
a  tesse  Royale,  et  qui  se  réunira  cliez  Monseigneur.  » 

«  Puissent  tous  les  abus  qui  sont  si  malheureusement 
enracinés  dans  le  régime  des  prisons ,  et  qui  excitent  de- 
puis  si  longtemps  la  sollicitude  de  tous  les  vrais  amis  de 
l'humanité  et  de  la  religion ,  être  connus  du  prince  !  Puisse 
l'administration ,  docile  à  sa  voix ,  réformer  des  scandales 
aflligcants  pour  toutes  les  flmes  sensibles!  Puisse-t-clle 
purifier  le  séjour  infect  où  tant  de  victimes  diverses  sont 
si  malheureusement  confondues!  Ce  que  nous  désiroiM 


IM 
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•artout,  c'est  que  rintéreasant  ouvrage  que  TienI  de  pu- 
blier M.  Appert  soit  mis  sons  les  yeux  du  prince,  et  qu'on 
se  lui  caclie  aucun  de  ceux  qui  sont  de  nature  à  l'éclairer 
sur  un  objet  si  digne  de  sa  bienfaisance  et  de  son  kuma- 
nilé.  » 

11  ne  s'agit  pas  des  doctrines  du  Constitutionnel,  qui 
sous  tant  de  rapports  ne  sont  pas  les  miennes  ;  cette  feuille 
d'ailleurs  m'épargne  trop  peu  pour  qu'on  puisse  me  soup- 
çonner d'avoir  un  grand  penchant  pour  elle  ;  mais  il  s'agit 
de  la  raison,  de  la  bonne  foi,  de  l'équité  des  principes.  Y 
a-t-il  rien  dans  l'article  précité  qui  ait  pu  mériter  la  colère 
des  rogneurs  de  phrases?  Il  ne  sera  donc  plus  permis  de 
parler  d'humanité,  ni  même  de  religion,  car  le  mot  se 
trouve  dans  l'article  ;  ainsi  le  nom  d'un  prince  restaurateur 
de  notre  armée,  ce  nom  que  l'Europe  respecte,  que  la 
France  a  inscrit  dans  les  fastes  de  sa  gloire,  est  rayé  par 
quelques  censeurs  obscurs  dans  un  bureau  de  la  police  ! 
Il  est  vrai  que  ce  prince ,  tout  chrétien  qu'il  est ,  est  soup- 
çonné d'aimer  la  Charte;  il  est  vrai  qu'en  Espagne  tous 
les  partis  ont  trouvé  un  abri  derrière  son  épée;  qu'il  a 
prêché  la  concorde  au  milieu  des  divisions  ;  qu'il  a  réprimé 
ks  écarts  de  la  liberté  comme  les  fantaisies  de  l'arbitraire; 
qu^il  s'est  opposé  aux  réactions  et  aux  vengeances  ;  qu'ii- 
n'a  pas  souffert  que  des  proscriptions  désiionorassent  ses 
armes,  et  que  les  bûchers  de  l'biquisiUon  devinssent  les 
autels  élevés  à  ses  victoires. 
Paris,  le  20  août  1824. 


AVERTISSEMENT 

DE  lA  TROIftIÈBIE  EDITION. 

Je  voulois  laisser  passer  cette  troisième  édition  sans  un 
nouvel  avertissement.  J'avois  vu ,  il  est  vrai ,  dans  un  jou^ 
nal,  une  espèce  d'amende  honorable,  une  explication  par 
laquelle  un  écrivain  officieux  prétendoit  prouver  que  ses 
maîtres ,  en  établissant  la  censure ,  n'avoient  pas  voulu  at- 
taquer les  tribunaux  :  ce  misérable  désaveu  d'un  fait  pa- 
tent ne  peut  inspirer  que  de  la  pitié  '. 

Je  n'aurois  donc  pas  songé  à  grossir  ce  petit  ouvrage  de 
quelques  lignes,  si  un  autre  article,  d'une  tout  autre  gra- 
vité ,  n'avoit  attiré  mon  attention. 

Lorsque  j'ai  dit  que  les  ministres  seroient  obligés,  pour 
prolonger  leur  existence  politique,  de  pousser  leurs  sys- 
tèmes jusqu'aux  dernières  conséquences  ;  lorsque  j'ai  de- 
mandé quel  seroit  le  parti  qu'ils  prendroient  en  cas  d'op- 
position de  la  part  des  Cliambres  législatives,  je  n'ai  rien 

1  Onm'écrit  de  toutes  parti  pour  me  signaler  de  nouvelles 
vexations  de  la  censure.  Le  Courrier  J)rançois ,  par  exemple , 
avoit  annoncé  que  M.  Micbâhd ,  qui  vient  de  perdre  sa  place 
à  l'Imprimerie  royale,  étoit  frère  de  M.  Michaud ,  rédacteur 
de  la  Quotidienne.  La  censure  a  rayé  cette  annonce  factieuse, 
disant  qu'elle  avoit  permis  au  Journal  des  Débals  de  dire 
que  M.  Michaud  le  renvo>é  étolt  frère  de  M.  Michaud  de  VA- 
eadémie  française.  On  sent  tout  ce  qu*il  y  a  d*Ingénieox  et 
de  profond  dans  cette  distinction  fiiite  par  la  censure  entre 
M.  Midiaud  de  V Académie  et  M.  Michaud  de  la  Quotid  enne. 

Dans  un  peUl  journal  littéraire,  on  a  retranché  on  passage 
du  sermon  de  Bossuet  mrV Honneur:  on  ignore  quel  est  le 
docteur  de  Sorbonne  à  la  police  qui  a  mis  à  ïUndex  le  der- 
nier Père  de  l'Eglise.  Je  suis  honteux  de  descendre  dans  le 
détail  de  ces  platitudes;  mais  il  est  nécessaire  délivrer  la 
censure  à  Poplnton,  alin  qu'elle  soit  méprisée  comme  elle 
mérita  de  Pétre.  Quand  voudra-t-oo  se  persuader  enfin  que 
nom  vivons  m  dtoruravtèiae  siècle? 


exagéré,  et  l'on  ne  m'a  pas  fidt  attendre  kogleiiipsliié* 
ponse  à  mes  questions. 

Un  article  inséré  dans  le  Drapeau  blanc  a  été  répél6 
par  l'Étoile  :  la  censure ,  en  le  laissant  passer-  dan  d'as* 
très  journaux,  a  aciievé  de  lui  donner  un  csrsctèreiaDi- 
officiel  :  il  mérite  la  peine  d'être  tnnscrit  et  OQouDenlé,Is 
voici  : 

«  Les  conseils  généraux  de  département  s'asianUeni; 
«  appelés  par  la  loi  fondamentale  à  donner  leur  avis  ni 
«  tout  ce  qui  hitéresse  la  prospérité  du  comoiemel  do 
«  l'agriculture ,  vue  à  la  vérité  d'une  manière  locale,  il  as 
«  leur  est  pas  interdit  pour  cela  de  traiter  la  pha 
«  hautes  considérations  législatives  lorsqu'eUettenl^ 
«  tachent  aux  besoins  particuliers  des  subdimm 
«  territoriales.  Ne  sont-cepas  les  cahiers  des  cwmU 
«  généraux  qui ,  les  premiers ,  ont  indiqué  la  nieewU 
«  d*une  loi  sur  la  voirie  vicinale,  et  qui  ont  poU  k 
m. principe  de  la  double  prestation?  Les  modificatioai 
«  apportées  aux  tarifs  de  l'enregistrement  n'avoieQtdIei 
«  pas  été  invoquées  par  les  mêmes  organes?  La  plapst 
«  des  grandes  améliorations  n'ont-elles  pas  pris  lear«Nini 
«  dans  ces  assemblées  qui,  par  la  manière  dont  dlei  ai 
«  été  composées  depuis  la  restauration,  oflrcnt  ioutcsli 
«  garanties  désbables  de  dévouement ,  de  sagesse,  de  W 
«  mières,  d'indépendance  et  de  bonne  fÎDi? 

N  Aux  yeux  du  gouvemem^t,  comme  poar  b» 
«  hommes  échiirés ,  les  vrais  organes  de  l'opînioB 
«  sont  les  conseillers  choisis  par  le  roi  sous  le  litre 
«  pairs,  et  ceux  envoyés  devers  lui  par  la  nation, «w 
«  nom  de  députés.  Maïs,  dans  une  drconstanoeiusii, 
K  l'une  des  Chambres  a  cm  devoir  rejeter  ce  qu'une  la 
«  avoit  adopté,  où  même  celle  qui  a  voté  négatif cfoesti 
«  offert  un  partage  à  peu  près  égal  d'opinions,  où  eslii I 
«  rejet  n'a  été  qu'une  sorte  de  plus  ample  it^formé,  I 
«  nous  parait  non-seulement  convenable,  mais  enooreè 
Il  toute  justice ,  que  le  ministère  accueille  ce  que  les  e» 
«  seils  d'arrondissement  et  de  déparCement  croiraot  dei* 
«  exprimer  au  sujet  de  la  loi  des  rentes.  Ces  cosiÉ^ 
«  composés  de  propriétaires,  de  négociants,  de  maprt^' 
«  enfin  de  ce  que  nos  provhioes  ont  de  plus  boooid^ 
«  ne  peuvent  que  jeter  une  grande  lumière  sur  od  # 
m  qui  touclie  aussi  essentiellement  à  la  fortune  pali^ 
«  C'est  sous  de  tels  auspices  que  la  grande  qoeslisav 
«  battue  pendant  la  dernière  session  pourra  se  repràM 
«  forte  d'un  assentiment  presque  onantme;  ou  1m*i  ■ 
<i  elle  est  proscrite  dans  le  sein  de  ces  assemblées,  le  I* 
«  veruement  sera  autorisé  à  mettre  fin  à  une  iDoeiliKit 
«  qui  ne  saurait  se  prolonger  sans  inoonvénioit  » 

Examinons  cette  pièce  curieuse. 

Comparer  d'abord  les  conseils  généraux  d'aujoordte 
aux  bailliages,  aux  sénéchaussées  d'autrefois,  aai*" 
dennes  communes  des  villes  et  des  campagnes,  à  teotce 
qui  formoit  le  régime  munidpal  de  la  France,  c'est  ^ 
étrange  ignorance,  ou  une  bizarre  aberration  d'esprit 

Quand  on  nous  parle  de  cahiers  des  conseils  gén&tsi* 
ne  s'aperçoit-on  pas  de  la  confusion  des  mots,  des  idéad 
des  doctrines,  qui  se  trouve  dans  cette  seule  piiisse?  W 
cahiers 1 11  y  a  donc  des  mandataires?  Sont-ce  les  va» 
bres  des  conseils  généraux  qui  sont  les  mandataires  A 
peuple,  lequel  |K>urtant  ne  les  a  pas  nommés?  Sont-oeitt 
députés  qui  doivent  être  regardés  comme  les  maadatiifei 
des  conseils  généraux ,  quoiqu'ils  ne  soient  pas  éiosparces 
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cwrib?  Eafa  Mraient-i»  les  mmistres  qui  se  tioaveroieDt 
ckn^éi  des  pleiot  pouvoirs  de  ces  conseils?  Et  néanmoins 
IMS  lei  joors,  à  la  tribune,  le  ministère  s*élè?e  contre  le 
système  des  mandataires 9  et  soutient  qu'il  n'y  a  point 
àtrtjfrétentanU.  Quelle  tour  de  Babel  !  Je  ne  parle  pas 
à»  dépotés,  dont  on  ne  fait  plus  que  des  eonseiUer$  de 
beooronoe  :  singuliers  conseillers  qui  peuvent  voter  ou 
retocr  J'iinpM,  mettre  les  ministres  en  accusation,  etc. 
Ob  roit  bien  où  tout  cela  tend,  et  où  Ton  en  veut  venir. 
Ibis,  ssns  trop  nous  arrêter,  tàcbons  de  trouver  ce  qui 
sort  des  ténèbres  de  l'article. 

•  Gè  foi  en  sort ,  c'est  la  loi  sur  la  réduction  des  rentes. 
'.  Tout  ce  galimatias  est  pour  nous  dire  qu'on  n'a  point  aban- 
^  donaé  Taocien  projet  ;  que  les  cent  trente  boules  noires  de 

*  hcbambre  des  députés,  que  la  majorité  de  vingt- trois 
:  fit  entre  la  loi  dans  la  Chambre  des  pairs ,  que  les  nom- 
I  Iran  écrits  publiés  contre  cette  loi ,  que  l'opinion  près- 

p générale  des  lioromes  instruits  dans  la  matière,  n'ont 
|i  ébranler  rot>stlnation  d'un  ministre;  qu'on  se  tienne 
fur  averti  qu'un  seul  honune  en  France  h  le  privilège 
Ihoir  toujours  raison. 

'  Eto(wuner.t  un  esprit  si  sûr  de  son  fait  semble-t-il  avoir 
de  se  faire  appuyer?  On  nous  parle  des  vœux  que 
lieottfleils  généraux  pourront  émettre  :  mais  lorsque  les 
Ckimbces  ont  rejeté,  ou  qu'une  des  Chambres  a  refusé 
hdopClon  d'une  kû ,  à  quel  titre  les  conseils  généraux  in- 
rieodroienMis?  Auroit-onle  dessein  de  lesiUre  sortir 
cercle  de  leurs  attributioos?  Youdroit-on  créer  dans 
OD  nouveau  pouvoir  politique?  Auroit-on  déjà  quel- 
iaquiétudes  sur  la  disposition  de  la  Chambre  élec- 
ire:  et,  pour  la  rendre  favorable  à  la  loi  renouvelée ,  le 
'(■histère  viendroit-II  présenter  cette  loi,  non  plus  comme 
'iMOQTrage,  mais  comme  le  vœu  des  départements?  La 
}  i|Me  dn  anseils  généraux  nous  rassure  ;  mais  l'impru- 
t  àKe  des  hommes  qui  pourroient  agir  sur  eux  nous  ef- 

I    Oo  a  souvent  fait  entendre  dans  les  discussions  de  la  loi 

f^ si  Par»  repoussoit  le  projet,  les  départements  le  dé- 

[  Meot ,  bien  qu'on  ait  cent  fois  prouvé  que  cette  réduction 

>Ali rente,  loin  de  faire  refluer  les  capitaux  dans  les  pro- 

ika,  les  attireroit  à  Paris.  Est-ce  l'œuvre  d'un  bon 

feaçiMs  de  chercher  à  rappeler,  dans  des  articles  censurés, 

^  t|Mendoe  différence  d'intérêts  que  l'on  suppose  fiiusse- 

Miievoir  exister  entre  Paris  et  le  reste  de  la  France? 

Tenns  an  dernier  paragraphe  de  l'article  : 

■  Ces  conseils  (les  conseUs  généraux) ,  composés  de  pro- 

*  ftiétaires ,  de  négociants ,  de  magistrats ,  enfin  de  ce  que 

*  m  provinces  ont  de  plus  honorable,  ne  peuvent  que 
"jeter  me  grande  lumière  sur  un  objet  qui  touclie  aussi 
^  ciKDiâelieaient  à  la  fbrtune  publique.  C'est  sous  de  tels 

*  aatpices  que  la  grande  question  débattue  pendant  la  der- 

*  lière  session  pourra  se  présenter,  forte  d'un  assentiment 
«  presque  unanime  ;  ou  bien ,  si  elle  est  proscrite  dans  le 

*  ton  de  ces  assemblées,  le  gouvernement  sera  autorisé  à 

*  Brttre  fin  à  une  incertitude  qui  ne  saoroit  se  prolonger 
•taasinoQnvéuient.  » 

Qu'est-ce  que  cela  signifie? 

Cela  veut-il  dire  que  si  les  conseils  généraux  sont  d'avis 
^projet  de  loi,  on  le  présentera  de  nouveau  aux  Cham- 
"tti  sans  égard  an  cliangement  d*opinion  qui  poiirroit 
^Mnenn  dans  la  Chambre  élective,  sans  considération 
^  le  veie  B^tlf  de  la  Chambre  héréditaire  ?  Biais  iM 


Chambres ,  tout  en  respectant  l'opinion  des  conseils  gêné* 
raux,  ont  une  volonté;  elles  écoutent  leurs  consciences, 
elles  consultent  leurs  lumières,  et  ne  règlent  pofait  le  vote 
d'après  des  délibérations  étrangères  à  leurs  séuices. 

On  nous  fait  entrevofar  que  les  conseils  généraux  pour» 
roient  bien  être  unanimes  dans  leur  opinion.  Auroit-on 
fait  menacer  de  destitution  les  membres  de  ces  conseils 
qui  occupent  des  places  dans  le  gouvernement ,  s'ils  n'opi* 
noient  pas  pour  la  loi  des  rentes?  M.  le  ministre  de  l'inté- 
rieur nous  a  fait  connoltre  ses  principes  «ur  la  liberté  des 
votes;  et  conune  les  membres  des  conseils  généraux  sont 
révocables,  il  ne  peut  manquer  d'avoir  action  sur  des  corps, 
qu'il  peut  faire  composer,  décomposer  et  recomposer,  selon 
l'inspiration  de  son  patriotisme. 

Mais  si  les  conseils  généraux  sont  d'un  avis,  et  les 
Chambres  d'un  autre,  conunent  arrivera-t-il ,  selon  la 
phrase  ministérielle,  que  le  gouvernement  sera  autorisé 
à  mettre  fin  à  une  incertitude  qui  ne  sauroit  se  pro' 
longer  sans  inconvénient?  Qu'entend-on  par  là,  et  de 
qudle  manière  mettra-t-on  fin  à  cette  hioertitude? 

Comment  y  sera-t-on  encore  autorisé ,  si  hi  grande  quesf 
tion  débattue  pendant  la  dernière  session  est  proscrite 
dans  le  sein  de  ces  assemblées,  c'est-à-dire  dans  le  sefai 
des  conseils  généraux,  en  supposant  que  Ton  parie  fran* 
çois?  Ou  ces  phrases  sont  de  purs  non^sens,  ou  elles  rtor 
fierment  une  meÎMoe.  Quand  on  considère  tout  ce  que  l'on 
a  déjà  entrepris  contre  nos  libertés,  on  est  trop  disposé  à 
penser  que  le  ministère  tenterait  les  choses  les  plus 
étranges,  plutôt  que  d'abandonner  son  sy^stème.  Un  pareil 
article  n'a  po  être  publié  que  sous  le  régime  de  la  censure; 
il  n'a  d'importance  que  paroe  que  les  journaux  sont  cen- 
surés; autrement  la  liberté  de  la  presse  périodique  en  au* 
roit  fait  bonne  justice. 

Puisque  ma  voix  est  encore  entendue  malgré  ce  qu'on 
fait  pour  Fétooffer,  sentinelle  vigilante,  je  ne  cesserai  d'à* 
vertir  du  danger.  Je  suis  loin  d'être  tranquille  sur  ooa 
institutions  :  non  que  je  croie  que  les  mains  qui  les  men» 
cent  soient  capables  de  les  renverser;  mais  elles  peuvent 
faire  beaucoup  de  mal  au  trône  et  à  la  patrie ,  parce  que  le 
mal  est  une  chose  facile ,  à  l'usage  des  intelligences  com- 
munes :  le  bien  seul,  qui  vient  de  Dieu,  a  besoin  dea  ta- 
lents qui  viennent  du  ciel  pour  être  mis  en  œuvre. 

Paris,  le  sa  août  I8S4. 


Dans  la  séance  de  la  Chambre  des  pairs  du  1 3 
mars  1 823  Je  disois ,  en  répondant  à  un  orateur  : 

«  Un  noble  baron. a  présenté,  pour  résultat  de 
«  rexpedition  d'Espagne,  la  France  envahie,  tou- 
«  tes  nos  libertés  détruites.  Quant  à  l'invasion  de 
«  la  France  et  à  la  perte  de  nos  libertés  publiques, 
«  une  chose  servira  du  moins  à  me  consoler  : 
a  c'est  qu'elles  n'auront  Jamais  lieu  tandis  que 
n  moi  et  mes  collègues  serons  ministres.  Le  no- 
«  ble  baron  qui  professe  avec  talent  des  sentiments 
n  généreux  me  pardonnera  cette  assertion  :  elle 
«  sort  de  la  conscience  d'un  François.  » 

Ces  paroles  et  rétablissement  de  la  censure 
expliquent  assez  les  raisons  pour  lesquelles  j'ai 
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cessé  d'être  ministre,  et  les  causes  du  traitement 
que  j'ai  éprouvé  de  mes  collègues.  Je  les  avois 
associés  à  mes  sentiments  ;  ils  les  renient  aujour 
d'iml.  Il  a  donc  fallu  qu'ils  se  séparassent  de 
moi ,  quand  ils  ont  médité  de  suspendre  la  plus 
importante  de  nos  libertés. 

Laissons  ma  personne  :  parlons  de  la  France. 

Je  ne  répéterai  pas  ce  que  j*ai  dit  cent  fois  à 
la  tribime  dans  mes  discours ,  ce  que  j'ai  imprimé 
cent  fois  dans  mes  ouvrages  :  point  de  gouverne- 
ment représentatif  sans  la  liberté  de  la  presse. 
'  Avec  la  censure  des  journaux,  la  monarchie 
Bonstitutionnelle  devient  où  beaucoup  plus  foible 
eu  beaucoup  plus  violente  que  la  monarchie  ab- 
solue :  c'est  une  languissante  machine ,  ou  une 
machine  dt'îsordonnée,  qui  s'arrête  par  l'embroui  l- 
lement  des  roues ,  ou  se  brise  par  l'énergie  de 
ison  mouvement.  Je  ne  "dis  rien  de  ce  commerce 
de  mensonges  qui  s'établit  au  profit  de  quelques 
hommes  dans  les  feuilles  sans  liberté,  et  des  di- 
verses espèces  de  turpitudes,  suite  inévitable  de 
la  censure. 

Pourquoi  m'étendrois-je  sur  tout  cela  ?  Il  s'agit 
bien  dQ  principes  !  On  n'en  est  pas  à  ces  niaise- 
ries. On  reconnoit  sans  doute  qu'on  a  dépensé  en 
vain  des  sommes  considérables  pour  s'emparer 
de  i'opinion  des  journaux  :  il  faut  donc  achever 
•par  la  violence  ce  qu'on  avoit  commencé  par  la 
corruption.  On  prend  l'entêtement  pour  du  carac- 
tère, l'irritation  de  l'amour-proprc  pour  de  la 
grandeur  d'esprit,  sans  songer  que  l'homme  le 
plus  débile  peut,  dans  un  accès  de  fièvre ,  mettre 
le  feu  à  sa  maison.  Cet  état  de  démence  est-il  une 
preuve  de  force? 

L'article  4  de  la  loi  du  1 7  mars  1822  est  ainsi 
conçu  : 

«  Si  dans  l'intervalle  des  sessions  des  Cham- 
«  bi*es,  des  circonstances  graves  rendoient  mo- 
«  mentanément  insuffisantes  les  mesures  de  ga- 
«  rantie  et  de  répression  établies,  les  lois  du  31 
<f  mars  1820  et  26  juillet  1821  pourront  être  re- 
«  mises  immédiatement  en  vigueur,  en  vertu  d'une 
<c  ordonnance  du  roi ,  délibérée  en  conseil  et  con- 
«  tre-signée  par  trois  ministres.  » 

Je  me  demande  si  le  cas  prévu  par  la  loi  est 
arrivé.  Des  armées  étrangères  sont-elles  à  nos 
portes  ?  Quelque  complot  dans  l'intérieur  a-t-il 
éclaté?  La  fortune  publique  est-elle  ébranlée?  Le 
ciel  a-t-il  déchaîné  quelques-uns  de  ses  fléaux  sur 
la  France?  Le  trône  est-il  menacé?  Un  de  nos 


princes  chéris  est-il  tombé  sous  le  fer  d*Qa  non- 
veau  Lou  vel  ?  Non  !  heureusement  non  ! 

Qu'est-il  donc  advenu?  Que  le  ministère  a  fait 
des  fautes  ;  qu'il  a  perdu  la  miyorité  dans  la  Chani- 
bre  des  pairs  ;  qu'il  s'est  vu  mettre  en  scène  â^ 
vaut  les  tribunaux,  pour  avoir 'été  mêlé  à  de 
honteuses  négociations  dont  le  but  étoit  d'acheter 
des  opinions;  qu'il  a  gâté  la  plupart  des  résaltats 
de  l'expédition  d'Espagne  ;  qu'il  s'est  séparé  des 
royalistes  ;  en  un  mot,  qu'il  parott  peu  capable, 
et  qu'on  le  lui  dit.  Voilà  les  circonstances  gram 
qui  l'obligent  à  nous  ravir  la  liberté  fondamentale 
des  institutions  que  nous  devons  à  la  sagesse  do 
roi!  Si  les  circonstances  étaient  graves, ilia 
auroit  faites;  c'est  donc  contre  lui-même  qui 
aurait  établi  la  censure. 

L'expédition  d'Espagne  a  et é  commencée,  pow* 
suivie ,  achevée  en  présence  de  la  liberté  de  la 
presse  :  une  fausse  nouvelle  pouvoitcomproniettri 
l'existence  de  M^  le  duc  d'AngoulémectlcsaW 
de  son  armée;  elle  pou  voit  occasionner  la  chute 
des  fonds  publics ,  exciter  des  troubles  dansqoel» 
ques  départements,  faire  faire  un  mouvemoi 
aux  puissances  de  l'Europe  :  ces  circonstaocei 
n'étoient  pas  assez  graves  pour  motiver  la  sup- 
pression de  la  liberté  de  la  presse  périodiquei 
Mais  on  ose  dire  la  vérité  à  des  ministres;  Il 
François,  né  moqueur,  se  permet  quelquefois  de 
rire  de  ses  ministres  :  vite  la  censure,  ou  la  France 
est  perdue  ?  Quelle  pitié  ! 

Il  ne  manquoit  au  couronnement  de  ïoxm 
que  la  raison  alléguée  pour  l'établissement  deh 
censure.  On  auroit  pu  avoir  recours  aux  M  ' 
communs  contre  la  liberté  de  la  presse,  parlerai J 
ses  excès ,  de  ses  dangers ,  en  affectant  de  lace» 
fondre  avec  la  licence  ;  on  auroit  pu  dire  que  lei 
lois  actuelles  de  répression  ne  sufflsent  pas,  bin 
qu'elles  soient  extrêmement  dures,  bien  qu'elles 
aient  obligé  par  le  fait  tous  les  journaux  à  se  re&- 
fermer  dans  de  justes  limites.  Ce  n'est  pas  cela  : 
on  ne  se  plaint  pas  des  journaux,  on  se  jitxA 
des  tribunaux  !  La  censure  est  nécessaire  parce 
que  de  vrais,  de  dignes  magistrats  ont  défendu 
la  liberté  de  la  presse,  parce  qu'ils  ont  rendu ua 
arrêt  dans  l'intégrité  de  leur  conscience  et  riodé- 
pendance  de  leur  caractère,  parce  qu'ils  ont  admii 
pour  les  journaux  une  existence  de  droit,  indé- 
pendante de  leur  existence  de  fait.  Et  le  moyen 
du  droit  paroît  peu  pertinent  sous  la  monarchie 
légitime,  après  le  fait  de  la  révolution,  après  le 
fait  des  Cent-Joura!  Un  ministre  de  la  jostiee 
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«'expose  à  blémer  par  sa  signature  la  sentence 
d'oD  triiMinai  !  il  se  prononce  indirectement  con- 
I  tre  la  chose  jugée  !  Quel  exemple  donné  aux  peu- 
I  plesl  Trois  ministres  osent  mettre,  pour  ainsi 
I  dire ,  eo  accusation  devant  l'opinion  publique  les 
!  deux  premières  cours  du  royaume,  la  cour  de  cas- 
1  ntion,  la  cour  royale  et  le  tribunal  de  première 
\  îBstaiioe;  car  ces  trois  tribunaux  ont  prononcé 
tons  trois  dans  la  môme  cause  I  On  attaque  ainsi 
•  le  monde  judiciaire  tout  entier,  depuis  le  sommet 
V  Jusqu'à  la  base  :  même  le  ministère  public  à  la 
i  coar  de  cassation  a  opiné  dans  le  sens  de  Tarrét 


\ 


de  cette  cour. 


;     Tous  les  ministres  étoient-ils  présents  au  oon- 
j  seil  lorsque  cette  dangereuse  résolution  a  été 

i prise?  Si  Fun  d'eux  étoit  absent,  comme  on  le 
dft,  il  doit  bien  se  repentir  d'avoir  été  privé  de 
Aonneur  de  se  retirer. 
Les  cours  de  justice ,  direz- vous ,  se  sont  trom- 
.)éesî  Qui  vous  le  prouve?  Êtes-vous  plus  sages, 
|lDséelairés  qu'elles?  Y  a-t-il  eu  à  peu  près  par- 
tige  égal  des  voix  entre  les  magistrats  dans  ces 
eours!  Je  n'en  sais  rien.  On  assure  toutefois  que 
Il  cour  de  Cassation ,  dont  le  savoir  est  si  connu , 
{  a  prononcé  à  la  presque  unanimité  dans  l'affaire 
)  de  CAristarque. 

i  Mais  la  résurrection  de  ce  Journal  alloit  faire 
j  renaître  plusieurs  autres  journaux.  Pourquoi  pas, 
f  tllsont  réellement  le  droit  de  reparottre?  Pour- 
■  quoi  la  loi,  pourquoi  la  justice,  ne  seroient-elies 
pas  égales  pour  tous?  Les  faits  ne  sont  pas  même 
.  cxacts:ilestdouteox  qu'il  y  ait  d'autres  journaux 
•  dans  le  cas  précis  de  VArisiarque, 

N*extste-t-il  pas ,  d'ailleurs ,  une  loi  redoutable 
fti  a  sufA  pour  réprimer  les  excès  de  la  presse? 
latribunaux ,  dont  on  blâme  la  jurisprudence, 
l'oDt-ils  pas  souvent  porté  des  sentences  de  con- 
teination  contre  des  journalistes?  Si  l'on  addi- 
tioDttoit  les  sommes  exigées  pour  les  amendes, 
les  jours,  les  mois  et  les  années  fixés  pour  les 
emprisonnements ,  on  trouveroit  un  total  de  pei- 
nes qui  satisferoit  les  esprits  les  plus  sévères.  La 
rigueur  que  les  magistrats  ont  déployée  dans  leurs 
premiers  jugements  prouve  que  la  douceur  de 
leurs  derniers  arrêts  est  l'œuvre  de  la  plus  im- 
partiale justice. 

Elpouvoient-ils ,  par  exemple ,  sans  se  désbo- 
uorer,  ces  magistrats,  ne  pas  juger  comme  ils 
ont  jugé  dans  l'affaire  de  la  Quotidienne?  Pour- 
quoi le  ministère  ne  s'est-il  pas  opposé  à  ce  que 
cette  cause ,  où  il  jouoit  un  rôle ,  fût  portée  de- 


vant les  eours  de  justice?  Inconcevable  impré- 
voyance !  car  on  ne  doit  pas  supposer  qu'on  se 
fit  illusion  sur  des  choses  honteuses  ou  sur  la  con- 
science des  juges. 

On  dit  que  la  jurisprudence  des  cours  fournit 
un  moyen  d*éiuder  la  suspension,  la  suppression 
des  journaux.  Ainsi ,  ce  n'étoit  pas  la  répression 
des  délits  qu'on  cherchoit  ;  c'étoit  la  suspension  j 
la  suppression  des  Journaux ,  c*est-à-dire  la  sup-. 
pression  de  la  liberté  de  la  presse  périodique.  Vo- 
tre secret  vous  échappe.  Voilà  ce  que  vous  voyez 
dans  la  loi  ;  voilà  comme  vous  comprenez  le  gou- 
vernement constitutionnel.  Nous  savions  déjà  ce 
que  vous  en  pensiez  ;  nous  avions  lu  votre  bro- 
chure. 

La  justice  est  le  pain  du  peuple  :  il  en  est  af- 
famé, surtout  en  France.  Les  corps  politiques 
avoient  depuis  longtemps  disparu  dans  ce  pays; 
ils  avoient  été  remplacés  par  les  corps  judiciai- 
res, leurs  contemporains,  et  presque  leurs  de- 
vanciers. Nos  cours  souveraines  se  rattachoient , 
par  les  liens  de  la  civilisation,  par  les  besoins  de 
la  société ,  par  la  tradition  de  la  sagesse  des  âges , 
par  l'étude  des  codes  de  l'antiquité,  se  ratta- 
choient ,  dis-je ,  au  berceau  du  monde.  La  nation , 
vivement  frappée  des  vertus  de  nos  magistrats, 
s'étoit  accoutumée  à  les  aimer  comme  l'ordre,  à 
les  respecter  comme  la  loi  vivante.  Les  Harlay, 
les  Lamoignon,  les  Mole,  les  Séguier,  dominent 
encore  nos  souvenirs  :  nous  les  voyons  toujours 
protecteurs  comme  le  trône ,  incorruptibles  comme 
la  religion,  sévères  comme  la  liberté,  probes 
comme  l'honneur,  dont  ils  étoient  les  appuis,  les 
défenseurs  et  les  organe^. 

Et  ce  sont  les  successeurs  de  ces  magistrats 
immortels  que  des  hommes  d'un  jour  osent  atta- 
quer! des  hommes  soumis  à  toutes  les  chances 
de  la  fortune ,  des  hommes  qui  rentreront  demain 
dans  leur  néant  si  la  faveur  royale  se  retire;  ces 
hommes  viennent  gourmander  des  juges  inamo- 
vibles qui  parcourent  honorablement  une  car- 
rière fermée  à  toute  ambition,  et  consacrée  aux 
plus  pénibles  travaux! 

Vous  vous  tenez  pour  offensés  lorsque  les 
Chambres  n'accueillent  pas  vos  lois;  vous  vous 
irritez  quand  les  tribunaux  jugent  d'après  leurs 
lumières.  Vous  ne  voulez  donc  rien  dans  l'État 
que  votre  volonté,  que  vous  seuls,  que  vos  per> 
sonnes? 

Mais  si  vous  parveniez  à  ébranler  chez  les 
peuples  la  confiance  qu'ils  doivent  avoir  dans 
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leurs  Juges;  si  yods  déclariez,  comme  vous  le 
faites  réellement ,  que  la  Jurisprudence  des  tribu- 
naux est  dangereuse  sur  un  point,  n*en  résulte-t- 
il  pas  qu'elle  peut  l'être  sur  d'autres  ?  Dites-nous 
alors  que  deviendroit  la  société,  où  vous  auriez 
semé  de  pareils  soupçons,  vous  autorité,  yous 
pouvoir  ministériel?  Tous  les  Jours  ces  tribu- 
naux prononcent  sur  la  fortune  et  la  vie  des  ci- 
toyens; vous  m'exposez  donc  à  soupçonner  tous  les 
jours  qu*un  bien  a  peut-être  été  injustement  ravi , 
qu'un  innocent  a  peut-être  péri  sur  Téchafaud? 

Imprudents,  qui  ne  voyez  pas  le  désordre  que 
vous  jetez  dans  les  esprits  par  de  pareils  actes  ! 
et  quelle  est  votre  valeur  morale  pour  condamner 
d'un  trait  de  plume  des  cours  entières ,  pour  subs- 
tituer vos  ignorances  ministérielles  à  la  science  des 
magistrats  qui  tiennent  de  l'auteur  de  toute  Jus- 
tice la  balance  pour  peser,  le  glaive  pour  punir? 

Pourquoi  tant  d'bumeur  contre  rAristarque F 
seroit-ce  qu'il  a  pour  propriétaires  trois  députés 
de  l'opposition?  Le  ministère  est  plus  riche  que 
cela  :  n'a-t-il  pas  pour  lui  tous  ces  Journaux 
achetés  sur  la  place ,  plus  ou  moins  cher,  ^lon  la 
hausse  ou  la  baisse  du  prix  des  consciences? 

Mais  est-il  permis  à  des  ministres  de  n'avoir 
pas  étudié  les  lois  qu'ils  sont  chargés  de  faire  exé- 
cuter? S'ils  s'étoient  un  peu  plus  occupés  de  celles 
qui  doivent  réprimer  les  délits  de  la  presse,  ils 
aurolent  vu  que  la  censure  n'y  étoit  placée  qu'é- 
ventuellement pour  un  cas  si  rare,  pour  un  cas 
si  grave,  que,  dans  tous  les  cas  ordinaires,  l'exer- 
cice de  cette  censure  rendoit  impraticables  quel- 
ques articles  de  ces  mêmes  lois  :  tant  II  avoit  été 
loin  de  la  pensée  du  législateur  de  faire  de  cette 
censure  l'ordre  commun,  le  droit  coutumier! 

Aux  termes  de  l'article  2  de  la  loi  du  25  mars 
1822,  j'ai  le  droit  de  répondre  à  tout  ce  qu'on 
peut  me  dire  dans  un  journal  :  mais  si  le  censeur 
a  permis  l'attaque  et  s'il  ne  permet  pas  la  défense; 
s'il  trouve  dans  ma  réponse  quelque  chose  qui 
mérite  d'être  marqué  du  signe  de  sa  proscription , 
de  son  encre  rouge,  voilà  donc  un  article  de  la 
loi  qui  ne  sera  pas  exécuté  ?  Que  ferai-Je?  poursui- 
vrai-Je  l'éditeur  responsable?  L'éditeur  me  ren- 
verra au  censeur,  et  le  censeur  au  gouvernement. 
Je  ne  puis  mettre  un  ministre  en  cause  que  par 
un  arrêté  du  conseil  d'État.  Il  résulte  dç  tout  cela 
que  je  suis  calomnié  sans  pouvoir  confondre  la 
calomnie ,  que  la  loi  est  violée ,  que  Je  ne  puis 
avoir  recours  aux  tribunaux,  lesquels  eux-mêmes 
se  trouvent  paralysés  par  l'exercice  d'un  pouvoir 
extra-légal  en  matière  Judiciaire. 


Le  fait  de  lacensureest  par  lui-même  dertneOI 
de  tout  gouvernement  constitutioonel.  Malioiitn 
\e/ond,  il  y  a  \aJorme;  et  la  forme  est  qoelqu 
chose  entre  gens  bien  élevés ,  quoiqu'on  sache 
que  nous  n'y  tenons  pas  beaucoup. 

Gomme  on  a  été  vite,  on  n'avoit  pas  letempi 
de  nommer  une  commission;. et  comme  une  vé- 
rité pouvoit  échapper  dans  vingt-quatre  heoresi 
au  grand  péril  de  la  monarchie ,  H  a  folla  envoyer 
provisoirement  à  la  police  tous  les  joumaoi  pm 
en  flagrant  délit  de  liberté. 

Jugez  quel  malheur  si  on  les  avoit  laissésfcrire 
un  seul  mot  contre  la  mesure  de  la  oeasDrel  ils 
ont  donc  été  mystérieusement  censurés  à  l'hôtel 
de  la  direction  de  la  police  :  une  main  invisible, 
peut-être  celle  d'un  valet  de  chambre,  GatoD in- 
connu ,  a  mutilé  le  soir  la  pensée  du  maître  qol 
avoit  servi  le  matin,  et  cela  pour  la  plus  grandi 
sûreté  des  ministres.  On  ignorera  à  jamais  cooh 
ment  étoit  provisoirement  composé  ce  saint-ofiief 
d'espions ,  chargé  de  décider  de  l'orthodoxie  dd 
doctrines  constitutionnelles. 

Mais  encore  ici  les  choses  sont-elles  légales? 

L'article  l^'  du  Gode  civil  porte  :  «  Les  ioisse^ 
ront  exécutées  dans  chaque  partie  du  royaume, 
du  moment  où  la  promulgation  pourra  en  être 
connue. 

«  La  promulgation  faite  par  le  roi  sera  répotée 
connue  dans  le  département  de  la  résidence 
royale,  un  jour  après  celui  de  la  promulgation.* 

Or,  les  journaux  ont  reçu  l'ordre  de  se  son* 
mettre  à  la  censure,  douze  heures  seulemeutapni 
la  publication  de  l'ordonnance  dans  le  Moniieë* 

Et  ce  censeur  qui  a  signé  les  premières ceosofi 
étoit-il  légalement  connu  lorsqu'il  a  exercé  ses 
fonctions?L'ordonnance  qui  lenommoitavoit-elle 
été  communiquée  aux  journalistes? 

Tout  cela  est  très-attaquable  devant  les  trihn- 
naux  ;  et  il  n'est  pas  permis ,  lorsqu'on  est  minis- 
tre ,  et  surtout  lorsqu'on  a  appartenu  à  des  cm|s 
judiciaires,  de  ae  montrer  aussi  despote,  ans» 
Ignorant. 

Une  commission  est  maintenantordonnée,  8001 
la  présidence  du  directeur  de  la  police,  à  Thon- 
neur  des  lumières  et  des  lettres.  On  avoit  été  jus- 
qu'à dire  que  des  hommes  choisis  dans  les  deux 
Chambres  législatives  oomposerolent  le  eooseti  de 
censure.  Nous  eussions  plaint  la  foiblessedeoes 
hommes  honorables  :  les  pairs  et  les  députés  sont 
faits  pour  être  les  gardiens  et  non  les  geôliers  des 
libertés  publiques. 

La  censure,  depuis  la  restauration,  u'asauTé 
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fKtmm  :  Unis  tes  andeiis  ministres  qui  ùùX  voulu 
rétoMir  oot  péri  ;  et  pourtant  ils  avoient  une  aorte 
d'acose;  ils  étoîent  plus  près  de  révénement  des 
Ceot-Jours;  il  y  avoit  des  troubles  et  des  conspi- 
ntktts  dans  TÉtat  :  le  due  de  Berry  avoit  sue- 
ciinlié« 

De  plus,  ces  ministres  avoient  une  certaine 
lH€e;iis  appartenoient  à  un  parti;  ils  ne  s*é- 
toieotpas  mis  en  guerre  avec  toute  la  société; 
,  ili  ne  s*étQient  pas  élevés  contre  l'autorité  des 
I  triboosax.  On  connoissoit  moins  le  gouverne- 
i  amt  représentatif,  et  par  cette  raison  il  étoit 
f  ftas  fteile  de  s'en  écarter. 
;    Leminlstère  actuel  ne  peut  argumenter  ni  d*une 
I  inode  catastrophe ,  ni  de  l'ignorance  des  prin- 
-  epes  de  la  Charte ,  mis  aujourd'hui  ft  la  portée  de 
Imm.  Il  est  sans  puissance ,  car  il  lui  a  plu  de  sl- 
de  toutes  les  opinions.  11  a  renié  ses  propres 
rines;  et  aujourd'hui  qu'il  établit  la  censure, 
irroit'il  relire  sans  rougir  les  discours  qu'il 
nçoit  contre  la  même  censure  à  la  tribune? 
Sorti  dei  rangs  royalistes,  il  a  cessé  d'être  roya- 
Irte.  Il  n'a  pas  mieux  traité  l'antique  honneur 
fie  la  liberté  nouvelle  :  il  s'est  placé  entre  deux 
Ifnaoes,  dans  une  troisième  France,  composée 
{ in  déserteurs  des  deux  autres ,  et  qui  ne  durera 
|is  plus  que  lui.  '  ' 

f  PoQr  vivre,  il  sera  forcé  de  pousser  ses  sytè- 
,  Ma  leurs  dernières  conséquences.  C'est  une  vé- 
r  lité  triviale,  qu'une  erreur  en  entraîne  une  autre. 
/  Une  vérité  moins  connue,  c*est  que  le  ministère 
:  ae  trompe  sur  deux  qualités  de  force  ;  il  prend  la 
^  iwce^ysique  pour  la  force  morale  :  or ,  dans  la 
Mété,  la  première  détruit ,  la  seconde  édifle. 
Yoyez  l'enchaînement  des  choses  : 
Oq  veut  acheter  des  journaux;  on  n'y  réussit 
Incomplètement.  S'arréte-t-on,  ce  qui  valoit 
Bien?  Non  :  il  faut  aller  devant  les  tribunaux , 
M  Fou  est  condamné. 

On  apporte  une  loi  relative  à  la  fortune  pubil- 
Vk;  elle  est  rejetée.  S'arrête- t-on,  ce  qui  étoit 
iiKontestablement  plus  sage?  Avec  de  la  modé- 
ntJOD,  tout  pou  voit  encore  se  réparer.  L'irritation 
delà  vanité  l'emporte  :  on  cherche  des  victimes, 
on  frappe  au  hasard ,  sans  s'inquiéter  des  résul- 
tats, sans  prévoir  l'effet  de  cette  violence  sur 
ropioioD. 

L'opinion  se  prononce.  S'arréte-t-on?  Non  : 

Il  bot  une  nouvelle  violence,  il  faut  la  censure. 

Que  le  ministère  trouve  maintenant  d'autres 

i^^stances,  comme  il  en  trouvera  indubitable- 


ment ,  il  sera  contraint  de  devenir  persécuteur* 
Quand  il  aura  destitué  ses  adversaires,  comblé 
de  faveurs  ses  créatures,  il  n'aura  rien  fait;  il 
faudra  qu'il  trouve  un  moyen  d'empêcher  les  écrits 
périodiques  de  paroltre ,  de  modifier  la  jurispru* 
dence  des  tribunaux ,  puisqu'il  s'en  plaint;  de  ces 
tribunaux  si  puissants  aujourd'hui  par  l'injure 
même  qu'on  leur  a  faite ,  si  populaires  en  deve* 
nant  les  défenseurs  de  nos  libertés. 

Qu'imaginera  le  ministère  pour  ces  cours  de 
justice ,  dans  le  cas  où  elles  continuent ,  comme 
elles  le  feront,  à  maintenir  leur  doctrine  indé* 
pendante?  Ces  cours  sont  établies  par  des  lois; 
sans  doute  on  ne  songe  pas  à  violer  ces  lois ,  et  le 
temps  des  jugements  par  commission  est  passé. 

Et  à  l'égard  des  Chambres,  quel  parti  pren- 
dra-t-on?  Comment  viendroit-on  leur  déclarer 
qu'on  a  établi  la  censure,  n'ayant  d'autre  raison 
à  leur  donner  que  celle  dont  on  a  eu  l'inconceva* 
ble  naïveté  de  nous  faire  part?  Oseroit-on  leur 
dire  :  «  Nous  avons  supprimé  la  liberté  de  la 
«  presse  périodique ,  parce  que  les  magistrats  ont 
«  rendu  un  arrêt  qu'ils  avoient  le  droit  de  ren- 
«dre?» 

On  fera  des  pairs,  soit  :  mais  ces  pairs  seront* 
ils  soumis  aux  caprices  des  ministres?  Cette 
première  magistrature  n'est-elle  pas  aussi  indé- 
pendante que  l'autre?  Ces  nouveaux  pairs  vien- 
droient-ils  prendre  leur  siège  uniquement  pour 
approuver  la  censure,  ou  voter  la  1<^  des  rentes 
renouvelée?  Je  ne  vous  dis  pas  que  ces  créations 
multipliées  dans  un  intérêt  personnel  tueroient 
à  la  longue  l'Institution  de  la  pairie;  mais  son- 
gez au  moins  à  votre  chute  que  précipitent  tant 
de  mesures  funestes. 

Et  la  Chambre  des  députés,  qu'en  fera-t-on? 
Cette  Chambre  excellente  n'a  besoin  que  d'un  pen 
d'expérience  :  elle  peut  revenir  formidable  pour 
les  ministres  :  en  demandera-t-on  la  dissolution? 
Voyez  où  cela  mèn;,  et  firémissez,  car  je  veux 
bien  supposer  que  vous  n'avez  pas  vu  tout  cela , 
que  vous  aimez  encore  votre  patrie. 

La  censure ,  considérée  dans  ses  rapports  avec 
rétat  de  notre  société  et  de  nos  institutions ,  ne 
peut  convenir  à  personne.  Tout  au  plus  char- 
mera t-elle  l'antichambre  et  des  valets  qui  dai- 
gneront nous  transmettre  dans  leurs  journaux 
les  ordres  de  leurs  maîtres.  Eux  seuls  jouiront 
de  la  liberté ,  parce  qu'on  est  sur  de  leur  servi- 
tude. Un  journal  du  soir  a  déjà  des  privilèges  -: 
on  lui  accorde  la  faveur,  qu'on  reftise  à  d'autres , 
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de  partir  par  la  poste  du  Jour  où  il  parott  Si  l'on 
"veut  prendre  quelques  nouvelles  dans  ce  journal , 
on  ne  le  peut  pas  sans  les  avoir  envoyées  à  la 
censure,  quoiqu*il  faille  bien  supposer  que  ces 
nouvelles  aient  déjà  passé  sous  les  yeux  du  cen* 
seur.  Mais  Ton  permet  à  i*un  ce  que  Ton  ne  per- 
met pas  à  Tautre  :  ce  qui  est  légal  dans  PÉ toile 
deviendroit  illégal  dans  les  Débais  ou  la  Quoti- 
dienne ^  dans  le  Constitutionnel  ou  le  Courrier, 
Uimpudence  de  ces  petites  tyrannies  s'explique 
pourtant  :  la  puissance  n*a  rien  de  blessant  quand 
elle  marche  avec  le  génie;  elle  en  est ,  pour  ainsi 
dire,  une  qualité  naturelle;  mais  quand  la  mé- 
diocrité arrive  aux  premières  places ,  le  pouvoir 
qui  l'accompagne  a  toute  l'insolence  d'un  par- 
venu. 

La  liberté  que  l'on  veut  comprimer  échappera 
aux  mains  débiles  qui  essayeront  de  la  retenir; 
elle  leur  échappe  déjà.  Voilà  les  blancs  >  revenus 
dans  les  journaux  ;  vous  verrez  qu'il  faudra  sévir 
contre  les  blancs  :  le  délit  des  pages  blanches 
seroit  singulier  à  porter  devant  les  tribunaux  ! 
Les  vexations  aux  messageries  et  à  la  poste  ne 
réussiront  pas  davantage  ;  quand  Topinion  a  pris 
son  parti,  rien  ne  l'arrête.  La  capitale,  les  pro- 
vinces, vont  être  inondées  de  brochures.  Le  si- 
lence même  deviendra  une  attaque ,  et  le  minis- 
tère sera  accusé  par  la  chose  qu'on  ne  lui  dira  pas. 
Eh  !  grand  Dieu  I  en  étions-nous  là  à  l'ouverture 
de  la  session?  ' 

Lorsque  Buonaparte  pouvoit  fedre  fusiller  en 
Tingt-quatre  heures  un  écrivain ,  on  conçoit  quUI 
y  avoit  répression.  La  Terreur  aussi  étoit  répres- 
sive; mais  le  ministère ,  qui  le  craint? 

Ceux  qui  bravoient  si  fièrement  l'opinion, 
pourquoi  fuient-ils  devant  elle?  Pourquoi  cette 
censure ,  si  ce  n'est  la  peur  de  cette  opinion  qu'ils 
affectent  de  mépriser? 

Je  ne  sais  si  l'on  est  frappé  comme  moi  ;  mais 
il  me  semble  que  tout  ce  que  je  vois  est  inexpli- 
cable ,  que  cela  tient  à  une  espèce  de  folie.  Je  con- 
çois des  actes ,  tout  bizarres  qu'ils  puissent  être , 
.lorsqu'ils  tendent  au  môme  but,  lorsqu'ils  doi- 
vent amener  un  résultat  dans  l'intérêt  de  ceux 
qui  les  font  ;  mais  il  m'est  impossible  de  con- 

'  *  Je  me  fois  enquis  des  articles  retranchés  dans  le  Journal 
dei  DébaU  du  mardi  17  août;  ce  sont  :  r  Un  second  article  de 
la  revue  de  la  session,  terminant  les  travaux  de  la  Chambre 
des  députés; 

2*  L*annonce  de  la  présente  brochure; 

3*  Quelques  lignes  sur  Mer  le  duc  d*Orléans ,  parlant  de  la 
■ensil>iliié  de  ce  prince  lors  de  la  distribution  des  accessit 
obtenus  par  M.  le  duc  de  Chartres  :  voiià  les  premiers  ex- 
ploits de  la  censure. 


cevoir  des  hommes  qui  veulent  se  sauver  et  (pi 
font  évidemment  ce  qui  les  perdra.  A  quoi  boa, 
je  le  demande,  ces  inutiles  violences  dont  dooi 
sommes  les  témoins  depuis  quelques  mois,eettt 
agitation  au  milieu  du  repos,  cette  soif  de  h 
dictature  ministérielle  quand  personne  ne  dispute 
le  pouvoir?  Pourquoi  corrompre  les  jouraanx,  et 
ensuite  les  enchaîner  lorsque  la  victtHre  d'un  \J^ 
ritier  du  trône  et  la  prospérité  de  la  Franos 
avoient  détruit  toutes  les  oppositions  réyolutioih 
naires  ?  Ce  que  le  roi  avoit  annoncé  en  ouvrant  la 
session  de  1823 ,  la  Providence  Tavoit  p^mis, 
et  l'armée  Tavoit  fait.  Qui  ne  sentoit  le  sol  de  la 
patrie  raffermi  sous  ses  pas?  Qui  ne  jouissoit  k 
voir  la  France  remonter  à  son  rang  parmi  Ici 
puissances  de  TEurope? 

Quelque  chose  d'inconnu  vient  nous  enlervl 
soudain  nos  phis  douces  espérances.  Noos  rétaJ 
gradons  tout  à  coup  de  huit*  années  ;  noi»  D(Ni 
replaçons  au  commencement  de  la  restauratioot 
nous  nous  armons  de  nouveau  contre  les  libertél 
puhliques;  nous  revenons  à  la  censure,  en  ag- 
gravant le  mal  par  un  acte  sans  précédent  à  ré 
gard  des  tribunaux.  Nous  imitons  une  cood 
que  nous  avons  stigmatisée  ;  nous  faisons 
circulaires  pour  les  élections  :  il  nous  faudroit 
pairs  pour  briser  une  majorité;  nous  repo 
les  royalistes,  et  cependant  nous  nous  disool 
royalistes.  Tout  alloit  au  pouvoir  ministérid; 
tout  s'en  retire  :  il  reste  isolé,  en  butte  à  miHl 
ennemis ,  supporté  seulement  par  une  opiaioi 
qu'il  dicte,  par  des  journaux  qu'il  paye,  etdi 
flatteurs  qu'il  méprise. 

Quelquefois  on  seroit  tenté  de  croire,  ponrs^ 
pliquer  des  choses  inexplicables,  ce  que  disci' 
des  esprits  chagrins,  savoir,  que  des  sociM 
mystérieuses  poussent  à  la  destruction  de  l'i^ 
dre  établi.  Et  que  mettroit-on  à  sa  place?  L'arli* 
traire  ministériel,  le  joug  de  quelques corami*- 
Et  c'est  avec  cela  qu'on  prétendroit  mener  la 
France,  contrarier  le  mouvement  de  la  société  el 
du  siècle  ! 

Non,  cela  ne  seroit  pas  possible;  mais  en le* 
poussant  ces  craitites,  il  reste  toujours  celte 
qu'inspirent  les  fautes  dont  nous  sommes  ]est^ 
moins  et  les  victimes.  En  exagérant  tout,» 
forçant  tout,  en  abusant  de  tout,  en  gâtant d a* 
vance  les  institutions,  eh  compromettant  les  cho- 
ses les  plus  sacré»,  on  détruit  pour  l'avenir  totrt 
moyen  de  gouvernement,  on  fatigue  les  cafa^ 
tères  les  plus  forte,  on  dégoûte  les  honnélo 
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gens,  et  entre  un  despotisme  impossible  et  une 
Jiberté  impraticable,  on  se  retranche  clans  cette 
jndiflerence  politique  qui  amène  ta  mort  de  la 
iociété,  comme  rindilTérence  religieuse  conduit 
ao  néant. 

Qui  produit  tant  de  mal?  Quel  génie  funeste, 
nais  poissant ,  a  maîtrisé  la  fortune  de  la  patrie? 
Cfc  D*est  point  un  génie  :  rien  de  plus  triste  que 
ce  qui  nous  arrive;  c'est  le  triomphe  d'un  je  ne 
ttis  quoi  indéfinissable,  le  succès  de  petits  sa- 
voir-feire  réunis.  Deux  hommes  se  collent  au 
(OttToir;  et,  pour  y  rester  deux  Jours  de  plus , 
fe  Jouent  la  longue  destinée  de  la  France  contre 
Inr  avenir  d*un  moment  :  voilà  tout. 

Il  fmt  sortir  promptement  de  la  route  où  Ton 

l^cst  jeté,  si  l'on  ne  veut  arriver  à  un  abîme.  On 

t  disposer  de  soi ,  on  peut  se  perdre  si  on  le 

convenable;  mais  on  ne  doit  jamais  compro- 

tre  son  pays  ;  or  le  ministère  ébranle  par  son 

ème  la  monarchie  légitime  :  peu  importe  ses 

tiens;  elles  ne  répareront  pas  ses  actes. 

Le  remède  est  facile  si  la  maladie  est  prise  à 

ps;  en  la  laissant  aller,  elle  deviendra  incu- 

.  Je  ne  puis  développer  toute  ma  pensée 

ce  petit  écrit,  rapide  ouvrage  de  quelques 

ras,  que  je  publie  à  la  hâte  pour  Tintérêt  de 

circonstance.  Il  m'est  dur,  déjà  avancé  dans 

carrière,  de  rentrer  dans  les  combats  qui  ont 

— sDiYié  ma  vie;  mais  pair  de  France,  mais  in- 

'ane  magistrature,  Je  n*ai  pu  voir  périr  une 

publique,  je  n'ai  pu  voir  attaquer  les 

— Jiux  sans  élever  la  voix ,  sans  prêter  mon 

xtaors,  tout  foible  qu'il  puisse  être,  à  nos  insti- 

iMoQs  menacées.  Que  le  trône  de  notre  sage  mo- 

I  i^oe  reste  inébranlable  !  que  la  France  soit 

:  Wnseet  libre  lEtquantà  ma  destinée,  comme 

•jliiraàDieu! 


DE 

L'ABOLITION  DE  L\  CENSURE. 

^eoomptois  publier  quelques  antres  écrits  fai- 
•»»t suite  à  ma  brochure  contre  la  censure,  bro- 
chure que  cette  même  censure  n'avoit  pas  permis 
^'annoncer  dans  les  journaux.  Combien  je  me 
tionve  heureux  de  voir  les  armes  brisées  dans  ma 
*^n ,  de  changer  mes  remontrances ,  importunes 

iox ministres,  en  cantiques  de  louanges  pour  le 

loi! 

Noos  devions  tout  attendre  du  principe  de  la 
^ille  monarchie,  de  cet  honneur  assis  sur  le 


trône  avec  Charles  X  :  notre  espérance  n'a  point 
été  vaine.  La  censure  est  abolie  :  l'honneur  nous 
rend  la  liberté  I 

Puîsse-t-il  être  récompensé  du  bonheur  dont  il 
nous  fait  jouir,  notre  excellent  monarque!  Met- 
tons aussi  nos  vœux  aux  pieds  du  Dauphin ,  dont 
nous  reoonnoissons  et  la  puissante  influence  et 
les  sentiments  généreux  :  c'esttoujours  le  prince 
libérateur  I 

La  Charte  est  ce  qu'il  nous  falloit  ;  la  Charte  est 
ce  que  nous  pouvions  avoir  de  meilleur  au  mo- 
ment de  la  restauration.  Une  fois  admise,  il  se 
faut  bien  persuader  qu'elle  est  inexécutable  avec 
la  censure  :  il  y  a  plus ,  la  censure  mêlée  à  la 
Charte  produiroit  tôt  ou  tard  une  révolution» 
Voici  pourquoi  : 

Le  gouvernement  représentatif  sans  la  liberté 
de  la  presse  est  le  pire  de  tous  :  mieux  vaudroit 
le  divan  de  Constantinople.  Lâche  moquerie  de 
ce  qu'il  y  a  de  plus  sacré  parmi  les  hommes,  ce 
gouvernement  n'est  alors  qu'un  gouvernement 
traître  qui  vous  appelle  à  la  liberté  pour  vous 
perdre ,  et  qui  fait  de  cette-liberté  un  moyen  ter- 
rible d'oppression. 

Supposez ,  ce  qui  n'est  pas  impossible ,  qu'uir 
ministère  parvienne  à  corrompre  les  Chambres 
législatives;  ces  deux  énormes  machines  broie* 
ront  tout  dans  leur  mouvement,  attirant  sous 
leurs  roues  et  vos  enfants  et  vos  fortunes.  Et  ne 
pensez  pas  qu'il  faille  un  ministère  de  génie  pour 
s'emparer  ainsi  des  Chambres  :  il  ne  faut  que  le 
silence  de  la  presse  et  la  corruption  que  ce  silence 
amène. 

Dans  l'ancienne  monarchie  absolue ,  les  corps 
privilégiés  et  la  haute  magistrature  arrêtoient  et 
pouvoient  renverser  un  ministère  dangereux. 
Avez-vous  ces  ressources  dans  la  monarchie  re« 
présentative?  Si  la  presse  se  tait ,  qui  fera  Justice 
d'un  ministère  appuyé  sur  la  majorité  des  deux 
Chambres?  Il  opprimera  également  et  le  roi,  et 
les  tribunaux,  et  la  nation  :  sous  le  régime  de  la 
censure,  il  y  a  deux  manières  de  vous  perdre; 
il  peut,  selon  le  penchant  de  son  système,  vous 
entraîner  à  la  démocratie  ou  au  despotisme. 

Avec  la  liberté  de  la  presse,  ce  péril  n'existe 
pas  :  cette  liberté  forme  en  dehors  une  opinion  na« 
tionale  qui  remet  bientôt  les  choses  dans  l'ordre* 
Si  cette  liberté  avoit  existé  sous  nos  premières 
assemblées,  Louis  XYI  n'auroit  pas  péri;  mais 
alors  lesécrivains  révolutionnaires  parloientseuls, 
et  on  envoyoit  à  l'échafaud  les  écrivains  roya- 
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listes.  J*ai  lu ,  il  est  vrai,  dans  une  brochure  en  ré- 
ponse à  la  mienne,  que  Sélim ,  Mustapha  et  Tip- 
poo-Saëb  étoient  tombés  victimes  de  la  liberté  de 
la  presse;  à  cela  Je  ne  sais  que  répondre. 

La  liberté  de  la  presse  est  donc  le  seul  oon- 
tre-poids  des  Inconvénients  du  gouvernement 
représentatif;  car  ce  gouvernement  a  ses  imper- 
fections comme  tous  les  autres.  Par  la  liberté  de 
la  presse,  il  faut  entendre  ici  la  liberté  de  la 
presse  périodique,  puisqu'il  est  prouvé  que  quand 
les  Journaux  sont  enchaînés,  la  pi*esse  est  dé- 
pouillée de  cette  influence  de  tous  les  moments 
qui  lui  est  nécessaire  pour  éclairer.  Elle  n'a  Ja- 
mais fait  de  mal  à  la  probité  et  au  talent  ;  elle 
n'^est  redoutable  qu'aux  médiocrités  et  aux  mau- 
vaises consciences  :  or,  on  ne  voit  pas  trop  pour- 
quoi oeUes»ci  exigeroient  des  ménagements ,  et 
quel  droit  exclusif  elles  auroient  à  U  conduite 
de  rÉtat. 

Cette  nécessité  de  la  liberté  de  la  presse  est 
d'autant  plus  grande  parmi  nous ,  que  nous  com- 
mençons la  carrière  constitutionnelle,  que  nous 
n'avons  point  encore  d'existences socialestrès-dé- 
cidées,  qu'il  y  a  encore  beaucoup  de  chercheurs 
de  fortune,  et  que  les  ministres  arrivent  encore 
un  peu  au  hasard.  Il  faut  donc  surveiller  de 
près,  pour  le  salut  delà  couronne,  les  hommes 
inconnus  qui  pourroient  surgir  au  pouvoir,  par 
un  mouvement  non  encore  régularisé. 

On  dit  que  la  censure  est  favorable  aux  écri- 
vains, qu'elle  les  décharge  de  la  responsabilité, 
qu'elle  les  met  à  l'abri  d'une  loi  sévère.  Est-ce  de 
l'intérêt  particulier  des  écrivains  qu'il  s*agit,  re- 
lativement à  la  liberté  de  la  presse  dans  l'ordre 
politique?  Cette  liberté  doit  être  considérée  dans 
cet  ordre  par  rapport  aux  intérêts  généraux ,  par 
rapport  aux  citoyens,  par  rapport  à  Ja  société 
tout  entière  :  c*est  une  liberté  qui  assure  toutes 
les  autres  dans  les  gouvernements  constitution- 
nels. Quand  donc  vous  venez  nous  entretenir 
d'ouvrages  et  d'auteurs ,  vous  confondez  la  litté- 
rature et  la  politique,  la  critique  et  la  censure, 
et  vous  ne  comprenez  pas  un  mot  de  la  chose 
dont  vous  parlez. 

D'autres,  soulevés  contre  la  manière  brutale 
dont  on  exerçoit  la  censure,  n'en  admettoient 
pas  moins  le  principe;  ils  auroient  établi  seule- 
ment une  oppression  douce  et  tempérée.  On  avoit 
mis  la  liberté  de  la  presse  au  carcan;  ils  ne 
voulolent  que  l'étrangler  avec  un  cordon  de  soie. 

D'autres,  cherchant  des  motifs  à  la  censure, 


et  n'en  trouvant  pasde  raisonnables,  prétendoienl 
qu'ayant  peut-être  à  examiner,  à  la  session  pro* 
chaîne,  les  moyens  propres  à  cicatriser  les  derniè- 
res plaies  de  l'Etat,  la  censure seroit nécessaire 
pour  empêcher  la  voix  des  passions  étrangères 
de  se  mêler  à  la  discussion  de  la  tribune. 

Et  moi  Je  demanderai  comment  on  pourroitagi- 
ter  dételles  questions  sans  la  liberté  de  la  presse:  ; 
faut- il  se  cacher  pour  être  Juste?  Votre  caose , 
ne  deviendroit-elle  pas  suspecte,  ne  calomnie* 
roit-on  pas  vos  intentions ,  si  vous  croyiez  devoir 
traiter  dans  l'ombre,  et  comme  à  huis  clos,  des 
affaires  qui  sont  de  la  France  entière?  OaTreti 
au  contraire,  toutes  les  portes;  appelez  le  poblii 
eomme  un  grand  Jury,  à  la  oonnoissaneedopr^ 
ces  ;  vous  verrez  si  nous  rougirons  de  plaider  h 
cause  de  la  fidélité  malheureuse,  nous  qni  patti 
Ions  franchement  de  liberté,  sans  que  ce  mot  do4 
blesse  la  bouche.  Et  depuis  quand  la-religio| 
et  la  justice  auroient-elles  cessé  d'être  les  dett 
bases  de  la  véritable  liberté?  Soyons  francs  li 
les  principes  de  la  Charte,  et  nous  pourrons  ré- 
clamer, sans  qu'on  nous  suppose  d'arrière-pdl 
sée,  ce  que  l'ordre  moral  et  religieux  exige  lof 
périeusement  d'une  société  qui  veut  vivre. 

Le  dernier  essai  que  l'on  vient  de  fiiirea  lio^ 
reusement  prouvé  qu'il  n'étoit  plus  possible  d'é& 
tablir  la  censure  parmi  nous;  nous  avons  fait  de 
tels  progrès  dans  les  {pstitutionsconstitationnelld 
que  les  censeurs  même  n'ont  pas  osé  se  nda* 
mer.  D'un  bout  de  la  France  à  l'autre,  fooM 
les  opinions  ont  réclamé  la  liberté  de  la  pMf 
par  la  raison  qu'on  eu  avoit  Joui  paisibicii 
deux  années ,  et  qu'il  étoit  démontré ,  d'aprèsrcfr 
périence  tentée  pendant  la  guerre  d'Espagne, qtt 
cette  liberté,  ne  nuisant  à  rien,  étoit  propret 
tout  :  c'étoit  un  droit  acquis  dont  on  ne  leotat 
pas  ie  prix  tandis  qu'on  le  possédoit,  maisdoi^ 
on  a  connu  la  valeur  aussitôt  qu'on  l'a  perdu. 

Désormais  nos  institutions  sont  à  l'abri  :  imws 
allons  marcher  d'un  pas  ferme  dans  des  root» 
battues.  Dix  années  ont  amené  de  grands  change- 
ments dans  les  esprits  :  des  préjugés  se  sont  efr 
ces,  des  haines  se  sont  éteintes  ;  le  temps  a  es* 
porté  des  hommes,  tandis  que  des  génératiatf 
nouvelles  se  sont  formées  sous  nos  nouvelles  im* 
titutions.  Chacun  prend  peu  à  peu  sa  place,  ^ 
l'on  détourne  les  yeux  d'un  passé  affligeant  potf 
les  porter  sur  un  riant  avenir. 

L'abolition  de  la  censure  a  dans  ce  moment 
surtout  un  avantage  qu'il  est  essentiel  de  si' 
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gniter.  Nous  pooTons  louer  nos  princes  sans  en- 
trsTes;  mms  pouvons  déclarer  notre  pensée ,  sans 
^  Fou  paisse  dire  que  la  manifestation  de  cette 
pensée  n^est  qae  Texpression  des  ordres  de  la 
poljee.  Il  faut  que  l'Europe  sache  que  tout  est  vrai 
dus  les  sentiments  de  la  France,  que  tes  opinions 
lODt  aoanlmes,  que  les  oppositions  même  se  ren- 
contrent au  pied  du  tr6ne  pour  i*appuyer  et  le 
bénir.  Louis  XVUl  étend  ses  bienfaits  sur  nous 
m  delà  de  sa  vie  :  il  termina  la  révolution  par 
k  Charte;  il  reprit  le  pouvoir  par  la  guerre  d*Es- 
figoe;  et  sa  mort ,  objets  de  si  Justes  regrits ,  a 
|08rtant  consolidé  la  restauration,  en  mettant  un 
ligne  entre  les  temps  de  l*usurpation  et  i'avéne- 
feentdeCiiarlesX. 
Depuis  un  mois  cette  restauration  a  avancé 
siècle  ;  la  monarchie  a  fait  un  pas  de  géant, 
triomphe  complet  de  la  légitimité ,  et  de  ce 
Il  y  a  dVxcellent  dans  ce  système!  Un  roi 
rt,  le  premier  roi  légitime  qui  s'étoit  assis  sur 
trône  après  une  révolution  de  trente  années, 
roi  gouverne  avec  sagesse;  mais  ceux  qui  ne 
preooient  pas  la  force  de  la  légitimité,  mais 
passions  comprimées*  mais  tes  vanités  déçues, 
les  ambitions  secrètes ,  mais  les  intérêts ,  les 
sies  politiques  murmuroient  tout  bas  :  «  Cet 
état  de  choses  pourra  durer  pendant  la  vie  de 
'•Irais  XVIll;  mais  vous  verrez  au  changement 
■•der^el» 

i  Hé  bien!  nous  avons  vu!  nous  avons  vu  un 
I  tère  sQoeéder  à  un  frère,  de  même  qu'un  fils  rem- 
||hee  un  père  dans  le  plus  tranquille  héritage.  A 
-friBe s'aperçoit-on  qu'on  a  changé  de  souverain, 
l'fc  des  plus  grands  événements  dans  les  circons- 
iKes  actuelles  8*accomplit  avec  la  plus  grande 


i 


^kflicité.  Gomme  dans  une  succession  ordinaire, 
Vlève  les  scellés  :  ce  n'est  rien;  ce  n'est  que  la 
^roDoe  de  la  France  qui  passe  d'une  tète  à  une 
*tol  ce  n'est  que  le  sceptre  de  saint  Louis  que 
Ourles  X  prend  au  foyer  de  Louis  XVIIt  ! 

Fjitend-on  parler  de  quelque  réclamation?  Où 
t'Bt  les  prétendants  de  la  république  et  de  l'em- 
fxt}  Est-il  dans  le  monde  une  puissance  qui  ait 
ttTie  de  contester  le  trône  au  nouveau  roi?  A-t- 
flbilo  des  hérauts  d'armes,  des  bruits  de  tam- 
k>ors  et  de  trompettes ,  des  parades  et  des  jon- 
lleries,  un  développement  imposant  de  la  force 
^Htaire ,  pour  dérober  à  la  foule  ébahie  ce  que 
kdroltd*un  usurpateur  a  de  douteux?  Nullement. 
U  loi  MT  MOBT  :  Vive  le  aoi!  Voilà  tout, 
tt chacun  vaque  à  ses  affaires,  l'écrit Jibre ,  le 


cœur  content,  sans  craindre  l'avenir,  sans  de* 
mander  :  «  Qu'arrivera-t-il  demain?  »Le  pouvoir 
protecteur,  la  puissance  politique  n'a  point  péri, 
la  société  est  en  sûreté  ;  et  la  succession  légitime 
de  la  famille  royale  garantit  à  chaque  famille, 
en  particulier,  sa  succession  légitime. 

Que  sont  devenues  toutes  ces  allusions ,  pour  te 
moins  téméraires,  au  sort  d*un  prince  étranger? 
Où  trouver  la  moindre  ressemblance  dans  les  cho- 
ses ,  les  temps  et  les  souverains?  Ces  mouvements 
d'humeur  que  l*on  prenoit  pour  des  intuitions 
de  la  vérité ,  pour  des  enseignements  historiques , 
s'évanouissent  devant  les  faits  et  les  vertus;  et 
Jamais  les  vertus  ne  furent  plus  évidentes  et  les 
faits  plus  décisifs. 

Si  la  royauté  triomphe ,  le  roi  ne  triomphe  pas 
moins.  Charles  X  s'est  élevé  au  niveau  de  sa  for* 
tune  ;  il  a  montré  qu'il  connoissoit  les  mœurs  de 
son  siècle,  qu'il  prenoit  la  monarchie  telle  que 
le  temps  et  les  révolutions  l'ont  faite.  Il  a  dit 
aux  magistrats  de  continuer  à  être  justes  et  à  pro- 
noncer avec  impartialité  ;  il  a  dit  aux  pairs  et  aux 
députés  qu'il  maintiendroit  comme  roi  la  Charte 
qu'il  avoit  Jurée  comme  sujet ,  et  il  a  tenu  sa  pa- 
role, et  il  nous  a  rendu  la  plus  précieuse  de  nos 
libertés  ;  il  a  dit  aux  François  de  la  confession 
protestante  que  sa  bienfaisance  s'étendoit  égale- 
ment sur  tous  ses  sujets  ;  il  a  dit  aux  ministres  da 
culte  catholique  qu'il  protégeroit  de  tout  son  pou* 
voir  la  religion  de  i*Ëtat,  la  religion,  fondement 
de  toute  société  humaine  :  il  a  recommandé  cette 
même  religion  comme  base  de  l'éducation  publi- 
que. Toutes  ces  paroles,  qui  sont  de  véritables 
actes  politiques ,  ont  enchanté  la  nation.  Charles 
X  peut  se  vanter  d'être  aujourd'hui  aussi  puissant 
que  Louis  XIV,  d*étre  obéi  avec  autant  de  zèle  et 
de  rapidité  que  le  souverain  le  plus  absolu  de 
i*Ëurope. 

Pour  savoir  où  nous  en  sommes  de  la  monar- 
chie, il  faut  avoir  vu  le  monarque  se  rendant  à 
Notre-Dame;  tout  un  graiTd peuple,  malgré  l'in- 
clémence du  temps ,  saluant  avec  transport  ce  roi 
à  cheval  y  qui  s'avançoit  lui-même  au-devant  de 
ses  plus  pauvres  sujets  pour  prendre  de  leurs 
mains  leurs  pétitions  avec  cet  air  qui  n'appartient 
qu'à  lui  seul  ;  il  faut  l'avoir  vu  au  Champ  de  Mars 
au  milieu  de  la  garde  nationale,  de  la  garde 
royale  et  de  trois  cent  mille  spectateurs  :  Jour  de 
puissance  et  de  liberié  qui  montrait  la  couronne 
dans  toute  sa  force ,  et  qui  rendoit  à  l'ophiioa  ses 
organes  et  son  indépendance.  Un  roi  est  bien  placé 
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au  milieu  de  ses  soldats  quaud  il  départ  uses  peu- 
ples tout  ce  qui  coatribue  à  la  dignité  de  riiommel 
répée  est  pour  lui  :  elle  pourroit  tout  détruire,  et 
ii  ne  s'en  sert  que  pour  conserver  !  Aussi  Tenthou- 
.  siasme  D*étoit  pas  feint  :  ce  n'étoient  pas  de  ces 
cris  qui  expirent  sur  les  lèvres  du  mendiant  payé, 
chargé  sous  les  tyrans  d'exprimer  la  joie  ou  plu- 
tôt la  tristesse  publique  ;  c  étoient  des  cris  qui  sor- 
tent du  fond  de  la  poitrine ,  de  cet  endroit  où  bat 
le  cœur  avec  force ,  quand  il  est  ému  par  Tamour 
et  la  reconnoissance. 

Ceux  qui  ont  connu  d'autres  temps  se  rappe- 
lolent  une  fôte  bien  différente  au  Champ  de  Mars  : 
la  monarchie  llnissoit  alors;  aujourd'hui  elle  re- 
commence. Est-ce  bien  là  le  même  peuple?  Oui, 
c*e$t  le  même;  mais  le  peuple  guéri,  le  peuple 
désabusé.  Il  avoit  cherché  la  liberté  à  travers  des 
calamités  Inouïes,  et  il  n'avoit  rencontré  que  la 
gloire  :  ses  princes  légitimes  dévoient  seuls  lui 
donner  le  bien ,  que  des  tribuns  factieux  et  un 
despote  militaire  lui  avoient  dérisoirement  pro- 
mis. 

Si  les  bénédictions  du  peuple,  comme  il  n'en 
faut  pas  douter,  attirent  celles  du. ciel ,  elles  ont 
descendu  sur  la  tête  du  souverain  et  de  la  famille 
royale.  Jamais  la  France  n*a  été  plus  heureuse, 
plus  glorieuse  et  plus  libre  que  dans  ce  jour  mé- 
morable. Mais  à  la  vue  de  cette  famille  en  deuil 
au  milieu  de  tant  d'allégresse,  la  pensée  se  tour- 
Boit  avec  attendrissement  vers  cet  autre  monar- 
que qui  n'est  pas  encore  descendu  dans  la  tombe  ; 
l'aspect  d'une  multitude  affranchie  de  tout  escla- 
vage, et  protégée  par  de  généreuses  institutions, 
rappeloit  encore  le  souvenir  de  l'auguste  auteur 
de  la  Charte.  Quel  pays  que  cette  France!  les  vil- 
les apportent  leurs  clefs  au  Ut  funèbre  de  ses  gé- 
néraux, et  les  peuples  rendent  hommage  de  leur 
liberté  au  cercueil  de  ses  rois! 

LETTRE 

k  M.  LE  RÉDACTEUR  DU  JOURNAL  DES  DÉBATS, 

SUR  LE  PROJET  DE  LOI 

RELATIF  A  LA  POLICE  DE  LA  PRESSE. 

4  lAVYlER  1827. 

Monsieur  , 

Permettez-moi  de  répondre ,  par  l'entremise 
4e  votre  journal ,  à  diverses  lettres  que  des  per- , 


sonnes,  qui  me  sont  pour  la  plupart  Iucoodiks, 
m'ont  fait  l'honneur  de  m'adresser  cesjours-c'u 
Ces  personnes  me  demandent  si  je  ne  ferai  rien 
paroitre  sur  le  nouveau  projet  de  loi  relatif  à  la 
liberté  de  la  presse  ;  elles  veulent  bien  se  souTe- 
nir  que ,  dans  d'autres  circonstances ,  je  n'ai  pas 
manqué  d*élever  la  voix  en  faveur  de  la  plus  pré- 
cieuse de  nos  libertés. 

En  effet,  monsieur,  lorsqu'en  1834  lacensiTe 
facultative  fut  établie,  je  publiai  un  petit  écrii 
contre  cette  mesure  ministérielle.  La  raison  qui 
me  détermina  à  prendre  ce  parti  étoit  simple:  ii 
m'étoit  impossible  de  parler  à  la  tribune,  puisque 
la  session  étoit  close  ;  je  ne  pou  vois  recourir  à  la 
presse  périodique ,  puisque  les  journaux  étoient 
censurés  ;  je  n'avois  donc  pour  toute  ressouree 
que  la  presse  non  périodique,  qui  n'étoit  point 
encore  opprimée  comme  elle  est  menacée 
l'être. 

Aujourd'hui,  monsieur,  je  ne balancerois 
à  attaquer  la  loi  vandale  dont  le  projet  vient  dl 
tre  présenté  à  la  Chambre  des  députés ,  si  la 
sion  législative  n'étoit  ouverte  :  c'est  à  la  tril 
de  la  Chambre  des  pairs  que  mon  devoir  m*i 
pelle  à  combattre;  mais  les  lettres  que  j'ai 
m'ont  fait  sentir  la  nécessité  d'une  explicati 
préalable.  Le  projet  de  loi  ne  peut  être  ex; 
À  la  Chambre  héréditaire  avant  six  semaines 
deux  mois  ;  il  m'impoi*te  que  mon  silence  josqsl 
cette  époque ,  puisqu'on  veut  bien  me  demander 
compte  de  mon  silence,  ne  soit  pas  exposé  à 
fousses  interprétations.  Dans  tous  les  âgeset 
toutes  les  positions  de  ma  vie,  j'ai  défendu k 
berté  de  la  presse  ;  je  ne  reculerai  pas  quant 
me  somme  de  dire  hautement  mon  opinion 
un  projet  que  nous  auroientenvié  les joursles|ilî 
florissants  de  la  barbaiie. 

J'espère  démontrer  en  temps  et  lieu  que  cef^ 
jet,  converti  en  loi,  seroit  aussi  fatal  aux  letM- 
qu'aux  libertés  publiques;  qu'il  tendroitàéUNif' 
fer  les  lumières  ;  qu'il  déclareroit  la  guerre  n 
talent;  qu'il  violeroit  toutes  les  loisdepropriéléj 
qu'il  altéreroit  même  la  loi  de  succession,  pois?* 
la  fille  ne  pourroit  hériter  de  son  père  dans  la pn^ 
priété  d'un  journal  ;  que ,  par  un  vice  de  ^étroB^ 
tivité ,  ce  projet  de  loi ,  voté  tel  qu'il  est,  anifr 
leroit  ks  clauses  des  traités  passés,  blesseroith» 
droits  des  tiers,  favoriseroit  le  dol  et  la  fraude,  j 
troubleroit  et  bouleverseroit toute  une  partie  da  \ 
Code  civil  et  du  Code  de  commerce  ;  qu'il  anèuh 
tiroit  une  branche  d'industrie  alimentée  d*un  et* 
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pttitdeplosdednqiiante  millions;  qu'il  ruineroit 
À  la  fois  les  imprimeurs,  les  libraires,  les  fon- 
deurs, les  graveurs,  les  possesseurs  de  papeteries, 
etc.;  qu'il  frapperoit  comme  de  mort  une  popu- 
lation de  cinq  à  six  cent  mille  âmes,  et  qu'il  jet- 
terait svif  le  pavé  une  multitude  d'ouvriers  sans 
oo^Tage  et  sans  pain. 

Ce  projet,  monsieur,  a  été  forgé  dans  la  plus 
complète  ignorance  de  la  matière.  L'article  4 
dit,  par  exemple: 

«Tout  déplacement  ou  transport  d'une  partie 
«qoelconque  de  l'édition  hors  des  ateliers  de 
•rimprimeur,  et  avant  l'expiration  du  délai  fixé 
•pur  l'article  premier,  sera  considéré  comme  ten- 
■tative  de  publication.  La  tentative  du  délit  de 
■publication  sera  poursuivie  et  punie,  dans  ce 
•cas,  de  la  même  manière  que  le  délit.  » 
Ainsi  l'on  pourroit  considérer  comme  tentative 
publication  le  transport  des  feuilles  d'imprei^ 
de  chez  Timprimeur  chez  le  libraire  ;  de  cbez 
libraire  chez  la  brocheuse  ou  chez  le  relieur, 
à  l'atelier  du  satinage.  Sur  les  quatre-vingts 
leurs  de  Paris,  il  n'y  en  a  pas  deux  qui 
it  des  établissements  assez  vastes  pour  procé- 
chez  eux  au  séchage  et  à  V assemblage ^ 
Qn'est-ce  que  c'est  que  des  caractére5(  art.  1^') 
formes  aux  règles  de  la  librairie,  et  quelle  in- 
iti(m  est  cachée  au  fond  de  cet  apparent  non- 

• 

Pour  une  shnple  contravention  à  un  règlement 

police,  comment  détruirez-vous  (art.  l^"*)  une 
entière  ou  un  volume ,  qui  interromproit 
eoUcction  plus  ou  moins  coûteuse,  plus  ou 
avancée,  sans  donner  recours  aux  sous- 
eurs,  aux  artistes,  aux  fournisseurs  de  pa- 
li^i aux  divers  bailleurs  de  fonds? 

fi  quelle  dérision  I  on  prétend  qu'on  ne  punira 
kdéiit  qu'après  qu'il  aura  été  commis ,  lorsqu'on 
«donne  un  dépôt  dont  la  durée  doit  précéder  de 
<bq  ou  six  jours  la  publication  I  Les  alguazils 
A  la  police  ne  seront-ils  pas  en  embuscade  à  la 
forte  du  libraire ,  pour  sauter  sur  le  premier  pa- 
ÏBet  de  l'ouvrage  que  l'autorité  croira  devoir  ar- 
vter?  La  Monarchie  selon  la  Charte  nVt-elie 
Ittété  saisie,  moi  présent,  dans  la  cour  même 
fcmon  libraire?  et  pourtant  quelle  différence 
cotre  les  lois  de  la  presse  qui  existoient  alors  et 
cdles  qui  nous  régissent  aujourd'hui  ! 

Hais  quel  mal,  dira-t-on,  qu'un  ouvrage,  s'il 
ttt  mauvais ,  soit  saisi  avant  d'être  publié  ? 

Et  comment  pouvez-vous  savoir  s'il  est  mau- 
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vais ,  avant  qu'il  soit  publié  ?  Soumettez-vous  d''a- 
vance  votre  jugement  à  celui  d'un  procureur  du 
roi ,  quel  qu'il  puisse  être?  Dans  les  temps  de  pas- 
sion politique,  chaque  parti  ne  soutient-il  pas  que 
tel  ouvrage  est  dangereux ,  que  tel  ouvrage  est 
salutaire?  Un  ministère  fera  poursuivre  tous  les 
livres  religieux,  un.autre,  tous  les  livres  philoso- 
phiques. Le  dépôt  de  cinq  et  de  dix  jours  est  évi- 
demment la  censure,  et  une  censure  qui ,  non  sa- 
tisfaite de  vous  imposer  son  joug ,  vous  enveloppe 
encore  dans  des  procès  ruineux.  La  censure  de- 
vroit  au  moins  dispenser  d'aller  devant  les  tribu- 
naux. 

Ck>mment,  pour  la  presse  périodique,  comment 
réduira-t-on  à  cinq  membres  (art.  1 5  )  des  com- 
pagnies déjà  formées  et  composées  d*un  bien  plus 
grand  nombre  de  propriétaires? 

Que  veut  dire  ce  nombre  mystérieux  de  cinq  î 
Il  est  facile  de  dégager  Vinconnue.  Si  sur  douze 
propriétaires  il  y  en  a  sept  qui  refusent  de  vendre 
leur  part  aux  cinq  autres,  ou  cinq  qui  ne  peuvent 
acheter  cette  part ,  la  condition  de  la  loi  n'étant 
pas  remplie,  il  n'y  aura  plus  de  journal.  Il  y  a 
plus ,  la  condition  de  la  loi  dans  ce  cas  même  ne 
pourra  pas  être  remplie,  puisque  cette  Id  déclare 
que  toutes  stipulations  seront  nulles,  même  en^ 
tre  les  parties  contractantes  (art.  1 6) .  Cela  n'est- 
il  pas  tout  à  fait  digne  du  génie  d'un  clerc  du 
onzième  siècle  ? 

Les  cinq  propriétaires  seront  condamnés  en 
masse  pour  un  article  incriminé,  encore  que  la 
minorité  de  ces.  propriétaires  se  soit  opposée  à  la 
publication  de  l'article,  ou  que  quelques-uns  de 
ces  propriétaires  aient  été  absents  au  moment  de 
cette  publication. 

Une  femme  ne  pourra  être  copropriétaire  d'un 
journal,  quoique  sa  dot  ou  une  portion  de  l'hé- 
ritage paternel  ait  été  assise  sur  cette  propriété. 
Il  faudra  alors  que  le  bien  de  ce  mineur  par  la  loi 
soit  vendu  dans  les  formes  prescrites  nu  Code  ci- 
vil :  rautoritéministérielle  se  portera  pour  dernier 
enchérisseur,  et  introduira  ainsi  un  levain  de  ser- 
vitude dans  une  association  libre  :  c'est  l'esjprit 
de  l'article  9^ 

Pour  être  propriétaire  d'un  journal,  il  faudra 
prouver  à  un  préfet  ou  au  directeur  général  de  la 
librairie  qu'on  a  les  qualités  exigées  par  l'article 
980  du  Code  (art.  9  ).  Si  ces  autorités  adminis- 
tratives vous  font  de  mauvaises  chicanes  sur  ces 
qualités,  comme  on  en  fait  aux  électeurs  sur  les 
droits;  si  elles  renvoient  la  partie  devant  les  tri- 
os 
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bunaux,  la  décision  de  ces  autorités  administra- 
tives n^en  recevra  pas  moins  provisoirement  son 
exécution  (art.  0).  Gela  veut  dire  que  le  journal 
sera  supprimé  pendant  trois ,  quatre ,  cinq  ou  six 
mois,  selon  la  durée  du  procès.  Or  un  Journal  qui 
cesseroit  de  paroltre  pendant  un  mois  seroit  un 
journal  détruit. 

Remarquez ,  monsieur,  que  ce  mot  détruit  re- 
vient sans  cesse  dans  ie  projet  de  ia  loi ,  comme 
renfermant  tout  l'esprit  du  projet.  Il  n'y  a  pas  de 
raison  ppur  qu'avec  un  tel  projet  tous  les  journaux, 
excepté  les  journaux  ministériels ,  ne  soient  en 
effet  successivement  détruits  :  c'est  ce  que  Ton 
veut. 

Sous  le  rapport  fiscal,  le  projet  applique  le  tim- 
bre aux  brochures  :  ona  calculé  que  ie  j^lus  mince 
vaudeville  imprimé  coûteroit  à  l'auteur  de  16  à 
1800  francs.  D'un  autre  côté,  les  journaux  litté- 
raires se  trouvent  soumis  au  cautionnement  (art. 
1 2  ) .  Ne  croit-on  pas  voir  les  Welches  brisant  les 
monuments  des  arts ,  ou  les  Arabes  brûlant  ia  bi- 
bliothèque d'Alexandrie?  Ne  pensez  pas  que  l'on 
soit  touché  de  ce  reproche;  on  s'en  fait  gloire.  Le 
commerce  de  la  librairie  de  la  France  passera  en 
Belgique  ;  tant  mieux  I  Ne  sont-ce  pas  les  livres 
qui  font  tout  le  mal?  Depuis  ie  savant  qui  étudie 
le  cours  des  astres ,  jusqu'au  paysan  qui  épelle  la 
Croix  de  par  Dieu,  tout  ce  qui  sait  lire  ou  apprend 
à  lire  est  suspect. 

Je  comprends  bien  que  le  timbre  est  ici  princi- 
palement le  cachet  de  la  barbarie;  c'est  le  veto 
suspensif  mis  sur  la  publication  de  la  pensée  ;  mais 
pourtant  ce  timbre  est  la  levée  d'un  impôt  :  je 
voudrois  savoir,  monsieur,  la  destination  des 
sommes  qui  proviendront  de  cet  impôt.  Iront-elles 
à  ces  censeurs  invisibles  que  j'ai  jadis  appelés  un 
saint-ofiiee  d'espions?  Seront-elles  tenues  en  ré- 
serve pour  acheter  des  procès?  Serviront-elles  à 
augmenter  les  gages  de  la  livrée  ministérielle?  ou 
bien  (  ce  qui  seroit  plus  juste  )  seront-elles  em- 
ployées à  payer  des  soupes  économiques  pour 
nourrir  les  auteurs  et  les  libraires  que  le  projet  de 
loi,  admis,  aura  réduits  à  la  mendicité? 

Les  imprimeurs  seront  responsables  des  amen* 
des,  dommages  et  intérêts  j  et  des  frais  portes 
par  les  jugements  de  condamnation  des  au- 
teurs (  art.  22  ) ,  le  tout  afin  que  les  imprimeurs 
deviennent  les  censeurs  officieux  des  auteurs, 
tant  ce  nom  de  censeur  platt  au  cœur  et  charme 
l'oreille  I 

On  conçoit  qu'un  libraire  pouvott  être  enve- 


loppé dans  une  condamnation  pour  ua  wvnp 
obscène,  impie  ou  calomniateur,  pour  un  ootrage 
où  le  délit  flagrant  frappe  tous  les  yeux  :  mais 
quoi  !  rimprimenr  sera  juge  d'un  ouvrage  de 
science,  de  philosophie,  de  littérature!  Si  cet  (m* 
vrage  est  condamné  par  les  tribunaux,  l'impri- 
meur, qui  n'y  aura  rien  compris,  portera  la  peioe 
du  délit  dont  il  sera  innocent?  Il  y  a  telle  maisoQ 
d'imprimeur-libraire  qui  compte  quelque  cent 
mille  publications  :  vous  voulez  que  rimprimair 
ait  lu  et  compris  ces  cent  mille  ouvrages  longs  oa 
courts  I  Mais  ne  nous  récrions  pas  tropoontre  cette 
palpable  absurdité  :  elle  a  son  dessein.  On  exi^ 
l'impossible  de  l'imprimeur  :  et  pourquoi?  Pour 
qu'il  ne  puisse  paroltre  aucun  ouvrage  qui  n'ait 
obtenu  d'avance  la  sanction  de  la  coterie  qui  nous 
opprime.  Quelle  libraire  en  effet  oseroit  se  char- 
ger sans  garantie  de  l'impression  d'un  manuscrit, 
sous  la  menace  d'un  pareil  projet  de  loi? 

Le  projet,  dit-on,  est  conçu  dans  l'intentioi 
de  mettre  à  Tabri  les  autels ,  de  défendre  Ur^ 
liglon  contre  les  productions  scandaleuses  de  lin* 
piété. 

Le  projet,  loin  de  protéger  la  religion,  T 
pose  j  loin  d'arrêter  le  débit  des  ouvrages  qak 
veut  proscrire,  il  fera  vendre  toutes  ces  éditidoi 
rivales  qui,  par  leur  multiplication,  restoient  en- 
sevelies dans  les  magasins.  La  France  est  fournie 
des  œuvres  de  Voltaire  et  de  Rousseau  pou 
deux  siècles,  et  le  projet  de  loi  actuel  Q*aucaps 
une  aussi  longue  durée.  A  moins  d^ordonner  11 
saisie  des  éditions  publiées,  on  n'aura  rienob* 
tenu.  Chose  remarquable!  on  prétend  venir  a 
secours  de  Ja  religion  par  le  présent  projet  delS) 
et  Ton  n  a  pas  même  dans  ce  projet  osé  écrirek 
nom' de  religion  1  D'où  vient  cette  réticence?  Est- 
ce  vraiment  la  religion  que  vous  voulez  déta* 
dre?  Dites-le  donc  tout  haut;  apportez  un  prqjct 
qui  ne  blesse  ni  la  propriété,  ni  les  lois  exisl» 
tes,  ni  les  libertés,  ni  les  lettres,  ni  les  talents, 
ni  la  civilisation.  Ce  projet  sera  examiné  dans  les 
deux  Chambres;  et  s'il  n'a  visiblement  pour tai 
que  le  maintien  des  mœui*s  et  la  protection  de  ta 
foi  de  nos  pères,  vous  ne  trouvère*  pas  un  vote 
pour  le  repousser. 

Le  projet  de  loi ,  dit-on  encore ,  est  calculé  pour 
le  châtiment  des  calomnies  répandues  sur  la  vk 
privée  d'un  citoyen. 

D'abord ,  monsieur,  il  ne  me  paroft  pas  to 
prouvé  que  ces  petites  biographies  dont  on  a  tant 
raison  de  se  plaindre,  et  dont  les  tribunaux  ont 
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MJttsUee;  il  ne  m*ést  pas  bien  proayé,  dis-Je,  [ 
que  ces  biographies  n'aient  pas  été  fabriquées  à 
HnstigatloD  d'an  certain  parti  ennemi  de  la  libei té 
de  la  presse,  afin  de  rendre  cette  liberté  odieuse 
(td*8Toir  un  prétexte  de  la  détruire. 

Eosoite,  il  ne  faut  pas  que  les  intérêts  particu- 
liers blessent  les  intérêts  généraux.  En  prétendant 
Tenir  au  secours  d'un  honneur  qui  ne  se  plaint 
pas,  prenons  garde  de  nous  interdire  la  censure 
des  actes  de  l'autorité.  Il  y  a  des  outrages  d'une 
Mlure  mixte,  qui  s'appliquent  également  à 
llKimine  public  et  à  l'homme  privé  :  tâchons  de 
ne  pas  venger  la  famllfe  aux  dépens  de  la  société. 

Quant  à  moi ,  monsieur,  dans  la  craiute  de  l'in- 
térêt qu'un  défenseur  d'office  voudroit  bien  pren- 
dre à  ma  personne ,  Je  me  hâte  de  profiter  du  bé- 
léfiee  du  dernier  paragraphe  de  l'article  20  du 
irojct  de  loi  ;  je  déclare  autoriser  par  la  présente 
inte  publication  contre  ou  sur  mes  actes  ;  je  me 
ttnge  du  côté  de  mon  calomniateur,  et  je  lui  livre 
ipns  restriction  ma  vie  publique  et  ma  Vie  privée. 

ie  n'ai  guère ,  monsieur,  touché  dans  cette  let- 
tre qu'à  la  partie  matérielle  d'un  projet  de  loi  qui 
^te  des  amendes  nouvelles  à  d'anciennes  amen- 
ées, sans  iàire  grâce  des  emprisonnements ,  sans 
léroqnerle  pouvoir  abusif  de  supprimer  le  brevet 
la  libraire,  sans  renoncera  la  censure  faculta- 
ttTe,sans  abolir  la  procédure  en  tendance ,  sans 
iiqienserde  la  permission  nécessaire  pour  établir 
nefeuille  périodique;  permission  qui  réduit  de 
Mt  ta  liberté  de  la  presse  à  un  simpfe  privilège. 

Mais  lorsque ,  à  la  Chambre  des  pairs ,  Je  par- 
ierai du  rapport  morardu  projet  de  loi ,  je  mon- 
tttRù  que  ce  projet  décèle  une  horreur  profonde 
iiilamières,  de  la  raison  et  de  la  liberté;  qu'il 
inifeste  une  violente  antipathie  contre  Tordre 
èdioses  établi  par  la  Charte  ;  je  prouverai  qu'il 
étten  opposition  directe  avec  les  mœurs,  les 
fragrès  de  la  civilisation,  l'esprit  du  temps  et  la 
InDchiae  du  caractère  national;  qu'il  respire  la 
htàat  eontre  rintelligence  humaine  ;  que  toutes 
ses  dispositions  tendent  à  faire  considérer  la  pen- 
téecomme  un  mal ,  comme  uncplaie ,  comme  un 
fléau.  On  sent  que  les  partisans  de  ce  projet  anéan- 
tiraient l'imprimerie  s'ils  le  pouvoient ,  qu'ils  bri- 
ttroient  les  presses,  dresseroient  des  gibets,  et 
élèveroient  des  bûchers  pour  les  écrivains  ;  ne 
pouvant  rétablir  le  despotisme  de  l'homme,  ilsap- 
pellent  de  tous  leurs  vœux  le  despotisme  de  la  loi. 

Voilà ,  monsieur,  ce  que  j'avois  à  exprimer  aux 
FMmnesqui  ont  bien  voulu  m'écrire,  et  qui 


m'ont  fait  l'honneur  d'attacher  à  mon  opinion  une 
importance  que  je  suis  loin  de  lui  reconnottre.  Je 
ne  pouvois  adresser  à  chacune  de  ces  personnes 
une  réponse  particulière  :  je  les  prie  de  vouloir 
bien  agréer  en  commun  cette  réponse  publique. 

Je  ne  puis,  monsieur,  en  flnlbant  cette  lettre, 
me  défendre  dun  sentiment  douloureux.  N'a- 
vons^nous  voté ,  dans  l'adresse  en  réponse  au  dis- 
cours de  la  couronne,  les  libertés  du  Portugal 
que  pour  voir  attaquer  les  libertés  de  la  France? 
Ces  dernières  étoient-elles  promises  en  expiation 
des  premières?  Quelle  tendresse  pour  la  Charte 
de  don  Pèdre  I  quelle  indifférence  pour  la  Charte 
de  Louis  XVIU! 

Je  crains  qu'il  n'y  ait  dans  tout  cela  bien  de 
l'aveuglement  : 

ItMnt  dlMcari  sola  sab  oocte  per  amhrain. 

Quelques  souvenirs,  quelques  ambitions,  quel- 
ques rêveries  particulières  à  des  esprits  faux ,  fer- 
mentent dans  un  coin  de  la  France;  n'allons  pas 
prendre  ces  souvenirs,  ces  ambitions,  ces  rêveries 
pour  une  opinion  réelle,  pour  une  opinion  qu'il 
faut  satisfaire;  n'allons  pas dontier  à  la  nation  la 
crainte  d'un  système  opposé  à  ses  libertés.  Les 
hommes  qui  ont  souffert  ensemble  de  nos  discor- 
des, également  fatigués,  se  résignent  à  achever 
en  paix  leurs  vieux  jours;  mais  nos  enfants,  ces 
enfants  qui  n'auront  pas  comme  nou»  besoin  de 
repos,  n'entreront  point  dans  ce  compromis  de 
lassitude  :  ils  marcheront,  et  revendiqueront,  la 
Charte  à  la  main,  le  prix  du  sang  et  des  larmes 
de  leurs  pères.  On  ne  fait  point  reculer  les  géné- 
rations qui  s'avancent  en  leur  jetant  à  In  tête  des 
fragments  de  ruines  et  des  débris  de  tombeaux. 
Les  insensés  qui  prétendent  mener  le  passé  au 
combat  contre  l'avenir  sont  les  victimes  de  leur 
témérité  :  les  siècles,  en  s'abordant,  les  écrasent. 


»••«•••< 


DU  RÉTABLISSEMENT 

DE   LA  CENSURE 


AV  84  JUIN  IS27. 


AVERTISSEMENT. 

La  presse  non  périodiqae  doit  venir  au  secours  de  la 
presse  périodiqae  :  je  ne  puis  pas  plus  me  taire  sur  la  cen- 
sure que  M.  WUberforce  sur  la  traite  des  nègres.  Des  écri- 
vains courageux  se  sont  associés  pour  donner  une  suite 
de  brochures;  on  compte  parmi  eux  des  pairs,  des  dépu^ 
tés,  des  magistrats.  Tout  sera  dit,  aucune  vérité  ne  res- 
tera cachée.  Si  certains  hommes  ne  se  lassent  pas  de  nous 
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opprimer,  d'autres  ne  se  foligoeront  pas  de  les  combattre. 
Je  remercie  mes  concitoyens  de  la  confiance  qu*ils  me  tt^- 
moignent  dans  ce  moment.  J'ai  reçu  tontes  leurs  lettres, 
tous  leurs  renseignements,  tous  leurs  a>is  :  j'en  ai  fait 
et  j'en  ferai  encore  usage.  Beaucoup  d'ouvrages  se  pré- 
parent. M.  Salvandy,  dont  le  talent  énergique  est  si  connu , 
fera  parottre  le  mois  prochain  une  brochure  sur  l'état  ac- 
tuel des  afTaires.  M.  Alexis  de  Jussieii  publiera  dans  quelques 
jours  un  écrit  sur  le  même  sujet.  Ils  m'ont  prié  d'annoncer 
leurs  travaux  :  je  m'en  fais  un  devoir,  car  il  est  probable 
que  les  feuilles  périodiques  n'auront  pas  même  la  permis- 
sion de  citer  Vinl'Uulé  des  ouvrages.  Cependant»  un  titre 
conçu  d'une  manière  générale  constitue-t-il  un  délit?  Voilà 
comment  la  censure  sur  les  journaux  est  exercée,  et  com- 
ment elle  nuit  au  commerce  de  la  librairie  :  un  livre  non 
annoncé  est  exposé  à  rester  dans  les  magasins  :  aussi  la  H- 
braii  ie  est-elle  menacée  d'une  nouvelle  crise.  Mais  qu'im- 
porte tout  cela  à  nos  hommes  d'État  et  à  la  stupide  et  vio- 
lente faction  qui  désole  la  France? 

Si  les  propriétaires  des  journaux  ont  d'autres  plaintes  à 
porter  contre  la  censure  »  s'ils  jugent  que  je  puisse  faire  en- 
tendre ces  plaintes ,  ils  me  trouveront  prêt  à  tout.  Espérons 
que  les  lecteurs  soutiendront  plus  que  jamais  les  feuilles 
indépendantes  de  leur  patronage  :  Us  ne  se  laisseront  pas 
décourager  si  la  censure  empêche  pendant  quelque  temps 
les  journaux  non  salariés  de  réfléchir  aussi  vivement  qu'lb 
le  faisoient.  Le  silence  politique ,  les  blancs,  les  suspen- 
sions, les  procès,  sont  des  preuves  de  constance  et  de 
zèle  qui  seront  appréciées  des  amis  du  trône  et  de  la  Charte. 
Rallions-nous  d'un  liout  de  la  France  à  l'autre  contre  les 
ennemis  de  nos  libertés  :  patience  et  esprit  public  rem* 
porteront  la  victoire. 
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ÉPIGRAPHES. 


On  réclama  hautement  la  libéré  d'écrire  et  de  pubUer 
ses  pensées  par  1»  voie  de  l'impression;  et  la  liberté  illi- 
mitée de  penser  et  d'écrire  devint  un  axiome  du  droit  pu- 
blic de  l'Europe  y  un  article  fondamental  de  toutes  les  cons- 
titutions ,  un  principe  enfin  de  l'ordre  social. 

(Vicomte  DE  Donald,  séance  des  députés, 
US  janvier. \%\7,) 

Aujourd'hui  que  Je  gouvernement  peut  tout  contre  le 
citoyen ,.  de  doit-il  pas  laisser  au-  citoyen  quelque  abri 
contre  un  pouvoir  si  illimité?  (/cf.,  ibid.) 

Les  gens  habiles  ne  sont  pas  tous  dans  les, conseils; 
et  ceux-ci,  placés  à  une  juste  distance  des  objets,  ni 
trop  haut,  ni  trop  bas,  peuvent  savoùr  bien  des  choses 
qui  échappent  à  l'attention  ou  à  la  préoccupation  des 
hommes  en  autorité,  et  leur  dirCjjMir  hi  voix  des  jour- 
naux d'utiles  vérités  qu'ils  ne  voumTiient  pas  enfouir  dans 
les  cartons  d'un  bureau,  ni  soumettre  à  la  censure  d'un 
commis. 

Peut-élre,  au  premier  histant  d'une  explosion,  les  dé- 
clamations des  journaux  ne  seraient  pas  sans  quelque 
danger;  mais  à  la  longue,  et  lorsqu'on  a  à  lutter  contre 
des  causes  secrètes  de  désordre ,  leur  silence  ne  scroitril 
pas  plus  dangereux  encore.^  l'État,  si  Ton  veut,  peut 
être  troublé  par  ce  que  peuvent  dire  les  journaux ,  mais  il 
peut  périr  par  ce  qu'ils  ne  disent  pas.  Il  existe  un  remède 


très-efflcace  contre  teonexagératknt  oalétrsimfQrtm; 
il  n'y  en  a  point  contre  leur  silence. 

L'Angleterre  a  vu  le  danger,  et  a  voulu  s'en  préfiover 
•n  posant  en  loi  la  libre  circulation  des  joumaox  oomi&e 
la  sauvegarde  de  l'État;  elle  n'a  pas  cru  que  ce  Ittt  trop 
du  public  tout  entier  dont  les  jouniaux  sont  les  loitindia, 
pour  servir  de  contre-poids  au  poav<Nr  inunense  d*na  mi* 
nistère  responsable. 

(Vicomte  de  Borald,  séance  des  députés, 
TSjanvier  1817.) 

L'mtérét  de  la  nation  étant  que  les  ministres  Umi 
éclairés ,  ils  ne  doivent  pas  fermer  eux-mêmes  la  seule  voie 
par  laquelle  Topinion  véritablement  générale  peut  arriver 
jusqu'à  eux.  Y  a-t-il  beaucoup  à  craindre  des  jomaii, 
aujourd'hui  qu'ils  sont  devenus  presque  la  seule  kdM 
des  lionnêtes  gens ,  et  que  les  écrivains  les  plus  estimabb 
ne  dédaignent  pas  d'y  travailler?  Sans  doute  ils  écrivent 
les  uns  et  les  autres  dans  des  principes  dilTércots  :  c'est 
un  malheur  inévitable,  et  qui  a  sa  source  dans  ropi* 
nion  des  deux  principes ,  mooardiique  et  républicaio,  du 
gouvernement  représentatif,  que  chacun ,  suivant  Tode 
opinion,  cherche  à  entraîner  de  son  cdté.  Heureose  il 
nation ,  dans  de  telles  circonstances ,  oCt  ce  combat  b'i 
pour  champ  de  bataille  que  les  journaux!  L'oppoàtîQi 
armée  n'a  cessé  en  Angleterre  que  depuis  qu'elle  est  drf^ 
nue  littéraùre.  L'opposition  des  journaux  amuse  les  pvtb 
et  trompe  les  haines.  {Id.,  ibid.) 

«  Que  les  représentants  d'une  nation ,  chargés  de  sti- 
a  puler  les  droits  et  les  garanties  de  la  liberté  dvile  etpo- 
N  liiique,  confèrent,  par  une  loi,  à  des  hommes  d^  l^ 
Cl  mes  du  terrible  droit  d'emprisonner  à  volonté  tout  d* 
a  loyen  qui  leur  sera  suspect,  le  droit  plus  étendu  et  ptai 
n  dangereux  d'étouffer  toute  pensée  qui  leur  sera  odieaie, 
«  et  qu'ainsi  les  ministres ,  an  droit  qu'ils  ont  d'agir  ttflk 
«  ajoutent  le  droit  de  parler  tout  seuls,  c'est  en  vérité ee 
A  que  tout  législateur  tremblerait  d'accorder,  même  Jon* 
N  qu'il  croiroit,  comme  citoyen,  la  mesure  utile.  Ve  » 
a  roit-ce  pas  compromettre,  par  ce  dangereux  exemple, li 
t  sûreté  générale  et  future  de  l'État,  en  voulant  lui  né» 
«  nager  une  tranquillité  locale  et  temporaire?  Et  œ  ra, 
a  que  la  Fable  représente  tenant  tous  les  vents  à  ses  er 
«  dres ,  pouvoit  exciter  moms  de  tempêtes  qu'un  mioislèff 
«  investi  de  tout  pouvoir  sur  les  corps  et  sur  les  esprits.  » 

{Id,,ibid.) 

n  est  digne  de  remarque  que  tous  les  journaux  empM 
à  grands  frais  par  tous  les  gouvernements  qui  se  Mit 
succédé,  n'ont  pu,  malgré  leur  influence,  en  soutenir 
aucun;  et  que  les  journaux  opposés,  que  la  tyrannie i 
contrariés,  tantôt  à  force  ouverte,  tantôt  plus  aérieme* 
ment ,  ont  vu ,  ont  fait  à  la  fois  triompher  la  caose  qn^îli 
ont  coostanunent  défendue.... 

Les  gens  les  plus  distingués  dans  les  lettres  n'ont  pu 
dédaigné  d'écrire  dans  les  journaux ,  et  y  ont  défenda 
avec  courage  les  principes  conservateurs  des  sodélés..-* 
Dès  lors,  une  succession  non  interrompue  dejooraan 
amis  de  l'ordre  a  entretenu  le  feu  sacré;  ils  l'ont  entreteon 
par  ce  qu'ils  disoient,  et  même  par  ce  qu'ils  ne  disoitot 
pas ,  lorsque ,  forcés  de  se  taire,  ou  même  de  parler,  ib 
îaissoient  apercevoir  leurs  opinions  particulières  sons  11 
transparence  des  opinions  commandées.  C'est  cette  oppo* 
sition  constante  qui  a  conservé  toutes  les  bonnes  doetrinfs 
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peiir  de  Tesprit  Dational ,  que  ces  journaux  sont  les  seuls 
qt  aient  joui  d'une  vogue  constante ,  tandis  que  les  autres 
i*oot  pa  se  soutenir  méine  aTCc  les  secours  du  gouverne- 
Bcst;  eo  sorte  que  l'on  peut  dire  que  le  public  a  fait  ces 
joanani ,  plus  encore  c|ue  les  journaux  n'ont  formé  le  pu- 
Uk,  parce  que  les  Journaux  expriment  l'opinion  et 
M  la  font  pas:  Réflexion  juste  et  profonde  de  M.  de  Bri- 
|Dde,  et  qui  suffiroit  à  décider  la  question. 

(Yiconite  oe  Bokald,  séance  des  députés, 
U  janvier  1817.) 
Avant  que  la  presse  fût  Ubre,  les  chances  eo  étoient 
BBÎM  assurées ,  parce  que  le  pouvoir  qui  laissoit  une  libre 
carrière  aux  mauvaises  doctrines  avoit  soin  d*enclialner 
kl  bonnes.  Vainement  les  royalistes  avoîent-ils  réclamé , 
èas  riotéfêt  public,  cette  liberté  dont  ils  sentoient  le 
prix  :  il  leur  a  fallu  dn  temps,  beaucoup  de  temps ,  pour  la 
ftiiéder,  parce  que  leurs  adversaires  en  redoutoient  Tef- 
feL  Enfin,  la  faculté  d'écrire ,  arrachée  plutôt  qu'obtenue , 
aaimi  les  amis  de  la  royauté  d'armes  égales  à  celles  des 
aDemis  qui  veulent  la  détruire,  et  bientôt  le  nombre  des 
kcteurs  de  chaque  opinion  a  montré  l'étendue  de  leurs 
-frtes  relatives. 

(M.  le  marquis  b*Hekbovviu£, Conservateur, 
tom.  VI ,  pag.  62 ,  03.) 
ITa-l-on  pas  vu  naguère  que  les  journaux  tombés  sous 
le  joag  du  despotisme  étoient  devenus  des  instruments 
f oppression  et  de  servitude?  C'est  la  meilleure  preuve  du 
àÊps  de  subjuguer  les  jouinaux. 

J(M.  CoaaiàRB,  séance  des  députés, 
79  Janvier  1817.) 
Sopprimer  un  journal,  c'est  ruiner  le  propriétaire;  et 
ccfendanl  on  se  joue  avec  une  cruelle  indilTércnce  de  cette 
iropriété.  Le  propriétaire  est  ruiné,  sans  même  qu'on 
fiiue  lui  imputer  le  plus  souvent  une  faute  réelle. 

(Id.,  ibid,) 
«  Si  le  ministre  obtient  le  droit  de  donner  ou  de  refu- 
■  ttr  arbitrairement  l'autorisation  aux  journaux  depa- 
»  traître ,  il  pourra  la  rendre  onéreuse  aux  uns,  la  donner 
•gratoitement  aux  autres,  en  favoriser  quelques-uns, 
•paar  les  mettre  en  mesure  de  se  soutenir  contre  l'opi- 
•aioB;  il  pourra  user  des  moyens  les  plus  contraires 
«m  droits  garantis  à  tous  les  François  par  les  articles 
M  et  2  de  U  Charte.  » 

(M.  DE  ViLLÈLE ,  séance  des  députés, 
27  janvier  i8f7.) 


Paris,  30  juin  1827. 

Moo  pays  n'aura  rien  à  me  reprocher  :  resté 
k  dernier  sur  la  brèche,  j*ai  fait  à  la  Chambre 
héréditaire  le  devoir  d*un  loyal  pair  de  France; 
je  remplis  maintcDant  celui  d*un  simple  citoyen. 
H  m'en  coAte  :  déjà  rentré  dans  mes  paisibles 
travaux,  Je  revoyois  mes  vieux  manuscrits,  Je 
^ageois  en  Amérique  :  Désertas  çuœrere  ier^ 
m.  Rappelé  subitement  de  la  terre  de  la  liberté , 
Je  reviens  défendre  cette  liberté  dans  ma  patrie, 
eomme  jadis,  J'accourus  de  cette  même  terre 
pov  me  ranger  sons  le  drapeau  blanc. 


En  quittant  la  tribune  de  la  Chambre  des  pair», 
le  1 8  de  ce  mois ,  je  prononçai  ces  mots  : 

«r  Je  vous  dirai ,  messieurs ,  que  ceux  dont  le^- 
«  prit  d'imprudence  inspira  le  projet  de  loi  contre 
«  la  liberté  de  la  presse  n*ont  pas  perdu  courage. 
«  Repousses  sur  un  point,  Ils  dirigent  leur  atta- 
«  que  sur  un  autre  ;  ils  ne  craignent  pas  de  déda- 
«  rer  à  qui  veut  tes  entendre  que  la  censure  sera 
«  établie  après  la  clôture  de  la  présente  session. 
«  Mais  comme  une  censure ,  qui  cesserait  de 
«  droit  un  mois  après  Touverture  de  la  session 
«  de  1828,  seroit  moins  utile  que  funeste  aux 
«  fauteurs  du  système,  ils  songeraient  déjà  au 
«  moyen  de  parer  à  cet  inconvénient  :  ils  s'occu- 
«  peroient ,  pour  Tan  prochain ,  d'une  loi  qui  pra- 
«  longeroit  la  censure,  on  d'une  loi  à  peu  près 
«  semblable  à  celle  dont  la  couranne  nous  a  déli- 
«*  vrés, 

«  La  difûculté ,  messieurs ,  seroit  de  vous  faire 
«  voter  un  travail  de  cette  nature ,  si  d'ailleurs  il 
«  étoit  possible  de  déterminer  les  ministres  eux- 
«  mêmes  à  l'accepter.  Vous  n'avez  pas  de  com- 
«  plaisances  contre  les  libertés  publiques  :  quel 
«  moyen  auroit-on  alors  de  changer  votre  majo- 
«  rite?  Un  bien  simple ,  selon  les  hommes  que  je 
«  désigne  :  obtenir  une  nombreuse  création  de 
<«  pairs, 

«  Avant  de  toucher  ce  pohit  essentiel ,  jetons 
«  un  regard  sur  la  censure^ 

«  Les  auteurs  des  projets  que  J'examine  en  ont- 
«  Ils  bien  calculé  les  résultats?  Quand  on  établl- 
«  rait  la  censure  entre  les  deux  sessions,  si  cette 
«  censure,  décriée  parles  ministres  eux-mêmes, 
«  ne  produisoit  rien  de  ce  que  l'on  veut  qu'elle 
«  produise;  si  elle  n'a  voit  fait  que  multiplier  les 
«  brochures;  si  le  ministère  avoit  brisé  le  grand 
«  ressort  du  gouvernement  représentatif,  sans 
«  avoir  amélioré  les  finances,  sans  avoir  calmé 
«  l'effervescence  des  esprits;  si,  au  contraire, 
«des  haines,  les  divisions,  les  déflances s  étoient 
«augmentées;  si  le  malaise  étoit  devenu  plus 
«  général  ;  si  l'on  avoit  donné  une  force  de  plus  à 
^  l'opposition ,  en  lui  fournissant  l'occasion  de 
«  revendiquer  une  liberté  publique,  comment 
«  viendrait-on  demander  aux  Chambres  la  con- 
«  tinuation  de  cette  censure?  On  conçoit  que,  du 
«  sein  de  la  Uberté  de  la  presse,  on  réclame  la 
«  censure  sous  prétexte  de  mettre  un  frein  à  la 
«  licence  ;  mais  on  ne  conçoit  pas  que,  tout  chargé 
«  des  chaînes  de  la  censure ,  on  sollicite  la  cen* 
«  sure  lorsqu'on  n'a  plus  à  présenter  pour  argu- 
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«  ment  que  les  flétrissures  de  cette  oppression. 
«  L'abolition  de  la  censure,  le  retrait  de  la  loi 
«  contre  la  liberté  de  la  presse ,  sont  des  bienfoits 
«  de  Charles  X  ;  rien  ne  seroit  plus  téméraire  qae 
«  d'effacer  par  une  mesure  contradictoire  le  sou- 
«  venir  si populaiiredeces  bienfaits.  Etquelle  pitié 
«  d'établir  au  profit  de  quelques  intérêts  particu- 
«  iiers  une  censure  qu'on  n'a  pas  cru  devoir  im- 
«  poser  pendant  la  guerre  d'Espagne,  lorsque  le 
«  sort  de  la  France  dépendoit  peut-être  d'une 
«  victoire  I  Noos  nous  sommes  confiés  à  la  gloire 
«  de  Mr  le  Dauphin  ;  il  n'est  pas.  aussi  sûr,  j'en 
«<  conviens,  de  s'abandonner  à  toute  autre  gloire; 
n  mais,«nfin ,  que  MM.  les  ministres  aient  foi 
n  en  eux-mêmes;  qu'ils  nous  épargnent  la  répé* 
1  tition  des  ignobles  scènes  dont  nous  avons  trop 
«  souffert.  Reverrons-nous  ces  censeurs  proscri- 
«  vant  Jusqu'aux  noms  de  tels  ou  tels  hommes, 
«  rayant  du  même  trait  de  plume  et  les  éloges 
«  donnés  aux  vertus  de  l'héritier  du  trône,  et  la 
«  critique  adressée  à  l'agent  du  pouvoir? 

«  Après  avoir  été  témoins  des  transports  popu- 
«  laires  du  1 7  avril ,  on  ne  peut  plus  nier  Tamour 
«  de  la  France  pour  la  liberté  de  la  presse.  Dans 
«  quels  rangs  pourriez- vous  donc  trouver  âujour- 
«  d'hui  des  oppresseurs  de  la  pen$ée?  Parmi  des 
«  fanatiques  qui  courroient  à  la  honte  comme  au 
«  martyre,  et  parmi  des  hommes  vils  qui  met- 
«  troient  du  zèle  à  gagner  en  conscience  le  mépris 
1  public.  » 

Me  trompoiS'Je  dans  les 'projets  que  j'annon- 
çois?  Mes  frayeurs  étoient-elles  vaines?  La  haine 
ou  la  vérité  dictoient-elles  mes  paroles? 

Du  moins  un  avantage  me  reste  sur  mes  adver- 
saires :  point  n'ai  renié  mes  opinions;  je  suis  ce 
que  j'ai  été  ;  je  vais  à  la  procession  de  la  Fête- 
Dieu  avec  le  Génie  du  Christianisme,  et  à  la 
tribune  avec  la  Monarchie  selon  la  Charte, 
Comme  pair,  j'ai  prononcé  plusieurs  discours  en 
défense  de  la  liberté  de  la  presse  :  j'ai  écrit  cent 
fois  pour  cette  liberté  dans  te  Conservateur  et 
dans  d'autres  ouvrages.  Pourquoi  cette  énumé- 
ration  ?  Pour  me  vanter,  pour  me  citer  avec  com- 
plaisance? Non  :  pour  répondre  à  des  hommes 
qui ,  ayant  trahi  leur  premier  sentiment ,  veulent 
mettre  leurs  variations  sur  le  compte  des  autres; 
à  ces  hommes  qui  s'écrient  :  «  Vous  marchez!  » 
quand  vous  êtes  immobile ,  ne  s'apercevant  pas 
que  ce .  sont  eux  qui  passent ,  et  qui  se  figurent  en 
changeant  de  place  que  l'objet  offert  à  leurs  re* 
gards  s'est  déplace.  - 


La  liberté  de  la  presse  est  devenue  un  dis  frs- 
miers  intérêts  de  ma  vie  politique  :  j'en  ai  fslt 
l'objet  de  mes  travaux  parlementaires.  J'ose  dire 
que  ma  position  sociale ,  les  opinions  royalistes  et 
religieuses  que  je  professe^  donoent  à  mes  paroks 
quelque  crédit ,  lorsque  je  réclame  cette  liberté  : 
on  ne  peut  pas  dire  que  je  suis  un  révolutioii- 
naire ,  un  impie  :  on  le  dit ,  il  est  vrai ,  aujoar- 
d'hui  ;  mais  ce  qu'il  y  a  de  plus  curieux ,  cestqm 
ces  obligeants  propos  sont  tenus  par  les  jacolnos 
à  la  solde  de  ce  prétendu  parti  religieux  et  raya- 
liste  ,  lequel  j'ai  poussé  au  pouvoir,  en  lui  appre- 
nant à  bégayer  contre  nature  la  Charte  et  la  li- 
berté. 

Il  ne  peut  plus  être  question  de  poser  les  pria- 
cipes  de  la  liberté  de  la  presse,  leur  sufastaoce 
se  trouve  dans  les  épigraphes  que  j'ai  mises  à  la 
tète  de  éet  écrit.  La  monarchie  représentative 
sans  la  liberté  de  la  presse  est  un  corps  privé  ^  , 
vie.  une  machine  sans  ressort.  Au  commence 
ment  de  l'empire,' des  pièces  d'argent  avoient 
d'un  côté  ces  mots  :  Napoléon  empereur,  et  de 
l'autre  c6té  :  République  françoise.  Buopapaite 
frappoit  ses  monnoies  au  coin  de  la  gloire,  ^elto 
avoient  cours.  Sous  un  gouvernement  eonstito- 
tionnel  régi  par  la  censure,  on  pourroit  graver 
des  médailles  portant  dans  l'exergue  :  Liberté^ 
et  au  revers  :  Police.  Qui  voudroit  preudre  ce 
faux  billon  à  l'effigie  du  ministère? 

Laissons  donc  des  principes  avoués  mèm  par 
ceux  qui  les  violent ,  et  examinons  les  ordonnan- 
£es  du  24  de  ce  mois. 

Elles  sont  sans  préambule  :  l'ordonnance  de  i> 
première  censure  étoit  précédée  d'un  eopsidé' 
raut  accusateur  des  tribunaux.  Les  sycopbaDta 
du  ministère  firent  entendre  ensuite  que  oeitt 
insulte  à  la  magistrature  n'étoit  que  pour  rir^t 
et  que  l'approche  de  la  mort  du  vénérable  autnir 
de  la  Charte  avoit  été  la  vraie  cause  de  Yétà^ 
sèment  de  la  censure.  On  plaça  la  perte  de  iapre- 
mtère  des  libertés  publiques  entre  une  oflBDseet 
une  douleur. 

De  quel  considérant  auroilron  pu  aooomptgaer 
les  nouvelles  ordonnances? 

Des  illuminations  avoient  brillé  dans  tonk  h 
France  pour  le  retrait  du  projet  de  loi  sur  h 
liberté  de  la  presse  :  auroit-on  pu  dire  que  eettp 
circonstance  grave  obligeoit  de  les  éteindre  avee 
la  censure? 

La  giirde  nationale  crie  :  Vive  le  nn^  Q»* 
ques  voix  isolées  élèvent  un  cri  inconvenaot  ç0D* 
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tre  toi  igsDts  en  pouvoir  :  la  garde  nationale  est 
Ijeepeiée;  on  reçoit  à  Meaux  la  moanoie  de  ce 
Ikxociement.  Auroit-il  été  convenable  de  faire 
de  ces  fiûti  la  raison  du  rétablissement  de  la  cen- 

nie? 

Da  défldt  se  renoontroit  dans  les  recettes  des 
premiers  mois  de  Tannée  :  étoit-ee  là  un  bon 
prftute  pour  suspendre  la  liberté  de  la  presse? 
Enfin,  anroit-on  pu  déclarer  qu'il  falloit  une 
MdooBsnee  de  censure,  parce  que  les  ministres 
M  psmrent  mareber  avec  la  liberté  de  la  presse? 
fies  ofdomiances  sans  considérant  étoient  donc 
ceqD'ilyavoltdemieux. 

La  première  remet  en  vigueur  les  lois  du  31 
nan  1830  et  du  36  juillet  1821. 

Le  ministère  est  investi  de  ce  droit  par  Tart. 
Idela  loi  du  17  mars  1832,  ainsi  conçu  :  «  Si 
iins  rintervaile  des  sessions  des  Chambres, 
des  clrecmstattces  grtives  rendoient  momenta* 
séDKBt  insufOsantes  les  mesures  de  garantie  et 
de  répression  établies,  les  lois  des  31  mars 
1S30  et  36  juillet  1831  pourront  être  remises 
iflimédiiitement  en  vigueur,  en  vertu  d'une  or- 
doonance  du  roi  délibérée  en  conseil  et  contre- 
sjgoéepar  trois  ministres* 
<  Cette  disposition  cessera  de  plein  droit  un 
BMHS  après  l'ouverture  de  la  session  des  Cham- 
bres, si  pendant  ce  délai  elle  n'a  pas  été  con- 
vertie en  loi. 

«  Elle  cessera  pareillement  de  plein  droit  le 
jour  où  seroit  publiée  une  ordonnance  qui  pro- 
«Miceroit  la  dissolution  de  la  Chambre  des  dé- 
prlés.  » 

Ainsi,  pour  imposer  la  censure  il  faut  des  cir- 
milancM  graves  qui  rendent  momentanément 
im^antes  lee  mesures  de  garantie  et  de  ré" 
/lUim  établies* 

Et  où  sont -elles ,  les  circonstances  graves  ? 
On  troubles  ont-ils  éclaté  ?  l'impôt  ne  se  perçoit- 
il  plus?  des  provinces  se  sont-elles  soulevées?  a- 
t«i  découvert  quelque  conspiration  contre  le 
tftee?  sommes-nous  menacés  d'une  guerre  étran- 
gère, bien  qu'il  soit  prouvé  que  M>^  le  Dauphin 
s'a  pas  besoin  de  censure  pour  obtenir  des  tnom- 
phet?  Si  ces  circonstances  graves  sont  adve- 
aoes,  elles  ne  se  sont  pas  déclarées  tout  à  coup 
le  lendemain  de  la  clôture  de  la  session;  elles 
existoieut  sans  doute  lorsque  les  pairs  et  les  dé- 
fotés  étoient  encore  assemblés  :  pourquoi  n'en  a- 
t-en  pas  parlé  aux  Chambres?  les  ministres  n'ont- 
ils  pas  été  interpellés  sur  leurs  projets?  pourquoi 


n'ont-ils  pas  répondu?  Si  leurs  desseins  ne  poui* 
voient  supporter  répreuve  d'une  discussion  par** 
lementaire,  les  circonstances  n'étoient  donc  pas 
assez  graves  pour  justifier  la  censure?  Nous  par- 
lera-t-ondu  trône,  delà  religion,  des  insultes 
pessonnelles?  les  tribunaux  sont  là. 

Le  trône  est  trop  élevé  pour  craindre  les  Ui* 
suites  :  il  s  agit  bien  moins  de  le  mettre  à  l'abri 
que  de  rendre  la  royauté  aussi  douce,  aussi  po« 
pulaire  qu'elle  Test  en  effet  :  je  ne  connois.rien 
qui  s'entende  mieux  dans  ce  monde  qu'un  ro|  de 
France  et  son  peuple ,  quand  des  ministres  busen- 
sés  ne  viennent  pas  troubler  cette  union. 

Il  ne  s'agit  pas  d'empêcher  qu'on  parle  légè- 
rement du  clergé  :  il  faut  nourrir  les  prêtres, 
les  secourir  quand  ils  sont  vieux  et  malades ,  les 
mettre  à  même  de  déployer  leurs  vertus ,  de  faire 
aimer  une  religion  de  miséricorde  et  de  charité. 

II  ne  s'agit  pas  dç  prévenir  les  attaques  per- 
sonnelles :  on  ne  diffame  que  ce  qui  peut  être 
diffamé.  Un  honnête  homme  se  défend  par  son 
propre  nom ,  et  accepte  la  responsabilité  de  sa 
vie.  Si  le  vice  impudent  émousse  l'action  de  la 
presse,  il  seroit  étrange  que  la  vertu  patiente 
n'eût  pas  le  même  pouvoir. 

Vous  avez  détruit  la  liberté  de  la  presse  :  mul- 
tipliez les  espions.  La. censure  est  aujourd'hui^ 
dans  tous  les  sens,  une  véritable  conspiration 
contre  le  trône. 

Pour  quiconque  a  la  moindre  bonne  foi ,  il  est 
évident  que  la  censure  a  été  rétablie  dans  le  seul 
intérêt  d'une  incapacité  colérique;  c'est  pour  une 
si  noble  nécessité  que  l'on  attaque  la  Charte  dans 
ses  fondements,  que  l'on  retire  à  la  France  des 
droits  déjà  confirmés  par  une  possession  paisi- 
ble :  il  est  dur  d'en  être  là,  après  treize  années 
de  restauration. 

Je  n'insiste  pas  davantage  :  il  est  trop  aisé  d'er- 
goter sur  la  gravité  des  circonstances  :  chacun  la 
voit  dans  la  chose  qui  le  touche.  Un  censeur  sou- 
tient que  les  circonstances  sont  graves ,  parce 
qu'il  veut  que  l'on  mette  les  libertés  publiques 
en  régie;  l'espion  trouve  que  les  circonstances 
sont  graves,  lorsque  tout  se  dit  publiquement  et 
qu'il  n'a  plus  rien  à  dénoncer;  les  circotisiances 
sont  graves  aux  yeux  du  sot  dont  on  rit,  de 
l'hypocrite  qu'on  démasque,  de  l'homme  désho- 
noré qui  redoute  la  lumière.  Faut-il  pour  les  as- 
souvir leur  livrer  l'indépendance  nationale?  De 
quoi  vivent  les  nations?  de  liberté  et  d'honneur  : 
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ne  jetons  pas  aux  chiens  le  pain  des  peuples  et 
des  rois. 

Disons  pourtant  que  tout  le  monde  est  frappé 
d*uue  certaine  crainte  de  Tavenir,  dans  laquelle 
on  pourroit  voir  une  gravité  des  circonstances. 
Mais  qui  cause  cette  crainte?  Tadministration  : 
Finquiétude  tient  uniquement  à  ses  actes.  Tou- 
jours menaçant  nos  libertés,  on  se  flgure  qu'elle 
les  veut  faire  disparoltre  ;  on  se  demande  ce  que 
rondeviendroitsi  nos  institutions  étoient  renver- 
sées; on  tremble  également  de  Tidée  des  attaques 
et  des  résistances.  Pour  guérir  un  mal  qui  est  en 
elle,  que  fait  l'administration?  elle  impose  la  cen- 
sure :  c'est  diriger  le  vent  sur  un  incendie.   ~ 

Passons  à  la  seconde  ordonnance. 

Je  ne  m'arrête  pas  aux  deux  noms  propres 
placés  dans  une  ordonnance  réglementaire.  Des 
erreurs  de  cette  nature  sont  si  fréquentes  au  mi- 
nistère de  rintérieur,  que  cela  ne  vaut  pas  la  peine 
d'en  parler. 

La  censi^e  facultative  est  dans  l'article  4  de 
la  loi  du  17  mars  1822  ;  le  ministère  a  donc  eu 
le  droit ,  si  les  circonstances  sont  graves ,  de  met- 
tre la  censure  par  la  première  ordonnance,  et 
conséquemment  de  nommer  des  censeurs.  Mais 
la  seconde  ordonnance  rétablit  le  conseil  de  sur- 
veillance autorisé  par  une  loi  abolie  :  cela  se  peut- 
il?  Je  ne  le  nie  ni  ne  Taffirme  :  il  y  a  matière  à 
contestation. 

Veut-on  que  ce  conseil ,  né  d*une  ordonnance , 
et  non  d'une  loi ,  ne  soit  qu'une  commission  char- 
gée de  surveiller  les  censeurs  eux-mêmes?  Gom- 
ment alors  cette  commission  connoit-elle  avec 
autorité  compétente  de  la  suppression  provisoire 
d  un  journal? 

Voici  quelque  chose  de  plus  étrange  :  l'article 
i)  de  l'ordonnance  dit  :  «  Quand  il  y  aura  lieu , 
«  en  exécution  de  l'article  6  de  la  loi  du  31  mars 
«  1820 ,  à  la  suppression  provisoire  d'un  journal 
«  ou  écrit  périodique ,  elle  sera  prononcée  par 
«  nou^  sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux.  » 

Quoi  !  c'est  le  roi  qui  ordonnera  la  suppression 
provisoire  d'un  journal  !  c'est  la  royauté  que  Ton 
fera  descendre  à  un  pareil  rôle  !  c'est  la  couronne 
qui  s'abaissera  à  des  fonctions  de  cette  nature  ! 
c'est  le  pouvoir  suprême  qui  luttera  corps  à  corps 
avec  la  première  de  nos  libertés!  Ministres,  y 
avez- vous  bien  pensé? 

Que  dit  l'article  6  de  la  loi  du  3t  mars  1820? 
Il  dit  :  «  Lorsqu'un  propriétaire  ou  éditeur  res- 
a  ponsable  sera  poursuivi,  en  vertu  de  l'article 


«  précédent,  le  gtmtfêrnement^pinanfnaMKt 
«  lasnspension  dujoatnal  ou  écritpériodiqQeJiis- 
«  qu'au  jugenoent.» 

Que  îàntrû  entendre  par  ce  mot  gouvene- 
ment?  Il  faut  entendre  la  couronne,  les  deoi 
Chambres ,  les  juges  inamovibles  :  pourroit-oQ 
jamais  soutenir  que  te  go/uvemement  est  ia  per* 
sonne  royale  toute  seule  ?  En  Turquie ,  peat-ètie. 
Cette  personne  sacrée  est-elle  un  juge  qui  pro* 
nonce  dans  des  cas  iuQmes ,  en  police  correction- 
nelle? La  couronne  exécutant  les  propoeitionsde 
sentence  élaborées  dans  un  tripot  de  censeurs  l 
.  la  couronne,  qui  seule  a  le  droit  de  faire  grdce, 
^joutant  par  la  suspension  d'un  journal  aux  ri- 
gueurs d'une  loi  d'exception!  Et  si  les  tribuiun» 
venoient  ensuite  à  absoudre  la  feuille  iDcrimiDée^ 
le  roi  seroit  donc  condamné?  Ministres,  encore 
une  fois,  y  avez-vous  bien  pensé?  On  se senl^ 
comme  oppressé  par  un  mauvais  songe. 

Une  troisième  ordonnance  nomme  les  memlmi 
du  conseil  de  surveillance. 

Ce  n'est  pas  sans  le  plus  profond  étonnemcat 
et  la  plus  profonde  douleur  qu'on  y  lit  les  noml 
de  trois  pairs  et  de  trois  députés.  Je  soatieDS  J 
sans  hésiter,  que  des  pairs  et  des  députés  ne  pe»| 
vent  pas  être  investis  de  pareilles  fonctions  saml 
y  être  formellement  contraints  en  vertu  d'un  ade  ' 
législatif.  Ceux  qui  discutent  et  votent  les  lois, 
ceux  qui  sont  les  défenseurs  naturels  des  liixrtéi 
publiques ,  les  gardiens  de  la  constitotion ,  nesoit  ^ 
pas  aptes  et  idoines  à  composer  une  commissioi 
administrative  de  censure,  uniquement  établio 
par  ordonnance.  En  prêtant  leur  serment  vaM\ 
pairs  et  comme  députés ,  ils  ont  juré  de  Tsm\t 
ntr  la  Charte;  il  leur  est  donc  moralement  inter* 
dit  de  foire  partie  d'un  conseil  créé  pour  la  mise 
en  vigueur  d'une  mesure  qui  suspend  le  plus  saeié 
des  droits  accordés  par  cette  Charte. 

Les  opinions  particulières  ne  font  rien  à  il 
question.  Des  pairs  et  des  députés  peuvent  iDani- 
fester  à  la  tribune  et  dans  leurs  écrits  ce  qa% 
pensent  contre  la  liberté  de  la  presse  ;  mais  preo- 
dre  une  part  active  contre  cette  liberté,  voilà  ce 
qui  ne  leur  est  pas  permis.  Ce  seroit  bien  pis  dans 
le  cas  où  leurs  fonctions  ne  seroient  pas  gratoi* 
tes,  et  où  ils  recevrolent  le  prix  d'une  liberté: 
on  assure  que  la  France  n'aura  pas  à  rougir  déco 
dernier  scandale.  Si  la  presse  pouvoit  être encW- 
née  en  Angleterre,  je  ne  doute  point  que  des  lords 
et  des  membres  des  Communes,  volontairement 
ravalés  jusqu'à  des  fonctions  de  censeurs,  ^ 
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taent  admonestés  par  leurs  Chambres  respec- 
tives à  roaverture  de  la  session  :  il  y  a  des  bien- 
inoces  qui  ont  force  de  devoir. 

Dans  la  position  des  pairs  et'  des  dépotés  roem- 
àrs do  ODDseil  de  surveillance ,  tout  est  inconvé- 
DîeDtet  péril.  Qa*un  journal  imprime,  par  exem- 
fk,  les  passages  de  discours  servant  d'épigraphes 
i cette  brochure  :  les  censeurs  subalternes,  ne 
moQDoissant  pas  l'ouvrage  de  leurs  supérieurs, 
crûroieiit  ne  pas  avoir  assez  d'encre  pour  effa- 
evces  effroyables  lignes.  Leur  travail  seroit  porté 
8B  fODseil  de  surveillance  :  que  diroît  le  coniseil  ? 

Il  y  a  toutefois  des  consolations  à  des  choses 
jlflligeaiites  :  MM.  Gaix  et  Rio  ont  donné  leur  dé- 

Le  premier  est  nn  Jeune  professeur  d'histoire , 
beaucoup  de  savoir,  d'un  esprit  très-distingué, 

i  a  plus  de  mérite  que  de  fortune.  Il  a  Joué 
place  contre  l'estime  publique  :  c'est  risquer 
pour  gagner  beaucoup. 
Le  second  est  pareillement  un  jeune  profes- 

plein  de  talent.  Une  illustration  toute  par- 
lière  le  distingue.  Pendant  les  Cent- Jours, 

la  terre  du  royalisme ,  apparut  tout  à  coup 

armée  d'enfants  :  les  vieux  avoient  vingt 
,  les  Jeunes  en  avoient  quinze. 
ToQtce  qui  se  trou  voit  entre  ces  deux  âges, 

i  les  élèves  du  collège  de  Vannes ,  échangea 

qn  on  peut  posséder  au  collège  de  quelque  va- 

, contre  des  armes,  et  courut  au  combat. 

ou  vingt  élèves  furent  tués  :  les  mères  ap- 

it  le  danger  en  apprenant  la  mort  et  la 
le. 

Ijoe  ordonnance  royale  constate  ces  faits  : 
gloire  de  l'enfance  est  rappelée  chaque  an* 
AjSelon  le  dispositif  de  cette  ordonnance ,  dans 
^  ^  enceinte  où  l'on  ne  célèbre  ordinairement 
^  des  triomphes  paisibles  :  ce  n'est  pas  loin  du 
^nniment  de  Quiberon.  Les  trois  officiers  de 
Wle  singulière  armée  ont  reçu  la  croix  de  la  Lé- 
fion-dHonneur.  M.  Rio  est  un  de  ces  trois  offl- 
^-  C'est  à  un  pareil  homme  que  le  ministère 
*  proposé  la  honte  :  il  l'a  refusée. 

Lft  conduite  de  ce  Jeune  professeur  est  une 
l^côvede  plus  qu'on  peut  être  Adèle  à  son  prince , 
t^S^liste Jusqu'au  plus  grand  dévouement,  reli- 
froi  jasqu'au  martyre,  sans  cesser  d'aimer  les 
libertés  publiques. 

On  assure  encore  que  M.  Cu  vîer  n'a  pas  accepté 
■place  dans  le  conseil  de  surveillance.  M.  Cu- 
^  «  respecté  sa  renommée  ;  il  a  voulu  la  garder 


tout  entière.  Gloire  aux  lettres  et  aux  sciences 
qui  n'ont  point  trahi  leur  propre  cause,  qui  se 
sont  senties  trop  nobles  pour  porter  la  livrée  d'un 
ministère,  pour  exécuter  ses  hautes-œuvres  '  I 

Je  ne  parle  point  des  autres  censeurs,  ils  ne 
sont  plus  que  quatre.  Quatre  opérateurs  sufOsent- 
ils  pour  expédier  tant  de  patients?  Il  y  auroit 
donc  des  garçons  censeurs ,  des  adjoints  secrets , 
des  amateurs  de  police  dont  la  récompense  est 
dans  le  secret  promis  à  leur  nom.  Ce  syndicat  ano- 
nyme auroit  bien  de  la  peine  à  soutenir  le  crédit 
de  la  censure,  et  à  escompter  le  mépris  public. 

Maintenant  examinons  l'esprit  et  la  marche 
de  la  nouvelle  censure. 

Cette  censure  se  montre  sous  un  Jour  nouveau , 
son  caractère  est  doucereux,  mielleux,  patelin; 
elle  a  l'air  d'être  la  fille  du  bon  M.  Tartufe.  «  Eh  I 
«(  mon  Dieu  !  vous  direz  tout  ce  que  vous  vou* 
«  drez  ;  on  ne  s'opposera  qu'à  ce  qui  pourroitbies* 
<  ser  la  religion,  le  trône  et  les  mœurs.  Nous  ai- 
«  mons  tant  la  religion  et  le  trône ,  que  nous 
«  n'avons  Jamais  trahis  I  Nos  mœurs  sont  si  pu- 
«  res  !  faites  de  L'opposition  tant  qu'il  vous  plaira, 
«  vous  êtes  entièrement  libres  sur  la  politique  ; 
«  attaquez  les  ministres  a\'ec  leur  permission; 
«  nous  savons  qu'il  n'y  a  point  de^uvernement 
«  représentatif  sans  la  liberté  de  la  presse ,  et  c'est 
«  pourquoi  nousétablissons  la  censure.  La  censure 
«  est  l'âge  d'or  de  la  liberté  de  la  presse.  » 

Tel  est  l'esprit  de  cette  nouvelle  censure  :  la 
naïve  insolence  de  l'article  du  Moniieur  du  26 
Juin  prouve  que  nous  restons  même  en  deçà  de  la 
vérité. 

Je  remarque  d'abord  une  date  singulière.  Le 
manifeste  ministériel,  ou  le  vrai  considérant  des 
ordonnances  du  24  Juin  de  cette  année,  fait  re- 
monter ce  qu'il  appelle  la  licence  de  la  presse  au 
mois  de  Juin  1824.  11  revient  plusieurs  fois^sur 
cette  date  ;  il  parle  de  la  presse  opposante  depuis 
1 824  ;  il  dit  que  depuis  trois  ans  la  presse  a  Jeté 
des  nuages  f atUasmagoriques ;  il  redit  en  finis- 
sant le  mal  causé  depuis  troi^  ans  par  la  licence 
de  la  presse. 

<  rapprends  à  rinstant,  en  oorrlj^ant  mps  épreaves,  que 
MM.  Foaquet  et  de  Broé,  et  M.  le  marquis  d*Herbou ville, 
ont  imité  les  nobles  exemples  qai  leur  avoient  été  donnés. 
L'esprit  dé  la  pairie  et  de  la  magistrature  françoise  devoit  se 
retrouver  tout  entier.  \\  n'y  a  donc  plus  que  trois  censeurs  et 
sept  membres  du  conseil  de  surveillance.  Espérons  dans  la 
contagion  du  bien  :  elle  se  propage  facilement  en  France.  Lt 
Précurseur,  Journal  de  Lyon ,  annonce  qu'on  n'avoit  pu  trou- 
ver encore  de  citoyens  réunissant  les  qualités  nécessaires 
pbur  exercer  les  foncUons  de  censeur.  A  Troyes ,  les  ordon- 
nances du  24  Juin  élolent  sans  exécuUon  le  27. 
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Frappé  de  cette  date  prédse ,  de  cette  extrême 
insistance,  Je  me  suis  demandé  ce  qui  étoit  ar- 
rivé de  si  extraordinaire  au  mois  de  juin  1 824 , 
ce  qui  pouvoit  cfniser  la  préoccupation  évidente 
de  l'interprète  des  ministres.  En  me  creusant  la 
tète,  et  ne  trouvant  rien  du  tout  dans  ce  mois  de 
Juin  1824,  j'ai  été  obligé  de  me  sdiivenir  d*un 
événement  fort  ordinaire ,  fort  peu  digne  d'occu- 
per le  public ,  ma  sortie  du  ministère. 

Si  par  basard  le  jour  de  la  Pentecôte,  6  juin 
1824 ,  avoit  obsédé  la  mémoire  de  l*écrivaui  se~ 
mi«offlciei,  e'est  donc  moi  qui  depuis  trois  ans 
serais  la  cause  de  ia  licence  de  la  presse? 

En  rassemblant  mes  idées,  je  me  souviens  en 
effet  qu'au  moment  de  l'imposition  de  ia  censure , 
en  1824,  on  déclara  qu'on  ne  pouvoit  allerni 
avec  moi  ni  sans  moL  Que  faudroit-il  conclure 
de  ces  dires?  que  Je  faisois  la  paix  de  la  presse 
quand  j'étois  auprès  du  gouveril^ment  ;  que  je 
railiois  à  la  couronne  les  diverses  opinions  par 
mon  c6té  religieux  et  royaliste ,  et  par  mon  côté 
constitutionnel? 

Hors  du  conseil  du  roi  j'aurois  donc  été  suivi 
par  tout  ce  qui  s'attacbe  aux  doctrines  de  légiti- 
mité ,  de  religion  et  de  liberté  que  je  professe  in- 
variablraient.  J'aurois  donc  tout  brouillé,  tout 
détaché  de  l'autorité)  j'aurois  donc  excité  les  tem- 
pêtes, et  ne  pouvant  m'attacher  l'opinion  que  je 
soulève,  force  est  de  la  bâillonner  encoreime  fois. 

Si  tout  cela  étoit  véritable,  on  eût  été  bien  mal- 
avisé de  méconnottre  et  de  reconnottre  à  la  fols 
mon  pouvoir;  ou  on  aurolt  commis  une  grande 
faute ,  en  me  précipitant  du  ministère  aussi  gros- 
sièrement qu'on  eût  cbassé  le  dernier  des  bu- 
mains.  Telles  sont  les  conséquences  que  mon 
amour-propre  pourroit  tirer  des  aveux  de  mes 
adversaires f  grâce  à  Dieu,  je  ne  suis  par  assez 
fat  pour  me  supposer  une  telle  puissance.  Si  j'ai 
quelque  force,  je  ne  la  tire  que  de  la  fixité  de 
mes  opinions ,  et  surtout  des  fautes  de  ces  hommes 
qui  compromettent  tous  les  jours  le  trône,  Tau- 
tel  et  la  patrie. 

Après  avoir  fixé  la  date  de  la  licence ,  le  Moni- 
teur déclare  que  les  écrivains  de  l'opposition 
prévoyoient  depuis  un  mois  la  censure,  parce 
que  le  mot  de  censure  étoil  écrit  dans  leurcon- 
cience. 

Tout  le  monde,  non  pas  depuis  un  moiSy  mais 
depuis  plus  de  deux  années^  annonçoit  là  perte 
de  la  plus  vitale  de  nos  libertés  y  parce  qu'on  n'i- 
gnoroit  pas  que  M.  le  président  du  conseil  avoit 
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nistère  étoit  trop  foible  pour  marcher  avec  ^i 
libertés  publiques ,  et  parce  qu'en  multipliontles 
fautes  et  les  projets ,  il  avoit  besoin  de  tUcBoe  d 
de  voile. 

Le  Moniteur  nous  dit  que  pendàtU  cinq  m« 
nées  de  liberté  de  la  presse  l'autorité  i'mI  »» 
fusée  constamment  à  désespérer  eu  fou  «si 
fiatUmaL 

Et  c'est  parce  que  le  bon  sens  naUomÀi  ip^ 
prouvé  pendant  cinq  années  la  liberté  de  la  prat 
que  l'autorité  a  désespéré  de  ce  bon  sens, 
qu'elle  a  fini  par  mettre  ce  fou  dans  ia  ehem 
de  force  de  la  censuré  !  Et  c'est  ainsi  que  le 
sens  des  ministres  traite  le  ban  sens 
C'est  la  misère  même  en  délire  :  Buonaparte 
toute  sa  puissance  n'auroit  pas  osé  insulter 
la  nation. 

Pendant  cinq  années ,  des  travaux  oM  M 
borieusement  suivis  à  travers  les  dijfieuitéi 
la  licence  des  écrits  suscitoit  sans  cesse 
des  projets  les  plus  éclairés!  (Iljtonitettr) 

Les  projets  les  plus  éclairés!  Quels 
le  3  pour  cent,  le  syndicat,  la  cession  de 
Domingue  par  ordonnance  et  sans  gara&tie 
payement ,  les  avortons  des  lois?  Mais  oe  ne 
pas  les  journaux  qui  ont  rejeté  ou  refait  lei 
jets  des  lois,  se  sont  les  Chambres  à  qui  le 
^fftirdonne  des  éloges , offrant  en  exemple  T 
admirable  qui  règne  dans  les  discussùm 
lementaires. 

Les  gazettes  prétendroient-elles  au 
d'être  moins  constitutionnelles,  moins ii\ 
que  les  Chambres?  (Moniteur.) 

Qu'est-ce  qu'il  y  a  de  commun,  dans  les 
cipes  de  ia  matière,  entre  les  gasetteset 
Chambres?  Rien ,  si  ce  n'est  la  liberté  de  ti|^ 
rôle,  garantie  à  tous  par  la  Charte.  Or,  meWttK 
censure  sur  la  parole  des  orateurs?  Il  me  aeaHI 
cependant  qu'on  a  dit  aux  ministres  dans  li 
Chambres,  tout  aussi  énergiquement  que  dios  1>*  ^ 
journaux,  qu'ils  perdoient  la  France, qu'ils «k' 
ritoient  d'être  mis  en  accusation.  Les  feaiileipi* 
riodiques  ont-^lles  témoigné  plus  de  mépris  «A 
agents  du  pouvoir  que  n'en  a  répandu  nr  est 
cette  phrase  d'un  éloquent  député?  «  Gooieillsil 
a  de  la  couronne ,  auteurs  de  la  loi ,  coomis  (•  ^ 
«  inconnus ,  qu'il  nous  soit  permis  de  vous  le  de* 
a  mander  :  Qu'avez-vous  fait  jusqu'ici  (pn  vo«i 
(c  élève  à  ce  point  au-dessus  de  vos  eoncitof co^i 
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I  qv  VOUS  idyei  en  état  de  leur  imposer  la  ty- 
«nimie? 

«  iXtes  nom  qael  Jour  vous  êtes  entrés  en  pos- 
■  Mttfon  de  la  gloire,  quelles  sont  vos  batailles 
•l^goées,  qpels  sont  les  immortels  services  que 
•  wu  avec  rendus  au  roi  et  à  la  patrie.  Obscurs 
tct  BMdioeres  comme  nous,  il  nous  semble  que 
riiMSiienous  surpassez  qu'en  témérité.  La  ty- 
fsofiie  ne  saurait  résider  dans  vos  foibles  mains  ; 
votre  eonsdenee  vous  le  dit  encore  plus  haut 
fMnoos'.  « 

Ub  peu  plus  loin  le  Moniteur  appelle  Tadmi- 

tion  un  pouvoir  constitutionnel.  Le  mot 

eorieax  :  il  prouve  comment  les  publicistes  du 

entendent  la  Charte. 
Usrésultats  de  la  censure  telle  que  la  voilà.,. 
\$smt  si  peu  incertains  aux  vrais  amis  de 
ëberté  de  la  presse ,  que  pour  eux  le  triom- 
deeelfe-ci  né  date  que  de  ce  jour..,.  La  cen- 
sé laissera  subsister  que  des  réalités.  (  Mo- 
ir.) 
Ainsi,  c*est  fa  censure  qui  est  la  liberté  de  la 
.  A  merveille  I  N'est-ce  pas  là  le  pieux 
npens  de  Pascal  ? 
ÏAeensure  ne  laissera  subsister  que  les  réa- 
;  ajoutez  ministérielles ,  et  le  sens  de  la 
sera  complet. 
U  Moniteur  porte  ensuite  un  défi  à  l'opposi- 
:  il  rappelle  en  champ  clos,  bien  entendu 
combattra  cuirassé  de  la  censure,  et  que 
ion  toute  DU^  sera  menacée  des  ciseaux 
eenseurs. 

Lamialstres,  par  l'organe  de  leur  champion, 

le  promène  bravement  dans  la  solitude  du 

leur  en  attendant  les  passants ,  s'étendent 

Il  garantie  qu'offre  la  composition  du  conseil 

nrvdilance.  Tout  en  respectant  le  caractère 

liomines,  en  rendant  hommage  à  leurs  vertus 

,  ce  De  sont  pas  de^  partisans  avoués  du 

oir  absolu  qui  pensent  rassurer  les  citoyens 

les  liberfés  publiques. 

S  le  conseil  de  surveillance  n'est  pas  rempli 
'fcertatnres  des  ministres,  il  l'est  et  le  doit  être 
ie  hors  amis  ;  il  est  na^rel  que  l'autorité  choi- 
te  des  hommes  dans  ses  opinions. 

b  deniier  résultat ,  le  ministère  est  tout  dans 
«Heaffaire,  puisqu'il  peut  nommer  et  changer  à 
>^  gré  les  membres  d'un  conseil  dont  les  places 
*«ant  pas  inamovibles.  N'est-ce  pas  un  minis- 

^IKeooQn  de  ||.  Rover-CoUard  sur  le  projet  do  Joi  d«  la 


tre?' n'est-ce  pas  M.  le  prde  des  sceaux  qui  ins- 
trumente dans  les  cas  graves ,  après  avoir  pris 
seulement  Vavis  du  conseil  de  surveillance?  Ce 
conseil  n'est  au  fond  qu'une  imitation  de  la  com- 
mission de  la  liberté  de  la  presse,  placée  par 
Buonaparte  auprès  du  Sénat  :  il  produira  le  même 
bien;  on  écrira  tout  aussi  librement  que  dans  le 
bon  temps  de  M.  Fouché. 

Le  Montesquieu  du  ^omY^trr  termine  son  apo- 
logie par  cette  phrase  digne  du  reste  :  «  Les  amis 
«  véritables  de  la  liberté  de  la  presse  se  croient 
«  q(ftnnchiSy  parles  ordonnances  du  24  juin, 
•  d'une  insupportable  tyrannie  qui  pesoit  sur 
«  le  pays  y  et  ils  ne  voient  que  Vémandpation 
^  delà  liberté  dans  la  censure  de  la  licence,  v 

Rien  de  si  commun  dans  Thistoire  de  la  poli- 
tique que  les  consolations  dérisoires  offerte  à  la 
victime  :  c*est  toujours  pour  leur  plus  grand  bien 
que  Ton  a  opprimé  les  hommes. 

Un  député  mini  stériel ,  argumentant  contre  une 
proposition  foite  par  un  membre  de  l'opposition, 
disoit  que  cette  proposition  étoit  renouvelée  de 
Robespierre.  Puisque  les  hommes  qui  nous  com- 
battent se  permettent  ces  comparaisons  odieuse^, 
qu*il  soit  permis  de  dire,  avec  plus  de  justesse, 
que  l'article  du  Moniteur  ressemble  à  ces  fameuX 
récits  d\m  rhétoricien  tout  aimable,  tout  sensi- 
ble ,  tout  doux,  qui  prenoit  les  malheurs  du  beau 
côté,  récits  que  ses  contemporains  appeloient ,  à 
ce  que  je  crois ,  d'un  nom  propre  assez  ridicule. 

Il  falloit  répondre  au  manifeste  du  ministère  : 
à  présent  je  conseille  à  chacun  de  laisser  en  paix 
le  Moniteur;  le  citer,  c'est  le  tirer  de  son  obscu- 
rité. Le  chevalier  de  la  censure  seroit  charmé 
qu'on  voulût  Jouter  avec  lui  ;  ne  nous  chargeons 
pas  de  mettre  au  jour  les  pauvretés  officielles. 

Au  surplus ,  à  travers  le  langage  de  Técrlyain 
confit  en  politique,  le  but  où  il  veut  aller  est  vi- 
sible. 

Uo  citoyen  da  Mans ,  chapon  de  son  métier, 

£toït  sommé  de  comparoflre 

Par-devanl  les  lares  du  maUrd^ 
Au  pied  d^un  tribunal  que  nous  nommons  foyer.    • 
Tous  les  gens  lui  crtolent,  poi^  déguiser  la  chose, 
Petit,  petit,  petU.... 

Mais,  avant  de  montrer  comment,  si  l'ondoîone 
dans  le  piège,  la  censure  passagère  et  accommo- 
dante de  Tartufe  pourroit  engendrer  la  censure 
perpétuelle  et  fanatique  de  la  ftiction ,  il  est  bon 
de  s'an'êter  un  moment  :  apprenons  d'abord  au 
public  ce  qu'il  doit  croire  de  la  bénigne  censure. 

Je  suis  fâché  de  descendre  à  des  détails  peu 
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dignes  ;  mais  qui  les  racontera  si  Je  ne  les  réTèle? 
Ce  n'est  pas,  sansdoute,  lesjoumaux.  Au  moment 
où  les  institutions  de  la  Gliarte  sont  en  péril ,  il 
ne  s'agit  ni  de  moi  ni  de  personne  ;  il  s*agit  de  la 
France  :  il  faut  qu  elle  sache  ce  que  c'est  que 
cette  Aonom^/^  censure,  cette  t;72par/ta/e  inquisi- 
tion établie  pour  la  plus  grandes  gloire  de  la  liberté. 

Premièrement ,  il  est  convenu ,  autant  que  pos- 
sible, entre  Jes  recors  de  la  pensée,  que  les  blancs 
n'auront  pas  lieu.  En  effet,  les  blancs,  qui  an- 
noncent les  suppressions  f  mettent  le  lecteur  sur 
ses  gardes;  c'est  comme  s'il  lisoit  le  nom  de  la 
censure  écrit  au  haut  du  journal.  On  craint  l'effet 
de  ce  nom  honteux.  Esclaves,  soyez  mutilés, 
mais  cachez  la  marque  du  fer  ;  subissez  la  torture, 
mais  donnez-vous  garde  de  paroitre  disloqués; 
portez  des  chaînes  avec  l'air  de  la  liberté.  Dans 
ces  injonctions  machiavéliques  la  censure  a  au 
moins  la  conscience  de  son  ignominie  ;  c'est  quel- 
que chose. 

•  Comment  peut-on  forcer  les  feuilles  périodiques 
à  remplir  les  blancs  que  laissent  les  retranche- 
ments de  nos  seigneurs?  elles  ne  peuvent  y  être 
contraintes  au  nom  de  la  loi.  —  D'accord  ;  mais 
voici  ce  qui  arrive  : 

.  On  dit  à  un  Journal  :  «  Si  vous  laissez  des 
«  blancs  y  on  vous  mettra  des  entraves  qui  ren- 
«  dront  impossible  la  publication  du  journal  pour 
«  le  lendemain.  » 

On  dit  à  un  second  journal  :  a  Si  vous  laissez 
«  des  blancs  f  nous  accorderons  aune  autre  feuille 
«  la  permission  de  donner  une  nouvelle  que  nous 
«  retrancherons  dans  la  vôtre.  » 

On  dit  à  un  troisième  journal  :  «  Si  vous  laissez 
«  des  blancs ,  nous  exercerons  sur  vous  la  cen- 
«  sure  dans  toute  sa  rigueur;  nous  ne  vous  pas- 
<«  serons  pas  un  mot;  nous  vous  réduirons  au 
«  néant.  » 

Les  journaux  menacés  couvrent  leurs  plaies. 
Aux  Débats,  à  la  Quotidienne,  des  passages 
ont  été  supprimés  :  comme  ils  les  ont  im,médiate- 
ment  remplacés ,  le  public  ne  s'est  aperçu  de  rien. 
La  France  chrétienne,  la  Pandore,  et  quelques 
autres  feuilles,  ont  paru  avecia  robe  d'innocence 
de  la  censure*. 

On  a  rayé  dans  le  Journal  des  Débats  un  ar- 
ticle de  la  Gazette  d'Àugsbourg  qu'on  a  laissé 

>  La  petite  pièce  vient  après  le  drame  :  on  a  rayé  sur  le 
Figaro  la  vignetle  n-présenlant  Figaro  et  Basile.  Un  petit 
joamal  avolt  annoncé  le  mélodrame  des  Natchez,  tiré,  dl- 
iK>it>il ,  d'un  admirable  potoie;  on  a  rayé  le  mot  admirable, 
et  on  a  bleu  fait  Le  censeur  a  eu  raison  comme  critique ,  mais 
tortcommeccDsear,  etc. 


dans  le  ConstituHonneL  Demain  ce  lent  le  tov 
de  celui-ci  ;  on  lui  défendra  ce  qu'on  aiira  pe^ 
mis  aux  Débats,  si  les  Débats  sont  dodles. 

Dans  un  article  du  Journal  des  Débats^  é 
l'on  proposoit  M.  Delalot  comme  candidat  m 
électeurs  d'Angouléme,  la  censure  a  barré 
lignes  :  «  Si  la  carrière  législative  de  M. 
*«  fut  courte,  on  n'a  point  oublié  ce  qu'il  Mut 
«  manœuvres  pour  l'abréger.  nW  espérons 
«  cèrement  revoir  bientôt  à  la  tribune  M. 
«  vouer  à  la  défense  du  trône  et  des  libertés 
«  bliques  tout  ce  qu'elles  ont  droit  d'atteodie 
«  son  éloquence  et  de  son  inébranlable  fe 
«  Son  nom  est  l'effroi  des  ministres  emiemls 
«  la  Charte ,  et  qui  trahissent  les  doctrines  qui 
«  portèrent  au  pouvoir.  » 

On  a  rayé  l'annonce  de  la  démission  de 
Gaîx  et  Rio.  On  se  venge  du  courage  de  ces 
mes  d'honneur,  en  les  laissant  sous  la  û 
de  la  faveur  ministérielle  '. 

Enfin ,  il  s'agissoit  d'annoncer  la  présente 
chure  de  cette  manière  modeste  :  On  assm 
M.  de  Chateaubriand  va  faire  paroUret» 
SUR  le  rétablissement  de  la  censure. 

Je  savois  que  l'avertissement  seroit 
l'a  été.  Ainsi  des  professeurs  honorables  ne 
pas  libres  de  faire  connoître  qu'ils  n'a 
pas  une  place;  un  pair  de  France  ne  peot 
faire  dire  qu'il  va  publier  quelques  pensées 
une  question  qui  touche  aux  lois  politiques 
Texistence  même  de  la  Charte  :  voilà  Yimpa 
censure  I 

Pourra-t-on  croire  que  c'est  sous  unooosd 
surveillance  composé  de  pairs,  de  députés  et 
magistrats  que  les  droits  les  plus  Intimes 
ainsi  méconnus?  M.  le  vicomte  de  Bonald, 
j'appelois  encore ,  il  y  a  quelques  jours,  à  II 
bune,  mon  illustre  ami,  peut-il  consentir  i 
vrir  de  son  noble  nom  de  pareilles  lâchetés 
telles  turpitudes,  lui  dont  les  ouvrages  ont 
été  proscrits ,  et  qui  a  subi ,  comme  moi,  les 
trages  de  la  censure? 

Nous  ve)*rons  s'il  en  sera  de  ma  broehorenfli 
velle  comme  de  la  Monarchie  selon  la  Char^ 


}  A  mesure  que  j'écris,  le«  renseignements  m'arriitsli* 
toutes  |Mrts.  Le  rédacteur  eu  cliéiT  du  Journal  du  Comm^ 
me  donné  connolssauoe  de  ses  colonnes  condamnées»  ^^ 
des  suppressions  étranges  «  et  un  manque  complet  de  )»><' 
foif  puisqu'on  a  retranché  Jusqu^à  des  répons».  Mlei**| 
assertions  qui  se  trouvoient  dans  les  joantaux  B^i^it^nif 
remarquez  qu'aux  termes  de;Ia  loi  on  auroll  le  droit  de  W«J 
les  feuilles  attaquantes  à  imprimer  la  rqwnse  Ce  ^  J? 
souvent  se  présenter  :  les  censeurs  auroirnt-ils  le  droit  do- 
facer  ce  que  la  lof  ordonne  posiUvemmt? 
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li  défense  sera  faite  aux  Jouroaux  d'eD  parler  ;  si 
h  poste  refusera  de  la  porter  ;  si  les  commis  qui 
k  liront  seront  destitués  ;  si  les  préfets  la  pour- 
pvTODt  dans  les  provinces  et  menaceront  les 
jtrairesqui  s'aviseroientde  la  vendre  ;  si,  enfin, 
)ite  président  du  conseil,  qui  a  tant  à  se  louer 
bi  Monarchie  selon  la  Charte  y  et  qui  m'en  a 
des  remerciments  si  obligeants ,  agira  aigour- 
comme  le  ministre  dont  il  étoit  alors  le  vio- 
adversaire, 
précautions  ministérielles  devroient  me 
beaucoup  d'oi^eil,  n'eussé-je  à  déplorer 
de  misères.  La  religion  est  bien  malade,  si 
peat  craindre  Fauteur  du  Génie  du  Chris- 
isme;  la  légitimité  est  en  péril ,  si  elle  redoute 
quia  donné  la  brochure  de  Buonaparte 
Bourbons  j  rédigé  le  Rapport  fait  au  roi 
son  conseil  à  Gand^  et  publié  le  petit 
:  Le  Roi  est  mort  :  vive  le  Roi! 
is  ce  que  Je  viens  dire  par  rapport  à  mon 
opuscule  n*est  déjà  plus  d'une  vérité  ri-' 
;  le  sol  est  mouvant  sousnos  pas.  Ce  que 
a  refusé  au  Journal  des  Débats  y  à  la  Quo- 
se,  au  Courrier,  on  Ta  permis  encore  au 
tutionnel.  On  lit  ces  deux  lignes  dans  sa 
do  28  :  On  annonce  Vapparitionprochaine 
nouvel  écrit  de  M,  de  Chateaubriand. 

écrit?  la  censure  n'aura  pas  sans  doute 

ajouter  :  sur  la  censure.  Libre  aux  lecteurs 

iser  qu'il  s'agit  d'une  nouvelle  livraison  de 

OEwres  Complètes.  Le  lendemain  29 ,  il  a 

loisible  à  la  Quotidienne  et  au  Courrier  de 

la  petite  escobarderie. 

quelques  jours ,  et  vous  serez  témoin  de- 

adviendra.  On  ne  commande  point  aux 

;  ceux  qui  Jouissent  du  pouvoir  absolu 

se  promettre  de  s'en  servir  avec  solniété, 

e  les  emporte  ;  ils  s'irritent  des  résis- 

:  bientôt  ils  trouvent  que  c*estune  duperie 

en  main  l'arbitraire ,  et  de  ne  pas  en  user 

eut. 

I^'nn  autre  c6té,  le  parti  qui  domine  le  minis- 

(vctend  dire  ce  qui  lui  plaira.  Si  la  censure 

l'endminer,  il  menacera;  il  faudra  lui  obéir, 

feitrène  licence  des  feuilles  périodiques  se 

auprès  de  l'extrême  esclavage. 
Toolez-vous  juger  Jusqu'à  quel  point  la  presse 
Hwe  sous  la  censure ,  que  la  Quotidienne  es- 
knippeler  la  violence  exercée  sur  M.  Hyde 
JfcuYille;  qu'elle  parle  des  services  méconnus , 
■fïngratitude  dont  on  use  envers  les  royalistes  ; 
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qu'elle  déclare  qu^on  n'auroit  jamais  dû  recon- 
nottre  une  république  de  nègres  révoltés;  qu*ell6 
demande  si  Boyer  payera  ce  qu'il  doit;  qu'elle 
invite  les  électeurs  à  ne  nommer  que  des  royalis- 
tes opposés  aux  volontés  du  ministère,  et  vous 
verrez  si  la  gracieuse  censure  laissera  passer  deux 
mots  de  tout  cela. 

Que  les  Débats^  le  Constitutionnel ,  le  Cour^^ 
rier,  la  France  chrétienne,  le  Journal  du  Com* 
merce,  fassent  à  leur  tour,  chacun  dans  la  nuance 
de  son  opinion ,  des  articles  comme  ils  en  faisoient 
il  y  a  seulement  quatre  ou  cinq  Jours  ;  qu'ils  pas** 
sent  en  revue  les  fautes  du  ministère,  qu'ils 
signaient  ses  erreurs,  qu'ils  rappellent  et  le  trois 
pour  cent,  et  le  syndicat,  et  le  droit  d'afnesse, 
et  la  loi  sur  la  presse,  et  les  funérailles  du  duc 
de  Liancourt ,  et  le  licenciement  de  la  garde  na- 
tionale; qu'ils  répètent  ce  qu'ils  ont  dit  mille  fois 
sur  rincapacité  du  ministère,  sur  le  mal  qu'il 
fait  à  la  France;  enfin,  que,  réclamant  toutes 
nos  libertés ,  ils  s'élèvent  avec  chaleur  contre  la 
censure,  et  vous  verrez  si  la  censure  leur  laissera 
cette  indépendance. 

La  prétendue  douceur  de  la  censure  est  donc 
pure  Jonglerie.  Il  ne  s'agit  d'ailleurs  ni  de  dou- 
ceur, ni  de  rigueur;  la  liberté  de  la  presse  est  un 
principe ,  principe  vivant  du  gouvernement  re- 
présentatif. Ce  gouvernement  ne  peut  exister  avec 
la  censure ,  modérément  ou  violemment  exercée. 
La  libeiié  de  la  presse  n'est  point  la  propriété 
d'un  ministère  ;  il  ne  doit  point  en  user  à  son  gré 
et  selon  son  tempérament.  Aujourd'hui  le  mi- 
nistère sera  bénévole;  demain  il  aura  de  l'hu- 
meur, et  la  liberté  de  la  presse  suivra  l'inconstance 
de  ses  caprices.  Un  ministère  peut  changer;  un 
autre  ministère  peut  survenir,  avec  un  système 
tout  contraire  aux  intérêts  que  l'on  prétend  pro- 
téger aujourd'hui ,  et  il  emploiera  la  censure  à  ses 
fins.  Que  chacun  fasse  ce  raisonnement  dans  son 
opinion  particulière,  et  l'on  demeurera  convaincu 
que  la  censure  blesse  les  intérêts  divers,  pour  n'en 
favoriser  qu'un ,  variable  selon  la  variation  du 
pouvoir. 

Si  la  censure  facultative  et  momentanée  est 
déjà  une  si  grande  peste,  quel  fléau  ne  devien- 
droit-elle  pas,  changée  en  censure  perpétuelle 
ou  centenaire  I  Tous  les  ménagements  disparol- 
troient  :  on  se  moqueroit  des  dupes  et  du  cri  des 
opprimés,  lorsqu'on  auroit  rivé  leurs  chaînes. 
Dans  le  silence  de  l'opinion ,  la  faction  essayeroit 
de  renverser  l'ouvrage  de  Louis  XVIII ,  d'annur 


aso 
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1er  le  contrat  entre  la  Tielile  et  la  nouvelle  géné- 
ration, de  déchirer  le  traité  réconciiiateur  du  passé 
et  de  Taveuir. 

C'est  ici  qu*il  faut  montrer  le  but  caché  de  ceux 
qui  ont  si  imprudemment  poussé  les  ministres  à 
rétablir  la  censure.  Mon  opinion  (puissé-je  me 
tromper  !  )  est  que  cette  censure  provisoire  pour- 
roit  devenir  le  type  d*un  projet  de  loi  que  Ton 
espéreroit  obtenir  pour  la  session  prochaine.  On 
seflatteroit  quede  nouveaux  pairs,  introduits  dans 
ia  Chambre  héréditaire,  aplaniroient  les  difficul- 
tés. Tout  changeroit  alors ,  si  l'on  obtenoit  la 
victoire.  La  pensée  seroit  enchaînée  jusqu*au Jour 
4es  révolutions.  Le  silence  ne  sauve  point  les  em- 
pires :  Buonaparte,  avec  la  censure,  a  péri  au 
milieu  de  ses  armées. 

J'ai  la  conviction  qu'on  échappera  au  malheur 
que  je  redoute,  en  évitant  ce  qui  peut  nous  pei^dre. 

Si  les  feuilles  périodiques  acceptoient  la  liberté 
dérisoire  qu  on  leur  offre  ;  si ,  sous  la  verge  des 
commandeurs,  elles  consentoient  à  faire  une  demi- 
opposition,  elles  s^exposeroient  au  plus  grand 
péril.  On  viendrait  à  la  session  prochaine  enton- 
ner dans  les  Chambres  les  louanges  d*une  censure 
destructive  de  la  licence  et  conservatrice  de  la 
liberté;  on  apporteroit  en  preuve  les  articles  mê- 
mes des  journaux  ;  on  liroit  d'une  voix  retentis- 
sante ce  qu'on  leur  auroit  laissé  dire  dans  le  sens 
de  leurs  opinions  diveraes.  Si,  par  malheur,  on 
avoit  réellement  présenté  une  loi  de  censure^ 
Targunient  tiré  de  la  liberté  censurée  des  jour- 
naux parottroit  irrésistible.  Avec  des  larmes 
d'attendrissement  et  d'admiration  pour  de  si  ma- 
gnanimes ministres ,  seroit-ce  trop  que  de  leur 
faire ,  à  eux  et  à  leurs  successeurs ,  présent  à  tou- 
jours de  la  liberté  de  la  presse  ?  Des  entraves 
méritées  enchaineroient  des  mains  trop  obéis- 
santes. 

Quant  à  moi ,  je  ne  consentirai  jamais  à  faire 
de  la  liberté  avec  licence  des  supérieurs^  \  on 
n'entre  aux  bagnes  à  aucune  condition.  Rompre 
des  lances  pour  des  libertés  publiques ,  sous  les 
yeux  des  hérauts  de  la  censure;  danser  la  pyr- 
rhique  en  présence  des  gardes-chiourmes,  qui 
applaudissent  à  la  dextérité  des  coups,  à  ia  grâce 
des  acteurs,  seroit  imiter  ces  esclaves  qui  faisoient 
des  tours  d^^scrime  et  des  sauts  périlleux  pour 
le  divertissement  de  leurs  maîtres.  Passoient-ils 
hi  borne  prescrite ,  le  fouet  les  avertissoit  qu'ils 

'  Une  gazette  ministérieUe  a  avaucé  qu^excepté  le  Courrier 
frauçoii,  les  journaux  de  Topposilion  se  sont  prononcés 
poar  laceostire.  Cette  feuille  ment,  mais  on  volt  sa  pensée. 


n'étoient  que  des  baladins  ou  des  i^adlatetin. 

Les  principes  les  plus  utiles  perdent  leiir  ef- 
ficacité quand  ils  sont  timbrés  da  borean  dHm 
inspecteur  aux  pensées.  On  ne  ennt  point  à  «n 
journal  censuré  :  le  bon  sens  enseigne  que  à 
l'on  permet  à  tel  Journal  de  dire  telle  choNf 
c'est  que  le  ministère  y  a  un  intérêt  secret:  lavé* 
rite  devient  mensonge  en  passant  par  laoensorb; 

Les  mêmes  hommes  que  Ton  traitoit  si 
ment  il  y  a  quelques  Jours  sont-ils  devenus 
saints  parce  qu'ils  ont  mis  la  censure?  ontHls 
vertu  de  plus  parce  qu'ils  ont  fait  un  mai  de 
leurs  fautes  sont-elles  effacées  parce  qnlb 
ordonné  te  silence?  si  hier  ils  perdoient  la  Fi 
la  sauvent-ils  ai^ourd'hui  ?  On  leur  fiûsoit 
grands  reproches  :  ou  ils  ne  mériteroient  plu 
reproches ,  s'ils  consentoient  à  se  les  laisser 
ser  ;  ou  ils  mépriseroient  assez  leurs  advi 
pour  leur  permettre  des  arguments  de  rodi 
visés  à  la  police;  ou  l'on  auroit  l'aire 
un  rôle  de  compère  avec  eux. 

Ce  qu'ils  veulent  surtout,  les  ministres, 
produire  une  illusion  de  gouvernement 
tatif.  Marionnettes  dont  les  fils  seroient  tirés 
censure,  nous  ferions  unemascaraded'op] 
la  France  devîendroit  une  espèce  de  Poli 
de  liberté ,  parlant  fièrement  d*indé| 
puis  quand  la  farce  seroit  jouée ,  un  espion  de 
lice  laisserait  retomber  le  sale  rideau. 

Lâcherons-nous  la  réalité  pour  Fombre? 
mes-nous  des  vieillards  tombées  en  enfiince , 
amuse  avec  des  hochets  politiques?  et  poer 
qu'appuyés  sur  notre  béquille,  nous  donnioiis 
sor  à  nos  vaines  paroles ,  aurons-nous  dfc  la 
tout  ce  que  nous  en  désirons?  ^ne  nation 
renonçant  à  la  seule  surveillance  digne  d< 
surveillance  des  lois ,  oontreferoit  une  natioB 
sous  la  tutelle  d'un  gardien  payé ,  seroit-elle 
dégradée? 

Je  n'ai  point  la  prétention  de  traeer  une 
aux  amis  des  libertés  publiques,  et  Ton  ne 
tésteroit  à  bon  droit  mon  autorité.  Je  peme 
si  l'opposition  suit  diverses  routes,  elle  a 
moi  rhorreur  de  la  censuro,  qu'ellecherciieeoi 
moitié  moyen  le  plus  sûr  de  briser  est 
joug.  J'expose  seulement  mes  idées ,  mes  craiDttf . 
on  peut  voir  mieux  que  mol ,  mais  je  dois  eoffifll 
aux  gens  de  bien  de  ma  manière  de  comprenfit 
la  question  du  moment 

Si  le  ConservaUur  existoit  encore;  si  je  fi* 
geois  encore  cette  feuille  avec  MM,  de  Vill*f 
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AMOy,  deBonald ,  d^HerboayilIe  et  mes  autres 
ggbles  et  honorables  amis,  voici  ce  que  je  leur 
yroposerois  :  Continuer  d'écrire  comme  si  la  ten- 
are  n'existoit  pas. 

Oo  soppriroerolt  les  articles  :  nous  laisserions 
faMrnci  pour  protester  contre  la  violence. 
I  Lejournal'seroit  exposé  à  toutes  sortes  de  vexa- 
Ibss,  il  ne  paroftroit  pas  à  jour  fixe  ;  il  seroit  re- 
de  vingt-quatre  heures  :  tant  mieux  !  ces 
tions  rendroient  la  censure  plus  odieuse, 
pige  blanche  est  un  article  que  les  abonnés 
i  à  merveille ,  et  dont  ils  sentent  tout  le  prix. 
Ob  nous  feroit  peut-être  des  procès  pour  crime 
bknes,  comme  on  condamnoit  jadis  les  aris- 
tadtumes  :  tant  mieux  !  Nous  ferions  des 
à  notre  tour;  nous  appellerions  le  conseil 
nrveillance  et  les  censeurs  devant  les  tribu- 
.  U  faudroit  plaider;  nous  traînerions  au 
JoQr  les  ennemis  ténébreux  de  nos  libertés , 
ne  vendrions  pas  nos  procès  aux  mar- 
de  conscience. 

,  nous  réimprimerions  à  part  tous  les  huit 

)  en  forme  de  brochure ,  les  articles  suppri- 

;car,  chose  remarquable  !  et  qui  explique  toute 

re  !  les  articles  incriminés  par  elle  seroient 

its  devant  les  tribunaux  :  le  censeur  con- 

ce  que  le  magistrat  acquitteroit. 

tn,  jamais  nous  n'engagerions  le  combat 

les  écrivains  ministériels  dans  la  lice  de  la 

re  ;  et  quand  nous  ne  pourrions  pas  parler  de 

en  pleine  et  entière  liberté ,  nous  porle- 

Kttérature  ' . 

ma  qualité  de  pair  de  France ,  je  ne  puis  me 
re  d'une  réflexion  pénible.  Une  censure  fa- 
Te,  accordée  pour  le  besoin  de  la  couronne 
fa  circonstances  graves,  n'a  paru  au  légis- 
qo'ane  prévoyance  utile.  Hé  bien!  que  ré- 
t-il  aujourd'hui  de  cette  malheureuse  facilité 
au  pouvoir  les  libertés  publiques?  Avec 
circonspection,  avec  quelle  prudence  ne 
-D  donc  pas  discuter  et  voter  des  lois? 
Jl  n'est  plus  temps  de  se  le  dissimuler  :  la  mar- 
rie «ait  le  ministère  peut  conduire  à  une  cata- 
Se  suspendre  un  moment  aux  parois  des 
est  chose  possible ,  mais  il  faut  Unir  par  y 
.••*^.  On  sent  que  l'embarras  est  grand  pour 
phommes  qui  se  préfèrent  à  leur  patrie.  Hors 
•pouvoir  que  seroient-ils?  Écrasé  du  fardeau 

.là  Ulténbire  n'est  pas  plus  épargnée  que  la  poliUqae. 
m^k!^^ *'"  '^*"'*  *  P"™  *v*c  deux  colonnes  blanches , 
Jjy»  fc  redoubler  l'humeur  oensoriate  :  c'esl  uo  article 
«Kiire  qid  a  été  supprimé. 


des  responsabilités  qui  pèsent  sur  sa  tètë ,  tantôt 
en  voulant  corrompre  les  journaux ,  tantôt  en  es- 
sayant de  faire  passer  un  projet  de  loi  détesta- 
ble, tantôt  en  recourant  à  la  censure ,  tantôt  en 
menaçant  les  rentiers  dHme  conversion ,  tantôt  en 
licenciant  la  garde  nationale  de  Paris ,  le  ministère 
a  créé  une  immense  impopularité.  H  a  mis  de 
toutes  parts  des  haines  en  réserve;  il  a  cherché  la 
force  dans  la  police  et  dans  les  médiocrités  :  autant 
demander  la  vie  au  néant. 

Les  choses  humaines  ne  sont  pas  stationnaircs  : 
les  années^  les  jours ,  les  heures ,  amènent  les  évé- 
nements j  le  temps  moissonne  plus  d'hommes  dans 
une  minute  que  le  faucheur  n*abat  d'herbes  dans 
la  même  minute.  Le  terme  de  la  septennalité  ap- 
proche :  que  fera-t-on?  des  élections?  Qui  sera 
élu? 

Les  royalistes  dispersés ,  persécutés ,  reniés ,  ne 
sontplusréuniscommeautempsdn  Conservateur, 
Geuxd'entre  eux  qui  ont  porté  le  poids  des  ruines 
de  rancienne  monarchie  sont  au  bord  de  leur 
tombe  :  ils  feroient  bien  un  effort  pour  aller  mou- 
rir aux  pieds  du  roi ,  mais  c'est  tout  ce  qu'ils  pour- 
roient  faire. 

Les  partisans  de  l'usurpation  ou  de  la  républi- 
que ,  s'il  en  est  encore ,  se  réjouissent  de  ce  qu'ild 
voient, 

La  France  nouvelle,  la  France  constitution- 
nelle et  monarchique  est  blessée  ;  elle  croit  que  le 
ministère  veut  lui  ôter  ce  que  le  roi  lui  a  donné  : 
au  moment  où  l'on  a  parlé  de  tant  de  projets  fu- 
nestes, la  censure  lui  semble  être  le  moyen  que 
la  coterie  s'est  réservé  pour  les  accomplir. 
'  La  France  raisonnable  et  éclairée  ne  peut  con- 
cevoir une  administration  qui  choque  tous  les  in- 
térêts ,  qui  traite  les  amis  de  la  royauté  comme  les 
ennemis  de  la  couronne  ;  une  administration  qui , 
dans  l'espace  de  trois  années,  met,  ôte  et  remet 
la  censure ,  qui  fait  des  lois  et  les  retira ,  qui  s'en 
prend  aux  tribunaux ,  qui  ne  daigne  pas  même 
répondre  lorsqu'on  lui  dit  qu'elle  sera  entratnée  à 
violer  le  principe  de  la  pairie  ;  une  administration 
qui  traite  une  capitale  de  sept  cent  mille  habitants 
où  le  roi  réside ,  comme  elle  traiteroit  une  province 
de  l'Auvergne  et  du  Berry  ;  une  administration 
qui  frappe  brutalement  avec  un  bras  débile,  et 
qui ,  n'étant  capable  de  rien ,  se  laisse  soupçonner 
de  tout 

Dans  ce  siècle ,  on  ne  tient  point  devant  l'opi- 
nion :  les  idées  sont  aujourd'hui  des  intérêts, des 
puissances;  mettez-les  de  votre  côté.  Prenez-y 


353 


MÉLANGES  POLITIQUES. 


garde  ;  si  les  Journaux  ont  fait  tout  le  mal ,  il  faut 
maintenant  que  tout  aille  bien  sous  la  censure  : 
si  le  mal  continue ,  Il  est  de  vous. 

On  se  demande  en  vain  ce  que  feront  les  minis- 
tres. Essayeront-ils  de  clianger  la  loi  des  élections 
avant  une  époque  fatale?  il  n'y  a  point  de  loid*è- 
lections,  à  moins  qu'elle  ne  nomme  des  députés 
d'office  qui  donnent  aux  ministres  une  majorité. 
Loin  de  calmer  l'opinion,  le  silence  imposé  par 
la  censure  ne  fera  que  l'irriter. 

Se  porteroit-on  à  des  mesures  sortant  des  limi- 
tes de  la  Charte,  l'impôt  ne  rentreroit  plus. 

L'affectation  que  les  parasites  du  pouvoir  met- 
tent à  parler  de  soldats  et  d'armée  fait  sourire 
un  peuple  militaire  qui  a  vu  la  garde  impériale 
au  retour  d'Austerlitz  et  de  Marengo,  qui  a  vu 
les  rois  de  l'Europe  expier  à  la  porte  des  Tuile- 
ries rinhospitalité  dont  ils  s'étoient  rendus  cou- 
pables envers  le  véritable  maître  de  ce  palais  : 
c'est  avec  les  arts  et  les  libertés  constitutionnelles 
qu'on  pouvoit  faire  oublier  la  gloire.  Que  nous 
donnent  les  antichartistes  en  place  de  celle-ci? 
La  censure  et  le  ministère  :  c'est  bien  peu. 

Hé  quoi  I  le  plus  pur  sang  de  la  France  aurait 
coulé  pendant  trente  années;  le  trône  auroit  été 
brisé  ;  nous  aurions  vu  nos  biens ,  nos  amis ,  nos 
parents ,  et  Jusqu'aux  tombeaux  de  nos  familles 
s'abfmer  dans  le  gouffre  révolutionnaire  ;  nous 
aurions  combattu  l'Europe  conjurée,  et  tout  cela 
pour  conquérir  la  censure  que  nous  avions  en 
1 789  ?  A  force  de  malheurs  et  de  victoires,  quand, 
sur  la  poussière  des  générations  immolées ,  nous 
sommes  parvenus  à  relever  le  trône  légitime,  le 
résultat  de  tant  d'efforts  serait  de  confier  à  des 
êtres  obscurs ,  dont  le  nom  n'a  pas  dépassé  le  seuil 
de  leur  porte,  la  dictature  de  l'intelligence  hu- 
maine? 

Non!  il  y  a  des  choses  impossibles.  Vous  éta- 
blissez, dites-vous,  la  censure,  aux  termes  de  la 
loi ,  pour  des  circonstances  graves.  C'est  la  cen- 
sure qui  fera  naître  ces  circonstances  ;  elles  ren- 
verseront le  pouvoir  ministériel  :  puissent-elles 
n'ébranler  que  lui  ! 

Je  réclame  la  liberté  de  la  presse  avec  la  con- 
science d'un  sujet  fidèle,  fermement  convaincu 
qu'il  combat  pour  la  sûreté  du  trône.  Ne  nous  y 
trompons  pas  :  la  liberté  de  la  presse  est  aujour- 
d'hui toute  la  constitution.  Nous  ne  sommes  pas 
assez  nourris  au  gouvernement  représentatif;  ce 
gouvernement  n'a  pas  encore  Jeté  parmi  nous  des 
racines  assez  profondes  pour  qu'il  existe  de  lui- 
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même  :  c'est  la  liberté  de  la  presse  qui  le  fait  Ce 
n'est  pas  la  Charte  qui  nous  donne  cette  liberté, 
c'est  cette  liberté  qui  nous  donne  la  Charte.  Elle 
seule ,  cette  liberté ,  est  le  contre-poids  d*un  impôt 
énorme,  d'un  recrutement  que  Ton  peut  aocrot- 
tre  à  volonté ,  d*tine  administration  despotique 
laissée  par  la  puissance  impériale  ;  elle  seule  fait 
prendre  patience  contre  des  abus  de  l'ancies  ré* 
gime,  qui  renaissent  avec  les  hommesd'aatrefois;: 
elle  seule  fait  oublier  les  scandaleuses  fortinci 
gagnées  dans  la  domesticité ,  et  qui  surpassai 
celles  que  les  maréchaux  ont  trauvées  sur  k^ 
champs  de  bataille.  Elle  console  des  di 
elle  retient  par  la  crainte  les  oppresseurs  ;  elle 
le  contrôle  des  mœurs,  la  surveillante  des  i 
tices.  Rien  n'est  perdu  tant  qu'elle  existe; 
conserve  tout  pour  l'avenir  ;  elle  est  le 
Tinestimable  bienfait  de  la  restauration, 
voient  nos  rois  à  nous  offrir  en  arrivant  defi 
Leur  droit,  les  souvenirs  de  l'histoire ,  l'advi 
et  la  vertu  :  ilsy  ontajouté  la  lit)ertéde  la 
et  cette  France  pleine  de  génie  est  tombée  à 
pieds. 

La  patrie  invoque  aujourd'hui  la  déclaratioQ 
Saint-Ouen,  la  Charte,  les  serments  deBi 
Charles  X  n'a  pas  juré  en  vain  sur  le  sceptre 
saint  Louis  :  la  liberté  sera  plus  belle  quand 
nous  sera  rendue  par  la  religion  et  rhonoear. 

POST'SCRIPTUM. 

Dimanche,  i*'  joillet  I8S7. 

récrirais  aussi  longtemps  que  durera  la 
sure ,  que  je  ne  pourrais  suffire  à  noter  tontes 
persécutions.  Voici  quelques  nouveaux  feits 
J'ai  encore  le  temps  de  rapporter. 

Le  Journal  des  Débats  donne  le  37  joia 
article  littéraire;  la  censure  y  trouve 
mots,  quelques  phrases  à  reprendre;  elle 
l'article  entier,  et  rend  le  reste  approotédi 
Journal  à  onze  heures  du  soir. 

Le  lendemain ,  30  Juin ,  qu'arrîve-t-il?oû«* 
voie  comme  de  coutume  la  double  épreuve  exig* 
à  la  censure.  Le  porteur  de  l'épreuve  attend  j«»» 
qu'à  dix  heures  du  soir,  et  demande  TépreuTe  qi 
doit  être  rendue  avec  le  visa  de  la  censure  :  • 
lui  remet  une  des  deux  épreuves  non  visée, en  W 
disant  que  les  ceaseurs  se  sont  retirés. 

Le  Journal  des  Débats  avoit  par  hasardée 
reste  d'une  ancienne  épreuve  approuvée,  il  5* 
sert  pour  que  ses  feuilles  ne  soient  pas  entièrement 
blanches  ;  et  le  journal  paraît  dans  l'état  où  II 
France  a  pu  le  voir. 
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If  est-il  pas  évident  quVn  adoptant  ce  système 
i^ non-censure^  on  peut,  par  le  fait,  supprimer 
mjoamal?  Car  si  tontes  les  colonnes  du  journal 
loot  non  censurées  y  ou  le  journal  paroîtra  tout 
en  blanc,  ou  il  ne  paroftra  pas  du  tout;  ou  s'il 
larolt  a?ec  des  articles  non  censurés,  aux  ter* 
BMS  de  la  loi,  Il  sera  suspendu. 

FM-on  Yoir  une  plus  odieuse,  une  plus  abomi- 

I  nble persécution  de  la  presse?  Y  a-t-il  des  termes 

ttseiforts,  des  expressions  assez  vives,  pour  ren- 

^riDdignation  qu'elle  inspire?Quoi  !  vous  faites 

loi  de  censure;  j'y  obéis,  et  vous  refusez 

de  m*appliquer  votre  loi  oppressive  !  Vous 

déniez  la  justice ,  irons  me  déniez  Tesclavage , 

m'étouffer. 

Quel  est  l'homme  qui  dirige  un  pareil  système  ? 

le  conseil  de  surveillance  est  réellement  quel- 

ebose,  ne  doit-il  pas  faire  chasser  à  l'instant 

pareil  homme  ?  Ainsi  c*est  l'esprit  de  vengeance 

les  blancs,  c'est  la  fureur  contre  les 

es  accusateurs  des  mutilations  de  la  censure, 

cette  fureur  qui  amène  ce  dévergondage  de 

isme  :  on  yeut  tuer  ceux  que  Ton  a  blessés , 

peur  de  laisser  des  témoins  de  sa  violence,  de 

d'être  reconnu ,  d'être  jugé  et  condamné  au 

nal  de  l'opinion.  Et  c'est  là  ce  qu'on  yeut 

faire  passer  pour  de  la  liberté!  c'est  là  ce 

l'on  appelle  une  censure  contre  la  licence!  Les 

es  tyrannies  subalternes  prennent  le  carac^ 

de  labassesae  dans  laquelle  elles  sont  engen- 

D  y  a  pourtant  une  ressource  contre  une  telle 

até  :  c*est  de  faire  paroltre  le  journal  non 

§,  après  ayoir  fait  constater  légalement,  au- 

que  possible ,  le  refus  de  la  censure.  Le  jour- 

lera  suspendu  :  il  y  aura  procès.  Nous  ver- 

si  les  tribunaux  condamneront  un  journal 

^|Nr  avoir  transgressé  une  loi  à  laquelle  il  s'étoit 

j' iiiniis,  et  dont  on  lui  a  refusé  le  triste  bénéfice. 

^flr  enfin  ce  journal  s'est  trouvé,  par  ce  déni, 

Ite  la  position  de  paroltre  non  censuré,  ou  de 

Mer  d'exister.  En  principe  de  droit ,  on  ne  peut 

^eer  ni  un  homme  ni  une  chose  à  s'anéantir 

^rioatairement. 

Ijd  article  du  Courrier  anglais,  journal  mi- 
^^'^àîéy  dévoué  à  M.  Canning,  m'arrive  :  je 
tf  empresse  de  foire  connoitre  cet  article  ;  car  dé- 
Maais  te  France  ignorera  ce  qu'on  pense  de 
^>Qs  en  Europe,  C'est  encore  un  des  bienfaits  de 
ktensore. 
'  Lm  journaux  de  Paris  de  dinumche  et  de 
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lundi  nous  sont  parvenus  hier  doir.  Le  Moniteur 
du  25  contient  une  ordonnance  royale  qui  éta« 
blit  une  rigide  censure  de  la  presse.  Cet  exercice 
de  la  prérogative  royale  nous  paroît  être  le  ré- 
sultat du  retrait  de  la  loi  sur  la  presse ,  pi*ésentée 
aux  Chambres  dans  la  dernière  session.  Le  but 
de  cette  mesure  est  d'enchaîner  en  France  l'im- 
pression de  l'opinion  publique.  La  manière  dont 
elle  sera  exercée  dépendra  de  la  discrétion  et  de 
l'humeur  des  personnes  chargées  de  la  surveil- 
ler. Nous  ne  pouvons  pas  découvrir  le  motif 
précis  d'une  telle  ordonnance  dans  le  moment 
actuel.  Nous  lisons  avec  attention  les  journaux 
de  Paris,  et  nous  avouons  que  nous  n*y  trou^ 
vous  pas  ce  langage  séditieux  et  incendiaire  qui 
pourroit  demauderune  surveillance  aussi  sévère 
de  la  presse  ;  d'ailleurs  il  y  a  des  preuves  suffi- 
santes que  les  tribunaux  du  pays  ont  le  pouvoir 
d'en  punir  les  excès.  Un  gouvernement  doit 
être  bien  foible,  ou  le  peuple  qu'il  régit  bien 
porté  à  la  désaffection ,  pour  qu'on  croie  néces* 
saire  d'établir  une  censure.  Mais  c'est  une 
grande  erreur  de  supposer  que  cette  ressource 
soit  aussi  utile  dans  l'un  ou  l'autre  cas.  Un  gou- 
vemementn'acquiert  aucuneforce  en  trahissant 
ses  craintes ,  et  un  peuple  mécontent  ne  rede- 
vient pas  affectionné  sous  le  poids  de  nouvelles 
entraves.  » 

(  Courrier  anglois  du  37  juin  1837.  ) 

OPINION 

SUR  LE  PROJET  DE  LOf  1 

nSLAIIP 

A  LA  POLICE  DE  LA  PRESSE-. 


PRÉFACE] 

DE  LA  SECONDE  SDmOIf. 

Paris,  ces  mai  I8S7. 
Le  piibUc  a  bien  toiiIu  recevoir  avec  «juelqae  faveur  Id 
Discours  que  Je  derois  prononcer'à  la  Chambre  désirs , 

I  Dana  la  lettre  que  f  adreisai  le  s  janvier  de  cette  année  à 
M.  le  rédacteur  du  Journal  deê  Débat»  y  sur  le  projet  de  loi 
rdaUr  à  la  police  de  la  presse ,  Je  diaois  : 
«  Lorsque ,  à  la  Chambre  des  pairs ,  Je  parlerai  da  rapport 
moral  da  projet*  de  loi ,  Je  montrerai  qae  ce  projet  décèle 
une  horreur  profonde  des  lumières ,  de  la  raison  et  de  la 
liberté;  qu*ll  manifeste  une  violente  anUpathie  contre  l'or- 
dre de  choses  établi  par  \a  Charte  :  Je  prouverai  qull  est 
en  opposition  directe  avec  les  mceurs,  les  progrès  de  la 
dvilisalion ,  Tesprit  du  temps  et  la  fhmehise  du  caractère 
national;  quMI  respire  la  haine  contre  rintelllgence  hu- 
maine; que  toutes  ses  dispositions  tendent  à  considérer  la 
pensée  comme  un  mal ,  c^mme  une  plaie ,  comme  un  fléau.  » 
Le  lol ,  en  augmentant  sa  gloire  ainsi  que  l'amour  et  la  vé- 
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Bur  la  loi  relative  ^  la  police  de  la  presse.  Les  vérités  con- 
tenues dans  les  trois  dernières  parties  de  ce  Discours  sont 
encore  applicables  à  noire  position  politique. 

J*ose  me  flatter  que  tout  homme  de  bonne  foi,  après 
avoir  In  la  seconde  partie  de  cette  espèce  de  traité  sur  la 
presse,  ne  croira  plus  au  crime  de  cette  presse. 

Néanmoins  je  n*ai  pas  tout  dit  sur  les  siècles  où  Ta  presse 
étoit  inconnue  et  sur  les  temps  où  elle  étoil  opprimée  ^ 

Dans  le  détail  de  la  Jacquerie  et  des  troubles  sous  Char- 
les VI ,  j'ai  passé  sous  silence  bien  des  atrocités.  Je  n'ai 
|)oint  touillé  les  chi-oniqnes  de  Louis  XI  ;  j*ai  parlé  des  cri- 
mes des  catholiques  à  la  Saint-Barthélémy  et  sous  la  Li> 
gue  ;  j'aurois  pu  mettre  en  contre-poids  les  crimes  des  pro- 
testants ,  qui  n'étoient  pas  plus  éclairés  que  leurs  pers^u- 
teurs.  Cinq  ans  avant  la  Saint-Barthélémy,  les  protestants 


Dération  dont  les  peuples  environnent  sa  personne  auguste , 
vient  f  par  un  acte  éclatant  de  sa  justice,  de  nous  délivrer  une 
seconde  fois.  La  mesure  salutaire  qui  attire  tant  de  béné- 
dictions sur  la  Xéie  d«  notre  monarque  m'a  mis  dans  l'heu- 
reuse impossibilité  de  pruooncer  le  discours  que  j'avois  préparé 
pour  satisfaire  a  ma  conscience  et  pour  remplir  les  de\  oirs 
de  la  pairie.  Cependant ,  après  le  retrait  même  du  projet  de 
loi ,  on  m'avolt  pressé  de  publier  ce  discours  :  j'hesitois  a 
prendre  ce  parti ,  lorsque  Tadoption  d'une  proposition  qui 
sembloît  un  corollaire  de  l'ancien  projet  a  mis  lin  a  mes  lu- 
èerlltudes.  Cette  afiaire  d'arrière-garde,  dan»  laquelle  un  mi- 
pistre  a  combattu  trois  fois  au  premier  rang,  prouve  que  les 
agents  du  pouvoir  n'ont  ni  abandonné  leur  doctrine  ni  leurs 
prqjets  sur  la  Wberié  de  la  presse  :  Je  publie  donc  mon  dis- 
«>urs. 

Au  surplus,  ce  discours  ne  répète  qu'un  très-petit  nombre 
des  arguments  dont  on  s'est  servi.  Comme  Je  réservois  les 
objections  de  détail  pour  ia  discussion  des  articles,  il  en 
réaulte  que  mon  discours  général ,  traitant  des  principes  de 
la  matière,  embrasse  une  sphère  d'idées  indépendantes  du 
sort  avenu  au  projet  de  loi.  Ce  discours  frappe  peu  sur  le  cu- 
ddvrvdu'projet,  mais  beauc<mp  sur  sou  esprit  tout  vivant 
encore  dans  les  ennemis  de  la  liberté  de  la  presse. 

J'aurois  pu  à  la  rigueur  retrancher  aujourd'hui  de  mon 
travail  ce  que  Je  dis  de  la  multitude  de  nos  lois,  du  nombre 
des  Jugtments  des  tribunaux,  de  la  quantité  des  ouvrages 
imprimés;  une  raison  majeure  m'a  déterminé  à  conserver  ces 
calculs.  D'alx>rd  ils  n'ont  Jamais  été  k>résentés  dans  leur  en- 
semble, quelques-uns  même  n'avolent  pas  encore  été  faits; 
ensuite  il  y  a  des  personnes  timides  qui  slmagineut  que  le 
retrait  du  projet  de  loi  nous  laisse  sans  moyens  de  répression , 
et  d'autres  qui  se  figurent  que  les  tribunaux  n'ont  pas  em- 
ployé ces  moyens  :  en  lisant  mon  discours,  si  elles  le  lisent, 
elles  se  pourront  rassurer.  Ces  calculs  subsisteront  en  outre 
comme  le  témoignage  d'une  r^pectueuse  reconnoissanoe  pour 
une  magistrature  qui  défend  avec  tant  de  gravité  les  droits 
du  trôae  et  les  Intérêts  des  citoyens. 

Dans  tout  ce  qui  concerne  la  partie  historique  de  la  presse 
et  de  la  liberté  de  la  presse ,  dans  l'examen  des  rapports  de 
cette  liberté  avee  le  christianisme  en  général,  et  l'Église  gal- 
licane en  particulier,  dans  la  déduction  des  aflinités  de  cette 
même  libtTté  avec  l'état  social  moderne ,  Je  touche  à  des  su- 
Jets  que  les  débats  iégislalils  sunt  loin  d'avoir  épuisés.  Heu- 
rt u)iei  en  éclairant  quelques  points  restés  obacurs,  si  en 
complétant  les  vérités  sorties  d'une  discussion  mémorable, 
Je  pouvois  contribuer  à  prévenir  toute  nouvelle  lentaiive 
contre  nos  instilutions  politiques  !  Plus  heureui  si  l'on  trou- 
^  oit  dans  les  faits  que  j'expose  de  nouvelles  sourcil  de  grati- 
tude pour  l'ordonnance  du  17  avril,  de  nouvelles  raisons 
id'admirer  un  monirque  qui  juge  si  bien  des  besoins  de  ses 
peuples,  de  nouveaux  motifs  de  chérir  un  prince  digne  en 
tout  de  l'illustre  race  à  qui  nous  devons  la  gloire  de  l'ancienne 
monarchie  et  la  liberté  de  la  monarchie  nouvelle  ! 

'  Dans  ma  revue  de  la  liberté  de  la  presse  sous  le  Direc- 
toire, Je  ne  suis  pas  encore  allé  asses  loin.  Avant  même  le  ift 
fructidor,  l'imprimerie  de  Dupont  (  de  Nemours  )  fut  détruite, 
et  bientôt  M.  Bari>é  de  Marbois,  qui  a  voit  donné  quelques 
articles  à  la  leulile  publiée  par  Dupont,  fut  déporté  à  la 
Guiane. 
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de  Ntmes  précipitèrent  quatre-vingts  cal!iolk(Qe6iiot^ 
de  cette  ville  dans  le  puits  de  l'arcbevèché.  ils  reDOQT(tt< 
rent  de  semblables  assassinats  en  1569. 

On  a  voulu  nous  persuader  que  le  suicide  et  l'infanticide 
étolent  plus  communs  de  nos  jours  qu'autreYcis.  Qu'on  ou- 
vre le  journal  de  Pierre  de  l'Estoile,  et  Ton  y  trouvera  à 
toutes  les  pages  te  suicide,  même  parmi  les en&ats. 

Quant  à  l'Infanticide ,  nous  citeron^ce  passage  de  Gs^ 
Patin  :  «  Les  vicaires  généraux  et  les  pénitenden  se  rat 
a  allés  plaindre  à  M.  le  premier  président  que  depais  n 
ce  au  (  1C60)  six  cents  femmes,  de  compte  fait,  m  s<mI 
«  confessées  d*avoir  tué  et  éloufTé  leur  fruit.  » 

Remarquons  que  la  science  administrative  étoit  igsocè 
dans  les  siècles  barbares  ;  presque  personne  ne  savoitliii| 
très-peu  d'iiommes  sa  voient  écrire;  il  n'y  avoit  poinlj^ 
journaux,  point  de  chemins,  point  de  commuoicaliflBiV 
combien  de  forfaits  dévoient  donc  rester  oisevelis  àm 
l'oubli!  Nous  connoissous  maintenant,  heure  par 
tous  les  délits  qui  se  commettent  sur  la  surface  à 
France.  Malgré  cette  différence  de  renseignements, 
trouvons  dans  les  chroniques  et  les  mémoires,  anoée 
année ,  des  crimes  plus  fréquents  et  d'uo  caractère 
niment  pins  horrible  que  ceux  qui  se  commettent 
dniui. 

Il  y  a  un  fait  que  je  n*ai  pu  dire,  et  qui  étoit  Toi 
la  douleur  et  de  la  consternation  de  tous  les  cnrés  de 
pagne ,  dans  les  parties  de  l'Europe  les  plus  ignorantei 
les  plus  sauvages. 

Quant  à  la  troisième  et  surtout  à  la  quatrième  partie 
mon  Discours,  le  retrait  du  projet  de  loi  ne  Inia  rien 
notre  mai  présent  vient  de  la  résistance  d*ooe 
dMiommes  aux  changements  produits  par  les  siècles, 
calculs  fournis  dernièrement  par  M.  le  baron  Dupio 
nent  à  Fappui  de  mon  assertion ,  et  sont  comme  les 
tes  pièces  justificatives  de  mon  Discours.  «  Hàloos 
«  dit-il,  d'indiquer  les  vastes  diangements  survenos 
1  la  population  françoise,  dans  ses  mœurs,  ses  idées 
«  ses  intérêts ,  depuis  la  fin  de  l'empire.  Durant  trene 
ft  nées  seulement ,  douze  millions  quatix;  cent  mille 
«  çois  sont  venus  au  monde ,  et  neuf  millions  sept 
N  mille  sont  descendus  dans  la  tombe.. . .  D^  près  ds 
a  de  la  population  qui  vivoit  sous  l'empire  n'existe 
«  Les  deux  tiers  de  la  population  actuelle  n'élolent 
«  en  1789,  à  réi:oqueoù  fut  convoquée  rassemblée 
n  tituante  ;  les  liomnics  qui  comptoient  alors  Kâge  de 
R  ans  ne  forment  plus  aujourd'hui  qu'un  neavièneitt 
«  population  totale;  ils  représentent  les  graodsfèrtii 
«  grand'mères  de  nos  familles;  enfin  la  lotalllé  deshAr - 
«  mes  qui  comptoient  vingt  ans  lors  de  la  mort  de  Louis XY- 
«  ne  fjrme  plus  que  la  quarante- neuvième  |»artie  de  celi 
«  population  ;  ils  reiu-ésenlent  les  bisaïeuls  et  les  hisâetm 
«  de  nos  familles 


^ 


((  Une  révolution  plus  grande  encore  s'est  opérée  iff* 
«  continent  européen. 

n  En  Europe,  depuis  1814,  la  génération  noàvelfee» 
«  fortifiée  par  quatre-vingts  millions  d'hommes  ▼«»$• 
K  monde ,  et  Tancienne  est  affoiblie  par  soiianle  nfl^^ 
A  d'hommes  descendus  dans  la  tombe.  Sur  deax  œstiiV 
«  millions  d*individus ,  Tancienne  génération  nVn  coiBp 
«  plus  que  vingt-trois  subsistants  encore,  où  plot^  ?" 
■  meurent  chaque  Jonr.  Quelle  moisson  terrSrfede  peiip> 
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4  «(fe  N>&!  àlitti  leB  iNimmes  qal  comptoicnt  vingt  ans 
I  lors  de  h  mort  de  Loui&  XV  ne  forment  pins  qae  la  qaa- 
■  nale^ieoTième  partie  de  la  population  totale  de  la 

•  Fnooe;  «in  qai  comptoient  vingt  ans  en  1789  n*en  for- 

•  neot  plus  qae  1  jAoenTième ,  et  les  deux  tiers  de  la  popu- 
«  htioB  actodle  nTétoient  pas  nés  an  commencement  de  la 

•  révolution.  » 

mûnlenant,  si  toqs  retranchez- da  petit  nombre  d'Iiom- 
1RS  qai  ont  oonno  l'ancien  régime  ceux  qui  ont  embrassé 
kiégitnenoQTeao,  à  combien  peu  se  réduiront  c»  hommes 
fmirrfois  qni^  to^fours  Us  yeux  attachés  sur  le  passée 
Irdbt  Ummé  à  l'avenir ,  marchent  à  reculons  vers  cet 
wmtr! 
\  Cest  pourtant  ces  demeurants  éTuii  autre  dge  qu'on 
tbole  :  les  passions  ministérielles  s'emparent  de  celte  rai- 
iteKcrépile  ;  ou  plutôt ,  lorsque  ces  passions  agissent ,  le 
,pfcliy  d'une  sagesse  surannée  se  cliarge  de  prouver  que 
fsssiotts  n*ont  pas  tort.  Chaque  jour  nous  fournit  une 
re  nouvelle  des  anaclu-oni^^mes  où  tombe,  relative- 
it  à  la  sodété ,  la  faction  du  passé  qui  nous  tourmente, 
quel  motif  a-t-on  fondé ,  par  exemple ,  l'ordonnance 
Boende  la  garde  nationale  ?  sur  des  cris  inconvenants , 

Is  auroient  été  poussés  au  Champ  de  Mars. 
Ytift  bien  les  personnages  que  je  signale  1  la  monarchie 
tative  e»t  toujours  pour  eux  la  monarchie  absolue  ; 
hits  sont  toujours  pour  eux  non  avenus  ;  rien  n'a 
depuis  1789  dans  les  choses  et  dans  les  hommes  ; 
n'est  mort  ;  une  révolution  qui  a  bouleversé  le 
ancien  et  émancipé  le  nouveau  monde,  trente-huit 
écoulées  ne  sont  rien!  La  garde  nationale  en  1827 
foojoars  la  garde  nationale  de  la  première  fédération  \ 
Itii  est  toujours  en  présence  du  peuple  ;  il  n'y  a  entre  lui 
it  peuple  ni  deux  Chambres  légihlatives,  ni  une  Charte 
lUilioDDeUe  \  à  bas  les  ministres  est  un  cri  répréhen- 
dans  un  pays  où  les  ministres  sont  responsables  et  où 
liberté  de  parler  et  d^écrire  est  établie  par  la  loi. 
Es  .Angleterre,  non-seulement  on  crie  à  bas  les  minis- 
nais  on  casse  leurs  vitres  ;  ils  les  font  tran(]uillement 
:1e  roi  n'est  pour  rien  dans  tout  cela,  pas  plus 
France  le  roi  n'entre  jpoor  quelque  chose  dans  les 
soulevées  par  les  dépositaires  de  son  pouvoir, 
l'ebstlne  à  voir  sédition  et  révolution  là  où  il  n'y  a 
thie  pour  les  ministres.  Ceux-d  violent  l'esprit 
eoBsUlution  en  demeurant  au  pouvoir  lorsque  l'opi- 
hs  repousse  ;  il  en  résulte  que  cette  opinion  saisit  les 
phbtti  favorables  d'éclater  :  c'est  Telfet  qui  sort  de 
ftease;  la  cooronne  est  parfaitenicnt  étrangère  à  cette 
fSmioa. 
^  Aotre  méprise  :  les  partisans  des  ministres  applaudissent 

Cil  an  coup  porté ,  parce  qu'il  n'en  est  résulté  aucun 
cment;  Ils  attribuent  à  la  fermeté  de  ce  coup  Tim- 
Mifité  du  public. 
*  Toib  ce  qae  c'est,  s'écrient-ils , que  d'agir  avec  vi- 

•  Ssenrl  encore  quelques  mesures  de  cette  espèce ,  et  tout 

•  Knlrera  dans  l'ordre  1  » 

lias  Tordre  !  qui  songe  à  sortir  de  l'ordre?  N'aOez-voos 
)^  ^'nû  penuader  que  la  mesure  ministérielle  a  répandu 
%tomir?  Qle  a  excité  la  pitié  des  indifférents,  elle  a 
MN  les  ennemis ,  elle  a  profondément  affligé  les  amis  de 
Iroyauté;  elle  n'a  fait  peur  à  personne. 

^■iwpioi  cette  folle  mesure  n'a-t-elle  été  suivie  d'aucun 
SMHitaïKiit?  Pte  une  raison  simple  qui  tient  à  la  nature 


même  de  ce  gouvernement  rej[>rése&latff  que  voas  délet* 
tez ,  alors  même  qu'il  vous  sauve  de  vos  propres  enreors. 

Le  pouvoir  de  la  couronne,  employé  par  les  ministres*» 
n'est  pas  sorli  de  son  droit  légitime  en  licenciant  hi  garde 
nationale.  Le  coupa  été  violent,  mais  il  n'a  pas  été  incoosâ^ 
tntlonnel;  aucune  partie  du  pacte  fondam«>ntal  n'a  été  lé> 
sée,  aucune  liberté  n'a  péri,  aucun  intérêt  politique  «I 
même  municipal  n'a  succombé.  Il  importe  peu  à  nos  Ins- 
titutions prises  dans  leur  ensemble  qn*un  citoyen  de  Paris 
soit  vêtu  d'un  uniforme  ou  d'un  habit  bouitseois  ;  une  garde 
paisible  et  fîdèle,  qui  a  rendu  tant  de  services  à  la  restao- 
ration ,  peut  sans  doute  s'attrister  d'en  être  si  étrangement 
récomi)cnsée  par  des  ministres ,  mais  elle  ne  se  révolte 
pas  contre  son  roi.  Changez  la  question;  supposez  qu'une 
mesure  ministérielle  viole  ouvertement  un  article  de  là 
Cliarte,  et  vous  verrez  alors  l'impression  produite  par 
cette  mesure. 

Ainsi ,  ces  hommes  qui  sont  tout  étonnés  de  leur  ooa- 
rage,  qui  pensent  devoir  à  leur  héroïsme  de  bureau  leje- 
pos  dont  ils  jouissent,  ne  s'aperçoivent  pas  qu'ils  sont 
redevables  de  ce  repos  aux  institutions  mêmes  dont  la  forme 
les  irrite,  à  ce  gouvernement  représentatif  qui  donne  de 
la  modération  et  de  la  raison  à  tous ,  à  cet  esprit  constita- 
tiônnel  que  l'attaque  aux  principes  poùrroit  seule  pousser 
à  la  sédition.  Tant  que  l'on  ne  portera  pas  hi  mam  sur  les 
Chambres  et  sur  les  libellés  publiques.  Il  n'y  aura  point 
de  HKNivement  dangereux  en  France.  Les  libertés  publi- 
ques sont  patientes;  elles  attendent  très-bien  la  fin  des  gé- 
nérations ,  et  les  nations  qui  en  jouissent  n'ont  rien  d'essen- 
tiel à  demander. 

Dans  les  gouvernements  absolus,  au  contraire,  le  peu- 
ple, comme  les  flots  de  la  mer,-  se  soulève  au  moindit 
vent  :  le  premier  ambitieux  le  trouble;  quelques  pièo^ 
d'argent  le  remuent;  une  taxe  nouveOe  le  précipite  dans 
les  crimes;  il  se  jette  sur  les  ministres,  massacre  le^  fih 
voris ,  et  renverse  quelquefois  les  trônes. 

Dans  les  gouvernements  représentatifs ,  le  peuple  n'a 
jamais  ni  ces  passions ,  ni  cette  allure  ;  rien  ne  l'ément  pro- 
fondément quand  hi  loi  fondamentale  est  respectée.  Pou^ 
quoi  sesoulèveroitfl.'  Pour  ses  libertés?  Il  les  a;  pour 
l'établissement  d'un  imp6l  ?  cet  impdt  est  voté  par  ses  man- 
dataires. Vient-on  chez  le  pauvre  lui  enlever  arbitraire- 
ment son  dernier  fils  pour  l'armée,  son  dernier  écn  pour 
le  trésor .'  Nul  ne  peut  être  arrêté  que  d'après  la  loi  ;  cha- 
cun est  libre  de  parler  et  d'écrire  ;  tous  peuvent ,  selon 
leur  bon  plaisir,  fkire  ce  qu'ils  veulent ,  aller  où  il  leur 
platt,  user  et  abuser  de  leur  propriété.  La  monarchie  re- 
présentative fiiit  ainsi  disparottre  les  principales  causes  des 
commotions  populaires;  Il  n'en  reste  qu*nne  seule  potfr 
cette  monarchie  :  c'est ,  on  ne  saoroit  trop  le  répéter,  l'at- 
teinte aux  libertés  publiques. 

Et  alors  même  ce  gouvernement  est-il  sans  défense? 
Non.  L'histoire  de  l'Angleterre  nous  apprend  avec  quelle 
simplicité  se  résout  encore  celte  difficulté  :  les  Chambres 
repoussent  la  loi  de  finances;  et  si,  cette  loi  n'étant  pas 
votée ,  le  gouvernement  vent  lever  mégnlièrement  Hnipôt  » 
le  peuple  refuse  de  le  payer. 

Heureusement  nous  n'en  viendrons  jamais  là  en  France  ; 
mais  ces  explications  font  senlir  combien  seroit  vain  et 
téméraire  le  projet  de  procéder  de  violences  en  violences 
à  la  suppression  de  la  liberté  ;  elles  font  voir  combien  sont 
dénuées  de  justesse  1»  raisons  par  lesqoélfes  oin  a  vooln 
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fiiire  de  quelques  cris  Isolés  nue  sédition  eommune ,  digne 
d*êlre  punie  d*un  licenciement  général.  Laissons  des  mé- 
diocrités colériques  applaudir  à  IVmportemenl  de  l'impuis- 
tance  comme  à  la  preoTO  de  la  force  ;  les  Trais  amis  du  roi 
en  gémissent.  Quant  à  moi,  depuis  le  jour  où  je  vis,  à 
Saint-Denis,  passer  un  homme  trop  fameux  pour  aller 
mettre  ses  mains  entre  les  mains  du  frère  de  Louis  XVI, 
je  n'ai  jamais  été  si  profondément  affligé. 

£h  !  comment  les  conseillers  de  la  couronne  ne  se  sont- 
ils  pas  souvenus  qu*un  monarque  paternel  vivoil  au  milieu 
de  ses  peuples ,  jpie  le  temps  étoit  passé  où  les  princes  se 
renfermoient  dans  le  doi^on  de  Vincennes  ou  dans  les  ga- 
leries de  Versailles?  Comment  n*ont-ils  pas  compris  que 
cette  mesure  précipitée porteroil  le  deuil  au  fond  des  cœurs  ? 
que  la  fidélité  et  Tamour,  craignant  de  devenir  suspects, 
oseroient  à  peine  faire  entendre ,  sur  le  passage  d'un  prince 
chéri,  d*un  prince  si  longtemps  éprouvé  par  la  fortune, 
le  cri  du  salut  de  la  France?  N'y  avoit«il  pas  d'autres 
moyens  de  punir  quelques  exclamations  inconvenantes? 
Le  mode  même  du  licenciement  général  étoil-il  raisonna- 
JUe?  Lioencie4-on  trente  mille  hommes  qui  restent  de  fait 
réunis  dans  la  même  ville,  presque  sous  le  même  toit, 
avec  leurs  armes?  En  Angleterre ,  d'après  l'ordonnanoe  du 
licenciement ,  on  s'est  figuré  que  de  grands  troubles  avoient 
éclaté  parmi  nous  ;  le  reste  de  l'Europe  le  croira  de  même. 
If'est-ce  rien  que  d'avoir  fait  naître  dans  l'esprit  des  étran- 
gers une  telle  idée  de  la  situation  de  la  France? 

Si  l'on  pouvoit  croire  à  un  dessein  suivi ,  à  un  enchaîne- 
ment de  principes  dans  un  système  qui  jusqu'à  présent 
n'a  marché  que  par  bonds,  et  n'a  su  donner  que  des 
saccades,  on  devroit  s'attendre  à  une  série  de  mesures 
corréUtives  au  licenciement  de  la  gude  nationale  de  Paris. 
Conséquents  ou  inconséquents,  les  agents  du  pouvoir  ne 
peuvent  laire  sortir  que  des  maux  de  cette  mesure  déplo- 
rable. L'humeur  de  ceux  qui  approuvent  cette  mesure 
prouve  qu'intérieurement  ils  en  sentent  les  graves  inoon- 
Ténients. 

11  seroit  à  désirer  toutefois  qu'ils  modérassent  leur  xèle. 
Que  pensenl-ils  imposer  en  pariant  de  casser  la  Chambre 
des  pairs?  comme  si  on  pouvoit  casser  la  Chambre  des 
pairs  !  En  attendant  le  jour  où  ces  fan£utms  de  fidélité  qui 
s'étouffoient  dans  les  salles  des  Tuileries  le  16  mars  1816, 
et  qui  disparurent  le  20  ;  en  attendant  le  jour  où  ils  se 
cacheroient  de  nouveau ,  le  jour  où  ils  nous  laisseroient 
défendre  encore  la  monarchie,  si  la  monarchie  étoit  atta- 
quée, qu'ils  cessent  d'animer  le  soldat  contre  le  citoyen, 
de  vouloir  tripler  la  garnison  de  Parts,  de  faire  marcher 
en  pensée  des  troupes  sur  la  capitale.  Il  seroit  curieux  de 
rassembler  l'armée,  de  compromettre  la  tranquillité  de  la 
France  pour  assurer  le  portefeuille  de  deux  ou  trois  minis- 
tres et  la  pitaAce  des  familiers  de  ces  mmistres  I  Cette  petite 
agitation  d'anticluunbre  dans  le  grand  repos  du  royaume 
seroit  risible,  si  elle  n'avoit  un  côté  dangereux.  Les  rodo- 
montades amènent  quelquefois  dès  rixes.  Dieu  sait  ce  que 
pourroit  produire  une  goutle  de  sang  répandue  sur  une 
terre  également  disposée  à  po^er  des  moissons  ou  des  sol- 
dats. Lorsque  dans  les  troubles  des  empires  ou  en  est  venu 
à  l'emploi  de  la  force ,  il  ne  s'agit  plus  de  la  première  atta- 
que^ mais  de  la  dernière  victoire. 

La  police  prendroit-elle  pour  une  conspiration  contre  le 
trûne  les  propos  qu'elle  peut  entendre  contre  une  admi- 
nistration bnwlUonne  et  sauva9(^?  Ses  rapports  seroieat- 


ils  dans  ce  sens  ?  Voudrott-eOe  qu\»  fit  panAer  êes  fp^ 
darmes ,  qu'on  doublet  les  postes?  Contre  qui?  cootre  dei 
complaintes  ?  Il  ne  manquerolt  plus  que  de  couronaer  h 
violence  par  le  ridicule. 

La  retraite  d'un  ministre  estimé  est  venue  mcUie  le 
sceau  de  Ut  réprobation  à  un  acte  d'amour-propre  en  dé- 
mence. Ce  mmistre  honorable  et  honoré  n'a  pascni  pos* 
voir  s'asseoir  plus  longtemps  auprès  des  hommei  qui  tal 
de  leur  intérêt  personnel  la  cause  de  la  monardiie.  Mail 
-an  milieu  des  consciences  muettes,  une  oooidence  i|d 
parle  est  séditieuse  ;  la  vertu  qui  se  réveille  importmek 
devoir. qui  dort  ;  une  bonne  action  est  une  leçon  msokato 
pour  ceux  qui  n'ont  pas  le  courage  de  la  (kire  :  je  aesenii 
donc  pas  étonné  qu'un  la  Rochefoucauld,  qu'us  royibk 
dévoué,  qu'un  esprit  aussi  conciliant  que  modéré, «{s'a 
dirétien  pieux  et  smcère ,  ne  passât  aujourdliai  prai  b 
tourbe  scrvile  pour  un  démocrate,  un  révoloUoniuire,  ■  j 
furibond,  un  impie.  | 

N'en  S9mmes-nous  pas  là,  tous  tant  que  nous  lonaei?. 
Qui  n'a  dans  sa  poche  son  brevet  de  jacobm,  expéilié« 
bonne  forme  par  des  royalistes  de  métier?  Ne  Tiess-jé 
d'ajouter  à  tous  mes  crimes  celui  d'avoir  publié  (à  fi 
pie  de  nombre  de  pairs  et  de  députés)  un  discours  qtâ 
pas  été  prononcé?  Si  on  ne  le  lit  pas,  quel  mal  bM} 
on  le  lit ,  on  y  trouve  donc  autre  chose  que  le  pniel 
loi  retiré?  La  vérité  est  que  plus  l'administnitiQB 
met  de  fautes ,  plus  elle  désire  le  silence.  Il  faadroit 
cer  à  h  parole ,  afin  que  l'incapacité  perpétuée  an 
voir  se  vantât  d'avoir  subjugué  ses  adversaires  pir 
force  de  son  génie.  Ne  nous  laissons  pas  prendre  I 
grossier  artifice  ;  nous  ne  sauverions  rien  en  nous 
Toute  alliance  est  impossible  entre  le  mal  et  le  bien  :  « 
se  réunit  pas  à  l'abîme;  on  s'y  engloutit. 


Nobles  pàibs, 

Dans  les  longues  recherches  auxqnellesjeiBl 
suis  livré ,  et  dont  j*ai  rhonneor  de  soumettre» 
jonrd*hui  le  résultat  à  la  Chambre ,  J'ai  nhxssà 
remcnt  isolé  ma  pensée  du  travail  de  votre  cot» 
mission.  Je  savois  tout  ce  que  Ton  devoit  attesÉli 
de  la  conscience  et  du  talent  des  nobles  fÉii 
chargés  de  vous  fdire  un  rapport  surleprqjrfè 
loi  ;  mais  je  devois  raisonner  dans  Thypothése^ 
ce  projet  restott  tel  que  vous  Tayolent  présenté  ki 
ministres. 

En  effet,  messieurs ,  des  amendements  propo- 
sés ne  sont  pas  des  amendements  votés;  et  {ptti 
j'aurois  eu,  comme  Je  Tai,  la  conviction  morale'* 
leur  adoption ,  cela  ne  dérangéroit  rien  an  piii 
que  Je  m'étois  tracé.  Mon  discours ,  dans  la  sup* 
position  d*une  suite  d'amendements capitalU}d^ 
viendroit  un  double  plaidoyer  :  plaidoyer  eooliv 
rouvrage  des  ministres ,  partout  où  cet  ouvwp 
ne  seroit  pas  amendé  ;  plaidoyer  pour  l'ouvrage* 
votre  commission ,  partout  où  elle  auroit  porté  se* 
lumières.  Ce  point  éclairci ,  f  aborde  le  sujet. 


MELANGES  POUTIQUES. 


lit 


Toid ,  measlenn ,  œ  qoe  Ton  trouve  dans  Tou- 

Tnge  posthume  do  quatorzième  siècle  : 

Gensore  avant  publicatiou  j  et  Jugement  après 

I   folilicatiûn,  comme  s'iin'yavoit  pas  eu  censure; 

rétroactivité,  annulation  ou  violation  des  con- 

I  tnti;  atteinte  au  droit  commun  ;  proscription  de 

I  il  presse  non  périodique  ;  accaparement  ou  des- 

[  traetion  de  la  presse  périodique  ;  voies  ouvertes 

I  la  fraude ,  amorces  ofiertes  à  la  cupidité ,  invi- 

latioo  anx  trahisons  particulières ,  appel  et  encou- 

ngementÀlachicane,  intervention  de  l'arbitraire, 

Uoedes  lumières,  antipathie  des  libertés  publi- 

i  fMS,embrouillements,  entortillements,  ténèbres. 


,  chose  déplorable,  messieurs,  plus  vous 

démontrez  à  certains  esprits  que  cet  instrument 

de  mort  pour  l'intelligence  humaine  détruit  non- 

I  la  liberté  de  la  presse,  mais  la  presse 

mteie,  plus  vous  les  persuadez  de  rexcellence 

Tonvrage.  ^ 

•  Comment!  vous  nous  dites  que  tout  périra, 
llTres,brochures,joumaux?  Amerveille!  nous 
ne  croyions  pas  le  projet  si  bon  ;  vos  objections 
ooos  défliontrent  ce  qu'il  a  d'admirable.  » 
Suit  un  débordement  d'injures  contre  les  let- 
,  et  surtout  contre  les  gens  de  lettres ,  contre 
follicnlaires,  les  pamphlétaires,  les  chlffon- 

et  les  académiciens. 
Cest  être  en  vérité  fort  libéral  de  mépris.  Ilfaut 
;  CD  avoir  beaucoup  recueilli  pour  en  avoir  tant  à 
j  doooer.  Ces  enfants  prodigues  feroient  mieux 
f  être  plus  économes  de  leur  bien. 
^  Hélas  !  messieurs ,  ces  diatribes  contre  la  presse 
J'ont pas  même  le  mérite  de  la  nouveauté  ;  renou- 
velées des  tempsrévolutionnaires,  elles  auroient 
•Il  rester  dans  l'oubli.  Il  est  triste  sous  la  légiti- 
Hé  de  s'approprier  un  pareil  langage ,  surtout 
Jnqu'il  se  peut  appliquer  à  ces'mémes  publicis- 
ki  Justement  soupçonnés  sous  le  Directoire  de 
knailier  au  rétablissement  de  la  royauté ,  et  qui 
.  entînaent  d'écrire  pour  elle. 

Quelques  personnes  trouventun  motif  de  sécu- 
lité  dans  Texcès  même  du  mal  :  «  Le  projet  de  loi 
«  estsi  vicieux,  disentrciles,  qu'on  ne  pourra  l'exé- 
■coter.»  Ne  nous  fions,  messieurs,  ni  à  l'espé- 
Aace  du  mal ,  ni  à  l'impuissance  de  l'incapacité  : 
dles  nous  tromperoient  toutes  deux.  Maintes  fois 
fasgouTememènts  ont  laissé  périr  les  bonnes  lois , 
et  ont  fait  un  long  usage  des  mauvaises.  C'est 
cette  même  foibiesse  des  hommes  qui  les  asservit 
M^ent  à  une  tyrannie  vulgaire,  et  qui  les  porte 
Ikiiser  une  autmté  éclatante  :  les  parlementaires 


souffrirent  Buckinghâm  et  tuèrent  Strafford  ;  on 
pardonne  à  la  puissance ,  rarement  au  génie. 

La  meilleure  manière  da  vous  occuper  du  pro- 
jet de  loi ,  ce  n'est  pas ,  selon  mol ,  de  vous  en  énu* 
mérerà  présent  les  vices  particuliers  (ils  se  pré* 
senteront  assez  d'eux-mêmes  dans  la  discussion 
des  articles)  ;  il  me  paroît  plus  utile  de  vous  &ire 
remarquer  d'où  le  projet  est  sorti ,  ce  qu'il  veut 
dire ,  quelle  lumière  il  jette  à  la  fois  sur  le  passé 
et  sur  l'avenir. 

Oui ,  nobles  pairs ,  le  projet  de  loi  est  un  phare 
élevé  aux  limites  d'un  monde  qui  finit  et  d'un 
monde  qui  commence;  il  vous  éclaire  sur  la  plus 
importante  des  vérités  politiques  ;  il  vous  indique 
le  point  Juste  où  la  société  est  parvenue ,  et  consé- 
quemment  il  vous  apprend  ce  que  demande  cette 
société  :  d'un  c6té ,  il  vous  montre  des  ruines  irré- 
parables ;  de  l'autre ,  un  nouvel  univers  qui  se  dé«. 
gage  peu  à  peu  du  chaos  d'une  révolu  ion. 

Permettez-moi  de  développer  mes  idées  :  la  ma- 
tière est  grave,  le  sujet,  immense.  Si  Je  mets  votre 
patience  à  l*épreuve ,  vous  me  le  voudrez  bien 
pardonner,  en  songeant  que  j'abuse  rarement  de 
votre  temps  à  cette  tribune.  J'y  parois  aujourd'hui 
appelé  par  des  devoirs  sacrés^  devoirs  que  Je 
n'hésiterai  Jamais  à  remplir,  mais  dont  le  temps 
commence  néanmoins  à  me  faire  sentir  le  poids  ; 
les  vétérans  souffirent  quelquefois  de  leurs  vieil- 
les blessures. 

En  sortant  du^chemin  battu ,  en  plaçant  la  ques* 
tion  où  Je  la  placerai,  surtout  dans  la  dernière 
partie  de  ce  discours,  J'ai  plus  compté  sur  la  haute 
intelligence  de  cette  assemblée  que  sur  mes  pro* 
pres  forces. 

Voici ,  messieurs ,  les  quatre  vérités  que  Je  vais 
essayer  de  démontrer  : 

]  *"  La  loi  n'est  pas  nécessaire ,  parce  que  nous 
avons  su  r  abondance  de  lois  répressives  des  abus 
de  la  presse  :  les  tribunaux  ont  fait  leur  devoir. 

2**  Les  crimes  et  les  délits  que  l'on  impute  à 
l'usage  de  la  presse  et  à  la  liberté  de  la  presse 
n'ont  point  été  commis  par  la  presse,  et  sous  le 
régime  de  la  liberté  de  la  presse. 

3**  La  religion  n'est  point  intéressée  au  projet 
de  loi  ;  elle  n'y  trouve  aucun  secours  :  l'esprit  du 
christianisme  et  le  caractère  de  l'Église  gallicane 
sont  en  opposition  directe  avec  l'esprit  du  projet 
de  loi. 

4r  La  loi  n*estpointdecesiècle;ellen'estpoint 
applicable  à  l'état  actuel  de  la  société. 

J'entre  dans  rexamen  de  la  première  question. 


ut 


)itl4VGeS  FOUTIQUES. 


Noni^voP» ,  nwwtemSy  4ipqii te  reatooratk»  »  | 
iix  ordonnances  et  quinze  lois  çt  fragments  de  loi^ 
concernant  la  librairie,  la  presse  périodique  et  la 
presse  non  périodique. 

A  des  Ms  viennent  se  réunir  Tarrèt  du  conseil 
d'État  sur  la  librairie  du  38  février  1 7 S3 ,  le  dé- 
cret de  l'assemblée  nationale  du  27  août  1789, 
celui  du  1 7  mars  1 79 1  Je  décret  de  la  Convention 
du  19  Juillet  1798 ,  la  loi  du  35  décembre  1796 , 
les  décrets  du  22  mars  1 805 ,  du  28  mars  1 805  ^ 
du  5  Juin  1806,  du  5  février  1 810,  du  14  octobre 
1811,  enfin  une  partie  du  livre  m  du  Code  pénal  ; 
tous  arrêts,  lois  et  décrets  dont  divers  articles 
sont  encore  en  vigueur. 

Le  maximum  des  amendes  pour  les  délits  et 
les  crimes  de  la  presse  non  périodique  est,  dans 
le  cas  le  plus  grave,  de  lo,ooo  fr. ,  et  dans  le 
cas  le  moins  grave ,  de  500  fr. 

Le  maximum  de  la  prison  pour  les  mêmes  dé- 
lits et  crimes  de  la  presse  non  périodique  est  de 
cinq  ans  pour  le  cas  le  plus  grave,  et  d*un  an 
pour  le  cas  le  moins  grave. 

La  récidive  entraîne  Tapplication  des  articles 
iî6,  57  et  58  du  Gode  pénal,  c*est-à-dire  qu'il 
•peut  y  avoir  carcan,  travaux  forcés,  et  mort; 
que  la  peine  peut  être  élevée  au  double,  savoir  : 
^Ix  ans  d'emprisonnement,  suivis  de  cinq  à  dix 
années  sous  la  surveillance  de  la  police. 

Le  maximum  de  ia  prison  et  des  amendes  pour 
les  délits  et  les  crimes  de  la  presse  périodique  est  le 
même  que  pour  les  délits  et  les  crimes  de  la  presse 
non  périodique;  mais  les  amendes  peuvent  être 
élevées  au  double,  et,  en  cas  de  récidive,  au  qua- 
druple (40,000  fr.  d'amende,  vingt  ans  de  pri- 
son), sans  préjudice  des  peines  de  la  récidive, 
prononcées  par  le  Code  pénal. 

Si  un  libraire  a  été  convaincu  de  contravention 
aux  lois  et  règlements ,  il  est  loisible  de  lui  retirer 
son  brevet;  c'est-à-dire  que  l'administration  peut 
intervenir  dans  les  jugements  des  tribunaux  ; 
qu'elle  peut ,  autorité  suprême ,  altérer  l*arrét  de 
jpes  tribunaux,  non  comme  la  couronne,  en  fai- 
sant grâce ,  mais  en  aggravant  la  peine. 

Ia  contravention  d'un  libraire  n'aura  pas  paru 
fiux  magistrats  mériter  une  amende  au-dessus  de 
quelques  centaines  de  francs,  et  l'administration 
lyoutera  à  cette  amende  la  suppression  du  bre- 
vet; ce  qui  n'est  ri^n  moins  que  l|i  ruin«  d'une 
l^i^lt^e  «Qtièrf ,  Je  ne  diraifiSy  pç^ir  a^evec  de 


caractériser  ces  ligueurs ,  fM'eHes  entOea  na\gré 
plusieurs  arrêts  des  cours ,  qui  ont  déclaré  que  lu 
loi  de  1791  conservoitsa  force,  et  que  h  librairie 
n'étoit  pas  plus  assDyettie  i  exister  par  brevel  qw 
toute  autre  profession. 

Les  Journaux  politiques  sont  obligés  de  foaniir 
igA  cautionnement  de  200,00Q  francs,  easipté- 
Judice  de  la  solidarité  des  propriétaires  ou  «ctioa- 
naires. 

Un  Journal  peut  être  suspendu  par  m  pr 
mière  ^  par  une  seconde  condamnatioD  eo  tes- 
dance  ;  après  une  troisièine  condamnation,  il  peut 
être  supprimé. 

Les  Ôiambres,  pendant  les  sessions,  antin* 
vesties  du  pouvoir  de  se 
de  la  presse  périodique. 

Dans  l'intervalle  des  sessioDs ,  le  miniilère  ei 
maître  d'établir  la  censure. 

Enfin,  la  liberté  de  la  presse  périodique  n'< 
que  par  privilège,  tout  en  faveur  des  ministieti 
puisque  aucun  nouveau  Journal  ne  sauroits'étet 
blir  sans  une  autorisation  do  gouvememeat 

Êtes- vous  satisfaits,  messieurs,  ettn>nyei*v 
que  nous  manquions  de  lois  répressives?  J'ai 
gligé  de  mentionner,  parmi  toitfes  ces 
celle  que  le  chef  de  la  magistrature  a  nj 
et  que  prononce  l'article  2 1  du  Gode  pénal,  li 
a  dans  cette  Chambre  plusieurs  nobles  palis  qi 
ont  le  malheur  d'aimer  les  lettres,  et  le  ptal 
grand  malheur  de  faire  Jouir  quelquefois  le  p» 
blic  du  fruit  de  leurs  veilles.  Si  Jamais  ils  tofr 
boient  dans  quelques-unes  de  ces  erreurs  où  noof 
entraine  la  fragilité  humaine  ;  si  l'on  troavoit  qV 
leur  dignité  ne  les  place  pas  dans  ce  cas  tai^ 
hors  des  tribunaux  communs.  Je  sollicite  d'à* 
vance,  pour  eux  et  pour  moi,  rindulgeDcedel'afr 
ministration.  Je  désirerois  que  mon  oompagM 
de  chaînes  fût  au  moins  exempt  demaladleies* 
tagieuses,  et  Je  suis  bien  vieux  pour  appraiin 
un  métier. 

Ici  se  présente  l'imprudente  accusatton  hm^ 
dée  contre  les  tribunaux  ;  ici  se  découvre  la  cso0 
de  cet  esprit  rancunier  contre  ces  mêmes  tiflir 
naux ,  lequel  domine  dans  le  texte  du  nooten 
projet  de  loi ,  projet  qui  tend  à  transporter  i  il 
police  tout  ce  qu'il  peut  ôter  à  k  Justice. 

Il  y  a  des  lois,  ditron;  mais  les  tribonaaz  si 
font  point  ou  font  très-peu  usage  de  ces  lois. 

D*abord,  quand  vous  entasseries  sans  fin  pd* 
nés  sur  peipes,  est-il  un  moyen  d'obliger  le  ott* 
gistmt  i  appliquer  ces  peines  y^isps  l-éerivii» 
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Mid  semblera  pas  eoopable  de  ee  dont  il  est 
aecvBé?  A  qnei  donc  tous  servira  la  nouvelle  loi? 
Une  réponse  plus  tranchante,  et  plus  nette  en* 
core,  peut  être  faite  à  l'accusation. 

Les  calculs  que  je  vais  mettre  sous  vos  yeux 
ait  été  recueillis  non  sans  (juelques  difilcultés. 
les  sources  de  ces  calculs ,  qui  devroient  être  ac- 
cessibles atout  le  monde  ne  le  sont  pas  toi^ours  ; 
les  jagemeots  des  tribunaux ,  qui  pourroient  être 
foUlés aussitôt  qu'ils  sont  rendus,  ne  paroissent 
fueiqiiefoisdansle  Moniteur  qu'assez  longtemps 
sprès  leur  date..  La  presse  a  surtout  été  malheu- 
iNsesous  ce  rapport ,  et  il  est  arrivé  que  ce  qu'on 
■^  flmeroit  le  mieux  k  connottre  est  le  plus  difficile 
4troofer.  Néanmoins,  Je  crois  pouvoir  dire  que 
ti quelque  erreur  s*est  glissée  dans  mes  calculs, 
est  peu  considérable,  et  qu'elle  n'altère  en 
le  fond  de  la  vérité,  résultat  de  ces  calculs, 
fiii  renfermé  mes  recherches  dans  les  arrêts 
lus  par  la  coar  royale  de  Paris  dans  l'espace 
cinq  années.  Si  l'on  étoit  curieux  de  connol- 
les  Jugements  en  première  instance,  un  do- 
it irrécusable  en  foumiroit  le  total  approxi- 
il 

M.  le  garde  des  sceaux  a  publié  le  compte  gê- 
de  la  Justice  criminelle  pour  Tannée  1825. 
y  remarque  deux  accusations  pour  délits  lit- 
dans  les  départements,  et  vingt-cinq  de- 
le  tribunal  de  police  correctionnelle  de  la 
.  Si  l'on  en  supposcun  nombre  égal  chaque 
depuis  le  commencement  de  l'année  1322 , 
ji|HIiiedu  rétablissement  delà  liberiéde  la  presse, 
iftaqo'à  l'année  1827,  ving-sept  actions  en  police 
«Mdionnelle,  multipliées  par  cinq  années,  nous 
Aueroieot  cent  trente-cinq  actions.  Vous  allez 
"ikqne Je  trouve  quatre-vingt-trois  procès  portés 
f  Annt  la  cour  royale  de  Paris  :  il  y  auroit  donc 
^«■t  trente-cinq  causes  de  plus  pour  les  tribunaux 
Meedonnels  de  toute  la  France  à  ^jouter  aux 
fiatre-vingt-trois  causes  Jugées  par  la  cour  royale 


Mais,  dans  ce  cas,  ma  concession  est  infiniment 
Inp  large,  puisque  j'admettrois qu'il  n'y  a  pas  eu 
•tt  Kol  appel  à  des  juridictions  supérieure^,  ce 
4^  est  tout  l'opposé  de  la  vérité;  compter  à  la 
fois  les  Jugements  en  première  instance  et  les  ju- 
gements aux  cours  royales,  c'est  compter  presque 
table.  Il  est  sii^ulier  qu'on  ait  eu  le  temps  de 
ms  donner  en  1827  poiir  1825,  les  jugements 
es  tribunal  correctionnel  de  la  Seine .  et  qu'on 
a'itt  1^  en  le  temps,  dç  poiif  49Pner  les  Juge- 


ments  de  la  cour  royale  de  Paris  dans  la  même 
année  1825. 

Qu'importe  ?  nous  aurons  tout  cela  en  temps 
utile,  après  le  vote  du  projet  de  loi. 

Je  dis  donc ,  messieurs ,  que  depuis  le  27  avril 
1822  Jusqu'au  6  mars  1827,  quatre-vingt-trois 
causes  pour  délits  de  la  presse  ont  été  portées 
devant  la  cour  royale  de  Paris.  Sur  ces  quatrer 
vingt- trois  causes,  on  trouve  trois  causes  non 
Jugées,  onze  acquittements,  et  soixante-neuf 
condamnations. 

Peut-on  soutenir  que  sur  quatre-vingts  causes 
Jugées,  lorsqu'il  y  a  eu  jsoixante-neuf  condamna* 
tiens ,  et  seulement  orne  acquittements  ;  peut-on 
soutenir  que  les  tribunaux  n'ont  pas  fait  usage 
des  lois ,  qu'ils  ont  manqué  d'une  salutaire  sévé- 
rité? 

Répondra-t-on  que  les  peines  prononcées  ont 
été  trop  légères? 

Mais  voulez-vous  donc  substituer  votre  con- 
science à  celle  du  juge?  Voulez-vous  qu'il  voie 
absolument  comme  vous ,  qu'il  pèse  les  délits  au 
même  poids  que  vous;  ou  que  ne  trouvant  pas 
ces  délits  aussi  graves  qu'ils  vous  le  paroissent, 
il  n'en  applique  pas  moins  des  châtiments  dispro- 
portionné, selon  lui,  à  l'offense?  Est-ce  comme 
cela  que  vous  entendez  la  Justice?  D'ailleurs, 
messieurs ,  il  y  a  ici  nouvelle  erreur. 

Dans  rénumération  des  peines  prononcées  par 
la  cour  royale,  en  ne  s'arrétant  qu'aux  condam- 
nations qui  stipulent  plus  d'un  mois  d'emprison- 
nement. Je  note  une  condamnation  à  quarante 
jours  de  prison ,  onzeà  trois  mois ,  une  à  quatre 
mois ,  sept  à  six  mois ,  trois  à  neuf  mois,  deux  à 
treize  mois ,  et  une  à  dix-huit  mois. 

Quant  aux  amendes ,  en  négligeant  celles  au« 
dessous  de  500  fr. ,  j'en  compte  quatorze  à  ô  00  fr., 
sept  à  1,000  fr.,  cinq  à  2,000  fr.,  et  deux  à 
3,000  fr. 

Il  faut  remarquer  que  'l'amende  est  presque 
toi^ours  unie  à  l'incarcération ,  de  sorte  que  le 
châtiment  est  double.  On  n'est  donc  pas  plus 
fondé  à  soutenir  que  les  peines  prononcées  ont 
été  trop  légères ,  qu'on  ne  l'étoit  à  dire  que  les 
condamnations  n'avoient  pas  été  assez  fréquentes. 
Il  ne  fout  pas  croire  qu'une  détention  de  trois 
mois  à  dix-huit  mois ,  qu'une  amende  de  600  fr. 
à  3,000  fr.  ne  soient  pa^  des  répressions  très- 
graves  en  France.  En  Angleterre  on  a  l'habitude 
des  longues  réclusions  pour  dettes ,  el  les  fortunes 
permiçtt^nt  de  supporter  dç  gros  prélèyçmq$y|;i 
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pécanlaires  :  500  fkr.  sont  plus  posants  pour  telle 
fortune  françoise  que  1 ,000  livres  sterling  pour 
telle  fortune  angloise.  La  mobilité  et  rindépen- 
dance  de  notre  caractère ,  Jointes  au  souvenir 
des  temps  révolutionnai)^ ,  nous  rendent  la  pri- 
son odieuse.  Nos  magistrats ,  dans  la  pondération 
de  leurs  sentences ,  ont  donc  montré  une  con- 
noissance  profonde  de  nos  mœurs. 

Ainsi,  messieurs,  disparoissent  devant  des 
4»dculs  positifs  lés  accusations  vagues  des  enne- 
mis^ de  la  presse.  Les  peines  portées  par  les  an- 
ciennes lois  sont  considérables,  et  les  magistrats 
ont  accompli  leur  devoir.  Nous  verrons  plus  foin 
la  nature  des  délits  compris  dans  ces  causes  lit- 
téraires portées  dans  l'espace  de  cinq  années 
devant  la  cour  royale  de  Paris,  causes  qui  ont 
'  produit  tant  de  condamnations. 

A  ceux  qui  désireraient  des  arrêts  encore  plus 
sévères ,  Je  dirai  qu'il  y  a  moyen  d'obtenir  ces 
jugements  :  c'est  de  mettre  les  magistrats  à  Taise, 
en  rendant  la  liberté  complète  à  la  presse.  Si  un 
nouveau  Journal  n*avoit  pas  beapin  d'autorisation 
pour  paraître ,  s'il  étoit  tenu  seulement  à  remplir 
les  conditions  très-onéreuses  de  son  existence , 
il  est  certain  que  les  Juges  se  pourraient  montrer 
plus  rigoureux.  Mais  quand  ils  voient  l'opinion 
réduite  à  n'avoir  pour  organe  à  Paris  que  cinq 
ou  six  feuilles  indépendantes,  dont  l'existence  est 
sans  cesse  menacée,  ils  craignent  d'aller  au  delà 
du  but  :  placés  entre  la  loi  civile  et  la  loi  politi- 
que ,  si  d'un  côté  leur  sentence  peut  atteindre  un 
délit  particulier,  de  l'autre  elle  peut  tuer  une 
liberté  publique  ;  entre  deux  dangers ,  on  choisit 
le  moindre. . 

Voyez ,  messieurs ,  s*il  vous  convient  d'ajouter 
à  tant  de  lois  une  loi  qui  consommerait  la  ruine 
de  la  presse  non  périodique ,  une  loi  dont  la  ten- 
dance secrète  est  d'amener  les  auteurs,  les  impri- 
meurs et  les  libraires,  par  corruptiou  ou  terreur, 
à  ne  plus  rien  publier. 

Quant  à  la  presse  périodique ,  elle  est  évidem- 
ment l'objet  principal  de  Tanimad version  du  pro- 
jet de  loi.  Il  est  impossible  qu'au  moyen  des  con- 
ditions mises  à  la  propriété  le  pouvoir  administra* 
tif  n'arrive  pas  à  s'emparer  du  peu  de  Journaux 
qui  restent  libres.  Il  s'en  emparera ,  soit  en  in- 
tervenant comme  acheteur  aux  enchères  consen- 
ties ou  forcées ,  soit  en  produisant ,  à  l'aide  de 
mille  chicanes  cachées  dans  le  prajet  de  loi ,  la 
dissolution  des  sociétés  de  prapriétaires.  Et  alors, 
comme  00  ne  peut  établir  on  nouveau  Journal 


sans  une  autorisation ,  il  est  évident  qw  f  admi- 
nistration obtiendra  le  .monopole  complet  de  la 
presse  périodique. 

La  censure,  messieurs,  est  infiniment nuiins 
dangereuse  que  ce  système-là.  La  oensme  est 
une  mesure  odieuse,  maistransitoire,  unemesm 
qui  par  son  nom  même  annonce  l'état  de  aerritodi 
dans  lequel  est  plongée  l'opinion  :  le  bmit  de  b 
chaîne  avertit  de  la  présence  de  l'esclave.  Mab  oà 
trouver  le  remède ,  lorsque  le  pouvoir  devkndia 
à  perpétuité  possesseur  légal  des  feuilles  pértcdi'  ; 
ques  ;  lorsqu'on  pourra  s'éorier  que  la  prenetfk  ^ 
libre,  au  moment  même  où  die  ne  seraphiaqii 
la  va«ale  à'm  ministère?  Se  wpi^te-t*^ 
bien  ou  la  France  muette,  privée  des  argneij 
libres  qui  lui  restent ,  ou  la  police  écrivant,  sonj 
différents  noms ,  dans  les  Débais  et  la  QwS«i 
(Uenne^  dans  ie  Constihitionnel  elle  0mm 
dans  le  Journal  du  Cammeree  et  dans  la  F\ 
chrétienne  y  politique  et  lUiéraire? 

Que  les  amis  du  ministère  actuel  y 
sérieusement.  Les  ministres  ne  sont  pas 
movibles  :  cette  Chambra  hospitalière  doit 
particulièrament  convaincue  de  cette  vérité. 
Jourd'hui  vous  seriez  charmés  que  la  prene 
riodique  f&t^ntra  les  mains  de  quelques 
favorables  à  vos  opinions;  demain,  à  i'i 
d'un  ministère  dans  d'autres  principes,  telsd'é» 
tra  vous  éprouveraient  d'amers  regrets  d'aboi 
remis  à  l'autorité  le  monopole  de  la  pensée. 

Portons  notre  vue  plus  haut  :  ne  peot-il  ftf 
se  rencontrer  dans  l'avenir  un  ministère  coofar 
bl#^,  un  ministère  conspirateur  contre  le  m»: 
rain  légitime?  Eh  bien  !  en  lui  livrant  d'à 
tous  les  Journaux ,  vous  lui  donneriez  le 
le  plus  actif  de  corrampre  l'opinion ,  le  moyail 
plus  prompt  de  se  créer  sur  toute  la  surbceAil 
France  des  adhérents  et  des  compilées.  ViAi^ 
riez  vous-mêmes  complices  d'avance  deaerifltf 
qui  pourraient  être  commis ,  des  révoiotloos  <|ri 
pourraient  survenir.  Dans  ce  sens,  roessîciw,h 
loi  qu'on  vous  propose  est  une  loi  véritobten»^ 
conspiratrice.  Voilà  pourtant  où  ronscpréd|ia»î 
lorsqu'on  n'écoute  que  l'irritation  del'amooriH* 
pre  :  il  est  diflBcile  que  l'équité  et  la  prudence  « 
rencontrent  avec  la  colère. 

Si  l'on  répliquoit  que  le  projet  de  Id  a  élé  M 
pour  les  circonstances  actuelles ,  que ,  si  ce  prqjet 
devient  loi,  un  Jour  on  «pourra  rapporter  (^ 
loi ,  Je  dirois  que  Je  ne  vois  rien  dans  les  drcoifr 
tances  qui  réelame  cette  mesure;  qn'apcè» \xé» 


MÉLANGrES  PÛUTIQUES. 


a«l 


[ 


de  icstaoratiiHi ,  on  n'est  plus  admis  à 
iriiider  le  provisoire ,  et  qu'enfin  ii  n*y  a  Jamais 
lira  i  âure ,  même  proyisoirement ,  one  mauvaise 
loi.  Mais  n'allons  pas  noua  laisser  leurrer  au  pro- 
viiare;De  croyons  pas  naïvement  que  des  minis- 
tifs  qneloonques,  snceesseurs  des  présents  roinifr- 
tics,  trouvant  une  loi  qui  les  rendroit  seigneurs 
«Kniosdes  journaux,  fussent  très-empressés  de 
wm  dâiarrasser  de  cette  loi;  ne  croyons  pas 
filb  eussent  fort  à  cœur  de  rendre  la  liberté  à 
Il  presse  périodique,  pour  se  procurer  la  satis- 
AdiOD  de  voir  censurer  leurs  actes  et  d'entendre 
kioix  rude  de  la  critique  succéder  à  Thymne 
4  «s  ta  de  leurs  bureaux.  Ils  n*auroient  pas  fait 
hM,  ib  n'en  auroient  pas  la  honte  :  ils  en  au- 
foient  le  profit.  Par  dévouement  aux  ministres 
-fréseats ,  ne  prostituons  pas  aux  ministres  futurs 
première  des  lil)ertés  constitutionnelles.  Les 
its  de  Tautorité  suprême ,  qui  pourroient  un 
ir  Dous  ôter  les  chaînes  que  nous  aurions  nous- 
forgées ,  seroient  des  anges  ;  or  on  ne  voit 
guère  ici-has  que  des  hommes.  S'il  seroit 
beau  d'attendre  son  salut  de  la  vertu ,  il  est 
sàr  de  le  placer  dans  la  loi.  Nous  sommes 
du  péril  :  recueil  est  connu;  rien  de  plus 
que  de  l'éviter  :  pourquoi  donc  accomplir 
itairement  le  naufrage,  dans  l'espoir  de  nous 
ver  sur  un  débris? 

Et  quand  yient-on  nous  demander  un  pareil 

aierilloe?  Quand  la  loi  sur  la  responsabilité  des 

n'est  pas  faite  I  Les  ministres  échappent 

«ifoord'hoi  à  toute  responsabilité;  il  n'existe 

MesD  moyen  de  les  atteindre,  excepté  pour  les 

grossiers  de  concussion  et  de  trahison;  Ils 

it  à  leur  gré  refuser  toute  espèce  de  ren- 

tignenients  aux  pairs  et  aux  députés ,  se  débar- 

iaer  des  amendements  faits  par  les  Chambres , 

ta  ks  inscrivant  en  dehors  des  projets  de  loi  ;  ils 

fenTfDt  fausser  nos  Institutions ,  ensevelir  dans 

leurs  bureaux  les  pétitions  de  la  France ,  et  il 

Mmx  leur  livrer  la  liberté  de  la  presse ,  seule 

praotie  qui  nous  reste ,  seul  supplément  moral 

i  h  loi  sur  la  responsabilité  des  ministres  ! 

Quelque  malheur  inouï,  soudain,  imprévu, 
olg^t-ii  qu'on  immole  immédiatement  cette  li- 
berté i  la  sâreté  publique?  Non,  messieurs,  la 
Pruee  est  souffrante  ',  mais  paisible  ;  elle  atten- 
doit  avec  patience  l'amélioration  de  son  sort. 
Ponr  un  impêt  d'un  milliard  ponctuellement  payé , 
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elle  se  contentoit  du  droit  de  faire  entendre  quel* 
ques  plaintes,  que  d'ailleurs  les  ministres  n'é- 
coutoient  pas,  et  qu'elle  n*avoit  plus  même  la 
prétention  de  leur  faire  écouter  ;  et  voici  qu*on 
veut  punir  Jusqu'à  ses  inutiles  paroles  !  Voici  que 
du  sein  de  la  plus  profonde  paix  sort  une  loi  de 
discorde  et  de  destruction ,  une  loi  qui  ressemble 
à  ces  lois  nommées  d'urgence  dans  nos  temps  de 
calamités,  alors  que  les  passions  prenoient  le 
prétexte  des  périls  pour  créer  des  malheurs. 

Ce  qu'il  y  avoit  à  faire,  nobles  pairs,  c'étolt 
de  refondre  dans  une  seule  loi  toutes  nos  lois  re- 
latives à  la  presse ,  d'établir  dans  cette  loi  unique 
la  liberté  pleine  et  entière,  conformément  à  Tes- 
prit  et  à  la  lettre  de  la  Charte  :  plus  de  brevet 
obligé  pour  le  libraire,  plus  d'autorisation  né- 
cessaire pour  établir  un  Journal,  plus  de  poursui- 
tes en  tendance,  plus  de  censure  facultative ,  plus 
de  responsabilité  générale  de  Timprimeur,  plus 
de  gêne  pour  la  propriété  littéraire.  Cette  large 
base  posée  y  élevez  votre  édifice  :  punissez  avec 
.  la  dernière  sévérité  les  abus ,  les  délits  et  les  cri- 
mes qui  pourroient  être  commis  par  la  presse.  Je 
ne  reculerai  devant  aucune  des  conditions  et  des 
menaces  de  cette  loi  ;  Je  suis  prêt  à  voter  tout  ce 
qui  mettra  à  l'abri  la  légitimité  et  la  monarchie, 
la  religion  et  la  morale,  tout  ce  qui  s'accordera 
d'une  part  avec  la  liberté,  de  l'autre  avec  la 
Justice. 

Vimmanis  lex^  que  J'ai  demandée  avec  la 
liberté  complète  de  la  presse ,  Je  la  demande  en- 
core ;  car  Je  ne  suis  pas  de  ceux  qui  abandonne- 
rolent  sans  crainte  la  société  sans  défense  à  la 
licence  des  passions.  Mais ,  si  J'admets  une  loi 
forte  pour  les  délits  et  les  crimes  susceptibles 
d'être  commis  par  la  voie  de  la  presse,  je  ne  veux 
pas  une  loi  Inique,  iniqualeXy  injnsta  lex;^t 
repousse  une  loi  qui  détruit  la  liberté,  en  affec- 
tant de  frapper  le  violateur  de  cette  liberté;  une 
loi  bien  moins  dirigée  contre  l'écrivain  coupa- 
ble que  contre  les  moyens  dont  il  s'est  servi  pour 
le  devenir;  une  loi  qui  ne  cherche  dans  le  délin- 
quant que  l'objet  pour  lequel  il  a  délinqué;  une 
loi  qui  poursuit  non  le  crime,  mais  ce  qui  donne 
matière  au  crime,  c'est-à-dire  l'innocence  elle- 
même,  victime  de  l'attentat  commis  sur  elle. 

Je  n'insiste  pas  davantage  pour  vous  prouver, 
messieurs ,  ce  fait  avéré ,  que  nous  avons  suffi- 
sance de  lois  répressives  des  abus  de  Ift  liberté 
de  la  presse ,  et  que  les  tribunaux  ont  fait  un 
équitable  et  sévère  usage  de  ces  lois.  Loin  da 
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manqner,  elles  snrabondent  :  par  elles  il  y  a  pos- 
sibilité de  raine  des  écrivains ,  et  longues  années 
de  prison;  l'arbitraire,  venant  Joindre  sa  tyran- 
nie  à  la  puissance  du  juge,  peut  à  son  gré  im- 
poser la  censure,  reftaser  l'autorisation  pour  éta- 
blir un  journal ,  et  retirer  à  un  libraire  le  brevet 
qui  le  fait  vivre.  Voilà  l'inventaire  de  nos  armes 
contre  la  liberté  de  penser  et  d'écrire;  l'arsenal 
est  assez  plein. 

Je  passe  à  la  seconde  question  que  je  me  pro- 
pose d  examiner. 

Les  crimes  et  les  délits  que  l'on  impute  à  l'u- 
sage de  la  presse  et  à  la  liberté  de  la  presse  ont- 
Ils  été  commis  par  la  presse ,  et  sous  le  régime 
de  la  liberté  de  la  presse? 

Tout  retentit  de  déclamations  contre  la  presse  : 
la  presse  a  produit  tous  les  forfaits  de  la  révo- 
li\tion;  la  presse  a  causé  tous  les  malheurs  de 
la  monarchie,  la  presse  a  gangrené  les  esprits, 
corrompu  les  mœurs ,  ruiné  la  religion.  Si  on  la 
laissoit  faire ,  elle  nous  replongeroit  dans  le  chaos 
dont  nous  sommes  à  peine  sortis.  Avant  la  li- 
berté de  la  presse  tout  étoit  paisible  et  heureux 
en  France  ;  on  n'entendoit  presque  jamais  par- 
ler d*un  crime;  les  autels  étoient  respectés,  les 
familles  présentoient  le  spectacle  touchant  de  la 
fidélité  conjugale  :  l'enfance ,  protégée  par  une 
éducation  chrétienne,  conservoit  toute  sa  pu- 
reté; enfin,  messieurs,  voulez- vous  connoître 
les  maux  qui  vous  travaillent,  li$ez  cesmoni- 
toires  avant-coureurs  du  projet  de  loi  sur  lequel 
vous  délibérez,  feuilletez  ces  factum  intitulés 
crimes  de  la  presse  y  et  osez  soutenir  qu*il  ne  soit 
pas  temps  de  conjurer  un  fléau. 

Je  descends  dans  l'arène  historique,  puisqu'on 
nous  y  veut  bien  appeler,  je  relève  le  gant  que 
l'innocente  oppression  de  la  presse  jette  à  la 
presse  criminelle. 

La  monarchie  françoise  a  commencé  sous  Glo- 
vis,  comme  chacun  sait ,  vers  l'ap  486 ,  en  vous 
faisant  grâce,  messieurs,  du  règne  dé  Phara- 
mond,  si  Pharamond  il  y  a,  et  de  ses  trois  pre- 
miers successeurs. 

Depuis  la  première  année  du  règne  de  Clovis 
jusqu'à  l'année  1438 ,  qui  vit ,  sous  Charles  YII , 
la  découverte  de  rimprimerie ,  posons  neuf  cent 
cinquante-deux  ans. 

De  Tannée  1438  à  l'année  1789 ,  sous  le  règne 
de  Louis  XVi,  dans  un  espace  de  trois  cent  cin- 
.quante  et  un  ans ,  la  presse  n'a  jamais  cessé  d'être 
contenue  ou  par  la  terrible  loi  romaine,  ou  par 


les  violents  édits  de  nos  rois,  ou  par  la  cemn^ 

Le  27  août  1789  la  presse  devint  libre  poor  h 
première  fols  en  France  :  elle  perdit  bientôt  de 
fait,  sinon  de  droit  ^cette  liberté.  Le  1 7  aoàt  1 79) 
amena  rétablissement  d'un  premier  tribasal  cri- 
minel extra-l^al,  remplacé  en  179S  par  le  tri- 
bunal révolutionnaire.  Sous  le  Directoire,  Il 
presse  retrouva  pendant  trois  ans  sa  liberté  poor 
la  perdra  après  dans  une  nouvelle  proficriptloii; , 
l'esclavage  de  la  presse  taX  continué  sous  lecotr 
sulat  et  sous  l'einplre. 

Louis  X  VIII ,  en  1814,  mit  le  principe  de  k' 
liberté  de  la  presse  dans  la  Charte  :  divers  mt 
nistères  crurent  devoir  demander  la  oeosm 
Celle-ci  fut  abolie  en  1819,  rétablie  ea  18S»|' 
prolongée  jusqu'en  1 832  ^  et  enfin  levée  à  œlti; 
époque,  bien  qu'elle  conserve  dans  la  loi  aoe 
tence  facultative. 

De  compte  fait,  nous  trouvons  donc  daas 
monarchie  neuf  cent  cinquante-deux  annéei 
temps  barbares  avant  la  découverte  de  l'im 
merle;  trois  cent  cinquante  et  une  années d 
cette  découverte,  sous  le  régime  varié  de  f 
pression  ou  de  la  censure  de  la  presse;  trois 
nées  de  liberté  de  cette  presse,  depuis  le 
août  1789  jusqu'au  17  août  1792;  trois  ans 
cette  même  liberté  sous  le  Directoire,  jusqu'au 
fructidor;  six  ans  sous  la  restauration  : 
totale,  à  peu  près  douze  années  de  liberté  de 
presse  dans  une  monarchie  de  prèsdeqoai 
siècles  :  sommes -nous  d^à  fatigués  de  oMl 
libeité? 

Cela  posé,  on  est  forcé  de  convenir  qve W 
les  crimes,  que  toutes  les  oorruptious  dont 91 
accuse  la  liberté  de  la  presse,  ne  sont  poiotji 
fait  de  cette  liberté.  Rien  n'est  mortel  au  dédip^ 
mations  comme  les  chiffres  :  de  ces  chiffiMf  ! 
résulte  que  la  liberté  de  la  presse  est  Texoi^ 
a  la  règle  dans  nos  lois.  Et  quelle  eiLoeptioDl  Qt  \ 
exception  de  douze  années  dans  des  insHtstîQtf  | 
qui  embrassent  une  période  bistx>riqae  de  ^ 
torze  cent  trente  et  un  ans  I 

Parcourons  .  maintenant  les  époques,  loff* 
qu'en  13&8  les  paysans  brûloient  les  chlteinx 
des  gentilshommes,  comme  en  1789;  lors<P% 
faisoient  rôtir  ces  gentilshommes  et  a'asscyoiest 
à  un  festin  de  cannibales,  en  contraignaat  dtf 
épouses  et  des  filles  outragées  à  le  partager  av«e 
eux ,  étoit-ce  l'imprimerie  non  encore  décoaverft 
qui  avoit  endoctriné  ces  vassaux  félons? 

Lorsque,  le  12  juillet  1418  ,lepeuplci«f»* 
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dus  kt  itfîBOQft  la  première  représenta- 
ta  dei  2,  4  et  6  septembre  1792;  lorsque, 
éligeant  kt  priaonniers  de  sortir  an  à  un,  il  les 
ameroit  à  mesure  qu'ils  sortoient;  lorsqu'il 
éfe&troit  les  femmes,  pendoit  les  grands  sei- 
ipeun  et  les  évéques,  riroprimerie  étoit  incon- 
m,  Tesprît  humain  reposoit  enoore  dans  une 
jvtaeose  igncuranoe. 
Becueillie  à  sa  naissance  par  la  Sorbonne  et  ^ 
te  par  Louis  XI ,  qui  la  mit  apparemment 
Qoe  cage  de  fer,  l'imprimerie  étoit  trop  foi- 
i  la  fin  du  seizième  siècle  et  au  oommence- 
lent  dn  dix-septième,  pour  être  accusée  de 
les  calamités  avenues  sous  les  règnes  qui 
Dt  ceux  de  la  maison  de  Valois. 
Les  massacreurs  de  la  Saint-Barthélémy  vou- 
it-ils  riodépendance  de  l'opinion  ?  Ce  nommé 
,  qui  se  vantoi  t  d'avoir  tué  de  sa  main  qua- 
Tingts  huguenots  dans  un  seul  jour  ;  cet  autre 
ÎD  qui,  par  son  récit,  épouvanta  Charles  IX 
;  ce  Goconnas  qui  racheta  des  mains  du 
e  trente  huguenots  jKior  les  tuer  à  petits 
de  poignard,  après  leur  avoir  iàlt  abjurer 
fol,  sous  promesse  de  la  vie;  ces  brigands 
1^72  ne  ressembloient-ils  pas  assez  bien  aux 
briseurs  de  1792?  Je  ne  sache  pas  néan- 
qu'ils  fussent  grands  partisans  de  la  liberté 
la  presse. 

Jaeqoes  Clément,  Ravainac,Damiens,  avoient 

régicides  avant  les  régicides  de  1798;  et  le 

méat  de  Paris  avoit  commencé  à  instruire 

fncès  de  Henri  III  avant  que  la  Convention  mit 

XVI  en  jugement. 
Sbl  messieurs ,  les  horreurs  même  de  la  révo- 
oot-elles  eu  lieu  en  foce  de  la  liberté  de 
%|Rise?  La  presse  devenue  libre  en  1 789,  cessa 
èftoe  le  17  août  1792;  alors  s'établit  Je  l'ai 
%  dit,  un  tribunal  prévAtal.  Quelles  furent  les 
IMères  victimes  immolées?  des  gens  de  let- 
ta,  défenseurs  du  monarque  et  de  la  monar- 
ikie.  Darosoy,  jugé  à  cinq  heures  du  soir,  et 
tondait  au  supplice  à  huit  heures  et  demie,  remit 
t>  président  du  tribunal  un  billet  qui  ne  conte- 
*i^<pie  ces  mots  :  Un  royaliste  comme  moi 
^^M  mourir  un  jour  de  Saint-Louis.  Il  pré- 
^  MM)  roi  que  tant  d'autres  dévoient  suivre  : 
Veut  la  tète  tranchée  le  25  août  1792. 

laéerivassiersy  les  vils/o/Zicu/atre^que  pou^ 
M  le  présent  projet  de  loi  ne  se  découragèrent 
lûint;  ils  ne  s'eCRrayèrent  point  de  marcher  dans 
^  peu  de  sang  sorti  de  leurs  veilles  :  tous  lef 


royalistes  prirent  la  pluma;  les  journaux  devin- 
rent un  périlleux  champ  de  bataille;  rintellir 
gence  humaine  eut  ses  grenadiers  et  ses  gardes 
d'honneur,  qui  se  faisoienttuerau  pied  du  trôna. 
Et  que  fdisoient  alors  les  prédicateurs  de  l'igno- 
rance? Plusieurs  se  cachoient  devant  les  écba*- 
fauds,  et  quelques-uns  jusque  dans  les  crimes 
révolutionnaires ,  ailn  sans  dotite  d'être  plus  a 

l'abri- 

Au  moment  du  procès  de  Louis  XVI ,  les  écrir 
vains  mêlèrent  leur  voix  à  celle  des  trois  défeur 
seurs  de  la  grande  victime  ;  mais  elles  étaient 
étouffées  par  la  faction  régicide.  A  cette  factioa 
seule  étoit  laissée  la  liberté  entière  de  tout  expri- 
mer :  la  mort,  qui  présidoit  à  ce  tribunal  de  sang, 
retiroit  la  parole  à  quiconque  vouloit  défendre 
l'innocence  et  la  vertu  ;  témoin  ce  grand  citoyen, 
ce  magistrat  courageux ,  l'immortel  Malesber- 
i)es. 

Et  vous ,  mon  illustre  collègue  ' ,  vous  qui  avez 
l'insigne  honneur  d'être  nommé  dans  rÉvaugil^ 
de  la  royauté ,  j'en  appelle  à  votre  déposition  : 
appuyé  par  la  liberté  complète  de  la  presse,  vo- 
tre triomphé  n'auroit-il  pas  été  assuré?  Si  lu 
France  avoit  pu  hautement  se  faire  entendre, 
vous  auriez  brisé  les  fers  du  martyr,  et  nous  pour- 
rions aujourd'hui  vous  féliciter  de  votre  gloire, 
sans  répandre  des- larmes.  Mais  votre  éloquence 
fut  un  baume  inutile  appliqué  sur  les  blessures 
du  Juste;  votre  auguste  maître  auroit  pu  dire  de 
vous  ce  que  le  Christ  dit  de  la  femme  charitable  : 
En  répandant  ce  parfum  sur  mon  corps,  eilc 
l'a  fait  en  vue  de  ma  sépulture  :  An  SBPSLiXNr 

nu  M   ME   FECIT. 

Un  nouveau  tribunal  criminel  extraordinaire 
avec  jurés  fut  érigé  le  lo  mars  1 793 ,  et  mis  eu 
activité  le  27  du  même  mois;  le  29,  sm  pro- 
nonça la  peine  de  mort  contre  ceux  qui  provo- 
quoient  le  rétablissement  de  la  royauté ,  c*est-lh 
dire  contre  les  écrivains. 

Le  17  septembre  de  la  même  année,  viiit  le 
décret  contre  les  suspects  :  la  reine  périt  le  t% 
octobre.  Le  28  du  même  mois,  le  tribunal  crimi- 
nel extraordinaire  prit  le  nom  fameux  de  tribunal 
révolutionnaire. 

É 

Le  premier  numéro  du  Bulletin  de  ces  lois ,  où 
sera  inscrite  la  loi  actuelle,  si  vous  l'adoptez, 
contient  la  loi  qui  réprima  les  abus  de  la  liberté 
de  la  presse  pendant  le  règne  delïTerreur.  Cette 
loi  portoit  : 

>  H^Deièiet 
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«  Article  1*'.  U  y  aura  un  tribunal  réyolution- 
«  naire. 

«  Art.  4.  Le  tribunal  révolntionnaire  est  ins- 
«  titué  pour  punir  les  ennemis  du  peuple. 

«  Art.  ô.  Les  ennemis  du  peuple  sont  (suit  la 
«  catégorie  des  ennemis  du  peuple  :  on  y  trouve) 
«  ceux  qui  auront  provoqué  le  rétablissement  de 

«la  royauté ;  ceux  qui  auront 

«  cherché  à  égarer  l'opinion ,  à  altérer  Ténergie 
«  et  la  pureté  des  principes  révolutionnaires  et 
«  républicains-,  ou  à  en  arrêter  les  progrès  par 
«  des  écrits  contre-révolutionnaires  ou  insi^ 
c  dieux, 

«  Alt.  7.  La  peine  portée  contre  tous  les  dé- 
«  lits  dont  la  connoissance  appartient  au  tribunal 
«  révolutionnaire  est  ia  mort. 

•  Art.  9.  Tout  citoyen  a  le  droit  de  saisir  et  de 
«.conduire  devant  les  magistrats  les  conspirateurs 
«  et  les  contre-révolutionnaires.  » 

L'article  18  dispense  de  la  preuve  testimo- 
niale, et  Tartide  16  prive  de  défenseur  le&  cons- 
pirateurs, 

^  Voilà ,  messieurs ,  de  la  haine  contre  la  liberté 
de  la  presse  sur  une  grande  échelle.  Couthon  s'en- 
tendolt  à  réprimer  les  abus  de  cette  liberté.  Au 
moins  on  ne  soumettoit  pas  les  gens  de  lettres  à 
une  loi  d*exception;  la  Justice  et  l'alité  de  ces 
temps  promenoient  sur  eux  le  niveau  révolution*- 
naire  :  la  mort  étoit  alors  le  droit  commun  fran- 
çois.  Les  écrivains  frappés  avec  tous  les  gens 
d'honneur  étoient  attachés,  en  allant  au  supplice, 
non  avec  dès  galériens,  mais  avec  Malesherbes, 
avec  madame  Éli^beth.  Pour  comité  de  censure 
on  avoit  le  club  des  Jacobins;  pour  gazette  du 
matin,  le  procès-verbal  des  exécutions  de  la  veille  ; 
le  bourreau  étoit  le  seul  Journaliste  quotidien  qui 
fût  en  pleine  possession  de  la  liberté  de  la  presse. 
On  n'exigeoit  pas  des  autres  écrivains  le  dépôt 
de  leurs  ouvrages,  mais  celui  de  leurs  tètes  :  c'é- 
toit  plus  Ic^que;  car  s'il  est  vrai  que  les  morts 
ne  reviennent  pas,  il  est  aussi  certain  qu'ils  n'é- 
crivent plus. 

Cependant,  messieurs,  sous  la  Terreur  on  se 
plaignoit  aussi  de  la  liberté  de  la  presse;  on  ar- 
rétoit  les  Journaux  à  la  poste  comme  rendant  un 
compte  infidèle  des  séances  de  la  Convention. 
Thuriot  assurolt  que  Yesprit public  étoit  corrom- 
pu par  des  écrits  pernicieux  ;  il  demandoit  que 
ton  empêchât' la  circulation  de  ces  journaux 
qui  infectoient  tous  les  jours  la  France  entière 
de  leur  poison  :  ce  sont  ses  propres  paroles.  Les 


rédacteurs  du  Moniteur  se  virent  dans  le  ploi 
grand  péril  pour  avoir  cité  un  discousproixiDeé 
A  la  société  des  Jacobins,  et  inséré  dans  le  joonial 
de  cette  horde.  LectHuité  de  salut  public eaToyoU 
chercher  les  épreuves  du  Moniteur  A  eiïafoit  ap- 
paremment  les  calonmies  contre  les  crimes.  Bo* 
bespierre  s*élevoit  contre  la  licence  des  écrits;  I 
donnoit  A  entendre  qu'il  étoit  impossible  de  g» 
vemer  avec  la  liberté  de  la  presse;  il  incnniiiBl 
quelques  numéros  du  Vieux  Cordelier^  Joan^ 
de  Camille  Desmonlins  ;  il  vouloit  qu*OD  le  brilÉ 
et  Camille  Desmoulins  lui  disent  fort  \m  p 
briUer  n'était  pas  répondre.  ] 

Vous  jugez  facilement,  messieurs,  de  rétat^j 
la  liberté  de  la  presse  en  France  à  l'époque  oii 
Vieux  Cordelier  passoit  pour  le  Journal  de  l'r 
position,  pour  le  journal  royaliste.  Dans  fan 
tude  du  Temple,  lorsque  le  roi-orphelin  étoit  i 
appelé  au  ciel  par  son  père ,  on  n'entendoit 
bruit  de  la  machine  de  mort  et  les  aodi 
des  furies  révoluti<mnaires.  Qui  dans  la  Ft 
désolée  chantoit  encore  un  Domine  salvm, 
regem  pour  le  royal  enfant  délaissé  ?  Qc 
écrivains  cachés  au  fond  des  forêts ,  des  can 
et  des  tombeaux. 

Après  la  Terreur,  la  liberté  de  la  presse! 
rut  :  son  effet  fut  tel  qu'on  se  crut  au  moment^ 
voir  rentrer  le  roi.  Il  fallut  du  canon  et  le 
'de  Buonaparte  pour  réduire  la  liberté  de  la  pit9Si| 
Celui  qui  devoit  remporter  de  plus  nobles  iH 
toir<es  foudroya  les  écrivains.  A  la  tête  d'oaedl 
sections  de  Paris,  il  rencontra  un  homme  dlu|| 
neur  et  de  talent  armé  pour  les  chefs  de  cel| 
vieille  monarchie  dont  il  devoit  écrire  l'hû 
personnages  illustres  auxquels  il  est  trop  hesi 
d*avolr  pu  donnet  dernièrement  un  nouveau  i 
de  sa  fidélité  '. 

A  cette  même  époque  du  13  vendémiiirt,si 
antre  homme  fut  arrêté  à  Chartres  et  anoé  i 
Paris  par  des  gendarmes,  lesquels  avoientorèl 
de  l'attacher  à  la  queue  de  leurs  chevaux.  L'cfr 
ceinte  où  l'Académie  tient  aujourd'hui  ses  léas- 
ces  étoitalors  une  prison  :  ony  renferma rbomai 
arrêté  à  Chartres.  Les  gendarmes  venoient  k 
prendre  chaque  matin  ;  ils  le  conduisoient  ioot 
commission  militaire.  Au  bout  de  cinq  jours,  «s 
le  condamna  à  être  fusillé.  De  quel  crime  fot-il 
atteint  et  convaincu?  D'avoir  usé  dans  son  joQ^ 
nal  de  la  liberté  de  la  presse  en  faveur  du  roi  lé- 
gitime. Cet  homme ,  aujourd'hui  membre  de  TA- 

1  M.  Ch.  LaereltUc. 
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eidémie,aété  frappé  avec  deux  de  ses  confrères, 
trappe  dans  le  lieo  même  qui  f utjadis  son  cachot , 
lirappé  pour  avoir  réclamé  une  seconde  fois  cette 
Bierté  de  la  presse  dont  il  avoit  fait  un  si  loyal 
«Bploi  '.  Convenons,  messieurs,  que  ce  sont  là 
le  bizarres  destinées,  de  singuliers  rapproche- 
ments et  d'utiles  leçons. 
Kspersés  un  moment  par  le  canon  du  1 3  ven- 
liaire,  quand  ce  censeur  eut  fini  de  jgronder, 
amis  de  la  liberté  de  la  presse  revinrent  à  la 
;e  pour  la  famille  exilée.  Le  Directoire  pro- 
de  les  déporter  en  masse.  Les  propriétaires , 
preneurs,  directeurs,  auteurs,  rédacteurs 
collaborateurs  de  cinquante-quatre  journaux 
nt  proscrits.  Quelques  orateurs  voulurent  les 
ffndredans  le  conseil  desQnq-Cents;  ils  firent 
er  que  par  le  vague  de  la  rédaction ,  les  in- 
tscouroient  le  danger  d'être  confondus  avec 
coupables;  on  cria  :  Tani  mieux/  Le  repré- 
t du  peuple  soutint  que  ks  écrivains  étaient 
conspirateurs,  que  leur  existence  accusait 
nature  et  compnhnettait  V espèce  humaine; 
"ils  corrompaient  la  maraie  publique,  quHls 
assoient  les  réputalians  les  mieux  méritées. 
'assemblée  déclara  que  tous  les  journalistes 
Xàtseoquinsy  et  eh  répétant  auxvaixf  aux 
!  on  proscrivit  quatre-vingts  citoyens  en 
de  la  liberté  de  la  presse  et  de  la  légitimité. 
Et  quels  étoient  ces  vils  folliculaires,  ces  mê- 
les journalistes?  C'étoient  les  hommes  les 
distingués  par  leurs  talents,  les  Fontanes, 
Soard,  les  Bertin  ,les  Fié  vée,  les  Michaud  ,les 
on,  les  Lacretelle ,  et  tant  d'autres.  Ici ,  mes- 
rs,  une  remarque  importante  doit  êtra  faite, 
ta  liberté  de  la  presse  a  commencé  en  France 
[111789,  précisément  avec  la  révolution  :  delà 
lest  arrivé  que  les  premiers  rédacteurs  des  pre- 
i  Mrs  Journaux  libres  n'ont  été  que  des  citoyens 
,  lltOQsles  rangs,  de  toutes  les  conditions,  de  tou- 
pies fortunes,  qui  s'emparèrent  de  cette  nouvelle 
Vme  pour  défendre,  chacun  selon  son  opinion, 
)b  intérêts  de  leur  pays.  Le  noble  et  le  plébéien , 
fl^omme  de  cour  et  Thabitant  de  la  ville ,  le  prê- 
'  trect  le  Uiique,  le  ministre  et  le  député,  le  juge 
I  tt  lesoldflt ,  déposèrent  leur  pensée  dans  les  feuii- 
ttt  périodiques.  Au  moment  où  les  plus  grandes 
VKStkms étoient  soulevées,  au  moment  où  l'an- 
cien ordre  de  choses  disparoissoit ,  on  ne  s'occupa 
l^^héoriquement  de  fa  liberté  de  la  presse;  on 
le  hâta  de  la  mettre  en  pratique;  on  n'usa  pas 
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de  la  liberté  de  la  presse  dans  son  Intérêt  propre, 
mais  dans  rintérét  des  existences  personnelles  en 
péril.  Ainsi  les  journalistes  politiques,  à  leur  nais- 
sance ,  n'ont  point  été  chez  nous ,  comme  partout 
ailleurs,  de  simples  raconteurs  de  nouvelles. 
Voilà  pourquoi  il  est  si  injuste  d'oublier  leur  no- 
ble origine ,  de  les  insulter  d'un  ton  superbe.  Vous 
leur  demandez  des  garanties  de  leurs  principes, 
ils  vous  exhiberont  les  arrêts  d'emprisonnement, 
d'exil ,  de  déportation  et  de  mort  dont  ils  ont  été 
frappés.  Contesterez- vous  la  validité  de  leurs  ti- 
tres? N'accepterez-vous  pas  ces  cautionnements 
qui  sont  bien  à  eux,  et  qu'ils  n'ont  pas  empruntés? 

Le  consulat  et  l'usurpation  Impériale  ne  pu- 
rent s'établir  par  la  servitude  de  la  presse;  mais 
dumoins  Buonaparte  donna  la  gloire  pour  censeur 
à  la  liberté  :  c'étoit  l'esclavage,  moins  la  honte. 

Sous  le  poids  de  ces  chaînes  brillantes,  les 
écri vai  ns  conservèrent  seuls  le  souvenir  des  Bour- 
bons :  on  étoit  distrait  et  enivré  dans  les  camps 
par  la  victoire  :  les  gens  de  lettres,  en  fouillant 
dans  les  caveaux  de  Saint-Denis ,  en  rappelant 
l'antique  religion,  réveilloient  des  regrets,  fai- 
soient  naître  des  espérances  ;  jamais  race  de  rois 
n^a  tant  eu  à  se  louer  de  la  presse  que  la  race  de 
saint  Louis.  Je  le  dirai  sans  crainte  d'être  démenti , 
c'est  principalement  aux  gens  de  lettres  que  nous 
§ommes  redevables  du  retour  de  la  légitimité  : 
ils  la  cachèrent  dans  le  sanctuaire  des  muses  aux 
jours  de  la  persécution ,  comme  les  lévites  con- 
servèrent dans  le  temple  la  dernière  goutte  du 
sang  de  David.  Leur  fidélité  et  leur  dévouement' 
au  malheur  ne  méritoient  pas  le  projet  de  loi  qui 
les  menace. 

Sur  les  treize  années  de  la  monarchie  constitu- 
tionnelle, on  compte  sept  années  de  censure  : 
dans  ces  sept  années  se  trouvent  placés  le  retour 
de  Buonaparte  et  cinq  ou  six  conspirations.  Nous 
n'avons,  messieurs,  été  tranquilles,  les  conspi- 
rations n'ont  cessé  que  depuis  qu'on  nous  a  rendu 
la  liberté  de  la  presse.  Singulière  inadvertance! 
on  met  sur  le  compte  de  la  liberté  de  la  presse, 
à  peine  établie  depuis  quelques  années,  tous  les 
désordres,  tous  les  malheurs  qui  appartiennent 
à  des  temps  où  la  presse  a  été  opprimée  par  la 
violence  des  édits ,  le  joug  de  la  censure,  et  la 
terreur  de  la  révolution. 

Si ,  m'abandonnant  les  crimes  pour  ainsi  dire 
politiques ,  on  se  rabattoit  sur  les  crimes  de  l'or- 
dre moral  et  civil ,  on  n'auroit  par  meilleur  mar- 
ché de  l'histoire. 


Soi 
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On  nous  épouvante  de  la  monomanie  cruelle 
d*une  servante,  et  nous  voyons,  en  1555,  un 
misérable ,  appartenant  à  une  profession  sacrée, 
se  jeter,  par  amour  du  sang,  sur  une  petite  fllle 
âgée  de  six  ans  et  regorger!  Aux  empoisonne- 
ments tentés  de  nos  Jours  J'opposerai  ceux  de  la 
veuve  Merle ,  en  1 782  ;  de  Desrues ,  en  1 776  ;  de 
la  Brinvilliers,  en  1674;  enfin  du  parfumeur  de 
Catherine  de  Médicis ,  en  1 572  :  »  Homme  confit 
«  en  toutes  sortes  de  cruautés  et  de  meschancetéà, 
«  dit  Pierre  de  l'Ëstoile,  qui  alloit  aux  prisons 
«  poignarder  les  huguenots ,  et  ne  vivoit  que  de 
«  meurtres,  brigandages  et  empoisonnements.  » 

Le  crime  de  Léger  est  un  des  plus  affreux  de 
notre  époque ,  et  un  de  ceux  qui  ont  le  plus  prêté 
aux  déclamations  contre  les  effets  immoraux  de 
la  presse  :  il  se  reproduit  néanmoins  plusieurs 
fois  dan6  Tbistoire  de  la  monarchie  absolue.  On 
le  retrouve  sous  le  règne  de  Charles  VII ,  dans  le 
maréchal  de  Retz  :  ses  débauches  et  ses  cruautés 
sont  trop  connues.  En  1.610  fut  roué  et  brûlé  à 
Paris  un  scélérat,  pour  violences  envers  ses  trois 
filles  en  bas  âge  :  les  détails  du  crime  étoient  si 
affreux ,  que  le  parlement  condamna  la  procé- 
dure à  être  brûlée  avec  le  criminel  ;  «/?«,  dit  This- 
torien,  que  cefaict  tant  énorme  fust  enseveli  et 
esleint  à  jamais  dans  les  cendres  d^oubliance. 
Enfin ,  en  1 782 ,  Biaise  Ferage  Seye ,  maçon ,  âgé 
de  vingt-deux  ans,  se  retire  dans  un  antre  sur  le 
sommet  d'une  des  montagnes  d*Aui*e.  Vers  le  dé- 
clin du  jour,  il  sortoit  de  sa  caverne ,  enlevoit  les 
femmes,  poursuivoit  à  coups  de  fusil  celles  qui 
fuyoient,  et  exerçoit  sur  ces  victimes  expirantes 
toutes  les  fureurs  de  Léger.  Il  ne  vivoit  plus  de 
pain,  il  étoit  devenu  athropophage.  Il  fut  saisi 
par  la  Justice,  et  rompu  vif  le  13  décembre 

1782. 

La  plupart  da  ces  criminels  ne  savoient  ni  lirje 
ni  écrire. 

Mais  voici  quelque  chose  de  plus  concluant  : 
M.  le  garde  des  sceaux  a  fait  publier  le  compte 
général  de  Tadministration  de  la  justice  crimi- 
nelle en  France  pendant  Tannée  1825.  Il  résulte 
des  tableaux  synoptiques  de  ce  compte  que  les 
cours  d'assises  ont  jugé  cinq  mille  six  cent  cin- 
quante-trois accusations. 

Eh  bien  !  messieurs ,  dans  les  plus  beaux  temps 
du  règne  de  Louis  XIV ,  en  1665 ,  on  trouve  que 
douze  mille  plaintes  pour  crimes  de  toutes  les 
espèces  furent  portées  devant  les  commissaires 
royaux  à  ce  qu'on  appeioit  les  grands  jours  d'Au- 
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vergne ,  c*est-à-d!re  qu*en  166S  on  Jugea,  bsà 
une  seule  province  de  la  France,  deux  fois  plu 
de  crimes  que  Ton  n'en  a  Jugé  en  1825  dans  toute 
rétendue  de  la  France.  L'historien  qui  racoole 
le  fait  des  douze  mille  plaintes  n*est  passospeet 
de  philosophie ,  c'est  Fléchier  :  Il  entre  dans  Ici 
détails.  Il  nous  apprend  que  Taccusntpur  et  ht 
témoinà  se  trouvôient  quelquefois  pltls  crimiM^ 
que  l'accusé.  «  Un  de  ces  terribles  châtelaii 
«  dit-il,  entretenoit  dans  des  tours  à  Pont  da 
«  teau  douze  scélérats  dévoués  à  toutes  sortes 
«  crimes,  qu'il  appeioit  ses  douze  apôtres.  >L*aUl 
Ducreux ,  éditeur  des  ouvrages  de  Fléchier ,  n^ 
porte  à  cette  occasion  l'exécution  d'un  curé  coi^ 
damné  pour  des  crimes  affreux ,  et  il 
rétat  où  l'ignorance  et  la  corruption  des 
a\  oient  fait  tomber  la  société  à  cette  époque 
y  eut  dans  un  seul  jour  plus  de  trente  exécui 
en  effigie. 

Trente-quatre  ans  plus  tard,  en  1699, 
jours  sous  le  règne  du  grand  roi,  une  femme, 
pelée  Tiquet ,  eut  la  tête  tranchée  pour  teDtati| 
d'assassinat  sur  son  mari.  Louis  XIV,  solli 
par  le  mari  même  de  cette  femme,  alloit 
der  des  lettres  de  grâce ,  lorsque  rarchevéqoe 
Paris  représenta  au  roi  que  les  confesseurs  avoi 
les  oreilles  rebattues  de  projets  contre  la  ^ie 
maris.  L'arrêt  fut  exécuté. 

Certes ,  on  ne  dira  pas  que  la  religion  fut 
TDrce,  leclei^  sans  puissance,  rinstruction 
tienne  sans  vigueur  sous  le  règne  de  Louis 
et  pourtant  *les  forfaits  que  je  viens  de 
n^étoient  ni  prévenus  par  l'esprit  d'un  siècle 
Ton  nous  cite  comme  modèle ,  ni  fomentés  par 
liberté  de  la  presse  qui  n'existoit  pas.  , 

Il  m'en  a  coûté ,  messieurs,  de  vous  préMlf 
ce  triste  inventaire  des  dépravations  huaMM 
C'est  bien  malgré  moi  que  j'en  suis  veno  àcif 
affligeantes  représailles;  mais  tous  les  joonlf 
liétracteurs  de  nos  institutions  nous  poursaivoMi 
de  leurs  mensonges  :  le  tableau  des  prétenduscffr 
mes  de  la  presse ,  incessamment  ravivé ,  fissdnfll 
la  foule ,  troubloit  les  esprits  foibles,  rendoit  p^ 
plexes  les  caractères  les  plus  fermes.  Il  îA\(f^^ 
finir  ;  il  felloit  faire  remonter  le  mal  à  sa  sooitt 
en  confondant  la  mauvaise  foi;  il  étoit  orgeat ds 
prouver  que  les  forfaits  attribués  à  la  liberté  de  b 
presse ,  afin  d'avoir  un  prétexte  de  l'étouffer,  ■• 
sont  point  d'elle;  que  ces  forfaits  se  rctrouvert 
avec  plus  d'abondance,  avec  des  circonstan»» 
plus  atroces  aux  diverses  époques  de  h  mw*^ 
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cAfe  absolue.  Ignorance  et  censure ,  reprenez  vos 
erioies!  En  maxime  de  droit,  les  coupables  ne 
iimt  reens  ni  comme  témoins,  ni  comme  accusa- 
teurs. 

S!  Ton  me  disoit  que  des  attentats  peuvent  être 
kmnâs  sous  la  liberté  de  ta  presse,  je  ne  suis 
|ws  assez  absurde  pour  le  contester.  Mais  est-ce 
|(|u«tlon?  11  s*agit  de  savoir  si  Tasservissement 
la  presse  prévient  les  actions  coupables  :  or, 
ce  que  je  nie.  Par  les  exemptes  que  j'ai  ci- 
,  J*ai  le  droit  de  soutenir  que  les  crimes  sont 
nombreux ,  plus  faciles  à  exécuter  dans  Tab- 
de  la  liberté  de  la  presse  qu*en  présence  de 
e  liberté. 

Reste  à  examiner  Tartlcle  des  mœurs.  J'en  suis 

lé  pour  les  partisans  du  projet  de  loi ,  pour  les 

irateurs  du  bon  vieux  temps  auquel  ce  projet 

manquera  pas  de  nous  ramener  :  les  abomi- 

ibles  jours  de  la  liberté  de  la  presse,  ces  jours 

nous  avons  le  malheur  de  vivre,  vont  encore 

p  leur  procès. 
A  quelle  époque  de  la  monarchie  absolue  veut- 
que  je  me  plaee?  sous  la  première  ou  sous  la 
e  race  ?  Ou  vrirons-nous  Grégoire  de  Tours, 
égafre ,  Éginhart ,  les  Annales  de  Fuldes  ou 
Chroniques  des  Normands?  Nous  y  verrions 
bien  belles  choses  sur  les  bonnes  mœurs  de  ces 
où  l'invention  dellmprimerie  n'étoit  point 
re  sortie  de  l'enfer.  Passerons-nous  tout  de 
aux  Croisades?  Les  chevaliers ,  sans  doute, 
Dt  des  héros;  mais  étoient-ils  des  saints? 
;*on  lise  les  sermons  de  saint  Bernard  ;  on  verra 
1)  reprochoit  à  son  siècle.  Après  le  i^gne  de 
Louis,  nous  ne  rencontrons  guère  que  des 
corrompues,  le  brigandage  des  guerres  ci- 
_^  se  méfe  à  des  dévotions  déshonorées  par 
wk  les  genres  d'excès. 

.^H  est  affreux  de  le  dire,  mais  il  ne  faut  rien 
Iher  d'toconnu  sur  ces  temps  dont  on  a  le  cou- 
ngede  regretter  i'îgnorance  :  la  religion,  mes- 
Mrs,  snbissoit  les  outrages  de  cette  ignorance, 
tfltoît  ITiostîe  sur  les  lèvres,  c'étoit  après  avoir 
PH  à  Ta  sainte  table  Toubli  de  toute  inimitié 
t^'oa  enfonçoit  le  ][>oignard  dans  le  sein  de  celui 
l*ec  lequel  on  venoit  de  se  réconcilier.  On  ne  se 
.tevoît  de  rabsohition  du  prêtre  que  pour  com- 
^>^^fcre  le  crime  avec  innocence.  La  conscience 
iMinmvoit  la  paix  dans  le  sacrilège,  et  Louis  XI 
;  Ixpiroit  sans  remords,  sinon  sans  terreur. 

bahelle  de  Bavièrè  mourut  en  1435 ,  trois  an- 
*^  seulement  avant  fft  découverte  de  Timprî- 


merîe  :  apparemment  que  rapproche  de  ce  fléau 
se  fit  sentir  dans  le  règne  de  cette  reine ,  à  en  ju- 
ger par  la  dépravation  des  mœurs. 

A  la  cour  de  ces  ducs  de  Bourgogne ,  qu'un  de 
nos  nobles  collègues  *  a  peinte  avec  le  charme 
des  anciennes  chroniques  et  la  raison  de  l'histoire 
moderne ,  les  grands  seigneurs  se  gaudissoient  à 
table  dans  des  contes  trop  naïf^ ,  qui  sont  devenue 
les  Cent  Nouvelles  nouvelles.  Qu'on  ne  dise  pas 
que  ces  déviations  morales  n'avoient  lieu  que 
dans  le  cercle  des  grands  :  elles  se  faisoient  re- 
marquer partout.  Les  plaintes  contre  la  dissolu- 
tion des  religieux  et  des  prélats  étoient  générales. 
Le  peuple  se  laissoit  emporter  à  des  déi)ordements 
effroyables  :  qui  n'a  entendu  parler  de  la  vaudoi* 
sie  d'Arras?  Les  hommes  e^  les  femmes  se  retl- 
roicnt  la  nuit  dans  les  bois,  où,  après  avoir  trouvé 
un  certain  démon ,  ils  se  livroient  pêle-mêle  à 
une  prostitution  générale. 

Les  lois  voulurent  réprimer  ces  excès  ;  elles 
furent  atroces  :  elles  punirent  par  une  espèce  de 
débauche  de  barbarie  la  débauche  des  mœurs. 

Regretterons-nouscestempsoù  des  populations 
entières  étoient  ainsi  abruties?  D'un  côté  l'igno- 
rance des  lettres  humaines,  de  l'autre  côté  Tenseî- 
gnement  de  la  religion  et  l'exercice  du  pouvoir 
absolu ,  n*étoient-iis  pas  impuissants  contre  ces 
horreurs?  Aujourd'huidepareilleschoses  serolent- 
elles  possibles?  N'est-ce  pas  le  progrès  de  Ta  civi- 
lisation et  des  lumières,  n*est-ce  pas  l'usage  que 
les  hommes  ont  fait  de  la  faculté  de  penser  et  d*é- 
crire,  n'est-ce  pas  l'accroissement  des  libertés  pu- 
bliques qui  a  délivré  le  monde  de  ces  prodigieuses 
corruptions? 

Je  ne  m'imagine  pas  que  le  règne  de  François 
r*"  fût  précisément  un  règne  de  Vertu ,  bien  que 
ce  grand  roi  eût  eu  l'intention ,  pendant  quelques 
mois,  de  faire  briser  toutes  les  presses  de  s^n 
royaume.  Rabelais  et  Brantôme  ne  manquent  ni 
de  saletés,  ni  d*impiétés  :  on  brûloit  cependant 
de  leur  temps  les  hérétiques.  H  est  probable  que 
Charles  I\  n*eût  pas  permis  qu'on  volât  la  vais- 
selle d*argent  de  son  hôte ,  le  sieur  de  Nantouillet , 
chez  lequel  il  avoit  dtné ,  si  Ton  avoit  joui  d'un 
peu  plus  de  liberté  de  la  presse.  Henri  III ,  habillé 
en  femme  ,'lin  collier  de  perles  au  cou ,  ne  fait  pas 
beaucoup  d'honneur  aux  mœurs  de  ces  temps ,  où 
Ton  défendoit  d'écrire  à  peine  de  la  hart.  Vîlle- 
quîer  tue  sa  femme  parce  qu'elle  ne  veut  pas  se 
prostituer  à  Henri  III  ;  Cimier  tue  son  frère ,  che- 

>  M.  de  Boraote. 
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Talier  de  Malte ,  parce  qaé  œ  frère  avoi t  entretenu 
une  commerce  criminel  avec  sa  belle-sœur  ;  Ver- 
mandet  est  décapité  pour  inceste  ;  Dadon ,  régent 
de  classe ,  est  brûlé  comme  corrupteur  de  Ten- 
fance;  fa  duchesse  de  Guise  se  livre  à  un  moine 
pour  obtenir  l'assassinat  d*un  roi;  et  Marguerite 
de  Valois  va  cacher  dans  le  château  d'Usson  les 
désordres  de  sa  vie. 

Le  sentiment  religieux  n*étoit  pas  moins  altéré 
que  le  sentiment  moral.  Ceux-ci ,  catholiques  sin- 
cères, le  chapelet  à  la  main,  s'enfonçoient  dans 
tous  les  vices;  ceux-là,  abandonnés  aux  mêmes 
\ices ,  tuoient  les  réformés  sans  être  persuadés  de 
la  religion  au  nom  de  laquelle  ils  les  persécutoient.. 
Mau giron  et  Saint-Mégrin  moururent  le  blas- 
phème à  la  bouche.  Les  athées  étoient  fort  com- 
muns. Il  y  avoit  des  hommes ,  disent  plaisamment 
les  Mémoires  du  temps ,  qui  ne  croyaient  à  Dieu 
que  sous  bénéfice  d'itiveniaire  '. 

En  nous  rapprochant  de  notre  siècle,  serons- 
nous  plus  édifiés  des  mœurs  de  la  Fronde?  Le 
cardinal  de  Retz  nous  les  a  trop  fait  connoltre. 

Par  respect,  admiration  et  reconnoissance,  je- 
tons un  voile  sur  certaine  partie  du  règne  de  Louis 
le  Grand. 

Enfin ,  à  Tabri  de  la  censure ,  fleurirent  dans 
toute  leur  innocence  l'âge  d*or  de  la  régence  et  les 
Jours  purs  qui  l'ont  suivie.  Ces  temps  sont  trop 
près  de  nous  pour  descendre  à  des  particularités 
qui  deviendroient  des  satires.  Il  suffira  de  noter 
quelques  faits  généraux  à  l'appui  de  la  thèse  que 
Je  soutiens. 

A  cette  époque ,  messieurs ,  les  diverses  classes 
de  la  société  se  ressembloient  :  les  Mémoires  de 
Lauzun  et  de  Bezenval  ne  contiennent  pas  plus  de 
turpitudes  que  les  Mémoires  de  Grimm  et  de  ma- 
dame dÉpinay ,  que  les  Confessions  de  Rousseau 
et  les  Mémoires  des  secrétaires  de  Voltaire. 

Par  une  dérision  dont  Thistoire  offre  plusieurs 
exemples,  on  ne  croyoit  pas  en  Dieu,  et  l'on 
f  olminoit  des  arrêts  contre  Timplété  ;  les  hommes 
les  moins  chastes  prononçoient  des  châtiments 
contre  les  publications  obscènes;  les  Édits  de  1728 
et  de  1757  condamnoient  au  bannissement,  aux 
galères,  au  pilori,  à  la  marque,  à  la  potence,  les 
auteurs,  imprimeurs  et  distributeurs  des  livres 
contre  l*ordre  religieux,  moral  et  politique.  Le 
gouvernement  n*avoit  plus  l'air  d'être  celui  du 
peuple  sur  lequel  il  dominoit.  On  remarquoit, 

1  Voyez,  pour  le  OQmplémtnt  de  ce  tableau,  la  ittéfaoo  de 
la  drailème  MiUoo,  pag.  359  de  ce  volume. 


entre  les  lois  et  les  mœurs ,  ees  contradIctoisfBl 
annoncent  une  altération  radicale  dans  le  fond 
des  choses,  et  un  prochain  changement  dans  li 
société. 

N*est-ce  pas  lorsque  les  collèges  étoient  gOQTe^ 
nés  par  des  ecclésiastiques  que  se  sont  échappés 
de  ces  mêmes  collèges  les  destructeurs  da  trôv 
et  de  l'autel?  Je  n'accuse  point  la  science  et  h 
piété  de  ces  anciens  maîtres,  Je  désire  que  Tète 
cation  soit  fortement  chrétienne  ;  Je  ne  fais  p(M 
la  guerreau  passé,  maisje  défends  leprésentqo'i 
calomnie  :  Je  dis  qu'on  n'empêche  point  les 
rations  d*être  ce  qu'elles  doivent  être  ;  je  dis  qa' 
n'est  pas  reçu  à  charger  la  liberté  de  la  presse 
désordres  que  l'on  croit  apercevoir  ai^joordM 
lorsque  le  dix-huitième  siècle  avec  son  impiété 
sa  dépravation  s'est  écoulé  sous  la  censurées' 
élancé,  du  sein  mêmede  renseignementreligî 
dans  le  gouffre  de  la  révolution. 

Me  dira-t-on  que  c'est  précisément  la 
des  écrits  qui  a  engendré  les  malheurs  et  la 
ruption  du  dernier  siècle?  Alors  je  demande 
quoi  bon  les  mesures  que  vous  proposez, 
que  le  gibet,  le  carcan,  lés  galères ,  le  donjoo 
Vincennes,  la  Bastille,  la  censure  et  le 
absolu  n'ont  pu  arrêter  l'essor  de  la  pensée; 
qu'en  condamnant  au  feu  le  chevalier  de  la 
vous  n'avez  po}nt  épouvanté  l'impiété? 
donc  de  la  liberté  de  la  presse ,  ne  f&t-ce 
comme  un  remède,  l'inefficacité  de  l'opj 
pour  étouffer  l'indépendance  de  l'esprit  de  i 
me  étant  reconnue. 

Cessons,  messieurs,  de  flétrir  le  siède 
commence  :  nos  enfants  valent  mieux  que 
On  s'écrie  que  la  France  est  impie  et  corrom] 
et ,  quand  on  Je$te  les  yeux  autour  de  soi ,  on 
perçoit  que  des  familles  plus  régulières  dans  ko' 
mœurs  qu'ellfs  ne  Tout  Jamais  été;  on  se iA 
que  des  temples  où  se  presse  une  multitadeiMlr 
tive,  qui  écoute  avec  respect  les  instructioosdl 
son  pasteur.  Une  Jeunesse  pleine  de  talent  el# 
savoir,  une  jeunesse  sérieuse ,  trop  sérieuse  pe*^ 
être,  n'affiche  ni  l'irréligion  ni  la  débaudie.  SA 
penchant  l'entratne  aux  études  graves  et  à  la  !•• 
cherche  des  choses  positives.  Les  déclanMti«* 
ne  la  touchent  point  ;  elle  demande  qu'on  fenti» 
tienne  de  la  raison ,  comme  l'ancienne  Jeaoea» 
vouloit  qu'on  lui  parlât  de  plaisirs.  On  l'acciisa* 
roîl  injustement  de  se  nourrir  d'ouvrages  qn'eft^ 
méprise,  ou  qui  sont  si  loin  de  ses  idées  qu'elle 
ne  les  comprend  même  plus.  Il  y  a  trtefeu  d'boo- 
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de  mon  âge  et  an  delà  qui  n'aient  la  mémoire 

NBiliée  d*UD  poëme  doublement  coupable  :  vous 

RtfonTeriez  pas  dix  jeunes  gens  qui  sussent  au- 

joQrd'bai  dix  vers  de  ce  poème  que  nous  savions 

tous  par  cœur  au  collège. 

[    Qoe  prétendez-vous  donc?  Vous  vous  créez  des 

l  fUmères,  et ,  pour  les  combattre ,  vous  imaginez 

{  jerétablir  précisément  la  législation  qui  a  produit 

ksmaaTais  livres  dont  vous  vou^  plaignez.  You- 

Koas  faire  des  impies  et  des  hypocrites ,  mon- 

voQS  fimatiques  et  intolérants.  La  morale 

admet  point  de  lois  somptuaires  :  ce  n'est  que 

!|ttr  les  bons  exemples  et  par  la  cbarité  que  Fon 

mA  dimlDuer  le  luxe  des  vices. 

Mais  observez ,  Je  vous  prie ,  messieurs,  que 

e  jeunesse,  si  tranquille  maintenant  avec  la 

é  de  la  presse ,  étoit  tumultueuse  au  tonps 

la  eeosure.  Elle  s'agitoit  sous  les  chaînes  dont 

cfaargeolt  la  pensée.  Par  une  réaction  natu- 

,  plason  la  refouloit  vers  L*arbitraire,  plus 

devenoit  républicaine  ;  elle  nous  poussoit  hors 

la  scène,  nous  autres  générations  vieillissan- 

,  et  dans  son  exaspération  elle  nous  eût  peut- 

écrasés  tous.  Bannie  du  présent ,  étrangère 

iMtssé,  elle  se  croyoit  permis  de  disposer  de 

enir  :  ne  pouvant  écrire,  elleslnsqrgeoit  ;  son 

inct  la  portoit  à  chercher  à  travers  le  péril 

Iqoe chose  de  grand,  fait  pour  elle,  et  qui 

étoit  inconnu  :  on  ne  la  contenoit  qu*avec  des 

armes.  Aujourd'hui,  docilejusquedans  l'exal- 

m  de  la  douleur,  si  elle  fait  quelque  résistance, 

jnn'est  que  pour  accomplir  un  pieux  devoir,  que 

ytOQrd)tenir  Thonneur  de  porter  un  cercueil  :  un 

fftgard,  un  signe  Farréte.  Sous  la  menace  d'une 

llBDTelle  loi  de  servitude,  cette  jeunesse  donne 

Jllrare  exemple  de  modération  ;  à  la  voix  d'un 

^  Mre  qu'elle  aime,  elle  comprime  ces  sentiments 

'  fie  la  candeur  de  l'âge  ne  sait  ni  repousser  ni 

\  biie  :  plus  de  mille  disciples  (délicatesse  toute 

•.Ançoise!)  cachent  dans  leur  admiration  leur 

,#60Dnoissance  :  ils  remplacent  par  des  applau- 

Ittements  dus  au  plus  beau  talent  ceux  qu'ils 

Mloient  de  prodiguer  à  la  noblesse  d'un  sacri- 

.     h  ne  sépare  point,  messieurs,  de  ces  éloges 
f  'tenés  à  la  Jeunesse,  les  fils  des  guerriers  renom-* 
^1  des  savants  illustres,  des  administrateurs 
Wnles,  des  grands  citoyens,  qui  représentent  au 
,  •îlien  de  cette  noble  Chambre  les  différentes 
Ibires  de  leurs  pères.  Instruits  aux  libertés  publi- 

'^LViOanftlB. 
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ques  sans  les  avoir  achetées  par  des  malheurs ,  ils 
apprendront  de  vous,  nobles  pairs.  Fart  difficile 
de  ces  discussions  où  la  connoissance  de  la  ma- 
tière se  joint  à  la  clarté  des  idées  et  à  l'éloquence  du 
langage  ;  de  ces  discussions  où  toutes  les  conve- 
nances sont  gardées,  où  les  passions  ne  viennent 
jamais  obscurcir  les  vérités,  où  l'on  parle  avec 
sincérité,  où  l'on écouteavec  conscience.  Pénétrés 
de  la  plus  profonde  reconnoissance  pour  la  mé- 
moire d'un  roi  magnanime  qui  voulut  bien  don- 
ner à  leur  sang  une  portion  de  souveraineté  hé- 
réditaire, nos  enfants  seront  prêts,  comme  nous, 
à  verser  pour  nos  princes  légitimes  la  dernière 
goutte  de  ce  sang  :  ils  leur  feront,  s'il  le  faut,  un 
sacrifice  plus  pénible  :  ils  oseront  signaler  les  er-  ' 
reurs  échappées  peut-être  aux  conseillers  de  la 
couronne ,  et  par  qui  la  France  auroit  à  souffrir 
dans  son  repos,  sa  dignité  ou  son  honneur.  lisse 
souviendront  des  helles  paroles  de  l'ordonnance 
qui  institue  l'hérédité  de  la  pairie  :  «  Voulant 
«  donner  à  nos  peuples,  dit  Louis  XVIII,  un  nou- 
«  veau  gage  du  prix  que  nous  mettons  à  fonder 
«  de  la  manière  la  plus  stable  les  institutions  sur 
«  lesquelles  repose  le  gouvernement  que  nous  leur 
«  avons  donné,  bt  que  nous  regàbdons  coif  mb 

«  LE  SEUL  PBOPBB  à  FàIBE  LEUR  BONHEUR.  » 

Telles  sont,  messieurs^  les  générations  qui  vi- 
vent sous  la  liberté  de  la  presse,  et  telles  furent 
celles  qui  ont  passé  sous  l'asservissement  de  la 
presse.  C'est  un  fait  incontestable  que  partout  t>ù 
la  liberté  de  la  presse  s'est  établie ,  elle  a  adouci 
et  épuré  les  moeurs,  en  éclairant  les  esprits.  Quand 
a  cessé  ce  long  massacre  de  rois,  ces  atroces  guer- 
res civiles  qui  ont  désolé  l'Angleterre?  Quand  la 
liberté  de  la  presse  a  été  fixée.  Deux  fols  l'incré- 
dulité a  voulu  se  montrer  dans  la  Grande-Breta- 
gne sous  la  bannière  deTolandetde  Hume,  deux 
fois  la  liberté  de  la  presse  Fa  repopssée.  Jetez  les 
yeux  sur  le  reste  de  FEurope ,  vous  reconnoltrez 
que  la  corruption  des  mœurs  est  précisément 
en  raison  du  plus  ou  moins  d'entraves  que  les 
gouvecnements  mettent  à  l'expression  de  la  pen- 
sée. Un  écrivain  qui  consacre  ses  veilles  à  des 
travaux  utiles  vous  a  prouvé  que  jusque  dans  Pa- 
ris les  quartiers  où  il  y  a  plus  d'inst iniction  sont  ceux 
où  il  y  a  moins  de  désordre  «.  On  vous  a  parlé  de 
la  multitude  des  mauvais  livres  :  un  de  vos  sa- 
vants collègues,  à  la  fois  homme  d'État  et  homme 
de  lettres  supérieur  * ,  a  démontré ,  par  des  cal- 


*  M.  Dapin. 
>  M.  Dam. 
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cqIs  sans  réplique ,  que  les  oiivrages  sur  la  reli- 
gion, Thistoire  et  les  sciences,  c^est-à-dire  tous 
les  ouvrages  sérieux,  ont  augmenté  depuis  les 
années  de  la  liberté  de  la  presse  dans  une  propor- 
tion ^ui  fait  honneur  à  Tesprit  public. 

La  véritable  censure ,  messieurs ,  ^t  celle  que 
la  liberté  de  la  presse  exerce  sur  les  mœurs.  Il  y  a 
des  choses  honteuses  qu'on  se  permettroit  avec  le 
silence  des  Journaux,  et  qu'on  n'oseroit  hasarder 
sous  la  surveillance  de  la  presse.  Les  grands  scan- 
dales, les  grands  forfaits  dont  notre  histoire  est 
remplie  dans  les  plus  hauts  rangs  de  la  société, 
seroient  aujourd'hui  impossibles  avec  la  liberté 
de  la  presse.  N'est^e  donc  rien  qu'une  liberté  qui 
peut  prévenir  l'accomplissement  d'un  crime,  ou 
qui  force  les  chefs  des  empires  à  joindre  la  dé- 
cence à  leurs  autres  vertus? 

Tel  est|  messieurs,  le  tableau  complet  des 
mœurs  de  ces  siècles  ^  où  la  presse  et  la  liberté  de 
la  presse  étoient  ignorées.  Écrasé  par  les  faits, 
accablé  par  les  preuves  historiques,  on  est  obligé 
de  reconnottre  que  toutes  les  accusations  contre 
la  liberté  de  la  presse  n'ont  pas  le  plus  léger  fonde- 
ment ;  on  reste  convaincu  qu'il  faut  chercher  non 
dans  des  intérêts  généraux,  mais  dans  de  misé- 
rables intérêts  particuliers,  la  cause  d'un  déchaî- 
nement qui  autrement  serait  inexplicable.  Il  est 
en  effet  facile  d'établir  les  catégories  des  ennemis 
de  la  liberté  de  la  presse,  et  c*est  par  là  que  je 
vais  terminer  cette  seconde  partie  de  mon  dis- 
cours. 

Les  ennemis  (  je  ne  dis  pas  ks  adversaires)  de 
la  liberté  de  la  presse  sont  d'abord  les  hommes 
qui  ont  quelque  chose  à  cacher  dans  leur  vie ,  en- 
suite ceux  qui  désirent  dérober  an  public  leurs 
œuvres  et  leur  manœuvres,  les  hypocrites,  les 
administrateurs  incapables,  les  auteurs  silBés, 
les  provinciaux  dont  cm  rit,  les  niais  dont  on  se 
moque,  les  intrigants  et  les  valets  de  toutes  les  es- 
pèces. 

La  foule  des  médiocrités  est  en  révolte  contre 
la  liberté  de  la  presse  i  comment,  un  sot  ne  sera 
pas  en  sûreté  !  Cette  Charte  est  véritablement  un 
fléau  I  I^es  petites  tyrannies  qui  ne  peuvent  s'exer^ 
cer  à  Taise,  les  abus  qui  n'ont  pas  les  coudées 
franches,  les  sociétés  secrètes  qui  ne  peuvent  par* 
1er  sans  qu'on  les  entende,  la  poliee  qui  n'a  plus 
rien  à  faire,  jettent  les  hauts  cris  contre  cette  mau* 
dite  liberté  de  la  presse.  EnOn,  les  censeurs  en 
espéralice  s'indignent  contre  un  ordre  de  choses 
qui  les  affame;  ils  battent  des  mains  à  un  ptqjet 


de  loi  qui  leur  promet  des  ouvrages  à  mettreai 
pilon,  comme  les  eut  repreneurs  de  fttuèraiUetw 
réjouissent  à  l'approche  d'une  grande  mortalitéi 

Restent  après  tous  ceux-ci  quelques  hommei 
extrêmement  honorables  quedes  préveDtioQs,dei 
théories ,  peut-être  le  souvenir  de  quelques  ou- 
trages non  mérités,  rendent  antipathiques  à  la  & 
berté  dé  la  presse.  Je  vous  parlerai  bientôt, ina» 
sieurs,  d'une  classe  d'hommes  qui  ne  veut  pai  mi 
plus  de  cette  liberté,  parce  qu'elle  ne  veutpaili 
la  monarchie  constitutionnelle. 

Mais ,  dira-t-on ,  vous  ne  nierez  pas  TeiisteDfli 
des  petites  biographies? Non  I  jerappelleraiseols 
ment  à  votre  mémoire  que  ces  espèces  de  pu» 
phlets  ont  existé  de  tout  temps.  Si  la  monutUi^ 
avoit  pu  être  renversée  par  des  chansons  et 
satires ,  il  y  a  longtemps  qu'elle  n'existenrit 
Allons*nous  rendre  des  arrêts  contre  la  oonspi 
tion  des  épigrammes,  et  ijouter  gravement 
code  criminel  le  titre  des  bons  mats  et  des 
iibetsP  Ce  seroit  une  grande  misère  que  de 
l'irréligion  dans  un  calembour,  et  la  calomnie 
un  logogriphe. 

Chez  nos  pères,  les  sirventes  n'étoient, 
sieurs ,  que  des  satires  personnelles  les  plus 
res.  Qui  ignore  les  écrits  de  la  Ligue?  La  n 
Ménippée  est  la  biographie  des  députés  atix 
généraux  de  Paris  de  1698.  La  Fronde  est 
Mazafinades;  les  épouvantables  Phitifpq^â^ 
furent  noblement  méprisées  par  le  Régent. 

Enfin  n'avions-nous  pas  avant  la  révolatios|: 
sous  la  protection  de  la  censure ,  ces  noéis  seai^ 
daleux ,  ces  chansons  calomnieuses ,  qoe  répéHi, 
toute  la  France?  N'avions-nous  pas  les  gsxettcsu 
la  main,  cette  Gazette  ecclésiastique  qui  W 
jouoit  toutes  les  recherches  de  la  police  ?  N'afM^ 
nous  pas  ces  Mémoires  secrets  de  Baekaumstt 
«  amas  d'absurdités,  dit  la  Harpe,  raim^ 
«  dans  les  ruisseaux ,  où  les  plus  honnêtes  psi 
«  et  les  hommes  les  plus  célèbres  en  tons  got^ 
«  sont  outragés  et  calomniés  avec  l'impodeofli 
«  et  la  grossièreté  des^beaux  esprits  d'antichan* 
«  bre?  » 

N'est-ce  pas  là,  messieurs,  ces  biograpM 
dont  on  a  voulu  faire  tant  debruit,elquianroial 
été  oubliées  vingt-quatre  heures  après  leur  pnW»* 
cation ,  si  les  tribunaux  n'en  avoient  pft*»g< 
rexistence  par  leur  justice? 

De  pareils  libelles  sont  coupables;  on  les  d* 
poursuivre  avec  rigueur;  mais  il  ne  faut  pascoo* 
fondre  l'ordre  politique  et  l'ordre  cifil ,  il  ■•  W 


p$  Utraift  une  liberté  pobKqoe  pour  venger 

fifljore  d'un  particulier.  Je  pourrois ,  messieurs , 

déposer  sur  ce  bureau  cinq  ou  six  gros  yolnmes 

j  Imprimées  coDtre  mol ,  sans  compter  autant  de 

lolomes  d 'articles  de  journaux.  Yiendrai-Je,  moi 

'  cbétif ,  pour  l'amour  de  ma  petite  personne ,  vous 

demander  en  larmoyant  la  proscription  de  la  pre- 

jrière  de  nos  libertés?  On  m'aura  dit  que  suis 

'  IB  néebant  écrivain  j  et  que  J*étois  un  mauvais 

<-ifiistre  :  si  cela  est  vrai ,  quel  droit  aurois-je  de 

.IK  plaindre?  Le  public  est-ii  obligé  de  partager 

-'k  bonne  opinion  que  Je  puis  avoir  de  moi?  Ar- 

-fte  œs  susceptibilités  d'araour-propre  !  fi  de 

iMlesces  vanités!  Autrement,  tous  les  person- 

iHips  de  Molière  viendroient  nous  présenter  des 

tioos  contre  la  liberté  de  la  presse ,  depuis 

n  Jusqu'à  Poureeaugnao,  depuis  le  bon 

Tartufe  Jusqu'au  pauvre  Georges  Dandin. 

easieurs,  voas  n'êtes  point  des  guérisseurs 

r-propre  en  souffrance,  des  emmaillot- 

de  vanités  blessées ,  des  Pères  de  la  Merci , 

fmu  de  la  Miséricorde;  vous  êtes  des  lé- 

Pour  quelques  plaintes  d'une  gloriole 

,  pour  quelques  intérêts  de  coterie ,  vous 

ncriflem  point  les  droits  de  l'intelligence  fau- 

;  pour  venger  quelques  bommes  attaqués 

de  méprisables  biographies,  vous  ne  viole- 

pis  la  Charte,  vous  ne  briserez  pas  le  grand 

du  gouvernement  représentatif. 

«  Ce  n'est  Jamais  au  profit  de  la  société  tout  en- 

pie  qu'on  nous  présente  des  lois ,  c'est  toujours 

fH  profit  de  quelques  individus.  On  nous  parle 

É^fBsn  des  intérêts  de  la  religion  et  du  trône  ;  et 

Eon  vaaufondde  la  question,  on  trouve  tou- 
|ne  la  religion  et  le  trâne  n'y  sont  pour  rien. 
, sieurs ,  quand  nos  arrière-neveux  compte- 

M  quatorze  cents  ans  de  lumières  et  de  liberté 
iili  presse  avec  douze  années  de  censure ,  comme 
Mit  eamptons  aHJourd'hui  quatorze  siècle  d'i- 
iMmoe  et  de  censure,  avec  douze  années  de 
Ihrté  de  la  presse,  le  procès  se  pourra  juger.  En 
ittcadsnt,  il  est  bon  d'essayer  si,  avec  la  liberté 
le  la  presse ,  nos  enfants  pourr<Mit  éviter  la  Jac- 
4Mt,  les  meartres  des  Armagnacs  et  des  Bour- 
l>ignoD8 ,  les  massacres  de  la  Saint-Barthéiemy , 
ht  «sassinaU  de  Henri  III ,  de  Henri  IV  et  de 
ImIs  XY,  la  corruption  de  la  régence  et  du  siècle 
fii  Ta  suivie ,  enfin  les  crimes  révolutionnaires, 
urines  qui  auroient  été  prévenus  ou  arrêtés  si 
Itt  écrivains  n'eussent  été  condamnés  à  l'écha- 
Aad,  ou  déportés  à  la  Guiane. 
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Je  n'aurois  Jamais  osé,  messieurs,  entrer  dans 
d'aussi  longs  développements ,  si  Je  n'a  vois  espéré 
de  vous  en  abréger  un  peu  l'ennui  par  l'intérêt 
historique.  Il  est  plus  que  temps  d'en  venir  aux 
autres  vérités  importantes  dont  j'ai  réservé  la 
démonstration  pour  la  troisième  partie  de  ce  dis- 
cours. 

Les  vérités  dont  Je  me  propose  maintenant, 
messieurs,  de  vous  entretenir,  sont  celles-ci  :  - 
'  La  religion  n'est  point  intéressée  au  projet  de 
loi;  elle  n'y  trouve  aucun  secours.  L*esprit  du 
christianisme  et  le  caractère  de  l'Église  gallicane 
sont  en  opposition  directe  avec  la  loi. 

J'entre  avec  une  sorte  de  regret  dans  l'examen 
d'un  sujet  religieux.  Nous  autres  honunes  du  siè- 
cle ,  nous  pouvons  fidre  tort  a  une  cause  sainte  en 
la  mêlant  à  nos  discours  :  trop  souvent  lesfoibles- 
ses  de  notre  vie  exposent  à  la  risée  la  force  de  nos 
doctrines. 

Mais  les  circonstances  me  ramènent  malgré 
moi  sur  un  champ  de  bataille  où  J'ai  Jadis  comr 
battu  presque  seul  au  milieu  des  ruines  :  les  en- 
nemis de  la  liberté  de  la  presse  proclament  des 
périls,  et,  se  portant  défenseurs  officieux  des 
intérêts  de  l'autel,  ils  sollicitent  des  lois  qu'ils 
disent  nécessaires  :  nobles  pairs ,  vous  prononcer 
rez  entre  nous. 

Quelle  est  la  position  de  la  religion  relativor 
ment  à  l'esprit  public  et  relativement  aux  lois 
existantes?  Examinons. 

La  presse  a  pu  nuire  à  la  religion  de  deux  ma* 
nières  :  ou  par  l'impression  d'ouvrages  nouveaux^ 
ou  par  la  réimpression  d*anciens  ouvrages. 

Quant  aux  ouvrages  nouveaux ,  l'enquête  sera 
bientôt  terminée  :  depuis  l'établissement  de  la  li- 
berté de  la  presse,  il  n'a  pas  été  publié  un  seul 
livre  contre  les  principes  essentiels  de  la  religion. 
Fut-il  jamais  de  réponse  plus  péremptoire  à  des 
accusations  plus  hasardées? 

Quant  aux  réimpressions  des  anciens  livres ,  le 
projet  de  loi  les  prévient-il?  Non. 

Les  lois  êxisjtantes  sufiBsoient-elles  pour  punir 
ces  réimpressions?  Oui.  • 

Une  jurisprudence  très-sage  s'est  étAUcsur  oe 
point;  des  condamnations  ont  été  prononcées  con- 
tre de  vieilles  impiétés  reproduites ,  comme  si  ces 
impiétés  en  étoient  à  leur  première  édition.  Le 
projet  de  loi  que  nous  discutons  ne  stipule  nm 
de  plus  ;  il  n'ajoute  par  conséquent  rien  à  la  légis- 
lation actuelle- 

On  se  plaint  de  la  réimpression  des  mauvais 
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ont  tous  été  écrits  sous  )e  régime  de  ]a  censure. 
Et  c*est  par  la  censure,  plus  ou  moins  déguisée, 
que  Ton  veut  prévenir  ce  que  la  censure  n*a  pu 
arrêter! 

Que  peuvent,  au  surplus,  toutes  les  mesures 
répressives ,  tous  les  règlements  de  la  police  contre 
a  circulation  des  anciens  ouvrages?  Les  biblio- 
thèques sont  saturées,  les  magasins  de  librairie 
encombrés  de  Rousseau  et  de  Voltaire ,  le  royaume 
en  est  fourni  pour  plus  d'un  demi* siècle,  et,  au 
défaut  de  la  France,  la  Belgique  ne  vqus  en  lais- 
seroit  pas  chômer.  Le  projet  de  loi  n'aura  d'autre 
effet  que  d'élever  la  valeur  de  ces  ouvrages.  Il  est 
si  bien  calculé^ qu'en  appauvrissant  les  libraires 
par  les  bons  livres ,  il  les  enrichiroit  par  les  mau- 
vais :  l'esprit  en  est  odieux,  les  résultats  en  seroient 
absurdes. 

On  ne  cesse  de  nous  citer  des  ouvrages  dange- 
reux ,  tirés  à  des  milliers  d'exemplaires ,  formant 
des  millions  de  feuilles  d'impression.  Mais  d'abord 
tous  ces  ouvrages  se  sont-ils  vendus?  Ils  ont  ruiné 
la  plupart  des  éditeurs.  Si  une  colère  puérile  con- 
tre la  presse  n'étoit  venue  réveiller  la  cupidité  des 
marchands ,  tout  demeuroit  enseveli  dans  la  pous- 
sière. Parcourez  les  provinces  :  vous  aurez  de  la 
peine  à  trouver  quelques  exemplairesde  ces  écrits 
dont  on  prétend  que  la  France  est  inondée. 

Et  parmi  ces  milliers  de  mauvais  livres,  tout 
est-il  mauvais?  Danâ  les  œuvres  complètes  de 
Voltaire ,  par  exemple ,  quand  vous  aurez  retran- 
ché une  douzaine  de  volumes ,  et  c'est  beaucoup , 
le  reste  ne  pourroit-il  pas  être  mis  entre  les  mains 
de  tout  le  monde? 

'  Enfin,  ces  milliers  de  mauvais  livres  n'ont-ils 
pas  leur  contre-poids  dans  des  milliers  de  bons 
livres?  Nos  temps  ont  vu  iiuprimer  les  œuvres 
complètes  des  Bossuet ,  des  Fénelon ,  des  Massii- 
Ion,  des  Bourdaloue,  qui  n'avoient  jamais  été 
totalement  recueillies.  Mais  venons  encore  aux 
chiffres. 

Dans  les  tableaux  présentés  par  un  noble  pair 
dont  J'ai  déjà  cité  la  puissante  autorité ,  vous  trou- 
verez que  depuis  le  1"  novembre  1811  jusqu'au 
31  décembre  1 825 ,  la  librairie  françoise  a  publié 
en  textes  sacrés,  traductions,  commentaires,  li- 
turgie, livres  deprièreSy  catéchisme  mystique, 
ascétique^  etc^ ,  159,586,6-12  feuilles  imprimées. 

Les  nombres  compris  sous  les  années  de  liberté 
de  la  presse,  c'es^à-dire depuis  1 822  Jusqu'à  1 825, 


livres,  et  l'on  ne  fait  pas  attention  que  ces  livres  1  vous  trouverez  7,998,857  feuilles;  en  18» 

9,021,862;  en  1823,  10,361,297;  en  1854, 
10,076,179;  et  en  1825,  13,238,620  {railleL 

Est-ce  là ,  messieurs ,  un  siècle  impie?  et  la  liberté 
de  la  presse  a-t-elle  arrêté  le  mouvement  de  Te»- 
prit  religieux? 

Passons  à  d'autres  calculs. 

Depuis  le  27  avril  1 822  jusqu'au  6  mars  1S17} 
83  causes  pour  délits  de  la  presse,  comme JcU 
déjà'dit,  ont  été  portées  devant  la  cour  royalei 
Paris  ;  de  ces  83  causes  il  faut  retrancher  13  ift 
quittements  et  3  causes  non  Jugées;  ce  qui rédrij 
le  tout  à  67  délits  réels  .'lesquels  ont  amené  l^ 
condamnations.  Si  l'on  oontestoit  l'exactitude  i 
goureuse  de  cechiffre,  deux  outroiscausesdepl 
ou  de  moins  ne  font  rien  à  l'affaire.  Divisez 
tenant  ces  67  condamnations  par  les  années 
elles  ont  eu  lieu ,  c'est-à-dire  par  5 ,  depuis  le 
d'avril  1822  jusqu'au  mois  de  mars  1837, 
trouverez  à  peu  près  14  délits  par  année.  Ce 
sultat  vous  force  d'abord  à  convenir  que  les 
littéraires  se  réduisent  à  bien  peu  de  chose; 
ces  désordres  sont  bien  peu  nombreux ,  oom| 
aux  antres  désordres  réprimés  par  les  tribi 

Par  exemple ,  dans  le  compte  général  d^à 
de  l'administration  de  U  justicecrimiDdle 
l'année  1825,  on  trouve  que  les  cours  d'i 
ont  Jugé  5,653  accusations;  sous  le  titre  de  d 
mations  et  injures ,  on  remarque  3 , 1 40  pré 
et  le  travail  de  M.  le  ministre  de  la  Justicene 
pour  toute  la  France ,  dans  cette  année  ISSS, 
27  délits  de  la  presse ,  2  dans  les  dépa 
25  à  Paris.  Ainsi,  sur  3,140  prévenus  de 
mations  et  injures  commises  par  toutes 
voies ,  27  délinquants  seulement  se  sont 
moyen  de  la  presse,  en  supposant  encore  q« 
27  causes  relatives  à  la  presse  fussent  tootei 
causes  de  diffamations  et  d'injures.  0r,  eoni^ 
en  1825,  d'après  les  calculs  de  M.  le  comte Dft^ 
ru,  on  a  tiré  12,810,483  feuilles  d'onvrageSiM 
2 1 ,660, 000  feuillesdejoumaux,  il  en  résaltetjd 
n'y  a  eu  que  27  délits  produits  par  149,670,4^ 
feuilles  d'impression. 

Maintenant  si  vous  remarquez  que  sur  une  ff* 
pulation  de  30,504,000  âmes  il  y  a  eu,  en  18SH 
4,594  sentenciés  par  les  cours  d'assises, cela fli 
un  coupable  sur  à  peu  près  6,000  individus, taiA 
que  les  27  publications  répréhensibles,  sur  H 
149,670,483  fcuillcs  imprimées  dam  TaDuél 
1825,  n'arrivent  qua  la  proportion  d'environ  «• 


ont  été  toujours  croissant,  de  manière  qu'en  1821  1  écritcondamnésur50l),548,35lfeuillespoWiécs> 
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Qnaod  vous  ajouteriez  la  répression  des  contra- 
veotioDS  et  délits  par  les  tribunaux  correctionnels 
et  les  tribunaux  de  simple  police ,  vous  multiplie- 
riez le  nombre  des  repris  de  justice  pour  toutes 
sortes  de  faits ,  sans  augmenter  celui  des  accusés 
poor  délits  de  la  presse  ;  mon  argument  n'en  seroit 
que  plus  concluant 

Dans  ce  peu  de  délits  commis  par  la  presse  en 
géoéral,  chercbons  à  présent  la  pai*t  de  la  religion. 
pu  69  condamnations  pour  affaires  de  la  presse , 
lia  cour  royale  de  Paris,  dans  les  cinq  derniè- 
ici années,  13  seulement  sont  relatives  à  des 
IMmges  envers  la  religion  et  ses  ministres.  Il  est 
toentiel  d^dtoerver  que  pas  une  seule  de  ces 
tndamnations  n'a  été  prononcée  en  récidive. 
Treize  divisés  par  cinq  ne  donnent  pas  un  quo- 
I  de  trois  condamnations  pour  délits  reli- 
,  et  voilà  néanmoins  ce  qu'on  appelle  un 
rdement  d'impiété  I 

adversaires  de  la  liberté  de  la  presse  en 

ent-ils  réduits ,  pour  justifier  leur  système, 

ésirer  que  les  preuves  judiciaires  d'une  im- 

i  prétendue  fussent  plus  multipliées?  Quels 

ieot  les  meilleurs  chrétiens ,  de  ceux  qui  se 

ient  de  trouver  si.peii  de  coupables,  ou 

eeox  qui  s'affligeroient  de  rencontrer  tant 

ents?  Quand  l'orgueil  de  l'homme  est  sou- 

,il  devient  impitoyable  :  s'il  a  placé  son  triom- 

dans  la  supposition  de  la  dépravation  des 

n,  il  ne  voudra  pas  en  avoir  le  démenti  ;  on 

TU  quelquefois,  lorsqu'il  y  avoit  disette  de 

taises  actions ,  inventer  des  prévaricateurs 

des  lois,  en  donnant  le  nom  de  crime  à  la 

la 

liinsi ,  messieurs ,  depuis  rétablissement  de  la 
é  de  la  presse,  pas  un  seul  nouveau  livre 
été  écrit  contre  les  principes  fondamentaux 
puÀT^ foi;  ainsi,  depuis  le  règne  de  cette  li- 
é,  les  ouvrages  pieux  se  sont  multipliés  à 
ni;  ainsi  la  cour  royale  de  Paris  n'a  eu  à 
par  an  que  trois  délits  peu  graves  en  ma- 
religieuse;  elle  n'a  fait  grâce  à  aucun,  et 
Me  les  a  sévèrement  punis. 
'  Les  faits  rétablis ,  la  position  de  la  religion  i*e- 
«BQQe,  voyons,  puisque  cette  religion  n'a  réel- 
wunt  à  se  plaindre  ni  de  l'esprit  public,  ni  de 
kfoiblesse  des  anciennes  lois,  ni  de  la  justice 
i^  tribunaux ,  voyons  si  elle  a  à  se  louer  du  nou- 
"*«»  projet  de  loi. 
k  demande  d*aborâ  si  ce  projet  peut  éti*e  ap- 
inmtépar  la  morale  chrétienne.  Ne  favorlse-t-il 


I  pas  la  fraude  ?  Ne  détruit-il  pas  des  engagements 
contractés  sous  Tempire  d'une  autre  loi ,  sous  la 
garantie  des  autorités  compétentes ,  sous  la  sauve- 
garde de  la  bonne  foi  publique?  N'envaliit-il  pas 
la  propriété,  en  imposant  à  cette  propriété  des 
conditions  autres  que  celles  qui  furent  d'abord 
prescrites  ?  L'effet  de  ce  projet  n'est-il  pas  rétroac- 
tif? Dans  ce  cas,  le  premier  principe  de  la  justice 
n*est-il  pas  ouvertement  méconnu?  Que  ce  projet, 
s*il  doit  devenir  loi,  s'applique  à  la  propriété 
littéraire  à  naître,  au  moins  la  probité  naturelle 
n'en  sera  pas  blessée;  mais  qu'il  soit  exécutoire 
pour  la  propriété  littéraire  déjà  existante  en  vertu 
d'autres  lois ,  c'est  renverser  les  fondements  du 
droit ,  c'est  violer  patemment  l'article  9  de  la 
Charte  qui  dit  :  Toutes  les  propriétés  sont  in" 
violables  sans  aucune  exception. 

Si  un  homme  se  présentoit  au  tribunal  de  la 
pénitence  >  en  manifestant  ce  penchant  au  dol  et 
à  la  fraude  que  l'on  trouve  dans  les  articles  du 
projet,  la  main  qui  lie  et  délie  se  Lèveroit-elle 
pour  l'absoudre?  Je  crois  trop  aux  vertus  de  nos 
prêtres  pour  penser  jamais  qu'ils  puissent  approu- 
ver dans  le  sanctuaire  des  lois  humaines  ce  qu'ils 
repousseroient  au  tribunal  des  lois  divines. 

Cette  loi ,  d'ailleurs ,  atteint-elle  le  but  auquel 
le  clergé  pou  voit  aspirer  ?  Met-elle  à  l'abri  la  reli- 
gion ,  cette  loi  où  le  mot  de  religion  n'est  pas 
même  prononcé?  Attaque- t-elle  l'impiété  dans  sa 
source?Ose-t-elledirefranchementquetelIechose 
est  défendue,  cette  loi  de  ruse  et  d*astuce,  qui 
n'ose  être  forte  parce  qu'elle  se  sent  injuste?  Que 
prévient-elle,  qu'empêche-t-elle?  Rien.  Elle  ne 
tue,  elle  nUromole  que  la  liberté  de  hi  presse,  et 
ne  met  aucun  frein  à  la  licence. 

Et  depuis  quand  le  clergé  seroit-il  l'ennemi  des 
libertés  publiques?  N'est-ce  pas  au  sein  de  ceà 
libertés,  souvent  par  lui  protégées,  qu*il  a  jadis 
trouvé  son  pouvoir?  Si ,  dans  cette  noble  Cham- 
bre., on  voyoit  de  respectables  prélats  élever  la 
voix  contre  une  loi  antisociale;  s*ils  la  repous- 
soient  en  vertu  du  même  principe  qui  détermina 
leurs  prédécesseurs  à  sauver  les  lettres  et  les  arts 
du  naufrage  de  la  l)arbarie,  on  ne  sauroit  dire  à 
quel  degré  de  force  et  de  vénération  le  clergé 
parviendroit  en  France  :  toutes  les  calomnies 
tomberoient.  Eh  1  qu'y  auroit-il  de  plus  beau  que 
la  parole  de  Dieu  réclamant  la  liberté  de  la  pa^- 
rôle  humaine? 

Il  existe,  messieurs,  un  monument  précieux 
de  la  raison  de  la  France  ;  ce  sont  les  cahiers  des 
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dépotés  des  trois  ordres  aux  états  générani ,  en 
1 789.  Ces  cahiers  forment  un  recueil  de  soixante- 
six  volumes  in-folio ,  dont  l'impression  seroit  blAi 
à  désirer  pour  l'honneur  de  notre  pays.  Là  se 
trouvent  consignés,  avec  une  connoissance  pro- 
fonde des  choses,  tous  les  besoins  de  la  France; 
de  sorte  que,  si  Ton  avoit  exactement  suivi  les 
Instructions  des  cahiers,  on  auroit  obtenu  ce  que 
nous  avons  acquis  par  la  révolution,  moins  les 
crimes  révolutionnaires. 

Le  clergé  se  distingue  principalement  par  ses 
institutions  :  celles  qui  ont  pour  objet  la  législa- 
tion criminelle,  civile,  administrative,  sont  des 
chefs-d'œuvre.  Il  provoque  l'établissement  des 
états  provinciaux;  il  désire  la  réintégration  des 
villes  et  des  communes  dans  le  droit  de  choisir 
librement  leurs  préposés  municipaux  ;  Il  sollicite 
la  création  des  Justices  de  paix ,  Tabolition  des 
tribunaux  d'exception ,  et  l'amélioration  du  ré- 
gime des  prisons,  «  afln ,  dit-il ,  que  ces  prisons 
«  nesoient  plusunséjourd'borreuretd'infection.  » 

En  grande  politique ,  le  clergé  ne  montre  pas 
moins  d'élévation  et  de  génie  :  ce  fût  lui  qui  pressa 
la  convocation  des  états  génécaux  de  17^9.  Le 
clergé  de  Reims,  l'archevêque  à  sa  tète,  demanda 
un  code  national  contenant  les  lois  fondamenta- 
les, le  retour  périodique  des  états  généraux,  le 
vote  libre  de  l'impôt,  la  liberté  de  chaque  citoyen, 
l'inviolabilité  de  la  propriété ,  la  responsabilité  des 
ministres ,  la  faculté ,  pour  tous  tes  citoyens ,  de 
parvenir  aux  emplois,  la  rédaction  d'un  nouveau 
code  civil  et  militaire,  l'uniformité  des  poids  et 
mesures,  et  enfin  une  loi  contre  la  traite  des  nè- 
gres. Les  autres  cahiers  du  clergé  sont  plus  ou 
moins  conformes  à  ces  sentiments. 

Dans  la  question  de  la  liberté  de  la  presse, 
la  noblesse  et  le  tiers  état  sont  unanimes  ;  ils  ré- 
clament cette  liberté  avec  des  lois  restrictives. 
Quant  au  clergé ,  il  expose  d'abord  les  dangers  de 
la  licence  des  écrits;  puis,  venant  à  la  question 
de  (kit,  sur  cent  soixante-quinze  sénéchaussées, 
duchés,  bailliages,  villes,  provinces,  vicomtes, 
principautés,  prévôtés,  diocèses  et  évéchés,  for- 
mant deux  cent  quarante-quatre  réunions  ecclé- 
siastiques ,  cent  trente-quatre  se  déclarent  pour  la 
liberté  entière  de  la  presse,  une  centaine  signale 
les  abus  qu'on  peut  faire  de  cette  liberté  sans  in- 
diquer de  moyens  précis  de  répression,  et  quel- 
ques-unes demandent  la  censure.  Il  est  utile  d*ed- 
tèiidre  le  clergé  s'exprimer  lui-même  sur  cette 
matière. , 


Le  clergé  du  bailliage  de  Villiers  la  Montagm 
dit  :  «  Que  la  liberté  indéfinie  de  la  prease  nit 
autorisée,  à  la  charge  par  l'imprimear  d*af- 
poser  son  nom  à  tous  les  ouvrages  qa'fl  in. 
primera.  » 

Le  clergé  du  bailliage  principal  de  Dijon  dit: 
Le  droit  de  tout  citoyen  est  de  conserrer  leK* 
bre  exercice  de  sa  pensée,  de  sorte  qoetoi 
écrit  puisse  être  librement  publié  par  la  voie  k 
l'impression,  en  exceptant  néanmoins  tout  ei 
qui  pourrait  troubler  l'ordre  public  dau  lui 
ses  rapports ,  et  en  observant  les  formalités  qri 
seront  Jugées  nécessaires  pour  assurer  la  pnîi^ 
tion  d'un  délit  en  pareil  cas.  » 
Le  clergé  de  la  province  d'Angoumois  dit 
L'ordre  du  clergé  ne  s^oppose  pas  à  la  lil 
de  la  presse,  pourvu  qu'elle  soit  modiStr, 
les  écrits  ne  soient  point  anonymes,  et  qui 
interdise  l'impression  des  livres  obscènes  i 
contraires  au  dogme  de  la  foi  et  aux  pi 
du  gouvernement.  >• 

Le  clergé  du  bailliage  d'Autun  dit  :  «  La  lil 
d'écrire  ne  peut  différer  de  celle  de  parier; i 
aura  donc  les  mêmes  étendues  et  les 
limites  ;  elle  sera  donc  assurée ,  hors  les  mi 
la  religion,  les  moeurs  et  les  droits  d'ai 
seraient  blessés;  surtout  elle  sera  entière 
la  discussion  des  affaires  publiques;  earksi 
faires  publiques  sont  les  affaires  de  ebt 
Le  clergé  de  Paris  intra  muros  demande; 
la  liberté  de  la  presse  avec  des  lois  répressif 
La  sénéchaussée  de  Rhodez  toAt  la  même 
mande.  Le  clergé  de  Melun  et  de  Moret  ] 
ces  parales  mémorables  :  «  JLa  liberté  moral 
des  facultés  intellectuelles  étant  encore pto] 
cieuse  à  l'homme  que  celle  du  corps  et  dcsi 
cultes  physiques,  il  sera  libre  de  faire iflp^ 
mer  et  publier  tout  ouvrage,  sans  avoir Ikm^ 
préalablement  de  censure  et  de  penni98ioD([idi 
conques;  mais  les  peines  les  plus  sévères icMri 
portées  contre  ceux  qui  écriraient  contre  lii* 
ligion,  les  mœurs,  la  personne  do  roi,  la pA 
publique,  et  contre  tout  particulier.  Le  ^ 
de  l'auteur  et  de  l'imprimeor  se  trouvera  es  M 
du  livre.  » 

Ceux  qui  s'opposent  aujourd'hui  avee  le  pM 
de  vivacité  au  projet  de  loi  du  ministère,  pariée 
Us  de  la  liberté  dans  des  termes  plus  forte,  pM 
explicites  que  ceux  du  clergé  en  1789?  Cep* 
dant ,  à  Tépoque  où  le  clergé  montroit  tant  dlft' 
dépendance  et  de  générosité,  n*avoit-il  P»  ^ 
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fanHé,  calomnié,  pendant  cinquante  ans,  par 
les  eDcyelopédistea?  N'avoit-il  pas  été  accablé 
ia  plaisanteries  de  Voltaire ,  au  point  qn'on  n'o- 
soit  pina  parottre  rellgieax ,  de  peur  de  parottre 
ridirale?  Qai ,  plus  que  les  prêtres ,  avoit  le  droit 
ée  s'élever  alors  contre  la  presse ,  de  se  plaindre 
k  riogratitnde  de  ces  lettres  dont  ils  avoient  été 
fciiKwniders  et  les  protecteurs?  Hé  bieni  que 
;.  hit  le  clergé?  il  se  yengè  ;  et  comment?  en  de- 
*  naodant  la  liberté  de  la  presse,  en  opposant  cette 
liberté  à  la  licence!  Il  ne  craint  rien  pour  les 
^hUba  religieuses,  parce  qu'elles  sont  impéris- 
Mbks  ;  il  ne  craint  point  une  lutte  publique  entre 
k  religion  et  l'impiété.  Quant  aux  membres  du 
iweidoce,  U  semble  leur  dire  :  «  Défendez-vous 
votre  vertu  ;  les  imputations  de  vos  ennemis 
détroiront^d'elles-mômes  si  elles  sont  fausses  ; 
elles  sont  véritables,  il  n'est  pas  bon  que  tout 
peuple  soit  privé  de  la  plus  précieuse  de  ses 
pour  dissimuler  vos  fautes  et  pour  cacber 
TDS  erreurs.  » 
El  l*on  voudroit  nous  dire  aujourd'hui  que  le 
demande  Tanéantissement  de  cette  liberté, 
les  écrits  dont  il  avoit  tant  à  gé.mir  '^en 
89  ont  perdu  leur  vogue  et  leur  puissance, 
rimpiété  n'est  plus  de  mode',  lorsque  tout 
monde  sent  la  nécessité  d'une  religion  aussi 
[te  dans  sa  morale  qu'elle  est  sublime  dans 
dogmes,  lorsqu'un  siècle  sérieux  a  succédé  à 
siècle  frivole!  Le  clergé  actuel,  sous  la  sau- 
le des  persécutions  qu'il  a  éprouvées,  se 
)it-il  plus  vulnérable  aux  coups  de  la  liberté 
la  presse  que  dans  les  temps  où  il  demandoit 
liberté ,  que  dans  les  temps  où  sa  prospérité 
ses  richesses  le  rendoient  un  objet  de  convoi- 
fc  et  d'envie?  Rajeunie  par  l'adversité ,  l'Église 
t  retrouvé  sa  force  en  touchant  le  sein  de  sa 
ière.'Les  livres  ont  pu  quelque  chose  contre  des 
dignitaires  ecclésiastiques  possesseurs  d'immen- 
in  revenus;  ils  ne  peuvent  rien  contre  des  vicai- 
la  à  250  fr .  de  salaire ,  contre  des  hommes  nus 
fri,  pour  toute  réponse  aux  insultes,  peuvent 
montrer  les  cicatrices  de  leur  martyre. 

Le  christianisme,  messieurs,  est  au-dessus  de 
la  calomnie;  il  ne  cherche  point  l'obscurité;  il 
ti*a  pas  besoin  de  pactiser  avec  l'Ignorance.  Crain- 
dre pour  lut  la  liberté  de  la  presse ,  c'est  lui  faire 
ife|ore ,  c'est  n'avoir  aucune  idée  juste  de  'sa  gran- 
fcur,  c'est  méconnottre  sa  divine  puissance.  Il  a 
chiiisé  la  terre,  il  a  détruit  l'esclavage;  il  ne 
pr^nd  point  faire  rétro^der  aujourd'hui  la 


sodété;  Une  tombe  pobit  dans  une  contradiction 
si  déplorable.  Notre  religion  a  été  fondée  et  dé* 
fendue  par  le  libre  exercice  de  la  pensée  et  de  la 
parole.  Quand  les  apôtres  envoyoient  aux  gentils 
leurs  épitres,  n'usoient-iis  pas  de  la  liberté  d'é» 
rire  contre  le  culte  romain,  et  en  violant  mémo 
la  loi  romaine?  Paul  ne  fut-il  pas  traduit  au  tri^ 
bunâl  de  Félix  et  de  Festus  pour  rendre  compte 
de  ses  discours?  Festus  ne  s'écria- 1- il  pas  : 
«  Vous  êtes  un  insensé ,  Paul  !  votre  grand  savoiv 
«  vous  met  hors  de  sens.  » 

Dans  les  fastes  de  la  société  chrétienne,  c'est 
là  le  premier  jugement  rendu  contre  la  liberté 
de  la  pensée  ;  Paul  étoit  insensé  parce  qu'il  an* 
nonçoit  à  Athènes  le  Dieu  Inconnu ,  parce  qu'il 
préchoit  contre  ces  hommes  qui  retiennent  la 
vérité  de  Dieu  dans  Vinjustice.  Les  Actes  des 
martyrs  ne  sont  que  le  recueil  des  procès  inten* 
tés  au  ciel  par  la  terre  j  le  catalogue  des  condam« 
nations  prononcées  contre  la  liberté  de  la  pensée 
et  de  la  conscience. 

Plus  tard  le  christianisme  brilla  au  sein  des 
académies  de  l'antiquité  :  ce  ftit  par  ses  ouvra* 
ges  qu'il  vainquit  les  sophisroes  dans  les  écoles 
d'Alexandrie,  d'Antioche  et  d'Athènes.  L'Église 
a  dû  ses  victoires  autant  à  la  plume  de  ses  doc- 
teurs qu'à  la  palme  de  ses  martyrs.  La  religion, 
obéissant  à  l'ordre  du  maître ,  doeete  omnes  gen* 
tes;  la  religion,  qui  a  fondé  presque  tous  les 
collèges,  les  universités  et  les  bibliothèques  de 
l'Europe,  repousse  naturellement  des  lois  qui 
renverseroient  son  ouvrage.  Rome  chrétienne, 
qui  recueillit  les  savants  fugitifs,  qui  acheta  an 
poids  de  l'or  les  manuscrits  des  anciens,  ne  de« 
mande  pas  la  proseripticm  de  la  pensée. 

Le  christianisme  est  la  raison  universelle  :  il 
s'est  accru  avec  les  lumières  ;  il  cbntinuera  A  ver* 
ser  aux  générations  futures  des  vérités  intaris- 
sables. De  tout  ce  qui  a  existé  dans  l'andenot 
société,  lui  seul  n'a  point  péri;  il  n'a  aucun  in- 
térêt à  ressusciter  ce  qui  n'est  plus;  sa  vie  est 
l'espérance;  ses  moeurs  ne  sont  ni  d'un  siècle  ni 
d'un  autre  ;  elles  sont  de  tous  iey  siècles.  U  parte 
toutes  les  langues  ;  U  est  simple  avec  les  peuples 
sauvages;  il  est  savant  et  éclairé  avec  les  peuples 
policés  ;  il  a  converti  le  pâtre  armé  de  la  Seythte  t 
et  couronné  le  Tasse  au  Gapitole.  Il  mardie  en 
portant  deux  livres ,  l'un,  qui  nous  raconte  notre 
origine  immortelle;  l'autre,  qui  nous  révèle  nos 
•fins  également  Immortelles.  Il  sait  tout ,  il  oom^ 
prend  tout;  Il  se  soumet  à  toutes  les  antorités 
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établies.  Il  n'appartient  de  préférence  à  aucune 
politique ,  parce  qu'il  est  pour  toutes  les  socié- 
tés :  républicain  en  Amérique,  monarchique  en 
France,  ne  ranlme-t-il  pas  aujourd'hui  même 
la  poussière  de  Sparte  et  d'Athènes?  Il  a  soufflé 
sur  des  ossements  arides  :  d'illustres  morts  se 
sont  levés.  Ce  seroit  au  nom  de  la  religion  que 
Ton  prétendrait  opprimer  la  France  au  moment 
où  cette  religion  brise  avec  sa  croix  les  chaînes 
des  ^lises  de  saint  Paul,  au  moment  où  ses 
mains  divines  déterrent  dans  les  champs  de  Ma- 
rathon la  statue  de  la  Liberté,  pour  transformer 
en  patronne  chrétienne  l'ancienne  idole  de  la 
Grèce! 

J'aurai  le  courage  de  le  dire  au  clergé,  parce 
qu'en  combattant  pour  lui  j'ai  acquis  des  droits 
à  lui  parler  avec  sincérité.  Avec  la  Charte,  les 
ministres  de  l'autel  peuvent  tout  ;  sans  la  Charte, 
ils  ne  peuvent  rien.  Défenseurs  des  libertés  pu- 
bliques ,  ils  sont  les  plus  forts  des  hommes ,  car 
ils  réunissent  la  double  autorité  de  la  terre  et  du 
ciel  ;  ennemis  des  Libertés  publiques,  ils  sont  les 
plus  foibles  des  hommes  :  s'il  étoit  Jamais  possi- 
ble que  les  temples  se  refermassent ,  ils  ne  se  rou- 
vriraient plus. 

Je  viens  enfin ,  messieurs ,  à  la  dernière  partie 
de  ce  discours. 

La  quatrième  vérité  que  Je  me  prapose  de 
prouver  est  celle-ci  :  La  loi  n'est  point  de  ce  siè- 
cle ;  elle  n'est  point  applicable  à  l'état  actuel  de 
la  société. 

Les  sociétés,  messieurs,  sont  soumises  à  une 
marche  graduelle  :  cette  vérité  de  fait  peut  irriter, 
mais  elle  n'en  est  pas  moins  incontestable. 

Les  peuples,  par  les  progrès  de  la  civilisation, 
ont  maintenant  un  lien  commun ,  et  influent  les 
uns  sur  les  autres. 

Il  y  a  deux  mouvements  dans  les  sociétés  :  le 
mouvement  particulier  d'une  société  particulière, 
et  le  mouvement  général  des  sociétés  générales, 
lequel  mouvement  commun  entraîne  chaque  so- 
dété  séparée.  Ainsi  le  monde  moral  reproduit 
une  des  lois  du  monde  physique  :  l'honmie  ne  se 
peut  plaindre  de  retrouver  quelque  chose  de  ses 
destinées  dans  ce  bel  ordre  de  l'univers  arrangé 
par  la  main  de  Dieu  1 

Il  faut  beaucoup  de  siècles  pour  mûrir  les  cho- 
ses ,  pour  amener  un  changement  essentiel  dans 
les  sociétés.  Quatra  ou  cinq  grandes  révolutions 
intellectueliesoomposentjusqu'à présent  l'histoire 
tout  entière  du  genre  humain.  Nous  étions  desti- 


nés ,  messieurs ,  à  assister  à  l'une  de  ces  rétola. 
tions.  Cette  Chambre  renferme  plusieurs  homma 
de  mon  âge  :  nous  sommes  nés  précisément  à 
l'époque  où  le  travail  lent  et  graduel  des  sièdes 
s'est  manifesté.  Les  premiers  troubles  de  l'Ame- 
rique  septentrionale  éclatèrent  en  1 765  ;  de  1 7(5 
à  1827  il  y  a  soixante-deux  ans.  J'ai  vu  Wa»- 
bhdgton  et  Louis  XVIII  :  la  république  repré- 
sentative est  restée  à  l'Amérique  avec  le  nom  de 
Washington,  la  monardiie  représentative  à 
l'Europe  continentale  avec  le  nom  de  Loù 
XVIII.  Entra  Washington  et  Louis  XYIU  se 
viennent  placer  Robespierre  et  Buonaparte,Iei 
deux  termes  exorbitants,  dans  l'anarchie  et  le 
despotisme ,  d'une  révolution  dont  le  terme  juste 
devoit  fixer  la  société  ;  car  les  sérieuses  discordes 
chez  un  peuple  prennent  leur  source  dans  une 
vérité  quelconque  qui  survit  à  ces  discordes;* 
souvent  cette  vérité  est  enveloppée  à  son  appui* 
tion  dans  des  paroles  sauvages  et  des  actioai 
atroces ,  mais  le  foit  politique  ou  moral  qui  reste 
d'une  révolution  est  toute  eette  révolutioD. 

Quel  est  ce  fait  dévolu  aux  deux  mondes  apni 
cinquante  alis  de  guerres  civiles  et  étrangères 
Ce  fait  est  la  liberté ,  républicaine  pour  l'A 
que,  monarchique  pour  l'Europe  contioeQ 
On  sait  aujourd'hui  que  la  liberté  peut  exi 
dans  toutes  les  formes  de  gouvernement.  La  II* 
berté  ne  vient  point  du  peuple ,  ne  vient  point  du 
roi  ;  elle  ne  sort  point  du  droit  politique ,  mais  di 
droit  de  nature,  ou  plutôt  du  droit  divin  relie 
émane  de  Dieu  qui  livra  l'homme  à  son  franeah 
bitre  ;  de  Dieu  qui  ne  mit  point  de  condition  à  II 
parole  lorsqu'il  donna  la  parole  ài'homme,  lais- 
sant aux  lois  le  pouvoir  de  punir  cette  pank 
quand  elleiîiillit,  mais  non  le  droit  del'étoolftr. 
A  peine  un  demi-siècle,  a  suffi  pour  étaUir 
dans  le  nouveau  et  dans  l'ancien  monde  eeprio- 
cipe  de  liberté.  Le  passé  a  lutté  contre  l'aveor; 
les  intérêts  divers ,  en  se  combattant ,  ont  moltt- 
plié  les  ruines;  le  passé  a  succombé.  Il  n'est  plas 
au  pouvoir  de  personne  de  relever  ce  qui  ^ 
maintenant  dans  la  poudre.  Si  la  liberté  avoitpQ 
périr  en  France ,  elle  eût  été  ensevelie  dans  l'a- 
narehie  démocratique  ou  dans  le  despotisme  mi- 
litaire. Mais  le  temps  ne  se  laisse  enchaîner  ni 
aux  échafauds  des  révolutionnaires ,  ni  au  chars 
des  triomphateurs;  il  brise  les  uns  et  les  autres; 
il  ne  s'assied  point  aux  spectacles  do  crime;  il 
ne  s*arréte  pas  davantage  pour  admirer  la  gloire; 
Il  s'en  sert  et  passe  outre. 
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Poiuqooi  la  république  frauçoise  ne  s'est-elle 
pts  constituée?  C'est  qu'elle  a  trahi  le  principe 
de  la  révoluti(Hi  générale,  la  liberté.  Pourquoi 
l'empire  a-t-il  été  détruit?  C'est  qu'il  n'a  pas 
Toulu  lui-même  cette  liberté.  Pourquoi  la  monar- 
chie légitime  s'est-elle  rétablie?  C'est  qu'elle  s'est 
portée,  avec  tous  ses  autres  droits,  pour  héritière 
de  cette  lil>erté. 

Dans  les  révolutions  dont  le  principe  doit  suh- 
tister,  il  nait  presque  toujours  un  individu  de  la 
capacité  et  du  génie  nécessaires  à  Taccomplisse- 
fflentdeoes  révolutions,  un  personnage  qui  re- 
présente les  choses,  et  qui  est  Texécuteur  de 
Farrit  des  siècles.  Il  se  montre  d'abord  invinci- 
Me,  comme  les  idées  nouvelles  dont  il  est  le 
diampion;  mais  l'ambition  lui  est  menée  par  la 
Tictoire.  Il  réussit  à  s'emparer  du  pouvoir,  et  tout 
i  coup  il  est  étonné  de  ne  plus  retrouver  sa  force  : 
e'est  qu'il  s'est  séparé  de  son  principe.  Ce  géant 
r  fD  ébranloit  le  monde  succombe ,  au  fond  de  son 
•  pelais,  dans  des  frayeurs  pusillanimes;  ou  bien , 
captif  de  ceux  qu'il  avoit  vaincus ,  il  expire  sur 
.  la  rocher  au  bout  du  monde.  Telles  furent  les 
4  destinées  de  Cromwell  et  de  Buonaparte ,  pour 
(  aToir  renié  la  liberté  dont  ils  étoient  sortis.  Louis 
i  XVIII,  après  vingt  ans  d'exil ,  est  rentré  dans  la 
f  demeure  de  ses  pères  :  objet  de  la  vénération 
:  pablique,  il  est  mort  en  paix,  plein  de  gloire 
et  de  jours,  pour  avoir  recueilli  cette  liberté  à 
l^llelIe  il  ne  devoit  rien ,  mais  qu'il  vous  a  lais- 
sée généreusement,  comme  la  fille  adoptive  de 
a  sagesse ,  et  la  réparatrice  de  vos  malheurs. 
Le  principe  pour  lequel  depuis  soixante  ans  les 
i  femmes  ont  été  agités  dans  les  deux  mondes 
I  l'étant  enfin  fixé ,  il  en  est  résulté  que  la  société 
Ast  coordonnée  à  ce  principe  :  il  a  pénétré  dans 
(oQtes  DOS  institutions.  Les  lois,  les  mœurs,  les 
^ges  ont  graduellement  changé  :  on  n'a  plus 
considéré  les  objets  de  la  même  manière,  parce 
<pe  le  point  de  vue  n'étoit  plus  le  même.  Des 
préjugés  sesont  évanouis,  des  besoins  jusqu'alors 
iooonnns  se  sont  fait  sentir,  des  idées  d'une  autre 
csp^  se  sont  développées  :  il  s'est  établi  d'autres 
n^rts  entre  les  membres  de  la  famille  privée 
et  les  membres  de  la  famille  générale.  Les  gou- 
vernants et  les  gouvernés  ont  passé  un  autre 
^trat;  H  a  fallu  créer  un  nouveau  langage  pour 
Plusieurs  parties  de  l'économie  sociale.  Nos  en- 
^ts  n'ont  plus  nos  sentiments ,  nos  goûts ,  nos 
îï'Ailttdes  :  leurs  pensées  prennent  ailleurs  leurs 
ndnes.  I 


Toutefois,  messieurs ,  les  générations  contem- 
poraines ne  meurent  pas  exactement  le  môme 
jour  :  au  milieu  de  la  race  nouvelle ,  il  reste  des 
hommes  du  siècle  écoulé  qui  crient  que  tout  est 
perdu ,  parce  que  la  société  à  laquelle  ils  appar- 
tenoient  a  fini  autour  d'eux ,  sans  qu'ils  s'en  soient 
aperçus.  Ils  s'obstinent  à  ne  pas  croire  à  cette  dis* 
parition  ;  toujours  jugeant  le  présent  par  le  passé , 
ils  appliquent  à  ce  présent  des  maximes  d'un  au- 
tre âge,  se  persuadant  toujours  qu'on  peut  faire 
renaître  ce  qui  n'est  plus. 

A  ces  hommes*  qui  surnagent  sur  l'abimedu 
temps,  viennent  se  réunir  (avec  les  adversaires  de 
la  liberté  de  la  presse  dont  je  vous  ai  déjà  parié) 
quelques  individus  de  diverses  sortes  :  des  ambi- 
tieux qui  s'imaginent  découvrir  dans  les  institu- 
tions tombées  en  vétusté  un  pouvoir  nouveau  près 
d'éclore;  des  jeunes  gens  simples  ou  zélés  qui 
croient  défendre,  en  rétrogradant,  l'antique  reli- 
gion et  les  vénérables  traditions  de  leurs  pères; 
des  personnes  encore  effrayées  des  souvenirs  de 
la  révolution;  enfin  des  ennemis  secrets  du  pou- 
voir existant,  qui,  témoins  joyeux  des  fautes 
commises,  abondent  dans  le  sens  de  ces  fautes 
pour  amener  une  catastrophe. 

Quelquefois  des  chefs  se  présentent  pour  con- 
duire ces  demeurants  d'un  autre  âge  :  ce  sont  des 
hommes  de  talent,  mais  qui  aiment  à  sortir  de  la 
foule;  ils  se  mettent  à  prêcher  le  passé  à  la  tête 
d'un  petit  troupeau  de  survivanciers  ;  le  paradoxe 
les  amuse.  Ces  esprits  distingués  qui  arrivent  trop 
tard ,  et  après  le  siècle  où  ils  auroient  dû  parottre , 
n'entraînent  point  les  générations  nouvelles;  ils 
ne  pourroient  être  compris  que  des  morts  ;  or,  ce 
public  est  silencieux,  et  Ion  n'applaudit  point 
dans  la  tombe. 

Si  un  gouvernement  a  le  malheur  de  prêter 
l'oreille  à  ces  solitaires,  s'il  a  le  plus  grand  mal- 
heur de  les  regarder  comme  la  nation ,  de  prendre 
pour  la  voix  d*un  public  vivant  la  voix  d'une  so- 
ciété expirante ,  il  tombera  dans  les  plus  étranges 
erreurs.  C'est,  messieurs,  ce  qui  est  arrivé  à  l'é- 
gard du  projet  de  loi  que  j'exagiine  ;  il  est  dicté  par 
un  esprit  qui  n'est  point  l'esprit  du  siècle.  Ces 
hommes  d'autrefois,  qui,  toujours  les  yeux  atta- 
chés sur  le  passé  et  le  dos  tourné  à  l'avenir,  mar- 
chent à  reculons  vers  cet  avenir,  ces  hommes 
voient  tout  dans  une  illusion  complète.  Écoutez- 
les  parler  des  anciens  livres  :  ils  y  aperçoivent 
toujours  les  dangers  qu'on  y  pouvoit  trouver  il  y 
a  quarante  ans. 
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Et  qu'importent  cependant  les  plaisanteries  de 
Voltaire  contre  les  couvents  de  religieux ,  dans 
un  pays  qui  n'admet  plus  de  communautés  d'hom- 
mes?  Elles  ne  rendront  aujourd'hui  personne  im- 
pie ,  parce  que  le  siècle  n'en  est  plus  à  l'impiété. 
Qu'importe  la  politique  libérale  de  Rousseau  dans 
une  monarcliie  constitutionnelle?  Voulez-vous 
mieux  vous  convaincre,  messieurs ,  à  quel  point 
tout  est  changé?  Les  principes  mêmes  que  Je  dé- 
veloppe à  cette  tribune  auroient  été  des  blasphè- 
mes, légalement  sinon  Justement  punis,  dans 
l'ancienne  monarchie  :  si  un  auteur  se  Mit  avisé  de 
publier  la  Charte  comme  un  rêve  de  son  cerveau , 
il  eût  été  décrété  de  prise  de  corps ,  et  son  procès 
lui  auroit  été  fait  et  parjbit.  Apprenons  donc  à 
connottre  le  temps  où  nous  vivons  ;  ne  Jugeons  pas 
du  péril  des  livres  d'après  les  anciennes  idées  et 
les  vieilles  institutions;  ne  réglons  pas  la  libcrié 
de  la  presse  par  des  maximes  qui  ne  sont  plus 
applicables;  si  vous  ressuscitiez  aujourd'hui  le 
code  romain  tout  entier  et  les  lois  féodales,  n'est- 
il  pas  évident  que  vous  ne  sauriez  que  faire  des 
dispositions  relatives  aux  empereurs  ou  aux 
esclaves,  ou  des  droits  de  champart,  de  capsoos  et 
d'ostises? 

Une  autre  manie  de  ces  hoiùmes  qui  ont  inspiré 
le  projet  de  loi  est  de  parler  d'un  coup  d'État.  A 
les  entendre ,  il  suffit  de  monter  à  cheval  et  d'en- 
foncer son  chapeau;  ils  oublient  enpore  que  le 
coup  d*État  n'est  point  de  l'ordre' actuel ,  et  qu'il 
n'appartient  qu'à  la  monarchie  absolue.  A  dater 
du  règne  de  Louis  XIY,  où  l'ancienne  constitution 
du  royaume  acheva  de  périr,  la  couronne,  en 
exerçant  le  pouvoir  dictatorial,  ne  faboit,  avant 
l'année  1 789 ,  qu'user  de  la  plénitude  de  sa  puis- 
sance. Il  n'y  avoït  pas  révolution  dans  l'État  par 
le  coup  d'État ,  parce  qu'en  fait  le  roi  étoit  chef 
de  l'armée,  législateur  suprême.  Juge  et  exécuteur 
de  ses  propres  arrêts;  il  réunissoit  aux  pouvoirs 
militaire  et  j>olitique  les  attributions  de  la  Jus- 
tice civile  et  criminelle. 

Tout  subsistoit  donc  dans  l'État,  après  le  coup 
d'État ,  parce  que  le  roi  étoit  là ,  et  que  tout  étoit 
dans  le  roi;  mais  dans  la  monarcliie  constitution- 
nelle ,  la  liberté  de  la  presse  et  la  liberté  indivi- 
duelle entrent  dans  la  composition  de  la  loi  politi- 
quequi  garantit  ceslibertés.  Les  Juges  inamovibles 
ne  peuvent  être  destitués;  les  Chambres,  partie 
intégrante  du  pouvoir  législatif,  ne  peuvent  être 
abolies.  Le  coup  d*État ,  'dans  une  monarchie  cons- 
titutionnelle ,  seroit  une  révolution  ;  car  fi(j[>rès  ce 
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coup  d'État,  qui  porterolt  sur  les  In^KvidQfl,  les 
tribunaux  et  les  Chambres,  il  ne  resterait  plu 
que  la  couronne ,  laquelle  ne  représenterolt  plus, 
comme  dans  la  monarchie  de  Louis  XIV,  tout  es 
qui  auroit  péri. 

Ente ndroit-on  par  un  coup  d'État  un  nnyote- 
ment  renfermé  dans  les  limites  constitutlonnenes , 
la  dissolution  de  la  Chambre  des  députés,  l'accnif 
sèment  de  la  Chambre  des  pairs?  Ce  ne  seroit  pas 
un  coup  d'État  ;  ce  seroit  une  mesure  qui  ne  pro* 
duiroit  rien  dans  le  sens  du  pouvoir  absolu. 

Il  est  pourtant  vrai ,  messieurs ,  que  la  tyran- 
nie a  un  moyen  d'intervenir  dans  la  monarchis 
représentative  ;  voici  comment  :  les  trois  ponvoirs 
pourroient  s'entendre  pour  détruire  toutes  les  li- 
bertés; un  ministère  conspirateur  contre  cesti* 
bertés,  deux  Chambres  vénales  et  corrompueSi 
votant  tout  ce  que  voudroit  ce  ministère ,  plonge- 
roient  indubitablement  la  nation  dans  l'escla^itge. 
On  seroit  écrasé  sous  le  triple  Joug  du  despotisme 
monarchique,  aristocratique  et  démocratique. 
Alors  le  gouvernement  représentatif  deviendrmt 
la  plus  formidable  machine  de  servitude  qui  Ait 
Jamais  inventée  par  les  hommes.  Heureusement  ^ 
par  la  nature  même  de  la  coalition  des  trois  pou- 
voirs ,  cette  coalition  seroit  de  courte  dorée  : 
quelle  explosion  extérieure,  (juelle  réaction, 
même  dans  les  Chambres ,  au  moment  du  réveil! 

Voilà  pourtant,  messieui*s,  les  méprises  où  tom- 
bent ceux  dont  l'esprit  a  inspiré  le  présent  pro- 
jet de  loi  :  ils  rêveut  la  monarchie  absolue  sans 
ses  illusions;  le  despotisme  militaire,  sans  sa 
gloire  ;  la  monarchie  représentative ,  sans  ses  li- 
beriés.  Espérons  que ,  pour  la  sûreté  du  royaume, 
le  pouvoir  ne  sera  Jamais  remis  entre  de  pareilles 
mains.  Si  ces  insensés  essayoient  seulement  de 
lever  l'impôt  dans  un  de  leurs  trois  systèmes^  f( 
premier  Hampden  qui  se  croiroit  le  droit  de  re- 
fuser cet  impôt  mettroit  le  feu  aux  quatre  coiM 
de  la  France. 

En  vain  on  s'irrite  contre  les  développements 
de  l'intelligence  humaine.  Les  idées,  qoiétoient 
autrefois  un  mouvement  de  l'esprit  hors  de  la 
sphère  populaire ,  sont  devenues  des  intérêts  so- 
ciaux ;  elles  s'appliquent  à  l'économie  entière  d« 
gouvernements.  Tel  est  le  motif  de  la  résistance 
que  l'on  trouve  lorsqu'on  veut  aujourd'htri  t^ 
pousser  les  idées.  Nous  sommes  arrivés  à  Tâge  de 
la  raison  politique  :  cette  raison  éprouve  le  con>- 
bat  que  la  raison  morale  éprouva  lorsque  Jésus- 
Christ  apporta  celle-ci  sur  la  terre  avec  h  W  *• 
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Tine.  Toat  oeqoireste  de  la  vieille  société  politique 
est  en  armes  contre  la  raison  politique,  comme 
tout  ce  qni  restolt  de  la  Tieille  société  morale 
8*insorgea  contre  la  raison  morale  de  l'Évangile. 
iDQtites  efforts  1  les  monarchies  n*ont  plus  les 
eondltions  du  despotisme,  les  hommes  n'ont  plus 
ks  conditions  d'ignorance  nécessaires  pour  le 
souflHr.  Si  les  monarchies  modernes  ne  voulolent 
pas  s'arrêter  dans  la  monarchie  représentative, 
après  de  vains  essais  d'arbitraire  elles  tomberoient 
dans  la  république  représentative.  C'est  donc  nous 
pousser  à  Tabime  que  de  nous  présenter  une  loi 
qai ,  en  détruisant  la  liberté  de  la  presse ,  brise 
le  grand  ressort  de  la  monarchie  représentative. 
Ce  ne  sont  point  là  de  vaines  théories ,  ce  sont  des 
dits  qui ,  pour  être  d'une  haute  nature ,  n'en  sont 
pas  moins  des  faits ,  par  lesquels  toute  la  matière 
tst  dominée.  Vous  y  ferez ,  messieurs ,  une  atten- 
tion sérieuse  quand  vous  discuterez  les  articles 
du  projet  de  loi. 

Ce  projet  sur  lequel  il  vous  reste  à  conclure  est 
donc ,  selon  moi ,  l'ouvrage  de  ces  étrangers  dans 
le  nouveau  siècle ,  de  ces  voyageurs  qui  n'ont 
rien  f^ardé,  de  ces  hommes  qui  font  le  monde 
selon  leurs  mœurs,  et  non  selon  la  vérité.  Ils  ont 
l'horreur  des  lettres  :  craignent-ils  d'être  dénon- 
cés par  elles  à  la  postérité?  C'est  une  véritable 
terreur  panique  :  pourquoi  avoir  peur  d'un  tribu- 
nal où  ils  ne  comparottront  pas? 

Les  ministres  sont-ils  eux-mêmes  les  hommes 
d'autrefois?  Le  projet  de  loi  est-il  l'ouvrage  de 
leurs  intérêts,  de  leurs  préjugés,  de  leurs  sou- 
tenirs,  de  leurs  moeurs?  N'ont-ils  fait  que  céder 
à  des  influences  étrangères?  Ont-ils  été  trompés 
far  le  bruit  que  l'on  a  fait  autour  d'eux ,  bruit 
qu'ils  auroient  pris  pour  les  réclamations  de  la 
France?  N'ont-ils  simplement  cherché  que  la  sû- 
reté de  leurs  places?  Tout  ce  que  nous  savons, 
c'est  que  le  projet  de  loi  est  devant  nous.  Il  étoit 
diffkdie  de  rendre  palpable  aux  générations  pré- 
sentes ce  songe  du  passé.  En  évoquant  cette  idée 
morte,  |1  fislloit  l'envelopper  de  quelque  chose  de 
matériel ,  afin  qu'elle  pût  nous  apparoftre  :  on  l'a 
donc  revêtue  d'une  loi  ;  on  a  pourvu  ce  corps  des 
organes  propres  à  exéonter  tout  le  mal  que  l'es- 
prit pensoit.  Il  est  résulté  de  cette  création  on 
ne  sait  quel  fantôme  :  c'est  l'ignorance  personni- 
fiée dans  toute  sa  laideur,  revenant  au  combat 
eontie  les  lumières,  pour  faire  rétrograder  les 

soelétés,  pour  les  rejfouler  dans  la  nuit  des  temps 

et  dans  reaq^  des  ténèbres. 


Mais  cette  ignorance,  messieurs,  a  compté  trop 
têt  sur  la  victoire.  Elle  va  vous  rencontrer  sur  son 
diemin ,  et  ce  n'est  pas  chose  fttcile  pour  elle  que 
de  subjuguer  tant  d'esprits  éclairés. 

Messieurs,  c'est  peut-être  ici  mon  dernier  comp 
bat  pour  des  libertés  que  J'ai  proclamées  dans 
ma  Jeunesse  comme  dans  les  derniers  Jours  de 
ma  vie.  J'ai  soutenu  vingt  fois  devant  vousàcette 
tribune  les  mêmes  doctrines.  Le  peu  de  tempt 
que  J'ai  passé  au  pouvoir  n'a  point  ébranlé  ma 
croyance;  on  n'est  point  venu  vous  demander, 
pour  favoriser  les  victoires  de  M.  le  Dauphin 
pendant  la  dangereuse  guerre  d'Espagne,  le  sa* 
criflce  qu'on  sollicite  aujourd'hui  pour  amener 
des  triomphes  que  J'ignore.  Avant  le  ministère, 
pendant  le  ministère ,  et  après  le  ministère ,  Je  suif 
resté  dans  mes  doctrines  :  mon  opinion  tire  du 
moins  quelque  force  de  sa  constance. 

Si  rindépendance  m'avoit  Jamais  manqué  pour 
exprimer  ce  qui  me  parott  utile,  Je  trouveras 
aujourd'hui  cette  indépendance  dans  mon  ége  ; 
Je  suis  arrivé  à  cette  époque  de  la  vie  où  Vespé^ 
ranoe  ne  manque  pas  à  l'homme,  mais  où  le  temps 
manque  à  l'espérance.  Aucun  intérêt  particulier 
ne  me  fait  donc  ni  parler  ni  agir  ;  que  m'impor* 
tent  les  ministres  présents  et  futurs?  Les  hora« 
mes  ne  me  peuvent  plus  rien,  et  Je  n'ai  besoin 
de  personne.  Dans  cette  position.  J'oserai  dire, 
en  finissant,  quelques  vérités  que  d'autres  crain* 
droient  peut-être  de  faire  entendre  :  c'est  mon 
devoir  comme  citoyen ,  comme  pair  de  France  et 
comme  sujet  fidèle. 

Messieurs ,  on  ne  peut  se  le  dissimuler,  le  gou- 
vernement représentatif  est  attaqué  dans  sa  base; 
on  cherche  à  enlever  la  publicité  à  ces  débats; 
les  aveux  que  Ton  a  faits ,  la  haine  qu'un  certain 
parti  a  manifestée  contre  la  Charte ,  tout  annonce 
qu'uue  fois  plongé  dans  le  silence ,  on  s'efforceroit 
de  détruire  ce  que  l'on  déclare  ne  pas  aimer. 
On  ne  réussiroit  pas ,  Je  le  sais ,  mais  on  prépare* 
roit  de  grandes  douleurs  à  la  France. 

Quel  que  soit  le  sort  du  projet  de  loi ,  ce  pro* 
Jet,  par  sa  seule  apparition,  a  fhit  un  mal  qu'une 
longue  administration  dans  le  sens  de  la  Charte 
pourroit  seule  maintenant  effacer.  Il  a  démqntré 
qu'il  existoit  des  hommes  ennemis  décidés  de 
nos  institutions,  des  hommes  déterminés  à  les 
briser  aussitôt  qu'ils  en  tniuveroient  l'occasion. 
Jusqu*ici ,  on  avoit  soupçonné  ce  feit,  maison  n'en 
avoit  pas  acquis  la  preuve.  Aujourd'hui ,  tout  est 
à  découvert  :  le  projet  a  tout  névélé. 
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Non ,  messieurs ,  on  ne  veut  point  de  la  Charte 
lorsqu'on  prétend  violer  le  principe  même  du 
gouvernement  représentatif.  Jetant  tous  ies  mas- 
ques, déchirant  tous  les  voiles,  les  partisans  du 
projet  de  loi  ont  montré  le  fond  de  leur  pensée  ; 
ils  n*ont  fait  aucun  mystère  de  leur  opinion.  Cette 
certitude  acquise  de  Texistence  d*un  parti  qui  a 
horreur  de  Touvrage  de  Louis  XVIII;  d'un 
parti  qui ,  d'un  moment  à  Tautre ,  peut  se  faire 
illusion  au  point  d*entreprendre  tout  contre  nos 
libertés  ;  cette  certitude ,  dis-Je ,  attriste  profon- 
dément les  hommes  dévoués  au  monarque  et  à 
la  monarchie. 

Les  désaveux  ne  rassureront  personne.  En  vain 
où  voudra  faire  passer  pour  le  cri  des  intérêts 
privés  le  cri  de  réprobation  qui  s'est  élevé  contre 
le  projet  de  loi ,  d'un  bout  de  la  France  à  l'autre. 

Ou  il  faut  compter  la  Charte  pour  rien ,  le  gou- 
vernement représentatif  comme  une  chose  tran- 
sitoire, les  changements  arrivés  dans  la  société 
comme  non  avenus ,  ou  il  faut  maintenir  la  li- 
berté de  la  presse;  sans  elle  il  n'y  a  plus  rien 
qu'une  moquerie  politique.  Coihbien  de  temps  les 
choses  pourroient-elles  aller  de  la  sorte?  Tout 
Juste  le  temps  que  la  corruption  met  à  se  dissou* 
dre,  et  la  violence  à  se  briser. 

La  légitimité,  ainsi  que  la  religion,  est  toute 
puissante  ;  elle  peut ,  de  même  que  la  religion , 
tout  braver  dans  la  monarchie  constitutionnelle; 
mais  avec  ses  conditions  nécessaires ,  c'est-à-dire 
avec  les  autres  légitimités,  et  au  premier  rang 
de  celles-ci  se  trouve  la  liberté  de  la  presse. 

Sous  la  république,  sous  l'empire,  auroit-on 
pu  vendre  publiquement  dans  les  rues  les  bustes 
de  Louis  XVIII  et  celuk  de  son  héritier,  comme 
on  vend  au  milieu  de  nous ,  sans  dommage  pour 
la  race  royale ,  le  jiortrait  de  Buonaparte  et  de 
son  fils?  Non  sans  doute  :  les  deux  «usurpations 
auroient  péri.  Pour  se  mettre  à  l'abri,  elles  tuoient 
les  distributeurs  de  tout  ce  qui  rappeloit  le  pou- 
voir légitime;  elles  égorgeoient  ou  déportoient 
les  écrivains  et  établissoient  la  censure. 

Le  fils  de  Cromweli  passa  tranquillement  ses 
Jours  en  Angleterre,  sous  le  règne  des  deux  fils 
de  Charles  P'.  Le  Jeune  homme  de  Vienne  vien- 
droit  aujourd'hui  s'établir  en  France,. qu'il  ne 
seroit  qu'un  triomphe  de  plus  pour  le  trOne  légi- 
time ,  qu'une  preuve  de  plus  de  la  force  du  droit 
dans  la  couronne,  et  de  la  magnanimité  dans  le 
souverain. 

Mais  il  en  seroit  tout  autrement  si  vous  violiez 


les  conditions  naturelles  de  la  monarchie  repré- 
sentative. Détruisez  la  liberté  de  la  presse ,  faites 
que  des  défenseurs  indépendants  ne  puissent  plai- 
der la  cause  de  la  légitimité,  qu'ils  oe  puissent 
surveiller,  dénoncer  par  l'opinion  publiqae  les 
manœuvres  des  partis;  alors  les  conseillers  mai- 
habiles  de  la  légitimité  se  trouvent  dans  une  co&* 
dition  de  soupçon ,  de  tyrannie  y  de  foiblesse,  pa- 
reille à  celle  des  conseillers  de  FusurpatioD.  Un 
ministre  qui  croiroit  avoir  besoin  de  silence, qui 
sembleroit  avoir  des  raisons  de  cacher  la  légiti- 
mité, reconnoltroit  la  nature  de  cette  puissance. 

Une  gloire  Immense ,  des  malheurs  presque 
aussi  grands  que  cette  gloire ,  le  bien  rendu  pour 
le  mal ,  voilà  ce  qu'offre  l'histoire  de  notre  h- 
mille  royale  :  et  cette  triple  légitimité  povroit 
être  troublée  par  quelques  misérables  pamphlets 
qui  n'atteindroient  pas  même  les  existences  les 
plus  obscures  ! 

Il  y  a  une  France  admirable  en  prospérité  (t 
en  gloire  avec  nos  institutions.  Il  y  a  une  France 
pleine  de  troubles ,'  privée  de  nos  institutions. 

Pour  arriver  à  la  première.  Il  sufiQt  desoine 
le  mouvement  naturel  de  l'esprit  de  la  Charte; 
chose  d'autant  plus  facile  aujourd'hui  que  tontes 
les  préventions  personnelles  ont  disparu ,  que  ton- 
tes les  capacités,  dans  quelque  opinion  qu'elles 
aient  été  placées ,  se  réunissent  dans  des  princi- 
pes communs. 

Pour  arriver  à  la  seconde  France,  à  la  France 
troublée ,  il  faut  apporter  chaque  année  des  me- 
sures en  opposition  aux  mœurs ,  aux  intérêts, 
aux  libertés  du  pays.  Après  s'être^  rendu  hicn 
malheureux  soi-même  par  des  efforts  si  déraison- 
nables, on  gâterait  tout,  et  les  imprudents  pro- 
moteurs d'un  système  funeste  achèveroient  leurs 
Jours  dans  de  douloureux,  mais  d'inutiles  r^ 
grets. 

Il  me  semble,  messieurs,  entendre  votre  ré- 
ponse :  «  Le  roi,  me  direz- vous,  n'est-il  pas  là 
pour  nous  sauver,  si  Jamais  quelque  danger  me- 
uaçoit  la  France?  La  Charte  périroit  que  le  sou- 
verain resterait  encore.  On  retrouveroit  en  lui 
non  tous  les  pouvoirs  comme  dans  la  monarchie 
absolue ,  mais  quelque  chose  de  mieux  et  de  pins, 
toutes  les  libertés.  • 

Je  le  sais ,  un  prince  religieux  n'a  pas  en  vaia 
Juré  de  maintenir  l'œuvre  de  son  auguste  frère; 
il  aurait  bientôt  puni  quiconque  oserait  y  porter 
la  main.  Mais  s'il  est  facile  à  ce  monarque,  mo- 
dèle de  loyauté ,  de  fi'anchise  et  d'hcmnear,  sH 
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hi  est  bdle  de  calmer  les  orages ,  J*aime  encore 
jueox  qu'il  vive  en  paix ,  heureux  du  bonheur 
qu'il  donne  à  ses  peuples ,  dans  la  région  pure  et 
lereloe  où  sont  placées  ses  royales  vertus. 

En  donnant  mon  vote  contre  la  loi  en  général , 
Je  ne  renonce  point  au  droit  d*en  combattre  et 
d'en  discuter  les  articles,  puisqu'il  faut  en  venir 
i  rette  lamentable  discussion.  Je  vote  à  présent 
contre  Fensemble  d*un  projet  de  loi  qui  met  la  re- 
ligion en  péril ,  parce  qu'il  fait  calomnier  cette 
RJigion;  je^vote  contre  un  projet  de  loi  destruc- 
teordes  lomières,  et  attentatoire  aux  droits  de 
llnteliigence  humaine  ;  Je  vote  contre  un  projet 
de  loi  qai  proscrit  la  plus  précieuse  de  nos  li- 
bertés ;  je  vote  contre  un  projet  de  loi  qui ,  en 
attaquant  l'ouvrage  du  vénérable  auteur  de  la 
Charte,  ébranle  le  trône  des  Bourbons.  Si  j'avois 

;  mille  votes  à  donner  contre  ce  projet  impie,  Je 
ks  donnerois  tous ,  croyant  remplir  le  premier 

'  de  mes  devoirs  envers  la  civilisation ,  la  religion 
et  la  légitimité. 


MABCHE  ET  EFFETS 

DE  LA  CENSURE. 

AVERTISSEMENT. 

•  LonqD*eD  1820  la  cenânre  mit  Ao  an  Conservaieur,  je 
ae  m'itleiidoia  guère  à  recommencer  sept  ans  après  la  même 
polémiqiie»  aoas  nue  autre  forme  et  par  le  moyen  d'une 
tttre  presse.Les  homnies  qui  combattoient  alors  avec  moi 
Fédamoient,  comme  moi,  la  liberté  de  penser  et  d^écrire  : 
ibctoieDt  dans  l'opposition  comme  moi,  dans  la  disgrâce 
comne  mot ,  el  ils  se  disoient  mes  amis. 

Aojoiiid*litti,  arrivés  an  pouvoir,  encore  plus  par  mes  tra- 
viux  que  par  les  leurs ,  ils  sont  tous  contre  la  liberté  de  la 
KKse';  de  persécutés,  Ils  sont  devenus  persécuteurs;  ils 
ttt  cessé  d*étrc  et  de  se  dire  mes  amis.  Qui  a  cliangé  ? 

Tel  que  le  temps  m*a  laissé,  tel  il  me  retrouve  :  soate- 
MDt  les  mêmes  principes,  et  n'ayant  point  rencontré  au 
pti/t  éminent  où  j'ai  passé  les  lumières  qui  ont  obligé  mes 
d-devanlamis  à  abandonner  leurs  doctrines.  II  faut  même 
que  les  ténèbres  qui  m'environnent  se  soient  étendues  sur 
tn  lorsque  j'élois  ministre,  car  ils  soutiennent  que  la  li- 
csaoede  la  presse  n'a  commencé  que  le  6  juin  1824. 

Leur  mémoire  est  courte  :  s'ils  relisoient  les  opinions 
qu'Os  ont  prononcées,  les  articles  qu'ils  ont  écrits  contre 
ta  ubt  ministère  et  pour  la  liberté  de  la  presse ,  ils  seroient 
obligés  de  convenir  qu'ils  étoient  au  moins,  en  1818  et1819, 

les  soos-cbefs  de  la  licence. 

D*ane  autre  part ,  mes  anciens  adversaires  sont  revenus 
IB  principe  de  la  liberté  de  la  presse  ;  ils  se  sont  rapprochés 
de  moi  :  cette  marche  est  naturelle  ;  celle  de  mes  premiers 
compagnons  est  contre  nature.  Qu'on  se  soit  éclairé  par 
Tosage  même  do  gouvernement  constitutionnel ,  rien  de 


plus  simple  ;  mais  que  de  purs  royalistes ,  sans  doute  atta- 
chés de  cœur  à  l'ancien  régime ,  aient  rompu  de  grandes 
lances  pour  la  Charte  et  pour  les  libertés  publiques  dans  un 
temps  où  ces  libertés,  peu  connues ,  semblotent  avoir  des 
périls;  qu'aujourd'lrai,  lorsque  tout  est  calme  et  qu'ils 
sont  puissants ,  Ils  s'épouvantent  en  pleine  paix  de  ces  mê- 
mes libertés,  la  chose  est  étrange.  S'élever  du  mal  au  bien 
est  ordre;  descendre  du  hwsa  au  mal  est  désordre. 

Vieux  capitaine  d'une  armée  qui  a  déserté  ses  tentes,  je 
continuerai ,  sous  la  i)annière  de  la  religion ,  à  tenir  d'une 
main  l'oriflamme  de  la  monarchie ,  et  de  l'autre  le  drapeau 
des  libertés  publiques.  Aux  antiques  cris  de  la  France  de 
saint  Louis  et  de  Henri  IV,  vive  le  roi!  Mon tjoie !  saint 
Denis!  je  joindrai  les  cris  nouveaux  de  la  France  de  Louis 
XVIII  et  de  Charies  X,  tolérance!  lumières!  liberté! 
Peut-être  rattacherai-je  avec  plus  de  fruit  au  Irène  et  à  l'au- 
tel les  partisans  de  l'Indépendance,  que  je  ne  ralliai  à  la 
Charte  de  prétendus  serviteurs  du  trône  et  de  l'autel. 

L'honneur  et  mon  pays  me  rappellent  sur  le  champ  de  ba- 
taille. Je  suis  arrivé  à  l'âge  où  les  hommes  ont  besoin  de 
repos;  mais  si  je  jugeois  de  mes  années  par  U  haine  ton- 
jours  croissante  que  m'inspirent  l'oppression  et  la  liassesse, 
Je  croirois  avoir  rajeuni. 


LES  AMIS 


ne  LÀ 


LIBERTÉ  DE  LA  PRESSE. 


J'ai  publié,  le  80  du  mois  dernier,  une  brochure 
intitulée  :  Du  Rétablissement  de  la  Censure  au  24 
juin  1827. 

Dans  TAvertissement  de  cette  brochure  on  lit  ce 
passage  :  «  La  pressé  non  périodique  doit  venir  au 
R  secourt  de  la  presse  périodique  :  des  écrivains 
«  courageux  se  sont  associés  pour  donner  une  suite 
«  de  brochures.  On  compte  parmi  eux  des  pairs, 
«  des  députés ,  des  magistrats.  Tout  sera  dit  ;  au- 
«  cune  vcrilé  ne  restera  cachée.  Si  certains  hommes 
«  ne  se  lassent  point  de  nous  opprimer,  d'autres 
«  ne  se  fatigueront  pas  de  les  combattre.  » 

En  effet,  une  société  d'hommes  de  bien,  égale- 
ment attachés  à  la  religion ,  au  roi ,  à  la  patrie,  s*est 
formée  dans  le  dessein  de  venir  au  secours  de  la 
première  de  nos  libertés. 

Les  brochures  qu'ils  vont  publier  seront  répan- 
dues gratis  à  Paris  et  daus  les  départements  :  ainsi 
elles  n'auront  pas  besoin  d'être  annoncées  pour 
être  connues.  Le  public  apprendra  par  elles  et  les 
vérités  que  la  censure  enlève  aux  feuilles  indépen- 
dantes et  les  mensonges  qu'elle  laisse  dans  les  jour- 
naux ministériels. 

Les  amis  de  la  liberté  de  la  presse  placent  leurs 
ouvrages  sous  la  sauvegarde  et  sous  la  censure  des 
tribunaux.  De  bons  citoyens,  des  sujete  fidèles,  de 
vrais  François,  des  hommes  religieux  qui  veulent 
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\t  liberté  et  non^a  licenee ,  qui  désirent  la  paix  et 
non  le  désordre ,  n*ont  rien  à  redouter  des  lois.  Les 
uns  signeront  leurs  écrits  «  les  autres  garderont 
Tanonyme.  Taire  son  nom ,  ce  n^est  pas  le  cacher. 
Tel  est  le  plan  dont  les  amis  de  la  liberté  de  la 
presse  commencent .  Texécution  dès  ce  moment 
même.  On  ne  peut  6*empécber  de  reproduire  une 
réflexion  détenue  vulgaire  :  après  cinq  ans  de  pleine 
et  entière  jouissance  de  la  liberté  de  la  presse,  il 
est  triste  d*étre  revenu  aux  moyens  de  défense  em- 
ployés dans  les  premiers  temps  de  la  restauration  : 
le  pas  rétrograde  est  effrayant.  Quand  on  marche 
i  Reculons ,  il  est  difficile  d'éviter  les  précipices. 


MARCHE  ET  EFFETS 

DE  LÀ  CENSURE. 


L'écrit  déjà  cité  plus  haut  étant  le  premier,  dans 
Tordre  des  dates,  de  tous  ceux  qui  ont  été  pu- 
bliés jusqu'à  ce  Jour  sur  l'ordonnance  du  2  4  Jum , 
c'est  de  cet  écrit  qu'il  faut  partir  pour  continuer 
l'histoire  de  la  censure. 

On  a  TQ  que  des  mutilationa  avoient  été  Mes 
aux  journaux ,  que  ces  journaux  avoient  été  obli- 
gés de  rejoindre  les  tronçons  des  articles  coupés, 
sous  peine  d'étreexposés  à  toutes  sortes  de  vexa- 
tions. Le  Journal  des  Débats  ayant  eu  l'andaœ 
de  laisser  dans  sa  feuille  un  blanc  accusateur,  on 
le  priva  le  lendemain  de  l'honneur  du  visa,  de 
manière  qu'il  se  trouva  dans  la  nécessité  ou  de 
paroitre  avec  un  nouveau  blanc,  on  de  ne  pas  pa- 
rottre  du  tout,  ou  de  parottre  non  censuré,  ce 
qulentratnoitlasuspensionprovislore.  La  France 
chrétienne  étoit  dans  un  cas  semblable;  on  lui 
dénioit  aussi  le  bâillon ,  on  lui  refusoit  l'amnistie 
de  la  censure ,  on  la  mettoit  hors  la  loi ,  pour  avoir 
occasion  de  la  punir  comme  une  esclave  révoltée. 
M.  Pages,  dans  une  lettre  adressée  à  M.  lovr- 
doueix,  fait  oonuoUre  de  hideux  détails  après 
lesquels  il  ajoute  : 

«  M.  Deliége  déclara  à  M.  Marin,  directeur  de 
«  la  France  chrétienne ,  qu'on  ne  Toulolt  pas  dé 
«  blancs;  que  le  Constitutionnel,  le  Journal  des 
«  Débats,  que  tous  les  Journaux  déféroient  à  cette 
«  volonté,  et  que  la  France  chrétienne  ne  seroit, 
«  à  l'avenir,  ni  approuvée  ni  reJetée.  Depuis  ce 
n  BKMBeiit  les  éprcuves,  chaque  Jour  envoyées 
«  à  den  heures  après  midi,  sont  chaque  Jour  reu- 
«  voyéciA  minuit,  sans  approbation  et  sans  rejet. 

«  Je  via  akm  que  tous  les  Journaux  a'étolent 


«laissé  prendre  au  traquenard  dé  ta  police;  dO 
•«  importott ,  non  certes  à  la  prospérité  de  notre 
«  Journal,  mais  à  la  dignité  de  l'opposition,  mais 

•  aux  libertés  publiques,  qu'une  feuille  protestât 
«  contre  ces  violences  illégales,  contre  ces  pièges 
«  grossiers  ;  qu'elle  parût  telle  qu'elle  étoit  mutilée 
«  par  vous,  et  que  chaque  lecteur  pAt  se  dire  : 
«  La  eensurs-a  passé  par  là. 

«  Or,  si  vousétes  de  mauvais  censeurs  pour  les 
«  autres  Journaux ,  pour  nous  vous  ne  voulea  pas 
«  être  censeurs,  et  il  faut  que  l'autorité  vous  fores 
«  à  remplir  vos  devoirs  ou  qu'elle  nous  rends 
«  notre  liberté. 

•  Or,  votre  hMrtIe  s'oppose  à  ce'que  la  France 

•  chrétienne  puisse  paraître;  elle  est  ^done  us 
«  attentat  à  la  propriété,  une  véritable  ^oUntion; 
«  et  ce  genre  de  eonflseatioo ,  ce  vol  vérllaUet 

•  ne  peut-étra  sanetionné  par  une  ordoMnaee*  » 
Gonstantinople  a-t-il  done  d*adiniiiistnlîan 

plus  despotique  que  celle  de  la  censure ,  de  rnuds 
plus  arbitraires  que  les  censeurs?  Ces  messieon 
vous  tuent  en  vous  a^iquant  la  loi  ;  ils  vous 
tuent  encore  mieux  en  ne  vous  l'appliquant  pas. 
Si  vous  prétendez  les  poursuivre  devant  les  tri* 
bunaux ,  il  faut  en  obtenir  la  permission  de  Tao- 
torité supérieure  administrative,  ou  les  huissiers 
refusent  de  porter  vos  assignations  '.  Si ,  de  soa 
côté,  l'autorité  supérieure  suspend  provisoire* 
ment  votre  feuille,  et  vous  fait  eUe-mémeas 
procès ,  plusieurs  mois  s'écoulent  avant  que  vous 
puissiez  être  Jugé  ;  votre  journal  est  perdd .  YeHI* 
la  douce  censure ,  l'équitable  censure ,  la  libérak 
censure ,  la  constitutionnelle  censure ,  la  censure 
qui'a  produit  la  véritable  liberté  de  la  presael 

Lorsque  la  censure  fat  établie,  en  1814,  et 
dans  les  années  suivantes ,  il  y  avoit  une  sorH 
d'excuse  à  cette  dérogation  de  la  loi  fondameih 
lale  :  les  troupes  alliées  occupoient  la  Franee; 
elles  demandoient  des  sommes  considérables,  dis 
articles  indiscrets  pouvoient  blesser  cesétrangen. 
Dans  l'intérieur  du  royaume ,  la  vieille  France  et 
la  France  nouvelle  se  trouvoient  en  présence  pour 
la  première  fois,  et  elles  avisent  des  comptes  à 
régler;  les  partis  étoient  animés;  les  passions, 


'  C*«t  œ  qui  est  arHvé  k  IIM.  les  membres 
société  <la  Joamsl  to  Frtuwê  ehtélàauu*  Us  ont  iraôla 
tater  uoe  inrracUon  à  rordonnanoe  dit  censure;  rhoisiicra 
décliné  sa  compétence  Josqa^à  obtentloo  de  raotoHsalioQ  de 
M.  le  ministre  de  i*intérleor,  qol ,  sans  dooie,  ne  Mmot  ps* 
attaquer  son  commis  et  son  compère. 

Il  faut  lire  le  Mémoire  à  eoitêtUter  êmr  iê»  ûda  «rèântim 
de  la  censure ,  signé  par  MM.  les  propriétaires  da  CwatUm- 
Honnel ,  et  les  résolations  du  conseil ,  M.  Dupin.  Parii,  •  joB- 
let  I8S7.  *      . 


MÉLAMOES  POUTIQDËS: 


ISS 


euMcs  par  ravcntiire  des  Cent- Jours;  des  cons- 
fkatkins  éelatoient  de  toutes  parts  :  on  pouvoit 
eniodnqnela  parole,  si  longtemps  contenue  par 
k  despotisme  de  Buonaparte ,  ne  fit  explosion  en 
M  dégageant  tout  à  ooup. 

U  étoit  poasibie  encore  que  sous  des  institutions 

MSTdlei  dont  on  ignoroit  ie  méGanisme ,  on  abu- 

sit  d*alN>rd  de  la  presse  ;  à  peine  savoit-on  ce  que 

,  e'êloit  que  la  CliarCe.  11  faut  même  rendre  justice 

I  mmioistresdecetteépoqueienprenantdespré- 

cntioDS contre  la  licence,  ils  se  soumirent  à  la 

liberté  de  l'opiliiOD,  puisquHls  se  retirèrent,  et 

fmt«étre  trop  tôt,  deyant  la  puissance  de  cette 

Bffté  :  e'êloit  un  hommage  que,  dans  leur  sin* 

,  cMté,  ils  ofitolent  au  principe  vital  de  la  Charte. 

Enflo,  lorsque  cette  Charte  fut  donnée,  elle  dé- 

r  dm  par  son  article  8  que  ks  Françoiê  ont  le 

^inrit  de  publier  et  défaire  imprimer  leurs  opi- 

^Êkm,  en  se  conformant  aux  lois  qui  doivent 

trifriwur  les  abus  de  la  liberté  de  la  presse.  Or, 

,  M  lois  B'étolent  pas  fidtes.  La  censure,  à  laquelle 

kl  Fnmeois  étoient  façonnés ,  et  qui  étoit  le  droit 

eummon,  ftit  provisoirement  maintenue.  On  ne 

fttBoit  donc  pas  de  la  liberté  de  la  presse  à  la 

ttBSQre,  on  restoit  comme  on  étoit  ;  on  ne  détrui* 

Ppas  on  droit  acquis ,  on  i^oumoit  seulement 
droit  accordé.  Il  n*y  avoit  pas  secousse  dans 
ksnprits,  changement,  révolution  dans  la  légîs- 
hkioii  :  on  pouvoit  se  plaindre  qu'une  promesse 
.l'éloit  pas  remplie ,  mais  on  ne  pouvoit  pas  dire 
;  fi*QQ  bienfait  étoit  retiré ,  en  violation  de  la  foi 
'jute. 

Aujourd'hui,  existe-t-il  une  seule  des  raisons 
f.  fil  servirent  au  maintien  de  la  censure  dans  les 

• 

îimnières  années  de  la  restauration?  Toutes  les 

ilÉde  répression  sont  faites.  Habitués  à  la  liberté 

^  fc la  presse,  familiarisés  même  avec  ses  écarts , 

^  avons  traité  de  ses  principes  sous  tous  les 

r  iipports  et  dans  toutes  les  formes  ;  nous  connois- 

I  aiassesal&nités  avec  le  gouvernement  représen- 

Mf  ;  QOQs  savons  qu'elle  est  le  prix  et  la  conso* 

iitode  tous  les  sacrifices;  nous  savons  qu*ex- 

^té  l'honneur,  elle  remplace  tout  chez  un  peu- 

(k  :  nous  l'ôler  à  présent  c'est  nous  enlever  une 

Pi^ssession  prescrite,  c'est  arrêter  violemment  le 

^n  de  nos  idées ,  le  mouvement  de  nos  mœurs. 

^  censure  a  tellement  vieilli  pour  nous ,  qu'elle 

^  en  effet  une  loi  caduque,  ressuscitée  du  don- 

Uedespotiaaae  féodal  et  impérial  :  elle  a  quelque 

c^  de  risibie ,  comme  les  dn^ts  de  queuage 


et  de  remuage,  et  d'odieux  comme  l'oppresaloa 
militaire. 

Un  règne  a  déjà  fini ,  un  règne  a  commencé 
sous  l'empire  de  la  Charte  ;  des  générations  entiè- 
res se  sont  formées  sous  cet  empire.  La  liberté  de 
la  presse  a  glorieusemrat  traversé  une  guerre' 
étrangère  et  une  crise  de  finances;  la  paix  règne 
au  dehors  et  au  dedans  du  pays.  Il  y  a  si  peu  de 
prétexte  apparent  à  la  censure ,  qu'on  est  forcé 
de  supposer  des  desseins  à  ses  fauteurs,  et  de 
chercherdansl'avenir  ce  qu'on  netrouvepasdans 
le  présent. 

Nous  avons  pu  faire  cette  apologie  de  hi  pre* 
mière  censure ,  parce  que  nous  nous  sommes  op*- 
posé  même  à  cette  première  censure.  U  n'y  a 
Jamais,  selon  unp ,  une  raison  suffisante  de  sus^ 
pendre  la  liberté  :  celle-ci  est  plus  forte  que  la 
servitude  pour  écarter  les  dangers  d'un  État 

Mais  il  ne  s'a^t  pas  de  tout  ceU ,  dva-t-on  : 
c'est  pour  sauver  la^  religion  que  l'on  a  imposé  la 
censure  ;  c'est  pour  se  délivrer  des  impiétés  des 
Journaux  :  lacensure,  dans  le  cas  présent,  est  une 
pure  affaire  de  eonsdence. 

D'abord  il  faudroit  être  fixé  sur  ce  mot  de  reli* 
giony  savoir  si  ceux  qui  l'emploient  ne  confon- 
dent pas  les  choses  divines,  ne  cachent  pas  les 
intérêts  de  Thomme  dans  les  intérêts  du  ciel.  Au* 
cun  doute  que  si  la  religion  est  véritablement  at» 
laquée ,  il  ne  fïiille  la  défendre  à  tout  risque  et  à 
tout  prix;  mais  nous  nions  la  nM\{eure,  et  nous 
disons  ensuite  :  les  tribunaux  sont  là  pour  punir 
les  outrages  au  culte  ;  les  peines  sont  sévères; 
dlesn'ont  Jamais  manquéd'êtreapptiquéesquand 
le  délit  a  été  prouvé.  Cette  manière  de  toi^Jours 
raisonner  comme  s'il  n'existoit  pas  de  Justice, 
comme  s'il  n'y  avwt  pas  de  magistrats,  comme 
si  Ton  n'avoit  d'autre  défense  que  l'arbitraire, 
flM>ntre  à  quel  p<^t  la  raismi  est  détériorée  chez 
les  hommes  dont  nous  subissons  le  système. 

£n  second  lieu ,  si  vous  ne  cherchez  à  défendre 
que  la  religion,  votre  censure  ne  s'exerce  sans 
doute  que  sur  les  articles  irréligieux ,  que  sur  les 
Journaux  impies  ;  or,  elle  frappe  également  tous 
les  genres  d'articles  et  toutes  les  espèces  de  Joufr 
naux  :  expliquez-iious  donc  cette  affaire  de  eott* 
science. 

Enfin,  vous  prétendes  soutenir  la  religion  par 
la  censure,  et  vous  lui  laites  un  tort  irréparable. 
Aujourd'hui  on  accuse  publiquement  les  ecclé- 
siastiques d'être  la  première  cause  de  la  perte  de 
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notre  première  liberté  :  on  les  rend  responsables 
de  tout  ce-  qui  peut  arriver  à  la  Charte;  on  accu- 
mule sur  leurs  têtes  des  haines  d'autant  plus  dan- 
gereuses, qu'elles  semblent  appuyées  sur  un  fait 
réel ,  et  non  sur  des  déclamations  vaines.  Qu'est- 
ce  que  quelques  articles  de  journaux  qui  n*alioient 
point  au  fond  de  la  question ,  quelques  roots  sur 
les  missionnaires  et  sur  les  Jésuites,  auprès  d'tine 
accusation,  calomnieuse  sans  doute,  mais  géné- 
ralement crue,  laquelle  représente  le  clergé  ca- 
tholique comme  Incompatible  avec  l'existence 
d'un  gouvernement  constitutionnel?  Voilà  pour- 
tant où  votre  censure  a  amené  les  choses.  Vous 
vous  réjouissez,  parce  que  rien  n'éclate  encore; 
attendez  :  les  générations  vont  vite.  Souvenez - 
vous  que  si  jamais  les  autels  étoient  brisés  de 
nouveau ,  les  ennemis  des  libertés  publiques  se- 
roient  les  véritables  auteurs  de  la  catastrophe. 

La  plus  haute  des  folies  pour  des  hommes  aveu- 
glés seroit  de  soutenir  que  la  religion  catholique 
adopte  une  forme  de  gouvernement  plutôt  qu'une 
autre,  qu'elle  s'oppose  aux  vérités  de  la  science 
et  aux  progrès  de  l'esprit  humain ,  lorsqu'elle  est, 
au  contraire,  l'ordreuniversel,  la  raison  par  excel- 
lence, la  lumière  même  :  quiconque  aujourd'hui 
prétendra  défendre  la  religion  catholique  en  la  sé- 
parant de  la  société,  telle  que  le  temps  l'a  modi- 
fiée ,  conduira  les  peuples  au  protestantisme. 

La  religion  catholique  fait  des  progrès  rapides 
aux  États-Unis  ;  la  cour  de  Rome  se  met  en  com- 
munication avec  les  républiques  espagnoles  ;  pour- 
quoi donc ,  nous  autres  catholiques  de  France , 
ne  pourrions-nous  vivre  sous  une  monarchie  cons- 
titutionnelle? Élevez  notre  Jeune  clergé  dans  Va- 
mour  des  lois  du  pays ,  il  les  défendra  et  en  tirera 
sa  puissance.  En  sommes-nous  toujours  aux  re- 
grets du  passé,  aux  calomnies  du  présent? 

Dans  une  brochure  de  M.  de  Salvandy,  qui 
vient  de  parottre,  nous  lisons  cette  très-belle 
page: 

«  Les  générations  de  l'ancien  régime ,  élevées 
«  on  sait  par  qui  et  comment ,  ont  égorgé  les  no- 
«  blés  et  les  prêtres ,  tué  Lou's  XVI ,  tué  Marie- 
«  Antoinette,  tué  madame  Elisabeth,  tué....  Ce 
«  siècle  a  été  une  longue  orgie  commencée  dans 
«  la  débauche  et  finie  dans  le  sang.  Les  généra- 
it tions  nouvelles,  nées  sur  les  marches  des écha- 
«  fauds,  grandies  à  la  lueur  des  incendies  et  des 
«  batailles ,  ont  relevé  les  autels ,  rétabli  le  trône, 
«  rappelé  à  ce  trône  vénéré  le  vieux  sang  des  oom- 


«  tes  de  Paris ,  reconstitué  Tordre  social ,  reeonim 
«  le  légitime  empire  des  noms ,  des  richesses ,  ta 
«  talents ,  des  vertus,  consacré  une  aristocratie 
«  politique  investie  de  privilège  et  d'hérédité'.' 

Quoi  qu'il  en  soit,  si  l'administration  de  la  pn- 
mière  censure  eut  des  motifs  plausibles,  elle  fot 
aussi  moins  capricieuse  et  moins  rude  que  Tad* 
ministration  de  la  censure  actuelle. 

L'ordonnance  pour  la  mise  à  exéeutioD  de  la 
loi  de  1 820  établissoit  douze  censeurs  ;cinqétoieat  i 
nécessaires  pour  signer  l'arrêt. 
,.  A  cette  époque  aussi  les  blancs  et  les  sofi 
étoient  permis;  les  Journalistes  alloient  qnelqu» 
fois  Jusqu'à  mettre  le  portrait  d'une  paire  de 
seaux  dans  les  endroits  supprimés  ;  le  noble  doc 
de  Richelieu  avoit  trop  de  franchise  poar 
que  la  censure  employât  les  moyens  haineox 
faux ,  violents  et  hypocrites  dont  elle  se  sert 
Jourd'hul. 

Plus  tard ,  lorsque  la  censure  fut  rétablie  a 
insulte  à  la  magistrature ,  on  eut  des  censenn 
crets  de  la  police,  an  Saint'Qffiee  d*e 
mais  tels  qu'ils  étoient,  ils  ne  firent  point  la  goi 
aux  blancs,  ils  ne  se  crurent  Jamais  le  droit 
dénier  la  censure,  de  refuser  leur  petit  mioi 
aux  Journaux  qui  se  présentotent  de  boone 
Il  étoit  réservé  à  la  censure  lil)érale  du  bon 
l^rtufe  de  se  porter  en  moins  d'un  mois  à 
excès  JusquHci  inconnus ,  tout  en  nous  décl 
que  les  résultais  de  la  censure  paraissent  à 
incertains  aux  vrais  amis  de  la  liberté  it 
presse,  que  pour  eux  le  triomphe  de  celie^à 
date  que  de  ce  jour. 

Aujourd'hui  il  n'y  a  que  six  censeurs;  et  la 
gnature  d'un  seul  secrétaire,  pris  en  dehors 
leur  confrérie,  suffit  pour  rendre  valide  la 
raude  censoriale.  Sur  ces  six  censeurs,  deoX; 
le  sait ,  MM.  Caïx  et  Rio ,  ont  courageuseoeil 
donné  leur  démission;  un  troisième,  M. Foaq«^ 
a  siégé ,  dit-on ,  deux  ou  trois  fois  ;  mais  (hi 
qu'il  se  retire,  après  avoir  vu  et  entenda 
doute  de  belles  choses.  ^ 

Il  n'a  pas  été  permis  aux  journaux  d'anm 
la  non-acceptation  de  MM.  Caîx  et  Rio  ;  la 
sure  proscrit  un  homme  pour  son  honneur  comffll 
on  proscrivoit  un  Romain  pour  sa  fortune.  Et  tort 
cela  sous  la  légitimité  I  sous  le  règne  de  rhonoetf 
et  de  la  vertu  1 

«  Letire  à  Bt.  le  riâacieur du  JowrMÏ  in  MâUsurtém 
de$  affaires  pubUquti» 
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Uneordoniuiiice  du  roi,  du  4  de  ce  mois,  an- 
lonfe  que  M.  de  Silans  et  M.  Lévéque  ont  été 
voinés  en  remplacement  de  MM.  Caix  et  Rio. 
llaccDSoft,  pour  être  conséquente,  aurait  dû 
IliSer  rordonnance  royale,  puisqu'elle  trahit  le 
I  met  qu'on  voaloit  garder.  Pourquoi  ne  Taurolt- 
riHe  pas  biffée,  cette  ordonnance?  Dans  un  ar- 
ide *  qoe  le  bureau  de  censure  a  laissé  sans 
KKore  se  trouvoit  Fordonnance  du  roi  pour  la 
Invocation  des  conseils  généraux. 

Laeensare  s'arroge  aussi  le  droit  de  supprimer 

j^ii*aux  actes  du  gouvernement  ;  elle  se  permet 

Mre  d'altérer  les  détails  Judiciaires^  comme 

A  le  verra  dans  l'instant. 

Ifmarqmms  toutefois  une  chose  :  le  Moniteur 

bien  que  MM.  de  Silans  et  Lévéque  ont 

« 

nommés  en  remplacement  de  MM.  Galx  et 
,  mais  il  ne  dit  pas  de  MM.  CaIx  et  Rio  dé- 
noires;  de  sorte  que  d'après  le  Journal 
on  pourroit  croire  que  ces  deux  honora- 
professeurs  ont  été  destitués.  On  ne  sait  ce 
ddt  le  plus  admirer,  ou  de  la  Justice  que  se 
la  censure  en  essayant  de  cacher  les  senti- 
qu'elle  Inspire ,  ou  de  l'obstination  des  ml- 
à  Hisser  sur  la  victime  qu'ils  ont  touchée 
de  leurs  mains, 
a  falln  enfin  avouer  la  retraite  de  M.  de  Broé 
H.Cavier;  Ils  ont  été  remplacés  par  MM. 
et  Olivier*.  M.  de  Broé  avoit,  dit-on, 
é  son  refus  sur  des  raisons  tirées  de  la  pu- 
de  la  magistrature;  M<  Cuvier  a  senti  que  la 
séparée  de  l'estime  perd  sa  tranquillité 
poreile  :  l'étude  ne  console  que  du  malheur. 
Quant  à  M.  le  marquis  d'Herbou ville ,  on  avoit 
du  qu'il  s'étott  retiré  ;  il  n'en  est  rien  :  nous 
empressons  de  réparer  le  tort  que  ce  bruit 
faire  au  noble  pair. 

a  demandé  si  le  conseil  de  surveillance  étoit 
Mme.  La  pudeur  publique  a  répondu  négati- 
pe&t.  La  calomnie  insiste';  elle  va  Jusqu'à  pré- 
Mre  que  tel  membre  de  ce  conseil  reçoit  pour 
Iplace  nouvelle  un  traitement  de  1 ,500  f^.  par 
■b.  Un  démenti  public  sera  sans  doute  donné  à 
kealomnie.  En  effet ,  quelques  membres  du  con- 
Adesoneillance  Jouissent  de  plusieurs  pensions 
(divers  titres  ;  il  n'est  pas  probable  qu'ils  aient 
1  besoin  de  nouveaux  secours  :  il  y  a  d*ailleurs 
^  places  où  te  zèle  suffit. 

yovfMliTes  DibaU. 

^  puolt  certain  que  «1  hononilile  maglitrat  a  aussi 

^ladtmiiikMi. 

caiic%miiA^fO.  —  TOUR  h. 


Dans  la  brochure  qui  sert  de  point  de  départ  à 
celle-ci ,  J'ai  prouvé  que  des  pairs  et  des  députés 
n'étoient  pas  aptes  à  remplir  des  fonctions  de  cei> 
seurs.  J'aurois  pu  appuyer  cette  opinion  de  l'au- 
torité même  et  du  Jugement  de  la  Chambre  des 
pairs. 

Le  14  février  1820 ,  fut  apporté  à  cette  Cham- 
bre un  projet  de  loi  relatif  aux  journaux.  Les  ar- 
ticles 5  et  6  de  ce  projet,  qui  devint  loi  après  avoir 
éprouvé  des  amendements,  étoient  ainsi  conçus  : 

«  Article  5.  Une  commission  composée  de  trois 
'^  pairs  et  de  trois  députés  nommés  par  le  roi,  sur 
«  une  liste  double  de  candidats  présentés  par  leur 
«  Chambre  respective,  et  de  trois  magistrats  ina- 
."  movibles ,  également  nommés  par  le  roi ,  choi- 
t  sira  et  révoquera  à  volonté  les  censeurs. 

«  Article  6.  Cette  commission  sera  renouvelée 
«  à  chaque  session  des  Chambres  :  ses  membres 
«  pourront  être  indéfiniment  renommés.  » 

L'article  8  accordoit  à  la  commission  le  droit 
de  suspendre  provisoirement  un  Journal ,  lorsque 
ce  Journal  aurolt  publié  un  article  non  commu- 
niqué ou  non  approuvé. 

L'article  1 1  déclaroit  que  la  censure  cesserolt 
de  plein  droit  d'avoir  son  effet  au  l'*^  Janvier 
1825. 

On  voit  combien  cette  commission  légale  étoit 
supérieure  de  tous  points  à  la  commission  de  sur^ 
veillance  actuelle  :  c'étoient  les  Chambres ,  et 
non  les  ministres ,  qui  dévoient  en  présenter  les 
candidats  au  choix  du  roi,  sur  une  liste  double. 
Cette  commission  devoit  être  renouvelée  à  chaque 
session  des  Chambres.  La  commission  (  et  non  le 
garde  des  sceaux,  sous  la  protection  du  fameux 
nous,  de  l'ordonnance  du  24  juin  dernier  )  ;  cette 
commission  seule  pouvoit  suspendre  un  journal 
en  contravention.  Enfin  cette  loi  d'exception  avoit 
un  terme  fixe  ;  elle  devoit  expirer  au  1^^  janvier 
1825. 

Eh  bien!  malgré  ces  apparents  avantages,  la 
commission  nommée  par  la  Chambre  des  pairs 
pour  faire  un  rapport  sur  le  projet  de  loi  proposa 
le  rejet  pur  et  simple  de  ce  projet.  Le  rapporteur 
'  de  la  commission  étoit  M.  le  duc  de  la  Roche- 
foucauld, cet  homme  des  bonnes  œuvres  dont 
nous  avons  vu  profaner  les  cendres.  Voici  comme 
il  s'exprima  sur  les  articles  5  et  6  du  projet  de 
loi  ;  du  fond  de  son  cercueil  fracassé ,  ses  paroles 
servinmt  encore  les  libertés  de  la  patrie. 

«  Le  projet  de  loi  propose,  il  est  vrai,  la  for- 
«  matlon  d'une  oonunission  composée  de  pairs, 
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«  de  députés  y  et  de  magistrats ,  pour  surveiller 
«  la  censure.  Cette  pensée  a  le  caractère  de  mo- 
«  dératioD  de  la  part  du  gouvernement  ;  elle  a  sans 
«  doute  pour  intention  de  porter  un  remède  à  la 
«  censure  et  à  TiniQuence  ministérielle,  tant  re- 
«  doutée  en  fait  de  censure,  et  à  si  juste  titre; 
«  mais  le  bien  qu'elle  voudrait  promettre  n*est 
«  qu'illusoire.  Qui  pourra  s'imaginer  qu*unecom- 
«  mission  ainsi  formée  passera  des  journées  en- 
«  tières  à  recevoir  et  à  vérifier  les  jugements  des 
«  censeurs,  à  écouter  les  plaintes  de  trente  jour- 
<«  nalistes  plaidant  pour  Tinsertion  de  l'intégrité 
«  de  leurs  articles?  et  si  elle  ne  se  livre  pas  à  ces 
«  longs  et  fastidieux  travaux,  elle  ne  sera  qu'un 
«  nom.  Peut-être  pourrolt-elle,  dans  quelques  cas, 
«  empêcher  quelque  grande  injustice  '  ;  peut-être 
«  pourroit-elle ,  parfois,  donner  quelques  con- 
<^  seils  généraux  sur  la  manière  d'exercer  la  cen- 
A  sure.  Mais  le  ministère,  desoncôté,n'auroit-il 
«  pas  son  but  à  remplir,  sa  tendance  à  faire  pré- 
«  valoir?  Et,  dlsons-Ic  franchement,  de  quelque 
«  manière  qu'une  censure  soit  organisée,  il  est  tou- 
«  jours  à  craindre  qu'elle  ne  soit  plus  ou  moins 
«  sous  l'influence  ministérielle. 

«  Ce  projet  de  comniission  est  plus  qu'illusoire 
«  et  qu'incomplet,  il  est  évidemment  inconstitu- 
«  tionnel.  Le  projet  de  loi  fait  intervenir  des  pairs 
«  et  des  députés ,  pour  leur  donner  une  particlpa- 
«  tion  active  à  l'exécution  d'une  loi ,  et  pour  leur 
«  faire  exercer  des  fonctions  au  moins  moralement 
«  responsables.  Les  Chambres  elles-mêmes  de- 
«  vroient  nommer  les  pairs  et  les  députés  ;  elles 
«  prendroient  donc  part  à  l'action  du  |gouveme- 
«  ment  quand  nos  principes  constitutionnels  s'op- 
«  posent ,  dans  Tintérêt  même  du  trône ,  à  la  con- 
«  fusion  des  pouvoirs.  Cette  commission  sefoit 
«  chargée  de  prononcer  des  peines  graves,  de 
<  suspendre  des  journaux ,  de  les  interdire  même 
«  dans  certains  cas,  de  prononcer  ainsi  des  juge- 
«  ments  correctionnels  frappant  sur  les  biens  et 
«  sur  les  personnes;  elle  distrairoit  ainsi  les  sujets 
«  de  l'État  de  leurs  juges  naturels  :  elle  est  inad- 
«  missible*.  » 

Les  pairs  furent  frappés  de  ces  hautes  considé- 
rations, et  retranchèrent  du  projet  de  loi  les  arti- 
cles 5  et  6.  A  plus  forte  raison  la  noble  Chambre 
se  fût-elle  récriée  s'il  eût  été  question  d'une  sim- 
ple commission  de  surveillance  à  la  présentation 
des  ministres. 

<  Que  D*obllg«-t-elle  aii^oard'boi  les  «niean  à  exécuter 
]ear  loi,  à  ceruurer? 
»  Séance det pain, SSttvri«rin0. 


Le  ministère  n'insista  pas  :  M.  le  bsroa  Pas- 
quier  déclara  «  qu'il  savoit  tout  ce  qa  oo  pootoit 
«  dire  sur  la  création  d'une  commission  spéeiiiie 
«  pour  Texercice  et  la  juridiction  de  la  oeosoR} 
«  qu'il  ne  se  dissimuloit  point  la  force  des  dbjce* 
«  Uonsqu'onavoitélevéesoontresonexisteDoe'.s 
Le  projet  de  loi  fut  voté  avec  le  notable  amoh 
dément  qui  rejetoit  les  articles  S  et  6  relatî&à 
l'établissement  d'une  commission  de  censoie^el 
avec  un  amendement  plus  notable  encore  |(| 
bornoit  à  la  fin  de  la  session  de  1820  la  durt&fe 
cette  loi.  Encore  le  projet  amendé  ne  paissa-t| 
qu'à  la  majorité  d'une  voix. 

Il  est  probable,  d'après  ces  débats,  que i| 
même  question  sera  agitée  à  Touverture  ôa  km 
sion  prochaine ,  et  que  messieurs  les  pain, 
bres  du  conseil  de  surveillance,  seroftt  invités 
ne  plus  faire  partie  à  l'avenir  d'une  commii 
de  censure.  Si  les  fonctions  de  préfet  ont 
incompatibles  avec  la  dignité  de  la  pairie,  à 
forte  raison  les  fonctions  de  censeur  sont 
une  déchéance  de  cette  dignité.  La  noblesse  d' 
traction  peut  dormir  sans  se  perdre;  celle  de 
ractère  ne  peut  sonuneiller  sans  périr. 

Étrange  anomalie  !  dans  la  discussion  do 
militaire  à  la  Chambre  haute,  on  a  voulu 
traire  les  pairs  portant  les  armes  à  la  jarid 
des  conseils  de  guerre,  tant  la  dignité  delà 
rie  a  semblé  respectable  !  Et  un  pair  pournÂt 
censeur  I 

On  a  soutenu  qu'un  conseil  de  survdi 
placé  hors  des  attributions  de  la  police,  com 
de  personnes  graves  et  d'un  rang  élevé  daos 
tat,  étoit  une  espèce  de  tribunal  qui  té 
de  la  considération  que  l'on  avoit  pour  la  lî 
de  la  presse ,  et  du  désir  de  rassurer  les  anus 
cette  liberté. 

Les  faits  ont  mal  répondu  à  celte  déclantia 
La  censure  s'est  exercée  d'une  manière  iotoKi»* 
ble  et  contre  les  hommes,  et  contre  les cbofiSi^ 
en  violation  même  de  la  loi  qui  la  constitue.  Dw 
leurs ,  il  est  démontré  qu'un  conseil  de  sarT*i 
lance  de  censure  est  une  chose  ou  impossible  << 
illusoire. 

Impossible  :  pour  que- le  conseil  desarveAIao» 
devînt  réellement  une  magistrature,  il  b^ 
que  les  membres  en  fussent  inamovibles; or,  » 
tribunal  inamovible ,  maître  absolu  de  Topintoif 

«  Séance  des  pairs,  S8  février  1820.  L'ordonoM»^  JJ 
faite  pour  rexécuUon  de  cette  toi  étabHssoit  (*".  t  ■■ 
conseil  de  neuf  magûiraUt  pour  survdUer  ^J^ 
d*un  an  de  durée,  à  TexclusloD  desjMin  «tée»*#"** 
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^nlXhmd  souverain,  il  domioeroit  le  roi  et 
kpeopte;  Tarticie  64  de  la  Ckiarte  disparoltroit; 
la  eitoyeni  distraits  de  leurs  Juges  naturels , 
I  oonme  le  remarquoit  M.  le  due  de  la  Boche* 
tMNaold,  seroient  traduits,  sans  appel,  devant 
cette  formidable  magistrature  de  l'opinion ,  qui 
w  coDDoltroit  d'autre  amovibilité  que  celle  de  la 
Bort, 

Le  conseil  de  surveillance  avec  une  autorité  in- 
^lépeDdante  est  donc  impossible;  il  est  illusoire  si 
1  les  membres  en  sont  amovibles  :  ceux-ci ,  exposés 
%n  \ioleDces  et  aux  caresses  du  pouvoir ,  ne  sont 
llusdaDS  les  mains  de  ce  pouvoir  qu'un  instru- 
iKDt  ministériel.  Tout  ourien ,  trop  ou  trop  peu , 
fri  est  le  conseil  de  surveillance ,  selon  qu'il  est 
vible  ou  inamovible. 

Les  pairs'  et  les  députés  peuvent-ils  être  les 

teurs  des  lois  qu'ils  votent  et  surtout  des 

d'exception?  Des  membres  de  la  législature 

lés  au  rang  de  censeurs,  eux  qui ,  en  jurant 

Charte,  ont  nécessairement  juré  les  libertcs 

elle  renferme!  Pourroit-on  concevoir  que  le 

rat  qui  plaide  ou  qui  juge  dans  un  procès 

r  délit  de  la  pressé  devint  le  censeur  sous  les 

daquel  seroient  altérées  le  soir  les  paroles 

lui  on  le  défendeur  auroient  prononcées  le 

in  devant  le  tribunal?  . 

A  ce  propos  je  rappellerai  ce  qui  s'est  passé 

s  Taffaire  de  M.  de  Kératry.  M.  Alexis  de 

ieu ,  dans  une  brochure  écrite  d'un  ton  ferme, 

te  le  fait  de  la  manière  suivante  : 

•  Aujourd'hui  même ,  au  moment  de  livrer  cet 

écrit  à  l'impression,  j'apprends  que  la  censure 

vient  de  supprimer  quelques  lignes  dans  la  dé- 

de  M.  de  Kératry.  »  Ce  sont  celles-ci  (il 

it  du  magistrat  censeur,  M.  de  Broé)  : 

^  *  Pourquoi  même  ne  pas  croire  gw'à  Vexent- 

ijk  fun  savant  célèbre  en  Europe,  et  de  deux 

pUmables professeurs  d'histoire,  il  aura  corn- 

piisque  faire  taire  n'est  pas  répondre,  etqu^at- 

pteraux  droits  d'une  nation,  c*est  en  démé- 

fier? . 

Laeensure  viole  ainsi  l'article  64  de  la  Charte 
pi  dit  :  «  Les  débats  sont  publics  en  matière  cri- 
^mioelir;  >  et  elle  viole  cet  article  dans  l'intérêt 
ksa  propre  cause.  Si  la  censure  est  bonne  et 
iMorabie,  pourquoi  tant  de  précautions  afm  de 
itther  que  quelques  individus  ont  refusé  des  pla* 
Ml  de  censeurs? 

U  censure  crée  une  société  factice ,  substitue 
k  fiction  à  la  réalité.  La  magistrature,  mainte- 
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nant  lesf  ranehises  nationales,  acquitte  sans  blâme 
et  sans  dépens  M.  de  Kératry;  elle  établit  par 
son  arrêt  qu'il  n'y  a  rien  de  répréhensible,  rien  de 
contraire  aux  lois  dans  le  passage  incriminé  ;  elle 
permet  devant  elle  un  développement  de  principe^ 
une  plaidoirie  grave  en  faveur  de  la  liberté  de  la 
presse,  en  réprobation  des  hommes  qui  ont  asservi 
cette  liberté. 

Supposez  à  présent  que  le  passage  dénoncé , 
que  la  plaidoirie  de  M.  de  Kératry  et  de  son 
défenseur  fussent  de  simples  articles  ^voyés  par 
le  Courrier  français  à  la  censure;  la  censure  en 
laisserott-eile  passer  deux  lignes?  Où  se  trouve 
donc  le  véritable  esprit  de  la  France?  Est-il  re- 
présenté par  des  juges  inamovibles ,  assis  sur  les 
fleurs  de  lis ,  en  présence  du  public  assemblé;  ou 
par  des  censeurs  amovibles ,  assis  sur  les  esca- 
belles  de  M.  de  Corbière,  dans  un  abattoir  ou 
l'on  assomn^e  à  huis  clos  l'opinion  '  ? 

Au  reste ,  il  parolt  évident  que  six  censeurs  ne 
peuvent  suffire  à  l'exécution  de  tant  de  journaux  : 
aussi  donne*t-on  pour  certain  qu'au*dessoos  de 
ces  hommes  se  trouvent  au  pied  de  l'échelle  des 
aides  d  office.  Si  ces  faits  sont  exacts ,  nous  au- 
rions à  la  fuis  la  censure  publique  et  la  censure 
secrète  :  on  ne  peut  réunir  plus  d'éclat  à  plus  de 
modestie. 

Les  poids  et  les  mesures  varient  selon  les  jour- 
naux et  selon  l'humeur  de  messieurs  de  la  censure. 
Ainsi  \e  Journal  des  Débats  à  vu  mutiler  un  arti- 
cle qui  proposoit  M.  Delalot  aux  électeurs  d'An- 
gouléme ,  et  il  a  été  permis  au  Constitutionnel 
de  louer  et  d'offrir  M.  Chauvelin  aux  mêmes 
électeurs  :  petite  ruse  facile  à  pénétrer.  Les  agents 
du  pouvoir  veulent  avoir  quelque  chose  à  dire  à 
la  tribune  en  faveur  et  en  défense  de  leur  censure  ; 
ils  permettent  en  certains  cas  un  peu  de  liberté, 
afm  de  tuer  plus  sûrement  un  jour  la  liberté. 
Quelques  phrases  tolérées  sont  des  arguments 
ministériels  en  réserve,  et  non  des  franchises 
laissées  au  public.  Quand  on  aura  obtenu  la  cen- 
sure pour  un  quart  de  siècle  ou  pour  un  demi- 
siècle  ,  on  ne  fera  pas  tant  de  compliments ,  et 
l'on  resserrera  la  muselière. 

<  La  censure  tient  de  commettre  une  nouvelle  prévari- 
cation du  genre  de  celle  dont  nous  nous  plaignons  en  ce  mo- 
ment même.  Le  Constitutionnel  et  le  Courrier  êlolent  en 
appel  à  la  cour  royale  d'un  jugement  rendu  contre  eux  en 
première  instance.  La  cause  d'un  de  ces  Journaux  étoit  dé- 
fendue par  M.  Dupin.  Son  plaidoyer  révélolt  tous  les  méfails 
de  la  censure;  la  censure  n'a  pas  permis,  m^me  aux  Jour- 
naux intéressés,  de  publier  la  défense  de  leur  avocat 

La  censure  ne  tient  aucun  compte  de  la  Charte;  mail  la 
Charte  fera  bientôt  raison  de  la  censure. 

25. 
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Heureusement  les  Journaux  ministériels  sont 
naïfs;  au  Heu  de  dissimuler  la  pensée  de  leurs 
mnttres ,  ils  la  dévoilent. 

Si  vous  ne  voulez  pas  croire  à  la  liberté  de  la 
presse  sous  la  censure,  voyez,  nous  disent-ils, 
tel  Journal  citant  des  passages  des  Journaux  an- 
glois  pour  et  contre  M.  Canuing  ;  tel  autre  s*ex- 
pliquant  sur  le  Brésil  ;  tel  autre  parlant  des  fêtes 
données  à  MM.  Bourdeau  et  Gautier,  députés  de 
Topposition. 

Le  Moniteur  et  les  Journaux  de  préfectures 
éclatent  en  mêmes  Jubilations  :  nous  pouvons  être 
sûrs  qu*on  nous  répétera  mot  pour  mot  à  la  tri* 
bune  les  raisonnements  des  gazettes  stipendiées. 
On  aura  beau  dire  que  les  Journaux  indépendants 
ont  expliqué  leurs  pensées,  qu'ils  ont  protesté 
contre  la  censure;  leur  protestation  tournera 
contre  eux,  comme  une  preuve  de  plus  de  leur 
liberté  ;  c'est  même  la  raison  pour  laquelle  on 
leur  permet  de  protester.  En  définitive,  puisqu'on 
proscrit  des  noms  et  des  ouvrages,  puisqu'on  In- 
terdit les  blancs  f  puisqu'on  veut  le  martyre  sans 
stigmates ,  la  prétendue  tolérance  de  la  censure 
n'est  qu'un  piège  et  une  Jonglerie. 

Ce  que  cette  censure  désire  surtout ,  c'est  que 
l'on  ferraille  avec  elle,  que  Ton  parle  de  princi- 
pes, de  liberté,  de  constitution,  de  Charte.  Elle 
dit  avec  un  touchant  intérêt  aux  Journaux  qui  se 
sont  retranchés  dans  la  littérature  :  «  Vous  vous 
«  faites  tort;  vous  ennuierez  vos  lecteurs;  vous 
a  perdrez  vos  abonnés.  Qui  vous  empêche  de 
«  publier  de  vigoureux  articles  de  doctrine  ?  Nous 
«  vous  les  passerons  tous  sans  en  retrancher  une 
«  seule  ligne.  » 

Que  ces  messieurs  sont  bons  !  Allons!  ferme! 
soutenons  une  thèse  sur  la  liberté,  mais  cachons 
bien  nos  mains ,  de  peur  qu'on  ne  voie  les  petits 
anneaux  des  gendarmes.  Les  maîtres  es  Jeux  de 
la  censure  nous  distribueront  des  couronnes, 
et  les  Pindares  de  la  police  célébreront  nos  vic- 
toires. 

En  politique  extérieure  la  censure  ne  nous  fait 
connottre  que  ce  qui  convient  à  l'autorité  :  elle  ne 
permet  pas  surtout  que  l'on  traduise  les  articles 
des  gazettes  angloises ,  où  elle  est  traitée  comme 
elle  le  mérite ,  mais  avec  des  outrages  à  notre  pa- 
trie. Ministres,  rendez-nous  compte  de  l'honneur 
f rançois  1 

Que  reste-t-il  à  la  presse  périodique  pour  or- 
gane libre  de  l'opinion?  les  Journaux  ministé- 
riels, qui  sans  doute  ont  leur  franc-parler  :  à  la 


vérité  ils  sont  réduits  à  deux  ;  car  le  miaistéria- 
lisme  estune  flèvrejaune  dont  meureattooràtoor 
les  gazettes  qui  en  sont  attaquées.  Ces  deux  jour- 
naux donnent  à  leurs  maîtres  des  élises  quidoi* 
vent  les  embarrasser.  Dernièrement  un  ministre 
n'étoit  rien  moins  que  Fabius  CuncttUoTf  àl*âiM 
ardente,  à  la  décision  froide,  se  préparant  à  fou- 
dre du  haut  de  la  montagne  sur  les  soldats  d'An* 
nibal.  Comme  il  n'étoit  question  dans  tontceh 
que  de  finances ,  on  se  demandoit  si  la  montagne 
étoit  l'hôtel  Rivoli  ;  la  Bourse,  le  Capitole;lanie 
Notre-Dame-des  Victoires,  le  champ  de  bataille, 
et  quelque  banquier,  le  général  carthaginois.  De 
terribles  défis  que  personne  n'accepte,  des  monO' 
logues  que  personne  ne  lit,  sont  consignés  h 
matin  dans  une  des  gazettes  de  rautorité,etrf^ 
pétés  le  soir  par  l'autre.  On  n'oseroit  peat-éb 
pas  avouer  les  principaux  écrivains  de  ces  gi 
zettes.  Jadis  rédacteurs  des  Correspondam 
privées  où  le  prince ,  aujourd'hui  roi,  étoit eka 
que  Jour  insulté.  Voilà  les  soutiens  da  trône,  K 
interprètes  des  doctrines  du  ministère  1 

En  politique  intérieure,  la  censure  interdit 
qui  blesseroit  les  projets  et  les  intérêts  de  sa 
terie.  Elle  sépare  les  citoyens  des  lois,  les 
étrangers  à  leur  gouvernement,  les  prive 
l'instruction  nécessaire  à  l'exercice  de 
droits,  devient  une  espèce  de  rouille  qui  emj 
le  Jeu  de  la  machine,  ou  plutôt  qui  ne 
tourner  que  les  rouages  du  pouvoir. 

Les  censeurs ,  si  dangereux ,  comme  onle  voi{ 
en  politique,  deviennent  des  critiques  en  H 
ture  :  ils  ont  leurs  coteries ,  leurs  haines,  li 
amours  ;  ils  coupent  et  tranchent  à  leur  gré, 
mettent  ou  refusent  d'annoncer  les  nouveaux 
les  anciens. écrits,  effacent  certains  noms, 
fent  te  éloges  de  ceilains  ouvrages  :  ils  intei* 
roient  le  feu  et  l'eau  à  Bacine,  et  accorderoW 
le  droit  de  cité  à  Cotin.  Peut-on  espérer  ante» 
chose,  lorsqu'on  donne  à  la  médiocrité  toQtpof 
voir  sur  le  génie  ;  à  l'obscurité ,  toute  autorité  s* 
la  gloire?  Si  vous  introduisiez  l'envie  et  la  rt* 
tise  dans  le  temple  de  la  renommée,  n'en bris^ 
roient-eltes  pas  les  statues? 

Les  nouveaux  censeurs  empruntent  à  radol- 
nistration  supérieure  Turbanité  qui  la  dlstinp»» 
Les  Journaux  politiques  n'ont  qu'une  heure  (* 
sept  à  huit  heures  du  soir)  pour  être  marqués  » 
fouettés.  Avant  sept  heures  il  n'y  a  personne  i« 
bureau  ;  après  huit  heures  on  n'admet  plu*  ^ 
h  In  censure  du  Jour  :  c'est  le  cercle  de  Pûplll* 
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pour  ropinioiL  II  semble  pourtant  que  des  com- 
mis a  6,000~fraQcs  de  gages  pourroient  traiter 
on  peu  plus  poliment  le  public  qui  les  paye,  à  la 
Térité  bien  malgré  lui.  Des  feuilles  périodiques, 
dont  le  tirage  est  considérable,  sont  cruellement 
embarrassées  lorsqu'on  n*a  qu*un  moment  pour 
remanier  une  composition  mutilée.  La  baine  de 
l'intelligence  bumaine  et  le  mépris  des  lettres  se 
devroleot  mieux  masquer. 

On  raconte  que  des  fiacres  et  des  gendarmes 
viennent  tous  les  soirs  chercber  les  censeurs  et 
ksrecobdulsent  chez  eux  :  on  pense  que  les  gen- 
darmes sont  là  en  guise  de  gardes  d*bonneur  '. 

Une  partie  des  travaux  de  la  censure  a  lieu 
après  le  coucher  du  soleil;  il  y  a  des  ouvrages 
foi  ne  se  font  que  de  nuit.  Cela  se  passe  pourtant 
assez  loin  de  M.  le  ministre  de  Tintérieur  pour 
jiK  son  sommeil  n'en  soit  point  troublé, 
l  Voyons  maintenant  dans  quel  état  la  presse 
lériodique  demeure  lorsque  les  censeurs,  ayant 
jchevé  leur  besogne ,  ordonnent  de  laisser  passer 
wtrjustice, 

Unétranger  a  quitté  la  France  depuis  une  ving- 
vne  de  Jours  ;  par  un  hasard  quelconque  il  a 
B  Timposition  de  la  censure ,  et  il  est  revenu 
r  à  Paris. 

A  son  départ  de  cette  capitale ,  il  avoit  lu  dans 
feuilles  indépendantes  des  articles  politiques 
littéraires  sur  les  sujets  les  plus  dignes  d'occu- 
Tesprit  humain.  Accoutumé  à  ce  mouvement 
ie  la  pensée  qui  annonce  les  progrès  d'un  peuple 
flans  la  carrière  de  la  raison  et  de  la  liberté,  il 
Ikfflande  les  Journaux  du  matin ,  il  les  ouvre  avec 
^presseroent;  il  court  à  ce  que  les  Anglois  ap- 

tlent  le  leading  article,  Farticle  principal.  Il 
t écrit  en  grosses  lettres,  dans  une  feuille,  ce 

{|ke  :  LA  GIR/VFE;  une  autre  feuille  contient 
^  annonce  de  chien  perdu;  une  troisième  parle 
time  scène  de  Pobècheou  d'une  danse  de  singes; 

\  IM  quatrième  raconte  la  pèche  d'un  énorme  eS' 

\krgeon, 

Notre  voyageur  cherche  en  vain  dans  les  ma- 
^^  littéraires  les  noms  qu'il  avoit  coutume  d*y 
^îer  ;  les  ouvrages  importants  dont  on  lui  don- 
ttiit  l'analyse  :  tout  a  disparu.  Il  se  frotte  les 
y^i\  il  ne  sait  s'il  rêve;  il  se  demande  si  la 
France  n'a  pas  été  frappée  tout  à  coup  d'une  pa- 
loyale  à  la  suite  de  laquelle  elle  seroit  tombée 
o  enfance.  Il  ne  se  peut  figurer  que  ce  soit  là  la 
Mon  qu'il  avoit  laissée  si  saine,  si  grande,  si 


spirituelle,  et  qu'il  retrouve  si  cacochyme ,  si  pe* 
tite,  si  idiote. 

Telle  est  pourtant,  dans  l'exacte  vérité,  la  dé- 
gradation subite  où  nous  a  plongés  la  censure.  Un 
peuple  peut-il  consentir  longtemps  à  cet  amoin- 
drissement forcé,  à  cet  abandon  de  toutes  ses 
facultés  morales  et  intellectuelles?  S'imagine-tron 
que  l'on  peut  passer  sans  transition  des  mâles 
travaux  de  l'homme  aux  occupations  puériles  de 
l'enfant ,  des  Jouissances  de  la  liberté  aux  plaisirs 
de  l'esclavage,  et  du  spectacle  de  la  gloire  auic 
gambades  de  Fagotin  ? 

Cest  tenter  l'impossible  ;  Il  seroit  plus  aisé  de 
nous  ramener  au  mode  de  la  régence  que  de  ré'* 
duire  nos  esprits  à  la  mesure  des  censeurs. 

Aussi  les  effets  de  la  censure  ne  sont  pas  moins 
effrayants  qu'ils  ne  sont  inévitables  ;  le  dégoût,  le 
mépris ,  la  haine  s'augmentent  au  fond  de  tous  les 
cœurs  pour  un  système  d'administration  qui  ex- 
ploite au  profit  de  quelques  hommes  quarante 
années  de  révolutions,  de  Yictoii*es  et  de  maU 
heurs.  On  se  demande  si  c'est  pour  arriver  à  l'o* 
vation  de  tels  et  tels  ministres  que  la  république 
a  brisé  le  tr^ne  et  élevé  l'échafaud  de  Louis  XVI , 
que  la  Vendée  a  versé  son  sang ,  que  Buonaparte 
a  vaincu  l'Europe,  que  Louis  XVIII  a  donné  la 
Charte?  Sommes-nous  punis  par  où  nous  avons 
péché?  Devons-nous  expier  l'extrême  grandeur 
par  l'extrême  petitesse? 

Des  nains  ministériels,  montés  sur  les  débris 
de  nos  libertés ,  ont  osé  attacher  un  bandeau  sur 
les  yeux  de  la  France,  Imitant  la  gloire,  qui 
seule  étoit  de  taille  à  atteindre  le  front  de  la  fille 
alnéede  l'Europe.  Prétendent-ils  tuer  cette  France 
((kiand  elle  ne  les  verra  plus?  Mais  ne  pourroit- 
elle  pas  étendre  son  bras  dans  l'ombre  ?  Malheur 
à  ceux  sur  qui  s'almisseroit  sa  main? 

Chaque  Jour  on  nous^ffraye  du  bruit  de  quel- 
ques projets  sinistres.  Les  ministres,  nous  dit- 
on  ,  n'en  resteront  pas  là  :  enivrés  de  la  victoire 
remportée  sur  Paris  par  le  licenciement  de  la 
garde  nationale ,  sur  la  France  entière  par  la  cen- 
sure ,  ils  songent  à  de  nouveaux  triomphes.  Leurs 
créatures  sollicitent  une  nombreuse  nomination 
de  pairs,  pour  obtenir,  si  elles  le  peuvent,  des 
mesures  selo  i  leurs  voeux  ;  elles  méditent  une 
nouvelle  circonscription  des  tribunaux,  afin  de 
dompter  l'esprit  indépendant  de  la  magistrature  ; 
elles  parlent  d'une  loi  de  censure  perpétuelle , 
d'une  loi  d'élections  plus  flexible,  d  une  suspen- 
sion de  la  Cbailc ,  etc.  çtc. 
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De  quoi  les  eunemis  da  roi  et  de  la  patrie  ne 
parient-ils  pas  !  Mais  ils  comptent  sans  le  temps , 
Sans  les  événements ,  sans  la  force  du  siècle ,  sans 
Tesprit  des  peuples.  Ne  confondons  pas  le  génie 
qui  rêve  avec  la  médiocrité  qui  extravague  :  quel- 
ques [idées  vieillies ,  cantonnées  dans  des  têtes 
étroites  et  usées ,  peuvent-elles  régir  une  nation 
où  les  lumières  sont  entrées  de  toutes  parts?  Une 
garnison  d'invalides,  retranchée  dans  un  donjon 
délabré,  fait-elle  la  loi  aux  assiégeants,  lorsque 
la  place  est  prise  et  le  pays  occupé? 

La  France  a  voit  montré  une  Joie  extrême  du 
retrait  du  projet  de  loi  contre  la  presse;  si  elle 
ne  pouvoit  supporter  ce  projet,  même  en  pensée, 
est-ce  pour  la  satisfaire  qu'on  lui  impose  la  een- 
rare  ?  Est-il  sage,  est-il  politique  de  narguer  ainsi, 
de  fouler  aux  pieds  l'opinion  ? 

Après  cinq  années  de  possession  de  la  Hberté 
de  la  presse,*cette  Hberté  n'est  plus  pour  la  France 
un  simple  principe  abstrait ,  c'est  un  fait  prati* 
que -qu'il  n'est  donné  à  personne  de  détruire.  La 
«ensure ,  loin  de  calmer  les  esprits ,  n'a  fait  que 
les  Irriter  :  elle  les  a  confirmés  dans  l'idée  que  les 
ministres  cherchoient  à  ravira  la  France  les  Ins- 
titutions que  leur  a  octroyées  Louis  XVIIL 

Dans  l'ancienne  monarehie ,  le  pouvoir  n'avolt 
pas  en  lui-même  son  principe  modérateur;  il  ne 
rencontroit  de  résistance  que  dans  ses  limites  ; 
clergé ,  noblesse ,  états  provinciaux,  droits  et  pri* 
vlléges  municipaux ,  lui  faisaient  obstacle. 
'  DanslamQmrchienottvelle,lepoiiyoirn'apoiQt 
de  bornes  ;  mais  il  est  retenu  par  un  principe  ren- 
fermé dans  son  propre  sein ,  lapublieité.  Détrui- 
ses celle-ci ,  il  ne  reste  qu'un  despotisme  orageux. 
«  La  monarchie  légitime,  a  dit  un  esprit  prcT- 
«  fond,  la  monarchie  légitime  si  nécessaire  à  la 
«  France,  cette  monarchie  qui  est  à  nous  aussi 
«  bien  qu'à  nos  adversaires,  seroit  amenée  par  leur 
(c  imprudence  au  seul  risque  véritable  qu'elle  ait 
M  à  courir,  celui  d'être  regardée  comme  incom- 
«  patible  avec  les  liberté  qu'elle  a  promises  '.  » 
.  Ces  libertés  ont  pénétré  nos  institutions  et  noe 
mœurs  :  attaquer  la  plus  précieuse  de  toutes, 
e'est  blesser  nos  intérêts  essentiels.  Ajoutons  que 
la  censure,  telle  qu'elle  existe  aiyourd'hui,  est 
absurde,  parce  qu'elle  est  impuissante. 

Lorsqu'à  côté  d'une  presse  esclave  il  exîst^  une 
presse  libre ,  et  que  eelle-ci  raconte  ee  que  l'autre 
est  obligée  de  taire,  le  pouvoir  tombe  dans  la  dés- 
affection et  dans  l'impopularité,  sans  arriver  au 
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but  qu*il  se  propose  :  il  se  donne  à  la  fols  les  em- 
barras de  la  liberté  de  la  presse  et  les  inconvé- 
nients de  la  censure. 

Nous  avons  maintenant  les  chansons  et  ks  noéb 
satiriques  de  la  vieille  monarchie,  et  les  brochures  * 
politiques  de  la  monarchie  nouvelle.  Avant  on 
mois  le  public  commencera  à  connottre  cesbnH 
chures;  elles  seront  d'autant  plus  lues,  deman* 
dées,  recherchées,  que  la  presse  périodique  est 
moins  indépendante. 

Lorsqu'un  écrit  a  la  faculté  de  paroltre  soosk 
régime  de  la  loi ,  que  l'auteur  de  cet  écrit  ne  peut 
pas  être  arrêté,  jugé  et  fusillé  dans  vingt-quatre 
heures,  une  petite  violence  administrative  à  la 
publicité  est  une  bouderie  à  laquelle  ne  se  laissen 
Jamais  aller  un  véritable  homme  d'État.  La  ceo*  i 
sure,  glaive  tranchant  de  l'arbitraire,  s'émou»! 
aux  mains  de  l'autorité  légale  :  il  ne  coupe  pas,  | 
il  meurtrit;  l'arme  de  la  légitimité  est  la  liberté 
de  la  presse. 

La  légitimité  revint  de  l'exil  nue  et  dépomlléel 
elle  réclama  la  puissance  en  offrant  la  liberté;  H 
change  fut  accepté  avec  transport.  De  mâle 
mâle ,  par  une  succession  non  interrompue, 
arrivoit  de  Robert  le  Fort  à  Louis  XVIII  : 
fils  de  ceux  qui  fondèrent  la  monarchie ,  et 
gardèrent  le  passé  pendant  mille  ans,  des 
doient  à  garder  l'avenir.  Ce  miracle  d'ant 
étoit  une  grandeur  qu'on  ne  pouvoit  méconnottie) 
les  François  se  soumirent  à  l'autorité  de  !earni|j 
comme  à  l'autorité  de  leur  histoire. 

Le  souverain  eut  donc  en  partage  |e  pouv( 
et  le  peuple,  la  liberté.  Les  deux  parties  ,satisfa 
tes  l'une  de  l'autre ,  sont  sincères  et  loyales  ; 
entre  elles  se  sont  glissées  de  petites  gens  qui  ' 
chent  à  brouiller.  Elles  ont  réussi  jusqu'à  no 
tain  point  ;  on  s'en  étonne ,  et  l'on  a  tort. 

La  médiocrité  individuelle  n'est  pas  forte  (ff 
ce  qu'elle  est  en  elle-même,  mais  par  leoo(|l 
nombreux  des  médiocrités  qu'elle  représente. Pht  j 
l'homme  en  pouvoir  est  petit,  plus  il  confient  1^ 
toutes  les  petitesses  :  il  donne  à  la  foule  re^ntocf 
de  réussir  ;  les  courtisans  le  préfèrent,  parce  qalfl 
peuvent  dédaigner  sa  première  condition  ;  lesrolf 
le  conservent  comme  une  pi'euve  de  leur  toafr 
puissance.  Non-seulement  la  médiocrité  parvenal 
a  tous  ces  avantages ,  mais  elle  a  encore  un  biei 
plus  grand  mérite  ;  elle  exclut  du  pouvoir  la  capa- 
cité. Ce  député  des  infirmes  aux  affaires  car«K 
deux  passions  du  cœur  humain:  rambitionw 
vulgaire ,  et  l'envie  de  tous. 
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Mais  enfin  cela  n'a  qu*un  temps ,  et  un  temps 
fcrtooortdans  la  forme  de  dos  institutions  ;  elles 
ramèneront  les  vraies  supériorités,  ou  bien  il  fau- 
drolt  tenter  des  coups  d'État ,  qui  viendroient 
éd)ooer  contre  le  reAis  de  l'iropdt. 

Si  DOQS  voulons  remporter  la  victoire ,  agissons 
toBjours  de  concert ,  et  soyons  attentifs  aux  ma- 
Bœavres  des  ennemis  de  nos  libertés.  Cest  prin- 
dpaiement  des  élections  prochaines  que  nous  de- 
vons attendre  notre  salut.  I^s  élections  partielles 
fnoDt  eu  lieu  dernièrement  n'ont  laissé  passer 
qa'imseui  candidat  de  l'autorité.  M.  Delalot  vient 
fitre  nommé  à  Angouléme,  à  la  haute  satisfac- 
tloo  des  royalistes  constitutionnels  et  au  mortel 
loisir  de  leurs  adversaires  ;  ce  qui  prouve ,  ce 
fte  Ton  savolt  depuis  longtemps ,  que  la  censure 
frtoD  mauvais  moyen  d*obtenir  aux  élections  des 
jMes ministériels.  Mais  prenons  garde  à  une  chose. 
I  Lademière  loi  sur  le  Jury  est  excellente  :  faite 
le  sorte  à  empêcher,  dans  Tavenir,  les  fraudes 
Ibctorales,  elle  pourroit  cependant  avoir  dans  ce 
iBment  le  plus  grand  danger,  si  la  France  étoit 
Itoprise  par  une  dissolution  subite  de  la  Gham- 
^des  députés,  après  le  1"  octobre  prochain. 
j-  On  commence  à  exécuter  cette  loi  ;  les  listes  où 
p  citoyens  iront  s'enregistrer  seront  closes  le 
r  octobre  de  cette  année.  Il  est  naturel  que  tou* 
pics  créatures,  que  tous  les  agents  du  minis- 
«R  soient  portes  immédiatement  sur  ces  listes. 
.  aMaihenreusement  llnstitution  du  Jury  n'est  pas 
IRMre  bien  entrée  dans  nos  mœurs;  il  est  proba- 
|k<|«e  dans  les  départements  on  se  montrera  tiède 
son  nom  sur  le  rôle  des  Jurés;  on  croira 

I  sera  toujours  temps  d'çn  venir  là  ;  on  ne  se 
pas  qa*en  négligeant  de  se  faire  ins* 
on  perd  ses  droits  d'électeur.  Souvenons- 
bien  que  LES  LISTES  ]>6  JtlBY  SONT  LES  LIS- 

tbÉLECTOBALEs.  PersoDue  ne  viendra  vous  en 
pMr  dans  votre  domicile  ;  les  autorités  ne  di- 
N  rien;  les  Journaux ,  sous  le  joug  de  la  een- 
^)  se  tairont;  le  1^' octobre  arrivera.  Si  la* 
P^uabre  des  députés  est  dissoute,  alors  que 
wi-t-on?  on  coarfa  aux  collèges  électoraux  : 
^Mile  empressement  l  on  B^est  pdnt  inscrit  sur 
i^lbte  du  Jury,  on  a  perdu  ses  droits  d'électeurl 
^  iMamera  :  les  rÉctaaaUoos  seront  aceneillies 
P^tannéi  1828.  Tout  sera  parâiitement  légal  ^ 
V  >>  inn  pas  lisu  à  la  plus  petite  plaittle  ;  mais , 
*i«Beks  initiés  le  disent  déjà  trivialement  en  se 
''^t  les  mains,  on  aura  manqué  ie  coche; 
^  Chambre  des  députés  sera  élue  pour  sepl  ans. 
bi  «bMres»  riant  des  di99  et  de  b  véritable 


opinion  de  la  France,  recueilleront  le  fruit  de  la 
censure. 

Je  recommande  ceci  à  Tattention  la  plus  sé- 
rieuse des  citoyens  :  qu*ils  se  hâtent  de  se  faire 
inscrire  sur  la  liste  du  jury  avant  le  l*'  octobre  ; 
il  y  va  de  leurs  droits  éiectoraux ,  il  y  va  de  la 
prospérité  et  de  la  liberté  de  la  France.  Je  répé-* 
terai  plusieurs  fois  cet  avertissement,  et  tous  les 
écrivains  amis  de  leur  pays  se  feront  un  devoir 
de  le  rappeler. 

Il  est  déplorable  d*en  être  à  ces  craintes  de 
surprise,  d*avoir  sans  cesse  à  se  défier,  à  se  dé* 
fendre  du  pouvoir  administratif  comme  d'un  en- 
nemi ,  de  ce  pouvoir  qui  devroit  être  le  premier 
à  instruire  les  citoyens,  à  les  inviter  à  rexercice 
de  leurs  droits.  Malheureusement  les  défiances 
ne  sont  que  trop  justifiées  par  les  anciennes  trom- 
peries électorales ,  par  tout  ce  que  Ton  a  fait  pour 
acheter  d'abord  Topinion,  et  ensuite  pour  l'étouf- 
fer. Serrons  nos  rangs,  oublions  nos  petites  dis- 
sidences. Ne  nous  laissons  pas  décourager  parce 
que  le  temps  nous  semble  long.  On  a  sans  cesse 
à  la  bouche  cette  phrase  banale  :  Il  y  a  bien  Idn 
d'Ici  à  telle  époque  I  Bien  loin?  Et  la  vie ,  combien 
dure-t-eile? 

Gharies  X  entendra  nos  plaintes  :  Vest  de  lui 
surtout  que  viendra  notre  salot.  Si  sa  piété  est 
vive,  elle  est  éclairée  ;  elle  ne  lui  a  point  été  don- 
née en  diminution  de  ses  vertus;  il  ne  se  met 
point  humblement  à  genoux  au  pied  des  autels, 
pour  marcher  ensuite  avec  orgueil  sur  la  tête  de 
ses  sujets  ;  il  n'est  pas  de  ces  princes  qui  se  croient 
le  droit  de  frapper  leurs  peuples,  quand  ils  se 
sont  frappé  la  poitrine.  Il  descend  de  ce  Louis  IX 
qui  disoit  :  «  J'airaerois  mieux  que  ie  peuple  dé 
mon  royaume  fitst  gouverné  bien  et  loyaument 
par  un  Ecossoys  venu  d* Ecosse,  ou  par  quei" 
que  Mngtain  estrangier,  que  par  un  roy  de 
France  qui  nefusipas  aymé  de  son  peuple  ei 
qui  gouvemast  mal  à  point  et  en  reproches.  » 
Vrais  sentiments  d'un  roi ,  d'un  saint  et  d*un 
grand  homme! 

POST'SCRIPTUM. 

Des  Journaux  nous  donnent  le  traité  conclu, 
disenHIs,  ailre  la  France,  l'Angleterre  et  la 
Rossie,  pour  la  padficatioii  de  la  Grèce.  Geané* 
gociations ,  dHoameneées  sous  mon  ministère,  me 
paroltroient  dans  ee  cas  avoir  eu  une  triste  fin. 
Il  seroit  difficile  de  comprendre  que  les  Otto- 
mans, vataïqueufs  presque  partout,  abandonnas* 
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sent  les  forteresses  qu'où  leur  a  laissé  prendre, 
livrassent  toutes  les  propriétés  turques  à  des 
rayas  rebelles,  et  que  les  Grecs  de  leur  côté  re- 
connussent le  sultan  comme  leur  seigneur  suze* 
rain,  lui  payassent  un  tribut  annuel ,  et  consen- 
tissent à  laisser  à  la  Porte  une  voix  détermi- 
nante dans  la  nomination  des  autorités  qu'ils 
se  chpisiront. 

Je  disois  dans  ma  note  sur  la  Grèce  qu'il  étoit 
déjà  trop  tard,  il  y  a  deux  ans,  de  demander 
pour  celle-ci  une  sorte  d'existence  semblable  à 
celle  de  la  Valacbie  et  de  la  Moldavie,  les  Grecs 
paroissant  être  au  moment  de  chasser  les  Turcs 
ou  d'être  exterminés  par  eux. 

Je  remarquois  toutefois  qu'il  étoit  encore  pos- 
sible de  délivrer  les  Hellènes  sans  troubler  le 
monde,  sans  se  diviser,  sans  mettre  même  en 
danger  l'existence  de  la  Turquie,  par  une  seule 
dépêche  collective  souscrite  des  grandes  puissan- 
ces de  l'Europe  :  ce  sont  là,  ^joutois-je,  de  ces 
pièces  diplomatiques  qu'on  aimeroit  à  signer  de 
son  sang. 

On  en  est  venu  à  cette  résolution  :  mais  qtiand? 
Quand  des  flots  de  sang  ont  été  versés,  lorsque 
les  Turcs  sont  rentrés  dans  les  ruines  d'Athè- 
nes, et  que  la  torche  de  Mahomet,  plantée  dans 
les  débris  des  monuments  de  Phidias,  semble 
éclairer  les  dernières  funérailles  de  lu  Grèce. 

La  France,  qui  de  voit  prendre  l'initiative  dans 
cette  question;  la  France,  qui  auroit  pu  avoir 
dans  ce  moment  vingt-cinq  mille  volontaires  en 
Morée,  a  été  placée,  par  la  foiblesse  des  minis- 
tres, à  la  suite  des  autres  puissances.  Les  peu- 
ples ont  tratné  les  gouvernements  à  la  remorque 
dans  une  affaire  où  la  religion,  l'humanité  et  les 
intérêts  matériels  bien  entendus  réclamoient  l'in- 
tervention de  ces  gouvernements. 

On  a  déclamé  contre  les  comités  philhellènes; 
mais  en  quêtant  du  pain ,  ils  ont  nourri  des  veu- 
ves, des  orphelins,  une  poignée  de  héros,  et 
laissé  le  lerops  à  la  chrétienté  de  rougir. 

La  Russie  vouloit  agir  :  qui  Ta  arrêtée?  S'il 
est  juste  de  secourir  aujourd'hui  les  Grecs,  eût-il 
été  injuste  de  les  secourir  il  y  a  quatre  ans?  S'é- 
toit-on  flatté  qu'ils  seraient  anéantis?  Ils  ont 
malencontreusement  résisté  au  delà  de  l'espé- 
rance. Maintenant  leur  renommée  embarrasse  : 
qu'en  faire?  Ne  pourroit-on  pas  les  en  punir,  en 
les  rejetant  sous  la  suzeraineté  des  Turcs?  On 
n'a  pas  pu  leur  ôter  la  vie;  ôtons-leur  la  gloire  : 
ce  sera  toujours  se  venger  de  la  liberté.  Si  la 
Porte  n'accepte  pas  une  médiation  proposée  avec 


tant  de  ménagements  et  des  paroles  si  modestes, 
combien  de  temps  encore  les  massacres  dure- 
ront-ils ,  puisque  le  traité  ne  porte  pas  une  con- 
dition expresse  d'armistice?  Pendant  les  écban* 
ges  de  notes  diplomatiques,  les  Turcs  continue- 
ront-ils à  égorger  les  Grecs  sous  les  yeoi  des 
médiateurs? 

Si  vous  regardez  ces  Grecs  comme  des  sujets 
rebelles,  pourquoi  vous  occupez-vous  d'eux? Si 
vous  les  considérez  comme  un  peuple  qui  mérite  \ 
d'être  libre,  quel  droit  avez- vous  de  fixer  iei  | 
conditions  de  sa  liberté  ou  plutôt  de  prolonger  ' 
véritablement  son  esclavage?  Laissez-le  mo&rir: 
la  postérité  lui  rendra  les  derniers  honneurs; 
il  n'a  pas  besoin  que  votre  pitié  de  parade  et  vo* 
tre  admiration  dérisoire  viennent  promener  toi. - 
pavillons  en  deuil  sur  les  mers  qu'il  iilostn,! 
et  tirer  des  coups  de  canon  à  poudre  sur  %\ 
tombe.  I 

Si  les  Grecs,  comme  ils  l'ont  décrété,  érigenli 
une  monarchie  constitutionnelle  et  se  choisis* 
sent  un  prince  étranger,  c'est  donc  le  Graod* 
Turc  qui,  avec  sa  voix  déterminante,  nomnm. 
ce  roi  vassal? 

Si  les  Grecs  n'acceptent  pas  les  chefs  dés*; 
gnés  par  la  Porte,  qui  décidera  la  question? 
puissances  médiatrices,  réunies  en  oonsdi 
censure,  prendront-elles  à  tout  momait  les 
mes?  '^ 

Il  falloit  éviter  des  détails  où  l'on  a  tout  rFg|é| 
sans  consulter  lespartiescontendantes-Ondevoi^i 
selon  moi ,  se  contenter  de  dire  :  «  La  guerre  es* 
«  seraài'instant:  nous  l'exigeons  dans  l'iDtététdi 
«  lareliglonetde l'humanité, dans rintérêtdeiA 
«  sujets  et  du  commerce.  Nous  reeonnoissons  W 
«  dépendance  de  la  Grèce,  et  nous  offrons  nobti 
«  médiation  pour  les  arrangements  qui  seront  h 
«  suite  de  cçtte  reconnoissance.  » 

L'Angleterre  a  reconnu  l'indépendance  deseo- 
loniesespagnoles,  la  France,  l'indépendaDced'ott 
république  de  noirs;  et  l'on  en  est  à  parler  d'u 
rapprochement  éventuel  avec  les  Grecs!  U 
France  et  l'Angleterre  ne  soutiendrolent-ellodcs 
principes  généreux  que  lorsqu'elles  n'ont  à  crain- 
dre aucune  résistance  ?  Les  Turcs  sont-ils  si  ftr- 
midables?  Il  suffit  que  nos  gens  d'État  se  oiéleot 
de  quelque  chose  pour  que  tout  avorte  :  leur  ad- 
ministration pauvrette  n'amène  rien  à  terme. 

Si  de  tant  de  désastres  on  siiuve  quelques  6- 
milles,  on  devra  sans  doute  s*en  réjouir; mais 
qu'on  ne  vienne  pas  réclamer,  au  nom  d'une  me' 
sure  incomplète  et  tardive  «  une  popularité  qo'M. 
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ji'8  pas  foéritée.  FanMI  croire  à  un  article  secret 
deveoQ  ao  article  public?  Dans  tons  les  cas,  cet 
piticle  n'engageroit  pas  beaucoup  les  puissances  ; 
or  il  y  est  dit  qu'on  établiroit  avec  les  Grecs  des 
relations  commerciales,  aiissi  longtemps  qu'il 
txislera  parmi  eux  des  aulorités  en  état  de 
immtenir  de  telles  relations. 

Or,  o'est-il  pas  évident  qu'on  pourrrtoujours 

déclarer  aux  Grecs  qu'on  désiroit  établir  avec  eux 

des  relations,  mais  qu'ils  ne  sont  pas  en  état  de 

ks  maintenir?  Cette  grande  négociation  flniroit 

ainsi  par  une  misérable  moquerie.  En  tout ,  le  ton 

da  traité ,  si  ce  traité  est  authentique ,  est  timide , 

vagoe,  embrouillé ,  sans  franchise ,  très-peu  digne 

doiaogagedetrois  grandes  puissances  de  l'Europe* 

On  y  sent  i*amour  des  Turcs ,  les  défiances  de 

rAutriche,  la  peur  de  la  guerre,  la  mercantille  de 

vhdté  de  Londres ,  et  Tagiotage  de  la  Bourse  de 

Airis  :  on  ne  peut  échapper  au  3  pour  100. 


DERMER  AVIS 

AUX  ÉLECTEURS'. 


i  Paris,  le  5  septembre  1827. 

î  II  n'y  a  qu*une  chose  qui  doive  fixer  dans  ce 

.■ornent  Tattention  publique;  qu'une  chose  dont 

nous  paissions  entretenir  nos  lecteurs  :  la  forma- 

,  tkmdes  listes  pour  le  jury.  Ces  listes,  on  le  sait, 

sont  aussi  les  listes  électorales;  quiconque  négli- 

geroit  de  s*y  faire  inscrire  avant  le  30  de  ce  mois 

perdroit  son  droit  d'électeur  pendant  une  année. 

,  Si  nue  élection  générale  avoit  lieu  dans  le  cours 

I  de  cette  année,  le  mauvais  citoyen,  car  il  faut 

'  truicher  le  mot,  qui  se  seroit  tenu  à  l'écart,  de- 

^droit  coupable  de  tout  ce  qu'une  Chambre  des 

dépotés,  dévouée  à  radministration  du  Jour, 

poorroit  faire  de  mal  à  la  France. 

Remarquez  que  vous  avez  contre  vous  deux 
chances  de  dissolution,  à  deux  époques  diHërentes. 
Cne  fois  close  le  30  septembre,  la  liste  du  Jury  est 
Talable  pour  un  an  ;  le  ministère  peut  déterminer 
la  couronne  à  dissoudre  la  Chambre  des  députés 
Avant  la  session  prochaine  ou  après  cette  session  ; 
fQe  réiection  précède  seulement  de  quelques  jours 

'  HoQ  toar  de  tenir  la  plame  n*ëlo!t  pas  revenu.  Prévena 
liQpUrdqaefaaroto  à  remplacer  momentanément  un  liommc 
de  Uleol  et  de  mérite,  11  m'a  fallu  dicter,  revoir  et  livrer 
Mlle  broehoreà  rimpresslon  dans  quelques  heures.  Au  reste, 
B  oes'agM  ki  ni  de  PécHt  ni  de  récrivain  ;  il  s'agit  de  remplir 
»  de\olr  :  Faite»-vous  inscrire  sur  Us  listes  du  Jury  ;  voilà 
Int  ce  que  favota  à  dire,  et  œ  sera  toi^oors  bien  dit. 


le  1*' octobre  1828,  cest  la  liste  arrêtée  le  30 
septembre  1 82  7  qui  servira.  De  sorte  que,  s*il  platt 
au  ministère  de  faire  encore  une  campagne  avec 
la  Chambre  actuelle  des  députés ,  il  le  peut ,  résër» 
vaut  sa  bonne  liste  (si  elle  étoit  bonne  à  ses  fins) 
pour  des  élections  qu'il  placeroit  au  mois  d^août 
ou  de  septembre  1 828  ;  il  gagnerait  ainsi  uneannée 
d*existence;  il  ajouteroit  l'année  qui  va  s'écouler 
aux  sept  années  qu* il  se  donnerait  ensuite.  Y  a-t-il 
en  France  un  seul  homme ,  autre  qu'un  serviteur 
ei^trémement  humble ,  à  qui  l'arrangement  puisse 
convenir?  Encore  huit  années  de  la  chose  minis- 
térielle! c'est  un  peu  long.  Voilà  néanmoins  ce 
qui  arriveroit  si  les  électeurs  non  serviles  renon- 
çoient  à  f  e  présenter  à  leur  préfecture  avant  le  30 
septembre.  £t  qu'ils  se  dépêchent,  car  nous 
sommes  au  cinquième  Jour  de  ce  mois  fatal. 

Déjà  dans  les  bureaux  on  se  réjouit  des  retards 
d'inscription;  ou  se  vante  que ,  ces  retards  con< 
tinuant,  les  quatre  cinquièmes,  ou  tout  au  moins 
les  trais  cinquièmes  des  voix  seront  acquis  à  Tau^* 
torité.  On  va  jusqu'à  marquer  le  nombre  des  mem- 
bres dont  l'opposition  future  seroit  composée  : 
soixante  députés  de  la  minorité  de  gauche,  huit 
députés  de  la  minorité  de  droite ,  c'est  tout  ce  que 
le  ministère  accorde  aux  besoins  de  l'opposition. 

L'outrecuidance  ministérielle  est  connue;  elle 
a  souvent  annoncé  des  succès  qu'elle  n'a  point 
obtenus.  Elle  se  disoit  sûre  de  faire  repousser  M. 
Delalot  à  l'élection  d'Aogoulêroe,  et  M.  Delalot 
a  été  nommé.  (  Il  en  a  été  ainsi  de  quelques  autres 
élections  pq^tielles.)  Elle  se  regardoit  comme 
certaine  du  vote  de  plusieurs  lois ,  et  ces  lois  ùùX 
été  rejetées  ou  refaites.  Nous  croyons  même, 'et 
nous  avons  nos  raisons  pour  cela,  que  dans  les 
voix  que  le  ministère  s'attribue  déjà  sur  les  listes 
du  jury,  il  aura  de  grands  mécomptes.  Ne  noua 
effrayons  donc  pas  des  vanteries,  mais  qu'elles 
nousserventd'admonition  :  souvenons-nous  qu'un 
seul  suffrage  peut  décider  de  la  nomination  d'un 
député ,  et  la  boule  de  ce  député,  du  sort  d'une 
loi  ou  d'un  ministère. 

Mais  si  le  ministère  a  l'intention  de  procéder  à 
des  élections ,  comment  se  fait-il  qu'il  soit  le  pre- 
mier à  solliciter  rinscription  sur  les  listes?  Voyes 
les  avertissements  des  préfets,  les  articles  de  jour- 
naux :  n'est-ii  pas  évident  que  la  censure  ne  lais- 
seroit  pas  passer  ces  articles,  s*ils  contrarioient 
les  plans  des  hommes  du  pouvoir?  Il  est  donc 
clair  que  ces  hommes  ne  veulent  pas  renouveler 
la  Chambre  des  députés ,  ou  qulls  désirent  que^ 
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l'élection  soit  sincère ,  que  les  opinions  soient  li- 
bres. 

Nous  aimerions  à  donner  ces  éloges  an  minis- 
tère; mais  il  a  trop  appris  à  la  France  à  le 
Juger  autrement.  Il  diroit  aujourd'liui  la  vérité 
qu'on  ne  le  croiroit  pas  :  c'est  peut-être  ce  qu'il 
y  a  de  plus  déplorable  dans  sa  position,  pour 
lui-même  et  pour  le  pays. 

La  défiance  est  poussée  au  point  que  nous 
avons  vu  des  électeurs,  au  moment  de  commen- 
cer les  démarches  nécessaires,  reculer  devant 
l'invitation  des  autorités.  «  On  nous  presse,  c'est 
«  pour  nous  prendre  dans  un  piège  que  nous  ne 
«  voyons  pas.  Le  ministère  n'a  pas  envie  que  nous 

•  votions  contre  lui  ;  or  il  nous  appelle,  doue  il 
•«  nous  trahit.  »  On  ne  pouvoit  les  tirer  de  ce  rai- 
sonnement. 

Il  est  aisé  d'expliquer  la  contradiction  appa- 
rente entre  ce  qui  peut  être  le  vœu  secret  de  l'ad- 
ministration et  le  Iflfugage  public  des  autorités  et 
des  Journaux  censurés. 

Les  raisons  de  principe  agissent  peu  sur  les 
hommes  ;  il  n'y  a  que  les  raisons  défait  qui  fhip- 
pent  et  qui  soient  entendues.  Ainsi ,  quand  vous 
crieriez  du  matin  au  soir  «  :  Rien  n'est  si  beau  que 
n  la  fonction  de  juré ,  rien  de  si  admirable  que 
«  le  pouvoir  électoral!  Si  vous  vous  exposez  à  le 
«  perdre ,  vous  vous  montrerez  indigne  du  gou- 
«  vemement  représentatif  et  de  la  lil)èrté  cons- 
«  titutionelle  :  Indépendant,  vous  renoncerez  à 

•  votre  indépendance;  royaliste,  vous  roécon- 
«  nottrez  le  bienfait  de  la  Charte  octroyée  par  le 
«  roi  votre  maître.  Sortez  de  votre  apathie,  et 
«  assurez  votre  double*droit  d'électeur-Juré.  » 

Ce  langage  est  fort  convenable  ;  mais  déteYmi- 
nera-t-il  à  s'inscrire  vingt  électeurs  de  ceux  qui 
ne  s'inscrivent  pas  naturellement?  nous  ne  le 
pensons  pas.  Il  n'y  adonc  aucun  danger  pour  l'ad- 
ministration à  laisser  proclamer  ces  théories; 
elle  sait  très-bien  que  ce  n'est  pas  avec  de  la 
métaphysique  politique  qu'on  fidt  mouvoir  les 
électeurs;  elle  se  donne  ainsi,  à  bon  marché, 
un  air  de  candeur;  ses  partisans  viendront  vous 
dire  à  la  tribune,  en  apologie  de  la  censure,  et 
après  des  réélections  favorables  pour  eux  :  «  Cette 
«  Chambre  nouvelle  où  le  ministère  a  une  majo- 
ft  rite  acquise,  démontre  que  l'opinion  réelle  de 
«  la  France  est  tout  en  faveur  du  système  que 
«  l'on  suit.  Soutiendrez- vous  que  l'on  a  agi  dè- 
n  loyalement ,  que  Ton  a  écarté  des  collèges  élec- 
«  toraux  nos  adversaires?  loin  de  là ,  on  les  a  ap- 


«  pelés  de  toutes  parts  ;  les  préfets  les  ont  instniiti 
tt  de  ce  qu'ils  avoient  à  foire.  Quelle  opinimi  a  été 
«  enchaînée?  Le  Journal  royaliste  n'a-t-il  paidé* 
«  signé  le  candidat  royaliste  ;  le  Journal  libéral, 
«  le  candidat  libéral?  » 

Et  l'orateur,  en  prononçant  ces  paroles,  aaratt 
sous  sa  main  une  liasse  de  Journaux  censurés  et 
d'arrêtés  de  préfets,  et,  comme  dans  ie$  Plai- 
deurs, il  en  montrerait  tes  pièces;  et  Perria 
Dandin,  réélu,  diroit  avec  attendrissement  :  Tni' 
ment  il  plaide  bien! 

Voulez-vous  savoir  si  tout  cela  est  fhmchise? 
sortez  des  théories ,  venez  au  fait  ;  dites  aux  élœ* 
teurs  quils  doivent  se  faire  inscrire  pour  mettre 
un  terme  au  système  ministériel;  pour  préTenir 
le  retour  de  ces  projets  de  lois  qui  désolent  et  i^ 
ritent  la  France  ;  pour  empêcher  la  perpétuité 
de  la  censure  et  la  détérioration  de  la  pairie; 
pour  renvoyer  les  receveurs  généraux  dansieors 
départements,  et  dissoudre  un  syndicat  dange- 
reux ;  pour  rendre  la  caisse  d'amortissement  à  sa 
destination  primitive  ;  pour  cesser  d'être  humi* 
liés  par  des  pirates  dont  nous  bloquons  inlltil^ 
ment  les  ports  ;  pour  que  le  commerce  refleurisse; 
pour  que  des  Injustices  soient  réparées  :  voilà  ce 
que  tout  le  monde  comprendra  ;  voilà  ce  qui  amè- 
nera la  foule  aux  listes  de  jurés;  mais  voilà 
aussi  ce  que  la  censure  ne  vous  permettra  p» 
d'écrire  dans  les  Journaux;  voilà  ce  dont  les 
préfets  n'auront  garde  de  vous  instruire;  voilà 
ce  qui  prouve  ^ue  la  sincérité  de  l'appel  ministé- 
riel* aux  électeurs  est  une  déception  de  plos. 

Dans  un  pays  où  l'administration  ne  se  sépa- 
reroit  pas  du  peuple ,  ne  regarderoit  pasi'opinloa 
publique  comme  une  ennemie,  tout  se  passeroit 
dans  l'ordre  ;  au  lieu  de  chercher  à  profiter  des 
difficultés  et  des  lacunes  qui  peuvent  exister  daas 
une  loi ,  au  lieu  de  s'en  tenir  rigoureusement  à  h 
lettre  de  cette  loi ,  une  autorité  paternelle  atta»- 
droit  avec  patience  les  citoyens  et  leur  aplani- 

roit  les  voies. 

La  loi  actuelle  sur  le  Jury  a  oublié  de  comman- 
der aux  autorités  locales  de  délivrer  un  récépissé 
des  pièces  qu'on  doit  leur  fournir.  Comment  prou- 
vera-t-on  que  ces  pièces  ont  été  remises  en  tcmp* 
utile,. SI  par  hasard  elles  segaroîent  dansto 
bureaux ,  ou  s'il  convenoit  à  quelque  Séide  mi- 
nistériel de  nier  les  avoir  reçues? 

Des  électeurs  arrivent  de  la  campagne  ;  Us  «* 
fait  plusieurs  lîeues  afin  de  remplir  le  vœn  de  la 
loi.  L'heure  est  trop  avancée;  tel  bwemai»*"* 
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ptos ooverts  :  ces  électeurs  pourront-ils  revenir? 
Les  percepteurs  des  impositions  des  communes 
nnles  ne  manquent  pas  de  prétextes  pour  re- 
tarder quelquefois  la  remise  des  extraits  qu'on 
leor  demande. 

L'article  S  de  Tordonnance  de  1820  veut  que 

INB  les  dix  Jours,  pendant  que  les  listes  électo- 

nb  restent  affichées,  les  préfets  fassent  publier 

^  D  rdevé  des  noms  ajoutés  ou  retranchés.  Les 

ifateors-Jurés  Jouiront-ils  du  bénéfice  de  cette 

ffdoonance? 

Pais  viennent  les  dégrèvements ,  les  chicanes 
fsr  les  pièces  produites ,  les  erreurs  volontaires 
OQ  infolontaires  des  percepteurs,  maires,  sous- 
péfets  et  préfets. 

H  est  dur  d'énumérer  les  moyens  que  sauroit 
-MeD  trouver  le  pouvoir  ministériel  de  fausser  une 
«ccllcnte  loi  ;  mais  ce  pouvoir  a  été  vu  à  l'œu- 
^:  le  personnel  de  ce  pouvoir  n'est  pas  changé, 
m  esprit  l'est  encore  moins  ;  ce  pouvoir  a  fait , 
•ss  rongir,  des  professions  publiques  de  son  de»- 
IBtisme.  Les  mêmes  hommes  qui  dirigèrent  les 
ènières  élections  seront  chargés  de  travailler 
aHes  qui  pourroient  avoir  Heu.  Qu'attendre  de 
kv  justice? 

Nos  eraintes  parottront  peut-être  prématurées, 
l'administration,  répliquera-t-on,  n'est  pas  d'hu- 
Beor  &  jouer  le  eertain  contre  l'incertain  :  elle 
fmt  encore  se  tratner  deux  ou  trois  ans  comme 
Me  est  :  que  chaque  année  elle  emporte  le  bud- 
pt  et  remette  la  censure,  elle  n'en  demande  pas 
iaTantage.  Elle  tient  la  considération  publique 
four  niaiserie;  les  discours  à  la  trilmne,  pour 
MBut  Vous  lui  direz  que  la  censure  a  tout  perdu, 
elle  vous  répondra  que  la  censure  a  tout  sauvé  : 
»  ee^  cHyture,  ordre  du  Jour  ;  le  compte  des  bou- 
kt  réglera  l 'af foire.  A  chaque  Jour  sulQt  sa  peine  : 
tes  trois  ans  11  arrive  tant  de  choses  !  Et  puis 
fiai  on  sera  là,  cm  verra.  Pourquoi  les  minis- 
^  se  troublerolent-ils  le  cerveau  de  toutes  ces 
)rt¥oyaQces?On  leur  dit,  dans  leMoniieury  qu'ils 
MBt'Iis  premiers  hommes  du  monde ,  qu'ils  ont 
Ut  des  ehoses  magnifiques ,  étonnantes  ;  on  sup- 
plie, par  le  menu ,  tontes  ces  belles  choses  que 
li  cemore  environne  de  son  inviolabilité.  Le  pa« 
tenë^politique  est  bien  payé  des  deniers  publics, 
tt  ckacon  s'endort.  On  n'est  pas  asses  f  m  pour 
Mmt  ee  qu'on  tient,  pour  risquer  sur  un  coup 
de  dés  tgae  fortune  aequise.  11  n'y  aura  pas  le  plus 
peut  diangement;  les  choses  resteront  comme 
As  tout  :  rien  ne  presse  donc  de  se  faire  inscrire. 


Nous  en  conviendrons,  c'est  là  l'esprit  dé  l'ad* 
ministration  :  pourvu  qu'elle  vive, elle  est  satis- 
faite. Devenue  insensible  à  tout  reproche,  elle  gar- 
deroit  certainement  sa  position ,  si  elle  suivoit  les 
habitudes  de  sa  misère.  Vous  ne  la  toucheriez  pas 
davantage  en  lui  disant  que  dans  deux  ou  trois 
ans  les  élections  pourroient  être  dangereuses 
par  l'exaspération  toujours  croissante  des  esprits. 
Qu'importe  au  ministère  tout  intérêt  qui  n'est  pas 
le  sien?  Mais  dans  les  circonstances  où  nous  som- 
mes ,  les  agents  de  l'autorité  suprême  ne  sont  pas 
libres  de  s'abandonner  au  penchant  de  leur  carac- 
tère; ils  seront  forcés  d'agir. 

Il  est  probable  qu'après  la  session  prochaine  il 
y  aura  de  nombreuses  démissions  :  beaucoup  de 
députés  pensent  que  leurs  pouvoirs  légaux  expi- 
rent au  bout  de  cinq  années.  L'année  1828  peut 
donc  amener  des  réélections  partielles  :voudroit- 
on  laisser  ces  réélections  au  profit  de  qui  de  droit? 
De  plus,  tout  ne  fait-il  pas  présumer  que  ces  dé^ 
missions  multipliées  entraîneront  une  dissolution 
complète?  Or,  que  des  élections  partielles,  ou  des 
élections  générales  aient  lieu  avant  le  1"  octobre 
1828,  notre  précédent  raisonnement  subsiste. 

Enfin,  si  l'on  est  déterminé  à  s'inscrire  dans  un 
temps  quelconque  sur  la  liste  des  électeurs-jurés, 
pourquoi  ne  pas  le  faire  à  présent,  pourquoi  ne 
pas  prévenir  les  chances  défavorables?  La  Cham- 
bre des  députés  ne  sera  pas  dissoute  :  eh  bien  I 
l'on  sera  en  règle,  et  Ton  attendra  paisiblement 
l'avenir. 

Quant  à  ceux  qui  pourroient  craindre  d'exercer 
les  fonctions  de  juré,  ils  doivent  maintenant  être 
rassurés.  Il  est  prouvé  que  leur  tour  ne  peut  guère 
revenir,  dans  les  départements,  qu'une  fuis  tous 
les  huit  ans.  Voudroit-on  renoncer  aux  plus  beaux 
des  droits,  aux  droits  électoraux,  pour  éviter  une 
aussi  petite  peine?  Mais  alors  même  on  n'y  réussi- 
roit  pas  ;  ou  ne  serait  plus  électeur,  et  on  resterait 
juré  :1e  préfet  peut  toujours  vous  inscrired'office, 
et  les  citoyens  dont  vous  n*auriez  pas  voulu  par- 
tager l'honorable  labeur  seroient  les  premiers  à 
vous  dénoncer  comme  étant  apte  à  faire  partie 
d'un  Jury. 

Ne  cherchons  pas  dans  le  pouvoir  ministériel , 
dans  son  amour  du  repos,  dans  son  imprévoyance 
accoutumée,  dans  sa  difficulté  à  pousser  ses 
calculs  au  delà  des  besoins  du  moment;  ne 
cherchons  pas  un  prétexte  pour  autoriser  notre 
paresse  et  notre  négligence.  L'administration 
pourroit  sortir  inopinément  de  sa  nature  :  il  n'y  a 
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personne  qui  ne  démente  une  fois  dans  sa  vie  ses 
propres  défauts.  On  veut  sans  doute  du  silence 
et  de  rimmobilité  au  dehors  ;  on  secrifieroit  la 
dignité  de  la  France  à  une  hausse  de  fonds  de 
quelques  centimes  ;  Jamais  la  prospérité  delà  pa- 
trie ne  sera  mise  en  balance  avec  la  prospérité  du 
trois  pour  cent.  Mais  s'agit-il  de  conserver  une 
place  de  ministre ,  il  ny  a  pas  de  coup  d'État  qui 
coûte  :  garde  nationale,  libertés  publiques,  pai- 
rie ,  tout  y  passeroit. 

Audacieux  avec  légèreté,  timides  sans  pru- 
dence, violents  contre  tout  ce  qu'ils  sentent  en- 
chaîné par  la  loyauté,  foibles  contre  tout  ce  qui 
oseroit  pousser  au  dernier  terme  la  vengeance  d'un 
outrage,  ingrats  commedesnécessiteux,se  figurant 
que  leur  colère  épouvante  et  que  leur  faveur  est 
quelque  chose,  des  hommes  ont  creusé  un  abtme 
flous  nos  pas  :  eux  seuls  méconnoissent  les  symp- 
tomes  alarmants  d'une  crise  que  leurs  fautes  ont 
préparée.  Au  lieu  d'arrêter  le  mal ,  la  censure  Ta 
prodigieusement  augmenté.  Qu'a-t-elle  empêché, 
cette  censure?  le  ministère  a-t-il  vu  se  tempérer 
pour  lui  Tanimadversion  publique?  Les  journaux 
étoient  accusés  de  donner  des  ordres,  de  dicter 
des  lois,  d'ameuter  la  foule  autour  des  cercueils. 
Eh  bien!  les  gazettes  sont  demeurées  muettes  : 
les  cendres  de  M.  Manuel  ont-elles  été  moins  ac- 
compagnées à  leur  dernier  asile?  qu'a-t-on  en- 
tendu à  ces  funérailles  où  la  censure  devoit  join- 
dre son  silence  à  celui  des  tombeaux!  N'y  avoit- 
il  rien  de  plus  qu'à  l'inhumation  du  général  Foy , 
accomplie  sous  les  auspices  de  la  liberté  de  la 
presse  ?  Tout  devient  résistance  quand  tout  blesse  ; 
tout  est  opposition  aigourd'hui ,  les  vivants  et  les 
morts. 

La  religion ,  nous  l'avions  prévu ,  souffre  par- 
ticulièrement de  cet  état  de  choses.  On  ne  parle 
plus  dans  les  journaux  de  missionnaires  et  de 
jésuites  ;  mais  écoutez  ce  que  l'on  répète  autour 
de  vous  :  c'est  le  clergé  tout  entier  que  Ton  ac- 
cuse. Au  dire  de  ses  ennemis,  c'est  pour  favori- 
ser son  ambition ,  c'est  pour  cacher  ses  fautes  que 
l'on  a  mis  la  censure;  il  veut  la  ruine  de  nos  ins- 
titutions; la  Charte  est  incompatible  avec  son 
existence.  Telles  sont  les  calomnies  qu'a  fait  naî- 
tre le  système  ministériel ,  calomnies  indignes 
et  absurdes "lans  doute,  mais  populaires;  or,  les 
mensonges  ont  produit  plus  de  troubles  sur  la 
terre  que  les  vérités. 

Il  est  malheureusement  trop  vrai  que  des  res- 
sentiments profonds  fermentent  dans  les  cœurs. 


L^  petits  Machiavels  du  temps  sHmagjbMnt  qoi 
tout  marche  à  merveille  dans  une  société  qaaoC 
le  peuple  a  du  pain  et  qu  il  paye  i'impdt  Us  igoo* 
rent,  ces  prétendus  hommes  d*Ëtat,  qall  y 
chez  les  nations  des  besoins  moraux  plus  im 
rieux  que  les  besoins  physiques.  Lorsque 
nations  sont  offensées  dans  leurs  libertés, 
leurs  opinions ,  dans  leurs  goûts,  dans  leur 
gueil ,  en  vain  les  champs  se  couvrent  de 
sons;  un  malaise  général  se  fiiit  sentir; et 
désordres  sont  à  craindre.  Dans  Tordre  polii 
les  maux  physiques  causent  les  soulèvi 
et  les  souffrances  morales  font  les  révolnti 
Une  nation  ne  manque  de  rien  ;  elle  jouit  de 
tes  les  richesses  de  la  terre,  de  tous  les 
du  ciel,  et  voilà  qu'elle  tombe  tout  à  coup 
le  délire.  Pourquoi  cela?  c'est  qu'elle  portoit 
sein  une  blessure  secrète  que  son  gouvei 
n'a  su  guérir.  Rome  est  patiente  aux  plus 
les  disettes,  et  s'émeut  pour  l'honneur  de  Y 
nie;  Paris  tout  entier  se  laisse  mourir  dé 
plutôt  que  d'ouvrir  ses  portes  à  Henri  IV.  Ci 
la  liberté ,  c'est  la  gloire ,  c'est  la  religioo, 
arment  les  hommes;  les  bras  ne  servent  que 
intelligences. 

On  a  voulu  nous  donner  la  censure  pour 
raisons  personnelles,  et  peut-être  pour  favi 
des  élections  dans  le  sens  du  pouvoir  ad 
tif .  Elle  ne  produira  point  ce  qu'on  désire  qo'i 
produise;  mais  elle  aura  d'autres  effets, efib 
funestes  si  l'on  ne  s'empresse  d'en  détraiie 
cause  :  on  a  pris  pour  des  circonstances  grav 
beaucoup  de  sottises  faites  :  la  médiocrité  a 
peur  de  son  ombre ,  et  on  lui  a  Immolé  la  li 

Quand  on  verra  réunies,  à  la  prochalae 
sion ,  toutes  les  rognures  des^ journaux, 
les  méchancetés  et  toutes  les  absurdités  de-la 
sure,  toutes  les  destructions  causées  par  les  la* 
térêts  personnels ,  par  les  petites  passions  politi* 
ques  et  littéraires,  on  restera  stupéfiait.  Forée 
sera  d'écouter  de  la  tribune  l'histoire  des  bbmOf 
des  dénis  même  de  censure ,  des  permlssioDS  k- 
cordées  à  tel  journal ,  refusées  à  tel  antre,  ùor 
ment  a-t-on  pu  mettre  en  tutelle  T^ge  viril  d'as 
grand  peuple?  Gomment  s'est-on  figuré  qw  ee 
peuple  oublieroit  tout  ce  qu'il  a  voit  appris,  (|b1 
se  soumettrait  sans  indignation  à  ne  parierdeses 
plus  chers  intérêts  qu'avec  lioenoe  et  privUég^» 
qu'il  consentiroit  à  encadrer  son  génie  danak* 
bornes  de  l'esprit  étroit  qu'on  lui  a  dooaé  poar 
mesure,  à  rétrograder  jusqu'à  l'enflince,àW* 
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Mer,  dans  des  lisières ,  Tiinbécile  langage  de 
la  Hère-rOie?  Une  nation  qui ,  depuis  quarante 

I  aanées,  s'instruit  au  gouvernement  représentatif; 

!  une  nation  qui  a  payé  de  son  sang  et  de  ses 
sneors  ce  rude  apprentissage;  une  nation  qui, 
depois  cinq  ans ,  a  Joui  de  l'indépendance  entière 
de  sa  pensée;  une  nation  dont  le  droit  écrit  se 
rrtrouve  dans  la  Charte  et  les  serments  de  deux 
fob  :  une  telle  nation  souffrira-t-elle  longtemps 
les  flagellations  d'une  censure  famélique,  qu*on 
foarroit  nourrir  de  toute  autre  chose  que  des 
libertés  de  la  France? 

Taime  bien  mleax  ces  bonnéles  enrants 
Qoi  de  Savoie  arrivent  tous,  les  ans , 
Et  dont  la  mala  légèremeiit  essaie 
Ca  longs  canaux  engorgés  par  la  sale. 

Voolefrvous  faire  cesser  toutes  les  divisions, 

tftiner  toutes  les  inquiétudes ,  rendre  la  France 

[fraspère,  calme  au  dedans,  Invulnérable  au  de- 

'•kn, exécutez  franchement  la  Charte;  non  parce 

fi'elleest  Charte  y  ConsHtuHony  Code  y  Prin^ 

9ipey  mais  parce  qu'elle  est  l'expression  des  be* 

.  Miosdu  temps.  Tout  gouvernement  qui  mécon- 

:  lait  la  vérité  politique  dans  laquelle  il  doit  vivre 

ittrefae  à  sa  perte.  Dans  Tordre  illégitime  même , 

;  Jnnaparte  n'a  péri  que  parce  qu'il  a  été  infidèle 

jlia  mission  :  né  de  la  république ,  il  a  tué  sa 

.1ère.  Il  s'est  liâté  de  jouir  et  d'abuser  de  sa 

flaire  comme  d*une  jeunesse  fugitive  ;  il  parois- 

loit  sur  tous  les  rivages  ;  il  inscrivoit  précipitam- 

■  nent  son  nom  dans  les  fastes  de  tous  les  peuples  ; 

i  jetoit  en  courant  des  diadèmes  à  sa  famille  et 

im  soldats;  Il  se  dépéchoit  dans  ses  monu- 

Mts,  dans  ses  lois ,  dans  ses  victoires.  Penché 

nr  le  monde ,  d'une  main  il  terrassoit  les  rois , 

I  k  raotie  ii  abattoit  le  géant  révolutionnaire  ; 

M  en  écrasant  l'anarchie  il  étouffa  la  liberté, 

ciflDit  par  perdre  là  sienne  sur  son  dernier  cliamp 

de  bataille. 

EtDOQs,  do  milieu  de  notre  infirmité,  du  fond 
fc  nos  chères  ténèbres;  nous,  vieux  malades 
fon  antre  âge,  presque  oubliés  dans  celui-ci, 
BOQS  aurions  la  prétention  de  repousser  ces  pri]> 
^P^t  que  Soonaparte,  tout  vivant,  tout  écla- 
^9  tout  enfant  de  son  siècle  qu'il  étoit,  n'atta- 
fia  pas  impunément  ;  principes  qui  laissèrent  ce 
géant  sans  force  lorsqu'il  s'en  fut  séparé  ! 

On  ne  peut  se  délivrer  d'un  système  qui  com- 
pranet  les  choses  saintes,  qui  nuit  à  la  couronne , 
fiitoe  les  libertés,  qui  opprime  les  opinions, 
fai divise  les  esprits,  qui  punit  les  services,  qui 


détruit  l'industrie,  qui  paralyse  le  commerce, 
qui  persécute  les  lettres ,  qui  ne  sympathise  avec 
aucun  des  sentiments  de  la  France  ;  on  ne  peut 
se  délivrer  de  cet  Ignoble  système  que  par  des 
élections  indépendantes;  il  ne  tient  qu'à  nous 
d'obtenir  le  triomphe  :  remplissons  les  formalités 
de  la  loi  du  2  mai.  Si  nous  négligeons  de  conser- 
ver nos  droits  électoraux ,  la  politique  à  la  fols 
mesquine  et  oppressive  sous  laquelle  nous  gémis- 
sons se  perpétuera.  Cette  politique  prolongée 
amèneroit  tôt  ou  tard  une  catastrophe.  Nous  faire 
inscrire  sur  la  liste  du  jury ,  c'est  sauver  l'avenir, 
c'est  défendre  le  trône ,  l'autel ,  nos  libertés ,  nos 
propriétés ,  nos  familles. 

Tel  est  le  sentiment  des  Amis  de  la  liberté  de 
la  presse  i  telle  est  en  particulier  l'opinion  de  ce- 
lui dont  la  devise  sera  toujours  :  le  Rai,  la 
Charte  et  les  honnêtes  gens. 


1>E 


LA  RESTAURATION 


n  DE 


LA  MONARCHIE  ÉLECTIVE, 


ou 


RÉPONSE 

A  l'interpellation  de  quelques  journaux  sur  Mon 

REFUS  DE  SERVIR  LE  NOUVEAU  GOUTERNEMEirr. 


Une  question  obligeante  m'a  été  faite  à  di« 
verses  reprises  dans  les  feuilles  publiques.  On  a 
demandé  pourquoi  je  reAisois  de  servir  une  ré* 
volution  qui  consacre  des  principes  que  j'ai  dé« 
fendus  et  propagés. 

Je  n'avois  pas  oublié  cette  question  ;  mais  je 
m'étois  déterminé  à  n'y  pas  répondre;  je  voulols 
sortir  en  paix  du  monde  politique ,  comme  je  sors 
en  paix  du  monde  littéraire  dans  lit  Préface  du 
grand  ouvrage  '  qui  termine  mes  Œuvres  com'^ 
plètesy  et  qui  parottr^  dans  quelques  jours.  «  A 
«  quoi  lx>n,  medisois-je,  armer  de  nouveau  les 
<«  passions  contre  moi?  Ma  vie  n'a-t-elle  pas  été 
«  assez  agitée?  Ne  pourrois-je  trouver  quelques 
«  heures  de  repos  au  l>ord  de  ma  fosse?  »  Une 
proposition  faite  à  la  Chambre  des  députés  est 
venue  changer  ma  résolution.  Je  serai  compris 

1  Éludée  ou  Discourt  hittorique* ,  formant  le  tome  1*'  de 
cptie  édition. 
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des  gens  de  cœur.  A  peine  délivré  d'un  long  et 
rude  travail ,  il  m*en  coûte  de  troubler  le  dernier 
moment  qui  me  reste  à  passer  dans  ma  patrie  ; 
mais  c*est  une  affaire  d'iionneur  ;  Je  ne  puis  l'é- 
viter. 

Depuis  les  Journées  de  juillet ,  je  n'ai  point  fa- 
tigué le  pouvoir  de  mes  doléances.  J*ai  parlé  de 
la  monarchie  élective  aux  pairs  de  France,  avant 
qu'elle  fût  formée  ;  j*en  parle  maintenant  aux  Fran- 
çois, après  iiuit  mois  d'existence  de  cette  mo- 
narchie. Une  grave  occasion ,  la  chute  de  trois 
souverains,  m'ayoit  obligé  de  m'expliquer  :une. 
occasion  tout  aussi  grave,  la  proscription  de  ces 
rois,  ne  me  permet  pas  de  rester  muet.  Dans  cet 
opuscule  (réfutation  indirecte  de  la  proposition 
faite  aux  Chambres  législatives,  et  développe- 
ment de  mes  idées  sur  ce  qui  est  ),  les  partis  se 
trouveront  plus  ou  moins  froissés  :  je  n'en  ca- 
resse aucun  ;  je  dis  à  tous  des  vérités  dures.  Je 
n'ai  rien  aménager  :  dépouillé  du  présent,  n'ayant 
qu'un  avenir  incertain  au  delà  de  ma  tombe,  il 
m'importe  que  ma  mémoire  ne  soit  pas  grevée 
de  mon  silence.  Je  ne  dois  pas  me  taire  sur  une 
restauration  à  laquelle  j'ai  pris  tant  de  part,  qu*on 
outrage  tous  les  jours,  et  que  Ton  proscrit  enfin 
sous  mes  yeux.  Saus  coterie ,  sans  appui ,  je  suis 
seul  chargé  et  seul  responsablede  moi.  Homme  so- 
iitaire,  mêlé  par  hasard  aux  choses  de  la  vie,  ne 
marchant  avec  personne,  isolé  dans  la  restaura- 
tion, isolé  après  la  restauration ,  je  demeure, 
comme  toujours ,  indépendant  de  tout ,  adoptant, 
des  diverses  opinions ,  ce  qui  me  semble  bon ,  re- 
jetant ce  qui  me  paroi t  mauvais ,  peu  soucieux  de 
plaire  ou  de  déplaire  à  ceux  qui  les  professent. 
Au  moyen  âge ,  dans  les  temps  de  calamités,  on 
prenoit  un  religieux ,  on  i'enfermoit  dans  une  pe* 
tite  tour  où  il  jéûnoit  au  pain  et  à  Teau  pour  le 
salut  du  peuple.  Je  ne  ressemble  pas  mal  à  ce 
moine  du  douzième  siècle  :  à  travers  la  lucarne 
de  ma  geôle  expiatoire,  je  vais  prêcher  mon  der- 
nier sermon  aux  passants,  qui  ne  Técouteront 
pas. 

Les  raisons  qui  m'ont  empêché  de  prêter  foi  et 
hommage  au  gouvernement  actuel  sont  de  deux 
sortes  :  les  unes  générales,  les  autres  particu- 
lières ou  personnelles;  parlons  d'abord  des  pre- 
mières. 

Si  la  restauration  avoit  eu  lieu  en  1796  on  en 
1797,  nous  n'aurions  pas  eu  la  Charte,  ou  du 
moins  elle  eût  été  étouffée  au  milieu  des  passions 
émues.  Buonaparte  écrasa  la  liberté  présente, 


mais  il  prépara  la  liberté  fbtore  en  domptant  la 
révolution  et  en  achevant  de  détruire  œ  qui  tes- 
toit  de  l'ancienne  monarchie.  Il  laboura  tout  ee 
champ  de  mort  et  de  débris  :  sa  puissante  éoï^ 
rue ,  traînée  pai^  la  Gloire,  creusa  les  sUIods ou 
devoit  être  semée  la  liberté  constitutionnelle. 

Survenue  après  Tempire,  la  restauration  aonût 
pu  se  maintenir  à  l'aide  de  la  Charte,  malgré  la 
déitance  dont  elle  étoit  Tobjet,  malgré  les  succès 
étrangers  dont  elle  n'étoit  que  i'aocideut,  mais 
dont  elle  paroissoit  être  le  but. 

La  légitimité  étoit  le  pouvoir  incarné;  en lasi- 
turant  de  libertés ,  on  Tauroit  fait  vivre  en  mène 
temps  qu'elle  nous  eût  appris  à  régler  ces  libertés, 
Loin  de  comprendre  cette  néeeatité,  elle  VfM 
igouter  du  pouvoir  A  du  pouvoir  ;  elle  a  péri  pu 
l'exeès  de  son  prineipe. 

Je  la  regrette ,  paroe  qu'elle  ét<rtt  phts  propei 
achever  notre  éduication  qoe  toute  autre  fmrn 
gouvernementale.  Eneore  vingt  années  de  fuiÊik 
pendanoede  la  presse  sans  aeoooaset,  et  le»  vi* 
les  générations  auroient  disparu ,  et  les  mœursà 
la  France  se  seroient  tellement  modifiées,  et  il 
raison  publique  aurait  fiiit  àe  si  grands  progrèif 
que  nous  eussions  pu  supporter  tonte  révolitiai 
sans  péril. 

Le  chemin  que  Ton  a  suivi  est  plus  court  :  ce 
il  meilleur?  est-il  plus  sûr?  \ 

Il  existe  deux  sortes  de  révolutionnairefl  :  tel  ] 
uns  désirent  la  révolution  avee  la  liberté,  e'eil  ; 
le  très-petit  nombre  ;  les  autres  veulent  la  rérolo*  i 
tion  avec  le  pouvoir,  c'est  l'immense  nutjonté. 
Nous  nous  faisons  illusion  ;  nous  croyonsdcbomii 
foi  que  la  liberté  est  notre  idole  :  erreur.  VégM 
et  la  gloire  sont  les  deux  passions  vitales  dek 
patrie.  Notre  génie ,  c'est  le  génie  militaire;  Il 
France  est  un  soldat.  On  a  voulu  les  libertés  tnK 
qu'elles  ont  été  en  opposition  à  un  pou  voir  qo'oi 
n  aimoit  pas ,  et  qui  sembloit  prendre  à  tâdM^ 
contrarier  lés  idéed  nationales  :  ee  pouvoir abotto, 
ces  libertés  obtenues,  qui  se  soucie  d'elles,»  ce 
n'est  moi  et  une  centaine  de  béats  de  mon  espèft  ? 
A  la  plus  petite  émeute  qui  n'est  pas  dans  lesetf 
de  son  opinion ,  à  l;i  plus  légère  égratignnre  tes 
un  Journal ,  le  plus  fier  partisan  de  la  ilbcrié 
de  la  presse  invoque  tout  haut  ou  tout  bas  la  ceo* 
sure.  Croyes-vous  que  ces  docteurs  qui  jadis  m» 
démontroient  l'excellenoe  des  lois  d'exeeptkPt 
puis  qui  devinrent  épris  de  la  liberté  de  la  praiie 
quand  ils  furent  tombés  i  qui  se  vantent  aqjov- 
d'hui  d*avoir  toi^ours  combattu  en  fiitear  des 
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libertés,  cfoyez-vous  qu*ils  ne  soient  pas  enclins 
à  re?eoir  à  leur  première  tendresse  pour  une 
sage  liberté  y  ce  qui,  dans  leur  bouche,  vouloit 
dire  la  lilwrté  à  livrée  ministérielle,  chaîne  et 
plaqae  aa  cou,  transformée  en  huissier  de  la 
chambre?  Ne  les  entend-on  pas  déjà  réj^éter 
l^iDelen  adage  de  l'impuissance  :  QuHl  est  im- 
fmibU  de  gouverner  comme  cela? 

Je  Tai  prédit  dans  mon  dernier  discours  à  la 

trilwDe  de  la  pairie  :  la  monarchie  du  29  juillet 

est  dans  une  condition  absolue  de  gloire  ou  de 

Us  d'exception  :  elle  vit  par  la  presse,  et  la  presse 

fat  tue;  sans  gloire  elle  seradévorée  par  la  liberté; 

à  elle  attaque  cette  liberté,  elle  périra.  Il  ferolt 

ban  Dous  voir,  après  avoir  chassé  trois  rois  avec 

des  barricades  pour  la  liberté  de  la  presse ,  éle- 

fcr  de  nouvelles  barricades^contre  cette  liberté  ! 

^, fi  pourtant  que  faire?  L'action  redoublée  des 

itribmiauxet  des  lois  sofflra-t-elie  pour  contenir 

I  fa  écrivains  7  Un  gouvernement  nouveau  est  un 

•  «bot  qui  ne  peat  marcher  qu*avec  des  lisières. 

lmieltW8*nous  lanationaumaillot?  Ce  terrible 

isuiiseon  qui  a  sucé  le  sang  dans  les  bras  de  la 

-  ileloire  à  tant  d«  bivouacs,  ne  brisera-t-il  pas 

SB  langes?  il  n'y  avoit  qu'une  vieille  souche  pro- 

indéoient  enracinée  dans  le  passé,  qui  pût  être 

ihttoe  impunément  des  vents  de  la  liberté  de  la 

■  ptae.  U  y  eut  lilierté  en  Franee  pendant  les 

'  tnb  premières  années  de  la  révolution,  parce 

fi'il  y  eut  iégitimité  :  depuis  la  mort  àe  Louis 

XVI,  que  devint  cette  liberté  jusqu'à  la  restau- 

Mlion?  Elle  tua  tout  sous  la  république,  et  fut 

WeMNis  l'empire.  Nous  verrons  ce  qu'elle  devien- 

fci  tous  la  moDarchie  élective. 

Les  embarras  de  cette  monarchie  se  décèlent 
I  itoQs  moments  :  elle  est  en  désaccord  avec  les 
MarehieiooiitiDentales  alisolnesqui  l'environ- 
int.Sami88lone8td'avanoer,et  ceux  qui  la  oon- 
teeot  n'osent  avancer  :  elle  ne  peut-être  ni 
iM»nalre  ni  rétrograde;  et  dans  la  crainte  de 
tt  précipiter,  ses  guides  sont  stationnaires  et  ré- 
Ingrades.  Ses  sympathies  sont  pour  les  peuples  ; 
^ on  lui  fait  renier  ces  peuples,  il  ne  lui  restera 
tBcan  alhé.  Elle  marche  entre  trois  menaces  : 
k  spcetre  révolutionnaire,  un  enfant  qui  joue 
m  beat  d'une  longue  file  de  tombeaux ,  un  jeune 
knuBe  à  qui  sa  mère  a  donné  le  passé  et  son 
pwe  Tavenir. 

Aajoufd'hui,  c'est  une'  diose  convenue,  que 
la  restauration  étoit  un  temps  d'oppression  ;  l'em- 
|iv^>  mie  époque  d'indépendance  :  deux  ilagran- 
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tes  contre-vérités.  Il  seroit  bien  étonné  de  sa  cou- 
ronne civique,  s'il  revenoit  à  la  vie,  le  libéral  de 
la  conscription,  qui  mitrailloit  le  peuple  au  13 
vendémiaire  sur  les  marches  de  Saint-Roch,  et 
fiaisoit  sauter  à  Saint-Gloud  la  représentation  na- 
tionale par  les  fenêtres.  La  liberté  de  la  presse, 
la  liberté  de  la  tribune,  et  la  royauté  dans  la  rue, 
lui  parottroient  d*étranges  éléments  de  son  em- 
pire. On  va  jusqu'à  immoler  notre  réputation 
nationale  à  celle  de  Napoléon  ;  il  semble  que  nous 
n'étions  rien  sans  lui.  En  nous  vantant  de  notre 
indépendance ,  ne  tombons  pas  en  extase  devant 
le  despotisme  ;  sachons  mettre  l'honneur  de  la 
patrie  au-dessus  de  la  gloire  d'un  homme ,  quel* 
que  grande  qu'elle  soit. 

Quant  à  la  restauration ,  les  quinze  années  de 
son  existence  avec  leurs  inconvénients,  leurs 
fautes ,  leur  stupidité ,  leurs  tentatives  de  despo- 
tisme par  les  lois  et  par  les  actes,  le  mal-vouloir 
de  l'esprit  qui  les  dominoit  ;  ces  quinze  années 
sont ,  à  tout  prendre ,  les  plus  libres  dont  aient 
jamais  joui  les  François  depuis  le  commencement 
de  leurs  annales. 

Nous  avons  sous  les  yeux  depuis  six  mois  un 
miracle  :  tout  pouvoir  est  brisé;  obéit  qui  veut; 
la  France  se  gouverne  et  vit  d  elle-même  par  le 
seul  progrès  de  sa  raison.  Sous  quel  régime  a-t- 
elle  fait  ce  progrès?  Est-ce  sous  les  lois  de  la 
Convention  et  du  Directoire,  ou  sous  l'absolu- 
tisme de  l'empire?  C'est  sous  le  régime  légal  de 
la  Charte  ;  c'est  pendant  le  règne  de  la  liiierté 
de  la  tribune  et  de  la  liberté  de  la  presse.  Ce  que 
j'ose  dire  aujourd'hui  blessera  les  passions  du 
moment  :  tout  le  monde  le  redira  quand  reffer- 
vescence  réactionnaire  sera  calmée. 

Ces  quinze  années  de  la  restauration  n'ont  pas 
même  été  sans  éclat  ;  elles  ont  laissé  pour  monu- 
ments de  beaux  édifices,  des  statues^  des  canaux, 
de  nouveaux  quartiers  dans  Paris,  des  halles, 
des  quais,  des  aqueducs,  des  embellissements 
sans  nombre ,  une  marine  militaire  recréée ,  la 
Grèce  délivrée ,  une  vaillante  colonie  dans  le  re- 
paire des  anciens  pirates  que  l'Europe  entière 
pendant  trois  siècles  n*avoit  pu  détruire \  un  cré- 
dit public  immense,  une  propriété  industrielle 
dont  l'état  florissant  ne  se  peut  mieux  attester 
que  par  les  banqueroutes  générales,  effroyable 
ruine  de  nds  manufactures  et  de  nos  places  de 
commerce,  depuis  rétablissement  de  la  monar- 
diie  élective. 

J*entend8  parler  de  l'abaissement  où  languis* 
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soit  la  France ,  en  Europe ,  pendant  la  restaura^ 
tion.  Ceux  qui  s^expriment  ainsi  affrontoient  ap- 
paremment les  balles  de  la  garde  royale  à  la  tète 
de  la  Jeunesse,  dans  les  trois  mémorables  Jour- 
nées :  marchant  sans  doute  aujourd'hui  dans  le 
sens  de  la  révolution  opérée ,  ils  ont  nargué  les 
Cosaques  et  les  Pandoures,  secouru  les  peuples 
qui  répondoient  à  notre  cri  de  liberté, et  poussé 
Jusqu'aux  rives  du  Rhin  nos  générations  belli- 
queuses. Ces  flères  insultes  à  la  restauration  m*ont 
fait  croire  un  matin  que  Buonaparteavoit  secoué 
sa  poussière,  abtmé  dans  la  mer  i'Ilequi  luiservoit 
de  tombe,  et  étoit  revenu  en  trois  pas  par  les 
Pyramides ,  Austerlitz  et  Marengo.  J'ai  rtegardé  : 
qu*ai-Je  aperçu?  De  nobles  champions  sensibles 
au  dernier  point  à  notre  déshonneur  national , 
mais  au  fond  les  meilleures  gens  du  monde.  Ils 
ont  obtenu  la  paix  de  TEurope,  en  laissant  as- 
sommer les  peuples  assez  sots  pour  avoir  pris 
au  sérieux  les  déclarations  de  non-intervention. 
Cette  pauvre  légitimité  s'avisoit  quelquefois  d'a- 
voir du  sang  dans  les  veines.  Elle  osa  aller  de  la 
Bidassoa  à  Cadix,  malgré  l'Angleterre  ;  elle  arma, 
combattit  et  vainquit  en  faveur  de  la  Grèce  ; 
elle  s'empara  d'Alger,  sous  le  canon  de  Malte  ; 
elle  déclara  qu'elle  ne  rendrait  cette  conquête  que 
quand  et  comment  il  lui  plairait.  I^  gouverne- 
ment actuel  brave  une  autre  autorité  :  il  refuse 
la  Belgique  malgré  la  nation  ;  il  laisse  égorger 
les  Polonois  malgré  la  nation  ;  il  laisse  ou  va 
laisser  l'Autriche  occuper  Parme,  Plaisance,  Mo- 
dène,  peut-être  Bologne  et  le  reste,  malgré  la 
nation.  Qu'il  continue  à  se  conduire  de  la  sorte , 
et  les  cabinets  de  l'Europe  1^  préféreront  à  la 
monarchie  passée  ;  il  gagnera  sa  légitimité  auprès 
des  gouvernements  légitimes ,  comme  un  cheva- 
lier gagnoit  Jadis  ses  éperons ,  non  la  lance  au 
poing,  mais  le  chapeau  bas. 

Si  des  personnes  froissées  par  la  restauration 
en  parlent  avec  colère ,  je  les  comprends  ;  si  d'au- 
tres personnes  ennemies  du  sang  des  Capets  veu- 
lent le  bannir,  et  pensent  qu'on  ne  peut  achever 
une  révolution  qu'en  changeant  la  race  royale, 
Je  ne  m'explique  pas  leur  haine ,  mais  Je  fais  la 
part  à  leur  système  ;  sijles  vrais  triomphateurs  de 
Juillet  s'expriment  avec  amertume  sur  ce  qui  leur 
sembloit  comprimer  leur  énergie ,  je  m'associe  à 
leur  généreuse  ardeur  et  à  leurs  vives  espéran- 
ces. Mais  quand  des  hommes  qui  marchoient  à 
la  queue  de  la  restauration,  qui  soUicitoient  ses 
rubans  et  ses  faveurs,  qui  brûloient  d'être  ses 


I  ministres,  qui  conservent  même  aujonrd'hoises 
pensions  et  ses  places  ;  quand  ces  hommes  vioi- 
nent  raconter  à  la  face  du  monde  le  mépris  qu'ils 
sentent  pour  la  restauration ,  c'est  trop  fort  ;  qu'ils 
le  gardent  pour  eux  ;  qu'ils  sachent  que  les  vnis 
amis  de  la  restauration  n'en  ont  Jamais  accepté 
que  l'honneur  et  la  liberté.  J'ai  entre  les  mains  les 
lettres  intimes,  à  moi  adressées,  de  mon  illustre 
ami  M .  Canntng  :  elles  prouveront  à  lapostéritéque 
la  France,  sous  la  restauration,  n'étoitnisihumi» 
Kée ,  ni  si  endurante ,  ni  si  bravée  qu'on  Taflecte 
de  croire.  L'empereur  Alexandre  me  fourniroit 
d'autres  témoins  irrécusablesde  cefait.  Je  possède 
les  marques  de  contiance  dont  il  m'honoroit;  il 
me  faisoit  écrire  qu'il  signerait  les  yeux  fermés 
tous  les  traités  que  Je  lui  présenterais  aanomde 
la  France  ;  et  la  diplomatie  n'ignore  pas  que  je  i 
n'ai  cessé  de  réclamer  pour  ma  patrie  un  partage  { 
plus  équitable  de  l'Europe  que  le  partage  destni^  I 
tés  de  Vienne.  Dans  un  plan  général  que  j'avoiij 
fait  adopter,  et  on  se  trouvoient  comprises  leso^^ 
lonies  espagnoles  émancipées,  nous  aurions  olKi 
tenu  des  limites  qui  n'auroient  pas  laissé  FariSf^ 
deux  fois  occupé ,  à  six  marches  de  la  cafaMij 
ennemie.  Mais  dans  ce  pays,  de  misérables  jaloa*  i 
sies  ont-elles  jamais  accordé  à  un  homme  en  phM 
le  temps  d'achever  quelque  chose?  Si  l'enfinitiK 
qui  J'ai  donné  mon  vote  au  mois  d'août  eût  fué 
au  scrutin  royal  ;  si  je  fusse  entré  dans  sescousdlii 
si  les  troubles  du  Nord  eussent  éclaté,  jaune 
appelé  la  Jeune  France  autour  de  Henri  V  ;  Je  loi  4 
aurois  demandé  d'effacer,  avec  le  jeune  molla^^ 
que ,  la  honte  de  Louis  XY .  Que  les  ministres  de  â 
la  monarohie  élective  osent  convoquer  un  pani  j 
ban.  Quand  le  gouvernement  actuel  aura  fait  M 
guenre  sous  le  drapeau  tricolore,  comme  la  Ri^^ 
tauration  sous  le  drapeau  blanc ,  en  présence  de  ; 
la  liberté  de  la  presse;  quand  il  aura  agrandi*^ 
tre  territoire,  illustré  nos  armes,  amélioré 001 
lois ,  rétabli  l'ordre,  relevé  le  crédit  et  le  000*  | 
merce,  alors  il  pourra  insulter  à  la  restauratioD;  i 
jusque-là  qu'il  soit  modeste  :  ce  n'est  pas  la  t^  1 
qu'il  faut  porter  haut,  c'est  le  cœur.  Vous  parla 
de  l'abaissement  de  la  France,  et  voui  êtes  à 
genoux  !  Cela  vous  va  mal.  Les  vaincus,  qui  ne  le 
sont  pas  de  votre  main ,  peuvent  esucûre ,  malgré  ' 
leurs  biessuras,  relever  votre  gant  et  yoos  reop 
voyer  vos  dédains. 

Et  'pour  dire  un  mot  de  ce  système  de  nm^* 
tervention  y  dont  on  fait  tant  de  bruit.  Je  pease 
qu'un  homme  d'État  ne  doit  jamais  énoncer  dfS 
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fiMpMrigoiiKiix  à  la  tribune ,  car  révénement 
dafeodemain  peut  le  force^r  à  déroger  à  ces  prin- 
cipes. Aussi  av<Mis*DOQS  \u  Fétrauge  embarras 
éa  ministres,  lorsque,  s'écrlant  toujours  qu'ils 
l'istervenoient  pas,  Ils  intervenoient  sans  cesse 
te  les  transactlMis  de  la  Belgique.  Le  dépar* 
tanent  des  relations  extérieures  avolt,  de  son 
propre  aveu ,  déclaré  que  la  France  ne  consenti- 
lott  pas  à  l'entrée  des  Autrichiens  dans  les  pays 
I  ksorgés  de  TJ talie ,  et  les  Autrichiens  sont  entrés 
:  te  ces  pays,  et  la  France  a  laissé  faire,  et  de 
(ÉDérenx  citoyens  qui  n'avoient  agi  qu'en  secon- 
>  lut  à  notre  déclaration ,  gémissent  peut-être  ac- 
liellement  dans  les  cachots.  On  eût  évité  ces  mi- 
tèiUes  contradictions  en  se  renfermant  dans  les 
ligleft  delà  politique.  Un  gouvernement  ne  pro- 
ém  pas  de  si  haut  des  doctrines  qu'il  n'est  pas 
lir  de  pouvoir  maintenir,  ou  qu'il  ne  se  sent  pas 
lUdé  à  maintenir.  Sans  doute  il  professe  des 
lEËioieiits  d'équité,  de  liberté  et  d'honneur; 
IHisil  nese  lie  pas  ^ar  de  vaines  paroles;  il  de- 
•aire  libre  d'intervenir  ou  de  ne  pas  intervenir. 
Mon  les  droonstances  et  dans  les  intérêts  essen- 
Mide  l'État. 

Le  mot  de  cette  énigme  est  facile  à  deviner  : 

Êimes  qui  n'avoient  pas  bien  compris  la  ré- 
de  Juillet ,  qui  en  avoient  peur ,  qui  lui 
t  leur  propre  foiblesse,  ont  cru  que  la 
tearchie  nouvelle  ne  pou  voit  exister  de  droit , 
iHlen'étoit  vite  sanctionnée  de  tous  les  cabi- 
Hsde  TEarope.  Au  lieu  de  contraindre  à  cette 
^mnnolssance  par  une  attitude  de  force  et  de 
findeor,  on  l'a  sollicitée  par  des  offices  de  chan- 
Mcrie;  on  a  mis  en  avant  le  principe  de  non- 
^krTCDtion  pour  se  cacher  derrière.  La  recon- 
^tence  obtenue  (  bien  moins  par  l'effet  du  prin* 
%de  la  non-intervention  que  par  la  frayeur 
Venoosiospirlons  malgré  l'humble  posture  du 
^Mtteii),  on  s'est  trouvé  embarbouillé  dans  ce 
imipe  dont  on  n'avoit  pas  senti  la  portée  :  on 
fivoit  voulu  pour  vivoter  en  paix, non  pour  vi- 
^re  en  gloire. 

Certainement  nous  ne  sommes  pas  obligés  de 
•Rb  constituer  les  champions  de  tous  les  peu- 
1h  4Qi  s'agiteront  sur  la  terre  ;  mais  il  faut  que 
■^discours  et  nos  déclarations  publiques  ne 
kttrsoient  pasun  piège;  il  faut  que  ces  déclarations 
^  servent  pas  à  les  jeter  dans  des  entreprises  au- 
fawsdc  leurs  forces,  car  alors  leur  sang  retom- 
""^t  sur  nous.  La  France  pouvoit  rester  tran- 
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quille;  mais  si  elle  s*est  offerte  pour  témoin  de 
la  liberté ,  dans  tout  duel  entre  cette  liberié  et 
le  pouvoir,  elle  doit  être  là  pour  arranger  l'affaire 
avec  ses  bons  offices  ou  son  épée. 

Résulte-t-il  dececi,  quejeconseillerois  la  guerre 
si  J'avois  le  droit  de  donner  un  conseil?  Il  y  a 
cinq  ou  six  mois  que  J'aurois  dit  sans  hésiter  : 
t  Profitez  de  la  nouvelle  position  de  la  France , 
«  de  son  énergie ,  de  la  bienveillance  des  na- 
«  tious,  de  la  frayeur  des  cabinets,  pour  lui  faire 
«  obtenir  par  des  traités  ou  par  les  armes  les  ti« 
«  mites  qui  manquent  à  sa  sûreté  et  à  son  indé- 
«  pendance.  »  C'étoit  une  condition  de  vie  pour 
un  gouvernement  qui  auroit  compris  le  mouve- 
ment dejuillet.  Maintenant  l'heure  n'est-elle  point 
passée?  L*£urope  a  été  témoin  de  nos  tergiversa- 
tions ;  les  rois  sont  revenus  de  leur  stupeur;  les 
peuples,  dé  leurs  espérances  :  ceux-ci  même,  trom- 
pés, sont  devenus  indifférents  ou  ennemis.  Notre 
révolution  n'a  plus  les  caractères  purs  et  distinc- 
tifs  de  son  origine;  elle  n'est  plus  qu'une  révo- 
lution vulgaire;  des  esprits  communs  l'ont  en- 
gagée dans  des  routes  communes.  Ce  qui  se  seroit 
opéré  par  l'élan  naturel  des  masses,  ne  pourroit 
peut-être  s'accomplir  actuellement  que  par  des 
moyens  devant  lesquels  tout  homme  de  bien  re- 
culeroit.  Hélas!  telle  a  été  l'administration  de  la 
France  depuis  quelques  mois ,  que  Je  vois  des 
citoyens  éclairés,  d'un  jugementsain,  d'une  âme 
élevée ,  incliner  à  croire  qu'il  y  auroit  danger 
pour  l'ordre  intérieur  dans  une  rupture  avec  l'é- 
tranger. Sommes-nous  donc  véritablement  forcés 
à  nous  contenter  des  assurances  des  cabinets  qui 
nous  promettent  de  nous  faire  grâce  de  la  guerre? 
Sommes-nous  obligés  d'avouer  contradictoire^ 
ment  aujourd'hui  que  nous  laisserons  agir  l'Eu- 
rope comme  bon  lui  semblera  chez  nos  voisins, 
que  nousnedéfendronsque  notre  territoire,  après 
nous  être  déclarés  si  chevalereusement ,  par  la 
non-intervention,  les  paladins  de  la  liberté  des 
.peuples?  L'honneur  de  la  France  se  réduit-il  à  la 
seule  résistance  que  nous  opposerions  à  une  in- 
vasion? Faut-il  compter  pour  rien  notre  renom- 
mée et  notre  parole?  En  vérité,  si  les  fautes  des 
précédentes  administrations  ontmis  l'administra- 
tion actuelle  dans  l'impérieuse  nécessité  d'adopter 
par  raison  un  système  qui  fut  suivi  par  foiblesse, 
il  la  faut  plaindre.  Nous  armons  pour  faire  désar- 
mer, nous  nous  ruinons  pour  empêcher  ce  qu'on 
prévoirait  être  notre  ruine  :  ce  n'étoit  pas  à  don» 
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^  ner  des  preuves  de  cette  courageuse  résignation 
que  la  France  s*étoitcrue  appelée  après  les  jour- 
nées de  juillet. 

A  entendre  les  décloiuatlons  de  cette  heure,  il 
semble  que  les  exilés  d'Edimbourg  soient  les  plus 
petits  compagnons  du  monde ,  et  qu*ils  ne  fassent 
faute  nulle  part.  Il  ne  manque  aujourd'hui  au 
présent  que  le  passé  ;  c'est  peu  de  chose  !  comme 
si  les  siècles  ne  se  servoient  point  de  base  les  uns 
'  aux  autres,  et  que  le  dernier  arrivé  se  pût  tenir 
en  Tair!  Comment  se  fait-Il  que,  par  le  déplace- 
ment d*un  seul  hommes  Saint-Gloud ,  il  ait  fallu 
prêter  30  millions  au  commerce ,  vendre  pour  200 
millions  de  bois  de  l'État,  augmenter  les  percep- 
tions de  55  centimes  sur  le  principal  de  la  con- 
tribution foncière  et  de  30  centimes  sur  la  con- 
tribution des  patentes?  Jamais  sacre  royal  a-t-il 
coûté  aussi  cher  que  notre  inauguration  républi- 
caine? Notre  vanité  aura  beau  se  choquer  des  sou- 
venirs ,  gratter  les  fleurs  de  lis ,  proscrire  les  noms 
et  les  personnes,  cette  famille,  héritière  de  mille 
années,  a  laissé  par  sa  retraite  un  vide  immense; 
on  le  sent  partout.  Ces  individus ,  si  chétifs  à  nos 
yeux ,  ont  ébranlé  l'Europe  dans  leur  chute.  Pour 
peu  que  les  événements  produisent  leurs  effets 
naturels ,  et  qu'ils  amènent  leurs  rigoureuses  con- 
séquences ,  Charles  X  en  abdiquant  aura  fait  ab- 
diquer avec  lui  tous  ces  rois  gothiques ,  grands 
vassaux  du  passé  sous  la  suzeraineté  des  Capets. 

Les  hommes  de  théorie  prétendent  qu'on  a 
gagné  à  la  chute  de  la  légitimité  le  principe  de 
l'élection. 

L'élection  est  un  droit  naturel ,  primitif ,  incon- 
testable ;  mais  l'élection  est  de  l'enfance  de  la  so- 
ciété, lorsqu'un  peuple  opprimé  et  sans  garanties 
légales  n'a  d'autre  moyen  de  délivrance  que  le 
choix  libre  d'un  autre  chef.  Sous  l'empire  d'une 
civilisation  avancée,  quand  il  y  a  des  lois  écrites, 
quand  le  prince  ne  peut  transgresser  ces  lois  sans 
les  armer  contre  lui ,  sans  s'exposer  à  voir  passer 
sa  couronne  à  son  héritier,  l'élection  perd  son 
premier  avantage;  il  ne  lui  reste  que  les  dangers 
de  sa  mobilité  et  de  son  caprice.  Dans  un  État  po- 
litique incomplet,  l'élection  est  la  constitution 
tout  entière  ;  dans  un  État  politique  perfectionné, 
la  constitution  est  l'élection  dépoui  I  lée  de  ce  qu'elle 
a  de  passionné,  d'ambitieux,  d'anarchique  et 
d'insurrectionnel.  Que  si ,  par  l'élection ,  on  arrive 
au  changement  de  race,  ce  qui  peut  être  quelque- 
Ibis  utile,  on  arrive  aussi  à  la  multiplication  des 


dynasties  royales,  aux  guerres  civiles  oonuneea 
Pol<^e,  à  la  succession  électorale  destyniu mi- 
litaires comme  dans  l'empire  romain. 

Par  l'élection ,  le  principe  de  l'ordre  n'éUntpn 
perpétuel  dans  une  famille  perpétuellemeatgMh 
vernante,  ce  principe  est  transitoire  dam  la  pe^ 
sonne  royale  transitoire;  il  manque  de  solidrté, 
et,  selon  le  caractère  de  l'individu  appelé  as 
trône,  il  se  détend  jusqu'à  l'anarchie,  oa  se  tend 
jusqu'au  despotisme.  Si,  frappé  de  ces  périls,  tov 
ajoutez  rhérédité  à  l'élection,  vous  créemie 
forme  politique  amphibie  à  tète  de  rbi,  à  q«K 
de  peuple,  qui  a  le  double  inoonvénioitderé* 
lectionet  de  la  légitimité,  sansavdr  iesavantagei 
de  l'une  et  de  l'autre. 

Nous  marchons  à  une  révohition  générale  :i| 
la  transformation  qui  s'opère  suit  sa  pente  eti 
rencontre  aucun  obstacle  ;  si  la  raison  popol 
continue  son  développement  progressif;  si  Te 
cation  morale  des  classes  intermédiaires  oei 
fre  point  d'interruption ,  les  nations  se  ni?ell( 
dans  une  égale  liberté;  si  cette  transformation  i 
arrêtée,  les  nations  se  nivelleront  dans  on 
despotisme.  Ce  despotisme  durera  peu,  à  cansei 
l'âge  avancé  des  lumières;  mais  il  serarudsii 
une  longue  dissolution  sociale  le  suivra.  11  ne] 
résulter  des  journées  de  juillet,  à  une 
plus  ou  moins  reculée,  que  des  républiques] 
manentes  ou  des  gouvernements  militaires 
sagers ,  que  remplaceroit  le  chaos.  Les  rois; 
roient  encore  sauver  l'ordre  et  la  monarchie 
faisant  les  concessions  nécessaires  :  les  fc 
ils?  Point  ne  le  pense. 

Préoccupé  que  Je  suis  de  ces  idées,  oo 
pourquoi  j'ai  dû  demeurer  fidèle ,  comme 
vidu ,  à  ce  qui  me  sembloit  la  meilleure 
garde  des  libertés  publiques,  la  voie  laoM 
périlleuse  par  laquelle  on  pounoit  arriver  aucatt* 
plément  de  ces  libertés. 

Ce  n'est  pas  que  j'aie  la  prétention  d'être  i^ 
larmoyant  prédîcant  de  politique  sentimeiitili|: 
un  rabâcheur  de  panache  blanc  et  de  lieux  eos^ 
muns  à  la  Henri  IV.  En  parcourant  des  yeux  Rf 
pace  qui  sépare  la  tour  du  Temple  du  cblt«i 
d'Edimbourg,  je  trouverois  sans  doute  autant  à 
calamités  entassées  qu'il  y  a  de  siècles  accumaw 
sur  une  noble  race.  Une  femme  de  douleur  a  sw^ 
tout  été  chargée  du  fardeau  le  phis  lourd ,  contf* 
la  plus  forte  :  il  n'y  a  cœur  qui  ne  se  brise  à  s« 
souvenir  ;  ses  souffrances  sont  montées  si  bw^i 
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qoVlles  sont  devenaes  une  des  grandeurs  de  la  ré* 
Toloh'on.  Mais  enfin  on  n*est  pas  obligé  d'être 
nà  :  la  Providence  envoie  les  afflictions  particu- 
lières à  qui  elle  veut ,  toujours  brèves ,  pa^ce  que 
tarie  est  courte;  et  ces  afflictions  ne  sont  point 
eomptéesdaps  les  destinées  générales  des  peuples. 
Je  ne  m'apitoie  point  sur  une  catastrophe  pro- 
Toquée;  ii  y  a  eu  parjure,  et  meurtre  à  l'appui  du 
pirjore  :  Je  l'ai  proclamé. le  premier  en  refusant 
le  prêter  serment  au  vainqueur.  La  Charte  étoit 
tttroyée?  Gela  signifioit-il  que  toutes  les  condi- 
tidDSétoient  d'un  côté,  aucune  de  l'autre?  Pour 
t^ChBrieoctroyéef  la  France  avoit  donné  plus 
•  tm  milliard  annuel  ;  elleavoit  accordé  le  milliard 
des  émigrés,  les  milliards  des  étrangers;  voila 
Homme  le  contrat  étoit  devenu  synallagmatlque. 
^>Q  vouloit-on  plus ,  de  ce  contrat?  Dans  ce  cas 
(alloit  rendre  une  vingtaine  de  milliards,  sup- 
f  qu'il  n'y  avoit  rien  de  fait,  reprendre  ses 
1ères  positions  hors  du  pays  ;  alors  on  auroit 
é  de  nouveau ,  et  l'on  eût  vu  si  la  nation 
toit  à  la  légitimité  sans  la  Charte. 
r  Mais  parce  qu'on  rencontroit  une  opposition 
Wstitutiottnelle  dans  une  chambre  qui  depuis  a 
Téassez qu'elle  n'étoit  ni  factieuse  ni  répubii- 
ioe  ;  sous  le  prétexte  de  conspirations  qui  n'exls- 
itpasou  qui  n'ont  existé  que  Jusqu'à  l'année 
23, priver  toute  une  nation  de  ses  droits!  met- 
ftt  la  France  en  interdit  !  c'étoit  une  odieuse  bé-> 
^qoia  reçu  et  mérité  son  châtiment.  Si  cette 
Ktotrqirise  de  rimbécUlité  et  de  la  folie  eût  réussi 
^fndaot  quelques  Jours ,  le  sang  eût  coulé.  La  foi- 
Messe  victorieuse  est  implacable  ;  toutes  les  paro- 
les courtisans  et  des  espions  jubiloient  de  ven- 
œ.  Moi  qui  parle,  J'aurois  été  le  premier 
i^ifié,  car  rien  ne  m*auroit  empêché  d'éerire.  Je 
w  serois  cm  le  droit  de  repousser  la  violence 
1^  la  violence,  de  tuer  quiconque  serait  venu 
^'arrêter,  une  ordonnance  et  une  loi  à  la  main. 
Ibbien!  toutes  ces  concessions  faites,  notre  re* 
inrsà  une  vengeance  sans  prévision  et  sans  li- 
stes n'en  est  pas  moins  un  des  plus  funestes  ac- 
cents qui  aient  pu  arriver  aux  lii)ertés  comme 
t  la  paix  du  monde. 

Qne  voulons-nous?  que  cherchons-nous?  un 
Hveau  phis  parlait  encore  que  celui  qui  nous  éga- 
liK?Mats  l'inégalité  renaît  de  la  nature  même  des 
hommes  et  des  choses.  Combien  de  révolution- 
Wres,  choqués  de  n'arriver  à  rien  dans  le  cours 
^  la  révolution,  tournèrent  sur  eux  les  mains 
fawpwées  qu'Us  avolent  portées  sur  la  société! 


Le  bonnet  rouge  ne  parut  plus  à  leur  orgueil 
qu'une  autre  espèce  de  couronne ,  et  le  sans-ctflo* 
tisme  qu'une  sorte  de  noblesse  dont  les  Marat  et 
les  Robespierre  étoient  les  grands  seigneurs.  Fu- 
rieux de  retrouver  l'inégalité  des  rangs  Jusque 
dans  le  monde  des  douleurs  et  des  larmes,  con- 
damnés à  n'être  encore  que  des  vilains  dans  la 
féodalité  des  niveleurs  et  des  bourreaux ,  ils  s'em- 
poisonnèrent ou  se  coupèrent  la  gorge  avec  rage , 
pour  échapper  aux  supériorités  du  crime. 

Nous  remettrons-nous  entre  les  mains  de  ces 
vétérans  révolutionnaires,  de  ces  invalides  coupe- 
tête  de  1 793 ,  qui  ne  trotivi  nt  rien  de  si  beau  que 
les  batailles  de  la  guillotine,  que  les  victoires  rem- 
portées par  le  bourreau  sur  les  Jeunes  filles  de  Ver- 
dun et  sur  le  vieillard  Malesherbes?  qui  croient 
qu'on  se  laisseroi t  trancherle  cou  aujourd'hui  aussi 
bénignefnent  qu'autrefois?qu'il  seroit  possible  de 
rétablir  le  meurtre  légal  et  le  superbe  règne  de  la 
Terreur,  le  tout  pourjeter  ensuite  la  France  éche- 
velée  et  saignante  sous  le  sabre  d'un  Buonaparte 
au  petit  pied ,  avec  accompagnement  de  bâillons , 
menottes,  autres  menus  fers,  et  parodie  impé- 
riale? 

D'un  autre  cêté ,  que  voudroit  ce  vieux  parti 
royaliste,  plein  d'honneur  et  de  probité,  mais 
dont  l'entendement  est  comme  un  cachot  voûté 
et  muré ,  sans  porte ,  sans  fenêtre ,  sans  soupirail , 
sans  aucune  issue  à  travers  laquelle  se  pût  glisser 
le  moindre  rayon  de  lumière?  Ce  vieux  et  res* 
pectable  parti  retomberolt  demain  dans  les  fautes 
qu'il  a  faites  hier  :  toujours  dupe  des  hypocrites, 
des  intrigants ,  des  escrocs  et  des  espions ,  Il  passe 
sa  vie  dans  de  petites  manigances,  qu'il  prend 
pour  de  grandes  conspirations. 

Entre  les  hommes  qui  livreroient  toutes  nos  li* 
bertés  pour  une  place  de  garçon  de  peine  au  ser- 
vice de  la  légitimité ,  et  ceux  qui  les  vendroient 
pour  du  sang  à  une  usurpation  de  leur  èhoix ,  et 
ceux  qui  n'étant  ni  de  Tun  ni  de  Tautre  bord  res*- 
tent  immobiles  au  milieu ,  on  est  bien  embarrassé. 

Les  systèmes  politiques  ne  m'ont  jamais  ef» 
frayé;  Je  les  ai  tous  rêvés  :  il  n'y  a  point  d'idées 
de  cette  nature  dont  Je  n'aie  cent  et  cent  fols  par* 
couru  le  cercle.  J'ea  suis  arrivé  à  ce  point,  que 
Je  ne  crois  ni  aux  peuples  ni  aux  rois;  Je  crois  à 
rintelligence  et  aux  faits  qui  composent  toute  la 
société.  Personne  n'est  plus  persuadé  que  moi  de 
la  perfectibilité  de  la  nature  humaine  ;  mais  Je  ne 
veux  pas,  quand  on  me  parie  de  l'avenir,  qu'on 
me  vienne  donner  pour  du  neuf  les  guenilles  qui 
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pendent  depuis  deux  mille  ans  dans  les  écoles  des 
philosophes  grecs  et  dans  les  prêches  des  hérésiar- 
ques chrétiens.  Je  dois  avertir  la  Jeunesse  que 
lorsqu*on  Fentretient  de  la  communautédes biens, 
des  femmes ,  des  enfants ,  du  péie^méle  des  corps 
et  des  âmes,  du  panthéisme ,  du  culte  de  la  pure 
raison,  etc.  ;  Je  la  dois  avertir  que  quand  on  lui 
parle  de  toutes  ces  choses  comme  des  découver- 
tes de  notre  temps ,  on  se  moque  décile  :  ces  nou- 
veautés sont  les  plus  vieilles  comme  les  plus  dé- 
plorables chimères.  Que  cette  admirable  portion 
de  la  France  n*abuse  pas  de  sa  force  !  Qu'elle  se 
garde  d*ébranler  les  colonnes  du  temple!  On  peut 
abattre  sur  soi  l'avenir  ;  et  plus  d'unefois  les  Fran- 
çois  se  sont  ensevelis  sous  les  ruines  qu'ils  ont 
faites. 

Sans  préjugés  d'aucune  sorte ,  c*est  donc  pour 
mon  pays  que  Je  déplore  une  subversion  trop  ra- 
pide. J'aurois  désiré  qu'on  se  fût  arrêté  à  Tlnno- 
cence  et  au  malheur.  La  barrière  étoit  belle; 
l'étendard  de  la  liberté  y  auroit  flotté  avec  moins 
de  chances  de  tempêtes ,  et  tous  les  intérêts  s'y 
seroient  ralliés.  La  Jeunesse  auroit  été  appelée 
naturellement  à  prendre  possession  d'une  ère  qui 
lui  appartenoit.  On  franchissoit  deux  degrés  ;  on  se 
délivrolt  de  vingt-cinq  ou  trente  ans  de  caducité  ; 
on  avoit  un  enfant  qu'on  eût  élevé  dans  les  idées 
du  temps ,  façonné  aux  opinions  et  aux  besoins 
de  la  patrie.  On  auroit  fiadt  tous  les  changements 
que  l'on  auroit  voulu  à  la  Charte  et  aux. lois. 
Ajoutez  de  la  gloire ,  ce  qui  étoit  facile ,  à  cette 
entrée  de  règne,  au  milieu  de  la  plus  abondante 
liberté,  et  vous  auriez  fait  de  ce  règne  une  des 
grandes  époques  de  nos  fastes. 

liOrsque  Je  dis  que  la  Jeunesse  auroit  été  appe- 
lée à  son  naturel  héritage ,  Je  n'avance  rien  qui 
ne  soit  hors  de  doute.  La  restauration  ne  méoon- 
noissoit  aucun  talent,  témoin  les  hommes  qui  sùai 
aujourd'hui  au  pouvoir.  M.  le  maréchal  Soult, 
M.  le  baron  Louis ,  ont  été  ministres  de  Louis 
XVIII.  M.  deYillèle,au  moment  de  sa  chute,  vou- 
loit  faire  donner  le  portefeuille  des  finances  à  M. 
Laffitte.  Quand  M.  de  Villèie  fut  tombé ,  on  me 
proposa  de  rentrer  au  ministère;  J'y  consentis, 
mais  à  condition  que  MM.  Casimir  Périer,  Sébas- 
tiani  et  Royer-Collard  entreroient  avec  moi ^oela 
ne  se  put  arranger  pour  le  moment  II  parot^oe 
Charles  X  s'est  souvenu  à  Saint-Cloud  de  ma 
proposition ,  puisqu'il  avoit  nommé  M.  Casimir 
Périer,  ministre  des  finances  de  Henri  Y.  On  of- 
frit à  M.  de  Rigny,  en  1S39,  le  portefeuille  de 


la  marine.  MM.  d'Argout  et  de  Moatalivet  eat 
reçu  la  pairie  de  la  légitimité  :  le  second  a  même 
hérité,  non-seulement  de  la  pairie  de  son  père, 
mais  encore  collatéralement  de  la  pairie  de  so& 
fVère  ;  faveur  bien  méritée  sans  doute,  mais  toatà 
fait  particulière.  En  vérité.  Je  crois  que  la  restau- 
ration n*a  jamais  cordialement  repoussé  qaemoL 
Mais  pou  voit-on  s'arrêter  a  Henri  V  ?  Oui,  avec 
moins  de  poltronnerie  d'un  côté  et  plus  de  sang- 
froid  de  l'autre.  On  prétend  que  ie  monaïqw 
mineur  n'auroit  pu  tenir  auprès  de  la  royaoti 
abdiquée  ;  que  les  Intrigues  de  la  vieille  cour  as* 
roient  tout  miné  ;  que  deux  pouvoirs.  Fan  dedroit, 
Tautre  défait,  se  combattant  dans lÉtat,  Faa* 
roient  détruit  ;  et  qu'enfin  la  prétention  do  poQToir 
primitif  constituant,  du  droit  divin,  seroittw- 

Jours  restée. 

Je  ne  suis  pas  de  cette  opinion  :  Je  crois  qn' 
appelant  autour  de  Henri  de  Béam  les 
forts  qui  n'ont  pas  même  trouvé  place  dans  la 
narchie  élective,  tous  les  chefs  énergicpies 
passé  libéral  et  militaire ,  tous  les  talents, 
la  Jeunesse ,  on  auroit  facilement  dompté  les 
neurs,  les  douairières ,  les  inquisiteurs  et  les 
blicistes  de  Saint-Germain  et  de  Foutai 
D'ailleurs,  l'expérience  a  prouvé  qu'un  roi  d 
a  bien  peu  de  puissance.  Charles  X  et  son 
dans  le  cas  où  ils  fussent  demeurés  en  France 
loin  d'être  entourés  et  recherchés ,  auroieot 
bientôt  plongés  dans  une  profonde  solitude. 

Supposez- vous  le  contraire?  Alors  il  étoit 
Jours  temps  de  faire  ce  qu'on  a  fiiit  le  6  aoât; 
auroit  eu  l'avantage  de  convaincre  la  France 
Texpérience  qu'on  ne  pouvoit  pas  s'abriter 
la  branche  aînée  des  Bourbons,  que  force 
d'élire  un  nouveau  monarque.  Enfin  ad 
qu'il  fût  utile  de  déposer,  sans  l'essayer  et 
l'entendre ,  cet  orphefin  privé  tour  à  tonr  sof  II 
sol  françois  de  son  père ,  de  sa  oouronneetde* 
tond)e;  admettons  que  ce  règne  présumé  tf* 
pas  été  heuneux ,  ètes-vous  mieux  auJourd'Wf 
êtes-vous  plus  assurés  de  l'avenir? 

Dans  tous  les  cas ,  un  congrès  national  ri^ 
pour  examiner  ce  qu'il  y  avoit  à  faire,  anroitéll 
pi-éférable ,  selon  moi ,  à  un  gouvernement  ita- 
provisé  de  ville  en  ville ,  pour  trente-trois  m^ 
lions  dhommes,  avec  le  passage  d'une  dilig«efi 
surmontéed  undrapeau.  Ceux  même  qui  ontcom- 
roencé  le  mouvement  le  vouloient-ils  aussi  com- 
plet? Chaque  peuple  a  son  défaut  :  celui  du  peu- 
plefrançolsestd'allertrop  vite,de  rcnTenertont, 
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le  se  trouver  de  l'autre  cAté  du  bien ,  au  lieu  de 
leffxer  dans  ce  bien,  lorsque!  le  rencontre.  Au 
moral  comme  au  physique ,  nous  nous  portons 
nos  cesse  au  delà  du  but  ;  nous  foulons  aux  pieds 
les  idées,  comme  nous  passons  sur  le  ventre  des 
eoDemis  :  nos  conquêtes  auroient  dû  s'arrêter  au 
Ihio,  et  nous  avons  couru  à  Moscou ,  et  nous 
iwilioos  courir  aux  Indes. 

Legouvemement  actuel  me  protège  comme  un 
ànnger  paisible  ;  Je  dois  à  ses  lois  reconnoissance 
ft  soumission ,  tant  que  J'habite  sur  le  sol  où  il 
ne  permet  de  respirer.  Je  lui  souhaite  des  pros- 
|érités,  parce  qu'avant  tout  je  désire  celles  de  la 
France  ;  ses  ministres  sont  honorables  ;  quelques- 
m  soDt  habiles.  Le  chef  de  l'État  mérite  des 
lespects;  il  ne  fait  point  le  mal  ;  il  n'a  pas  versé 
iKgDQtte  de  sang;  il  s'élève  au-dessus  des  atta- 
Iks;  il  comprend  la  foi  Jurée  à  un  autre  autel 
■e  le  sl^  :  cela  est  digne  et  royal  ;  mais  cela 
iBchaDge  pas  la  nature  des  faits.  Je  ne  puis  ser- 
trlegouvernementqui  existe,  parce  que  Je  crains 
{Moe  puisse  arrivera  Tordre  que  par  l'oppres- 
jbD  de  la  liberté ,  et  qu'il  me  semble  exposé ,  s'il 
fcot maintenir  la  liberté,  à  tomber  dans  i'anar* 

t 

|Ao  surplus.  Je  serai  heureux  de  me  tromper, 
p  remarque  quelque  chose  d'usé  dans  ce  pays 

^les  hommes,  qui  peut  mener  au  repos, 
rtitude  de  l'avenir  est  si  grande;  on  con- 
Wt  si  peu  le  point  de  l'horizon  d'où  partira  la 
^Bière;  on  a  depuis  quarante  ans  une  telle  ha- 
de  changer  de  gouvernement,  une  telle 

ité  à  s'accommoder  de  rien  et  de  tout ,  une 

épouvante  du  retour  des  crimes  et  des  mal- 
de  la  révolution ,  qu'on  ira  peut-être  mieux 

Je  ne  le  pense ,  et  aussi  bien  que  je  le  désire. 

t-étre  arrivera  t-il  une  Chambre  qui  consti- 
%ra  au-dessous  de  la  royauté,  trop  peu  puis- 
Ihite,  une  république  d'occasion  sactiant  faire 
'fctthcr  la  liberté  avec  l'ordre  ;  peut-être  surgira- 
^  des  génies  capables  de  maîtriser  le  temps; 
|CQt-ètre  quelque  accident  imprévu ,  quelque  - 
discret  de  Dieu  viendra-t-it  tout  arranger.  Les  faits 
^  seront  pas  peut-être  logiques;  ils  iront  peut- 
^  à  rencontre  de  toutes  les  prévisions ,  de  tous 
^  calculs;  il  y  a  peut-être  dans  la  nation  assez 
le  modération  et  de  lumières  pour  surmonter  les 
i*«tacles  au  bien ,  pour  amortir  ou  repousser  les 
*tots  de  la  presse  périodique  :  Dieu  le  veuille  ! 
^  la  France  soit  libre,  glorieuse,  florissante, 
ïï'inaporle  par  qui  et  comment,  Je  t>énirai  le  ciel. 


^  Les  raisons  générales  qui  m'ont  empêché  de  rc' 
connoltre  la  monarchie  élective  se  déduisent  des 
choses  ci-dessus  relatées.  Quant  aux  motifs  per- 
sonnels de  ma  conduite,  ils  sont  encore  plus  fa- 
ciles à  comprendre.  Je  n'ai  pas  voulu  me  mettre 
en  contradiction  avec  moi-même,  armer  mon  long 
passé  contre  mon  court  avenir,  rougir  a  chaque 
mot  qui  sortira  de  ma  bouche,  ne  pouvoir  me 
relire  sans  baisser  la  tête  de  honte.  Les  journées 
de  Juillet  m'enlevoient  tout,  hors  l'estime  publi*» 
que  :  Je  l'ai  voulu  garder. 

Que  la  proposition  qui  bannit  à  Jamais  la  fa- 
mille déchue  du  territoire  françois  soit  un  corol* 
laire  de  la  déchéance  de  cette  famille ,  cette  né* 
cessité  en  fait  naître  une  autra  pour  moi  dans  le 
sens  opposé ,  celle  de  me  séparer  plus  que  Jamais 
de  ce  qui  existe,  de  prendre  acte  nouveau  et  pu* 
blic  de  cette  séparation  ;  je  chercherois,  d'ailleurs^ 
en  vain  ma  place  dans  les  diverses  catégories  des 
personnes  qîd  se  sont  rattachées  à  l'ordre  de  cho* 
ses  actuel. 

Il  y  a  des  hommes  qui ,  par  le  sentiment  de 
leur  talent  et  de  leur  vertu ,  ont  dû  servir  leur 
patrie  quand  il  ne  leur  a  plus  été  possible  de  main- 
tenir la  forme  de  gouvernement  qu'ils  préféroient  : 
je  les  admire;  mais  de  si  hautes  raisons  n'appar- 
tiennent ni  à  ma  foiblesse  ni  à  mon  insuffisance. 

Il  y  a  des  hommes  qui  ont  prononcé  la  dé- 
chéance de  Charles  X  et  de  ses  descendants  par  de- 
voir, et  dans  la  ferme  conviction  que  c'est  ce  qu'il 
y  avoit  de  mieux  pour  le  salutde  laFrance.  Ilsont 
eu  raison ,  puisqu'ils  étoient  persuadés  :  Je  ne  Fé- 
tois  pas;  Je  n'ai  pu  imiter  leur  exemple. 

Il  y  a  des  hommes  qui  ne  pouvoient  ni  inter- 
rompre leur  carrière,  ni  compromettre  des  inté- 
rêts de  famille ,  ni  priver  leur  pays  de  leurs  lumiè* 
res ,  parce  qu'il  avoit  plu  au  gouvernement  de 
faire  des  folies  :  ils  ont  agi  très-bien,  en  s'attachant 
au  pouvoir  nouveau.  Si ,  toutes  les  fois  qu'un  mo- 
narque tombe,  il  falloit  que  tous  les  individus, 
grands  et  petits,  tombassent  avec  lui,  il  n'y  au- 
roit  pas  de  société  possible.  La  couronne  doit  te- 
nir sa  parole  ;  quand  elle  y  manque,  les  sqjets  ou 
les  citoyens  sont  dégagés  de  la  leur.  Mais  les  an- 
técédents de  ma  vie  ne  me  permettoient  pas  de 
sutane  cette  règle  générale,  et  Je  me  trouvois 
plall  dans  l'exception. 

Il  y  a  des  hommes  qui  détestent  la  dynastie 
des  Bourbons ,  et  qui  ont  Juré  son  exil  :  Je  croîs 
qu'il  est  temps  d'en  finir  avec  les  proscriptions  et 
les  exils.  J'ai  rendu  y  comme  ministre  et  comme 
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ambanadeur,  tous  les  servioes  qoe  J*ai  pu  à  la 
liuiillle  Buonaparte  ;  elle  me  peut  désavouer  si  je 
ne  dis  pas  ici  la  vérité  :  il  n'a  pas  tenu  à  moi  qu'elle 
n'ait  été  rappelée  en  France,  et  que  même  la  star 
tue  de  Napoléon  n'ait  été  replacée  au  haut  de  sa 
colonne.  C'est  ainsi  que  je  comprenois  largement 
la  monarchie  légitime  :  il  me  sembloit  que  la  Li- 
berté devoit  regarder  la  Gloire  en  face. 

Il  y  a  des  hommes  qui ,  croyant  a  la  souverai- 
neté du  peuple ,  ont  voulu  faire  triompher  ce  prin- 
cipe suranné  de  la  vieille  école  politique  :  moi ,  je 
ne  crois  pas  au  droit  divin ,  mais  je  ne  crois  pas 
davantage  à  la  souveraineté  du  peuple.  Je  puis 
très-volontiers  me  passer  d'un  roi ,  mais  je  ne  me 
reconnois  pas  le  droit  d'imposer  à  personne  le  roi 
que  j'aurob  choisi.  Monarque  pour  monarque, 
Henri  de  Béam  me  paroissolt  préférable  pour 
Tordre  et  la  liberté  de  la  France.  J'ai  donc  donné 
ma  Yoiz  à  Henri  Y,  comme  mon  voisin  de  droite 
a  pu  choisir  Louis-Philippe  I^;  mon  Toisin  de 
gauche,  Napoléon  II;  mon  voisin  en  face,  la 
Bépublique. 

'  Il  y  a  des  hommes  qui ,  après  avoir  prêté  ser- 
ment à  la  République  une  et  indivisible,  au  Di- 
rectoire en  cinq  personnes ,  au  Consulat  en  trois, 
à  l'Empire  en  une  seule ,  à  la  première  Restaura- 
tion, à  l'Acte  additionnel,  aux  Constitutions  de 
l'empire,  à  la  seconde  Restauration,  ont  encore 
quelque  chose  à  prêter  à  Louis-Philippe  :  je  ne 
suis  pas  si  riche. 

•  Il  y  a  des  hommes  qui  ont  Jeté  leur  parole  sur 
la  plaee  de  Grève ,  en  Juillet ,  comme  ces  chevriers 
romains  qui  Jouent  à  pair  ou  non  parmi  des  rui- 
nes. Ces  hommes  n'ont  vu  dans  la  dernière  révo- 
lution qu*un  coup  de  dé  ;  pourvu  que  cette  révo- 
lution dure  assez  pour  qu'ils  puissent  tricher  la 
fortune ,  advienne  que  pourra.  Ils  traitent  de  niais 
et  de  sot  quiconque  ne  réduit  pas  la  politique  a  des 
intérêts  privés  :  Je  suis  un  niais  et  un  sot. 

Il  y  a  des  peureux  qui  auraient  bien  voulu  ne 
pas  Jurer,  mais  qui  se  voyoient  égorgés  eux,  leurs 
grands-parents,  leurs  petits-enfants  et  tous  les 
propriétaires,  s'ils  n'avoient  trembloté  leur  ser- 
ment :  ceci  est  un  effet  physique  que  je  n'ai  pas 
encore  éprouvé;  j'attendrai  Tinfirmité,  et,  si  elle 
m'arrive ,  j'aviserai. 

Il  y  a  des  grands  seigneurs  de  Teropire  unis  à 
leurs  pensions  par  des  liens  sacrés  et  indissolubles, 
quelle  que  soit  la  main  dont  elles  tombent  :  une 
pension  est ,  à  leurs  yeux ,  un  sacrement  ;  elle  iro- 
priflM cajractëre  eomme  la  prêtrise  et  le  mariage; 


toute  tête  pensionnée  ne  peut  cesser  de  rétre  :  hs 
pensions  étant  demeurées  à  la  charge  do  trésor, 
ils  sont  restés  à  la  charge  du  même  trésor.  Moi 
j*ai  l'habitude  du  divorce  avec  la  fortune;  tro^ 
vieux  pour  elle ,  je  Tabandonne,  de  pear  qa'elle 
ne  me  quitte. 

Il  y  a  de  hauts  barons  du  trftne  et  de  Tantel 
qui  n'ont  point  trahi  les  ordonnances  :  non!  miii 
l'insufifisanoe  des  moyens  employés  pour  mettre 
a  exécution  ces  ordonnances  a  échauffé  leor  bile  : 
indignés  qu'on  ait  fiiilli  au  despotisme,  ils  ootéli 
chercher  une  autre  antichambre.  Il  m*est  impo^ 
sible  de  partager  leur  indignation  et  leor  d»» 
meure. 

Il  y  a  des  gens  de  conscience  qui  ne  sontp» 
jures  que  pour  être  parjures;  qui,  cédant  à 
force ,  n'en  sont  pas  moins  pour  le  droit  :  ils 
rent  sur  ce  pauvre  Charles  X ,  qu'ib  ont  d'i 
entraîné  à  sa  perte  par  leurs  conseils,  et  mis 
suite  à  mort  par  leur  serment  ;  mais  si  Jamais 
ou  sa  race  ressuscite,  ils  seront  des  foudres  de 
gitimité.  Moi,  j'ai  toi^ours  été  dévot  à  la 
et  je  suis  le  convoi  de  la  vieille  monarchie 
le  chien  du  pauvre. 

Enfin ,  il  y  a  de  loyaux  chevaliers  qui  ont 
leur  poche  des  dispenses  d'honneur  et  des 
missions  d'infidélité  :  je  n'en  ai  point. 

J'étois  l'homme  de  la  restauration /lOMt^e, 
la  restauration  avec  toutes  les  sortes  de  II 
Cette  restauration  m'a  pris  pour  un  ennemi; 
s'est  perdue  :  je  dois  subir  son  sort.  Irai-je 
cher  quelques  années  qui  me  restent  a  une  1 
tune  nouvelle,  comme  ces  bas  de  robes  qae 
femmes  traînent  de  cours  en  cours ,  et  sur  1 
tout  le  monde  peut  marcher?  A  la  tête  desj 
générations,  je  serois  suspect;  derrière  elles 
n*est  pas  ma  place.  Je  sens  très-bien  qu*ai 
de  mes  facultés  n'a  vieilli;  mieux  que  Jamais 
comprends  mon  siècle;  Je  pénètre  plus  hardi; 
dans  l'avenir  que  personne;  mais  la  néoessili 
prononcé  :  finir  sa  vie  à  propos  est  ude  cooi 
nécessaire  de  l'homme  public. 

Je  dois,  en  terminant,  prévenir  UDefflC|iriil 
qui  pourrait  naître  dans  certains  esprits,  de  ^ 
que  Je  viens  d'exposer.  | 

De  prétendus  royalistes  n'aspirent,  dlt-oO} 
qu'à  voir  l'Europe  attaquer  la  France.  Hé  Meo'll 
jour  où  la  France  seroit  envahie  seroit  celui  fil 
changeroit  mes  devoirs.  Je  ne  veux  tromper F^^ 
sonne  ;  je  ne  trahirai  pas  plus  ma  patrie  qoe  V 
serments.  Royalistes,,  s*il  en  existe  de  tels,  fd 
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i^ipda  de  vos  vœux  les  baïonnettes  ennemies ,' 
ne  TOUS  abusez  pas  snr  mes  sentiments  ;  reprenez 
eoBtre  moi  votre  haine  et  vos  calomnies  ;  Je  reste 
ntreoégat  pour  vous;  un  abîme  sans  fond  nous 
lépire.  Aujourd'hui  Je  sacriGerois  ma  vie  à  l'en- 
fiiDt  do  malheur  ;  demain ,  si  mes  paroles  avoient 
fielqiie  puissance,  Je  les  emploierois  à  rallier  les 
Ihoçois  contre  l'étranger  qui  rapporteroit  Henri 
T  dam  ses  bras. 

Si  j*avois  l'honneur  de  faire  encore  partie  de  la 
Ouunbre  des  pairs,  j'aurois  dit  à  la  tribune  de 
«tte  Chambre  ce  que  Je  dis  dans  cette  brochure , 
ffif  ce  qui  est  relatif  au  serment ,  car  sous  ce 
npport  ma  position  n'eût  plus  été  la  même.  Ma 
ma  sera  peut-être  importune  ;  mais  que  l'on  se 
le;  on  l'entend  pour  la  dernière  fois  dans 
affaires  politiques ,  toutes  choses  demeurant 
elles  sont.  Prêt  à  aller  mourir  sur  une  terre 
igère,  Je  voudrois  qu'il  n'y  eût  plus  d'autre 
cois  exilé  que  moi;  je  voudrois  que  la  pro- 
itioD  de  bannissement  ne  fût  pas  adoptée  : 
en  faveur  de  quelques  têtes  qu'on  veut  pros- 
que  Je  publie  mon  opinion.  Au  mois  d'août , 
demaudois  pour  le  duc  de  Bordeaux  une  cou- 
ipue;  Je  ne  sollicite  ai^ourd'hui  pour  lui  que 
ppénuice  d'un  tombeau  dans  sa  patrie  :  est-ce 

m 
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NOTES. 


Qull  me  soit  permis  de  me  citer,  puisqu'on  me  met  dans 

«»  de  la  déiense  personnelle.  Qui  a  défendu  la  Charte 

que  moi  >  ?  Qui  a  montré  plus  que  moi  d'opposition 

domination  étrangère?  ' 

djsois,  dans  mon  Rapport  sur  Vétat  de  la  France, 

aoroidaos  son  conseil,  à  Gand,  le  12  mai  1815  : 

*  Sire,  je  sens  trop  combien  tout  ce  que  je  Tiens  de 
fiit  est  décliirautpour  Totre  cœur.  Nous  partageons  dans 
ce  nnment  votre  royale  tristesse.  11  n*]f  a  pas  un  de  tos 
oaseillers  et  de  tos  ministres  qui  ne  donnât  sa  vie  pour 
F^eoir  Tinvasion  de  la  France.  Sire,  tous  êtes  Fran- 
(sû,  nous  sommes  François!  Sensibles  à  l'honneur  de 

■  wtre  patrie ,  fiers  de  la  gloire  de  nos  armes ,  admirateurs 
>  di  murage  de  nos  soldats ,  nous  Toudrions ,  au  milieu 

f(  de  leurs  hataillons ,  Terser  jusqu'à  la  dernière  goutte  de 
f «  lotre  sang  pour  les  ramener  à  leur  devoir,  ou  pour  par- 

■  UgersTec  eni  des  triomphes  légitimes.  Nous  ne  Toyons 

*  qQ'a?ec  la  plus  profonde  douleur  les  maux  prêts  à  fon- 
■dre  tnrnotre  pays;  nous  ne  pouTons  nous  dissimuler 

>"  <pie  II  France  ne  soit  dans  le  plus  imminent  danger  : 

*  Diea  ressaisit  le  fléau  qu'aToient  laissé  tomber  vos  mains 

*  Tofn  les  Hé/lexhnê  pelitiqueêf  la  Monarchie  êeltm  la 
Otrft.  Dans  Is  Génie  eu  ChrUUaniêmê  même  je  parle  avec 
'diiînlk»  du  loovemement  représeotalif. 


«  paternelles  ;  et  il  est  à  craindre  que  la  rigueur  de  sa  jus- 
«  tice  ne  passe  la  grandeur  de  votre  miséricorde  !  Ah  !  sire  I 
«  à  la  Toii  de  Voire  M^esté,  les  étrangers  respectant  le 
a  descendant  des  rois,  l'IiériUer  de  la  bonne  foi  de  saint 
«  Louis  et  de  Louis  Xll,  sortirent  de  la  France  !  mais  si 
«  les  ftuïtieux  qui  oppriment  vos  aiûets  proloqgeoient  leur 
((  règne,  si  vos  sujets  trop  abattus  ne  faisoient  rien  pour 
«  s'en  délivrer,  vous  ne  pourriez  pas  toujours  suspendre 
«  les  calamités  qu'entraîne  la  présence  des  armées.  Du 
«  moins  votre  royale  soUicitude  s'est  déjà  assurée,  |iar 
«  des  traités,  qu'on  respectera  l'intégrité  du  teniloire  fran« 
«  çois,  qu'on  ne  fera  la  guerre  qu'à  un  seul  homme.  » 

Je  disois ,  le  2  juin  dé  la  même  année ,  à  Gand ,  à  propos 
de  la  déclaration  du  congrès  : 

«  llestimpossible  de  conquérir  la  France.  Lesf^spagnols, 
«  les  Portugais,  les  Russes,  les  Prussiens,  les  AUemands 
«  ont  prouvé,  et  les  François  auroient  prouvé  à  leur  tour, 
«  qu'on  ne  subjugue  point  un  peuple  qui  combat  pour  sou 
«  nom  et  son  indépendance.  » 

Si  l'un  remarque  que  ces  passages  étoient  écrits  et  pu- 
bliés au  milieu  même  de  l'armée  confédérée ,  cette  circons- 
tance ajoutera  peut-être  quelque  force  aux  sentiments 
qu'ils  exprimej)t. 

J'écrivois  au  mois  d'août  1816 ,  dans  la  Monarchie  se- 
lon  la  Charte,  en  traitant  de  la  politique  extérieure  : 

<t  Qui  aoroit  jamais  imaginé  que  des  François,  pour 
«  conserver  de  misérables  places,  pour  faire  triompher  les 
«  principes  de  la  révolution ,  pour  amener  la  destruction 
«  de  la  légitimité ,  iroient  jusqu'à  s'appuyer  sur  des  autori- 
«  tés  autres  que  celles  de  la  patrie ,  jusqu'à  menacer  ceux 
R  qui  ne  pensent  pas  comme  eux  de  forces  qui,  grâce  au 
«  del,  ne  sont  pas  entre  leurs  mains? 

H  Mais  vous  qui  nods  assurez ,  les  yeux  brillants  de  joie , 
«  que  les  étrangers  veulent  vos  systèmes  (  ce  que  je  ne 
R  crois  pas  du  tout  ) ,  vous  qui  semblez  mettre  vos  nobles 
«  opinions  sous  la  protecUon  des  baïonnettes  européennes , 
«  ne  reprochiez- vous  pas  aux 'royalistes  de  revenir  dans 
«  les  bagages  des  aUiés.'...  Que  sont  donc  devenus  ces  sen- 
«  timents  héroïques  .'François  si  flers,  si  sensibles  à  l'hon- 
«  neur,  c'est  vous-mêmes  qui  cherchez  aujourd'hui  à  me 
«  persuader  qu'on  vous  permet  tels  sentiments ,  ou  qu'on 
R  vous  comtnande  telle  opinion.  Vous  ne  mouriez  pas  de 
R  lionie  lorsque  vous  proclamiez  pendant  la  session  qu'un 
R  ambassadeur  vouloit  absolument  que  le  projet  du  miois- 
R  tère  passât,  que  la  proposition  des  Chambres  fût  rejetée. 
«  Vous  voulez  que  je  vous  croie  quand  vous  venez  me  dire 
•  ai^ourd'bui  (  ce  qui  n'est  sûrement  qu'une  odieuse  ca- 
R  lomnie  )  qu'un  ministre  françois  a  passé  trois  heures 
«  avec  un  ministre  étranger  pour  aviser  un  moyen  de  dis- 
«  soudre  la  Chambre  des  députés .'  Vous  racontez  coniidem- 
a  ment  qu'on  a  communiqué  une  ordonnance  à  un  agent 
«  diplomatique,  et  qu'il  l'a  fort  approuvée  :  et  ce  sont  là 
R  des  sujets  d'exaltation  et  de  triomphe  pour  vous  !  Quel 
R  est  le  plus  François  de  nous  deux ,  de  vous  qui  m'entre- 
R  tenez  des  étrangers  quand  vous  me  parlez  des  lois  de  ma 
R  patrie,  de  moi  qui  ai  dit  à  la  Chambre  des  pairs  les  pa- 
R  ifies  que  je  répète  ici  :  Je  dois  sans  doute  au  sang 
n  françois  qui  coule  dans  mes  veines  cette  impatience 
«  que  J'éprouve,  quand  pour  déterminer  mon  st^f/rage 
«  on  me  parle  d'opinions  placées  hors  de  ma  patrie;  et 
a  Si  l Europe  civilisée  vouloit  m'imposer  la  Charte, 
n  J*irois  vivre  à  Constantinople 
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•  Et  comment  let  maoTais  François  qui  eootiennent  lairs 
<c  sentiments  par  une  si  Iftche  ressource  ne  s'aperçoirent- 
«  ils  pas  qu'ils  Tont  directement  contre  leur  t>ut?  Us  con- 
«  noissent  bien  peu  l'esprit  de  la  nation.  S*il  étoU  vrai  qu'il 
«  y  eût  du  danger  dans  les  opinions  royalistes,  tous  ver- 
«  riez  par  cette  raison  même  toute  la  France  s'y  précipiter. 
m  Un  François  passe  toujours  du  c6lé  du  péril ,  parce  qu'il 
«  est  sûr  d'y  trourer  la  gloire. 

«. 

«  Ce  n'est  pas  en  se  mettant  sous  les  pieds  d'un  maître 
«  qu'on  se  fait  respecter;  une  conduite  noble  est  sans  dan- 
«  ger.  Tenez  fidèlement  vos  traités;  payez  ce  que  tous 
«  devez;  donnez,  s'il  le  faut,  votre  dernier  écu,  vendez 
«  Totre  dernier  morceau  de  terre,  la  dernière  dépouille  de 
A  Tos  enfants,  pour  payer  les  dettes  de  l'État  ;  le  reste  est 
«  à  TOUS  ;  TOUS  êtes  nus,  mais  tous  êtes  libres. 

«  Éloignons  de  Taines  terreurs;  les  princes  de  l'Europe 
«  sont  trop  magnanimes  pour  iuter\'cnlr  dans  les  affaires 

«  particulières  de  la  France 

n  Les  alliés  ont  eux-mêmes  délivré  leur  propre  pays  du 
«  joug  des  François  ;  ils  savent  que  les  nations  doivent  jouir 
«  de  cette  indépendance  qu'on  peut  leur  arracher  un  mo- 
«  ment,  mais  qu'elles  finissent  par  reconquérir  :  Spoliatis 
«  armdL  supcrxunL  » 

Je  prouonçois  à  la  tribune  de  la  Chambre  des  pairs,  le 
)  mars  de  cette  année,  ces  paroles  tirées  de  mon  Opinion 
sur  le  projet  de  loi  relatif  au  recrutement  de  Varmée  : 

«  Sans  doute,  quiconque  a  une  goutte  de  sang  françots 
«  dans  les  veines  doit  désirer  de  toute  la  force  de  son  ftme , 
«  doit  être  prêt  à  acheter,  par  tous  les  sacrifices ,  Taffran- 
«  chissement  de  son  pays  :  nos  cœOrs  palpiteront  de  joie 
«  quand  le  drapeau  blanc  fiottera  seul  sur  toutes  les  cités 
«  de  la  France.  Mais ,  rendus  au  premier  des  biens  pour  un 
«  peuple,  à  un  bien  sans  lequel  il  n*yena  point  éTau- 
«  ires,  à  la  dignité  de  notre  indépendance,  nous  n'en  au- 
«  rons  pas  moins  à  guérir  les  plaies  qu'un  faux  système 
«  nous  a  flûtes.  » 

11  est  impossible  de  tenir  le  lecteur  au  courant  de  toutes 
les  prévarications  comme  de  toutes  les  niaiseries  de  la 
censure.  Un  journal,  dans  une  annonce  des  œuvres  de 
M.  Désaugiers ,  a  voit  dit  qu'il  étoit  le  plus  gai  et  le  plus 
spirituel  de  nos  chansonniers;  la  censure  a  biffé  cette 
phrase ,  parce  qu'un  chansonnier  est  aujourd'hui  censeur. 

Un  autre  journal  avoit  cité  un  mauvais  couplet  de  ce 
même  censeur  :  aussitôt  le  couplet  est  retranché ,  et  sans 
blanc. 

Un  ancien  article  d'un  autre  censeur,  naguère  opposant 
au  ministère,  avoit  été'oublié  dans  un  carton  d'un  journal 
indépendant  ;  cet  article  oublié  est  présenté  malidensement 
à  la  censure  :  le  père  reconnoU  son  enfimt  et  l'étouffé.  La 
censure  a  aussi  ses  Brotus. 

M.  Charles  Dupin  avoit  adressé  à  un  excellent  journal 
littéraire  un  morceau  qu'il  a  (Ut  depuis  imprimer  à  part, 
et  qui  s'intitule  Hommage  aux  habitants  de  la  France 
méridionale:  l'article  entier  a  été  retranché  sans  qu'on 
puisse  deviner  pourquoi,  sinon  que  M.  Dupin  invite  les 
habitants  de  la  France  méridionale  à  apprendre  à  lire ,  et 
qu'il  cite  malencontreusement  deux  pairs  de  France. 

Voilà  un  écliantillon  des  niaiseries  de  la  censure  :  on  peut 
en  avoir  beaucoup  d*autres  dans  un  écrit  piquant  intitijlé  : 


lettres  de  la  Glrttfè  aupaeka  d^Éffpf^-  Void 
nant  ce  que  nos  voisins  pensent  de  cette  ceonre;  les  jour- 
naux ne  nous  le  diront  pas. 

Il  me  semble  inutile  de  répéter  ici  l'article  da  Conrifr 
anglais  cité  dans  ma  brochure  sur  le  rétabUssemenl  ù 
la  censure,  et  l'artide  du  Times,  dté  par  ranlevëeli 
Lettre  de  la  Girqfe  aupaeka  d^ÉffpU, 


Je  reçois  à  l'instant  d'un  de  mes  nobles  eoHègoes  b 
pièces  suivantes,  que  je  m'empresse  de  mettre  nus  la 
yeux  du  public 

A  M,  le  rédacteur  de 

«  Monsieur, 

a  Permettez-moi  de  me  servir  de  votre  joomal  poor 
«  exprimer  ma  profonde  et  sensible  reconnoissanoe  dei 
«  nombreux  témoignages  d*estime  et  d'amitié  que  j'ai  re^ 
«  de  mes  honorables  frères  d'armes  de  l'andeuie  garde 
«  nationale  parisienne.  Étant  dans  l'impossibilité  de  rép» 
a  dre  aux  lettres  multipliées  et  aux  marques  de  biesf  f^ 
«  lance  dont  cliaque  jour  ils  daignent  m'honorer,  depaii 
«  l'opinion  que  j'ai  prononcée  le  19  juin  à  la  tribonedeli 
«  Chambre  des  pairs;  soufflez,  nionsicor,  que  jeHor 
«  adresse  ici  les  remercloients  et  Tbommage  des  vsHf 
«  ments  que  leur  approbation  m'inspire ,  et  que  je  ks  of 
«  plie  de  croire  que  mon  déTouement  et  ma  reeoBDoittiM 
«  égalent  mon  respectueux  attachement  et  moo  adminlNi 
«  pour  cet  illustre  corps,  dont  ta  patrie  garde  le  woreÉ 
«  aTec  gloire  et  douleur. 

«  Agréez ,  monsieur,  l'assurance  de  mes  sentimeaUdlf 
«  ma  considération  très-distinguée , 

«  Le  dcc  nB  CHOISEUL  » 

Paris,  le  7  juillet  1837.  \ 

M.  Armand  Bertin ,  par  une  lettre  en  date  do  8  'fM,l 
apprend  à  M.  le  duc  de  Choiseul  que  la  lettre  d-<ieiasij 
été  rayée  à  la  censure  dans  le  Journal  des  D&hUs, 

lettre  de  M.  le  duc  de  Choiseul  à  M.  le  vicemit    | 

de  Bonald,  \ 

«  MoNSisuft  LB  Vioovns, 

«  Pair  de  France,  tous  avez  accepté  des  foDctionsdil^ 

le  comité  supérieur  de  la  censure  ;  permettez-moi,  oosmh 

votre  collègue  à  la  Chambre  des  pairs,  d'avoir rb»| 

neur  de  vous  consulter  sur  un  fait  qui  m'est  persosMl 

«  Je  dois  d'abord  avoir  celui  de  vous  mformerqiieA 

puis  le  licenciement  de  la  garde  nationale  pansiost, 

j'ai  reçu,  après  mon  discours  du  19  juin  à  la  CUoln . 

haute, -une  multitude  de  lettres  et  de  témoigDagadeK*  ; 

connoissance  de  la  part  des  personnes  que  j'ai  eo  IW  ' 

neur  longtemps  de  commander. 

A  Ne  pouvant  répondre  à  chacune  d'elles  en  parlitslffi 

j'ai  adressé  avant-hier  la  lettre  dont  copie  est  dfi^^ 

MM.  les  rédacteurs  des  DébaU,  du  Courrier  etda  Ow- 

titutionnel, 

«  J'apprends  à  l'histant  que  ma  lettre  a  été  b\ffitfi^ 

insertion  refusée  à  la  censure, 

A  Sans  entrer  ici  dans  la  discussion  des  droits  d'osp' 

et  des  supériorités  de  la  censure ,  discussioQ  qui  pM"* 

trouver  sa  place  ailleurs ,  j'ai  cru  devoir  d'abord  d***^ 
ser  à  TOUS ,  monsieur  le  Tioonte  y  pour  vous  prier  de  tort 

cesser  ce  scandale,  bien  persuadé  que  leseolioeBt  * 


a 

fC 

« 
« 

a 

« 
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•  fotie  dignité  et  ediii  des  cooTenances  vous  eI^sa8^ront 

•  adonner  les  ordres  néoessaires,  ordres  qoe  je  réclame 

■  ooune  pair  de  France  et  comme  citoyen  françois. 
«  Agvéez ,  monsieur  le  vicomte ,  l'assurance  de  ma  haute 

■  coBsidératioOy 

«  Le  duc  de  CHOISEUL. 

Parii,  le  a  juillet  1837. 

Mépatue  de  M.  le  vicomte  de  Bonald  à  M.  le 
duc  de  Choiêeul, 

•  Mo!isiEUft  LE  Duc , 

«  Je  mettrai  sous  les  yeux  du  conseil  la  lettre  que  tous 
fo'aTei  £dt  Phoimeur  de  m'écrire,  et  la  rédamatinn 
f  ^'eOe  contient ,  et  j'aurai  celui  de  tous  faire  part  de  sa 
iàétukm. 

•  Auriez,  monsieur  le  duc,  l'assurance  de  ma  haute 

I  considération  y 

«  Le  TiooHTB  DE  BONALD.  » 

Puis,  ajnillet  1827. 

Le  lendemain  ou  surlendemain  de  la  réponse  ci-dessus 
à  M.  de  Bonald  à  M.  le  duc  de  Clioiseul ,  la  censure  effaça 
Jttlide daprès  qui  avoit  été  inséré  dans  te  Constitu- 
êunel: 

t  M.  k  duc  de  Cboiseul  a  écrit,  comme  pair  de  France , 
IM.  de  Bonald ,  son  collègue  et  président  de  la  commis- 
tfoa  de  censure ,  poar  se  plaindre  du  reTus  fait  par  la  cen- 
tre de  laisser  inséi-er  une  lettre  qu'il  a  adressée  au  Cons- 
miionncl,  relativement  à  la  garde  nationale  parisienne. 
M.  de  Cboiseul  insiste  sur  tout  ce  qu'a  d'étrange  l'interdic- 
.fc  folte  à  un  pair  de  France  de  la  presse  périodique  pour 
noifester  des  sentiments  qui  n'ont  rien  que  d'honorable 
tf  de  patriotique.  » 

Enfin ,  le  1 5  juillet ,  M.  le  duc  de  Choiseul  reçut  la  lettre 
wante  de  IL  le  vicomte  de  Bonald  : 

Paris,  le44  Juillet  1827. 

«Monsiecn  lb  Duc, 
fi  Le  conseil  de  surveillance  de  la  censure ,  vu  la  lettre 
«  qoe  Tousavez  fait  à  son  président  Tbonoeur  de  lui  écrire. 


«  et  dans  laquelle  Votre  Seigneurie  réclame  contre  la  radia- 
«  tion  faite  par  le  bureau  de  censure  de  sa  lettre  à  messieurs 
«  de  la  ci-devant  garde  nationale  parisienne ,  envoyée  aux 
«  journaux  des  Débats  ^  du  Courrier  et  du  Constitution' 
a  net, 

«  Arrête  k  l'unanimité  que  le  jugement  du  bureau  de 
«  censure  est  maintenu ,  et  charge  son  président  de  le  corn* 
«  muniquer  à  Votre  Seigneurie. 

«  Agréez,  monsieur  le  duc,  l'assurance  de  ma  liante 
«  considération. 

«  Le  président  du  conseil  de  surveillance  de  la  censure, 
«  Le  vicomte  de  BONALD ,  pair  de  France, 
ft  A  M.  le  duc  Choiseul,  pair  de  France,  y* 

Réponse  de  M.  le  duc  de  Choiseul  à  M,  le  vicomte 

de  Bonald, 

Paris,  15  Juillet  1827. 

«Monsieur  le  Vicomte, 

«  Je  reçois  la  lettre  que  vous  m'avez  bit  l'honneur  de 
«  m'écrire,  comme  président  du  conseil  de  surveillance  de 
a  la  censure. 

«  Vous  m'y  annoncez  la  confirmation  à  Vunanimité  du 
«  jugement  du  bureau  de  censure,  sans  m'en  faire  con* 
«  noltre  un  seul  motif. 

«  L'inconvenance  de  cette  forme  est  la  suite  natui-cllê  de 
«  celle  du  premier  procédé. 

«  Ne  pouvant,  comme  pair  de  Frçince,  reconooltre  un 
«  tribunal  dans  un  bureau  de  censure  ;  ne  pouvant  me  sou* 
«  mettre  à  d'autres  jugements  que  ceux  de  la  cour  des 
«  pairs  dans  les  cas  extraordinaires,  et  dans  les  cas  or- 
«  dinaires  que  ceux  des  tribunaux ,  il  est  de  mon  devoir 
«  de  ne  point  laisser  avilir  notre  haute  dignité  et  de 
«  protester  contre  cette  coupable  violation  de  nos  droits. 

«  Agréez ,  monsieur  le  vicomte ,  l'assurance  de  ma  liante 
«  considération , 

«  Le  duc  de  CHOISEUL, |MiJr  de  France,  » 

n  faut  espérer  que  tant  de  scandale  finira  avec  la  cen- 
sure, et  qu'on  ne  s'obstinera  pas  à  prolonger  un  état  de 
choses  si  révoltant. 


PIN  DES  MBLANGB8  P0LITIQUB8. 


€€tt««l«^»««fr€^l««^Me«6f96fi;»fl»fm9^ 


POLITIQUE. 


OPINIONS  ET  DISCOURS. 

PRÉFACE 

DES  OUVRAGES  POLITIQUES. 
(  1826. } 


J'ai  dit  àtinsY  Avertissement  général  de  l'édition  de  mes 
ŒuYres  complètes,  que  mes  écrits  politiques  contiennent 
V  Histoire  abrégée  delà  Restauration,  et  que,  rangés 
par.ordre  chronologique,  ils  représentent,  comme  dans 
un  miroir,  les  hommes  et  les  choses  qui  ont  traversé 
Vère  récente  de  la  monarchie. 

J'ai  dit  encore  dans  ce  même  ÀTertissement  :  Mes  ou- 
vrages politiques  se  diviseront  en  trois  parties  :  les 
Discours  prononcés  aux  Chambres,  les  Ouvrages  poli- 
tiques proprement  dits,  et  la  Polémique. 

Les  Discours  ei  les  Opinions  que  je  donne  aujourd'hui 
dans  ce  volume,  offrent  le  tableau  des  lois  promulguées  ou 
proposées  en  France  depuis  ma  nomination  à  la  Chambre 
des  pairs,  c'est-à-dire  depuis  le  retour  de  Gand. 

Les  ouvrages  proprement  dits  Politiques ,  et  qui  tou- 
chent aux  circonstances  du  jour,  sont  une  sorte  de  relation 
des  événements  :  Thistoire  de  la  restauration  est,  pour 
ainsi  dire ,  renfermée  entre  le  petit  écri^  de  Buonaparte 
et  des  Bourbons,  et  la  brochure  intitulée  :  Le  Roi  est 
mort:  vive  le  Roi  !  Le  temps  qui  sépare  ces  deux  écrits  est 
rempli  par  les  Réflexions  politiques ,  le  Rapport  fait  au 
Roi  dans  son  conseil  à  Gand,  la  Monarchie  selon  la 
Charte,  etc.  etc. 

Ces  ouvragesont  exercé  sur  les  événements  une  influence 
qui  n'a  point  été  niée  :  Louis  XVIII  avoit  la  bienveillante 
générosité  de  dire ,  que  la  brochure  de  Buonaparte  et  des 
Bourbons  lui  avoit  valu  une  armée.  On  sait  assez  quelle 
tempête  éleva  contre  moi  la  Monarchie  selon  la  Charte. 

Enfin,  ce  que  j'appelle  la  Polémique,  choix  des  divers 
articles  de  controverse  politique  échappés  à  ma  plume , 
est  l'histoire  des  opinions  en  France,  depuis  le  commen- 
cement de  la  restauration,  jusqu'au  Jour  où  j'écris  cette - 
Préface  (1826). 

Ces  trots  genres  d'ouvrages  divers  se  placent  dans  un 
principe  commun,  dans  celui  des  libertés  publiques;  les 
vérités  fondamentales  de  la  monarchie  constitutionnelle  y 
sont  sans  cesse  rappelées  :  mes  seuls  chapitres,  articles  et 
opinions  relatifs  à  la  liberté  de  la  presse,  forment  peut- 
être  sur  cette  matière  le  corps  de  doctrine  le  plus  complet 
i]ui  existe. 

Les  muses  furent  l'objet  du  culte  de  ma  jeunesse;  en- 
suite, je  continuai  d'écrire  en  prose  avec  un  pencliant 


^  sur  des  si^éts  d'imaguation ,  d'histoii« ,  de  poUtkive, 
et  même  de  finances  '.  Mon  premier  ouvrage,  ffiiai  àu- 
torique ,  est  un  long  traité  d'histoire  et  de  politique.  Oau 
le  Génie  du  Christianisme,  U  politique  se  retrouve  |ar- 
tout  y  et  je  n'ai  pu  me  défendre  de  l'introduire  jusque  dus 
V Itinéraire  et  dans  les  Martyrs.  Mais ,  par  l'imposcibitilé 
où  sont  les  lioounes  d'accorder  deux  aptitudes  à  un  même 
esprit,  on  ne  voulut  sortir  pour  moi  du  préjugé  oommim, 
qu'à  l'apparition  de  la  Monarchie  selon  la  Chartt.  la 
imprudences  ministérielles,  en  essayant  d'éloQftrcKi 
ouvrage,  ne  le  firent  que  mieux  connoitre ,  et  lesjoBmn  j 
anglots,  bons  juges  en  fait  de  gouvernements  coo8titnti»i 
nels ,  achevèrent  ce  qu'une  irritation,  d'aUlenrsexcnsaUi,^ 
avoit  commencé.  * 

Il  y  a  loin  sans  doute  d*Atalakla  Monarchie stlonk 
Charte;  mais  mon  style  politique,  quel  qu'il  loit,  o'eit 
point  l'efiet  d'une  combinaison.  Je  ne  me  suis  poioldit: 
«  Il  faut ,  pour  traiter  un  sqjet  d'économie  sociale,  rqdcr  ' 
les  images,  éteindre  les  couleurs,  repousser  les  sentioieaU.»  i 
C'est  tout  simplement  que  mon  esprit  se  refuse  à  osèlcftii 
genres ,  et  que  les  mots  de  la  poésie  ne  me  vienoeot  janA^l 
quand  je  parle  la  langue  des  affaires.  Plusieurs  voluoiesil  | 
politique  réunis  dans  cette  édition  de  mes  œuvres  aUei>  i 
tcront  cette  vérité. 

Quoi  qu'il  en  soit ,  ces  Opinions ,  ces  ouvrages  ssrài  \ 
choses  du  jour,  cette  Polémique,  rangés  par  ordre  4i  ] 
dates,  formeront  un  monument  de  quelque  utilité poor  j 
l'histoire.  | 

Considérés  sous  un  autre  point  de  vue,  cesdisooàn  I 
attesteront  les  progrès  de  la  société;  ils  prouTeroDtqoi  j 
nous  ne  sommes  plus  aux  éléments  de  la  politique,  etqit 
des  vérités  qui  auroient  semblé  téméraires  à  Montesqui^  \ 
lui-même,  sont  devenues  des  vérités  usuelles  et  ooo*  ; 
munes. 

Je  commence  le  premier  volume  de  hi  Politique  pvb 
publication  des  Opinions  et  des  Discours.  Si  je  o'ai<M8 
trouvé  en  moi  les  sentiments  manifestés  dans  ces  opin»»^ 
il  m'auroit  suffi  d'être  membre  de  la  Chambre  despiûf 
pour  avoir  appris  à  soutenir  les  intérêts  d'une  poiiliqie 
généreuse. 

Le  prmcipe  de  l'aristocratie  est  la  liberté,  comme  le 
principe  de  la  démocratie  est  l'égalité  ;  mais,  par  une  soUe 
de  U  révolution,  le  corps  aristocratique,  nouveHemeol 
reconstruit  en  France,  a  eu  besoin  d'un  plus  grsod  effort 

>  Voyez  V£ssai  historique,  p.  203.  On  trouve  an  bisdi 
celte  page  la  note  suivante  : 

fc  Je  u'ai  pas  attendu  à  être  membre  de  la  Chambre  dn 
«  pairs  pour  m'occuperde  l'économie  politique  :  on  voit  qw 
A  Je  savois  ce  que  c'étolt  que  la  liquidation  d*uoe  dette  et  a" 
«  fond  d'amorti&serapnt,  quelque  trentaine  d'aanèfs  ataoi 
<i  que  ceux  qui  parlent  aujourd'hui  de  finances  su»seot|xiit- 
«  étft  faire  correctement  les  quatre  premières  règlea  de  ft- 
«  rithméllque.  » 
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ild'oB  eoBOOurs  singnlier  de  cirooDMaDoes ,  pour  défendra 
I  lOiBoMepriecipe. 

I  L'tfiilociilie  est  fille  du  temps;  elle  sort  du  droit  poli- 
li^,  elle  peut  être  anéantie  ;  tandis  que  la  démocratie , 
qâ  vient  du  droit  naturel ,  et  qui  réside  dans  les  masses 
lopslaires,  ne  péiit  point  et  est  toujours  présente  »  actiTe 
m  piisire  à  toutes  les  révolutions  d'un  État.  Séparée  de 
faiitoaatie,  la  démocratie  ne  tend  à  la  liberté  qu'en  cou« 
mt  Tcrs  son  principe ,  l'égalité  :  la  liberté  n'est  pas  pour 
die  DD  but,  mais  un  moyen.  Aussitôt  que  la  démocratie  a 
itré  l'édité  qu'elle  chercbe ,  elle  fait  bon  marché  de 
QMlé.  Or,  comme  le  pouYoir  d'un  seul  s'accommode 
itdu  ni  Tellement  des  rangs  »  il  consent  très- 
IVéniiersà  l'union  avec  le  peuple ,  et  le  despotisme  s'éta- 
psr  le  haut  et  le  bas  de  U  société. 
L'aristocratie  est  donc  la  source  la  plus  sûre  -de  la 
.  Mais  l'aristocratie,  ouvrage  des  siècles ,  ayant  été 
Tenée  parmi  nous ,  il  étoit  à  craindre  qu'elle  fût  lente 
régèo^,  et  que ,  conséquemment ,  une  des  principe- 
«auTcgardes  de  la  liberté  se  relevAt  avec  peine.  Par  un 
beor extraordinaire,  il  est  arrivé  que  les  qualités  indi- 
oeUes  ont  suppléé,  dans  la  Chambre  héréditaire ,  à  ce 
i  lui  manquoit  en  années  :  l'aristocratie  des  talents  a 
l'anneau  de  la  chaîne  qui  rattachera  la  pairie  nou- 
à  l'aristocratie  des  tempe. 
D'uo  autre  côté ,  la  plupait  des  grands  noms  historiques 
des  hautes  dignités  sociales  sont  venus  se  joindre  aux 
natorelles ,  et  former  avec  celles-d  les  racines  de 
f  elle  aristocratie.  Il  s'est  élevé  un  arbre  d'une  espèce 
ne  sur  ces  racines,  et  cet  arbre  a  d^à  porté  des 
excellents. 

éléments  en  apparence  hétérogènes,  et  qu'on  n'au* 

jamais  crus  susceptibles  de  s'amalgamer,  avoient  des 

tés  secrètes.  Quand  les  partis  qui  ont  administré  le 

,  voulant  ou  servir  des  amis,  oo  neutraliser  des 

cnaires,  ont  introduit  successivement  dans  le  premier 
de  l'État  les  talents  de  la  France ,  ils  ne  se  doutoient 
goère  de  ce  qu'ils  faisoient.  Ces  talents  n'ont  pas  plutôt 
âéen  présence  les  uns  des  autres  qu'ils  se  sont  reconnus 
H  nèlés.  Toutes  les  gloires  sont  solidaires  :  U  Chambre 
Mréditaire ,  qui  en  renferme  de  diverses  sortes ,  s*est  Irou- 
léf  forte  d'une  aristocratie  individuelle  à  laquelle  le  pou- 
Kir  roioislériel  n'avoil  point  pensé. 

Il  manque  rependant  à  la  Chambre  des  pairs  deux 
éam  :  riofluenee  qui  résulte  de  la  grande  propriété  et  la 
fsIMé  des  débats  parlementaires. 

Qoaat  au  premier  point,  il  n'est  pas  anssi  lâdieux  qu'il 
k  semble  an  premier  coup  d'œil.  D'abord,  de  très-grands 
impriétaires  de  Tancieime  et  de  la  nouvelle  France  sont 
■Kfflbres  de  la  pairie  ;  ensuite  le  temps  des  grandes  pro- 
priétés est  passé,  là  où  ces  grandes  propriétés  ont  été 
déitiiiles. 

Us 'grandes  propriétés  européennes  et  même  améri- 
cùoes  ont  en  trois  sources  :  la  conquête ,  une  prise  de 
possession  sans  titre ,  la  confiscation  et  la  violence  des 
Us;  (lies  se  sont  encore  aecmes  aux  dépens  de  la  petite 
pnpriélé,  par  les  successions  de  famille  et  par  les  acqui- 
ntioas  particulières.  Or,  la  grande  propriété  ayant  été 
BKirceiéeen  France,  il  n'est  plus  possible  de  la  réunir, 
^iisqu'O  fiiudroit,  ou  qu'une  partie  de  la  nation  flt  la 
coDquète  de  Tantre ,  ou  que  Ton  confisquât  les  immeubles 
n  protit  du  petit  nombre,  ou  qu'enfin  une  conquête 


étrangère  vint  imposer  on  nooretn  partage  iné^d  des 
terres. 

Les  substitutions,  que  je  voudrois  voir  établies  plus 
impérieusement  pour  la  pairie,  ne  recomposeront  que 
lentement  les  propriétés,  si  elles  les, recomposent  jamais; 
car  elles  sont  aigourd'hui  opposées  au  penchant  des  mœure 
et  à  l'esprit  des  lamiUes.  L'industrie ,  le  commerce ,  l'éco* 
BpoUe,  le  hasard,  la  faveur  du  prince,  élèveront* sans 
doute  encore  quelques  grandes  fortunes  ;  mais  elles  seront 
isolées ,  mais  elles  n'amèneront  point  un  système  de  grande 
propriété ,  et ,  an  bout  d'une  ou  deux  généntions ,  ces  for» 
tunes  rentreront ,  par  la  loi  de  l'égalité  des  partages,  dans 
la  catégorie  des  propriétés  moyennes. 

Enfin,  la  différence  entre  les  propriétés  particulières 
avant  la  révolution ,  et  les  propriétés  particulières  depuis 
la  révolution,  n'étoit  pas  aussi  grande  en  étendue  qu'on 
se  l'imagine.  Si  les  corps  étoient  riches  dans  l'ancien  ré- 
gime, les  tndlvidas  l'étoient  peu.  Dans  l'aristocratie ,  par 
exemple,  c'est-à-dire  dans  la  noblesse,  cent  cinquante 
familles ,  tout  au  plus,  possédoient  de  grandes  propriétés 
territoriales;  encore  ces  familles  étoient-elles  à  moitié 
ruinées,  comme  on  a  pu  s'en  convaincre  par  l'état  dea 
dettes  fourai  aux  débats  de  la  loi  d'hidemnité.  Quant  au 
reste  de  la  noblesse,  lorsqu'un  gentilhomme  avoit  de 
vingt-cinq  à  trente  mille  livres  de  rente,  il  étoit  dté  dans 
sa  province;  dix  milles  livres  de  rente  passoient  pour  une 
fortune  ;  à  mille  écus  de  rente  on  étoit  réputé  très  à  l'aise, 
et  un  cadet  qui  avoit  quinze  cents  francs  à  dépenser  par 
an  étoit  richissime,  I^a  pauvreté  du  gentilhomme  étoit  de* 
venue  proverbiale,  et  cette  pauvreté  étoit  le  plus  bel  or- 
nement de  l'ancienne  noblesse.  La  révolution  a  plus  détruit 
de  colombiers  que  de  châteaux  :  aussi  son  crime  social 
n'est  pas  d'avoir  violé  tel  genre  de  propriété ,  mais  la  pro« 
priété  elle-même.  Celui  qui  a  été  dépouillé  de  la  cbaumine 
de  son  père  a  été  plus  maltraité ,  et  éprouve  peut-être  des 
regrets  plus  amers  que  celui  à  qui  l'on  a  ravi  des  loyers, 
de  mai'bre. 

Tout  considéré,  si  l'on  réunit  les  grandes  fortunes  mili« 
taires  actuelles ,  les  grandes  fortunes  qui  se  sont  formées 
par  un  moyen  quelconque  depuis  une  trentaine  d'années , 
les  grandes  fortunes  de  banque,  les  grandes  fortunes  con  - 
servées  de  l'ancien  régime,  on  trouvera  que  la  grande 
propriété  individuelle  est  à  peu  près  aussi  considérable  en 
1 826  qu'elle  l'étoit  en  1 789. 

On  dit  que  la  grande  propriété  est  favorable  à  b  liberté  : 
cela  demande  explication.  Jetez  les  yeux  autour  de  vous 
en  Europe,  vous  verrez  qu'il  n'y  a  presque  point  d*État, 
si  foible  et  si  petit  qu'il  puisse  être,  où  les  grands  pro- 
priétaires ne  soient  plus  nombreux,  proportion  gardée, 
qu'en  France.  Dons  ces  pays  où.  la  grande  propriété  existe 
(  l'Angleterre  exceptée  ) ,  les  nations  sont-elles  plus  libres  ? 
La  grande  propriété  maintient  la  liberté  cliez  les  peuples 
régis  par  des  lois  constitutionnelles;  elle  favorise  le  des- 
potisme dans  les  gouvernements  absolus. 

Pour  résumer  tout  ceci  et  pour  conclure  :  l'absence  de 
la  grande  propriété  dans  une  partie  de  la  Chambre  hcré* 
ditaire  ne  nuit  pas  autant  à  l'esprit  aristocratique  qu'elle 
le  devroit  faire,  à  cause  de  la  diminution  générale  de  toutes 
les  fortunes  de  la  France,  et  parce  que  les  individus  de 
l'ancien  corps  aristocratique  étoient  en  général  ^ssez  pau- 
vres. Il  y  a  cependant  parmi  les  pairs  des  indigences  qui^ 
bien  qu'honorables  aux  personnes ,  n'en  sont  pas  moins 
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icandaleases  ptrar  la  dignité  de  la  doaronne ,  la  grandeur 
de  la  monarchie  et  la  considération  de  la  [nenûère  dignité 
de  l'État. 

Mais  s'il  y  a  quelque  raison ,  dans  l'ordre  actuel  des 
choses,  à  la  médiocrité  de  la  propriété  d'une  partie  de  la 
Oiambre  des  pairs,  il  n'y  a  point  de  compensation  au  dé- 
itiut  de  publicité  des  séances  de  celte  noble  asseniblée. 
La  France  perd  les  instructions  qu'elle  recevroit,  si  elle 
étoit  témoin  des  débats  admirables  qu'amène  la  présenta- 
tion des  lois  à  la  tribune  des  pairs  :  science ,  clarté ,  con- 
venance,  éloquence  improvisée  ou  écrite  de  toutes  les 
sortes,  brillent  an  plus  haut  degré  dans  ces  débats.  La 
Chambre  héréditaire  renferme  dans  son  sein  la  plupart 
des  hommes  qui ,  depuis  trente  années ,  à  différentes  épo- 
ques ,  ont  déployé  des  talents  utiles  à  la  patrie.  La  reli- 
gion ,  les  lois ,  la  guerre,  les  sciences,  les  lettres,  Tadmi- 
nistration  ont  leurs  représentants  dans  ce  corps  illustre. 
Il  seroit  difficile  de  traiter  un  sujet ,  de  quelque  nature 
que  ce  soit,  qui  ne  trouvAt  sur-le-champ  un  paûr  capable 
de  l'approfondir. 

J'ai  assisté  aux  séances  du  Parlement  britannique  au 
temps  des  Burke ,  des  Sheridan,  des  Fox  et  des  Pltt  ;  j'ai 
TU  attaquer  et  défendre,  il  y  a  peu  d'années,  à  West- 
minster, la  question  de  l'émancipation  des  catholiques  : 
les  discussions  dans  la  Chambre  des  pairs  en  France  sont 
indubitablement  plus  fortes  que  les  discussions  dans  la 
Chambre  des  pairs  en  Angleterre. 

C'est  une  grande  erreur  de  la  Charte  d'avoir  fermé  la 
Chambre  des  pairs  lorsqu'elle  ouvroit  la  Chambre  des 
députés.  Même  dans  le  système  de  précaution  qui  dictoit 
cet  article,  on  se  trompoit  encore;  car  si  l'on  craint  les 
effets  de  la  tribune,  ce  ne  sont  pas  les  séances  secrètes 
de  la  Chambre  héréditaire  qui  feront  le  contre-poids  des 
séances  publiques  de  la  Chambre  élective. 

La  publicité  des  séances  de  la  Chambre  des  pairs  dimi- 
nueroit  encore  les  inconvénients  qui  résultent  de  l'article 
38  de  k  Charte ,  combiné  avec  la  septennalité.  det  arti- 
cle fixe  à  quarante  ans  Tdge  éligible  du  député.  La  septen- 
nalité, excellente  en  principe,  mais  pernicieuse  sans  le 
changement  d'Age  et  sans  une  plus  grande  garantie  des 
droits  électoraux ,  est  venue  ajouter  son  vice  au  vice  de 
Farticle  38.  De  sorte  que  le  citoyen ,  qui  n'est  guère  élu 
député  avant  d'avoir  atteint  quarante-cinq  ou  cinquante 
ans ,  et  qui  charge  encore  ces  années  de  la  période  sep- 
ténaire ,  peut  difficilement  avoir  appris  ou  conservé  l'élo- 
quence. On  ne  commence  point  une  carrière  à  qiiarante- 
einq  ans  ;  quelques  exemples  extraordinaires  ne  font  point 
règle.  La  septennalité,  telle  qu'elle  est  établie,  frappera 
nécessairement  d'une  paralysie  ministérielle  la  Cliambre 
élective.  Cette  Chambre  s'enfoncera  tellement  dans  la  vieil- 
lesse, qu'un  homme  qui  seroit  élu  deux  fois  sous  Tempire 
du  renouvellement  septennal,  pourroit  regarder  sa  seconde 
élection  comme  un  arrêt  de  mort. 

La  Chambre  des  pairs,  au  contrau«,  se  rajeunit  par  l'hé- 
rédité :  ses  membres  ont  non-seulement  voix  délibérative 
à  trente  ans ,  mais  ayant  le  droit  de  parler  avant  cet  Age 
(à  vbgt-cinq  ans) ,  ils  [leuvent  ainsi,  au  milieu  d'une  as- 
semblée savante  et  expérimentée,  se  former  de  bonne 
heure  aux  affaires  et  à  l'cloquencc  politique. 

La  Chambre  héréditaire  a  déjà  joué  un  grand  rôle; 
chaque  jour  Ffroportance  de  ce  rôle  augmentera.  Elle  a 
opposé,  en  certaines  occasions,  des  résistances  décentes 


et  courageuses  à  des  lois  qui  lui  sembloientooDlniresttx 
intérêts  publics.  Outre  que  ces  résistances  étalent  foodéei 
en  justice,  elles  résulloient  encore  de  rindépendaneen* 
turelle  à  l'aristocratie,  fortifiée  de  cette  autre indépend»» 
qui  naît  de  la  conscience  du  talent. 

Élevé  à  cette  noble  école,  j'ai  prononcé,  comme  pair 
ou  Qonune  ministre,  les  opinions  qu'on  réunit  ici  w»  Ifs 
yeux  du  public  :  membre  de  l'opposition ,  je  défends  dam 
ces  discours  les  principes  de  la  rdigion ,  de  la  lé^tinilé 
et  des  libertés  publiques  ;  ministre ,  je  m'efforce  de  mais- 
tenir  les  droits  de  la  France  et  la  dignité  de  la  couronne. 
Je  puis  me  rendre  du  moins  ce  témoignage  à  moi-mén: 
la  liberté  et  l'iionneur  de  mon  pays  n'ont  point  péri  «tu 
mes  mains'. 


DISCOURS 

PBONONG&  LE  S2  AOUT  lAIS, 
A  L'OUVERTURE  DU  COLLÈGE  ÉLECTCnUkL, 

A  ORLÉANS. 


Messieurs ,  lorsque  Louis  XYI,  de  sainte  ef 
douloureuse  mémoire ,  convoqua  les  états  géoé«* 
raux  9  il  voulut  remédier  à  uq  mal  que  la  FraDce 
regardoit  alors  comme  insupportable,  mais 
nous  paroit  bien  léger,  aujourd'hui  que  rexj 
rience  nous  a  rendus  meilleurs  Juges  de  Tadr 
site.  Gomme  il  arrive  presque  toujours  aux 
decins  peu  habiles,  d'une  blessure  facile  a  guérir 
nous  f  imes  une  plaie  locurable.  L'assembléeco»^ 
tituante  eut  des  intentions  sages ,  mais  le  siède^ 
Tentraîna.  Avec  moins  de  talents  et  plus  d'andaee, 
l'assemblée  législative  attaqua  la  monarelùe, 
que  la  Convention  renversa.  Les  deui  oonsdii 
se  détruisirent  par  leurs  propres  factions.  Soos  k 
tyran ,  le  peuple  se  lut ,  et  ne  retrouva  la  voix 
que  sous  le  roi  légitime.  Au  retour  de  Baonaparte, 
la  Convention  sembla  sortir  avec  lui  du  tombeso: 
les  deux  fantômes  viennent  de  rentrer  ibdscibW 
dans  Fabîme,  laissant,  en  témoignage  deifOf 
apparition,  des  calamités  sans  nombre,  et  six 
cent  mille  étrangers  sur  le  sol  de  France. 

Si  Ton  ne  considéroit,  messieurs,  que  les  ré* 
sultats  de  ces  assemblées ,  on  pourroit  se  seotif 
découragé;  mais  nos  fautes  doivent  nous  scnir 
de  leçons.  Le  moment  est  venu  d'employer  a 
l'affermissement  de  la  monarchie  cette  nAw 
force  populaire  qui  a  servi  à  Fébranler.  /amaft 
les  députés  de  la  nation  n'ont  été  rassemblés  dans 

'  11  ne  manque  à  celle  ooUection  de  mes  Opinf<»»*^J^ 
deux  opinions  rclaUvcs  aux  déliU  commit  dans  U*  tck^ 
du  Levant:  elles  sont  placées  avant  VJtiHcrain,  avccB»i'«* 
sur  la  Grcof ,  tom.  iv  de  cette  éditloo. 
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its  circonstances  plas  graves  :  le  roi  a  voulu  les 
aTertir  loi-méoie  de  Timportauce  des  fonctions 
qu'ils  auront  a  remplir,  en  rapprochant  le  peuple 
da  trône,  en  confiant  quelques  collèges  élceto- 
nox  BQ  noble  patronage  des  princes  de  son  sang. 
Hais  il  ne  faut  pas  vous  le  dissimuler,  mes* 
linrs,  tout  dépend  des  dioix  que  la  France  va 
frire.  L'Europe  nous  attend  à  cette  dernière  ex- 
(èienoe  ;  elle  est  venue,  pour  ainsi  dire,  se  placer 
an  milieu  de  nous,  afin  d'assister  à  des  résolu- 
tjoosqoi  décideront  de  son  repos  autant  que  du 
afttre.  Le  peuple  françois  va  voir  des  rois  aux 
IrilHmes  de  ses  conseils  :  après  avoir  jugé  les 
iriocesde  la  terre,  il  sera  Jugé  par  eux  à  son  tour. 

I  s*agit  de  savoir  si  nous  serons  déclarés  incapa- 
Hn  de  nous  fixer  a  ces  institutions  que  nous 
ATODS  dierchées  à  travers  tant  d'orages,  si  nos 
BKcès  seront  regardés  comme  un  jeu  de  la  for* 
Ne,  nos  calamités  comme  un  châtiment  mé* 
tté;  ou  si,  nous  renfermant  dans  une  liberté 
ip,  nous  conserverons  l'éclat  de  notre  gloire  et 

II  dignité  de  nos  malheurs. 

Qae fout-il  faire,  messieurs,  pour  arriver  à  ce 
ànier  but?  Une  chose  facile  :  choisir  les  bons, 
inrter  les  méchants,  cesser  de  croire  que  Tes- 
|rit ,  le  talent ,  l'énergie ,  sont  le  partage  exclusif 
ft  ipiieonque  a  manqué  à  ses  devoirs,  et  qu'il 
ity  a  d'habile  que  le  pervers.  Que  la  France  ap- 
fsHeà  son  secours  les  gens  de  bien ,  et  la  France 
>n  sauvée.  L'Europe  ne  se  sentira  complètement 
nssQfée  que  quand  ell^  entendra  nos  o/rateurs, 
tiop  longtemps  égarés  par  des  doctrines  funestes, 
jnfesser  ces  principes  de  justice  et  de  religion , 
Mement  de  toute  société  ;  nous  ne  reprendrons 
Mre  poids  dans  la  balance  politique  qu'en  re- 
.imant  notre  raug  dans  Tordre  moral. 

Permettez,  messieurs ,  que  je  vous  parle  avec 
h  franchise  du  pays  où  je  sois  né  :  ce  h'est  plus 
k  BMHnent  de  garder  des  ménagements  qui  pour- 
nient  devenir  funestes.  Sans  doute  il  faut  étein- 
dre les  divisions ,  cicatriser  les  blessures ,  jeter 
<v  les  fautes  de  nos  frères  le  voile  de  la  charité 
dirétienne,  nous  interdire  tout  reproche,  toute 
i*criminati<m ,  toute  vengeance ,  et ,  à  l'exemple 
fc  Dotre  roi ,  pardonner  le  mal  qu'on  nous  a  fait. 
Vais  il  y  a  loin ,  messieurs,  de  cette  indulgence 
''^ccssaire,  à  cette  impartialité  criminelle  qui, 
obligée  de  faire  un  choix ,  le  laisseroit  tomber 
Memeot  sur  le  bon  ou  sur  le  mauvais  citoyen , 
^  mettroit  aucune  différence  entre  les  principes 
et  les  opinions,  les  actions  et  les  paroles.  Si ,  en 


dernier  résultat ,  il  étolt  égal  d'avoir  commis  ou 
de  n'avoir-pas  commis  de  crime,  d'avoir  gardé 
ou  d'avoir  violé  son  serment;  si ,  lorsque  Forage 
est  passé ,  on  traite  de  la  même  sorte  et  celui  qui 
a  produit  cet  orage  et  celui  qui  la  conjuré  ;  si  Tun 
et  Tautre  jouissent  du  même  degré  de  confiance^ 
delà  même  part  de  dignités  et  d*honneurs ,  Thon- 
néte  honmie,  messieurs,  ne  sera-t-il  pas  trop 
découragé?  Ne  rendons  pas  le  devoir  si  difûcile. 
Voulons-nous  réparer  les  désastres  de  la  patrie , 
ne  laissons  plus  dire  à  ceux  qui  profitoient  de 
nos  revers,  que  la  vertu  est  un  métier  de  dupe, 
expression  dérisoire  qui  échappe  quelquefois  à 
la  lassitude  du  malheur,  comme  à  l'insolence  de 
la  prospérité.  Enrichissons-la,  cette  vertu,  de 
notre  estime  et  de  nos  faveurs  ;  elle  nous  rendra 
nos  dons  avec  usure. 

Laisser  à  l'écart  les  artisans  de  nos  troubles , 
c'est  justice.  La  justice  n'est  point  une  réaction , 
l'oubli  n'est  point  une  vengeance.  Il  ne  faut  pas 
qu'un  homme  se  croie  puni  parce  qu'il  n'est  pas 
récompensé  du  mal  qu'il  a  fait.  Ceux  qui  ont 
amené  dans  vos  murs  ces  étrangers  que  le  bras  de 
vos  aïeux  arrêta  jadis  à  vos  portes,  mériterofent- 
ils  d'obtenir  vos  suffrages?  Toutefois ,  si  de  tels 
hommes  se  fussent  rencontrés  parmi  vous ,  vous 
auriez  pu  les  voir  se  présenter,  et  même  avec  un 
front  serein;  car,  dans  ce  siècle,  le  vice  a  sa 
candeur  comme  la  vertu ,  et  la  corruption  sa 
naïveté  comme  l'innocence. 

Mais,  grâce  à  Texcellent  esprit  de  ce  départe- 
ment,  vous  ne  serez  point,  messieurs,  réduits  à 
faire  ces  distinctions  pénibles  :  on  ne  compte  Ici 
que  des  sujets  dévoués  à  leur  roi.  Déjà  vos  collè- 
ges d'arrondissements  présentent  à  votre  élection 
des  candidats  aussi  distingués  par  leurs  talents 
que  par  leur  conduite  courageuse  et  leur  noble 
caractère.  Heureux  embarras  des  richesses,  qui 
ne  vous  laissera  que  le  regret  de  ne  pouvoir  tout 
nommer  et  tout  choisir!  La  fidélité  au  tr6ne  de 
saint  Louis  est  chez  les  Orléanois  une  vertu  héré- 
ditaire :  ils  conservèrent  leurs  remparts  pour 
Charles  le  Victorieux ,  comme  ils  ont  gardé  leur 
cœur  pour  Louis  le  Désiré.  Qui  ne  sait,  mes- 
sieurs, que  votre  ville,  pendant  nos  tempêtes, 
fut  le  refuge  de  tous  les  François  persécutés?  Le 
prêtre  fugitif  y  trouva  un  autel ,  Je  serviteur  du 
roi,  un  asile,  pour  y  prier  leur  Dieu,  pour  y  pleurer 
leur  maître  I  N'est-ce  pas  vous  encore  qui ,  les 
premiers,  demandâtes  la  liberté  de  l'illusti^eorphe- 
Une,  aujourd'hui  l 'orguei  I  et  la  gloire  de  la  France? 
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Pour  moi ,  messieurs ,  je  regarderai  comme  un 
des  plus  beaux  Jours  de  ma  vie  celui  où  J*ai  été 
appelé  à  présider  votre  collège  électoral.  Le  roi , 
qui  tient  compte  à  ses  fidèles  sujets,  même  de 
leur  zèle ,  a  trop  payé  par  cet  honneur  mes  foibies 
services.  J*ai  du  moins  quelque  titre  h  votre  bien- 
veillance ;  carj'ose  croire  qu'il  n'y  a  point  d'homme 
qui  entre  mieux  que  moi  dans  vos  sentiments , 
qui  apprécie  davantage  votre  loyauté.  Comme 
vous ,  je  donnerois  mille  fois  ma  vie  pour  le  meil- 
leur des  princes  ;  et  mon  cœur  a  toujours  battu, 
mes  yeux  se  sont  toujours  remplis  de  larmes  au 
cri  d'amour  et  de  salut,  au  cri  françois  de  Vive 
le  roi! 


—i 


OPINION 

SUR  LA  RÉSOLUTION 
RELATIVE  A  LINAMOVIBILITÉ  DES  JUGES, 

PRONONC^.E    A  LA  CQAIIBRE  DES  PAIRS, 
LE  10  DÉCEMBRE  1815. 


SI". 

Messieurs  ,  la  résolution  qui  vous  a  été  trans- 
mise par  la  Chambre  des  députés  mérite  toute 
votre  attention  ;  la  controverse  qu'elle  a  excitée^ 
les  discours  remarquables  qu'elle  a  produits, 
annoncent  assez  que  ce  n'est  pas  une  de  ces  pro- 
positions qu'on  doive  adopter  ou  rejeter  légè- 
rement. 

Je  vais  essayer  de  la  traiter  à  fond,  d'en  dé- 
velopper les  différentes  parties  avec  exactitude, 
fidélité,  impartialité.  Si  j'ose  aujourd'hui  paro!- 
tre  à  cette  tribune  avec  un  peu  de  confiance, 
c'est  que ,  depuis  plusieurs  années  occupé  de  re- 
cherches historiques,  Je  me  trouve  sur  un  ter- 
rain qui  m'est  assez  connu,  et  où  je  crains  moins 
de  m'égarer.  Je  serai  long^  beaucoup  trop  long, 
peut-être  :  c'est  une  espèce  de  rapport  complet 
que  je  vais  vous  faire.  Je  vous  demande,  mes- 
sieurs ,  toute  votre  patience  :  la  gravité  du  sujet 
me  servira  d'excuse  auprès  de  vous. 

Dans  la  résolution  soumise  à  vos  lumières,  on 
doit  examiner  deux  choses  distinctes,  et  qui 
pourtant  ont  entre  elles  une  liaison  intime  :  pre- 
mièrement, rinamovibilité  des  charges  de  Judi- 
cature  en  France;  secondement,  les  raisons  pour 
lesquelles  on  pourroit  désirer  que  cette  Inamo- 
vibilité fût  suspendue  pendant  un  an. 

Ceux  qui  sont  d'avis  d'adopter  la  résolution, 


ceux  qui  veulent  la  rejeter,  eonviennent  tont 
d'abord  que  Vinamovilriiîté  est  une  chose  excel* 
lente  ;  mais  ils  ne  sont  pas  d'accord  sur  le  mo- 
ment où  elle  s'est  introduite  dans  notre  magistn* 
ture  :  chacun  s'est  foit  un  système  pins  ou  moiia 
favorable  au  sentiment  qu'il  veut  établir.  Voyons 
si,  en  remontant  aux  sources,  nous  ne  parvieih 
drons  pas  à  fixer  nos  idées  de  manière  à  poatoirf 
en  toute  oonnoissance  de  cause,  accueillir oqi» 
pousser  la  résolution. 

Messieurs,  Je  vais  d'abord  vous  surprendre) 
car  je  m'écarte  de  toute  opinion  reçue;  maisj'es* 
père  bientôt  appuyer  la  mienne  sur  des  fûts  irré^ 
cusables. 

Je  soutiens  donc  que  de  tous  temps  la  m^ 
trature  a  été  amovible  et  Inamovible  en  Frei 
les  deux  principes  ont  été  constamment 
Tun  auprès  de  l'autre.  Depuis  Clovis  jusqu'à 
lippe  de  Valois,  ces  deux  principes  raarebi 
ensemble;  depuis  Philippe  de  Valois  j 
Charles  Vil,  l'inamovibilité  disparut  de  fait, 
qu'elle  existât  de  droit.  On  essaya  vainennlt 
sous  Louis  XI,  de  la  remettre  en  vigaear,ei 
faisant  passer  à  une  autre  classe  de  citoyens, 
triompha  sous  François  I*%  se  fixa  sous 
IX,  et  régna  seule  enfin  sous  Henri  IV. 

Ainsi ,  l'inamovibilité  de  notre  JosUee  a'a 
été  en  France ,  comme  on  l'a  avancé ,  «n 
loppement  des  lumières  et  de  la  pi 
royale;  bien  au  contraire,  car  lorsque  la 
gative  rétendit  sous  les  Valois ,  le  côté  amov 
de  la  magistrature  prit  le  dessus.  Les  Grecs 
les  Romains,  si  éclairés  d'ailleurs,  n'ont 
connu  l'inamovibilité  des  charges  de  jui 
L'Egypte,  où  on  la  retrouve,  lui  dut  peut 
la  permanence  de  ses  institutions,  comme l'éMf 
nité  de  ses  monuments.  Presque  toutes  les oi^ 
tions  nuMlernes  l'ont  ignorée,  et  les  AngioîiiB 
l'ont  reçue  qu'en  1 759  :  ainsi  leur  belle  cMil^ 
tution  a  fleuri  pendant  soixante-dix  années,  sitf 
être  appuyée  sur Vinaniovibilité  judiciaire.  Cet 
ci  est  née  parmi  nous  au  milieu  de  la  Inrtefii 
(ce  qui  est  fort  engendre  ce  qui  est  durable); 
elle  a  été  suspendue  dans  les  âges  moyens,  et, 
chose  étrange!  cette  inamovibilité  qui  faitnot» 
gloire,  après  être  sortie,  comme  onvaletoir, 
des  sources  les  plus  pures ,  n'a  été  rétablie  qn« 
par  la  corruption  et  la  vénalité. 

L'inamovibilité  de  la  justice,  qui  a  donné! 
notre  magistrature  tant  de  grandeur,  tire  panai 
nous  son  origine  de  trois  principes  sacrés  et  iw- 
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awviUes  :  la  royauté,  la  propriété,  la  religion. 
La  royauté,  héréditaire  sous  la  première  race, 
troublée  sous  la  seconde  par  des  révolutions,  hé- 
réditaire de  noAle  en  mâle  sous  la  troisième,  en 
lertu  de  la  loi  saiique;^  est  la  première  source  de 
BOtie  immuable  Justice.  Les  rois ,  chez  les  Francs 
ft  chea  les  Germains  leurs  pères ,  étoient  les  prer 
Biiers  magistrats  :  Principes  gui  jura  per  pa* 
f»  redibint,  dit  Tacite.  Ainsi,  quand  saint 
Louis  et  Louis  XII  rendoient  la  Justice  au  pied 
l'an  chêne,  Ils  ne  faiscnent  que  siéger  à  l'ancien 
triinmai  de  leurs  aïeux.  La  Justice  devint  natu- 
nUemeat  inamovible  dans  ces  grands  magistrats 
héréditaires;  elle  prit  ainsi  dans  son  air  quelque 
dMMe  d'imoKirtel  et  d'auguste ,  comme  ces  géné- 
rations royales  qui  la  portoient  dans  leur  sein  et 
|||  ûufloioit  r^er  sur  le  trdne, 
^  La  seconde  source  de  notre  magistrature  ina* 
iMivibie  est,  conune Je  l'ai  dit,  lapropriété.  Voici, 
|MS8ieQrs,  une  chose  remarquable  et  qui  dis- 
|hgue  les  peuples  d'origine  germanique  de  toutes 
^nations  de  Tantiquité.  Ils  attachèrent  la  Jus- 
IkeaQsol;  ils  en  firent  une  fille  de  la  terre,  et 
reodirent  immuable  comme  la  propriété.  Sous 
pieinière  race ,  les  leuiies  ou  les  fidèles,  appe- 
par  Tacite  ies  compagnons  du  prince,  avoient 
droit  de  juridiction  dans  les  domaines  qu'ils 
ieut  en  propres.  On  en  voit  la  preuve 
une  ordonnance  de  595,  aux  Gapitulaires 
Baiuae.  Le  droit  de  Juridiction  dans  les  pro- 
pret aeoomposoit,  pour  le  leude  ou  le  seigneur, 
j^  droit  de  magistrature ,  inamovible  en  sa  pér- 
oné, et  des  différents  droits  d'amende  judi- 
au  civil  et  au  criminel ,  tels  que  lefredum 
autres.  Ensuite  les  rois,  en  distribuant  des 
aux  leudes ,  concédèrent  avec  ces  terres  le 
Aoit  de  justice.  La  première  Charte  où  l'on 
tave  une  pareille  concession  est  du  règne  de 
Bigobert  I'*";  en  630.  Trente  ans  après,  l'usage 
à  doooer  des  Justices  en  propriété  étoit  devenu 
I^Béral,  oomme  on  l'infère  des  Formules  de 
ihrciilfé. 

Sofia ,  on  aperçoit  encore  sous  la  première  race 
h  tn^ième  source  de  la  magistrature  inamo- 
^Ue,  je  veux  dire  la  religion.  Le  clergé  à  cette 
^[NNpie  possédoit  des  propres;  il  pou  voit  hériter. 
Il  jouissoit  en  outre  des  biens  de  l*]£giise,  et, 
^  ces  deux  natures  de  propriétés ,  il  exerçoit 
<<^0UM  juge  inamovible  tout  droit  de  Juridiction. 
Ia  évéques  et  les  abbés ,  qui  avoient  tant  con- 
^if^àrétablissemeBt  des  Francs  dans  les  Gau- 


les ,  obtinrent  aussi ,  oomme  les  leudes ,  de  grand* 
fiefs ,  avec  ce  droit  de  juridiction  qu'emportoit 
toujours  la  terre ,  même  lorsque  le  domaine  étoit 
encore  amovible.  Tout  cela  se  confirme  par  le 
traité  des  Andelys ,  dans  Gr^oire  de  Tours ,  et 
par  plusieurs  Chartres  mérovingiennes,  sans  s'ap- 
puyer sur  celle  de  Ciovis  de  496 ,  que  dom  Bou- 
quet croit  supposée. 

Voilà  pour  la  première  race. 

Au  commencement  de  la  seconde ,  l'inamovi- 
hilité  resta  la  même  dans  le  roi,  les  prélats  et 
les  grands  possédant  des  propres.  Il  paroit  même 
que  Char  iemagne  rendit  une  loi  en  faveur  de  l'im- 
mutabilité des  offices  de  Judicature  :  sous  les 
successeurs  de  ce  grand  homme,  l'établissement 
des  fiefe  et  delà  noblesse  multiplia  considérable* 
ment  la  magistrature  inamovible  et  héréditaire. 
L'orgueil ,  ou ,  si  l'on  veut ,  la  vanité ,  avoit  donné 
lieu  à  un  phénomène  historique  qui  ne  s'est  re-? 
produit  chez  aucune  autre  nation.  Des  privilèges 
particuliers  se  trouvant  attachés  aux  concessions 
du  prince ,  les  leudes  imaginèrentdechanger  leurs 
propres  ou  leurs  alleux  en  bénéfice,  c'est-à-dire 
de  donner  leur  propriété  au  roi ,  pour  la  recevoir 
ensuite  de  sa  main  :  alors  la  noblesse  se  trouva 
investie  d'une  magistrature  inamovible  à  double 
titre ,  et  par  le  roi  et  par  la  propriété.  De  là  cet 
axiome  de  l'ancien  droit  franoois,  que  la  Justice 
est  patrimoniale.  Le  droit  de  Juger  découioit  si 
invinciblement  de  la  seigneurie,  qu'il  passoit 
même  aux  femmes,  héritières  de  ces  seigneuries  : 
en  1 3 1 5 ,  la  comtesse  Mahaut  siégea  oomme  pair 
de  France  dans  le  procès  du  trop  fameux  Robert 
d'Artois, 

Voilà  pour  la  seconde  race. 

Sous  la  troisième,  cette  magistrature  ne  fit 
d'abord  que  se  confirmer  et  s'étendre.:  les  ducs^ 
les  comtes,  ies  l)arons,  les  évéques,  les  abbés,  de* 
venus  presque  indépendants  de  l'autorité  royale, 
furent  plus  que  Jamais  des  Juges  inamovibles. 
L'établissement  de  la  première  pairie,  sous  Hu- 
gues Capet ,  vers  la  fin  du  dixième  siècle,  conso-i 
lida  de  plus^en  plus  le  fondement  de  notre  jus* 
tice  ;  car  la  pairie,  en  variant  dans  ses  différents 
âges,  n'en  conféra  pas  moins  à  chaque  pair  do 
Frauce  le  droit  d*une  magistrature  inamovible  et 
héréditaire. 

Tel  est,  messieurs,  le  principe  de  Tinamovibi* 
lité,  et  je  crois  l'avoir  suffisamment  établi.  Quel 
caractère  auguste  ne  dut-il  point  faire  prendre  à 
notre  Justice ,  lorsqu'elle  se  m<mtra  aux  yeux  de^ 
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peuples  ainsi  appuyée  sur  le  sceptre,  Tépée 
et  la  croix  !  Aussi  régla-t-elle  tout  en  France. 
Chez  les  autres  nations  de  la  terre ,  le  droit  civil 
imciuit  du  dit>it  politique  ;  chez  nous  seuls ,  et  par 
Tefl'et  do  notre  magistrature  inamovible,  le  droit 
politique  découla  du  droit  eivil.  Nous  devons  tout 
aux  oi'donnances  de  nos  rois-magistrats,  aux  ar- 
rêts do  nos  cours  de  Judicature  ;  rien ,  ou  presque 
rien  aux  assemblées  de  la  nation.  C'est  dans  cet 
esprit ,  messieurs ,  c'est  par  cette  route  qu'il  faut 
étudier  et  chercher  le  secret  de  nos  mœurs.  En 
faisant  naître  nos  constitutions  de  la  garantie  et 
des  résultats  de  notre  magistrature  inamovible, 
on  comprendra  pourquoi  Ja  forme  du  gouverne- 
ment a  été  si  stable  chez  les  Françob  ;  pourquoi 
ce  gouvernement  a  présenté  cette  longue  suite  de 
rois  héréditaires  ;  pourquoi  nous  n*av(ms  presque 
Jamais  montré  de  jalousie  du  pouvoir  politique, 
excepté  comme  par  hasard ,  et  dans  des  moments 
de  vertiges.  Le  peuple  voyoit  dans  ses  chefs,  à 
commencer  par  le  roi ,  des  juges  et  non  pas  des 
maîtres  :  de  là  son  attachement  aux  corps  de  ju- 
dicature, et  son  indifférence  pour  nos  états  gé- 
néraux, il  trouvoit  dans  notre  magistrature  ina- 
movible tous  les  biens  qu*il  pouvoit  réclamer  : 
droits  de  citoyen,  sArelé  de  propriété,  maintien 
des  lois,  déft^nse  contre  Toppression  :  chose  ad- 
nUiabie!  la  justice  etoit  pour  nous  la  liberté! 

Le  pHncl|)f  général  et  les  trois  origines  parti- 
fuHot'^vft  de  ni^re  inamovibilité  judiciaire  étant 
rtHHiunu»,  jVspérc,  messieurs,  vous  montrer 
ntniutt^nant^  a\TC  la  même  clarté,  rexistencede 
notii^  magistrature  amovible. 

1)11  la  trouve,  messieurs,  auprès  de  la  prc- 
niUMVt  dans  le  berceau  de  la  monarchie,  à  la 
iHmrt  chez  les  leudes  et  parmi  le  clergé  :  elle  y 
^(t\v  un  singulier  spectacle.  Les  rois  de  la  pre- 
tnt<^i*e  race  rendolent  la  justice,  comme  les  anciens 
Ih4)i*eux  et  les  Pélasges ,  à  la  porte  de  leur  palais. 
Autour  du  roi  étoient  placés  les  oflQciers  de  la 
r<nironne ,  les  ducs,  les  comtes,  les  farons  ou  les 
barons;  deux  offlcicrs  recevoient  les  requêtes. 
Un  comte-juge  étoit  le  rapporteur.  Ce  conseil  s'ap- 
peloit  piacHûy  dont  notre  mot  phids  conserve 
Tétymologle.  Ces  juges  ou  conseillers  de  la  jus- 
tice du  roi ,  étoient  temporaires  et  amovibles;  ils 
pi'ononçoicnt  surtout  ce  qui  regardoit  Tordre  pu- 
blic, et  oonnoissoient  des  appels  dans  les  causes 
particulières. 

Tandis  que  le  roi ,  magistrat  inamovible ,  en- 
touré des  juges  amovibles,  exerçoit  cette  Justice 


I  paternelle  à  la  porte  de  son  palais,  le  Icudc  tf. 
froit  dans  ses  bois  le  spectacle  de  la  justice  armées 
L*épée  à  la  ceinture ,  la  hache  dans  une  main, la 
bouclier  dans  l'autre ,  il  dictoit  ses  arrêts  surit 
prix  d'une  tête  abattue,  sur  la  longueur  et  la  pn^ 
fondeur  d'une  blessura.  Il  étoit  assisté  à  cetrilNh 
nal  militaire  par  des  juges  appelés  rackinbufgei 
et  scabinù  Ils  dévoient  être  au  moins  au 
de  sept  :  Oongreget  secum  sepiem  ragi 
dit  la  loi  salique.  Ces  raebinburges  étoient 
sis  par  le  peuple,  et  amovibles,pop«li  m 
Pour  les  élever  au  nombre  de  douze,  on 
soit  des  notables ,  front  homines.  Les 
ces  des  Mérovingiens,  les  lois  salique  et  ri 
règlent  dans  le  plus  grand  détail  les  de?oin 
ces  magistrats  amovibles. 

Enfin ,  auprès  de  la  justice  paternelle  do 
de  la  justice  armée  du  comte ,  étoit  placée  la 
tice  chrétienne  du  prélat.  Cehil-clsefiiisoit 
dans  ses  fonctions  par  un  vidaroe  et  des 
juges  amovibles  à  la  volonté  de  Tévêque.  Il 
nonçoit  le  plus  souvent  ses  sentences 
au  pfed  de  l'autel ,  dans  quelque  église  où  des 
franchis  avoient  reçu  la  liberté.  Les  crimes 
raux  tomb(^ent  sous  sa  compétence,  et  les 
heureux  ressortissoient  de  droit  à  son  tribo] 
les  veuves  et  les  orphelins  étoient  sous  sa  ji 
Uon  particulière.  lijugeoitdaprèsledroit 
et  dans  les  terres  de  ses  bénéfices ,  régies  par 
lois  des  Barbares,  il  apportoit  les  adou 
d'un  esprit  éclairé.  La  sainteté  de  la  vie  de  ces 
miers  évêques.des  Gaules,  leurs  lumières, 
charité,  rendirent  leurs  décisions  vénérables, 
donnèrent  une  grande  prépondérance  à  la  j 
tion  ecclésiastique. 

Sous  la  seconde  race ,  des  cours  d'assises 
régulièrement  établies.  Desenvoyés  royaux, 
dominiciy  missiregiiy  furent  chargés  par  Cl 
magne  de  l'administration  de  la  justice  amovil 
Le  chef  du  domaine  royal,  major  viiiœ,  àti 
juge;  le  comte  du  palais,  cornes  paiaUi,  tÀ 
président  de  la  justice  du  prince  pour  les 
et  l'apocrisiaire  pour  les  ecclésiastiques.  Ces 
ciers  étoient  amovibles  :  ils  délibéroient  eo  pi 
sencc  de  Charlemagne,  magistrat  inamovi 
qui ,  au  rapport  d'Hincmar  et  d'Éginard, 
si  admirablement  la  justice  dans  son  palais  d'B 
ristal  :  Me  cogniia,  senteniiam  dicebai- 
comtes,deleurc6té,imitèrentdansleursdomaiBei 

cette  forme  de  la  justice  du  prince;  mais  ce  ïé 
ordre  se  perdit  sous  Charles  le  Chauve.  Les  sri- 
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gnenn  n'obéirent  plus  aux  envoyés  royaux  ;  on 
ne  porta  plus  les  jugements  en  appel  à  la  cour  du 
ni;lesloissalique,  ripuaire,  bourguignone,  ro- 
juine, s*ensevelirent  dans  l'oubli;  etdescoutu- 
nes  bizarres  devinrent  les  lois  des  François. 

Alors  commence  la  troisième  race  :  elle  jeta  les 
lodements  de  nos  mœurs  dans  les  ténèbres  les 
fins  épaisses  de  la  barbarie.  Ce  fut  au  foyer  du 
diAteaa,  près  du  chêne  allumé  pour  la  fête,  au 
■ilieu  des  guerres  de  seigneur  à  seigneur,  dans 
les  chasses  et  dans  les  bois,  que  s*établit  le  patro- 
Mge  de  la  féodalité  ;  source  d'une  infinité  de  lois 
botasqaes,  mais  principe  d  un  grand  nombre  de 
lertas.  On  vit  sortir  de  la  nuit  féconde  qui  cou- 
init  la  France ,  des  rois  d'une  majesté  naïve ,  des 
lODtifes  qui  mêloîent  l'honneur  chevaleresque  à 
p aintetédelatiaré ,  des  chevaliers  qui  joignoient 
jkeaodeQr  du  prêtre  à  l'héroïsme  du  guerrier,  des 
Jpgistrats  simples  et  incorruptibles,  qui  seuls 
.l|réseDtoient  la  gravité  chez  une  nation  brillante 
R  légère. 
Chaque  seigneur  conserva  dans  ses  domaines 
cours  d'assises  où  il  étoit  juge  souverain , 
vible  et  héréditaire.  Quand  il  tenoit  ses 
,  il  appeloit  sespat r^  ;  il  en  falloit  au  moins 
pour  rendre  un  Jugement.  Loraque  le  sei- 
ir ne  pouvoit  siéger,  il  déléguoit  un  magistrat 
vible,  appelé  baillij  d'un  mot grecquisignifie 
pteur.  Outre  ces  cours  d'assises  seigneu  r  iales, 
)  avoit  encore  dans  l'ordre  de  la  noblesse  des 
féodales,  dont  les  juges  amovibles  pro- 
lient  en  matière  de  fiefs. 
Les  juridictions  ecclésiastiques  continuèrent  à 
administrées  comme  elles  l'étoient  sous  la  sc- 
ie race,  mêlant  le  droit  romain  au  droit  cou- 
ier,  parce  que  les  prélats  étoient  à  la  fois  prin- 
de  l'Église  et  seigneurs  de  fiefs. 
^  La  magistrature  nationale,  ou,  ce  qui  étoit  la 
^tt&e chose,  la  magistrature  royale,  se  forma 
JN  les  mêmes  principes  que  celle  des  seigneurs, 
le  parlement  succéda  aux  placita  de  Grégoire  de 
P^lwrs  et  de  Frédégaire ,  au  mailum  imperaioris 
«Gapitulaires,  différent  lui-même  dupublicum 
M/tf  m  qui  se  tenoit  d'abord  au  mois  de  mars ,  et 
9k  Pépin  le  Bref  fixa  au  mois  de  mai.  Une  or- 
4oQDance  de  l'an  1294,  citée  par  Budée,  nous 
Jtontrc  le  parlement  de  Paris  à  peu  près  tel  qu'il 
c^oitau  commencement  de  la  révolution.  C'est 
^ersTan  looo  que  l'on  trouve  le  mot  barbare 
t^fiamentum  employé  pour  colloquivmy  et  pour 
>lg&ifier  en  particulier  le  conseil  de  la  justice  ;  tan- 
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dis  qu'auparavant  il  vouloit  dire  ces  assemblées 
populaires  que  l'on  réunissoit  au  son  de  la  trompe 
ou  de  la  cloche,  ad  sonum  tubcBy  ad  sonum 
campance. 

Dans  ce  parlement  ancien  nous  voyons  des  ju  ges 
inamovibles  et  des  magistrats  amovibles,  savoir  : 
le  roi  lui-même,  qui  y  assistoit  souvent  ;  les  pairs , 
les  barons,  les  chevaliers,  les*prélats ,  tous  sous  le 
nom  de  conseillers-jugeurs;  ensuite  des  hommes 
instruits  tirés  de  la  classe  des  clercs  et  des  bour- 
geois, et  appelés  conseillers-rapporteurs.  D'am- 
bulatoire qu'il  étoit ,  le  parlement  devient  per- 
manent à  Paris,  en  vertu  de  l'ordonnance  de 
Philippe  le  Bel,  du  18  mars  1303.  Ce  même  roi 
voulut  aussi  rendre  les  offices  inamovibles  dans  la 
j  ustice  de  robe  ;  ses  intentions  ne  furent  pas  suivies. 
Au  reste ,  à  cette  époque  le  parlement  n'étoit  pas 
perpétuel.  Il  y  avoit  par  an  deux  parlements  :  l'un 
commençoitàroctavedePâqueSjl'autre,  à  l'octave 
de  la  Toussaint.  Ges  deux  classes  de  conseillers- 
jugeurs  j  juges  inamovibles,  et  de  conseillers^ 
rapporteurs^  magistrats  amovibles,  établirent 
peu  à  peu  la  distinction  de  la  noblesse  d'épée  et 
de  la  noblesse  de  robe.  Celle-ci  ravit  bientôt  à  la 
première  cet  exercice  du  droit  déjuger,  qui  avoit 
fait  sa  grandeur  féodale ,  et  auquel  elle  devoit  une 
partie  de  son  origine.  La  renaissance  du  droit  ro- 
main ,  la  multiplication  des  titres  écrits ,  le  conflit 
des  juridictions  ecclésiastiques  et  laïques,  les 
appels  de  défaut  de  droite  àt  faux  jugement  et 
d'abusy  Textension  des  justices  royales;  tout  cela 
rendit  impossible  et  insupportable  aux  nobles 
l'exercice  des  fonctions  judiciaires  :  ils  abandon- 
nèrent peu  à  peu  le  parlement,  et  Philippe  le 
Long  en  exclut  les  prélats,  se  faisant  scrupule  ^ 
dit-il ,  de  les  empêcher  de  vaquera  leurs  spiri- 
tualités. 

C'est  ici  l'époque,  messieurs,  d'une  grande  ré- 
volution dans  l'ordre  judiciaire  en  France  ;  ici  se 
perd ,  par  la  retraite  des  nobles  et  des  prélats ,  l'i- 
namovibilité de  la  magistrature.  Non  que  le  prin- 
cipe ne  subsistât  toujours  dans  le  roi  et  dans  les 
pairs,  mais  il  dormit ^  pour  me  servir  d'une  ex- 
pression que  l'on  employoit  en  parlant  de  la  no- 
blesse, lorsqu'elle  avoit  dérogé  momentanément. 
Tout  passa  dans  les  mains  des  juges  amovibles, 
et  au  parlement  et  dans  les  justices  seigneuria- 
les. 

Sous  Charles  y,  les  conseillers  et  les  présidents 
du  parlement  ne  tenoient  point  leurs  charges  à 
titre  d'offices.  Les  gens  de  robe,  devenus  juges , 
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n*a voient  que  de  simples  commissions  ;  ils  étoient 
payés  par  jour,  selon  leur  travail,  et  le  roi  les 
changeoit  comme  il  le  vouloit. 

Les  troubles  du  règne  de  Charles  YI,  sans  ren- 
dre les  Juges  inamovibles,  rendirent  le  parlement 
perpétuel.  On  fit  encore  un  pas  vers  Tinamovibi- 
lité,  et  la  noblesse  de  robe  attira  peu  à  peu  dans 
ses  mains  Théritage  complet  de  la  noblesse  d'é- 
pée.  Dans  les  désordres  où  les  Anglois,  le  duc  de 
Bourgogne  et  Isabeau  de  Bavière  plongeoient  la 
France,  on  oublia  de  renouveler  les  rôles  de  con- 
seillers et  de  Juges  ;  ceux-ci ,  profitant  de  cet  oubli, 
se  perpétuèrent  dans  leurs  commissions;  toute- 
fois ces  commissions  ne  furent  point  des  offlces 
à  vie  :  ce  furent  seulement  des  offlces  tenus  pen- 
dant le  règne  du  prince  qui  les  avoit  accordés. 
Des  hommes  habiles  et  très-inStruits  d'ailleurs, 
n'ont  pas  suivi  rigoureusement  la  vérité  histori- 
que loraqu'ils  ont  avancé  que  Tinamovibilité  fut 
établie,  ou,  pour  parler  plus  correctement,  fut 
rétablie  dans  le  parlement  sous  Louis  XL  II  est 
vrai  qu'il  donna,  en  1467,  un  édit  pour  rendre 
perpétuels  les  offlces  de  Judicature;  mais  il  n'en 
tint  compte  :  on  le  voit  changer  sans  cesse  les  of- 
ficiers du  parlement  par  pur  caprice ,  et  pour 
prouver,  comme  le  dit  un  historien,  qu'il  étoit  le 
maître.  Si,  dans  l'ordonnance  du  21  septembre 
1 468 ,  il  commande  que  l'on  entretienne  en  char- 
ges sans  aucunement  les  muer  ceux  qui  les  pos- 
sèdent, il  ajoute  :  sinon  toutefois  gu^aucuns 
d'eux  soient  tnpuvés  autres  que  bons  et  loyaux. 
Si ,  en  1483 ,  quelque  temps  avant  sa  mort,  il  ût 
promettre  à  son  fils  de  conserver  en  charges  tous 
ceux  qu'il  en  avoit  pourvus,  il  n'en  est  pas  moins 
vrai  qu'à  la  fin  de  l'édit  de  1468  il  avoit  ordonne 
que  les  charges  et  offlces  fussent  confirmés  à  l'a- 
vénement  de  son  fils  à  la  couronne.  Il  n'y  a  donc 
point  encore  là,  messieurs,  de  véritable  inamo- 
vibilité dans  la  magistrature  de  robe. 

Sous  les  règnes  de  Charles  VIII  et  de  Louis 
XII,  et  même  sous  celui  de  Louis  XI,  la  vénalité 
des  charges,  si  fâcheuse  dans  son  principe,  si 
avantageuse  dans  ses  conséquences  éloignées, 
commença  à  s'introduire,  puisque  les  arrêts  de 
1493  et  de  1508  proscrivent  la  vente  des  offices 
de  Judicature,  et  que  les  états  généraux  firent  des 
remontrances  à  Louis  IX  sur  ce  sujet;  mais  ce  ne 
fut  que  sous  le  règne  de  François  I^'  que  la  vé- 
nalité de  ces  offlces  devint  légale.  Elle  fut  consa- 
crée sous  Henri  II  par  l'ordonnance  de  1554. 
François  II  l'attaqua,  ou  plutôt  Catherine  de  Mé- 


dicis,  qui,  par  des  vues  politiques ,  voulut  rendre 
au  parlement  son  ancienne  formed'éle€tiou&.Deai 
édits  de  Charles  IX ,  de  1 568  et  1569 ,  confirmè- 
rent la  vénalité.  Henri  lU ,  nonobstant  son  or- 
donnance, dite  de  Blois,  renouvela  les  disposi- 
tions des  édits  de  Charles  IX.  Les  chargei  de 
Judicature  tombèrent  aux  parties  casuelles,  etd^ 
vinrent  un  objet  de  commerce  entre  les  partico- 
liers.  Il  ne  manquoit  plus  pour  compléter  le  »> 
tème,  que  de  rendre  les  charges  béréditaires;ceâ 
ce  que  fit  Henri  le  Grand  par  son  édlt  de  1604  : 
tout  officier  de  Judicature  payant  chaque  annéeaa 
roi  le  soixantième  de  la  finance  de  sa  charge, 
pou  voit  faire  passer  cette  charge  à  sa  veuve  et  & 
ses  hédtiers.  Louis  XIV  et  Louis  XY  mireoth 
dernière  main  à  cet  ouvrage  du  temps  et  do  ; 
gouvernement  de  tant  de  rois.  Et  voilà,  messieaiS|  ' 
ainsi  que  Je  l'ai  annoncé  dans  l'exposé  de  cedih^ 
cours,  comment  on  revint,  parles  voies  les  osoiN^ 
pures,   au  principe  si  pur  de  l'inamovibititi^ 
Vous  voyez  à  présent  Jusqu'à  quel  point  sont 
fondés  en  raison  ceux  qui ,  pour  mieux  comb^^ 
tre  la  proposition  soumise  à  votre  examen,  f^ 
font  un  système  complet  de  magistrature  inaiMIr./ 
vible,  et  ceux  qui  pour  la  soutenir  seroienttetj 
tés  de  nier  ce  principe.  i 


SU. 


•• 


Or,  maintenant,  messieurs,  la  première 
de  la  question  étant  bien  connue,  les  raisons 
l'on  peut  donner  pour  rejeter  la  résolution  de 
Chambre  des  députes  me  semblent  perdre  de 
importance.  En  effet,  la  conséquence  de  la  ré 
tiouy  si  vous  l'adoptez,  sera  de  mettra  pendant 
an  l'ordre  Judiciaire  dans  l*état  où  il  s'est 
durant  tant  de  siècles  ;  Je  veux  dire  qu'il  resti 
lafoisamovible  et  inamovible  :  inamoviblede 
par  la  Charte ,  comme  il  l'étoit  autrefois  daB$| 
roi,  les  pairs  et  les  Juges  d'épée;  amovible  defi 
mais  pour  le  court  espace  d'un  an,  tel  qu'il  exJ 
dans  les  Juges  de  robes.  Or,  si  notre  magistrat*! 
a  été  dans  cette  position  depuis  Clovis  josqi|| 
Charles  IX,  sans  qu'on  ait  éprouvé  ces  ma^^^*"^^ 
qui  seroient  aiyourd*hui,  nous  dit-on,  le  résollf 
d'une  amovibilité  temporaire,  espérons  quek 
France  ne  périra  pas  pour  être  sous  le  rapport  de 
laJustice,pendantdouzemois,précisémentcoïBBie 

elle  a  été  pendant  douze  siècles. 
*    Si  Je  descends  du  principe  général  aux  raiso» 
particulièi-es  de  ceux  qui  combattent  la  réf^^ 
tiony  il  me  parolt  qu'elles  ne  sont  pas  tout  à  '^*' 
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lafis  réplique.  En  commençant  par  celles  qu'on 
tire  de  la  Charte,  on  dit  que  la  résolution  est  in- 
constitutionnelie,  qu'elle  empiète  sur  la  préroga- 
tive royale.  S*il  en  étoit  ainsi ,  messieurs ,  il  fau- 
drait la  rejeter  à  l'instant.  Heureusement  de  telles 
isKrtionssontlàcilesà  détraire.  Qu'il  me  soit  per- 
mis de  rappeler  que  j'ai  un  peu  étudié  la  Charte; 
J*en  ai  été  le  premier  commentateur  ;  je  Tai  dé- 
faidoe  lorsqu'elle  étoit  attaquée  ;  je  crois  donc 
ivoir  acquis  le  droit  d'en  parler  librement,  sans 
qu'on  puisse  me  soupçonner  d'y  être  moins  attaché 
que  ceux  qui  combattent  la  résolution. 

Hé  bien!  messieurs ,  celte  résolution  ne  donne 
pas ,  selon  moi ,  la  plus  petite  atteinte  à  la  Charte. 
D  est  certain,  comme  on  Fa  remarqué,  que  l'article 
$7,  comparé  à  l'article  58,  laisse  une  certaine  li- 
Wrté,  et  que  la  proposition  peut  être  regardée 
viomme  un  moyen  terme  qui  sert  à  lier  ces  mots 
et  nomination  et  d'institution  employés  dans 
|ts  deux  articles. 

Mais ,  sans  tenir  à  cette  interprétation ,  il  est 
fe  principe  qu'on  ne  viole  pas  la  Charte  parce 

S'en  supplie  l'autorité  royale  d'en  suspendre 
aporairement  un  article.  Vous-mêmes,  mes- 
linirs,  ne  venez-vous  pas  de  concourir  à  la  for- 
Intion  de  quelques  lois  dont  le  but  est  d'arrêter 
hction  de  plusieurs  dispositions  de  la  Charte,  no- 
llmment  des  dispositions  4  et  8?  Combien  d'or- 
nées  nécessaires  sans  doute ,  et  toutes  au- 
par  l'article  1 4,  n'out-elles  pas  néanmoins 
é  les  limites  du  pouvoir  constitutionnel  1 
fa  Chambre  des  députés  a-t-elle  le  droit  de  de- 
der  qu'on  ajoute  une  nouvelle  dérogation 
ces  dérogations  que  le  temps  et  nos  malheurs 
impérieusement  exigées?  Qui  oseroit  le  nier? 
cle  1 9  de  la  Charte  accorde  aux  deux  Cham- 
la  faculté  de  supplier  le  roi  de  proposer  une 
m  sur  quelque  objet  que  ce  soit,  et  d'indiquer 
m  qui  leur  paroît  convenable  que  la  loi  con- 
•fc«»f .  Vous  ne  voulez  pas  sans  doute,  messieui*s, 
^^as  priver  d'un  aussi  beau  privilège  qui  ajoute  à 
Wtre  dignité,  parce  qu'il  annonce  une  pleine 
«nfiance  en  votre  raison  :  contester  aux  Cham- 
Iws  le  droit  de  proposition ,  ce  seroit  une  vérita- 
lle  infraction  à  la  Charte. 

D'ailleurs,  il  faut  faire  une  distinction  entre 
ine constitution  établie,  et  une  constitution  qui 
eoramence  :  on  doit  craindre  de  toucher  à  la  pre- 
Wère;  mais  pour  mettre  la  seconde  en  mouve- 
ment ,  on  est  quelquefois  obligé  de  se  placer  en 
dehors  de  celte  même  constitution.  N'est-ce  pas 


ce  qu'on  a  fait  cette  année  pour  la  formation  de 
la  Chambre  des  députés?  Cette  Chambre  n'auroit 
pas  pu  exister  telle  qu'elle  est,  si  la  prévoyance 
du  roi ,  qui  s'élève  si  haut,  avoit  cru  qu'il  n'étoit 
pas  possible  de  s'éloigner  de  la  lettre  de  là  Charte. 
Il  en  est  ainsi ,  messieurs ,  de  la  partie  de  la  cons- 
titution qui  regarde  l'ordre  judiciaire  :  cette  par- 
tie n'est  pas  achevée  ;  elle  n'a  pas  encore  reçu 
son  entière  exécution.  Il  ne  s'agit  pas  d'enlever 
aux  juges ,  par  la  suspension  temporaire  de  l'ins- 
titution royale,  un  caractère  déjà  imprimé;  il 
s'agit  de  savoir  comment  on  les  revêtira  de  ce 
caractère.  La  Charte  pose  en  principe  l'inamovi- 
bilité  ;  mais  elle  ne  dit  pas  dans  quel  délai ,  avec 
quelle  précaution  on  appliquera  ce  principe  :  elle 
en  laisse  le  soin  à  la  prudence  de  la  loi.  C'est 
donc  une  loi  sur  cet  important  sujet  que  la  réso- 
lution demande  ;  elle  cherche  très-justement  à 
diriger  notre  attention  vers  le  choix  des  juges. 
L'inamovibilité,  inconnue  dans  les  gouverne- 
ments républicains  et  dans  les  empires  despoti- 
ques, convient  ^ux  monarchies  tempérées,  qui 
se  composent  de  pouvoirs  indépendants  ;  elle  est 
dans  l'intérêt  de  l'État,  dans  l'intérêt  des  justi- 
ciables ;  mais  son  excellence  dépend  de  la  bouté 
des  choix ,  car  si  les  choix  sont  mauvais ,  l'inamo- 
vibilité, le  plus  grand  des  biens,  deviendroit  le 
plus  grand  des  maux. 

Voilà  les  raisons  qui  établissent  la  légalité  et 
le  but  constitutionnel  de  la  résolution.  Quant  à 
la  prérogative  royale ,  loin  que  cette  résolution 
la  resserre ,  elle  tend  visiblement  à  l'augmenter. 
Le  roi ,  par  la  Charte ,  ne  peut  nommer  que  des 
juges  inamovibles  :  avec  la  résolution ,  il  Joindra 
à  ce  pouvoir  celui  de  l'amovibilité.  Et  quel  pou- 
voir 1  qu'il  est  immense  1  disons-le  franchement , 
qu'il  seroit  dangereux ,  s'il  étoit  confié  à  tout  au- 
tre prince  qu'à  un  roi  dont  l'Europe  entière  ad- 
mûre  la  modération  et  la  sagesse  !  Vous  ne  doutez 
pas,  messieurs,  que  lorsque  le  roi,  par  l'article 
27  de  la  Charte,  pou  voit  nommer  des  pairs  à  vie 
et  des  pairs  héréditaires,  la  prérogative  royale  ne 
fût  plus  étendue  que  quand  l'ordonnance  du  18 
août  a  semblé  restreindre  cette  prérogative  à  la 
faculté  de  conférer  la  seule  pairie  héréditaire.  La 
résolution  des  députés  fait  pour  la  justice ,  en  sens 
contraire,  tout  justement  ce  qu'a  fait  l'ordon- 
nance du  18  août  pour  la  pairie;  elle  ne  retran- 
che pas,  elle  cyoute  à  la  prérogative  royale. 

Mais  enfin ,  des  propositions  multipliées  ne  ser- 
vent ,  dit-on ,  qu'à  inquiéter  le  gouveoiement. 
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Jusqu'ici  je  n'en  connois  que  deux  qui  aient  été 
portées  d'une  Chambre  a  l'autre  Chambre  :  per- 
sonne ne  nie  d'aiileurs  qu*ii  n'y  ait  des  inconvé- 
nients attachés  à  notre  genre  de  constitution.  Si 
nous  nous  plaignons  à  présent,  que  sera-ce  quand 
la  presse  et  les  journaux  seront  libres  ;  quand  le 
public  se  mêlera  de  nos  débats ,  blâmera ,  approu- 
vera nos  discours ,  censurera  les  lois ,  les  nomi- 
nations, les  ministres,  les  actes  du  ministère? 
Il  faudra  bien  pourtant,  tôt  ou  tard,  arriver 
là ,  car  nous  voulons  un  gouvernement  représen- 
tatif. 

On  ajoute  encore  «  que  des  résolutions  annon- 
•  cent  un  défiance  peu  respectueuse;  qu'elles 
«  sont  pour  les  ministres  une  espèce  de  leçon , 
«  un  reproche  tacite  fait  à  leur  vigilance;  qu'il 
«  n'est  pas  bon  que  le  pouvoir  législatif  prenne 
«  l'initiative  dans  des  mesures  qui  sont  du  ressort 
«  du  pouvoir  exécutif.  » 

Je  n'ignore  pas  tous  ces  raisonnements  :  on 
pourroit  même ,  pour  les  fortifier,  citer  ce  qui  se 
passa  il  y  a  quelques  années  dans  le  parlement 
d'Angleterre.  Le  gouvernement  britannique  avoit 
fait  de  mauvais  choix;  l'opposition  attaqua  le 
ministère.  Le  ministre  laissa  parler  les  orateurs; 
ensuite  il  se  leva  et  dit  :  «  Les  choix  sont  mau- 
«vais,  très-mauvais,  plus  mauvais  peut-être 
«  encore  qu'on  ne  le  suppose  ;  mais  qui  oseroit 
«  soutenir  dans  la  Chambre  des  communes  que 
«  le  gouvernement  n'a  pas  le  droit  de  faire  de 
«mauvais choix?  » 

La  réponse  est  péremptoire;  elle  est  tirée  de 
la  nature  même  de  la  monarchie;  toutefois  se- 
roit-elle  bonne  pour  les  circonstances  où  nous 
nous  trouvons?  Quand  cette  réponse  fut  faite ,  la 
constitution  angloise  existoit-elle  depuis  long- 
temps, ou  étoit-elle  nouvellement  établie?  Fal- 
loit-il  créer  un  ordre  de  choses  tout  entier,  expli- 
quer, fonder,  fixer  cet  ordre  par  des  lois  urgentes, 
nées  des  besoins  du  moment?  Avoit-on  été  obligé 
de  violer  tant  d'articles  du  pacte  constitutionnel? 
Étoit-ce  après  vingt-sept  ans  de  malheurs,  de  bou- 
leversements, de  révolutions  inouïes  dans  TÉtat 
et  dans  les  mœurs,  que  le  ministre  anglois  tenoit 
ce  langage? 

D'ailleurs,  messieurs ,  il  n*est  pas  question  ici 
d'attaquer  des  choix  ;  on  cherche  seulement  un 
moyen  de  les  rendre  plus  faciles  au  chef  hono- 
rable de  la  justice.  Je  ne  vois  rien  dans  lespro- 
positions  des  Chambres  qui  sorte  des  bornes  de 
la  plus  stricte  convenance.  N'est-il  pas  tout  sim-  | 


pie  que ,  dans  la  multitude  des  a&iies  qol  acca- 
blent les  ministres ,  quelques-unes  se  dérobent 
à  leur  sollicitude?  Qui  songe  à  leur  en  dûreiiD 
crime  ?  N'est-il  pas  tout  simple  que  lesGhambns, 
sans  cesse  occupées  du  bien  public,  suppléent  par 
une  résolution  à  ce  qui  semble  avoir  échappée 
l'œil  du  gouvernement?  Je  suppose  qu'avant  la 
loi  sur  la  suspension  de  la  liberté  individneUe, 
un  pair  eût  sollicité  cette  suspension,  auriou- 
nous  trouvé  détestable,  comme  proposition,» 
que  nous  avons  déclaré  excellent  comme  Id? 
Enfin ,  si  le  droit  de  proposition  ne  doit  pas  être 
exercé,  pourquoi  est-il  dans  la  Charte?  Il  y  ot 
comme  droit  de  nature,  il  y  est  comme  une  soite 
de  faculté  consultative  du  pouvoir  législatif  « 
conseil  exécutif,  comme  un  soulagement  à  Tatpi 
tention ,  un  aide  aux  travaux  des  ministres.  Apri| 
tout,  une  proposition  des  Chambres,  souvent  uf' 
ne  peut  jamais  être  dangereuse  au  gouvememe 
puisqu'il  en  demeure  ledemier  juge:  sll  latrcni 
bonne ,  il  la  fait  vivre  en  ki  changeant  en  loi;) 
la  condamne,  elle  expire  au  pied  du  trône.  Uf 
donc ,  sans  en  abuser,  de  tout  ce  que  la  Cbi 
nous  a  permis,  et  ne  voyons  pas  le  mal  oùiin'e 
pas. 

On  s'écriera  peut-être  :  «  Hé  bien  !  nous  adi 
tons  que  la  résolution  n'est  pas  inconstitat 
nelle  ;  vous  conviendrez  du  moins  qu'elle  est 
nature  à  produire  les  résultats  les  plus  fîinc 
Je  n'en  conviens  pas  du  tout  ;  mais  je  sais  qa'i 
élève  beaucoup  d'objections.  Pour  montrer 
impartialité,  je  vais  moi-même  proposer  une  i 
ficulté  considérable,  qui  jusqu'ici  avoit  été 
bliée,  mais  qu'un  pair  vient  d'indiquer  daosi 
discours. 

On  pourroit  dire  :  «  Vous  demandez  la 
ft  sion  de  rinstitution  royale  pendant  un  as, 
«.prétexte  qu'il  y  a  de  grandes  réformes  à 
«  parmi  les  juges,  et  qu'après  les  boulever 
<t  de  la  révolution,  il  faut  se  donner  leterops^ 
«  connoitre  et  de  bien  choisir  les  hommes.  Mi 
«  est-ce  la  première  fois  que  l'on  a  vu  des  i 
«  en  France  ?  et  nos  rois  ont-ils  jamais  ordonné! 
«  réformes  dont  vous  parlez  ?  Sous  Charles  VI,  I*'! 
«  beau  de  Bavière  créa  un  parlement;  Morvillifl*j 
«  en  fut  le  premier  président.  Ce  parlement  recwj 
«  le  serment  de  fidélité  que  les  Parisiens  prierai 
«  à  Henri  V,  roi  d'Angleterre  ;  il  procéda  à  il 
«  condamnation  du  Dauphin,  légitime  bériticrdi 
«trône;  cependant  le  Dauphin , devenu  CliarifS 
«  VII ,  pardonna  tout  et  ne  changea  pas  les  m- 
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«  gistrats.  Après  la  Ligne ,  après  la  Fronde ,  au* 

■  can  membre  du  parlement  ne  perdit  sa  place  : 

■  on  poorroit  dire ,  il  est  vrai ,  qu'à  cette  dernière 

■  époque  les  Juges  étoient  inamovibles.  » 

Voilà,  je  pense ,  messieurs,  Tobjection  histo- 
riqoe  dans  toute  sa  force.  Mais,  malgré  Tautorité 
de  ces  exemples ,  comment  comparer  les  temps 
et  les  hommes  que  nous  venons  de  rappeler  avec 
les  temps  et  les  hommes  que  nous  avons  vus? 
Oo^y  a-t-il  de  commun  entre  la  Fronde  et  nos 
iniers  malheurs?  Sous  Charles  YI,  sous  Henri 
W^  pendant  la  minorité  de  Louis  XIV,  il  y  avoit 
Mon  et  non  pas  révolution  en  France  :  les  es- 
frits étoient  agités,  les  mœurs  restoient  immo- 
Hes;  la  morale,  la  religion  surtout,  étoient  en- 
tres. On  peut  se  relever  de  tous  les  crimes  quand 
«bases de  la  société  ne  sont  pas  détruites;  on 
revenir  à  toutes  les  vei1;us  quand  Tesprit  de 
lille  n*est  pas  changé ,  quand  les  mœurs  do- 
iqoes  sont  demeurées  les  mêmes  malgré  les 
itioDsdu  gouvernement.  Sîau contraire  la  ré- 
phtion  est  faite  dans  la  famille  comme  dans 

rat,  dans  le  cœur  comme  dans  Tesprit ,  dans 
principes  comme  dans  les  usages,  un  autre 
Hre  de  choses  peut  s'établir;  mais  il  ne  faut  plus 
Ippnyer  sur  des  analogies  qui  n'existent  pas,  et 
vndre  le  passé  pour  la  règle  du  présent. 
Quels avoient  été,  messieurs,  les  principes  et 
tfccation  de  ces  juges  factieux  sous  les  règnes 
è  Charles  VI,  Henri  IV  et  Louis  XIV?  quelles 
pent  les  lois  particulières  auxquelles  ils  se  sou- 
itttoient?  les  mœurs,  la  religion  qu'ils  conser- 

^t  dans  leur  famille,  la  morale  qu'ils  trans- 
ient  à  leurs  fils?  les  exemples  de  vertus 
tiques  qu'ils  donnoient,  tout  eu  étant  em- 
par  les  tempêtes  de  l'État?  A  l'époque  des 
imités  du  quatorzième  siècle,  ils  ne  recevoient 
présents,  ni  visites,  ni  lettres,  ni  messages, 
vement  aux  procès.  Ils  ne  mangeoient  ni  bu- 
mt  jamais  avec  les  plaideurs;  on  ne  pou  voit 
w  parler  qu'à  l'audience  :  le  commerce  leur 
ht  défendu.  Les  juges  ne  pouvoient  être  séné- 
M)  prévôt  ni  bailli  dans  le  lieu  de  leur  nais- 
■wc.  La  justice  étoit  gratuite;  les  conseillers 
■  parlement  recevoient  cinq  sous  parisis  par  jour 
feicrvice,  le  premier  président  avoit  mille  livres, 
S  trois  autres  présidents ,  cinq  cents  livres  :  joi- 
^  à  cela  deux  manteaux  qu'on  donnoit  chaque 
■née  à  ces  magistrats;  voilà  quelle  étoit  leur 
Wone,  Il  falloit  trente  ans  de  service  pour  ob- 
■fr?  à  titre  de  pension ,  la  continuation  d'un 


traitement  si  modique.  Lorsque  ces  légistes  n'é- 
toient  point  de  service,  et  que  conséquemment 
ils  n'étolent  point  payés ,  ils  retournoient  ensei- 
gner le  droit  dans  leurs  écoles.  Aussi  le  roi  Jean 
disoit  d'eux  :  «  De  quels  gages ^  tout  modicités 
«  qu'ils  sont,  la  modeste  sincérité  des  officiers 
«  de  notre  cour  est  contente.  »  Sous  Charles  VI , 
les  juges  étoient  si  pauvres ,  que  le  greffier  du  par- 
lement ne  put  dresser  le  procès- verbal  de  quel- 
ques fêtes  qui  eurent  lieu  à  Paris ,  parce  qu'il 
n'a  voit  pas  de  parchemin,  et  que  sa  cour  n'étoit 
pas  assez  riche  pour  en  acheter.  Toutes  les  dé- 
penses du  parlement,  vers  le  milieu  du  quator- 
zième siècle,  s'élevoient  à  la  somme  de  onze  mille 
livres,  qui ,  à  quatre  livres  quatre  sous  le  marc, 
faisoient  environ  cent  soixante-cinq  mille  francs 
de  notre  monnoie  d'aujourd'hui. 

Plus  tard,  et  en  se  rapprochant  de  notre  siècle, 
Henri  de  Mesme,  fils  du  premier  président  de 
Mesme ,  nous  fait  connoitre  ainsi  ses  mœurs  et 
ses  études  :  «  L'an  1545 ,  dit-il ,  je  fus  envoyé  à 
«  Toulouse  pour  étudier  en  lois ,  avec  mon  pre- 
«  cepteur  et  mon  frère,  soubs  la  conduite  d'un 
^  vieux  gentilhomme  tout  blanc ,  qui  avoit  long- 
«  temps  voyagé  par  le  monde.  Nous  estions  debout 
a  à  quatre  heures ,  et,  ayant  prié  Dieu ,  allions  à 
«  cinq  heures  aux  études,  nos  gros  livres  sous  le 
«  bras,  nosecritoireset  nos  chandeliers  à  la  main. 

«  Les  mœurs  innocentes  de  ces  magistrats,  dit 
«  Mézeray ,  et  leur  extérieur  même,  servoient  de 
n  loisetd^exemple....  Un  grand  fonds  d'honneur 
«  faisoit  leur  principale  richesse  :  ils  croyoient 
«  leur  fortune  sûre  et  honorable  quand  elle  étoit 
«  médiocre  et  juste.  » 

Les  factions  de  l'État  pouvoient  quelquefois, 
messieurs,  égarer  de  pareils  hommes;  mais  Fex- 
piation  suivoit  de  près  la  faute  :  l'ambitieux  Bris- 
son  mourut  pour  son  roi. 

Pairs  de  France,  j'aperçoîs  au  milieu  de  vous 
les  descendants  de  ces  magistrats  vénérables  !  Ils 
pourroieut  vous  dire  qu'à  l'époque  même  de  la 
révolution  ils  retrouvoient  dans  leurs  familles 
cette  religion ,  ces  bonnes  mœurs,  cette  science , 
cette  gravité ,  cet  amour  de  la  justice,  qui  com- 
mençoient  à  disparottre  dans  les  ordres  de  l'État. 
Les  Nicolal,  les  Lepe'letier,  les  Lamoignon,  les 
Mole,  les  d'Aligre,  les  Séguier,  les  fiarentin,  les 
d'Albertas,  les  d'Aguesseau,  s'étoient  conservé^ 
comme  les  antiques  monuments  de  la  monarchie  : 
vieillis  auprès  de  la  loi ,  ils  étoient  restés  purs  et 
inaltérables  comme  elle. 
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Ah  !  messieurs  1  quel  plaisir  nous  trouverions 
à  comparer,  s'il  étoit  possible ,  la  magistrature 
que  la  révolution  à  fait  naître ,  à  cette  magistra- 
ture qui  rendit  le  deruier  soupir  avec  Malesher- 
bes  !  Autrefois  en  France ,  lorsque  le  roi ,  grand 
justicier  de  son  royaume,  venoit  à  mourir,  toute 
justice  étoit  suspendue  ;  il  falloit  renouveler  les 
offlcês  de  judicature  :  le  parlement  paroisso't  aux 
obsèques  du  prince,  et  entouroit  le  cercueil. 
Bientôt  le  cri  de  la  perpétuité  de  notre  empire  : 
Le  roi  est  mort  :  vive  le  roi!  se  faisoit  entendre. 
Les  tribunaux  se  rouvroient ,  et  la  justice  renais- 
soit  avec  la  monarcliie. 

Messieurs ,  les  tribunaux  ne  se  sont  point  rou- 
verts après  la  mort  de  Louis  XVI;  on  n*a  point 
entendu  autour  de  son  cercueil  le  cri  de  vive  le 
roi!  Gomme  autrefois ,  les  magistrats  ont  suivi  le 
monarque  au  lieu  de  la  sépulture ,  mais  on  ne 
les  en  a  point  vus  revenir  :  ils  se  sont  ensevelis 
dans  la  tombe  de  leur  maître  ;  et ,  pendant  quel- 
ques années,  la  justice  est  remontée  au  ciel  avec 
le  Ûls  de  saint  Louis. 

Les  troubles  sous  Charles  VI ,  la  Ligue  et  la 
Fronde,  n'a  voient  point  détruit  le  parlement  et 
bouleversé  les  sanctuaires  de  nos  lois.  De  nos 
jours ,  au  ccmtraire ,  notre  antique  justice  a  fait 
naufrage  comme  le  reste  de  la  France.  Il  $*est 
formé  de  ses  débris  des  tribunaux  où  tout  est 
nouveau ,  jusqu'au  code  d'après  lequel  ils  pronon- 
cent sur  l'honneur,  la  vie  et  la  fortune  des  ci- 
toyens. Qui  vous  répond  de  vos  juges?  La  reli- 
gion? mais  n'est -elle  pas  aujourd'hui  séparée  de 
tout,  comme  elle  étoit  autrefois  dans  tout?  La 
morale?  mais  pourroit-on  dire  que  sous  le  rap- 
port des  mœurs  nous  sommes  ce  qu'étoient  nos 
pères?  L'éducation?  mais  les  bonnes  études 
n'ont-elles  pas  péri  au  milieu  de  nos  discordes? 
Parmi  les  magistrats  qui  composent  le  nouvel  or- 
dre judiciaire,  il  en  est  sans  doute  qui  auroient  fait 
honneur,  même  à  notre  ancien  barreau  ;  cepen- 
dant, nous  ne  pouvons  pas  nous  le  dissimuler,  la 
voix  publique  s'élève  de  toutes  parts.  Tant  d'hom- 
mes depuis  vingt-cinq  ans  ont  échappé  à  la  vue 
dans  le  tourbillon  révolutionnaire!  Ne  leur  de- 
mandons pas  des  vertus  qui  ne  sont  pas  de  leur 
siècle;  faisons  une  ample  part  au  temps  et  au 
malheur;  oublions  beaucoup  de  choses;  usons 
d'une  grande  indulgence  :  mais  sera-ce  employer 
trop  de  rigueur  que  de  vouloir  connoitre  un  peu 
les  juges  avant  de  les  choisir?  Et  pour  les  con- 
noitre ,  ne  faut-il  pas  prendre  le  temps  néces- 


saire? Trop  d'empressement  nous  expoieroit  à 
donner  à  Tiniquité  l'inamovibilité  de  la  jQ&tiee. 

On  nous  dit  :  Si  vous  retardez  l'iDStitotion 
royale,  vous  jetterez  l'inquiétude  dans ooe mul- 
titude de  familles  :  le  juge ,  pendant  un  aa,  oe 
saura  comment  juger  :  dénoncé  par  la  partie  cod* 
damnée,  il  craindra  toi]yours  d*étre  dépooillé. 
D'une  part,  vous  ferez  des  juges  hypoeritn;d( 
l'autre ,  vous  vous  exposerez  à  perdre  des  i&agik 
trats  recommandables.  En  France,  on  oeveÉl 
point  rester  incertain  de  sa  destinée.  Aocsi 
honmie  ne  se  souciera  d'occuper  une  place  qo'» 
calomnie  peut  lui  ravir  :  il  refusera  de  se  soumet 
tre  à  cette  honteuse  défiance  de  la  loi. 

Voilà  de  grandes  paroles,  messieurs  ;  miisM 
cela  est-il  bien  juste?  Je  ne  sais  si  les  magistiil| 
se  soulèveront  contre  ce  délai  d'une  année;  | 
sais  qu'ils  n'ont  point  murmuré  quand  BtNBi 
parte  s'est  donné  cinq  ans  pour  confirmer  \m 
movibilité.  De  plus ,  une  mesure  générale  s'^ 
insultante  pour  personne  :  on  n'est  pas  perfiéeril| 
parce  qu'on  n'est  pas  définitivement  fixé  daoif| 
place  que  Ton  occupe.  Si  l'amovibilité  étoit  i 
chose  si  fâcheuse,  on  n'accepteroit  jamais 
places  amovibles,  et  elles  le  sont  presque 
en  France.  Dans  l'ordre  des  choses  mêmes  i 
nous  parlons ,  les  juges  de  paix  sont  amofi 
les  tribunaux  de  conunerce  et  une  partie 
ooui*s  prévAtales  sont  amovibles ,  les  cooscilii 
guerre  sont  amovibles  ;  et  pourtant  dans 
ces  sortes  de  nuigistratures  on  ne  se  croit  ptt< 
honoré.  Enfin,  messieurs,  si  les  juges  réel 
contre  la  suspension  momentanée  de  l'instit 
royale ,  combien  le  ministre  de  la  justice  dei 
se  plaindre,  lui  qui,  magistrat  suprèmef 
placé  à  la  tête  d'une  inamovibilité  dont  il  oe| 
tage  pas  les  honneurs  I 

Quant  à  ces  hommes  qui  jugeront  contre! 
conscience,  si  je  ne  me  trompe»  ce  n'est 
question.  Il  ne  s'agit  pas  de  ce  que  le 
fera ,  mais  de  ce  qu'il  a  fait ,  mais  de  sai 
passée ,  mais  de  savoir  s'il  n'a  point  coddbi 
crimes  qui  le  rendent  indigne  de  s'asseoir  suri 
fleurs  de  lis.  Si  un  an  d'inquiétude  suffit 
en  faire  un  juge  prévaricateur,  il  faut  coai 
qu'il  étoit  bien  près  de  la  corruption.  De 
foi ,  perdra-t-il  sa  place  au  bout  de  l'anoée, 
qu'il  aura  été  dénoncé  par  un  plaideur  mécontei^ 
parce  qu'il  se  sera  trompé  dans  le  jugemttl^]'^ 
procès?  Non ,  sans  doute.  Mais  il  la  perdra s|^* 
vient  à  découvrir  ce  qu'on  ne  sait  pas  a«âoûrd'l««; 
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ill  a  sorpris  la  religion  du  ministre  de  la  Justice  ; 
il  Ton  apprend  que  dans  le  cours  de  la  révolu- 
tion il  a  tenu  une  conduite  honteuse  ;  si  la  mo- 
rale, rhuroaDité,  la  Justice,  ont  de  graves  repro- 
ches à  lui  faire. 

Lasuspension  de  Tlnstitution  royale  ne  servira, 
ditou,qu*à  rendre  le  Juge  hypocrite  I  Ce  Juge  a 
dooc  des  vices  à  cacher,  des  vertus  à  feindre? 
>0Q$  craignons  avec  raison  Thypocrite  d*un  an  ; 
craigDODs  donc  aussi  de  donner  Tinamovibilité 
ioet  hypocrite,  puisque  nous  n'en  ferions  qu'un 
jflge  vicieux,  et  vicieux  tout  à  son  aise  le  reste  de 
tes  jours  à  la  tête  des  tribunaux. 

D'ailleurs,  messieurs,  lobjection  tombe  par 
•D  seul  fait  Les  juges  depuis  le  retour  du  roi,  à 
ifexceptioD  de  quelques  cours,  sont  demeurés 
jpiiK)¥ibles.  Toujours  menacés  d'être  renvoyés 
diraat  d'avoir  reçu  Tinstitution  royale,  en  ont-ils 
^  mal  jugé?  Leur  reproche-t-on  des  prévarica- 
Jqos  insignes?  Ont-ils  montré  cette  inquiétude 
fNt  on  fait  tant  de  bruit?  Non ,  messieurs  :  ils 
|Htt restés  tels  qu'ils  étoient,  ni  meilleurs,  ni  pi- 
■ES.  Ced  nous  amène  à  remarquer  que  la  suspen- 
|ioD  de  i'institutioD  royale  pendant  un  au  ne  chan- 
presque  rien  à  Tétat  de  votre  magistrature 
lie  :  il  y  a  en  effet  dix-huit  mois  que  cette 
îstrature,  inamovible  par  le  droite  est  amo- 
epar  le  fait. 

\  Allons  plus  loin  ;  admettons^,  ce  que  Je  ne  crois 
,  que  la  suspension  de  Tiostitution  royale 
en  effet  quelque  désordre  dans  la  magistra- 
.  Mois  ce  mal  passager,  ce  mal  d'un  an, 
noit-il  être  comparé  à  ce  mal  dont  on  ne  sor- 
t  que  par  la  mort  ;  à  ce  mal  qui  empoisonoe- 
t  peut-être  pour  toujours  les  sources  de  la 
,  si  Ton  venoit  à  se  tromper  sur  les  choix, 
une  de  ces  erreurs  qui  peuvent  échapper  à 
tioD  la  plus  soutenue  comme  à  la  volonté 
|b plus  sage? 

\  Suspendre  pendant  un  an  l'institution  royale 
^ttt  pas  une  chose  insolite  en  France.  Nous  avons 
p^  foule  de  lois  relatives  aux  choix  des  magis- 
ftits.  >  Voulant ,  dit  une  ordonnancedu  B  février 
«  usa,  que  nul  ne  sait  président  et  conseiller 
^n,  premièrement f  il  n*est  tesmoigné  à  nous 
*farfu)stre  chancelier  et  parles  gens  de  nastre 
•parlement,  estre  suffisant  à  exercer  ledit  of- 
•/ce.  »  L'ordonnance  de  Moulins ,  de  1566 ,  re- 
ttHnmandoit,  pour  la  haute  magistrature,  une 
tnquéie  de  capacité  et  de  prud'hamie  des  pour- 


vus. L'ordonnance  de  lô60  avoit  établi  cette  en- 
quête pour  les  Juges  inférieurs. 

Ce  droit  d'enquête  existoit  de  temps  immémo- 
rial dans  les  parlements;  il  s'étendoit  souvent, 
pour  le  magistrat  proposé,  au  delà  d'une  année. 
Les  cours  souveraines  exerçoient  ce  droit  sur  les 
tribunaux  subalternes,  comme  elles  l'exerçoient 
sur  elles-mêmes.  Il  falloit  faire  preuve  de  bonne 
vie  et  mœurs,  d'attachement  au  roi  et  à  la  reli- 
gion. L'institution  eût-elleété  donnée ,  si  l'enquête 
n'étoit  pas  favorable,  les  parlements,  refusoient 
l'enregistrement  des  provisions,  et  le  ministre 
n'insistoit  pas. 

£t  pourtant,  messieurs,  de  quoi  s'agissoit-il 
alors?  De  nommer  çà  et  là  quelques  Juges  à  quel- 
ques places  vacantes  dans  les  tribunaux  existants. 
Aijjourd'hui  il  n'est  question  que  de  recréer  tous 
les  tribunaux ,  et  de  constituer  à  la  fois  quelques 
milliers  de  Juges.  Une  sage  suspension  dans  les 
choix  semble,  en  pareil  cas,  naturellement  indi- 
quée. L'intégrité  du  ministre  de  Injustice,  favo- 
risée par  cette  longueur  de  temps ,  pourroit  alors 
établir  en  France  des  tribunaux  dignes  de  la  gra- 
vité des  Harlay  et  des  l'Hospital ,  et  de  la  science 
des  Loyseau,  des  Pasquier  et  des  du  Tillet.  En 
précipitant  la  nomination  des  juges  inamovibles, 
on  contrarieroit  toutes  les  traditions,  tous  les 
usages ,  et  toutes  les  lois  de  nos  aïeux.  Il  y  a  une 
chose  curieuse  a  observer  :  tandis  que  la  Chambre 
des  députés  adoptoit  la  résolution  pour  la  sus- 
pension de  riostitution  royale,  on  prenoit  la 
même  mesure  dans  un  royaume  voisin ,  où  notre 
ordre  Judiciaire  a  naguère  été  établi.  Ce  pays 
avoit  aussi  autrefois  son  sénat  inamovible ,  pres- 
que héréditaire ,  et  le  corps  judiciaire  le  plus  re- 
nommé de  l'Europe  après  les  parlements  de 
France. 

^  L'enquête ,  objecte-t-on ,  avoit  lieu  autrefois 
avant  la  nomination;  elle  étoit  donc  sans  incon- 
vénient, puisquelle  ne  menaçoit  que  le  Juge; 
mais  la  suspension ,  venant  après  la  nomination , 
tourne  contre  le  Justiciable.  »  Pour  le  prouver, 
on  ajoute  que  le  juge ,  inceitain  de  son  sort ,  de- 
viendra très-dangereux ,  surtout  dans  un  moment 
où  des  lois  terribles  ont  été  remises  entre  ses 

nudns. 

Ceci ,  messieurs ,  n'est  qu'un  nouveau  dévelop^ 
pement  de  l'objection  générale  à  laquelle  j'ai  déjà 
essayé  de  répondre.  C'est  toi^ours  supposer  que, 
par  la  suspension  de  l'institutioi)  royale,  les  ju- 
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ges  vont  devenir  des  espèces  de  démons;  qu'ils 
se  liâteront  de  faire  tout  le  niai  possible  ;  qn*ils 
persécuteront  la  veuve,  dépouilleront  l'orplielin, 
favoriseront  la  richesse  et  le  pouvoir,  condam- 
neront Tindigence  et  la  foiblesse.  Grand  Dieu  !  s'il 
en  est  ainsi,  ne  rendons  Jamais  de  pareils  juges 
inamovibles,  de  peur  qu'ils  ne  fassent  toute  leur 
vie  le  mal  qu'ils  vont  faire  dans  une  année. 

Pour  nous  rassurer,  on  soutient  que  l'inamovi- 
bilité transformera  tout  à  coup  leur  caractère  ; 
les  bons  deviendront  excellents;  les  médiocres, 
meilleurs;les méchants,  moins  mauvais. Hébien  ! 
jereconnois  ces  heureux  effets  de  l'inamovibilité; 
mais  Je  dis  qu'elle  ne  les  opère  qu'avec  le  temps , 
que  ces  métamorphoses  ne  sont  ni  l'ouvrage  d'un 
Jour  ni  même  d'une  année  ;  tout  ne  changera  pas 
comme  d'un  coup  de  baguette,  parce  que  vous 
TOUS  hâterez  d'instituer  à  la  fois  les  juges ,  au  ris- 
que de  faire  des  choix  Amestes.  L'inamovibilité  ne 
confère  pas  si  vite  toutes  les  vertus;  je  pourrois 
trop  aisément  le  prouver. 

On  s'est  jeté  enfin  sur  les  principes  généraux  : 
on  a  affirmé,  dans  l'une  et  l'autre  Chambre,  que 
l'indépendance  de  la  justice  est  la  sauvegarde  de 
la  liberté;  que  toutes  les  espèces  de  tyrannie ,  la 
tyrannie  du  forum  comme  celle  du  sérail ,  ont 
toujours  essayé  de  décroître  l'inamovibilité. 

Tout  cela  est  vrai ,  mais  pourquoi  perdre  son 
temps  à  le  soutenir,  puisque  personne  n'avance 
le  contraire?  D'un  bout  à  Uautre  de  ce  discours 
Je  n'ai  cessé,  messieurs,  de  vanter  l'inamovibi- 
lité :  j'ose  le  db*e,  aucun  de  vos  orateurs  ne  Ta 
admirée  plus  que  moi ,  et  n'en  a  fait  un  aussi 
grand  éloge.  Mais  encore  une  fois  attaque-t-on 
l'inamovibilité ,  parce  qu'on  demande  un  an  pour 
trouver  des  hommes  dignes  de  veiller  à  l'arche 
sainte  des  lois?  Puisqu'on  met  en  avant  les  prin- 
cipes généraux ,  qu'on  se  souvienne  donc  aussi , 
que  si  la  liberté  se  conserve  par  la  justice,  elle 
peut  se  perdre  par  le  Juge.  Que  nous  serviroit  une 
magistrature  inamovible,  si  nous  avions  des  ma- 
gistrats infidèles ,  prêts  à  violer  leurs  serments ,  à 
se  précipiter  dans  les  bras  du  premier  tyran  heu- 
reux, à  lui  porter  en  présent  une  inamovibilité 
changeante  comme  la  fortune?  Nous  n*avons  pas 
lesoin ,  ajoute-t-on ,  de  recourir  à  cette  suspen- 
sion afin  d'apprendre  à  mieux  connottre  le  Juge  : 
s'il  trahit  ses  devoirs,  il  est  des  lois  pour  le  pu- 
nir. Hé  !  s'agit-il  de  se  mettre  en  garde  contre  des 
délits  ordinaires?  Nous  pouvons  frapper  un  Juge 


prévaricateur  ;  mais  aurions-nous  quelque  moyen 
de  Tatteindre,  si,  faute  de  le  connottre,  oonsaYioDs 
eu  le  malheur  de  le  consacrer?  Un  magistrat  en- 
nemi du  gouvernement,  qui empoisonneroit Fo- 
pinion  autour  de  lui ,  useroit  de  son  influence  s^ 
crête  pour  corrompre  la  multitude,  protégeroH 
ou  ne  puniroit  pas  les  libelles ,  sans  toutefois  se 
compromettre  légalement,  et  n'aspireroit  qu'ao 
moment  de  se  rendre  coupable  d'une  de  ces  hauts 
forfaitures  qui  ruinent  les  peuples  et  font  périr  les 
rois?  Nous  châtierions  ce  magistrat  pour  son  ini- 
quité dans  de  petites  causes  ;  mais  il  seroit  bon 
de  notre  puissance,  quand  il  auroit  précipité  sa 
patrie  dans  ces  grands  procès  que  l'on  finit  par 
perdre  à  l'appel  des  nations,  comme  au  trilxiDal 
de  Dieu. 

Voici  mes  deux  dernières  considérations: c'est 
dans  l'intérêt  du  ministre  de  la  Justice  lai-ménis; 
que  la  résolution  doit  être  accueillie.  Sielleétoin 
rejetée ,  surtout  après  avoir  été  connue  do  poblie^i 
de  quel  poids  immense  le  ministre  ne  se  tn)Qiv-'< 
roit-il  pas  chargé?  Au  contraire ,  la  responsabilili^ 
qui  pèse  sur  sa  tête  sera  considérablement  allég# 
par  la  suspension  de  l'institution  royale. 

Enfin,  messieurs,  c'est  ici  la  première  ré. 
tion  que  vous  recevez  de  la  Chambre  des  dé 
elle  est  grave ,  utile  dans  son  but  ;  elle  a  été 
sée  avec  maturité,  soutenue  et  attaquée  par 
hommes  les  plus  respectables,  adoptée  après  ad 
long  examen.  Je  pense  qu'il  seroit  heureux  qu'mlf 
conviction  intime  vous  la  fit  recevoir  à  votre  toorf^ 
toute  concordance  de  sentiments  entre  les  deor 
Chambres  est  désirable,  et  d'un  bel  exemple aoi 
François. 

Je  me  résume  :  la  résolution  pour  la 
de  l'inamovibilité  n'est  point  opposée  au  systi 
de  notre  ancienne  Justice  amovible  et  inamoTiUi^ 
à  la  fois  :  elle  n'est  point  contraire  à  la  Char(e;i 
elle  augmente  la  prérogative  royale;  elle  domif'' 
le  temps  de  faire  de  bons  choix  ;  elle  est  favoraliki 
au  ministre  de  la  Justice.  Je  vote  pour  son  adof 
tion ,  à  moins  que  quelques-uns  de  messieurs  kl 
pairs,  ou  les  ministres  eux-mêmes,  n'aient ii 
meilleur  projet  de  loi  à  nous  proposer.  ! 
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OPINION 

lOB  U  lÉSOLirnOR  VE  L4  CHAIIBRE  DES  DÉPiTÉS 

REUTITE  AU  DEUIL  GENERAL  DU  SI  JAIf  VIER, 
PBORIHICÉE  A  LÀ  CBàMBBE  SES  PAIES 
LE  9  JANYIEE  1816. 


MnieQn,  qa'il  me  soit  permis  de  vous  rappe- 
ler, dit-on  m'accuser  d*Qn  peu  d*orgueil ,  que  Je 
Rciis  l'aimée  dernière,  à  pareille  époque,  une 
kn  douce  récompense  de  ma  fidélité  à  mon  sou- 
venin  légitime.  Cette  récompense  fut  d*étre  oflfl- 
ddlement  chargé  d'annoncer  la  pompe  funèbre 
foe  la  France  ailoit  célébrer  en  mémoire  du  roi 
■irtyr,  et  les  monuments  que  la  piété  de  Louis 
IVIil  Yooloit  fonder  pour  éterniser  ses  regrets, 
fcliis  redevable  de  ce  choix  à  un  ministre  dont 
(Initié  m'honore ,  et  qui ,  s*il  a  des  ennemis ,  doit 
k  cbercher  le  plus  grand  nombre  parmi  les  en- 
Irais  du  roi.  Vous  aurez  sans  doute  oublié,  mes- 
ÉBTS,  ou  peut-être  n*aurez- vous  Jamais  lu  le  pro- 
fimme  que  Je  traçai  alors  de  la  fête  expiatoire  : 
Mme  il  renferme  des  dispositions  qui  se  ratta- 
tetà  la  résolution  de  la  Chambre  des  députés , 
kmme  ces  dispositions  sont  à  moitié  l'ouvrage  du 
)ri,  soDffrez  que  Je  remette  sous  vos  yeux  quel- 
le traits  du  tableau. 

.  •  Tandis  que  les  restes  mortels  de  Louis  XV I  et 
il  Marie- Antoinette  seront  portés  à  Saint  Denis, 
ttposera  la  première  pierredu  monumentqui  doit 
fbeâevésur  la  place  Louis  XV. 

•  Ge  monument  représentera  Louis  XYI ,  qui 
ifià,  quittant  la  terre,  s'élance  vers  son  éternelîe 

tienre.  Un  ange  le  soutient  et  le  guide ,  et  sem- 
IqI  répéter  ces  paroles  inspirées  :  Fils  de  saint 
%tUy  montez  au  ciel!  Sur  un  des  côtés  du  pié- 
Istal  parottra  le  buste  de  la  reine  dans  un  mé- 
MoD  ayant  pour  exergue  ces  paroles  si  dignes 
t^répouse  de  Louis  XVl  :  J*a%  tout  su,  tout  vu, 
H  tout  oublié.  Sur  une  autre  face  de  ce  piédes- 
ttoD  verra  un  portrait  en  bas-relief  de  madame 
tBsibeth;  ces  mots  seront  écrits  autour  :  Ne  les 
iétrrmpez pas  f  mots  sublimes  qui  lui  échappé- 
RDtduis  la  Journée  du  20  Juin ,  lorsque  des  as- 
Mios  menaçoient  ses  Jours  en  la  prenant  pour  la 
Rlae.  Sur  le  troisième  côté  sera  gravé  le  testa- 
ient de  Louis  XVI,  où  on  lira,  en  plus  gros 
(iraetères,  cette  ligne  évangélique  : 

JE  PABDONNE  DE  TOUT   MON   CGEUR 
i  CErX  QUI   SE  SO?ST   FAITS   MES  ENHEllIS. 


«  La  quatrième  face  portera  l'écusson  de  France 
avec  cette  inscription  :  Louis  XVIII  à  Louis 
XVL  Les  François  solliciteront  sans  doute  l'hon- 
neur d'unir  au  nom  de  Louis  XYIII  le  nom  de  la 
France ,  qui  ne  peut  jamais  être  séparée  de  son 
roL... 

«  Ce  monument  ne  sera  pas  le  seul  consacré 
au  malheur  et  au  repentir.  On  élèvera  une  cha- 
pelle sur  le  terrain  du  cimetière  de  la  Madeleine. 
Du  côté  de  la  rue  d'Anjou ,  elle  représentera  un 
tombeau  antique;  l'entrée  en  sera  placée  dans  une 
nouvelle  rue  que  l'on  percera  lors  de  l'établisse- 
ment de  cette  chapelle.  Pour  mieux  envelopper 
les  différentes  sépultures,  l'édifice  entier  se  dé- 
ploiera en  forme  d'une  croix  latine ,  éclairée  par 
un  dôme  qui  n'y  laissera  pénétrer  qu'une  clarté 
religieuse.  Dans  toutes  les  parties  du  monument 
on  placera  des  autels  où  chacun  ira  pleurer  une 
mère,  un  frère,  une  sœur,  une  épouse,  enfin 
toutes  ces  victimes,  compagnes  fidèles,  qui, 
pendant  vingt  ans ,  ont  dormi  auprès  de  leur  maî- 
tre dans  ce  cimetière  abandonné.  Cest  là  qu'on 
viendra  particulièrement  honorer  la  mémoire  de 
M.  de  Malesherbes.  On  nous  pardonnera  peut- 
être  d'associer  ici  le  nom  du  sujet  au  souvenir  du 
roi.  Il  y  a  dans  la  mort,  le  malheur  et  la  vertu , 
quelque  chose  qui  rapproche  les  rangs. 

«  Le  roi  fondera  à  perpétuité  une  messe  dans 
cette  chapelle;  deux  prêtres  seront  chargés  d'y 
entretenir  les  lampes  et  les  autels.  A  Saint-Denis , 
une  autre  fondation  plus  considérable  sera  faite 
au  nom  de  Louis  XYI ,  en  faveur  des  évoques  et 
des  prêtres  infirmes ,  qui ,  après  un  long  aposto- 
lat ,  auront  besoin  de  se  reposer  de  leurs  saintes 
fatigues.  Ils  remplaceront  l'ordre  religieux  qui 
veilloit  aux  cendres  de  nos  rois.  Ces  vieillards, 
par  leur  âge,  leur  gravité  et  leurs  travaux,  devien- 
dront les  gardiens  naturels  de  cet  asile  des  morts, 
où  eux-mêmes  seront  près  de  descendre.  Le  pro- 
jet est  encore  de  rendre  à  cette  abbaye  les  tom- 
beaux qui  la  décoroient ,  et  auprès  desquels  Suger 
faisoit  écrire  notre  histoire,  comme  en  présence 
de  la  mort  et  de  la  vérité.  » 

Voilà ,  messieurs ,  ce  qui  fut  commandé  par  le 
roi.  Une  ordonnance  déclara  de  plus,  qu'à  l'ave- 
nir le  21  Janvier  serait  un  Jour  consacré  par  des 
cérémonies  religieuses.  La  première  pensée  de  ce 
grand  sacrifice  de  paix  appartient  donc  à  notre 
souverain,  comme  tout  ce  qui  s'est  fait  de  bon 
et  de  noble  depuis  la  restauration  de  la  monar- 
clde.  Et  pourtant ,  dans  le  programme  dont  Je 
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viens  de  lire  quelques  passages ,  que  de  choses 
d^'à  vielHies ,  que  de  réflexioos  qui  ne  sont  d^à 
plus  applicables  au  moment  où  Je  vous  parle! 
Dum  hgmmnry  Jugent  invida  œtasl  Gom- 
bien,  lorsque  Je  retraçois  la  pompe  de  Saint- De- 
nis, il  y  avoit  alors  d'espoir  au  milieu  du  deuil  de 
la  patrie  !  Combien  le  repentir  de  quelques  hom- 
mes paroissoit  sincère  1  Qu'il  étoit  doux  pour  ie 
roi  de  leur  pardonner  I 

Mais,  quand  leur  seconde  trahison  nous  forçoit 
de  quitter  le  sol  natal ,  auroient-ils  Jamais  cru 
que  nous  nous  retrouverions  ici,  à  cette  époque 
du  21  Janvier,  pour  célébrer  la  seconde  fôteexpia- 
toii'e?  Ils  espéroient  n'entendre  plus  parler  de 
ces  morts  qui  les  accusent  à  la  faceduDieu  vivant. 
Ce  Dieu ,  pour  les  confondre ,  a  renfermé  dans  le 
court  espace  d'un  an  des  événements  qu'un  siècle 
entier  pourroit  à  peine  contenir;  les  hommes  et 
les  choses  se  sont  précipités,se  sont  écoulés  comme 
un  torrent  :  toute  la  terre  a,  pour  ainsi  dire, 
passé  en  France  entre  deux  pompes  funèbres. 
Partis  d'un  tombeau,  nous  sommes  revenus  au 
pied  de  ce  tombeau;  et,  de  tant  de  prqjets  conçus, 
il  n'est  resté  que  ceux  que  Louis  XYIII  avoit 
formés  pour  les  cendres  du  roi  son  frère. 

La  Chambre  des  députés  veut  partager  .les 
œuvres  de  notre  souverain  ;  elle  veut  unir  la 
douleur  du  peuple  à  celle  du  roi  :  elle  nous  invite 
à  nous  Joindre  à  son  touchant  hommage.  Pairs 
de  France ,  vous  qui  tenez  la  place  de  l'antique 
noblesse ,  à  l'exemple  du  pieux  Tanneguy ,  vous 
vous  empresserez  de  concourir  aux  obsèques  d'un 
monarque  que  des  ingrats  abandonnèrent.  J'ai 
vu,  messieurs,  les  ossements  de  Louis  XVI  mêlés 
dans  la  fosse  ouverte  avec  la  chaux  vive  qui  avoit 
consumé  les  chairs,  mais  qui  n'a  pu  faire  dispa- 
raître le  crime  !  J'ai  vu  le  squelette  de  Marie- 
Antoinette  ,  intact  à  l'abri  d'une  espèce  de  voûte 
qui  s'étoit  formée  au-dessus  d'elle  comme  par 
miracle  !  La  tète  seule  étoit  déplacée  !  et  dans  la 
forme  de  cette  tète  on  pouvoit  encore  reconnoltre 
(ù  Providence!)  les  traits  où  respiroit  avec  la 
grâce  d'une  femme  toute  la  majesté  d'une  reine  ! 
VoilàeequeJ'ai  vu,  messieurs!  voilà  les  souvenirs 
pour  lesquels  nous  n'aurons  Jamais  assez  de  lar- 
mes; voilà  les  attentats  que  les  hommes  ne  sau- 
raient Jamais  expier  !  Quand  vous  élèveriez  à  la 
mémoire  de  ces  ^andes  victimes  un  monument 
pareil  aux  tombeaux  qui  bravent  les  siècles  dans 
les  déserts  de  l'Egypte,  vous  n'auriez  encore 
rien  foit  ;  tout  cet  amas  de  pierres  ne  couvrirait 


pas  la  trace  d'un  sang  qui  ne  s'effacera  jamais! 

Mais  remarquez,  messieurs,  la  puissance  de 
la  religion ,  de  cette  religion  appelée  à  notre  s^ 
cours  par  notre  monarque  et  par  la  Chambre  te 
députés  !  Elle  seule  peut  égaler  les  marques  de 
la  douleur  à  la  grandeur  des  adversités;  elle  n'i 
besoin  pour  cela  ni  de  pompes  magnifiques,  ni 
de  mausolées  superbes  :  quelques  larmes,» 
Jeûne,  un  autel ,  une  simple  pierre  où  elk am 
gravé  le  nom  du  roi ,  lui  suffiront  Laisaon^ 
donc  mener  le  deuil  :  cherchons  seulement  li 
dans  la  résoitUion  soumise  à  votre  examen,  aioi 
que  dans  les  adresses  que  Ton  prépare,  rien  a'i 
été  oublié. 

Je  crais,  messieurs,  apercevoir  une  omiKioa, 
Au  milieu  de  tant  d*obJets  de  tristesse  oon'apv 
assez  également  départi  le  tribut  de  nos  lanne| 
A  peine  dans  les  projets  divers  a-t-on  nomné 
roi  enfant,  ce  jeune  martyr  qui  a  chanté 
louanges  de  Dieu  dans  la  fournaise  ardente.  Est 
parce  qu'il  a  tenu  si  peu  de  place  dans  la  vie 
dans  notre  histoire,  que  nous  l'oublions?  Mais 
ses  souffrances  ont  dû  rendra  ses  Jours  ieats 
couler,  et  que  son  règoe  a  été  long  par  ladoul 
Jamais  vieux  roi,  courbésous  lesennuisdu 
a-t-il  porté  un  sceptre  aussi  lourd?  Jamais  la 
ronne  a-t-elle  pesé  sur  la  tête  de  Louis  XI\' 
cendant  dans  la  tombe,  autant  que  lebandeaa 
l'innocence  sur  le  frant  de  Louis  XVII  aortant 
berceau?  Qu  est-il  devenu  ce  pupille  royal 
^us  la  tutelle  du  bourreau ,  cet  orphelin  qui 
voit  dire ,  comme  l'héritier  de  David  :  «  Mon 
«  et  ma  mèra  mont  abandonné?  »  Où  est-il 
compagnon  des  adversités ,  le  frère  deTorpI 
du  Temple?  Où  pourrois-Je  lui  adresser 
Interrogation  terrible  et  trop  connue  : 
dors4u?  Lèverai/  -^  Il  se  lève,  messieurs, 
toute  sa  gloire  céleste,  et  il  vous  demande 
tombeau.  Malédiction  sur  les  scélérata  qui 
obligent  auJourd*hui  à  tant  de  réparatioBS  vai 
Qu'elle  soit  séchée  la  main  parridde  qui  osi4 
lever  sur  cet  enfant  de  saint  Louis,  roi  «M 
Jusqu'ici  dans  nos  annales ,  comme  il  le  fut  M 
sa  prison  I  La  France  r^ette  enfin  les 
qui  ont  eux-mêmes  rejeté  une  amnistie 
exemple.  Usent  méeooiiu  leur  second {lèit^k 
patrie  ne  les  connolt  plus  1  Leur  propre  t^Mt^ 
effacé  la  clause  du  testament  de  Louis  XVI  f' 
les  mettoit  à  Tabri  :  lajustioe  a  r^is  ses  4roil>} 
et  le  crime  a  cessé  d'être  inviolable. 

Je  vote ,  messieurs ,  pour  l'adoption  pW»  ^ 
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de  la  résolution  de  la  Chambre  des  dépu- 
tés,  et  je  regrette  que  nos  règlements  nous  inter- 
disent de  la  voter  par  acclamation.  Je  propose, 
en  outre ,  d'ajouter  à  la  résolution  cet  amende- 
ment qui  complétera  les  expiations  du  21  jan- 
vier: 

•  Le  roi  sera  humblement  supplié  d*ordonDer 
qaun  monument  soit  élevé  à  la  mémoire  de 
Louis  XVII ,  au  nom  et  aux  frais  de  la  nation.  » 


OPINION 


SUR 


LA  RÉSOLUTION  RELATIVE  AU  CLERGÉ, 

rBOIfORCÉK  A  LA  CHAMBRE  DES  PAIRS 
LR  10  FéVRiBR  1816. 


I  Messieurs,  une  idée  aussi  funeste  qu'elle  est 
iKrange  tomba  dans  la  tête  de  quelques-uns  de  ces 
liaUners  de  législateurs  qui  découvrirent  tout  à 
^p  qu'après  une  existence  de  quatorz^e  siècles, 
Jl  France  n'avoit  pas  de  constitution  :  ils  imagi- 
îièreDt  de  séparer  entièrement  Tordre  religieux 
A  Tordre  politique ,  et  cela  fut  regardé  comme 
Jb trait  de  génie.  Dieu,  qui  a  fait  Thorarae,  ne 
tfon^a  plus  mêlé  aux  actions  de  Thomme ,  et 
loi  perdît  ce  fondement  que  tous  les  peuples 
t  placé  dans  le  ciel.  On  fut  libre  de  recevoir 
JpMi  de  rejeter  le  premier  signe  du  chrétien ,  de 
ifrendre  une  épouse  à  Tautel  de  Dieu  ou  au  bu- 
fÎKau  du  maire;  de  choisir  pour  règle  de  conduite 
jito  préceptes  de  l'Évangile  ou  les  ordonnances  de 
lice;  d'expier  ses  fautes  aux  pieds  du  prêtre 
du  bourreau  ;  de  mourir  dans  l'attente  d'une 
re  vie  ou  dans  l'espoir  du  néant  :  tout  cela  fut 
uté  sagesse. 

Et  néanmoins ,  tandis  qu'on  renonçoit  à  la  re- 
ligion on  prétendoit  à  la  liberté.  Mais  qu'y  eut-il 
>ie  plus  libre  et  pourtant  de  plus  religieux  que 
::-lk»me  et  Athènes?  tout  peuple  qui  ne  cherche 
•  pas  dans  les  choses  divines  de  garanties  à  son  in- 
%  4épendance  finit  toujours  par  la  perdre,  quelles 
-  qœ  soient  les  révolutions  dans  lesquelles  il  se 
plonge  pour  la  conserver.  Hé  !  sans  le  roi ,  mes- 
sieors,  que  nous  fût-il  resté  de  nos  excès  et  de 
DOB  malheurs?  —  des  crimes  et  des  chaînes! 

SI  TAngleterre,  malgré  les  tempêtes  dont  elle 
fut  agitée  sous  Charles  P**,  parvint  à  fonder  sa 
constitution,  c'est  qu'à  cette  époque  les  Anglois 
Soient  chrétiens.  G'étoit  la  Bible  à  la  main  qu'ils 


prêchoient  l'indépendance  ;  loin  d'être  irréligieux 
ils  étoient  fanatiques.  Avec  le  fanatisine,  leurs 
niveleurs  établirent  la  liberté;  avec  l'impiété,  nos 
révolutionnaires  arrivèrent  à  la  servitude.  N'est- 
ce  pas  une  chose  singulière ,  messieurs ,  que  d'à* 
voir  été  esclaves  sous  des  républicains  philoso- 
phes ,  et  de  nous  retrouver  libres  sous  un  roi  très- 
chrétien  ? 

Ce  titre  nous  rappelle  que  nous  nous  sommes 
enfin  soumis  à  l'autorité  de  ces  princes  qui  nous 
ont  placés  au  premier  rang  de  la  religion ,  comme 
au  premier  degré  de  la  gloire.  Si  l'Église  nous  a 
reconnus  pour  ses  fils  atnés  pendant  un  aussi 
grand  nombre  de  siècles ,  ne  cesserons-nous  point 
d'être  ingrats  envers  notre  mère?  La  résolution 
que  la  Chambre  des  députés  nous  a  transmise 
a  pour  but  de  rendre  au  clergé ,  non  l'éclat  qu'il 
avoit  autrefois,  mais  cette  indépendance  sans  la- 
quelle le  culte  n'est  plus  qu'un  fardeau  pour  le 
peuple  :  cette  résolution  d'une  haute  nature  mé- 
rite, messieurs,  la  plus  sérieuse  attention. 

Nous  avons  un  privilège,  dons  la  Chambre  des 
pairs ,  qu'on  ne  sera  peut-être  pas  tenté  de  nous 
disputer  :  c  est  d'appartenir,  par  la  maturité  de 
notre  âge,  à  des  temps  qui  ne  sont  plus.  Nous  pou* 
vous  raconter  aux  générations  nouvelles  quelle 
étoit  Jadis  la  splendeur  de  nos  temples.  Comment 
cette  Église  des  Gaules ,  si  puissante  et  si  véné- 
rable, a-t-elle  été  détruite?  Vous  le  savez,  mes- 
sieurs. Les  raisonnements  les  plus  forts,  les  calculs 
les  plus  précis ,  l'éloquence  la  plus  énergique  ou 
la  plus  entraînante ,  tout  échoua  contre  les  pas- 
sions. Un  homme ,  devenu  depuis  trop  fameux , 
s'opposa  lui-même  au  premier  envahissement  du 
patrimoine  de  l'Église.  «  Ils  veulent  être  libres, 
s'écria-t-il,  et  ils  ne  savent  pas  être  justes  !  »  Mot 
qui  condamne  aujourd'hui  cet  homme ,  ses  adhé- 
rents et  ses  œuvres. 

Un  reste  de  pudeur  ne  permit  pas  de  plonger 
d'abord  le  clergé  tout  entier  dans  la  misère.  Ou 
accorda  aux  prêtres  desservants  81  millions  sous 
le  titre  de  salaire  ;  72  millions  furent  destinés  à 
des  pensions  religieuses.  Ces  deux  sommes  excé- 
doient  les  revenus  ecclésiastiques ,  qui  s'éievoient 
à  peu  près  à  150  millions  :  elles  ne  furent  pas 
longtemps  payées.  Les  révolutions  forcentpresque 
toujours  à  achever  le  mal  quand  on  l'a  oomraeneé  ; 
il  semble  À  tout  oppresseur  qu'il  se  oondamneroit 
en  réparant  :  il  est  trop  vrai  que ,  chez  les  hom- 
mes, souvent  une  demi-injustioe  accuse,  et  une 
iniquité  complète  absout. 
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Vinrent  ensuite,  messieurs,  ces  temps  de  ter- 
reur, où  l*on  anroit  pu  dire  ce  qu'un  orateur  di- 
soit  de  la  persécution  sous  Dioclétien,  que  l*Ég1ise 
tout  entière  quittoit  la  terre  pour  monter  au  ciel. 
'  Au  massacre  des  Carmes  succéda  la  déportation 
de  plus  de  trente  mille  prêtres.  Le  clergé  se  divisa 
en  deux  grandes  classes  de  persécutés  :  Tune 
suivit  le  monarque  dans  son  exil ,  Tautre  resta 
cachée  dans  les  ruines  de  la  monarctiie.  Les  con- 
solations de  la  reli>;ion  furent  ainsi  partagées  en- 
tre le  sujet  et  le  roi.  J*ai  vu  cette  Église  errante 
qui  pleuroit  au  bord  des  fleuves  étrangers  :  Su- 

perjlumina sedimtis  etflevimus/Yons  avez 

YU,  messieurs,  celle  qui  gemissoit  dans  les  dé- 
bris du  temple  :  tous  les  témoins  des  tribulations 
de  rÉglise  sont  donc  rassemblés  ici;  et  il  est 
inutilede  peindre  des  malheurs  qui  sont  les  nôtres. 

L'Église  gallicane  cbanceloit ,  affolblie  par  ses 
blessures. Tout  à  coupuu  bommearrived'Ëgypte  ; 
ses  destinées  sont  mystérieuses  comme  celles  de 
ces  monuments  du  désert  où  sont  gravés  des  ca- 
ractères que  l'on  n'entend  plus.  Une  vieille  for- 
teresse en  ruine  Fa  empêché  de  conquérir  TAsie, 
il  vient  conquérir  l'Europe.  Il  a  vu  les  Sphinx, 
les  Pyramides ,  la  plaine  des  Tombeaux  ;  il  s'est 
entretenu  avec  les  peuples  de  l'Aquilon  et  de 
TAurore.  Il  prend  tous  les  masques,  parle  tous 
les  langages ,  affecte  tous  les  sentiments.  En  arri- 
vant ,  il  gagne  une  grande  bataille ,  assassine  un 
grand  prince,  étouffe  la  voix  de  son  crime  par 
celle  des  ses  victoires ,  met  les  rois  de  la  terre  à 
ses  pieds,  force  le  souverain  pontife  à  passer  les 
Alpes ,  et  présente  à  l'huile  sainte  un  frant  qui 
n'étoit  point  courbé  sous  le  triple  poids  du  bonnet 
rouge,  du  turban  et  de  la  couronne. 

De  toutes  les  choses  entreprises  par  Buon^- 
parte ,  celle  qui  lui  coûta  le  plus  fut  indubitable- 
ment son  concordat.  Personne,  ou  presque  per- 
sonne autour  de  lui,  ne  vouloit  le  rétablissement 
des  autels  ;  et  il  étoit  beaucoup  moins  ennemi  des 
prêtres  que  son  conseil.  Supérieur  aux  hommes 
qui  Tenvironnoient,  il  sentoit  qu'il  ne  pouvoit 
rien  fonder  sans  la  religion  ;  mais ,  au  milieu  des 
esprits  forts  qui  lui  avoicnt  ouvert  le  chemin  du 
trône ,  il  se  croyoit  obligé  de  conserver  les  hon- 
neurs de  l'impiété.  Contraint  de  marcher  dans 
cette  route  tortueuse ,  avec  ceux-ci  il  se  moquoit 
de  la  religion ,  mais  il  disoit  qu'il  étoit  bon  de  s'en 
servir  comme  d'un  moyen  politique  ;  avec  ceux- 
là  il  déciamoit  contre  les  athées,  promettoit  de 
rendre  à  l'Église  tout  son  éclat,  mais  faisoit  en- 


tendre qu'il  se  trouvoit  forcé  de  garder  d^abord 
certains  ménagements.  Il  trouvoit  ensuite  dans 
son  propre  caractère  des  obstacles  invincibles  à 
une  véritable  restauration  du  culte.  Si,  d'uncftlé, 
la  force  de  sa  tête  et  son  intérêt  personnel  lui 
faisolent  apercevoir  les  avantages  qu'il  tireroit  de 
la  religion^  de  Tautre  sa  jalousie  de  tout  pouvoirie 
poussoit  à  persécuter  ce  clergé  qu'il  préteiKloit 
rétablir.  Ainsi,  détruisant  lui-même  son  ooTrage, 
il  a  plus  nui  tout  seul  à  la  religion  que  les  révolu- 
tionnaires ensemble.  Cet  homme,  si  parfait  dans 
le  mal ,  étoit  incomplet  pour  le  bien  ;  rien  ne  8(^ 
toit  pur  de  ses  mains.  Il  étendit  sur  les  prêtres  ce 
système  davilisseroent  dans  lequel  il  n'étoit  qœ 
trop  habile.  Comptant  peu  sur  l'attachement  des 
âmes  nobles ,  il  cherchoit  à  créer  autour  de  hi 
la  bassesse  pour  faire  naître  la  fidélité  :  il  espé-1 
roit  que  la  vertu  tombée  seroit  obligée  de  le: 
vre ,  comme  l'innocence  déshonorée  n'a  80Qv< 
d'autre  ressource  que  la  protection  de  son  cor 
teur. 

Les  prétendues  lois  qui  dévoient  rétablir 
religion  en  France  furent  de  véritables  lois 
proscription.  Par  les  lois  organiques  du 
dat  (  lois  que  la  cour  de  Rome  n'a  Jamais 
nues  ) ,  les  é  vêques  se  virent  enlever  Toi 
de  leurs  séminaires.  La  conscription  fut 
jusque  dans  le  Saint  des  saints,  et  bientôt  oa! 
vit  figurer  comme  un  article  de  foi  dans  lecalc^j 
chisme. 

Ce  n'étoit  pas  assez  que  la  révolution  eût 
pouillé  les  autels ,  il  fallolt  encore  s'opposera 
que  les  églises  pussent  jamais  posséder  : 
deux  fameux  articles  73  et  74  de  ces  m^ 
lois  organiques  rassurent  toutes  les  craintes 
la  sagesse  du  siècle.  Par  ces  articles,  les  fo 
tions  qui  ont  pour  objet  l'entretien  des  minis 
et  l'exercice  du  culte ,  ne  peuvent  consister  qo'e 
rentes  sur  l'Etat  :  les  immeubles  ne  sont  poi»! 
susceptibles  d'être  affectés  à  des  titres  eccléslas-^ 
tiques. 

Un  décret  du  30  décembre  1809,  article 4«r 
fixe  le  traitement  des  vicaires  à  500  francs  li 
plus,  et  à  300  francs  au  moins  :  presque  partout 
on  a  pris  le  minimum.  Plusieurs  autres  lois  et 
décrets  portent  que  les  pensions  ecclésiastique* 
seront  précomptées  sur  les  traitements  des  des- 
servants :  elles  l'étoient  avec  rigueur  sur  ce  misé» 
rabic  viager  de  300  ou  de  500  francs. 

Les  écoles  secondaires  ecclésiastiques  forfol 
soustraites  à  la  puissance  ecclésiastique  ;  la  reli* 


OPINIONS  ET  DISCOIJBS. 


420 


gl»  cessa  d'exercer  une  autorité  salutaire  sur 
iés  vivants;  et  Ton  voulut  priver  les  morts  eux- 
Bèmes  des  respects  dont  le  christianisme  se 
piiftà  environner  la  tombe.  Buonaparte,  qui 
venoit  le  sang  des  François  pour  sa  gloire ,  s'em- 
fin  de  leurs  cendres  à  son  profit;  il  mit  les 
dmetlères  en  régie,  et  afferma  nos  funérailles. 
Dieaa  brisé  son  fléau;  mais  sommes -nous 
iostroits  par  le  châtiment?  Qu'avons-nous  fait, 
depuis  que  nous  sommes  libres ,  pour  le  rétablis- 
ment  de  la  religion?  Au  sortir  de  la  captivité , 
Kvooions-nous  point  rebâtir  le  temple?  Jetons 
la  yeux  autour  de  nous  et  considérons  Tétat  de 

Depuis  que  la  France  est  rentrée  dans  ses  an- 
ÉDoes  limites,  elle  ne  renferme  plus,  d'après 
h  circonscriptions  établies  par  le  Concordat, 
|K  cloquante  diocèses,  neuf  archevêchés,  et 
piraote  et  un  évéchés.  Le  nombre  des  desser- 
mts  se  compose  environ  de  cent  neuf  vicaires 
Ifoéranx,  de  quatre  cent  vingt  chanoines,  de 
|Mtre  cent  quatre-vingt-dix  curés  de  première 
.1^,  de  deux  mille  quatre  cents  curés  de  so- 
ldasse, de  vingt-six  mille  six  cent  soixante 
fscnrsalistes. 

fil  y  a  dans  ce  moment  cinq  archevêchés  et 
M  évéchés  vacants ,  et  à  peu  près  cinq  mille 
pKursaies. 

la  totalité  des  places  à  renaplir,  y  compris  celles 
n  vicaires  et  prêtres  employés  dans  les  hdpl- 
knx, maisons  de  charité,  etc.,  étoient  en  1815 
{invifon  quitrante-six  mille  ;  il  n'y  avolt  que 
Ne-qoatre  mille  prêtres  en  état  d*étre  em- 
l^fés:  il  en  manquoit  donc  douze  mille. 

S  Or,  messieurs,  si  vous  calculez  la  probabilité 
I décès,  douze  années  suffiront  pour  emporter 
\  trente-quatre  mille  vieux  prêtres ,  qui ,  bri- 
,  (par  un  long  martyre,  retournent  chaque  jour 
f  ce  Dieu  pour  lequel  ils  ont  tant  combattu.  Il 
N  se  faire  qu'en  1828  il  ne  reste  pas  un  seul 
Membre  de  l'ancien  clergé,  calcul  d'autant  plus 
Aayant  que,  depuis  1801  Jusqu'à  ce  jour,  les 
Mioations  n'ont  donné  que  six  mille  prêtres. 
Qaant  au  traitement,  le  trésor  fournit  pour  les 
Vdioaux,  archevêques,  évêques,  grands  vicai- 
tt  et  chanoines ,  un  peu  plus  de  1  million  400 
^le  francs  ;  pour  les  curés  de  première  et  de  se- 
Mkde  classe,  et  pour  les  succursalistes,  à  peu 
'^  H  millions.  Les  bourses,  les  congrégations 
*gicuses,  et  autres  petites  dépenses,  empor- 
tât environ  600,000  francs.  Cinq  millions  sont 


affectés  de  plus  au  payement  de  quelques  pen* 
sions  ecclésiastiques.  Les  départements  contri- 
buent en  outre  aux  frais  du  culte  pour  2  millions 
600,  000  francs.  En  réunissant  toutes  ces  som- 
mes, on  trouve  que  l'État  fait  au  clergé ,  en  1 8 1 6, 
une  rente  viagère  de  20  millions  600,000  francs  : 
et  l'on  a  dépouillé  ce  clergé  d*une  propriété  qui 
rapportoit  en  1789  160  millions  de  revenus  I  et 
l'assemblée  constituante  elle-même  lui  a  voit 
alloué  par  an  la  somme  de  153  millions! 

Les  archevêques,  évêques,  grands  vicaires, 
chanoines  et  curés,  ont  donc  aujourd'hui  des 
traitements  qui  suffisent  à  peine,  chez  les  uns  à 
la  décence,  chez  les  autres  aux  premiers  besoins 
de  la  vie. 

Les  succursalistes,  avec  500  francs,  sont  dans 
la  misère. 

Les  vicaires,  ne  recevant  rien  du  trésor,  vi- 
vent d'aumênes  ou  meurent  de  faim. 

Cinq  mille  paroisses  sont  privées  de  tout  se- 
cours religieux.  Dix  mille  sont  sans  presbytère. 
Le  cinquième  des  diocèses  est  sans  maison  épis- 
copaie,  sans  édifices  pour  les  séminaires. 

Les  églises  presque  partout  tombent  en  ruine, 
et  des  calculs ,  dont  on  ne  peut  contester  l'exacti- 
tude, démontrent  qu'avant  peu  d'années  les  deux 
tiers  de  la  France  seront  sans  prêtres  et  sans 
autels. 

«  En  1799 ,  disoit  l'abbé  Sieyesdans  un  projet 
'«  de  décret  sur  le  clergé,  il  sera  fait  un  dénom- 
«  brement  exact  des  évêques,  curés  et  vicaires 
«  survivants;  leurs  revenus  nets  seront  oonver- 
«  tis  en  rentes  viagères.  »  Je  viens,  messieurs, 
de  faire  ce  dénombrement  seize  ans  après  l'épo- 
que fixée  :  que  vous  semble*t-il  du  revenu  nei 
et  des  survivants? 

Dans  la  triste  situation  de  nos  finances,  qui 
ne  nous  permet  pas  de  venir  immédiatement  au 
secours  des  pauvres  prêtres,  la  résolution  de  la 
Chambre  des  députés  nous  offre  du  moins  une 
première  ressource.  11  s'agit  d'autoriser  les  égli- 
ses à  recevoir  des  dotations  en  fonds  de  terre; 
Tant  que  la  religion  ne  possédera  rien  en  propre, 
elle  se  montrera  toujours  aux  yeux  de  la  foule 
sous  la  forme  d'un  imp6t,  et  non  avec  les  char- 
mes d'un  bienfait.  «  Rendez  sacré  et  inviolable 
«  l'ancien  et  nécessaire  domaine  du  clergé,  dit 
R  Montesquieu;  qu'il  soit  fixe  et  étemel  comme 
«  lui.  »  Qu'est-ce,  en  effet,  que  des  prêtres  sala- 
riés, messieurs?  Que  peuvent-ils  être  pour  le 
peuple,  sinon  des  mercenaires  à  ses  gages,  quMI 
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croit  avoir  le  droit  de  mépriser?  Reconnoltre  que 
la  religion  est  utile  ;  interdire  en  même  temps 
aux  églises  le  droit  de  propriété ,  est-ce  raisonner 
conséquemment?  Soyons  de  l)onne  foi ,  et  disons 
plutôt  :  «  Nous  ne  voulons  pas  de  religion.  » 
Mais  disons  aussi  :  «  Nous  ne  voulons  pas  de 
«  raonarciiie.  "  Dans  ce  cas,  c'est  même  trop  que 
de  payer  les  prêtres  :  il  est  inutile  de  grever  le 
peuple  d*un  impôt  pour  une  chose  qui  n'est  bonne 
à  rien.  Qu'après  l'exil,  la  déportation,  le  massa- 
cre du  clergé,  on  combatte  encore  vaillamment 
contre  sa  puissance  tombée;  qu'en  voyant  la  mi- 
sère profonde  de  nos  ecclésiastiques  sans  abri , 
sans  pain ,  sans  vêtements ,  on  leur  rappelle  la 
pauvreté  des  apôtres,  tout  en  jouissant  soi-même 
d'un  abondant  superflu ,  c'est  là ,  il  faut  en  con- 
venir, du  dévouement  et  du  courage  !  S'apitoyer, 
au  contraire,  sur  les  malheurs  du  clergé,  en 
faire  des  tableaux  touchants,  dire  qu'il  faut  qu'il 
soit  bien  traité,  qu'il  ait  de  bonnes  pensions  :  tout 
cela  pour  conclure  par  le  fameux  maiSy  n'est-ce 
point,  au  fond,  la  même  opinion?  On  pourroit 
alors  s'épargner  tous  ces  flrais  d'éloquence. 

Mais  pourquoi  les  prêtres  ne  seroient-ils  pas 
Salariés?  répondent  ceux  qui  combattent  la  réso- 
lution :  les  militaires,  les  Juges,  les  administra- 
teurs le  sont  bien. 

Si  Ton  veut  traiter  la  religion  comme  une  ins- 
titution humaine,  ne  discutons  plus;  nous  ne 
pouvons  plus  nous  entendre.  Alors  s'il  plaît  au 
gouvernement,  sous  un  prétexte  quelconque,  de 
retrancher  le  salaire  des  prêtres ,  tous  les  tem- 
ples vont  se  fermer.  Le  gouvernement  ne  suppri- 
mera Jamais  ce  salaire  ?  Mais  l'assemblée  cons- 
tituante avoit  solennellement  déclaré  que  la 
première  dette  de  la  France,  que  la  dette  la  plus 
gacrée,  la  plus  inviolable,  ^toit  celle  que  nous 
avions  contractée  envers  l'Église  :  le  vent  a  em- 
porté toutes  ces  belles  déclarations!  Il  faudra 
donc  que  la  religion,  toujours  à  la  veille  de  sa 
raine,  suive  le  cours  de  nos  révolutions,  et  ne 
soit  pas  môme  à  l'abri  du  caprice  d'une  législa- 
ture, ou  de  Thumeur  d'un  ministère.  On  supprime 
an  tribunal ,  on  licencie  une  armée ,  sans  exposer 
la  sâreté  d'un  royaume;  mais  chasse-t-on  les 
pontifes  du  sanctuaire  sans  mettre  la  société  en 
péril?  La  prêtrise  n'est  point  un  état ,  c'est  un  ca- 
ractère :  ne  oonfDndons  point  des  choses  si  diffé- 
rentes. Un  soldat,  un  magistrat,  que  le  trésor 
public  ne  soutient  plus ,  peuvent  changer  de  pro- 
fession, et  se  créer  un  nouveau  moyen  d'exis- 


tence :  mais  le  prêtre,  privé  de  son  trdteme&t) 
que  deviendra-t-il?  sacerdos  in  fffemtm/ 

On  nous  objecte  encore  que,  n'étant  plus  on 
corps  politique,  le  clergé  seroit  dangereQxill 
acquéroit  une  existence  considérable. 

Sans  doute  le  clergé  n'est  plus  un  corps  poB* 
tique;  mais  c'est  parce  que  nous  raisonnoDS tou- 
jours comme  s'il  l'étoit,  que  nous  tombons  dus 
une  confusion  d'idées  d'où  naissent  ensuite  m 
objections.  Distinguons  les  choses,  pour  mus 
bien  comprendre  nous-mêmes. 

Le  clergé  a  perdu  des  droits  qui  le  renddcrt 
un  ordre  dans  l'État  ;  il  n'est  plus  eorpiy  mais  II 
est  demeuré  corporation.  A  ce  dernier  titre,  I 
peut  administrer,  comme  toute  autre  ooauna- 
nauté,  les  biens  attachés  aux  fondations  qol] 
dessert.  Et  remarquez  que  ce  n'est  même  januii 
que  comme  eorporoHony  et  non  comme  eo\ 
qu'il  a  géré  les  biens  des  églises.  Son  rang 
tique  dans  nos  états  généraux  étoit  étranger  à 
administration. 

Gela,  bien  entendu,  nous  explique poanpÉ 
en  Angleterre,  sous  une  constitution  iibre,!^ 
glise  est  encore  un  propriétaire  riche  et  pa 
sans  que  le  royaume  en  soit  troublé.  (Test 
dans  ce  royaume ,  le  clergé  a  cessé  d'être 
et  qu'il  est  resté  corporation  ^  ainsi  que  le 
aujourd'hui.  Les  évêques  anglicans  sont  ai 
il  est  vrai ,  dans  la  Chambre  des  pairs  ;  mais 
siègent  comme  individus,  et  non  comme 
sentants  d'un  corps  politique.  Toutes  les  (^ 
tions  s'évanouissent  par  cette  simple  explical 

Le  clergé,  cessant  d'être  un  ordre,  n'est 
que  l'organe  nécessaire  d'une  religion  qui  n'i 
ennemie  d'aucune  forme  de  gouvernement  : 
seuls  États  démocratiques  existants  aujonrd 
en  Europe,  les  petits  cantons  suisses,  profi 
la  religion  catholique;  ainsi  la  plus  ancienne 
ligion  a  produit  la  plus  ancienne  liberté.  «  ! 
«c  devons  au  christianisme,  »  dit  encore  Taot 
de  V Esprit  des  Lois  y  «  et  dans  le  gonvemencÉ 
«c  un  certain  droit  politique  ,  et  dans  la  gwllC 
»  un  ceitain  droit  des  gens,  que  la  nature  hxxaM 
«  ne  sauroit  assez  reconnottre.  » 

A  en  juger  par  les  inquiétudes  que  l'on  afMl 
de  répandre ,  il  semble  que ,  si  l'on  permet  les  It^ 
tations  en  faveur  des  églises,  le  clergé  va  soo* 
dain  envahir  toutes  les  propriétés  de  la  Franee. 

Les  conjectures  s'évanouissent  devant  ht 
faits  ;  examinous  les  laits.  Depuis  l'année  tsol 
Jusqu'à  l'année  1816 ,  les  legs  en  fhveordesbos- 
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picesse  sont  éleTés  À  la  somme  de  20  millions. 
La  églises  devleodroot-elles  plus  riches  dans  le 
même  nombre  d'années,   surtout  lorsque  la 
France,  dioainuée  d'un  tiers,  ne  possède  plus 
cette  pieuse  Belgique  à  qui  l'on  doit  plus  de  la 
moitié  de  ces  dons  faits  à  nos  hôpitaux?  La  loi 
èBaonaparte,  qui  est  à  peu  près  celle  que  Ton 
TOUS  propose  id ,  excepté  qu'elle  ne  permet  qu'en 
mîtes  sur  l*État,  ce  qu'on  vous  demande  de 
fennettre  en  biens-fonds;  cette  loi  a-t-elle  ap- 
fK\é  des  trésors  aux  établissements  religieux? 
Ib  admettant  que  les  églises  soient  aussi  favori- 
ires  que  font  été  les  hospices  pendant  les  seize 
lernières  années,  elles  se  trouveront  propriétai- 
feide  20  millions  dans  seize  ans  d'ici,  c'est-à- 
qu'elles  auront  800,000  livres  de  rentes. 
TOUS  supposez  qu'à  cette  époque  il  existe  qua- 
ite-six  mille  prêtres  en  France,  autant  qu'il  y 
de  places  à  remplir,  chaque  prêtre  jouira  d'un 
u  d'à  peu  près  1 7  livres  par  an ,  de  29  sous 
irmois,  et  de  9  deniers  par  jour.  Que  de  riches- 
,  messieurs  !  combien  il  faut  se  mettre  en 
le  contre  la  future  opulence  de  l'Eglise! 
Hassorons-nous  cependant.  C'est  un  des  ca- 
tères  de  ce  siècle  de  craindre  les  maux  impos- 
et  d'être  indifférent  à  ceux  qui  vivent  pour 
i  dire  au  milieu  de  nous.  Ces  terreurs  de  la 
nce  à  venir  du  clergé  ressemblent  à  celles 
Baonaparte  prétendoit  avoir  de  l'autorité  du 
it-siége.  U  étoit  maître  de  Rome,  il  tenoit 
Yll  dans  la  plus  odieuse  captivité,  et  il  ne 
lit  que  de  Fambition  des  Grégoire,  des  Bo- 
et  des  Jules.  «  Ceux  qui  crient  aujourd'hui 
papisme ,  disoit  le  docteur  Johnson ,  auroient 
ié  au  feu  pendant  le  déluge.  » 
les  confesseurs  sont  un  autre  s^jet  d'alarmes, 
[ue  confesseur,  affirme-t-on,  deviendra  le 
leur  secret  d'une  famille  :  nulle  sûreté  dé- 
lais pour  les  fortunes;  on  va  commettre  de 
parts  le  crime  de  restitution!  Mais,  mes- 
iR,  fi^ente-t-on  beaucoup  dans  ce  siècle  les 
IX  de  la  pénitence?  Je  ne  sache  pas  que 
.  'ici  nous  ayons  infiniment  à  nous  plaindre 
les  dangers  du  repentir.  Hélas  !  j'ai  toute  une 
pxt  crainte,  et  je  la  crois  mieux  fondée.  Je  pense 
i^\ei  dotations  seront  rares,  foibles,  insuffl- 
mtes;  nous  ne  changerons  pas  l'esprit  du  siècle, 
^x  qui  craignent  de  voir  renaître  le  fanatisme 
leuvent  se  tranquilliser  :  pour  être  fanatique ,  il 
ht  croire  en  quelque  chose  ;  on  n'est  pas  persé- 
Vtenr  quand  on  est  indifférent;  et,  lorsqu'on  a 


affecté  de  si  grandes  frayeurs  sur  les  divisions  du 
Midi ,  que  Ton  prétendoit  être  religieuses,  on  ne 
se  souvenoit  pas  que  nous  sommes  bien  plus  près 
de  faire  la  guerre  à  Dieu  que  pour  Dieu. 

On  nous  dit  souvent  que ,  sous  les  rapports 
politiques ,  il  faut  marcher  avec  le  siècle  ;  qu'il 
faut  suivre  le  mouvement  de  l'Europe ,  et  ne  pas 
essayer  de  faire  rétrograder  l'esprit  humain  :  je 
suis  complètement  de  cette  opinion;  mais  soyons 
donc  conséquents ,  et  suivons  aussi  le  mouvement 
de  l'Europe  sous  les  rapports  religieux.  Quel 
exemple  ne  nous  offre-t-elle  pas  dans  ce  moment 
même!  L'empereur  de  Russie  vient  de  donner 
une  constitution  à  la  Pologne  :  on  sait  que  ce 
prince  professe  en  politique,  comme  en  toute  au- 
tre matière ,  les  opinions  les  plus  généreuses.  Or 
écoutez ,  messieurs ,  l'article  30  de  cette  nouvelle 
constitution. 

«  Les  catholiques  romains ,  ainsi  que  les  ecclé- 
«  siastiques  du  rit  grec  uni,  auront ,  au  lieu  des 
«  sommes  que  le  gouvernement  leur  pay<rft  sous 
«  le  nom  de  compétence  y  un  revenu  annuel  de  î 
«  millions  de  florins  polonols  en  biens  nationaux. 
«  Ils  en  useront  comme  d'une  propriété  inaliéna- 
«  ble.  Ces  nouveaux  fonds ,  joints  à  œux  que  le 
«  clergé  possédoit  déjà,  seront  répartis  entre  tou- 
«  tes  les  églises ,  de  foçon  que  le  sort  des  pauvres 
«  prêtres  soit  amélioré ,  que  l'entretien  du  culte , 
«  des  séminaires ,  et  des  maisons  d'éducation , 
<i  soit  assuré....  Les  champs  et  prés  que  l'on  a  voit 
^  pris  au  clergé  comme  biens  nationaux ,  pour 
<i  les  incorporer  au  domaine  de  la  couronne ,  se* 
«  ront  rendus  à  l'Église.  On  retranchera  des  Ids 
«  et  des  ordonnances  tout  ce  qui  pourroit  porter 
«  atteinte  à  la  discipline  de  l'Église  et  à  ses  droits 
«  reconnus.  » 

Voilà,  messieurs,  comme  on  fonde  les  em- 
pires; voilà  comme  on  établit  la  liberté  en  éta- 
blissant la  religion ,  en  réparant  les  injustices, 
Alexandre  d'ailleurs  se  montre  aussi  magoanima 
que  sage,  car  il  n'est  pas  même  de  la  communion 
dont  il  se  déclare  le  protecteur.  Et  qu'on  ne  dise 
pas  que  c'est  loi  une  mesure  dictée  par  la  nature 
des  choses  en  Pologne  ;  non,  messieurs  :  c'est  le 
résultat  de  l'esprit  qui  anime  en  ce  moment 
les  souverains  :  témoin  ce  fameux  traité  où  les 
maîtres  de  trois  puissants  empires  s'associent  sous 
la  protection  du  Dieu  des  chrétiens,  reoonnois* 
sent  que  toute  puissance  vient  de  lui ,  et  que  les 
malheurs  qui  frappent  les  rois  et  les  peuples  nais- 
sent de  l'oubli  de  la  religion.  Ainsi  nous  sommes 
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sûrs  que  TEarope  entièfe  applaudira  à  tout  ce 
que  nous  ferons  en  faveur  du  culte  de  nos  pè- 
res ;  que  les  souverains  aillés  croiront  notre  ré- 
volution finie  ;  qu'ils  seront  plus  prompts  à  reti- 
rer leurs  soldats,  quand  ils  nous  verront  retourner 
à  ce  Dieu  qu'ils  adorèrent  au  camp  des  Vertus, 
au  milieu  de  leurs  bataillons  prosternés. 

Si  j'examinois  les  divers  articles  de  la  résolu- 
tion p  j'aurois  quelques  amendements  à  propo- 
ser :  je  désirerois ,  par  exemple ,  que  les  donations 
fussent  faites  aux  églises ,  aux  établissements  re- 
ligieux, et  non  pas  nominativement  au  clergé. 
C'est  bien ,  il  est  vrai ,  le  sens  général  de  la  ré- 
solution f  mais  la  pensée  du  législateur  n'y  est 
pas  assez  clairement  exprimée.  Soyons  toujours 
Justes  dans  le  mot ,  il  n'y  aura  rien  de  faux  dans 
la  chose.  C'est  par  une  locution  vicieuse  qu'on 
dit  les  biens  du  clergé.  Le  clergé  n'a  jamais  rien 
possédé;  il  ne  peut  posséder  rien.  Ce  sont  les 
églises  qui  sont  seules  propriétaires;  le  clergé 
n'est  que  l'administrateur  d'un  patrimoine  dont 
un  tiers  appartient  à  l'autel ,  un  tiers  aux  pau- 
vres, et  dont  le  dernier  tiers  est  destiné  à  l'en- 
tretien des  ministres. 

Voilà  les  principes,  messieurs;  il  est  néces- 
saire de  s'en  écarter  moins  que  Jamais,  car  on 
ne  peut  se  dissimuler  qu'il  est  survenu  de  graves 
changements  dans  les  relations  extérieures  de 
l'Église  de  France.  Homme  privé ,  Je  suis  sans 
alarmes  sur  les  prétentions  de  la  cour  de  Rome; 
pair  de  France  et  ministre  d'État,  je  ne  puis  ou- 
blier que  les  parlements  n'existant  plus,  que  le 
concordat  ayant  étendu  en  deçà  des  Alpes  l'ac- 
tion immédiate  du  saint-siége ,  les  libertés  de  l'Ë- 
glise  gallicane  sont  plus  exposées,  et  le  clergé 
plus  nécessairement  placé  sous  l'influence  d'une 
autorité  temporelle  étrangère.  Peut-être  même 
que,  sans  faire  une  loi  expresse  sur  les  dotations 
en  fonds  de  terre ,  il  eût  mieux  valu  rapporter 
simplement  l'ordonnance  de  1749  et  les  articles 
73  et  74  des  lois  organiques  du  concordat,  en 
laissant  subsister  l'article  15  de  la  convention 
du  15 juillet  1801,  l'article 809 du  livre  m,  titre 
II ,  du  Gode  civil ,  quelques  règlements  particu- 
liers sur  les  fabriques  qui  semblent  autoriser  les 
donations  en  général  sans  en  spécifier  la  nature, 
et  Tordonnance  du  roi  du  10  juin  1814.  L'É- 
glise se  fût  ainsi  retrouvée  dans  la  situation  où 
elle  étoît  en  1 748 ,  pouvant  acquérir  avec  l'agré- 
ment du  roi  :  on  eût  évité  par  là  dos  explications 


inutiles  et  des  détails  de  loi  qui  peuvent  avoir  ao- 
Jourd'hui  des  difficultés. 

Eofin ,  il  me  paroitroit  juste  que  l'on  pàt  lé- 
guer aux  autels  où  nous  venons  expier  nos  pas* 
sions,  tout  ce  que  la  loi  permet  de  donnera 
Tobjet  même  de  ces  passions. 

Mais  ce  n'est  ici  qu'une  résolution  de  la  Chani' 
bre  des  députés ,  et  non  un  projet  de  loi  do  goo* 
vernement.  Perdre  le  temps  à  l'amender  ne 
semble  tout  à  fait  inutile.  Cette  résolution  m 
transmise  au  roi ,  qui  la  modifiera  selon  les  des- 
seins de  sa  sagesse.  Il  est  même  à  désirer  qoeb 
gouvernement  transforme  en  un  seul  etoniqne 
projet  de  loi  les  propositions  diverses  sur  leclerg^^ 
dont  les  Chambres  s'occupent  aujourd'hui.  Ge^ 
propositions  s'enchaÎDeut  si  naturellement, 
la  question  du  divorce  et  de  l'éducation  pul 
peuvent  en  partie  s'y  rattacher  :  réunies  sous i 
même  titre ,  elles  composeroient  une  espèce 
code  ecclésiastique  qui  consoleroit  la  piété, 
assureroit  le  sort  de  la  religion. 

Il  ne  s'agit  donc  dans  ce  moment  qued*{ 
ter  le  principe  renfermé  dans  la  résolution  :\ 
gouvernement  fera  le  reste.  Oui ,  messieurs,] 
la  gloire  de  la  religion  et  la  perpétuité  de  Taub 
reconnoissons  vite  que  les  églises  de  France] 
vent  reprendre  parmi  nous  cet  antiqne  droit  i 
propriétaire  dont  elles  étoient  investies, 
avant  rétablissement  de  nos  aïeux  dans  lesGi 
les.  Quoi  !  le  plus  pauvre  de  nos  paysans 
souvent  un  champ,  un  sillon,  un  arbre;  et 
clergé,  qui  a  défriché  nos  forêts,  planté  nos  vi^ 
enrichi  notre  sol  de  tant  d'arbres  étrangers;  i 
transporté  l'abeille  de  l'Attique  surlescôteauii 
Narbonne ,  et  le  ver  à  soie  de  la  Chine  sar  lesi 
riers  de  Marseille  ;  le  clergé  ne  glanera  pas  qd  i 
dans  ces  vastes  campagnes  si  longtempsfécoi 
de  ses  sueurs,  et  quelquefois  arroséesdesoni 
Serons-nous  doncpour  le  prêtre  plusavaresqoel 
mort?  Elle  lui  donnera  au  moins  quelques 
de  terre,  qu'elle  ne  lui  reprendra  jamais! 
ceux  qui  élevèrent  tant  de  monuments  utiles  ai 
patrie,  qui  bâtirent  des  villes  entières,  n'aor 
pas  un  toit  à  eux  pour  y  soigner  leur  vieil! 
Quoi  I  ces  hommes  qui ,  dans  les  Jours  de 
s'occupoient  à  creuser  nos  canaux,  à  tracer i 
chemins,  à  jeter  des  ponts  sur  nos  fleuve; 
hommes  qui,  dans  les  temps  de  caJamKéSi 
pay oient  la  rançon  de  nos  rois,  racheteient  lèses» 
clf  ves ,  secouroient  les  pestiférés,  versoienlg** 
néreusement  le  trésor  de  l'Église  au  trésor  * 
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rÉtat  y  ces  homnMS  recevront  laumÀDe  dans  les 
kospiees  qu'iisont  fondés  !  Qui  voudra  se  dévoner 
wx  fatigues  de  Tapostolat ,  si  les  prêtres ,  comme 
les  parias  des  Indes  y  n'ont  à  espérer  que  la  pau- 
vreté et  le  niépris?  et  qu'ont*ils  fait  pour  être 
traités  de  la  sorte?  —  Ce  qu'ils  ont  fait?  ils  ont 
été  nos  pères  et  nos  législateurs,  eux  qui  sont  au- 
jourd'hui nos  Yictimes  !  Notre  monarchie  est,  pour 
itei  dire,  l'ouvrage  de  leurs  mains.  Depuis  ce 
fremier  évéque  qui  baptisa  Clovis,  Jusqu'à  ces 
derniers  évêques  qui  suivirent  Louis  XYI  à  son 
liptême  de  sang,  le  clergé  n'a  cessé  de  travailler 
i  la  grandeur,  ou  de  s'associer  aux  malheurs  de 
k  France.  C'est  lui  qui  a  adouci  la  férocité  de  nos 
icnirs  ;  c'est  lui  qui  nous  a  transmis  les  lumières 
fr  Rome  et  de  la  Grèce.  Nos  meilleurs  et  nos  plus 
inids  ministres,  Suger,  d'Amboise,  Richelieu, 
lÉDEaiiD ,  Fleuiy,  sont  sortis  de  son  sein  ;  la  France 

Êdoît  one  foule  de  savants ,  d*o'rateurs  et  d'hom- 
■  de  génie;  et,  pour  compter  le  nombre  de 
»  bienfaits ,  il  faudroit  pouvoir  compter  le  nom- 
ie  des  misères  humaines* 
*  Messieurs ,  Je  vous  l'avouerai ,  Je  désire  ardem- 
ment qne  le  principe  de  la  résolution  soumise  à 
Mre  examen  soit  adopté  pour  l'honneur  de  no- 
m  patrie ,  pour  l'honneur  même  de  cette  Gham- 
m.  Qui  protégera  les  autels,  si  ce  ne  sont  les 
prs  de  France?  La  noblesse  a  conservé  son 

(ig,  le  clei^é  l'a  perdu  :  ne  reconnoltra-t-elle 
B  dans  leur  adversité  les  antiques  rivaux  de 
palasanee?  ne  tendra-t-elle  point  la  main  aux 
compagnons  de  sa  gloire?  11  y  a  vingt-cinq 
qœ  les  tribunes  de  nos  assemblées  ne  cessent 
retentir  de  lois  spoliatrices ,  sacrilèges ,  inhu- 
:  hélas  !  elles  ont  toutes  été  accueillies  I 
nous  le  malheur  de  rejeter  la  première 
Ition  religieuse  qui  semble  annoncer  la  fin 
cette  longue  série  dlnjusUces,  et  signaler  no- 
retoar  aux  principes  de  l'ordre  social?  Il  y  a 
:-cinq  ans  que  toutes  les  fois  qu'on  parle  de 
tien ,  on  vous  dit  que  le  temps  n'est  pas 
ice;  qu'il  faut  aller  doucement,  avec  pru- 
;  qu'il  faut  attendre,  qu'il  faut  igoumer 
i  proposition  :  et  toutes  les  fois  qu'il  s'agissoit  de 
i^ottiller  les  citoyens,  de  les  bannir,  dt*.  les  égo^ 
fer,  il  y  avoit  toujours  urgence  ;  il  falloit  passer 
BS  nuits  :  un  Jour  de  perdu  mettoit  la  patrie  en 
axB^r  !  Le  moment  du  mal  est  toujours  venu  ; 
s  moment  du  bien ,  Jamais  !  Un  peuple  qui  a 
roficrit  les  prêtres,  pillé  les  temples,  profané 
es  vases  sacrés,  violé  les  tombeaux,  dispersé 
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les  reliques  des âaints,  ne  seroit'^il  pas  mai'qué  du 
sceau  d'une  réprobation  étemelle,  si,  quand  cet 
affreux  délife  est  passé ,  il  repoussoit  encore  toute 
idée  de  religion?  A  quoi  nous  auroit  donc  servi 
notre  expérience  ?  Serions-nous  condamnés,  après 
la  destruction  de  la  monarchie ,  après  le  meurtre 
de  Louis  XYI,  À  entendre  faire  contre  la  religion 
les  mêmes  raisonnements,  les  mêmes  plaisante^ 
ries  que  l'on  faisoit  avant  ces  horribles  malheurs  ? 
Alors  il  ne  reste  plus  qu'à  s'envelopper  dans  son 
manteau ,  et  qu'à  pleurer  la  lin  prochaine  de  Ici 
France. 

Éloquents  défenseurs  de  l'Église,  vous  quq 
J'aperçois  ici ,  vous  qui  soutîntes  les  premiers  as- 
sauts de  l'impiété  dans  notre  première  assemblée, 
que  disiez-vous  alors?  Qu'un  royaume  est  perdu 
quand  11  abandonne  le  culte  de  ses  aïeux;  que  la 
chute  de  l'autel  entraine  la  chute  du  trône.  On 
vous  traitolt  de  fanatiques,  de  petits  esprits, 
d'hommes  agités  par  vos  intérêts  personnels.  Hé 
bien  !  trop véridiques  prophètes,  qui  oseroit  dire 
aujourd'hui  que  vous  vous  êtes  trompés  ?  Et  vous 
qui  étiez  si  ardents  à  solliciter  le  triomphe  d'une 
fausse  sagesse ,  qu'êtes-vous  devenus?  mes  yeux 
vous  cherchent  en  vain;  l'abîme  que  vous  aviez 
ouvert  s'est  refermé  sur  vous! 

Ah  !  messieurs  I  si ,  par  une  fatalité  inexplica- 
ble on  devoit  encore  reproduire  les  sophismes  de 
Thouret,  de  Baruave,  de  Ghapellier,  de  Mira- 
beau, je  m'écrierois,  en  empruntant  ces  belles 
paroles  d'un  pair  de  France,  de  M.  l'abbé  de 
Montesquiou  : 

«  Quel  génie  destructeur  a  passé  sur  cet  cm- 
«  pire?  yo3'ez  les  malheurs  qui  se  répandent!  Il 
«  semble  qu'il  y  ait  ici  le  département  des  dou- 
«  leurs  !  Il  y  a  des  hommes  qui  se  sont  consacrés 
«  à  accabler  de  chagrins  leurs  concitoyens.  Dès 
«  qu'on  les  voit  paroltre,  on  dit  :  Allons!  encore 

«  un  sacrifice  !  encore  un  malheur  de  plus  ! 

«  Qu'ai  lez- vous  faire?  me  disoit-on  quand  Je  suis 
«  monté  à  cette  tribune.  Le  sort  en  est  Jeté  :  des 
«  comités  particuliers  ont  tout  décidé.  Eh  bien  I 
«  il  faut  descendre  de  cette  tribune ,  et  demander 
«  au  Dieu  de  nos  pères  de  vous  conserver  la  re- 
<  ligion  de  saint  Louis,  de  vous  protéger!  Les 
«  plus  malheureux  ne  sont  pas  ceux  qui  souffrent 
«  l'injustice,  mais  ceux  qui  la  font.  » 

Et  moi  aussi,  messieurs.  Je  descends  de  cette 
tribune ,  mais  non  pas  accablé  de  douleur  comme 
jadis  l'orateur  du  clergé  :  j'espère  que  votre  dé- 
cision va  remplir  l'Église  de  joie.  Tout  annonce 
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qae  noas  commençons  à  revenir  à  ces  vérités 
éternelles  dont  on  ne  s'écarte  jamais  impunément. 
La  religion  n'est  plus  un  objet  de  risée;  on  ne 
rougit  plus  de  s'avouer  disciple  de  l'Évangile; 
et  chacun,  interrogé  sur  sa  foi,  ose  faire  la  ré- 
ponse des  premiers  fidèles  :  Je  suis  chrétien.  » 

Ck>nsidérant  que  le  gouvernement ,  en  nous  re- 
présentant Irrésolution  sous  la  forme  d'un  projet 
de  loi ,  y  pourra  faire  les  changements  qui  me 
semblent  indispensables ,  Je  vote  pour  la  résolu^ 
Uon  :  mais  si  quelques-uns  de  messieurs  les  pairs 
avoient  à  proposer  un  amendement  qui  consistât 
à  féduire  les  divers  articles  de  la  résolution  à  un 
seul  article  renfermant  le  principe  des  dotations 
en'  fonds  de  terre ,  et  la  liberté  entière  de  l'admi- 
nistration ecclésiastique,  je  me  rangerois  à  cet 
amendement. 


DISCOURS 

mowfÊCÉ 

A  L'OCCASION  DES  COMMUNICATIONS 

r AlfM  A  LÀ  CBAMBftB  OO  FAIM 

PAR    M.  LE  DtJC    DE  RICHEUEIT, 

DAMS  LA  SÉANCE  VO  t3  r^TMEE  I8ie. 


Messieurs ,  un  mois  Juste  s'est  écoulé  depuis 
le  moment  où  vous  fàtes  appelés  à  Saint-Denis  : 
vous  y  entendîtes  la  lecture  du  testament  de 
Louis  XYI.  Voici  un  autre  testament  :  lorsqu'elle 
le  lit ,  Marie-Antoinette  n'avoit  plus  que  quatre 
heures  à  vivre.  Avez-vous  remarqué  dans  ces 
derniers  sentiments  d'une  reine,  d'une  mère, 
d'une  sœur,  d'une  veuve,  d'une  femme,  quel- 
ques traces  de  foiblesse?  La  main  est  ici  aussi 
ferme  que  le  cœur  ;  l'écriture  n'est  point  altérée  : 
Marie-Antoinette,  du  fond  des  cachots,  écrit  à 
madame  Elisabeth  avec  la  même  tranquillité 
qu'au  milieu  des  pompes  de  Versailles.  Le  pre- 
mier crime  de  la  révolution  est  la  mort  du  roi; 
mais  le  crime  le  plus  affreux  est  la  mort  de  la 
reine.  Le  roi  du  moins  conserva  quelque  chose 
de  la  royauté  jusque  dans  les  fers ,  jusqu'à  l'écha- 
faud  :  le  tribunal  de  ses  prétendus  juges  étoit 
nombreux  ;  quelques  égards  étoient  encore  té- 
moignés au  monarque  dans  la  tour  du  Temple; 
enfin ,  par  un  excès  de  générosité  et  de  magni- 
ficence ,  le  fils  de  saint  Louis,  l'héritier  de  tant  de 
rois ,  «Qt  un  prêtre  de  sa  religion  pour  aller  à  la 


mort ,  çt  il  n'y  fut  pas  traîné  sur  le  char  comnnni 
des  victimes.  Mais  la  fille  des  Césan,  couverte 
de  lambeaux,  réduite  à  raccommoder ellc-mènie 
ses  vêtements ,  obligée ,  dans  sa  prison  humide, 
d'envelopper  ses  pieds  glacés  dans  (me  méchuti 
couverture ,  outragée  devant  un  triboasl  iottu 
par  quelques  assassins  qui  se  disoient  des  jug» , 
conduite  sur  un  tombereau  au  supplice,  ^  ce* 
pendant  toi^ours  reine  l....Ilfaudroit,me8BaBif 
avoit  le  courage  même  de  cette  grande  yuSm 
pour  pouvoir  achever  ce  rédt. 

Une  chose  ne  vous  frappe-t-elle  pas  dm  k 
découverte  de  la  lettre  de  la  reine? 

Vingt-trois  années  sont  révolues  depds  ^ 
cette  lettre  a  été  écrite.  Ceux  qui  eareutU  ort^ 
dans  les  crimes  de  cette  q^oque  (du mm 
qui  n'ont  point  été  rendre  ccmipte  de  leon  qm^ 
À  Dieu  )  ont  joui  pendant  vingt-trois  ans  de 
qu'on  appelle  prospérité.  Us  cultiToleDt 
champs  en  paix ,  comme  si  leurs  mains 
innocentes;  ils  plantoient  des ari)res pour 
enfants ,  comme  si  le  ciel  eût  révoqué  la 
qu'il  a  portée  contre  la  race  de  l'iooipie.  CM 
nous  a  conservé  le  testament  de  Marie-, 
nette  avoit  acheté  la  terre  de  Montboissier  : 
de  LouisXVl ,  il  avoit  élevé  danscettetorre 
nument  à  la  mémoire  du  défenseurdeLofols 
il  avoit  gravé  lui-même  sur  ce  monument 
épitaphe  en  vers  françois  à  la  louange  de 
Malesherbes.  N'admirons  point  ceci, 
pleuronsplutêt sur  la  France.  Cette  époQ 
ble  impartialité  qui  ne  produit  ni  remords, 
expiations ,  ni  changements  dans  la  vie;  ce 
du  crime  qui  juge  équitablement  la  verto, 
noncent  que  tout  est  déplacé  dans  le  monde 
rai,  que  le  mal  et  le  bien  sont  confondus,  qu'en 
mot  la  société  est  dissoute.  Mais  admirons, m 
sieurs,  cette  Providence  dont  les  regards wl 
détournent  jamais  du  coupable.  Il  croit  écb^ 
per  à  travers  les  révolutions  ;  il  parvient  au  M 
heur  et  à  la  puissance  :  les  générations  pase^j 
les  années  s'accumulent,  les  souvenirs  sw 
gnent,  les  impressions  s'effocent;  tout  senii 
oublié.  La  vengeance  divine  arrive  tout  àco^ 
elle  se  présente  face  à  face  devant  le  crimii^ 
et  lui  dit  en  l'arrêtant  :  «  Me  voici  I  »  En  i^^ 
testament  de  Louis  XVI  assure  la  grâce  ^ 
coupables  :  un  esprit  de  vertige  les  saisit;  ils» 
chirent  eux-mêmes  ce  testament;  ils  ne  tcoW 
plus  être  sauvés  !  La  voix  du  peuple  se  fait  gA^ 
dre  par  la  voix  de  1^  Chambre  des  députés  :  Il 
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sentance  est  prononcée  ;  et ,  par  un  enchaînement 
de  miracles,  le  premier  résultat  de  cette  sentence 
est  la  découverte  du  testament  de  notre  reine  I 
Messieurs ,  c'est  à  notre  tour  à  prendre  l'initia- 
tive. La  Chambre  des  députés  a  voté  une  adresse 
lia  roi,  pour  protester  contre  le  crime  du  21  jan- 
vier; témoignons  toute  l'horreur  que  nous  ins- 
pire le  crime  du  16  octobre.  Ne  pourrions-nous 
pas  en  même  temps  renfermer  dans  cet  acte  de 
notre  douleur  la  proposition  de  M.  le  duc  de 
Doudeauville?  Dans  ce  cas,  la  résolution  de  la 
Chambre  pourroit  être  ainsi  rédigée  : 
«  La  Chambre  des  pairs ,  profondément  touchée 
I  fk  la  communication  que  Sa  Majesté  a  daigné 
:  lui  faire  par  l'organe  de  ses  ministres ,  arrête  : 
1     <  Qae  son  président,  à  la  tête  de  la  grande  dé- 
ffotatîon,  portera  aux  pieds  de  Sa  Majesté  les 
flrès-respeetueux   remerclments  des   pairs  de 
tfhmee.  Il  lui  exprimera  toute  la  douleur  qu'ils 
Ipnt  ressentie  à  la  lecture  de  la  lettre  de  la  reine 
llhrie- Antoinette ,  et  toute  l'horreur  qu'ils  éprou- 
jpent  de  l'épouvantable  attentat  dont  cette  lettre 
,m^Ile  le  souvenir;  il  dira  en  même  temps  à  Sa 
té  que  la  Chambre  des  pairs  se  joint  de 
r  et  d'âme  à  celle  des  députés,  dans  les  sen- 
ts  exprimés  par  cette  dernière  Chambre , 
tivement  au  crime  du  21  janvier;  suppliant 
roi  de  permettre  que  le  nom  de  la  Chambre  des 
ne  soit  point  oublié  sur  les  monuments  qui 
ot  à  éterniser  les  regrets  et  le  deuil  de  la 
tance. 
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PRONONCÉE 

I      A  lA  CBAMBRE  DES  PAIRS  LE  12  MARS  I8I6, 
^        SUE  L4  B^SOUOnON  DE  LA  CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS, 

RELATIVE  AUX  PENSIONS  ECCLÉSUSTIQUES 
Doirr  JOUISSENT  les  prêtres  mariés. 

r 

.    Messieurs,  vous  avez  entendu  le  rapport  de 

Mre  commission  sur  la  résolution  de  la  Ctiambre 

jfes  députés ,  relative  aux  pensions  ecclésiasti- 

,-  ipes  dont  jouissent  les  prêtres  mariés.  C'est  à  re- 

I  gretqueje  \iens  combattre  ce  rapport.  J*aurois 

\  ^îmé  à  céder  à  Tautorité  des  hommes  distingués 

[.  dont  j*ai  le  malheur  de  ne  pas  partager  Topinion  ; 

nais,  dans  tout  sujet  qui  intéresse  ou  la  con- 

•cience  on  l'honneur,  quand  on  n'est  pas  con- 


vaincu, il  est  impossible  de  garder  le  silence. 
J'espère  donc  que  mes  honorables  collègues  me 
pardonneront  de  vous  exposer  des  doutes  que 
J'avois  déjà  soumis  a  la  supériorité  de  leurs  lu- 
mières. 

Je  suivrai,  messieurs,  dans  l'ordre  de  mon 
discours,  les  deux  divisions  admises  par  votre 
commission.  J'examinerai  la  résolution  ;  P  sous 
le  rapport  des  lois  ou  de  la  justice  légale  ;  2*"  sous 
le  rapport  de  la  religion  ou  de  la  justice  morale. 

Pour  parler  d'abord  du  premier,  sans  recher- 
cher si  le  sacrement  de  TOrdreétoit  un  empêche- 
ment dirimant  au  mariage  des  prêtres  dans  le 
douzième  siècle ,  j'irai  droit  au  but ,  et  je  ne  re- 
monterai pas  plus  haut  que  l'année  1 789.  A  cette 
époque,  les  biens  des  églises  de  France  furent 
envahis ,  et  l'État  lit  au  clergé  des  pensions  et  des 
traitements.  Nous  n'avons  à  nous  occuper  que  de 
ce  qui  regarde  les  pensions. 

A  qui  furent-elles  accordées,  ces  pensions? 
Elles  le  furent  aux  archevêques,  évêques,  aux 
chanoines  prébendes  ou  semi-prébendés,  aux  of- 
ficiers ecclésiastiques  pourvus  de  titres  dans  des 
chapitres  supprimés  ;  à  tous  autres  bénéficiers , 
comme  abbés,  prieurs,  etc.^tc.  ;  aux  curés  qui 
avoient  des  bénéfices  ;  aux  religieuse  et  religieu- 
ses de  tous  ordres. 

Faisons  deux  grandes  classes  de  ces  ecclésias- 
tiques pensionnés ,  et  disons,  ce  qui  est  la  vérité , 
que  les  pensions  furent  données  aux  religieux  et 
aux  religieuses,  et  aux  prêtres  bénéficiers;  les  or- 
ganistes et  autres  ofdciers  laïques  sont  hors  de 
la  question. 

Pourquoi  fit-on  des  pensions  aux  religieux  et 
religieuses  ?  Parce  qu'ils  avoient  apporté  des  dots 
en  entrant  dans  certains  ordres  monastiques; 
parce  qu'on  leur  avoit  au  moins  ravi  une  propriété 
commune ,  le  toit  qui  les  mettoit  à  l'abri ,  l*asile 
où  ils  passoient  leurs  jours. 

Pourquoi  les  bénéficiers  furent-ils  pensionnés? 
Parce  qu'ils  remplissoient  ou  étoient  censés  rem- 
plir des  fonctions  religieuses  particulières  ;  fonc- 
tions pour  lesquelles  ils  touchoient  les  revenus  de 
leurs  bénéfices.  En  les  privant  de  ces  revenus , 
sans  avoir  eu  le  droit  de  les  affranchir  de  leurs 
engagements  sphituels ,  il  parut  juste  de  leur 
donner  un  salaire  qui  leur  tînt  lieu  du  revenu 
supprimé. 

La  loi  supposa  en  outre  que  les  bénéficiers  ne 
vîvoient  que  de  leurs  bénéfices  ;  que ,  ne  pouvant 
comme  prêtres  embrasser  une  profession  civile , 
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il  falloîl  tten  les  nourrîr,"puisqu'on  leur  ôtoit  tout 
moyen  d'existence. 

La  preuve  que  ce  ftit  là  l'esprit  de  la  loi ,  c'est 
que  les  prêtres  qui  n'avoient  point  de  bénéfice 
n'eurent  point  de  pension,  parce  qu'ils  furent 
considérés  comme  ne  remplissant  aucune  fonction 
religieuse  particulière,  et  parce  que ,  vivant  sans 
le  secours  d'un  bénéfice ,  ils  furent  censés  Jouir 
d*un  patrimoine  qui  suffiisoit  à  leurs  besoins. 

Or,  messieurs ,  je  soutiens ,  contre  l'avis  de  la 
commission ,  que  tout  prêtre ,  anciennement  bé- 
néficier, aujourd'hui  pensionné ,  qui  a  contracté 
mariage ,  n'a  plus  sa  part  dans  le  contrat  que  la 
nation  a  passé  avec  les  églises  ;  je  soutiens  qu'il 
a  perdu  les  deux  titres  de  sa  possession. 

Il  a  perdu  le  premier  titre ,  celui  en  vertu  du- 
quel il  recevoit  une  somme  subrogée  au  revenu 
qu'il  touchoit ,  pour  les  fonctions  ecclésiastiques 
dont  il  étoit  chargé  comme  bénéficier ,  puisqu'en 
efTet  il  a  cessé  de  remplir  ces  fonctions. 

Il  a  perdu  le  second  titre ,  celui  qui  provenoit 
de  son  impossibilité  de  vivre  sans  bénéfice ,  puis- 
que ,  ayant  renoncé  à  son  caractère  de  prêtre,  il 
a  recouvré  lafacultgde  gagner  sa  vie  par  une  pro- 
fession civile. 

Votre  commission  me  répond ,  messieurs ,  que 
la  pension  n'a  point  été  faite  pour  l'acquittement 
d'une  fonction  ;  que  cette  pension  est  individuelle 
et  indépendante  de  toute  considération  étrangère. 
Si  le  prêtre  a  manqué  à  ses  devoirs  religieux ,  la 
loi  civile  ne  peut  connoftre  de  ce  délit.  Elle  ne 
voit  qu'un  fait  :  un  prêtre  a  reçu  une  pension  du 
gouvernement  :  que  ce  prêtre  ^it  devenu  Thomme 
le  plus  méprisable  du  monde,  n'importe,  il  est 
toujours  le  créancier  de  l'État. 

Cette  réponse,  messieurs,  ne  me  semble  pas 
péremptoire  :  en  mettant  en  avant  un  principe , 
ou  en  oublie  un  autre ,  pour  le  moins  aussi  sacré. 

Un  contrat  entre  deux  parties  est  toujours 
synallagmntique  lorsque  le  contraire  n'est  pas 
déclaré  par  une  clause  précise.  De  plus ,  un  con- 
trat entre  deux  parties  est  fait  d'après  des  con- 
ditions expresses  ou  tacites  :  expresses,  il  n'y  a 
pas  matière  à  discussion  ;  tacites,  elles  sont  su- 
jettes à  être  interprétées. 

Si  dans  le  contrat  bilatéral  une  des  parties 
manque  à  ses  engagements,  l'autre  partie  est  né- 
cessairement déliée  de  ses  obligations.  Or,  J'espère 
prouver  dans  un  moment  que  le  prêtre  bénéficier 
marié  a  manqué  à  ses  engagements,  quoiqu'on 
ait  essayé  d'établir  le  contraire. 


Dans  le  contrat  passé  entre  l'État  et  les  éj^ises, 
les  conditions  tacites  sont  d  une  extrême  évi- 
dence; elles  sont  même  expresses,  ainsi  que  je  le 
monti*erai  bientôt;  mais  je  veux  bien,  dans  ce 
moment,  ne  les  considérer  que  comme  tacites. 
L'intention  des  deux  parties  contractantes  a  né- 
cessairement été  que  les  pensions  et  les  traite- 
ments du  clergé  fussent  départis  selon  l'esprit  et 
les  principes  de  l'administration  ecclésiastique; 
car  l'État ,  en  prenant  les  biens  de  l'Église,  n'a  pas 
pu  prétendre  changer  la  destination  de  ces  biens, 
représentés  par  les  traitements  et  les  pensions 
qui  les  ont  remplacés.  Ces  traitements  etcespea* 
•fions  doivent  donc  toujours  former  ces  trois  parts 
si  connues ,  savoir  :  les  frais  du  culte ,  le  soulage- 
ment des  pauvres,  l'entretien  des  desservants  de 
l'autel. 

On  dira  peut-être  que  cette  supposition  proba* 
ble  est  pourtant  gratuite  de  ma  part.  Non,  me^ 
sieurs;  et  Je  l'appuie  sur  un  témoignage  irréca» 
sable  :  ce  témoignage  sera  celui-là  même  dont 
votre  commission  s'est  servie  pour  établir  m 
opinion  contraire  à  la  mienne.  Qui  oonDottra^e^ 
prit  de  la  loi,  si  ce  ne  sont  les  législateurs  qtf 
l'ont  faite  ?  Or,  écoutez  Mirabeau  ;  U  sufflraseul: 
*«  Qu'il  soit  déclaré,  «  dit-fi  dans  la  fameuse  séantt 
du  2  novembre  1 789 ,  «  que  tous  les  biens  eccié> 
«r  siastiques  sont  à  la  disposition  de  la  nation,! 
«  la  charge  de  pourvoir  d'une  manière  convenabli 
«  aux  frais  du  culte ,  à  Pentretien  de  ses  tninis' 
«  très,  et  au  soulagement  des  pauvres,  > 

Cette  opinion  passa  à  la  majorité  de  cinq  cent 
soixante-huit  voix  contre  cinq  cent  quarante-six. 

Voilà  donc,  messieurs,  le  principe  bien  reconin 
dans  le  contrat  primitif.  Il  est  donc  clair  qoe  les 
pensions  ont  été  faites  aux  bénéficiers  aox  mê- 
mes titres  qu'ils  recevoicnt  les  revenus  de  Icihi 
bénéfices.  Si  vous  supposiez  qu'il  y  a  quelque 
chose  de  personnel  ou  d'individuel  dans  la  pefr* 
sion ,  il  faudroit  reconnoftre  que  les  membres  dn 
clergé  étoient  propriétaires ,  principe  que  w» 
n'admettez  pas.  Lorsqu'un  abbé  avoit  autrefois 
résigné  son  bénéfice ,  il  n'en  retiroit  plus  ries, 
parce  qu'il  ne  remplissoit  plus  les  fonctions  qi^ 
le  faisoient  Jouir  de  ce  bénéfice  :  d'oii  l'on  doit 
conclure  que,  si  un  prêtre  bénéficier  s'est  marie, 
.  en  se  débarrassant  de  ses  obligations  religieuses, 
il  a  résigné  de  fait  la  pension  qui  représcntoit  les 
émoluments  de  ses  charges  ecclésiastiques.  L« 
canons  sont  d'accord  avec  cette  doctrine  :  un  prê- 
I  tre  bénéficier  qui  se  fût  nwtfié,  outre  les  autres 
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châtiments ,  eût  encore  été  privé  de  ses  bénéfices  ; 
il  doit  donc  perdre  aujourd'hui ,  en  se  mariant, 
]a  peosioD  subrogée  à  ses  bénéfices.  Ce  sont  telle- 
jnent  laies  notions  du  sens  commun ,  que,  même 
pendantla  Terreur,  les  autorités  locales  vouloient 
letenir  les  pensions  ecclésiastiques  des  prêtres 
mariés  :  votre  commission  vous  a  rappelé  ce  fait 
CQrieox. 

Pressé  de  toutes  parts  par  les  principes,  on  croit 
j  échapper  en  disant  :  «  On  pouvoit  peut-être  ad- 

■  nsettre  ce  que  vous  soutenez  avant  la  promul- 
•  gation  de  la  loi  qui  autorise  le  mariage  des  prê- 
I  très  :  mais,  après  la  publication  de  cette  loi, 
«  vous  n'avez  plus  aucun  droit  de  dépouiller  les 

■  prêtres  mariés,  puisqu'ils  n'ont  fait  qu'user 
I  d'one  fiiculté  que  vous  leur  avez  donnée.  » 

Loin  d'être  contre  moi,  cet  argument  est  en 
jna  laveur.  On  a  permis  aux  prêtres  d'opter  en- 
tre la  prêtrise  et  le  mariage  ;  ils  ont  choisi  le  der- 
aier  :  donc  on  ne  leur  doit  plus  la  pension  qui 
kar  étoit  accordée  [en  partie  sur  ce  fondeméht, 
fie. la  loi  primitive,  les  renfermant  dans  leur 
irofession  religieuse ,  les  privoit  de  tout  moyen 
d'exister  par  une  profession  civile. 

On  dit  encore  (et ,  en  vérité ,  Je  ne  puis  me  dé- 
Aadre  d*une  certaine  honte  en  agitant  cette  ques- 
tioo) ,  on  dit  que  la  femme  du  prêtre  n'a  peut-être 
fpoosé  ce  prêtre  que  parce  qu'il  avoit  une  pension  ; 
jfD'elie  a  contracté  de  bonne  foi  ;  que  des  enfants 
font  survenus,  etc. 

Des  enfants  I  messieurs,  pardonnez  tout  ceci, 
eest  bien  malgré  moi  que  j'en  parle  ;  mais  dans 
Ja  thèse  que  Je  soutiens ,  Je  suis  obligé  de  prévoir 
les  objections.  J'ai  lieu  de  craindre  qu'on  ne  m'op* 
fose  cellesque  je  viens  d'indiquer,  car  elles  m'ont 
déjà  été  faites;  j'accours  donc  au  poste  où  mon 
expérience  m'a  appris  que  Je  pourrois  être  attaqué. 

£h  bieni  messieurs,  les  femmes,  les  enfants 
des|  prêtres  ont  donc  des  droits  aux  pensions  de 
leore  maris  et  de  leurs  pères?  Peut-on  manquer 
^  foi  à  ces  innocentes  familles?  Non ,  il  ne  faut 
nanquer  de  foi  à  personne  ;  mais  on  ne  doit  rien 
tu  femmes  et  aux  enfants  des  prêtres  mariés. 
Dans  l'usage  ordinaire,  lorsqu'un  homme  pen- 
lionaé  par  l'État  vient  à  mourir,  on  paye  à  sa 
Teave  le  quartier  de  la  pension  commencé  et  non 
fcha  au  moment  de  la  mort  du  défunt.  Il  ne  peut 
^re  ici  question  des  droits  de  succession ,  de 
douaire,  de  reprises  matrimoniales.  Que  la  femme 
d'oD  prêtre  l'ait  épousé  à  cause  de  la  pension  dont 
jotiissoit  ce  prêtre ,  c'est  un  motif  qui  n'est  ni  fort 


touchant  pour  lui ,  ni  fort  puissant  dcvpnt  la  loi. 
Nos  pères,  messieurs,  étoient  aussi  bons  justiciers 
que  nous;  ils  ne  firent  point  de  pensions  aux  prê- 
tres qui  s'étoient  mariés  pendant  les  troubles  de 
la  Ligue;  les  enfants  de  ces  prêtres  ne  réclamè- 
rent point  la  survivance  des  bénéfices  paternels. 
Par  une  suite  de  la  licence  qu'amènent  les  guer- 
res civiles,  les  bénéfices  se  trouvèrent  placés 
entre  les  mains  de  quelques  seigneurs  protestants  ; 
mais  cet  abus  fut  de  courte  durée. 

On  prévoit  un  autre  embarras  :  on  imagine 
que  le  prêtre  marié  aura  peut-être  emprunté  sur 
sa  pension;  qu'il  aura  peut-être  donné  pour  gage 
le  titre  de  cette  pension  :  que  va  devenir  la 
créance?  Peut-on  léser  les  Intérêts  du  créancier? 
En  vérité ,  c'est  se  forger  des  difficultés  à  plaisir. 
On  trouve  quelquefois  le  moyen  de  se  faire  faire 
une  avance  à  courte  date  sur  des  appointements 
considérables;  mais  que  peut-on  avoir  emprunté 
sur  des  pensions  de  deux  à  trois  cents  francs?  Une 
pension  de  deux  cents  livres  de  rente ,  qui  s'éteint 
à  la  mort  du  titulaire,  peut-elle  même  devenir 
un  gage  soUdeet  réel ,  surtoutquand  cette  pension 
étoit  déclarée  insaisissable,  comme  votre  commis* 
sion  vous  l'a  dit?  De  plus,  si  un  homme  a  fait  de 
mauvaises  affaires ,  si  un  créancier,  par  avidité , 
a  risqué  des  sommes  sur  de  mauvais  titres ,  la  loi 
doit-elle  entrer  dans  toutes  ces  considérations? 
Enfin,  de  deux  choses  l'une  :  ou  le  prêtre  marié 
a  quelque  chose  au  delà  de  sa  pension ,  ou  il  n'a 
rien  :  s'il  a  quelque  chose,  le  créancier  a  son  re- 
cours naturel  sur  les  biens  du  débiteur;  s'il  n'a  rien , 
la  résolution  de  la  Chambre  des  députés  laisse  au 
prêtre  dépourvu  une  pension  à  titre  de  secours  : 
voilà  le  gage  du  créancier.  Si  vous  dites  que  cette 
pension  à  titre  de  secours  deviendra  insaisissable 
comme  étant  alimentaire,  ne  dites  donc  plus  qu'on 
a  pu  emprunter  sur  les  anciennes  pensions  ec« 
clésiastiques,  lorsque  vous  soutenez  que  ces  pen- 
sions n'étoient  elles-mêmes  qu'individuelles  et 
alimentaires. 

Voici  un  autre  raisonnement  :  «  Les  délits  des 
«  prêti*es  mariés  sont  une  pure  affaire  de  disci- 
«  pllne  religieuse.  Ce  n'est  que  par  les  saints  ca- 
«  nous  ou  dans  le  for  de  la  conscience  qu'un 
«  prêtre  marié  peut  être  condamné.  Avoit-on  le 
«  droit  de  décréter  le  mariage  des  prêtres?  Le 
«  prêtre  a-t-il  pu  se  croire  dégagé  de  la  loi  ecclé- 
«  siastique  par  la  loi  civile?  Ce  n'est  pas  là  la 
«  question.  Il  suffit  qu'à  tort  ou  à  raison  vous  ayez 
«  autorisé  le  mariage  des  prêtres,  pour  qu'il 
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«  vous  soit  interdit  de  punir  la  faute  que  votre 
«  loi  a  Don-seulement  permise,  mais  encouragée.  » 
£li  bien  I  j'admets  un  moment  ce  raisonnement. 
Puisque  vous  convenez  que  le  délit  du  prêtre 
mariéest  de  la  compétence  de  l'autorité  ecclésiasti- 
que, Je  demande  que  ce  prêtre  marié  soit  replacé 
sous  la  Juridiction  de  son  évéque  :  renfermé  dans 
un  séminaire,  et  soumis  aux  pénitences  canoni- 
ques, rien  ne  s'opposera  alors  à  ce  qu'il  touche 
sa  pension.  Vous  sentez,  aussi  bien  que  moi,  mes- 
sieurs ,  combien  tout  ceci  est  dérisoire.  On  parle 
de  discipline  ecclésiastique  ;  mais  si  Févéque  vou- 
loit  user  de  son  pouvoir  sur  le  prêtre  marié ,  que 
celui-ci  réclamât  la  liberté  du  citoyen ,  n'est-il  pas 
clair  qu'il  écbapperoit  à  la  poursuite  spirituelle? 
Sa  femme  même  viendroit  le  redemander  et  le 
disputer  à  l'autel.  Voyez  donc  dans  quelle  juris- 
prudence vous  vous  trouvez  engagés  :  une  de  vos 
lois  autorise  le  scandale;  et,  si  vous  dites  que 
c'est  à  l'Église  à  le  faire  cesser,  une  autre  loi  est 
là  pour  le  protéger  contre  l'Église. 

Écoutons  maintenant  un  syllogisme  singulier  : 
un  prêtre  s'est  marié  sous  la  protection  de  la  loi 
civile;  mais  la  loi  ecclésiastique  rendant  son  ca- 
ractère ineffaçable,  il  est  toujours  prêtre;  donc  11 
a  toujours  droit  à  sa  pension  ecclésiastique. 

Ainsi ,  pour  lui  conserver  cette  pension ,  on  fait 
valoir  deux  lois  opposées ,  la  loi  civile  et  la  loi  ec- 
clésiastique. La  loi  civile,  qui  lui  dit  :  r  Mariez- 
«  vous  ;  et  comme  je  vous  en  donne  la  permission , 
«  je  n'ai  plus  le  droit  de  vous  ôter  la  pension  que 
«  vous  recevez  à  titre  ecclésiastique.  » 

La  loi  ecclésiastique,  qui  lui  dit  :  «  En  vain 
«  vous  vous  êtes  marié  ;  vous  n'avez  pas  cessé 
«  d'être  prêtre ,  et,  à  ce  titre,  vous  avez  droit  à 
A  votre  pension  ecclésiastique.  » 

N'est-ce  pas  une  chose  satisfaisante  et  tout  à 
fait  merveilleuse ,  de  voir  un  homme  qui  ne  peut , 
quoi  qu'il  fasse ,  échapper  à  une  pension,  et  qui 
la  reçoit ,  bon  gré,  mal  gré ,  comme  étant  prêtre , 
et  comme  n'étant  plus  prêtre  ? 

Ici.fmit ,  messieurs ,  ce  que  j'avois  à  dire  tou- 
chant la  résolution  considérée  sous  le  rapport  des 
lois  ou  de  la  justice  légale.  Il  me  semble  démon- 
tré, dans  toute  la  rigueur  du  principe ,  que  vous 
avez  le  droit  de  retirer  les  pensions  ecclésiastiques 
dont  jouissent  illégalement  les  prêtres  mariés. 
Combien  ce  droit  va  vous  paroître  encore  plus 
incontestable,  quand  il  sera  appuyé  de  toutes  les 
raisons  tirées  de  la  religion  ou  de  la  justice  morale. 
Éloignons ,  j'y  consens ,  rindlgnation ,  les  sou- 


venirs ,  les  tableaux  pathétiques  ;  mais  vous  jub 
pouvez  cependant  rejeter  les  considérations  mo- 
raies.  Ce  n'est  pas  le  tout  d'envisager  une  Id 
sous  le  rapport  du  principe  abstrait ,  il  feut  encore 
considérer  les  effets  moraux  de  cette  loi.  S'a 
existoit  dans  notre  Code  une  loi  qui  favorisât  l'as- 
sassinat, l'adultère,  l'impiété,  le  mensonge,  ne 
vous  hâteriez-vous  pas  de  faire  disparoltre  cette 
loi?  Eh  bien  !  vous  en  avez  une  qui  consacre  l'as* 
sassinat  de  la  morale  publique,  qui  applaudit  sa 
sacrilège,  qui  souille  l'autel ,  qui  autorise  la  vio- 
lation des  serments  les  plus  sacrés  :  cette  loi, 
c'est  la  loi  qui  permet  le  mariage  des  prêtres. 
Voulez- vous  faire  croire  que  vous  en  adoptez  les 
principes ,  en  laissant  les  oblations  de  l'autel  à  ces 
lévites  qui  ont  abandonné  le  Dieu  de  Jacob  pour 
suivre  des  femmes  étrangères?  N'y  a-t-il  pas  dans 
ces  seules  expressions.  Pensions  eeclésiiistiqm 
aux  prêtres  mariés,  une  allianc«^de  mots  rétol- 
tants?  Voulez -vous  encore  une  fois  violer  ici 
m&urs  pour  respecter  la  loi?  C'est  ce  que  l'aniit 
à  Rome  sous  Tibère,  lorsque  le  bourreau  outnt- 
gea  la  fille  de  Séjan ,  afin  de  maintenir  la  loi  qt 
défendoit  de  mettre  une  vierge  à  mort« 

Étudiez ,  messieurs ,  lesjois  qui  permettent  aux 
prêtres  de  se  marier,  lois  que  votre  commissîié 
vous  a  pertinemment  énumérées ,  vous  verrei^ 
qu'elles  ne  se  contentoient  pas  d'ouvrir  aux  refi* 
gieux  les  voies  du  siècle ,  mais  qu'elles  accordotcfll 
encore  des  espèces  de  primes  d'encouragemenl 
pour  le  sacrilège ,  les  mauvaises  mœurs  et  le  scaiH 
dale.  Elles  vouloient  que  les  prêtres  mariés  con- 
tinuassent à  célébrer  les  saints  mystères,  DOft 
pour  conserver,  mais  pour  détruire  la  religion. 
Le  peuple,  même  dans  ces  temps  d'impiété,  chassa 
du  temple  cette  race  impure.  Voulons-nous ,  mes- 
sieurs, continuer  les  primes  de  la  ConventiaB? 
Laisserons-nous  toujours  au  prêtre  marié  des 
pensions  d'autant  plus  odieuses  que  les  vicaires 
rie  reçoivent  rien  du  gouvernement?  Quels  termes 
de  comparaison  offerts  aux  yeux  de  la  foule!  Ua 
homme  dépouillé  pour  avoir  rempli  tous  ses  et 
voirs ,  un  homme  récompensé  pour  les  avoir  ^ 
lestons! 

On  a  adopté  une  singulière  manière  de  raison- 
ner. S'agit-il  des  prêtres  qui  ont  respecté  leur  ca- 
ractère, on  vous  dit  :  «  Oui,  ils  sont  pla'ns  de 
«  vertu ,  nous  compatissons  à  leurs  peines,  il  hu- 
«  dra  trouver  un  jour  le  moyen  de  faire  quelque 
«  chose  pour  eux;  mais  à  présent  cela  n'est  pas 
<t  possible,  y* 
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S'agit-ll  des  prêtres  mariés,  on  tous  dit  : 
t  OqI  ,  ce  sont  des  hommes  dignes  de  mépris;  il 

■  est  même  fâclieux  qu'on  ait  parlé  d'eax,  car 

■  c'est  lenr  donner  nne  importance  qu'ils  ne  mé- 
t  ritent  pas  ;  l'opinion  en  a  fait  Justice ,  personne 
c  ne  les  défend  ;  mais  il  ne  faut  pas  leur  retran- 

■  cher  leurs  pensions.  • 

Ainsi,  messieurs,  accordons  tout  au  prêtre 
ipostat,  refusons  tout  au  prêtre  fidèle  1 

Je  sais  qu'A  l'égard  decelui-ei  on  insiste  l)eau- 
eoop  sur  les  vertus  apostoliques;  on  le  renvoie  à 
ces  trésors  de  l'Érangile  qui  coûtent  si  peu  à  pro- 
Agoer  !  Que  l'on  cesse  enfin  de  nous  présenter  ce 
Hea  commun  dérisoire.  Il  ne  nous  est  pas  permis , 
à  nous  qui  avons  proscrit  et  immolé  les  prêtres  ;  il 
ae  nous  est  pas  permis ,  les  mains  pleines  de  leurs 
ttpouilies,  les  pieds  pour  ainsi  dire  dans  leur 
liDsr,  de  nous  ériger  en  prédicateurs,  pour  re* 
tommander  le  détachement  des  biens  du  monde 
MX  malheureux  qui  survivent.  Ne  faisons  point 
rdoge  de  la  douleur  à  ceux  qui  souffrent  ;  ne  par- 
bBs  point  d'al)6tinenoe  à  ceux  qui  ont  faim;  ne 
■sons  point  à  ceux  qui  ont  froid  qu'un  manteau 
at  inutile ,  et  à  ceux  qui  portent  le  poids  de  la 
.duieur  du  Jour  que  l'ombre  n'est  pas  désirable. 
lés  hommes  généreux  trouveront  peut-être  quel- 
^  justesse  dans  ces  réflexions ,  et  ils  n'emploie- 
tait  plus  un  langage  qui  n'encourage  à  la  vertu 
|B'en  blessant  l'humanité. 

Il  me  seroit  trop  facile,  messieurs,  de  vous 
tere  la  peinture  du  pauvre  vicaire  persécuté  peu- 
iuit  nos  troubles ,  et  toujours  fidèle  à  son  Dieu , , 
consacrant  aujourd'hui  à  nos  autels  le  reste  de  ses 
foQrs  et  de  son  martyre,  sans  recevoir  la  moin- 
dre rétribution  de  l'État.  J'opposerois  à  cet  homme 
vénérable  le  prêtre  marié,  apostat,  persécuteur 
pendant  la  révolution,  aujourd'hui  pensionné,  dé- 
fendu comme  un  honorable  créancier  de  l'État, 
exdtant  pour  sa  famille  illégitime  une  pitié  que 
ron  n'accorde  pas  au  prêtre  réduit  à  l'aumône. 
El  dans  quel  amas  de  boue  et  de  sang  a-t-on  été 
DUigé  de  fouiller  pour  retrouver  des  titres  déplo- 
rables? Quelles  lois  votre  commission  a^^elle  été 
obligée  de  citer  à  l'appui  d'une  cause  qu'elle  sou- 
tient en  gémissant?  Les  lois  de  la  Convention! 
Messieurs ,  on  vous  a  lu,  il  y  a  quelques  Jours ,  le 
testament  de  la  reine  ;  aujourd'hui  on  vous  parle 
du  mariage  des  prêtres  :  voilà  le  fruit  des  lois  de 
93  !  Et  dans  cette  année  de  malédiction  ne  trou- 
verez-vous  pas ,  au  nombre  des  Juges  de  votre  roi , 
quelques  prêtres  affreux ,  auteurs  et  complices  de 


ces. lois  qui  permettent  aux  eoclésiastiqnès  d'en« 
freindre  leur  premier  devoir?  Joseph  LelK>n  n'é« 
toit-il  pas  un  prêtre  de  cette  trilm?  N'étoit-il  pas 
un  prêtre  aussi  ce  François  Ghaliot  marié  à  une 
religieuse,  qui  ne  vouloit  pas  qu'on  donnât  des 
défenseurs  à  Louis  XY I ,  qui  demandoit  contre 
les  émigrés  une  loi  si  simple,  qu'un  enfant  ptU^ 
les  mener  à  la  guillotine  ?  N'étoit-ce  pas  encore 
>un  prêtre  apostat  ce  Jacques  Roux ,  qui ,  refusant 
de  recevoir  le  testament  de  Louis  XY I ,  rép<mdit 
à  i'infbrtuné  mcmarque  :  «  Je  ne  suis  chaîné  que 
«  te  conduire  à  la  mort.  «  Tels  furent  ces  prêtres 
législateurs ,  ces  prêtres  qui  décrétèrent  à  leur 
profit  le  sacrilège ,  qui  pul>lièrent  les  tois  en  vertu 
desquelles  ils  Jouissent  encore  aujourd'hui  de  ce 
déshonneur  légal  que  personne  ne  leur  conteste. 

Faut-il  ^  pour  compléter  le  tableau ,  placer  à 
cêté  de  ces  prêtres  abominables  ceux  qui  semblent 
un  peu  moins  odieux ,  à  force  d'être  ridicules? 
Non ,  messieurs ,  ce  seroit  descendre  trop  bas  :  Je 
vous  épargnerai  le  rédt  des  turpitudes  de  ces  cu« 
rés-époux ,  ecmime  les  appelle  la  eommteion ,  qui 
chantoient  l'office  divin  auprès  de  leurs  fénunes 
assises  avec  eux  dans  le  sanctuaire,  qui  se  pré- 
sentoient  avec  ces  mêmes  femmes  à  la  barre  de  la 
Convention ,  qui  se  montrqient  à  la  suite  de  ces 
pompes  où  l'on  iUsoit  l>oire  dans  les  vases  sacrés 
des  ânes  revêtus  d'ornements  pontificaux.  Som- 
mes-nous désormais  à  l'abri  de  tous  ces  scandales? 
Nous  devrions  l'être;  mais  il  n'en  est  pas  ainsi  : 
il  n'y  a  pas  plus  de  quinze  Jours  qu'un  prêtre  s'est 
présenté  chez  un  vicaire  d'une  paroisse  de  Paris 
pour  faire  publier  les  bans  de  son  mariage.  Un  an* 
tre  prêtre,  argumentant  aussi  de  la  loi,  a  voulu 
adi^ter son  fite  naturel.  Inscrivons  vite  le  nom  de 
ces  honnêtes  gens  sur  la  lista  des  pensionnaires 
ecclésiastiques. 

On  prétend  que  parmi  les  prêtres  mariés  il  s'en 
trouve  quelques-uns  plus  foibles  que  coupables  : 

la  lâclieté  est  une  médianteexcused'une  mauvaise 
action;  et  Je  ne  sais  si  l'on  est  en  France  plus  in- 
dulgent pour  la  bassesse  que  pour  le  crime.  Quoi 

qu'il  en  soit ,  il  y  a  sans  doute  des  prêtres  mariés 
qui  sont  dignes  de  pitié  ;  J'en  connois  qui  se  con- 
damnent eux-mêmes ,  qui  ont  horreur  de  ce  qu'ils 
ont  &it  :  aussi  ne  demandent-ils  point  leur  pen- 
sion ;  ils  sont  les  premiers  à  convenir  qu'ils  n'y 
ont  plus  aucun  droit.  De  tels  hommes  méritent 
qu'on  les  pkiign^  :  ils  sortent,  comme  Je  l'ai  dit 
ailleurs ,  de  la  classe  des  coupables,  pour  entrer 
dans  celle  des  infortunés.  Malheureusement  ils 
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wmt  en  bien  petit  nombre;  on  n*aperçolt  dans  la 
plupart  dea  prêtres  mariés  aucun  signe  de  repen* 
tir;  loin  d'abjurer  leurs  erreurs,  ils  les  justifient. 
Ils  sont  et  doivent  être,  par  leur  position,  enne- 
mis d'un  ordre  de  choses  qui  les  condamne.  On 
les  rencontre  à  chaque  pas  dans  nos  troubles  po- 
litiques; ils  corrompent  nos  administrations  par- 
tout où  ils  se  trouvent.  Objets  de  scandale  pour 
la  morale  publique,  il  est  à  craindre  qu'ils  'n'é- 
lèvent leur  famille  hors  de  cette  religion  qu'ils  ont 
trahie.  Ne  protégeons  donc  plus  les  hommes  qui , 
dans  toute  la  vérité  du  langage  chrétien ,  ont  Im- 
molé leur  Dieu  tandis  qu'on  immoloit  leur  roi  : 
abandonnons  à  eux-mêmes  les  déicides  comme  les 
régicides. 

Four  me  résumer,  messieurs,  je  dirai  donc  : 

1  <"  Que  les  prêtres  mariés ,  en  manquant  à  leurs 
devoirs ,  en  cherchant  un  nouveau  moyen  d'exis- 
tence dans  la  vie  civile ,  ont  renoncé ,  d'après  tous 
les  principes  de  la  justice  légale ,  à  leurs  pensions 
ecclésiastiques  :  ces  pensions  leur  avoient  été 
données  aux  mêmes  titres  que  les  bénéfices, 
comme  on  le  voit  par  l'analogie  des  choses ,  et  par 
les  expressions  mêmes  du  contrat  primitif  :  ils 
auroient  été  autrefois  privés  de  leurs  bénéfices, 
s'ils  s'étoient  mariés;  donc  ils  doivent  perdre  au- 
jourd'hui leurs  pensions,  pour  la  faute  qui  leur 
auroit  enlevé  leurs  bénéfices. 

2^  Ils  ont  perdu  incontestablement  leurs  droits 
à  une  pension  ecclésiastique ,  par  tous  les  principes 
de  la  justice  morale  :  Tintérêt  de  la  religion  et  des 
mœurs  ne  permet  pas  qu'on  leur  continue  cette 
pension. 

J'eyouterai,  messieurs,  une  troisième  considé- 
ration tirée  de  vous-mêmes.  Certainement  tout 
ce  que  vous  ferez  sera  bien  fait;  si  vous  croyez 
qu'on  doive  laisser  les  pensionsecclésiastiquesaux 
prêtres  mariés ,  vous  n'obéirez  sans  doute  qu'à  ce 
que  vous  croirez  être  la  stricte  justice,  et  vous 
TOUS  mettrez  au-dessus  des  vains  murmures  de 
l'opinion.  Mais  enfin  vous  ne  pouvez  pas  faire  que 
cette  opinion  n'existe  pas  ;  vous  ne  pouvez  pas 
même  l'attribuer  à  l'esprit  de  parti ,  car  personne 
n'estime  les  prêtres  mariés;  vous  ne  pouvez  pas 
non  plus  traiter  certains  sujets  aussi  librement 
que  vous  en  traiterez  quelques  autres ,  parce  quils 
touchent  aux  points  les  plus  délicats  de  la  reli* 
gion ,  de  la  conscience  et  de  l'honneur.  Ceci  doit 
être  l'objet  de  mûres  réflexions,  surtout  la  réso^ 
lution  que  vous  examinez  ayant  passé  dans  l'autre 
Chambre  à  une  minorité  immense  :  malgré  les 


diverses  manières deo(msidérerlesobjet8,<m8*cit 
réuni  sur  ce  point.  Bien  n'est  plus  satisfaiait 
pour  les  bons  François  qu'un  ^aooord  parfoit  de 
principes  entre  les  branches  de  la  lé^pslatore  :  lei 
député»  vieiinent  de  nous  donner  on  nouvel  exem« 
pie  de  l'esprit  de  ôoneiliation  qui  les  anime,  m 
adoptant  l'amendement  unique  auquel nousavoq 
réduit  leur  résolution  sur  les  dotations  du  deigé. 

Heureux  si  la  déférence  qu'ils  ont  témoigw 
pour  vos  lumières  incline  votre  esprit  à  recerdr 
leur  nouvelle  résolution!  Je  sais  qu'il  encoàtt 
toujours  un  peu  d'adopter  une  mesure  lorscpi'dk 
a  quelque  apparence  de  rigueur  :  après  tant  k 
divisions ,  ils  est  tout  simple  que  l'on  désirelaeoa* 
corde;  après  tant  de  fautes,  il  est  naturel  dlaith 
quer  l'oubli.  Moi-même,  messieurs,  qai  ai  fiil 
entendre  des  vérités  sévères,  penscc-vousqiiejc 
n'aie  passouffert en  parlant  ainsi?  JeconnoisUiiiti 
notre  fragilité  ;  je  ne  suis  point  assez  insensé  pM 
demander  que  nous  soyons  tous  des  héros  de  ler 
tus  ;  les  hommes  ne  sont  point  faits  commeoeii  ; 
aujourd'hui  forts ,  demain  foiUes,  le  moins  in* 
parfait  est  celui  qui  peut  dire  :  Je  fus  braTC  m 
tel  jour.  Cependant  des  l^islateurs  sontqodqie 
fois  obligés  de  mettre  des  bornes  à  ienr  iodé 
gence  :  défenseurs  de  la  morale  et  delà  religioii 
nous  nedevons pas  soutenir  ceux  qui  lesbloieBli 
si  nous  voulons  sauver  la  société,  et  rendre  II 
repos  à  notre  patrie. 

Par  toutes  ces  considératioDS,  measieon,etDil 
gré  mon  respect  pour  l'autorité  des  nobles  pain 
mes  collègues,  je  ne  puis  conclure  comme  la  on 
mission  :  je  me  crois  obligé,  en  conscience,àt» 
ter  pour  la  résolution,  telle  qu'elle  nonsacl 
transmise  par  la  Chambre  des  députés, 

Je  vote  donc  pour  la  résolution^ 


OPINION 

SUR  LE  PROJET  DE  LOI 

RELATIF  AUX  ÉLECTIONS, 

PBOMONCÉB  A  Là  CHAHSIIE  DES  PAIBS, 
BÈàWa  DO  S  ATBIL  ISIS. 


Messieurs,  je  parois  à  cette  tribune  lorsque b 
Chambre,  fatiguée,  est  suffisamment  instniilt; 
j'y  parois  à  l'instant  où  l'un  de  vos  orateurs  la 
plus  éloquents  vient  d'en  descendre.  Je  scnstoal 
le  désavantage  de  celte  position }  mais  aussi  o'esl' 
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cepasun  motif  déplus  à  votre  indulgenee?  Beau- 
coup de  patieDce  fEdt  supporter  un  peu  d'ennui  : 
daignez  m'écouter. 

Intégralité  du  renouvellement  de  la  Chambre 
des  députés,  nécessité  d'une  loi  d'élection;  tels 
lout  les  deux  points  principaux  dont  je  vais  avoir 
fhoimeor  de  vous  entretenir. 

Le  renouvellement  partiel  change  le  principe 
dngoQTememént  représentatif,  composé  des  trois 
poQToirs,  monarchique,  aristocratique,  et  démo- 
cratîqQe;  il  en  fait  disparoftre  le  dernier.  Il 
«donne  à  la  Chambre  des  députés  une  perpétuité 
d'existence  de  la  plus  dangereuse  nature  !  il  tend 
i  ture  des  députés  eux-mêmes  des  espèces  de 
(airs  populaires,  comme  nous  sommes  des  pairs 
loyaux;  ainsi  il  y  a  chaos  et  confusion  dans  les 
^^ments. 

Si  vous  dites  que  le  pouvoir  de  dissoudre  la 
Chambre  des  députés ,  dont  le  roi  est  investi ,  ré- 
tablit la  nature  des  choses,  on  répond  que  ce  pou- 
voir, placé  contradictoirement  auprès  du  renou- 
vellement paitiel ,  ne  peut  être  exercé  que  par 
une  espèce  de  coup  d'État.  Ce  pouvoir,  toujours 
panifesté  au  moment  de  la  tempête,  sera  donc 
)lacédans  notre  constitution  comme  ces  signaux 
de  détresse  employés  par  les  vaisseaux  en  péril, 
ftqui  ne  servent  trop  souvent  qu'à  annoncer  le 
Baufrage. 

Parle  renouvellement  partiel,  vous  entretien- 
drez one  fièvre  lente  dans  la  France  ;  vous  laisse- 
,  lez  la  carrière  ouverte  à  l'intrigue  et  à  l'ambition  ; 
vous  placerez  les  ministresdans la  position  laplus 
pénible  :  chaque  année,  étrangers,  pour  ainsi 
dire,  à  la  Chambre  des  députés,  comment  con- 
DoitroDt-ils  Fesprit  de  cette  Chambre?  comment 
fen>nt-ils  jamais  sûrs  de  la  majorité?  A  peine 
commenceront-ils  à  s'entendre  et  à  marcher  avec 
les  nouveaux  députés,  que  le  renouvellement  par- 
tiel viendra  tout  détruire,  déranger  toutes  lescom- 
binaisons,  briser  tous  les  liens  de  la  concorde, 
changer  la  face  de  l'avenir.  Le  ministère  tou- 
Joars  harcelé,  toujours  incertain  du  lendemain, 
sera  dans  Fimpossibilité  d'étendre  ses  vues  au 
delà  d'une  année.  Il  lui  faudra  renoncer  à  ces 
^tes  plans,  qui  se  déroulent  avec  lenteur,  et 
foi  ne  peuvent  s'accomplir  qu'autant  que  le  gou- 
vernement est  stable,  et  l'opinion  publique  fixée. 

Ainsi  point  de  mUiistère  durable ,  ou  du  moins 
tranquille ,  avec  le  renouvellement  partiel  :  point 
d'hommes  de  génie  dont  les  desseins  soientassu- 
ica.  Si  ce  système,  à  la  fois  changeant  et  perpé- 


tuel, s'oppose,  par  son  cAté  mobile,  au  repos 
et  à  la  gloire  d'un  État,  par  son  côté  fixe  il 
peut  produire  les  plus  grands  malheurs.  Qui 
nous  garantit  qu'un  jour  il  ne  se  formera  pas  une 
coalition  fatale  entre  un  ministère  ambitieux  et 
une  Cliambre  ambitieuse  et  perpétuelle?  Dans  ce 
cas,  le  cinquième  que  cette  Chambre  recevroit 
tous  les  ans  seroit  facilement  ou  séduit ,  ou  enfin 
divisé,  de  manière  à  n'offrir  qu'une  opposition 
impuissante.  Toutes  les  libertés  de  la  France  pé- 
riroient  dans  cette  combinaison  oligarchique, 
qui  donneroit  des  tuteurs  aux  rois  et  des  maîtres 
au  peuple.  Prenons-y  garde ,  messieurs,  une  as- 
semblée populaire  qui  ne  se  renouvelle  point  en 
entier  tend  elle-même  à  la  tyrannie ,  ou  devient 
Tinstrument  du  despotisme  :  le  LongjParlement 
d'Angleterre  et  le  Corps  législatif  de  Buonaparte 
vous  offrent  l'un  et  l'autre  un  exemple  de  cette 
effrayante  vérité. 

Mais  une  Chambre  élue  pour  cinq  ans  ne  vou- 
dra-t-elle  pas  aussi  gouverner  l'État?  Se  confiant 
en  sa  durée ,  ne  voudra-t-elle  point  se  mêler  d'ad- 
ministration ,  faire  et  défaire  les  ministres  selon 
son  humeur  et  ses  caprices  ?  Et  comment  le  pour- 
roit-clle ,  puisque  le  roi  peut  toujours  la  dissou- 
dre? 

Toutes  les  grandes  raisons  sont  donc  pour  le 
renouvellement  intégral  ;  mais  il  arrive  que  l'on 
fait  contre  le  renouvellement  le  raisonnement 
que  je  vous  ai  déjà  dénoncé  au  sujet  de  quelques 
autres  projets  de  lois.  On  l'admet  en  théorie  :  on 
le  loue,  on  l'estime,  on  le  considère,  mais  on 
n'en  veut  point.  «  Vous  avez  raison ,  nous  dit-on , 
tt  cent  fois  raison  ;  mais  il  nous  faut  le  renouvel- 
«  lement  partiel.  »  Et  pourquoi,  puisque  vous 
convenez  que  l'intégral  est  meilleur?  les  cir- 
constances! 

Voici  encore  les  circonstances.  Me  seroit-il 
permis  de  les  examiner  un  peu  ? 

Il  y  a  des  gens,  excellents  d'ailleurs,  mais 
foibles,  qui,  ne  s'étant  pas  fait  une  idée  bien 
nette  du  gouvernement  représentatif,  s'effrayent 
à  la  plus  petite  résistance,  à  la  moindre  chaleur 
dans  les  propositions  ou  dans  les  discours.  Ils 
croient  que  tout  est  perdu  si  un  projet  de  loi  a 
subi  des  modifications,  s'il  n'a  pas  passé  précisé- 
ment tel  que  l'ont  présenté  les  ministres,  si  les 
ministres  eux-mêmes  ont  été  l'objet  de  quelque 
attaque;  comme  si  tout  cela  n'étoit  pas  de  la  na- 
ture du  gouvernement  représentatif!  Il  faut  ou 
abolir  cette  sorte  de  gouvernement,  ou  pi*endre 
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80D  parti.  Vous  n'empêcherez  Jamais  un  homme 
de  penser  tout  haut  à  la  tribune ,  si  vous  lu! 
donnez  !e  droit  d'y  parottre.  Vous  n'empêcherez 
Jamais  une  Chambre  d'amender  une  loi,  si  tous 
ne  parvenez  pas  à  en  diriger  la  majorité;  si  ce 
sont  là  des  maux,  ils  sont  sans  remède. 

Ces  personnes  timides  disent  donc  :  «  Les  cir- 
«  constances  exigent  du  calme  :  cette  Chambre 
«  des  députés  est  admirable,  mais  ne  pourroit-on 
«  la  rendre  encore  meilleure?  Usons  du  renou- 
«  Tellement  partiel;  par  ce  moyen  nous  verrons 
«  bientôt  arriver  des  hommes  comme  il  nous  les 
«  faut;  alors  la  majorité  sera  tranquille,  et  la 
«  Chambre  des  députés,  perfectionnée.  » 

Ceci  est  une  manière  de  voir  les  objets  aussi 
bonne  qu'une  autre  :  examinons  seulement  si 
ceux  qui  raisonnent  ainsi  en  faveur  du  renouvel- 
lement partiel  ne  se  font  aucune  illusion ,  s'ils  ob- 
tiendroient  le  résultat  qu'ils  espèrent,  si  en  vou- 
lant la  fln  ils  ne  se  trompent  pas  sur.  les  moyens. 

Et  d'abord  les  séries  sortantes  doivent  être  ti- 
rées au  hasard  à  la  fln  de  la  session ,  dans  le  sein 
de  la  Chaipbre. 

Quels  noms  la  main  du  hasard  choisira-t-elle 
dans  l'urne?  Aveugle  qu'elle  est,  la  fortune  ne 
pourra-t-elle  pas  exclure  ce  que  Ton  désireroit 
conserver,  et  conserver  ce  que  Ton  voudroit  ex- 
clure? 

Est-on  sûr  ensuite  que  les  députés  sortis  ne  se- 
ront pas  réélus ,  ou  qu'ils  ne  seront  pas  remplacés 
par  des  hommes  d'une  opinion  peut-être  encore 
plus  vive? 

Je  n'entre  point  dans  des  mystères  dont  on  a 
cependant  parlé  assez  clairement  pour  qu'il  me 
fût  permis  de  soulever  quelques  voiles;  mais  je 
pense  qu'on  se  tromperoit  complètement  si  l'on 
comptoit  sur  des  influences  dont  l'événement 
prouveroit  le  peu  de  force.  Il  y  a  dans  l'esprit 
françois  une  certaine  liberté  qui  échappera  pres- 
que toujours  aune  direction  étrangère,  et  une 
vanité  qui  tourne  au  profit  de  l'indépendance  des 
opinions.  Rien  ne  seroit,  à  mes  yeux ,  plus  légi- 
time qu'une  influence  exercée  pour  éloigner  de  la 
tribune  publique  tout  homme  exagéré  dans  ses 
sentiments  ;  mais  cette  influence  seroit  de  nul  ef- 
fet ,  et  par  la  nature  du  caractère  françois ,  et  par 
la  position  des  choses.  Il  n'y  a  dans  nos  provinces 
que  des  hommes  d'une  opinion  franche  et  pro- 
noncée; ceux  que  nous  appelons  si  improprement 
des  modérés,  c'est-à-dire  d'aveugles  complaisants 
de  la  puissance ,  indifférents  au  bien  et  au  mal , 


pourvu  qu'ils  conservent  leur  repos;  ceux-là,  sll 
en  existe  dans  les  départements,  n'auroientpas 
une  voix  aux  élections. 

Si  donc  vous  récapitulez  toutes  les  probabili- 
tés, vous  verrez  que  le  renouvellement  partiel  m 
vous  donnera ,  à  la  prochaine  session ,  qu'à  pea 
près  les  mêmes  députés  que  vous  avez  aujoor* 
d'hul. 

Si  ce  ne  sont  pas  les  mêmes  hommes ,  à  coop 
sûr  ce  seront  des  hommes  dans  la  même  opinioD, 
ou  dans  une  opinion  diamétralement  opposée. 

Enfin ,  si  l'on  pouvoit  supposer  une  chose  inh' 
possible  ;  si  l'on  admettoit  que  les  quatre-Tingts 
députés  sortants  Aissent  tous  ceux  dont  ropinioa 
est  la  plus  animée  ;  que  les  quatre-vingts  députés 
rentrants  fussent  tous  nouveaux  et  tous  choisis 
dans  l'opinion  intermédiaire ,  cela  ne  pi'oduiroit 
pas  encore  un  changement  de  majorité,  dans  le  1 
sens  de  l'opinion  que  cette  majorité  manifeste  aa>  j 
jourd'hui. 

Il  ne  me  reste  plus  qu'à  combattre  l'objectia 
constitutionnelle. 

Votre  commission  a  établi  que  les  Chambres  i 
n'ont  pas  le  droit  de  prendre  l'initiative,  sortodl  j 
quand  il  s'agit  de  changer  un  article  de  la  ChartCi 
C'est  une  théorie ,  très-bonne  peut-être;  maisflh 
fln ,  c'est  une  théorie  :  aucun  article  de  la  Charte 
n'interdit  en  effet ,  dans  ce  cas  particulier,  riol- , 
tiative  aux  deux  Chambres,  et  il  reste  toajoui  j 
l'article  19,  en  vertu  duquel  elles  ont  lafacalti  | 
de  proposer  une  loi  sur  quelque  objet  que  ce  sort  < 
Voilà  un  fait  et  un  droit;  et  un  fait  et  un  droit 
valent  mieux  que  des  doctrines  Ingénieuses  uni*  | 
quement  fondées  sur  une  manière  particolière  ; 
de  voir.  | 

Or,  si  les  Chambres  ont  la  faculté  de  proposer 
une  loi  sur  quelque  objet  que  ce  soit  (et  la  Charte  i 
n'est  pas  exceptée) ,  à  plus  forte  raison  peuiient* 
elles  se  permettre  d'amender  un  article  dans  ui 
projet  de  loi. 

De  plus ,  Je  crois  qu'on  n'a  Jamais  oratesté  ea 
principe  le  droit  que  les  trois  branches  de  la  lé- 
gislature (et  chacune  d*elle  en  particulier]  ont  de 
proposer  la  modification  des  lois  constitutioDnel- 
les.  Allons  plus  loin  encore ,  et  disons  que  la  vé- 
ritable doctrine  sur  cette  matière  me  semble  Are 
précisément  le  contraire  de  celle  que  la  commis- 
sion veut  établir;  car  si  l'initiative  peut  étreqn4 
quefois  accordée  aux  Chambres,  c'est  précisémeot 
en  ce  qui  concerne  la  constitution.  Ce  sujet,  p>r 
sa  nature  même,  est  de  leur  directeet  absolnecoffl' 
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pétence.  Qaand  Topposition ,  en  Angleterre ,  fit 
la  fameuse  motion  de  la  réforme  parlementaire 
(réforme  qui  portoit  surtout  sur  les  élections) , 
s'avisa-t-on  Jamais  de  lui  répondre qu'elledeman- 
loit  une  chose  inconstitutionnelle?  Non  sans 
doQte;  on  écarta  seulement  la  motion  par  le  vote 
le  la  majorité. 

Nousdisonsdonc  en  principe  rigoureux,  comme 
m  vertu  de  Farticle  1 9  de  la  Charte,  que  la  Cham- 
bre des  députés  eût  été  parfaitement  autorisée 
l&ire  usage  de  Tinitiative  touchant  la  loi  qui 
nos  occupe.  Mais  ce  raisonnement  n'est  que 
larérogatoire  ;  car  enfin ,  ce  n'est  pas  la  Cham- 
liR,  c'est  le  roi  qui  a  pris  l'initiative  sur  la  ques- 
hn  du  renouvellement  intégral  :  on  vous  l'a 
Wuvé;  Je  vais  le  prouver  encore. 

rargumentatioQ  la  plus  subtile  ne  peut ,  mes- 
keors,  détruire  l'autorité  de  cette  fameuse  ordon- 
■née  du  13  juillet,  qu'on  vous  a  déjà  tant  de 
làdtée. 

On  cherche  à  en  éluder  la  force ,  en  disant  que 
e projet  de  loi  d'élection,  rentrant  par  son  ar- 
iHelS  dans  la  disposition  de  l'article  37  de  la 
Aarte, maintient  le  renouvellement  partiel,  et 
btralise  ainsi  l'ordre  de  révision  sur  lequel 
ll)^  une  partie  de  notre  système. 

Hais,  messieurs ,  cette  ordonnance  du  1 3  Juil- 
tt n'a  point  été  rappelée,  elle  n'a  pu  l'être;  elle 
k  devenue  une  espèce  de  loi  fondamentale  de 
uat,  puisque  la  Chambre  actuelle  des  députés 
i'existe  que  par  l'autorité  de  cette  ordonnance, 
innment  donc  l'une  de  ses  principales  disposi- 
l0ns seroit-elle  détruite,  parce  que  dans  un  pro- 
ct  de  loi  il  se  trouve  un  aiticle  en  opposition  avec 
)ette  disposition?  Les  ministres  eux-mêmes  ont 
I  peu  pensé  que  cette  disposition  fût  anéantie, 
|B'ils  n'ont  pas  fait  la  moindre  observation  lors- 
|>e  les  députés  ont  amendé  l'article  du  projet, 
tsobstitué  au  renouvellement  partiel  le  renouvel- 
Wïent  intégral ,  en  usant  du  droit  de  révision 
•wordé  par  l'ordonnance  du  1 3  juillet.  Si  les  ml- 
tetres  avoient  cru  que  la  Charte  étoit  atta- 
Ne,  l'initiative  du  roi  en  péril ,  ils  se  seroient 
■wdoute hâtés  de  prendre  la  parole  ;  et  pourtant , 
^  tout  le  cours  de  la  discussion,  ils  n'ont  pas 
*»ité  une  seule  fois  à  la  tribune  !  Les  croyez- 
^WK  moins  zélés  que  vous  pour  le  maintien  de  la 
larte?  Et  prétendez- vous  être  plus  scrupuleux 
PJe  les  auteurs  mêmes  du  projet  de  loi? 

Par  une  autre  conséquence  d'un  autre  prin- 
-'Pe,  tout  projet  de  loi  qui  est  présenté  aux  Cham- 


bres tombe  de  droit  sous  la  puissance  de  l'amen- 
dement. Or,  comment  soutiendra-t-on  que ,  dan$ 
im  projet  de  loi ,  il  y  a  tel  article  qui  peut  être 
amendé  et  tel  article  qui  ne  le  peut  pas?  Établi- 
ra-t-on  en  principe  que ,  quiconque  propose  un 
amendement  sans  en  avoir  reçu  Tordre ,  prend 
traîtreusement  rinitiative?  Alors,  il  faut  prier  le 
gouvernement  d'avoir  l'extrême  bonté  de  mettre 
à  la  marge  de  ses  projets  une  marque  qui  nous 
enseigne  notre  devoir,  et  nous  apprenne  ce  qui 
nous  est  permis  et  ce  qui  nous  est  défendu  ;  cela 
lui  épargneroit  beaucoup  de  soins ,  et  à  nous  beau- 
coup de  discours. 

On  a  bien  entrevu  cette  objection  ;  et ,  pour  la 
prévenir,  on  explique  le  mot  amender.  Amender, 
dit-on ,  c'est  modifier,  et  non  pas  remplacer  un 
principe  par  un  principe  directement  opposé. 

Et  voilà  comme  les  meilleurs  esprits,  les  esprits 
les  plus  raisonnables  et  les  plus  éclairés,  les 
hommes  les  plus  recommandables  sous  tous  les 
rapports ,  peuvent  errer  en  voulant  échapper  h 
une  vérité  qui  les  presse  I  II  suivroit  de  cette  dé- 
finition des  amendements  qu'il  y  a  des  articles 
non  amendables,  et  nous  retournerions  par  cette 
route  à  la  doctrine  curieuse  des  amendements 
permis  et  non  permis.  En  effet ,  messieurs ,  il  y  a 
tels  articles  d'une  loi  pour  lesquels  il  n'existe  au- 
cune nuance ,  et  qu'on  ne  peut  amender  qu'en  les 
changeant.  C'est  ce  qui  arrive,  par  exemple, 
dans  le  cas  actuel  :  il  est  clair  que  le  renouvelle- 
ment doit  être  partiel  ou  intégral  ;  il  n'y  a  pas  de 
milieu.  Si  l'on  ne  vouloit  pas  que  cet  article  fût 
atteint  par  l'amendement,  il failoit  i'omettre;  on 
eût  inféré  du  silence  de  la  loi  que  le  roi  tenoit ,  sur 
le  point  du  renouvellement,  au  principe  établi 
par  la  Charte  ;  mais  dès  lors  que  le  roi  a  permis  que 
l'article  du  renouvellement  partiel  fût  introduit 
dans  le  projet  de  loi ,  cet  article ,  par  une  consé«- 
quence  nécessaire,  se  trouve  soumis  au  droit 
d'amendement  et  à  la  révision  commandée  par 
l'ordonnance  du  13  juillet. 

Enfin,  si  le  roi  avoit  trouvé  inconstitutionnels 
les  amendements  de  la  Chambre  des  députés,  il 
les  eût  gardés ,  et  il  n'eût  pas  envoyé  la  loi  amen- 
dée à  la  Chambre  des  pairs.  Bannissons  donc 
toute  crainte.  Le  roi  a  pris  évidemment  l'initia- 
tive sur  la  question  du  renouvellement  intégral  : 
le  roi  n'a  point  rejeté  les  amendements  ;  le  roi 
paroft  désirer  que  nous  nous  occupions  de  la  loi 
d'élection,  puisqu'il  a  daigné  nous  en  soumettre 
le  projet. 
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Je  sais  que  Ton  a  été  jusqu'à  murmurer  offl- 
cieusement  que  les  ministres  désirent  nous  voir 
repousser  la  loi.  Messieurs,  cela  n'est  pas  pos- 
sible :  il  seroit  aussi  trop  bizarre  de  supposer  que 
des  hommes  d*État  sollicitent  eux-mêmes  le  rejet 
de  leur  propre  loi;  car  alors  pourquoi  l'avoir  faite, 
ou  pourquoi  ne  l'avoir  pas  retirée?  Il  ne  faut  donc 
attacher  aucune  importance  à  ces  propos  de  la 
malveillance;  descalomnies  ne  valent  pas  la  peine 
d'être  réfutées. 

Examinons  maintenant  ce  qui  arriveroit  si 
nous  adoptions  l'avis  de  la  commission ,  c  est-à- 
dire  si  nous  rejetions  le  projet  de  loi  amendé. 

La  loi  fondamentale  du  gouvernement  repré- 
sentatif n'existant  pas,  nous  serions  régis  par  l'ar- 
ticle 37  de  la  Charte ,  qui  c  onsacre  le  renou- 
vellement. 

Or,  comment  ce  renouvellement  s'exécutc- 
roit-il  sans  loi  d'élection?  On  auroit  recours  à 
une  ordonnance.  Une  ordonnance  a  pu  suffire 
au  commencement  de  la  présente  session ,  parce 
qu*il  y  avoit  force  majeure ,  parce  que  les  évé- 
nements commandoient  ces  mesures  extraor- 
dinaires, que  l'article  14  de  la  Charte  autorise 
dans  les  temps  de  danger;  mais  aujourd'hui  quelle 
nécessité  si  violente  justifleroit  un  pareil  coup 
d*État? 

Vous  ne  voulez  pas ,  dites- vous ,  manquer  à  la 
constitution  en  admettant  le  renouvellement  inté- 
gral ;  par  cette  raison  vous  écartez  la  loi  propo- 
sée ,  et  vous  ne  vous  apercevez  pas  qu'en  rejetant 
cette  loi,  vous  allez  bien  autrement  compromettre 
la  Charte!  Car,  de  deux  choses  Tune  :  ou  la  préro- 
gative royale  sera  suspendue ,  et  par  conséquent 
la  Charte  blessée,  si  vous  n'exécutez  pas  le  re- 
nouvellement ordonné  chaque  année  par  la 
Charte  ;  ou ,  si  vous  ejcécutez  ce  renouvellement , 
TOUS  ne  pouvez  le  faire  qu'en  convoquant  des  col- 
lèges électoraux  qui  sont  hors  de  la  Charte,  et 
en  vertu  d'une  ordonnance  contraire  également 
à  la  lettre  et  à  l'esprit  de  cette  Charte. 

Vous  ne  pourrez  jamais  sortir  de  ce  dilemme  : 
quoi  que  vous  fassiez ,  la  Charte  sera  violée ,  si 
vous  n'adoptez  pas  la  loi  d'élection.  Étes-vous 
libres  d'ailleurs  de  refuser  cette  loi  ?  Le  préam- 
bule de  l'ordonnance  du  13  juillet  dit  positive- 
ment qu'une  loi -d'élection  sera  faite  dans  le  cours 
de  la  présente  session.  Fidèle  à  l'esprit  de  son 
ordonnance ,  le  roi  a  proposé  cette  loi  ;  il  a  con- 
senti à  la  recevoir  amendée  par  la  Chambre  des 
députés;  enfin,  il  vous  a  saisis  vous-mêmes  de 


cette  loi  par  son  ordonnance  du  4  mars  :  quelle 
suite  de  volonté!  quelle  persévérance!  Pouvet- 
vous  méconnoître  ces  ordres  réitérés,  et  vous  dé- 
rober au  plus  pressant  des  devoirs? 

Vous  avez  si  bien  senti  dans  le  premier  mo- 
ment le  poids  de  vos  obligations,  que  vous  n'a- 
vez pas  pensé  à  faire  la  moindre  difiiculté  sur  la 
manière  dont  la  loi  vous  est  parvenue.  Est-ce 
aussi  pour  rejeter  cette  loi  que  vous  <fvez  nommé 
une  coounisslon  de  sept  membres?  Hâtons-Doos, 
messieurs ,  de  sortir  des  exceptions  et  de  rentrer 
sous  l'empire  de  la  loi.  Il  est  temps  et  plus  qoe 
.temps  de  mettre  un  terme  à  cet  état  provisoire 
dans  lequel  nous  vivons.  Que  le  goavememeat 
soit  sobre  de  mesures  extraordinaires;  qu'on  ccsk 
de  nous  placer  éternellement  entre  la  Charte  et 
une  ordonnance,  dans  la  crainte  de  nous  Huit 
manquer  malgré  nous  à  l'une  ou  à  l'autre.  Di; 
nouvelles  élections ,  exécutées  sans  loi  dans  ct^ 
moment,  soit  qu'elles  fuissent  partielles,  loi; 
qu'elles  fussent  générales ,  enlèveroient  la  Tmoé 
au  pouvoir  l^al  de  la  Charte,  pour  la  li^Terà: 
l'empire  d'une  espèce  de  dictature  ministériellt 
Croyez- vous ,  après  ce  qui  a  été  dit  dans  la  Cburj 
bre  des  députés,  que  les  amis  de  la  liberté 
titutionnelle  ne  soient  pas  justement  alj 
Dans  quel  principe  le  projet  de  loi  a-t-il  été 
de  quelle  manière  l'a-t-on  interprété  et  défendil 
J'honore  les  ministres,  je  remettrois  voloatieiti 
mon  sort  entre  leurs  mains  ;  mais,  messieurs, ^ 
vous  ni  moi  se  serions  disposés  à  leur  faire  le»] 
crifice  des  libertés  de  la  patrie,  sacrifice  qu'ils  Bsj 
demandent  point,  et  qu'ils  n'accepteroient  p8i 
sans  doute. 

Vivement  émus,  les  députés  ont  senti  qu'il  fal*^ 
loit  mettre  le  plus  têt  possible  laFrance  à  l'abridi  ! 
caprice  des  hommes.  Nous  convient-il,  messîearai  ; 
quand  le  roi  veut  lui-même  nous  sauver  de  Far* 
bitraire  en  nous  proposant  une  loi;  quand  h 
Chambre  des  députés  nous  demande  cette  loi  ai 
nom  de  tous  les  citoyens;  nous  convient-il  de  ta 
refuser  à  notre  généreux  monarque,  aux  inte^ 
prêtes  des  besoins  du  peuple?  Vous  sentez-vois 
assez  de  courage  pour  prendre  sur  votre  respoa- 
sabilité  tout  ce  qui  peut  arriver  dans  Imtervalle 
d'une  session  à  l'autre,  dans  le  cas  où  vous^^ 
pousseriez  la  loi  d'élection?  Ah!  si  par  une  fata- 
lité inexplicable,  des  collèges  illégaux,  coa\t>- 
qués  par  une  ordonnance  illégale,  alloient  nommer 
des  députés  dangereux  pour  la  France,  quels  ^^ 
proches  ne  vous  feriez-vous  point?  Pourriez-vcws 


OPINIONS  ET  DISCOURS 


445 


entendre  le  cri  de  douleur  de  votre  patrie?  pour- 
liez-voos  ne  pas  craindre  le  jugement  de  la  pos- 
lérilé? 

Le  poissant  orateur  qui  a  parlé  avant  moi  à 
erttetrilmne  vous  a  dit  qu*il  falloit  renouveler 
irodiaioeDient  un  cinquième  de  la  Chambre  des 
dentés  :  ii  veut  donc  une  loi  d'élection  ;  car  il 
ot  trap  noblement  attaché  aux  principes  de  la 
Iberté  constitutionnelle  pour  réclamer  une  or- 
AttniDoe. 

Un  autre  noble  orateur  a  demandé  du  ton  le 
lins  solennel,  si,  quand  les  passions  s'agitent; 
il,  lorsque  toutes  les  calamités  pèsent  sur  nous , 
e'est  bien  le  moment  de  s'occuper  d'une  loi  d'é* 
ktioD. 

^  Ces  paroles  sombres  et  mystérieuses  veulent 
|te,  sans  doute,  que  dans  ce  moment  il  seroit 
|bngereox  d'assembler  les  collèges  électoraux. 
Mais  alors,  messieurs,  pourquoi  ceux  qui  ma- 
lifSfsteDt  cette  crainte  soutiennent-ils  le  renou- 
rdlement  partiel?  Car  ce  renouvellement  admis, 
ivant  trois  mois,  la  session  finie ,  il  faudra con- 
NN|iier  les  collèges  électoraux.  Au  reste,  si, 
inune  on  vous  l'a  dit ,  le  roi  seul  donne  la  loi , 
I  fooi  bon  tant  de  raisonnements ,  et  que  font  ici 
^  pairsdeFrance,  puisqu'on  n'a  pas  besoin  d'eux 
|OBr  faire  des  lois  ? 

Je  ne  relève  pas  messieurs,  les  rapprochements 
■attendus  entre  les  gouvernements  révolution- 
aires  promettant  la  liberté  et  changeant  le  gou- 
Biiement,'et  les  Chambres  actuelles  examinant 
ne  respect  quelques  articles  de  la  Charte  ;  je  ne 
ilè?e  pas  ce  qu'on  a  dit  de  l'Europe  attentive, 
^t  à  moi ,  messieurs,  je  dois  sans  doute  au 
iog  franoois  qui  coule  dans  mes  veines  cette  Im- 
ilience  que  j'éprouve  quand ,  pour  déterminer 
on  suffrage,  on  me  parle  des  opinions  placées 
*s  de  ma  patrie  ;  et  si  l'Europe  civilisée  vouloit 
imposer  la  Charte,  j'irois  vivre  à  Constanti- 
iple. 

Vais  cette  Charte,  messieurs,  c'est  le  descen- 
ot  de  saint  Louis ,  c'est  le  frère  de  Louis  XVI , 
stun  François  qui  nous  Ta  donnée.  Je  la  ché- 
>  comme  le  garant  de  ma  liberté,  comme  le 
^t  de  mon  roi  I  C'est  pour  cela  que  je  la  veux 
it  entière  ;  c'est  pour  cela  que  je  demande  une 
d'élection. 

J'espère ,  messieurs ,  que  vous  ne  désavouerez 
s  ces  sentiments.  Plus  le  haut  rang  de  la  pairie 
nble  nous  éloigner  de  la  foule ,  plus  nous  de- 
os  nous  montrer  les  ^élés  défenseurs  des  pri- 


vilèges du  peuple.  Attachons-nous  fortement  à 
nos  nouvelles  institutions,  empressons-nous  d'y 
ajouter  ce  qui  leur  manque.  Pour  relever  l'autel 
avec  des  applaudissements  unanimes ,  pour  justi- 
fier la  rigueur  que  nous  avons  déployée  dans  la 
poursuite  des  criminels,  soyons  généreux  en  sen- 
timents politiques;  réclamons  sans  cesse  tout  ce 
qui  appartient  à  l'indépendance  et  à  la  dignité  de 
l'homme.  Quand  on  saura  que  notre  sévérité  re- 
ligieuse n'est  point  de  la  bigoterie;  que  la  justice 
que  nous  demandons  pour  les  prêtres  n'est  point 
une  inimitié  secrète  contre  les  philosophes;  que 
nousne  voulons  point  faire  rétrogi*ader  l'esprit  hu- 
main :  que  nous  désirons  seulement  une  alliance 
utile  entre  la  morale  et  les  lumières,  entre  la  reli- 
gion et  les  sciences ,  entre  les  bonnes  mœurs  et  les 
beaux-arts;  alors  rien  ne  nous  sera  impossible, 
alors  tous  les  obstacles  s'évanouiront,  alors  nous 
pourrons  espérer  le  bonheur  et  la  restauration  de 
la  France.  Trois  choses,  messieurs ,  feront  notre 
salut  :  le  roi,  la  religion  et  la  liberté.  C'est  comme 
cela  que  nous  marcherons  avec  le  siècle  et  avec 
les  siècles ,  et  que  nous  mettrons  dans  nos  institu- 
tions la  convenance  et  la  durée. 

Je  vote  pour  la  loi  amendée,  me  réservant  de 
proposer  moi-même  quelques  amendements  quand 
on  en  viendra  à  la  discussion  particulière  des  ar- 
ticles. 


PROPOSITION 

FAITE  A  LA  CHAMBRE  DES  PAIRS 

DÀIfS  LA  SÉANCE  DU  9  AVRIL  I8I6, 

RELATIVE  AUX  PUISSANCES  BARBARESQUES* 


(  La  chambre  a  décidé  qu*il  y  avoK  Heu  de  s'occuper  de 

celte  propositloo.) 

Messieurs,  Je  vais  avoir  Thonneur  de  vous  sou- 
mettre un  projet  d'adresse  au  roi.  Il  s'agit  de  ré- 
clamer les  droits  de  l'humanité ,  et  d'effacer,  j'ose 
le  dire,  la  honte  de  l'Europe.  Le  parlement  d'An- 
gleterre ,  en  abolissant  la  traite  des  noirs,  semble 
avoir  indiqué  à  notre  émulation  Tobjetd'un  plus 
beau  triomphe  :  faisons  cesser  l'esclavage  des 
blancs.  Cet  esclavage  existe  depuis  trop  long- 
temps sur  les  côtes  de  la  Barbarie  ;  car,  par  un 
dessein  particulier  de  la  Providence ,  qui  place 
l'exemple  du  châtiment  là  où  la  faute  a  été  com- 
mise ,  l'Europe  payoit  à  l'Afrique  les  douleurs 
qu'elle  lui  avoit  apportées,  et  lui  rendoit  esclaves 
pour  esclaves. 
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J'ai  vu,  messieurs,  les  ruines  de  Carthage  ;  J*ai 
rencontré  parmi  ces  ruines  les  successeurs  de  ces 
maltieureux  chrétiens ,  pour  la  délivrance  des- 
quels saint  Louis  fit  le  sacrifice  de  sa  vie.  Le  nom- 
bre de  ces  victimes  augmente  tous  les  Jours. 
Avant  la  révolution,  les  corsaires  de  Tripoli,  de 
Tunis,  d*Âlger  et  de  Maroc,  étoient  contenus  par 
la  surveillance  de  Tordre  de  Malte  :  nos  vaisseaux 
régnoient  sur  la  Méditerranée,  et  le  pavillon  de 
Philippe-Auguste  faisoit  encore  trembler  les  in- 
fidèles :  profitant  de  nos  discordes,  ils  ont  osé 
insulter  nos  rivages.  Ils  viennent  d'enlever  la 
population  d'une  lie  entière,  hommes,  femmes, 
enfants,  vieillards,  tout  a  été  plongé  dans  la  plus 
affreuse  servitude.  N'est-ce  pas  aux  François,  nés 
pour  la  gloire  et  pour  les  entreprises  généreuses , 
d'accomplir  enfin  l'œuvre  commencée  par  leurs 
aïeux?  C'est  en  France  que  fut  préchée  la  pre- 
mière croisade;  c'est  en  France  qu'il  faut  lever 
l'étendard  de  la  dernière,  sans  sortir  toutefois 
du  caractère  des  temps,  et  sans  employer  des 
moyens  qui  n^  sont  plus  dans  nos  mœurs.  Je  sais 
que  nous  avons  pour  nous-mêmes  peu  de  chose 
à  craindre  des  puissances  de  la  côte  d'Afrique; 
mais  plus  nous  sommes  à  l'abri,  plus  nous  agi- 
rons noblement  en  nous  opposant  à  leurs  injus- 
tices. De  petits  intérêts  de  commerce  ne  peuvent 
plus  balancer  les  grands  intérêts  de  l'humanité; 
il  est  temps  que  les  peuples  civilisés  s'afTranchis- 
sent  des  honteux  tributs  qu'ils  payent  à  une  poi- 
gnée de  Barbares. 

Messieurs,  si  vous  agréez  ma  proposition,  et 
qu'elle  se  perde  ensuite  par  des  circonstances 
étrangères,  du  moins  votre  voix  se  sera  fait  en- 
tendre; il  vous  restera  l'honneur  d'avoir  plaidé 
une  si  belle  cause.  Tel  est  l'avantage  de  ces  gou- 
vernements représentatifs  par  qui  toute  vérité 
peut  être  dite ,  toute  chose  utile  proposée  :  ils 
changent  les  vertus  sans  les  affoiblir  ;  ils  les  con- 
duisent au  même  but,  en  leur  donnant  un  autre 
mobile.  Ainsi  nous  ne  sommes  plus  des  chevaliers, 
mais  nous  pouvons  être  des  citoyens  illustres; 
ainsi  la  philosophie  pourroit  prendre  sa  part  de 
la  gloire  attachée  au  succès  de  ma  proposition ,  et 
se  vanter  d'avoir  obtenu  dans  un  siècle  de  lumiè- 
res ce  que  la  religion  tenta  inutilement  dans  des 
siècles  de  ténèbres. 

Veuillez  maintenant,  messieurs,  écouter  ma 
proposition  : 


PROJET  n'ADRESSB  AU   BOI. 


Qu^ll  soit  présenté  une  adresse  an  roi  pari 
Chambre  des  pairs  :  dans  cette  adresse,  Sa  Ha 
Jesté  sera  humblement  suppliée  d'ordonner  i  sa 
ministre  des  affaires  étrangères  d'éerire  du 
toutes  les  cours  de  l'Europe ,  à  l'effet  d^ouvij 
des  négoelatlons  générales  avec  les  puissance 
barbaresques,  pour  déterminer  ees  puiasanccsi 
respecter  les  pavillons  des  nations  eoropéenna 
et  à  mettre  un  terme  à  l'esclavage  des  ^dirétiai 


PROPOSITION 

FAITE  ▲  LA  CHAMBRE  DES  PAIRS» 

DAm  LA  8ÉA1ICE  DU  S3  NOTEIBBE  1816 , 

Et  tendante  à  œ  que  le  roi  soit  bumblemeQt  supplié  de  Ui 
examiner  ce  qui  s*est  passé  aux  dernièies  étoetiODS,  rf 
d*en  ordonner  ensuite  selon  sa  Justice; 

SUrVlE  DES  PIÈCES  JUSTIFICATIVES 

AN?(0NCÉE8  DA>S  LA  PROPOSmON- 


AVERTISSEMENT. 

Dans  la  proposition  que  J*cus  l'honneur  i 
faire  à  la  Chambre  des  pairs ,  le  23  du  mois  àeé 
nier,  j'annonçai  des  pièces  justificatives.  La  pr» 
position  ayant  été  écartée,  il  me  restoit  à  protf 
ver,  par  respect  pour  messieurs  les  pairs,  queji 
n'avois  rien  annoncé  légèrement.  Il  m'importol 
encore  de  montrer  aux  personnes  qui  m'a^'oienl 
remis  les  pièces  justificatives  que  j^avoîs  fait  X<M 
ce  que  j'avois  pu  faire,  que  je  n'avois  trompé  d 
rintérêt  de  la  chose  publique ,  ni  festime  qa'ét 
les  m*a voient  témoignée  en  voulant  bien  meco« 
fier  une  affaire  d'une  si  haute  importance. 

J'avois  envoyé  en  conséquence  à  rimpriineoi 
de  la  Chambre  des  pairs,  ma  proposition, kl 
pièces  justificatives  annoncées  dans  la  praposî^ 
tion ,  et  Tanalyse  de  ces  pièces.  Étant  allé  hiodi, 
2  de  ce  mois,  à  dix  heures  du  matin  chez  Sf- 
Didot  pour  corriger  des  épreuves,  je  le  troofai 
alarmé  des  menaces  qu*on  étoit  venu  lui  faine 
relativement  à  l'impression  de  ma  proposilioD. 
Il  me  représenta  qu'étant  père  de  famille,  ilcr»- 
gnoit  de  se  compromettre  en  continuant  cette 
impression.  Je  respectai  ses  motifs;  Je  ne  vodIus 
point  exposer  à  des  persécutions  un  homme  esti- 
mable, et  dont  les  talents  font  tant  d'honneur  à 
son  art.  En  conséquence,  M.  Didot  me  rendit 
deux  cent  cinquante  exemplah'es  déjà  tir»  de 
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OUI  Proposition  et  de  YÂnalyse  des  pièces  Jus- 
tificatives :  iJ  me  remit  encore  une  épreuve  des 

fièees  Jostiûcatives  elles-mêmes,  et  le  reste  du 

oaoascrit. 
MoD  Imprimeur,  H.  Lenormaut,  ayant  déjà 

été  poorsoivi  pour  la  publication  d'un  de  mes 

Mvrages,  je  ne  voulus  pas  l'exposer  aux  nouvel- 

b  chaœes  de  ma  fortune.  Je  cherchai ,  et  Je 

tmaval  eofin  un  imprimeur  assez  hardi  pour 

ioprimer  ia  Proposition  d^un  pair  de  France. 

Je  crois  devoir  rappeler  Tétat  actuel  de  notre 
J^latioQ  relativement  à  la  liberté  de  la  presse. 

L'article  a  de  ia  Charte  déclare  «  que  tous  les 
Fnaçois  ont  te  droit  de  publier  et  de  faire  im- 
primer leurs  opinions,  en  se  conformant  aux 
Us  qvl  doivent  réprimer  les  abus  de  cette  li- 
iMé.- 

La  loi  relative  à  la  liberté  de  la  presse ,  du  21 
Miobre  1814,  dit,  article  l*'  :  «  Que  tout  écrit 
ie  plos  de  vingt  feuilles  d'impression  pourra  être 
lupffmé  librement  et  sans  examen  ou  censure 
(réilable;- 

Articles  2et  6  :  «  Qu'il  en  sera  de  même,  quel 

£^  soit  le  nombre  de  feuilles,  des  opinions  des 
,  titres  des  deux  Chambres.  » 

Une  ordonnance  du  roi,  du  30  Juillet  1815, 
|BaBpte  même  de  la  censure  tout  écrit  au-des- 
ms  de  vingt  feuilles  d'impression. 

Si  malgré  ces  lois ,  un  pair  de  France,  en  plein 
tterclee  de  ses  fonctions,  ne  peut  pas  faire  im- 
primer ses  opinions  chez  l'imprimeur  de  la  Cham- 
m  même,  sans  exposer  cet  imprimeur  à  être 
bqiiiété  dans  sa  famille  et  menacé  dans  son  état; 
il)  an  moins ,  dans  te  cours  d'une  session,  nous 
Avons  pas  la  liberté  de  penser,  de  parler,  d'é^ 
Briresor  les  affaires  qui  occupent  les  Chambres, 
tde  publier  ce  que  nous  avons  pensé  et  écrit, 
iion ,  Je  le  demande ,  où  sommes-nous?  où  al- 
ODS-Doos?  que  devient  la  Charte?  que  devién- 
Mit  les  lois  et  le  gouvernement  constitutionnel? 
h  ne  me  plains  pas ,  en  ce  qui  me  touche  per- 
onnellement,  de  ce  nouveau  genre  d'abus;  pas 
<hs  que  Je  ne  me  plains  des  libelles  qu'on  im- 
vlme  tous  les  Jours  contre  moi ,  avec  ou  sans  la 
rotection  de  la  police.  Je  trouve  très-bon  qu'on 
l'attaque,  quoique  Je  ne  puisse  me  défendre; 
^  intérêts  ne  me  [feront  Jamais  abandonner 
tes  principes.  Je  suis  donc  charmé  que  la  11- 
Brté  de  la  presse  existe  pour  quelqu'un  :  cela 
npêche  du  moins  la  prescription.  Mais  Je  me 
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Chambres ,  pour  la  dignité  de  la  pairie ,  pour  les 
droits  de  tous  les  François.  Ce  qui  m'arrive  au- 
jourd'hui peut  arriver  demain  à  tout  pair,  à  tout 
député  qui  auroit  le  malheur  de  faire  une  pro- 
position ou  d'émettre  une  opinion  contraire  aux 
vues  des  ministres.  Les  deux  Chambres  vont 
s'occuper  d'une  loi  sur  la  liberté  de  la  presse  :  Je 
livre  le  fait  que  Je  viens  de  raconter  aux  médita- 
tions de  leur  sagesse. 


PROPOSITION 
FAITE  A  LA  CHAMBRE  DES  PAIRS. 

Messieurs,  les  meilleures  lois  sont  inutiles, 
lorsqu'ellesnesontpasexécutées  :  elles  deviennent 
dangereuses,  lorsqu'elles  le  sont  mal.  Vous  allez 
bientôt  vous  occuper  de  donner  à  la  France  un 
bon  système  d'élection;  il  importe  que  vous  le 
mettiez  à  l'abri  des  passions  qui  tendroient  à  le 
détruire.  C'est  pour  cette  raison  que  J'appelle  au- 
jourd'hui votre  attention  sur  la  manière  dont  les 
élections  ont  été  conduites.  Je  ne  viens  point 
vous  proposer  de  porter  une  accusation  ;  vous  ne 
pouvez  Jamais  être  accusateurs.  Espérons  que 
vous  ne  serez  plus  forcés  de  reprendre  la  noble, 
mais  terrible  fonction  déjuges  I  Je  ne  viens  point 
non  plus  vous  demander  d'examiner  la  légalité 
des  dernières  élections  ;  la  Chambre  des  députés 
les  a  reconnues  valides,  et  conséquemment  elles 
le  sont.  On  vous  diroit  d'ailleurs  que  ce  n'est  pas 
de  votre  compétence.  Mais  il  est  du  devoir  de 
chaque  branche  de  la  législature ,  et  plus  particu- 
lièrement de  celui  de  la  Chambre  des  pairs,  de  veil- 
ler à  ce  qu'aucune  atteinte  ne  soit  portée  aux  lois 
constitutives  de  l'État.  Vous  êtes,  messieurs,  les 
gardiens  héréditaires  de  la  Charte.  Il  parolt  que 
la  liberté  des  dernières  élections  a  été  violée  ;  que 
plusieurs  citoyens  ont  été  désignés  nominative- 
ment à  l'exclusion,  et  privés  ainsi  arbitrairement 
du  plus  beau  de  leurs  droits.  Vous  ne  pouvez  pas 
être  tranquilles  spectateurs  d'un  délit  qui  atta- 
que nos  constitutions  dans  leurs  fondements. 

J'ai  donc  l'honneur  de  vous  proposer,  mes- 
sieurs ,  de  présenter  une  adresse  au  roi.  Dans 
cette  adresse ,  le  roi  sera  humblement  supplié  de 
&ire  examiner  ce  qui  s'est  passé  aux  dernières 
élections ,  afin  d'en  ordonner  ensuite  selon  sa 
justice. 

Si  vous  croyez ,  messieurs ,  devoir  délibérer 


tains  dans  ce  moment,  pour  l'honneur  des  '  sur  ma  proposition,  j'aurai  l'honneur  d'en  déve- 
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lopper  les  motifs  le  jour  qu'il  vous  plaira  de  fixer, 
et  de  déposer  sur  le  bureau  les  pièces  justiflcati- 
ves;  elles  sout  importantes  et  nombreuses. 

Paris,  ce  23  novembre  1810. 

(La  chambre  a  déclaré  qu'il  n*y  a?oit  pas  lieu  de 
s'occuper  de  la  proposition.) 

ANALYSE 
DES  PIÈCES  JUSTinCATIVES. 

Les  pièces  et  les  documents  annoncés  dans  la 
proposition  précédente  sont  de  deux  espèces. 

Les  uns  peuvent  être  appelés  généraux,  pour 
ne  pas  les  nommer  ofQciels.  L'authenticité  d*un 
grand  nombre  de  ces  documents  est  déjà  prou- 
vée par  ce  qui  s'est  passé  à  la  Chambre  des  dé- 
putés :  ce  sont  des  circulaires  de  ministres ,  des 
lettres  de  préfets,  des  réclamations  de  plusieurs 
électeurs  et  de  différents  individus  ;  réclamations 
faites  auprès  du  ministre  de  la  justice,  du  minis- 
tre de  l'intérieur  et  du  ministre  de  la  police. 

Les  autres  documents  consistent  en  récits,  no- 
tes et  lettres  particulières.  Ces  récits,  notes  et 
lettres,  dont  j'ai  les  originaux ,  forment  une  masse 
de  renseignements  par  lesquels  on  auroit  pu  re- 
monter aux  preuves,  établir  les  faits,  et  indiquer 
les  témoins. 

On  trouve  d'abord  dans  les  documents  géné- 
raux une  espèce  de  circulaire,  signée  du  ministre 
de  la  police  générale.  Je  ne  puis  dire  si  elle  a  été 
envoyée  dans  tous  les  départements,  ce  qui  sem- 
blerait probable  ;  mais  je  suis  sûr  du  moins  qu'elle 
l'a  été  dans  un  très-grand  nombre. 

On  se  demande  pourquoi  une  lettre  du  minis- 
tre de  la  police,  à  propos  des  élections  libres  d'un 
peuple  libre?  Que  la  police  écrive  secrètement  à 
ses  agents  secrets  pour  les  engager  à  veiller  à  la 
tranquillité  publique  pendant  le  cours  des  élec- 
tions, elle  fait  ce  qu*elle  doit;  mais  est-ce  bien  à 
ce  ministère  qu'il  convient  de  parler  publique- 
ment de  l'esprit  dans  lequel  les  élections  doivent 
être  faites?  Cela  n'est-il  pas  choquant  pour  la 
dignité  nationale?  Que  diroit-on  en  Angleterre 
si  le  magistrat  de  Bown- Street  et  deOid-Bailey 
s'avisolt  de  donner  des  avis  aux  comités  au  mo- 
ment des  élections  parlementaires?  Quel  singu- 
lier maître  que  la  police  en  fait  de  morale,  de 
constitution ,  de  liberté  ! 

On  lit  dans  cette  circulaire  :  «  Sous  le  rapport 
«  de  la  convocation,  point  d'exclusions  odieuses  ; 
«  point  d'applications  illégales  des  dlspositioiis  de 


«  haute  police ,  pour  écarter  ceux  qui  sont  appe- 
«  lésa  voter. » 

On  lit  encore  :  «  Sous  le  rapport  desélectkns, 
«  ce  que  le  roi  veut,  ses  mandataires  doivent  le 
«  vouloir  ;  il  ne  faut  que  des  députés  dont  les  io- 
«  tentions  soient  de  marcher  avec  le  roi,  avec  la 
«  Charte  et  avec  la  nation  ;  les  individusqulDepos- 
«  sèdentpascesprincipestutélairesnedoiveiitpaf 
«  être  désignés  par  les  autorités  locales.  Sa  Mi- 
«  jesté  attend  des  préfets  qu'ils  dirigent  tons  teon 
«  efforts  pour  éloigner  des  élections  les  ennemis 
«  du  trône  et  de  la  légitimité,  qui  voudraient len* 
«  verser  l'un  et  écarter  l'autre,  etles  amisinseih 
«  ses  qui  l'ébranleroient  en  voulant  le  servir  an* 
«  trement  que  le  roi  veut  Tétre.  » 

Qu'on  ne  se  permette  pas  d'exclusions  odiei** 
ses,  tout  le  monde  est  de  cet  avis.  Qu'on  évKi-; 
toute  application  illégale  pour  écarter  ceox  qd^ 
sont  appelés  à  voter,  c'est  fort  bien.  Une  fut: 
dans  aucun  cas  d'application  illégale  contre  qd: 
que  ce  soit ,  de  quelque  mesure  que  ce  puisse  ètiei  '\ 
La  police  avoueroit-elle  que  les  personnes  nodvi^ 
libres  pour  les  élections  étoient  illégalement  vt'  i 
rêtées?  On  airoeroit  à  voir  cette  conscience  à 
police.  Quoi  qu'il  en  soit,  beaucoup  de  su 
lances  ont  été  levées;  mais  n'est-ce  pas  une 
unique  que  les  hommes  frappés  de  mesures 
haute  police  se  soient  tous  trouvés  coupables, oi^  \ 
si  Ton  veut ,  tous  innocents  au  même  degré;  di^ 
sorte  que  les  diverses  surveillances  sooslesqoel 
les  ils  étoient  placés  ont  expiré  tout  juste  le 
jour  et  à  la  même  heure?  Ainsi  devenus  libres, 
tout  simplement  parce  que  le  temps  de  leur  dé* 
tention  étoit  fini,  ils  ont  pu  aller  aux  éleeli 
Jouir  de  leurs  droits  de  citoyen.  C'est  domioage 
que  quelques  exceptions  embarrassantes  ièt^A 
gent  ce  système.  Tel,  mis  en  liberté  ponraHem 
voter,  a  été  remis  ensuite  en  surveillance  :cdi 
faisoit  toujours  une  voix ,  et  il  ne  faut  rien  négli* 
ger.  Tel  autre ,  arrivé  en  poste  au  collège  éleclo* 
rai  au  moment  où  l'opération  étolt  finie,  a d^ 
mandé  au  collège  acte  de  sa  présence  :  U  a^ 
sans  doute  ses  raisons. 

Les  personnes  en  surveillance  ont-elles  tcoW 
été  mises  en  liberté,  parce  qu'on  n'a  pas  voaloto 
priver  de  leur  droit  de  suffrage ,  sans  ^[ardsaû 
différents  degrés  de  leur  culpabilité?  Mais  je  foii 
dans  la  même  circulaire  que  les  préfets  doivent 
diriger  tous  leurs  efforts  pour  éloigner  des  élec- 
tions les  ennemis  du  trône  et  de  la  légitimité  fi 
vofidroient  renverser  fun  el  écarter  Mre. 
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0;,  la  plupart  de  ces  hommes  rendus  à  la  so- 
ciété, aflo  quMlscoucourassent  aux  élections,  n'é- 
twent-ils  pas  en  surveillance  précisément  pour 
lev conduite  politique? 

La  circulaire  produit  donc  Tun  ou  l'autre  de 
eesdeox  maux  :  par  le  premier  paragraphe  (  qui 
{ttt  cesser  les  mesures  de  haute  police  pour  le 
osparticolier  des  électeurs  )  elle  a  pu  jeter  dans 
bélectioDS  des  ennemis  de  la  légitimité,  ennemis 
fiiont  un  intérêt  naturel  à  nommer  des  manda- 
tures semblables  à  eux  :  par  le  second  paragra- 
|ke(qQi  ordonne  d'écarter  les  ennemis  de  la  lé- 
fUimité  et  les  amis  insensés  du  trône)  elle  ravit 
aristraiiement  à  deux  classes  de  citoyens  leur  droit 
ie suffrages. De  plus,  il  y  a  contradiction  mani- 
te  dans  la  deux  passages;  enfin  il  est  odieux 
fclirtpper  du  même  anathème  et  Tennemi  de  la 
Igitimité,  souvent  couvert  de  tous  les  crimes,  et 
KkDi  du  roi,  qui  n*a  d*autre  tort  peut-être  que 
ftrdeur  de  son  zèle  et  la  plénitude  de  son  dévoue- 
«nt  :  laissons  à  Fltalie  son  ancien  supplice,  et 
l'attachons  pas  un  vivant  à  un  mort. 
On  dira  peut-être  que  les  hommes  dont  nous 
frkms  n'étoient  pas  en  surveillance ,  à  cause  de 
IV  conduite  politique  :  on  les  avoit  donc  arrê- 
|i  pour  des  délits  que  je  n'ose  qualifier  de  leur 
JM?  Point  de  milieu  :  ou  ces  hommes  étoient  les 
JBiefflis  du  tr6ne,  ou  Dieu  sait  de  qui  ils  étoient 
ADeoiis. 
Cet  exemple  prouve  qu'il  faut  que  chacun  se 
iilede  ce  qui  le  regarde.  La  police,  arbitraire 
ksa nature,  a  voulu  parler  principes;  et,  pour 
{liadre  la  pratique  à  la  théorie ,  elle  a  levé  la  con- 
fpc  des  gendarmes.  ^ 

S  le  droit  de  suffrage  aux  élections  est  le  plus 
Nu,  le  plus  cher,  le  plus  imprescriptible  des 
ji^  du  citoyen;  si  la  police,  persuadée  elle- 
^ de  cette  vérité,  a  poussé  la  libéralité  jus- 
|t'à  lever  les  surveillances  des  électeurs  suspects 
a  roi  on  à  Injustice,  pourquoi  a-t-on  fait  refuser 
b  congés  à  d'anciens  députés  couverts  de  blés- 
Bres  reçues  au  service  du  roi,  à  des  officiers  roya- 
^,  de  sorte  qu'ils  n'ont  pu  se  rendre  aux  élec- 
OQ$?Ge  sont  des  faits  de  notoriété  publique. 
Peut-être  les  royalistes  étoient-ils  compris  dans 
i seconde  classe  d'exclusion  de  la  circulaire;  ils 
oient  du  nombre  des  amis  insensés  du  trône. 
lais  les  anciens  jacobins  arrivés  aux  élections 
étoient-ils  pas  rangés  dans  la  première  classe 
Lclue?  La  justice  doit  être  égale  pour  tout  le 
onde  :  ou  il  falloit  lâcher  dans  les  élections  les 
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ennemis  de  la  légitimité  et  les  amis  insensés  du 
trône  y  ou  retenir  les  uns  et  les  autres.  Si  Ton  a 
fait  le  contraire,  n'arl-on  pas  montré  une  étrange, 
partialité  ?  et  de  quel  côté,  grand  Dieu  !  a-t-on  fait 
pencher  la  balance! 

Deux  classes  de  citoyens  sont  donc  exclues  par 
la  circulaire,  qui  commence  toutefois  par  dire 
qu'il  ne  faut  «exclure  personne. 

Mais  voici  encore  d'autres  exclusions.  La  cir- 
culaire, parlant  aux  autorités  locales  ' ,  leur  or- 
donne de  ne  pas  désigner  certaios  individus.  On 
jugera  s'il  est  légal  que  des  autorités  locales  dé- 
signent ou  ne  désignent  pas  des  individus  à  l'é- 
lection, et  par  conséquent  privent  ou  ne  privent 
pas  ces  individus  de  leur  droit  de  citoyen.         . 

Comme  les  opinions  sont  diverses,  comme  cha- 
cun peut  voir  la  salut  du  roi,  de  la  Charte  et  de 
la  nation  autrement  que  son  voisin ,  quel  chaos 
ne  résulteroit-il  point  de  toutes  ces  autorités  loca- 
les prononçant  d'après  leurs  passions  du  degré 
d'amour  de  chaque  électeur  pour  le  roi,  la  nation 
et  la  Charte? 

De  plus ,  je  trouve  quelques  variantes  dans  la 
lettre  de  la  police.  Une  version  porte  :  «  Les  in- 
«  dividus  qui  ne  professent  pas  ces  principes  tu- 
«  télaires  ne  sauroienl  donc  être  désignés.  »»  Ou 
lit  dans  une  autre  version  :  «  Les  députés  qui  se 
«  sont  constamment  éloignés  de  ces  principes  tu- 
«  télaires.  »  Voilà  donc  des  députés ,  je  ne  sais  les- 
quels, désignés  comme  ne  pouvant  être  réélus, 
et  signalés  comme  ne  voulant  pas  marcher  d'ac- 
cord avec  le  roi,  la  Charte  et  la  nation. 

Ce  ne  sera  pas  la  faute  des  administrations,  si 
les  élections  ne  sont  pas  excellentes,  car,  dans  ces 
administrations,  il  parolt  qu'on  s*en  est  beaucoup 
mêlé. 

Après  la  police,  arrivent  les  finances, -et  de 
même  que  la  police  enseigne  A  ses  aifidés  com- 
ment il  faut  avoir  des  élections  libres,  des  députés 
vertueux,  le  ministre  des  finances  apprend  à  ses 
agents  comment  ils  doivent  concourir  à  la  liberté 
et  au  perfectionnement  des  élections. 

Une  lettre  signée  Barairon  adresse  à  divers 
agents  une  circulaire  signée  Corvetto.  Au  fond  de 
cette  double  circulaire  se  trouve  déposée  la  cir- 
culaire du  ministre  de  la  police.  Le  ministre  des 
finances  invite  chaque  agent  à  donner  connois- 
sance  des  principes  renfermés  dans  la  circulaire 
de  M.  le  comte  Decazes  aux  personnes  ^m  seront 

*  Voyei  la  note  sous  le  n»  Il  des  pièces  JusUGcalivM,  à  la 
fin  des  Opiniont  et  Disjoun, 
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dans  le  cas  d'en  faire  nn  nsage  convenable.  Un 
dtrectenrde  l'enregistrenient  et  des  domaines, 
nommé  Langlumé ,  en  envoyant  les  pièces  ci-des- 
sus énoncées  à  nn  de  ses  subalternes ,  finit  ainsi  : 
«  L'intention  du  roi  et  de  ses  ministres  est  que 

•  tous  les  fonctionnaires  puMics  contribuent  de 

•  tous  leuré  moyens  à  ce  qu'il  soît  fait  de  bons 
«  choix  :  je  suis  convaincu  qu'ils  useront  de  toute 

•  leur  influente  pofur  arriver  à  ce  but  si  déslra- 
■  bie  ;  et  je  crois  inutile  de  prévenir  messieurs  les 
«  employés  que ,  si  un  fonctionnaire  public  s'é- 
«  eartoit  de  ses  devoirs,  iiperdroii  sans  retour 

•  la  confiance  du  gouvernement  »  . 

Je  ne  sais  pas  quelle  est  la  ligne  des  devoirs 
de  messieurs  les  employés  par  rapport  aux  élec- 
tions ;  mais  il  me  semble  que  M.  Langlumé  les 
menace  de  destitution ,  s'ils  n'usent  pas  de  toute 
leur  influence  dans  les  élections. 

La  circulaire  de  M.  Corvetto  n'a  pas  borné  ses 
effets  À  un  seul  département.  Une  lettre  datée  de 
Itontbrison ,  7  octobre ,  dans  les  renseignements 
particuliers,  s'exprime  ainsi  :  «  Pour  vous  faire 

•  juger,  monsieur,  du  terrain  qu'embrasse  la  èir- 
k  culairé  de  M.  le  ministre  des  finances ,  vous 
«  saurez  qu'elle  est  de  Paris,  datée  des  17  et  18 
«  septembre ,  Signée  Corvetto ,  contre-signée  par 
«  le  secrétaire  général  des  finances  Lefebvre,  en- 
«  voyée  au  conservateur  des  eaux  et  forêts  de 
«  Grenoble ,  et  par  ce  conservateur  à  l'inspecteur 

•  de  l'Ain,  par  ce  dernier  au  sous- inspecteur  de 
«  Monibrisofi ,  qui  ne  l'a  reçue  qu'après  qu'il 
«  n'étoit  plus  temps  d'en  faire  usage.  Si  réelle- 
«  ment  cette  lettre  a  suivi  sa  destination  dans  les 
«  autres  pays,  chez  les  receveurs  généraux.  Il 
«  n'est  pas  de  percepteur  qui  n'ait  reçu  la  sienne , 
<  et  ensuite  de  garde  forestier  qui  n'en  ait  reçu 

•  une.  » 

Si  des  ministres  nous  descendons  à  leurs  agents, 
nous  trouverons  que  des  conmiissaires  ont  été 
envoyés  dans  les  départements  pour  travailler  les 
élections ,  avec  des  pouvoirs  dont  l'étendue  n'est 
pas  connue.  Ces  pouvoirs  paroissent  avoir  été  de 
deux  sortes  :  les  uns,  écrits  et  exprimés  en  ter- 
mes généraux,  semblent  avoir  été  faits  pour  être 
montrés  aux  autorités  ;  les  autres  consistolent  en 
instructions  secrètes,  soit  écrites,  soit  verbales. 
C'est  du  moins  ce  qui  résulte  de  la  lecture  des 
pièces  justificatives.  Combien  comptolt-on  de  ces 
commissaires?  quel  nombre  de  départements  cha- 
.  .cun  a-t-il  parcourus?  qu'ont-ils  dit  et  fait  à  leur 
passage?  C'est  ce  qu'on  ne  ponrroit  savoir  com- 


plètement que  par  une  enquêté  juridique  ;  vM 
seulement  quelques  faits. 

Un  M.  A....  a  traversé  à  peu  près  neuf  à  dix 
départements  :  le  Loiret ,  la  Nièvre ,  l' Allier, 
Saône-et-Loire ,  la  Loire ,  la  Hante-Loire  et  FÀ- 
veyron.  Partout  il  se  préâentoit  mx  aulerités, 
déployât  ses  pouvoirs,  et  parloft  etatte  la  ms- 
jo^ité  de  l'ancienne  Chambre.  Dans  PAveyroD, 
ce  M.  A....  ^arott  avoir  demandé  m  pr^fi- 
loignement  momentané  du  commandant  de  la 
gendarmerie  qu'il  regaf  doit  comme  trop  royaUrte; 
il  défendoit  impérativèinent  de  nomiiier  MM.  di 
Bonaid  et  Clausel. 

A  Digne  (  Basses- Alpes)  ^  on  tronte  on  autie 
commissaire,  se^ faisant  appeler  R.... ,  nom  fi* 
ritabie  on  supposé.  Il  menaçoit  lea  amtorités  M 
destitution ,  dans  le  cas  oà  M.  de  Vitrollcs 
réélu.  Il  engageoit  les  hommes  les  phis 
par  leur  conduite  révolutionnaire  et  par  leur  ii4j 
fidélité  pendant  les  Cedt-Jours,  à  se  préseotrij 
aux  élections ,  à  en  écarter  les  nMes  et  les  «T. 
ciens  serviteurs  du  roi« 

A  l)ljon,  un  autre  commissaire  voyageur  pi>] 
tendoit  avoir  Tordre  de  faire  exelnre  des  él 
MM.  de  Grosbois  et  Brenet. 

A  Auch,  même  scènC)  même  conduite.  Ufl 
missaire  demandolt  l'expulsion  de  M.  '8é 
bajac. 

Un  sieur  le  C...  s'est  montré  à  Caen  avee 
sieurs  autres  agents  ;  on  lui  donnoit  le  titre  4'é 
pecteur  d'opinion  y  et  il  dédamoit  contre  les 
ciens  députés. 

A  Beauvais,  deux  autres  commissaires 
paru.  Le  sieur  B...  ou  la  B...  j  Ton  de  ces 
commissaires,  étant  inspecteur  de  la 
menaçoit  de  destitution  les  employés  dei 
ces  qui  ne  se  déclareroient  pas  contre  M.  de  Bl 
gorlay.  Le  sieur  la  B...  S'est  aussi  nxmtié 
Amiens.  * 

Je  ne  finirois  pas  si  je  voulbis  parler  de  fêâ 
ces  agents.  Les  choses  ont  été  poussées  si  loM} 
que  la  police,  effrayée  du  zèle  de  ces  ardents^ 
toyens,  se  seroit  vue  dans  la  nécessité  de  les  IP 
savouer,  d'ordonner  même  à  quelques  aotoif» 
de  les  faire  arrêter  ;  mais  par  une  de  ces  fatan# 
qui  détruisent  l'effet  des  meltleoreé  toteàlionfi  i 
ses  ordres  sont  parvenus  trop  tard. 
Passons  maintenant  aux  préfets. 
Le  premier  qui  se  présente  est  celui  d'Ami; 
sa  circulaire  contient  ce  passage,  maintenant  i 
connu  :  «  Je  suis  autorisé  a  le  dire,  à  le répfter, 
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•  à  récrire,  le  roi  verra  a?ec  mécontentement  sié- 

•  ger  dans  la  nooTelle  Chambre  ceux  des  députés 

•  ifÊÎ  le  sont  signalés  dans  la  dernière  session  par 

•  an  attadiement  prononcé  à  la  majorité  opposée 
t  augooTemement... 

<  A  votre  arrivée  à  Arras ,  monsieur,  faites* 

•  moi  l'honneur  de  venir  chei  mol  ;  moi  seul  peux 

•  TOUS  faire  connottre  le  pensée  du  roi  et  ses  vé« 

•  rilaUes  intentions.  > 
Les  eoromentaires  sont  Inutiles.  Un  des  mem* 

b»  do  collège  électoral  du  département  du  Pa^ 
k-Calais  crut  devoir  demander  le  dépôt  sur  le 
krrau ,  et  la  mention  au  procès-verbal ,  de  la 
tare  inconstitutionnelle  de  M.  le  préfet  ;  mais 
Il  parole  lui  fut  interdite.  Un  autre  électeur  de 
se  département  a  dénoncé  au  ministère  de  la 

^M  le  discours  d'un  président  de  collège  d'ar- 
Issement. 
M.  lepréfet  de  Vauctuse  sembleroit  avoir  poussé 
thchoses  pour  le  moins  aussi  loin  que  M.  le  préfet 
la  Pas-de-Calais.  Il  auroit  exclu  M.  de  Forbin, 
et  présenté  aux  élections  M.  de  Liautaud ,  en  se 
ikrvant  du  nom  du  roi.  Les  faits  sont  attestés 
^BSunelettredeM.  de  Forbin,  écrite  en  réclama- 
Ibn  aux  ministres  de  Fintérieur,  de  la  police  gé- 
Ifrale  et  de  la  Justice. 

'  If.  le  comte  de  C|ermont  Mont-Saint- Jean , 
iKîeD  député,  a  également  porté  plainte  h  M.  le 
lÉocurenr  général  Beilard,  contre  M.  le  préfet  de 
ikine-et-Mame ,  qui  Tavoit  (  lui  M.  de  Clermont 
Pont-Saint-Jean)  exclu  nominativement  des  élec- 
tions. 

^  On  sait  ce  qui  s*est  passé  à  Cahors.  Les  pièces 
febtives  à  cette  affaire  ont  été  soumises  à  la 
Ébambredes  députés.  Par  ces  pièces ,  M.  le  préfet 
il  département  du  Lot  seroit  accusé  d*avoir  mis 
m  usage  les  moyens  iesplus  illégaux  pour  exclure 
les  élections  les  députés  de  la  dernière  Chambre. 
IL  le  préfet  a  cru  devoir  se  justifier  dans  les 

Èiers  publics.  On  a  refhsé  d*insérer  dans  les 
nés  Journaux  la  réplique  de  MM.  Syrieys  et 
haise-Murel.  Tel  est  l'état  on  se  trouve  la 
Cse  sous  un  gouvernement  constitutionnel. 
s  les  pièces  justificatives  on  trouvera  une 
hMTetle  protestation  de  quarante  et  un  électeurs 
ht  département  du  Lot ,  qui  n'est  pas  encore 

ÏODDUe. 

Plusiears  autres  préfets,  que  Je poorrois citer, 
IM  donné  Texclusion  nominative  à  plusieurs  au- 
candidats  en  parlant  à  la  personne  même  de 
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naces  et  les  promesses,  et  effectué  les  unes  et  les 
autres. 

Les  présidents  des  collèges  électoraux  doivent 
être  plus  impassibles  par  la  nature  de  leurs  foncr 
tions ,  par  leur  indépendance  personnelle  et  lesi 
engagements  solennels  qu'ils  contractent  en  acr 
ceptant  la  présidence.  L'ordonnance  royale  qui 
leur  confère  cet  honneur,  porte  textuellement , 

«  que  MM.  les  présidents ne  doivent  tolérer 

«  aucune  coalition  tendante  à  capter  ou  génee 
«  les  suffrages  ;  qu'ils  ne  doivent  rien  faire  par 
«  haine  ou  par  faveur;  qu'ils  doivent  exercer 
«  leurs  fonctions  avec  zèle ,  exactitude ,  fermeté 
«et  impartialité.  »  Un  serment  écrit  répétant 
mot  pour  mot  les  paroles  de  l'ordonnance,  est  en* 
voyé  par  les  présidents  au  ministre  derintérieur. 
C'est  du  moins  ce  qui  eut  lieu  pour  les  élections 
de  1815.  Je  ne  saurois  croire  qu'il  y  ait  eu  des 
présidents  capables  d'oublier  ou  de  mal  compren- 
dre des  engagements  aussi  sacrés  :  seroit-H  vrai 
que  MM.  de  Kergorlay,  Miehaud,  Villèle  et 
plusieurs  autres  eussent  à  se  plaindre? 

Il  semble  donc  résulter  des  divers  rapports 
parvenus  de  toutes  les  parties  de  la  France ,  que 
des  commissaires  chargés  des  ordres  de  la  police 
ont  été  envoyés  dans  les  départements;  qu'il  y 
a  eu  des  exclusions  formelles,  des  désignations 
non  moins  formelles,  prononcées  par  des  autorités 
constituées  ;  que  des  surveillances  ont  été  levées 
pour  laisser  aller  aux  élections  des  électeurs  d*une 
certaine  espèce,  et  que  des  permissions  ont  été 
refusées  à  des  électeurs  d'une  autre  espèce.  Quel 
a  été  le  fruit  de  tant  de  soins?  Des  collèges  èlec* 
toraux  d'arrondissements  et  de  départements  se 
sont  séparés  sans  avoir  pu  terminer  leurs  opéra» 
tions.  Trois  départements  ne  sont  point  du  tout 
représentés.  D'autres  n'ont  complété  que  le  tiers 
ou  la  moitié  de  leurs  élections  :  ainsi  se  trouve 
encore  af  foiblie  une  représentation  déjà  foible  par 
le  nombre,  ce  qui  peut  avoir  les  plus  graves  in- 
convénients, tant  pour  l'indépendance  des  votes 
que  pour  la  discussion  des  lois. 

Outre  ce  premier  malheur,  ces  intrigues  en  ont 
prodoit  un  autre  encore  plus  grand  :  elles  ont 
mis  les  partis  en  présence;  elles  ont  ranimé  des 
factions  prêtes  à  s'éteindre.  L'opinion ,  qui  dever 
noit  excellente ,  a  sensiblement  rétrogradé  ver^ 
les  principes  révolutionnaires.  Les  royalistes  ont 
été  consternés  ;  et  comment  ne  Tauroient-ils  paf 
été  à  la  vue  de  ces  commissaires  de  police ,  parmi 


ma  candidats  en  parlant  a  la  personne  même  de    été  à  la  vue  de  ces  commissaires  de  police ,  parmi 
ses  candidats.  Ils  ont  de  plus  employé  les  me-  J  lesquels  ils  remarquoient  des  hommes  trop  cou* 
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nos  dans  la  révolution  et  pendant  les  CentJours, 
parleurs  erreurs  politiques,  par  leur  haine  contr 
les  Bouri3ons?  Pouvoient-iis  croire  que  de  tels 
agents  eussent  dû  être  clioisis  pour  apôtres  de  la 
légitimité?  Pou  voient-ils  comprendre  quelque 
ehose  à  ce  renversement  d'idées?  Les  Jacobins , 
poussant  un  cri  de  joie ,  qui  a  été  entendu  de  tous 
leurs  frères  en  Europe,  sont  sortis  de  leurs  re- 
paires  :  ils  se  sont  présentés  aux  élections  tout 
étonnés  qu'on  les  y  appelât ,  tout  surpris  de  s'y 
T oir  caressés  comme  les  vrais  soutiens  du  trône. 

Des  hommes  destitués ,  en  raison  de  leur  con* 
duite ,  se  sont  trouvés  avoir  dans  le  département 
de  la  Haute-Garonne  les  qualités  requises  pour 
présider  des  collèges  d*arrondissements.  On  s'est 
permis ,  dans  le  département  du  Gers ,  de  choisir 
pour  scrutateur  un  ex-membre  d'un  comité  ré- 
volutionnaire. 

Bans  le  même  département ,  trois  Jacobins  fa- 
meux ,  à  l'égard  desquels  il  avoit  été  pris  des  me- 
sures de  haute  police,  ont  été  mis  en  liberté  au 
moment  des  élections,  et  ils  n'ont  pas  manqué  de 
répandre  leur  esprit  autour  d'eux.  Il  sera  utile  de 
faire  observer  que ,  tandis  qu'on  Jetoit  ainsi  dans 
la  société  des  hommes  capables  de  corrompre 
l'opinion,  ondéplaçoit  subitement  des  hommes 
attachés  à  la  cause  royale;  on  leur  {ordonnolt 
de  partir  dans  vingt-quatre  heures,  comme  si 
Ton  eût  craint  le  contre-poids  de  leur  influence. 

Le  roi  étoit  déjà  à  Senlis  :  les  généraux  qui  se 
trouvoient  au  camp  de  la  YiUette  adressèrent  aux 
représentants  de  la  nation  une  lettre  où  on  lisoit 
ces  mots  :  t  Les  Bourbons  sont  rejetés  par  l'im- 
«  mense  majorité  des  François;  si  on  pou  voit 
«  souscrire  à  leur  rentrée,  rappelez-vous,  repré- 
«  sentants,  qu'on  aurolt  signé  le  testament  de 
«  l'armée....  Les  Bourbons  n*offrent  aucune  ga- 
•  rantie  à  la  nation.  »  Un  des  signataires  de  cette 
lettre  est  venu  porter  son  vote  à  Cahors. 
■  A  l'époque  du  mouvement  de  Grenoble ,  il  se  fit 
un  mouvement  correspondant  à  Millau  :  un 
homme  fut  soupçonné  d'en  être  le  chef,  et  d'en- 
tretenir des  intelligences  avec  les  rebelles  de  l'I- 
sère; la  police  crut  devoir  le  mettre  sous  la  garde 
des  autorités  de  Millau  :  le  temps  des  élections  est 
arrivé,  et  l'on  a  permis  à  cet  émule  de  Didier 
d'aller  voter  à  Rodez. 

Un  membre  de  la  Chambre  des  représentants 
avoit  fait ,  pendant  les  Cent- Jours,  une  proposition 
de  loi.  Il  demandoit  qu'on  saisit  les  biens  des  Fran- 
çois armés  pour  la  cause  royale  :  *<  Soient  mis  hors 


<  de  la  loi ,  s'écria-t41 ,  ces  brigands ,  lean  asM* 
«  dants  et  leurs  descendants  »  Les  représentants 
eux-mêmes  ne  purent  se  défendre  d'un  mouvement 
d'horreur.  Depuis  la  rentrée  du  roi ,  la  police  aïoit 
mis  en  surveillance  l'auteur  de  cette  propositioD  : 
c'est  lui  dont  J'ai  déjà  parlé ,  et  qui ,  mis  en  liixrté 
pour  aller  voter  à  Ploërmel ,  a  été  remis  ensuite  a 
surveillance. 

Beauvais  a  été  étonné  de  la  présence  de  l'an- 
cien  chef  de  division  de  la  police  secrète  sous  Fon- 
ché  et  Rovigo  :  honune  qui  a  fait  peur  si  long- 
temps à  ses  propres  maîtres.  11  est  venu ,  fibre  ci 
autorisé ,  voter  contre  un  homme  qui  vota  si  oos^ 
rageusement  contre  l'Acte  additionnel  :  aousl8iB0> 
narchie  légitime ,  Desmarets  étoit  appelé ,  et  K» 
gorlay  étoit  exclu. 

Dijon  a  vu  siéger  des  électeurs  tout  réœmmeiK 
échappés  aux  tribunaux ,  où  ils  avoient  été  tis- 
duits  pour  crimes  présumés  de  trahison  '. 

A  Ne  vers,  on  a  signalé  avec  effroi  un  éleeten 
accusé  d'avoir  été  Juré  dans  le  procès  de  la  leioe 
Marie- Antoinette! 

Un  Juré  du  même  tribunal  s'est  mis  sor  kl 
rangs  à  Arles  pour  être  candidat,  et  on  Fa  soil- 
ferti  et  on  n'a  pas  permis  à  M.  de  Béthisy  de« 
rendre  à  son  collège  électoral  à  Lille,  bieosli 
sans  doute  que  l'on  étoit  qu'il  n'en  sacriHeroit  |iÉ 
moins  sa  \iepour  le  rai  y  quand  même! 

Presque  partout  dans  les  départements  lesioj» 
listes  ont  été  représentés  par  les  commissaires  à 
police  comme  les  ennemis  du  roi.  Les  électioai 
se  sont  faites  dans  plusieurs  provinces  au  cri  Si 
bas  les  prêtres!  à  bas  les  nobles!  cri  qui  fut  II 
signal  de  la  révolution,  et  qui  annonça  tons  la 
malheurs.  Les  propos  les  plus  odieux  ont  été  t» 
nus  contre  la  famille  royale,  dont  on  sépare toft 
Jours  la  cause  de  celle  du  roi ,  selon  rabomlDabh 
système  des  ennemis  de  la  légitimité.  A  Éplasl, 
on  chantolt  la  Marseillaise,  et  l'on  a  trouvé  liB' 
chés  au  coin  des  rues  des  placards  épon  vantablei 

On  n'apaise  pas  les  passions  comme  on  lesso» 
lève;  on  ne  remue  pas  impunément  la  lie  d'aï 
peuple  corrompu  par  vingt-cinq  années  de  révo- 
lution. Si  tant  de  soins  n'avoient  été  pris  que  pM 
se  procurer  une  foible  msu'orité  dans  une  Douveili 
Chambre,  il  ne  faudrait  pas  appeler  cela  de  l'h» 
bileté  ;  ce  ne  serait  qu'une  incapacité  déplonUe. 
les  résultats  obtenus  n'étant  point  en  propor 
tion  des  moyens  employés,  la  vue  de  rauteof 
de  ce  système  n'ayant  pas  eu  la  force  d'en  cm- 

I  Voyn  le  Jdkrmil  de  fo  Càfe-d'OF» 
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hmertooteshs parties,  d'apercevoir  ce  qui alloit 
fe  trouver  ao  delà  da  terme  qu'il  avoit  marqué. 
SI  an  contraire  M  vue  s'étoit  portée  au  delà  du 
tôt;  si  l'on  avoit  calculé  ie  changement  qu'alioit 
produire  dans  l'esprit  public  cet  appel  aux  enne- 
mis du  trône;  si  l'on  avoit  prévu  le  danger  qui 
peut  résulter  pour  la  couronne  du  triomphe  des 
révolutionnaires  sur  les  royalistes;  si  l'on  avoit 
toqIu  à  la  fois  exalter  les  premiers  et  décourager 
la  seconds ,  remplacer  ceux-ci  dans  la  condition 
où  ils  se  trouvoient  sous  Buonaparte ,  les  remettre 
800S  le  Joug  des  mêmes  hommes  qui  les  ont  si 
longtemps  opprimés;  si  l'on  s'étoit  plu  à  changer 
CD  terrrar  et  en  Inquiétudes  le  repos  dont  nous  com- 
mendoDS  à  Jouir  ;  si  dans  la  France,  aigrie  par 
tes  anciennes  factions  et  ses  calamités  récentes, 
on  n'a  voit  pas  craint  de  remettre  tout  en  problème, 
je  ne  Dommerois  plus  cela  incapacité  :  Je  rappelle- 
rois  trahison,  haute  trahison. 

Je  n'ignore  pas  ce  que  Ton  dit,  ou  plutôt  de 
quoi  on  se  vante  :  on  dit  que  Ton  saura  bien  con- 
tenir les  flots  dont  on  a  rompu  la  digue  ;  qu*on 
écrasera  les  Jacobins  après  s'en  être  servi  ;  qu'on 
leroitcharmé  qu'ils  remuassent  pour  avoir  je  piai- 
sirde  les  frapper;  que  si  laChambrenouvellen'eût 
',  fesété  modérée  dans  un  sens  ou  dans  un  autre, 
an  l*eât  cassée  comme  la  dernière.  Puérile  Jac- 
tance ,  vaines  paroles  de  gens  qui  ne  connoissent 
ni  la  puissance  des  affaires ,  ni  celle  des  hommes , 
ni  ce  que  la  France  est  en  état  de  supporter  ! 
,    Les  dangereux  personnages  appelés  aux  élec- 
.  tioDs  sont  d'autant  plus  à  craindre ,  qu'on  a  passé 
,  toutesle^bomesdelaprudenceen  leur  témoignant 
,  derestime.  «  Buonaparte ,  disoit  dernièrement  un 
«homme  d'État,  se  servoit,  pendant  les  Cent- 
<  Jours,  des  révolutionnaires  en  les  méprisant  ;  on 
•  avoulus'enserviraujourd'huienleshonorant.» 
Remarque  aussi  Juste  que  profonde. 

Aprte  tout ,  ces  tentatives  coupable»  sur  la  li- 
krté  des  élections  vont  même  contre  la  chose  que 
Ton  cherchoit  à  prouver,  tant  elles  ont  été  mal 
nicuiées.  Que  prétendoient,  l'année  dernière,  ceux 
qui  s*élevoient  contre  l'ancienne  Chambre  des  dé- 
potés? ils  prétendoient  qu'elle  n'étoit  point  dans 
le  sens  de  l'opinion  ;  qu'elle  ne  représentoit  point 
les  véritables  sentimmts  de  la  France  :  cependant 
die  avoit  été  librement  élue.  Que  répondroit-on 
aujourd'hui  aux  ennemis  de  la  chambre  nouvelle 
(eu  sup^sant  qu'elle  trouve  des  ennemis) ,  s'ils 
disoieat  qu'elle  ne  représente  point  les  véritables 
Mtifflents  de  la  France ,  qu'elle  n'est  que  le  fruit 


d'une  intrigue?  Essayerez-vous  de  répliquer? 
on  vous  citera  et  les  circulaires  des  ministres,  et 
les  lettres  des  préfets ,  et  les  commissaires  de  po- 
lice ,  et  les  exclusions  formelles ,  et  les  destitutions 
de  places ,  et  les  refus  de  congés ,  et  la  levée  des 
surveillances.  Seroit-on  reçu  à  rejeter  la  faute  sur 
quelques  agents  particuliers  dans  quelques  dépar- 
tements isolés,  lorsque  la  liberté  des  élections  a 
été  attaquée  par  un  système  général,  depuis 
Perpignan  Jusqu'à  Lille,  depuis  Brest  Jusqu'à 
Strasbourg?  Si  ce  sont  des  autorités  locales  qui 
ont  outre-passé  leurs  pouvoirs ,  pourquoi  ces  au- 
torités n'ont-eiles  pas  été  cassées  à  l'instant  même? 
Les  préfets  qui  ont  violé  la  liberté  des  élections 
conservent  leurs  places,  tandis  que  d'autres  pré- 
fets (  si  l'on  en  croit  la  voix  publique)  ont  été  des- 
titués, parce  qu'en  obéissant  à  leur  conscience 
ils  ont  agi  en  opposition  aux  hiteûtions  de  la  po- 
lice. 

Grâce  à  cette  Providence  qui  veille  sur  le  trône 
de  saint  Louis ,  grâce  au  bon  esprit  de  la  France 
tout  n'a  pas  été  perdu ,  comme  il  auroit  pu  l'ê- 
tre, et  la  nouvelle  Chambre  se  montrera  digne 
de  succéder  à  la  première.  Les  royalistes,  qui  ne 
doivent  exister  nulle  part,  se  sont  présentés  par- 
tout; ce  parti  (c'est  ainsi  qu'on  l'appelle),  pour 
lequel  il  ne  faut  rien  faire,  parce  qu'il  est  si  foi- 
bie  qu'on  ne  doit  pas  le  compter  ;  ce  paHi  s'est 
pourtant  trouvé  assez  fort  pour  lutter  seul ,  sans 
secours,  sans  soutien,  contre  toute  la  puissance 
ministérielle,  secondée  de  tous  les  intérêts  révo- 
lutionnaires, armée  de  ce  nom  sacré  qui  condui- 
sit souvent  les  Vendéens  à  la  victoire,  et  qui  seul 
aujourd'hui  peut  les  vaincre. 

Mais,  quel  que  soit  le  but  qu'on  s'est  proposé 
en  se  rendant  maître  des  élections,  étoit-il  per- 
mis de  violer  les  premières  lois  de  l'État  pour  at- 
teindre à  ce  but?  Sans  doute  partout  où  il  y  a 
des  élections  il  y  a  caluiles,  intrigues,  mouve- 
ments d'opinions  et  de  partis  :  c'est  un  mal  qui 
sort  de  la  chose;  il  est  inévitable.  Sans  doute  un 
gouvernement  peut  et  doit  employer  des  influen- 
ces morales  :  des  ministres ,  des  préfets ,  des  pré- 
sidents, ont  le  droit  de  dire  qu'il  faut  préférer 
les  hommes  de  modération,  de  probité  et  de  vertu  ; 
qu'il  faut  écarter  les  hommes  immoraux,  les* 
scélérats,  les  parjures;  mais  un  ministre  doit-il 
exercer  une  puissance  directe  et  coercitive  sur  les 
élections?  doit-il  désigner  les  individus?  doit-il 
priver  par  une  mesure  arbitraire  un  citoyen  de 
l'exercice  de  ses  droits?  Est-ce  avec  des  drculai- 
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re^^  des  commiseaiffes  ée  police,  des  vienaces 
AUX  autorités >  des  destitutions,  des  aintatioiis 
de  places,  qu'il  doit  diriger  les  élections  d  un 
grand  peuple?  Doit4i ,  looralement  et  politique- 
;iDeDt  parlant,  grossir  les  collèges  électoraux  de 
.tout  ce  qu'il  avmt  cru  nécessaire  de  retrandier  de 
Ja  société?  Est-ce  le  vote  d*un  traître  ou  d'un  per- 
yers  qui  doit  donner  au  roi  et  à  la  France  des  re- 
présentants  digues  de  lui ,  faits  pour  elle  ? 

Et  si ,  en  cassant  la  dernière  Gbarobre,  si  en 
troublant  les  électians ,  on  n'a  songé  qu'à  conser- 
^er  des  places  qu'on  à  cru  mal  k  propos  mena- 
oées,  à  quelle  estime  pounroit  prétendre  celui  qui 
n'auroit  pas  craint  de  jouer  le  sort  de  «a  patrie 
isontire  la  conservation  de  sa  place  ;  celui  qui  n'a 
pas  senti  qu'en  se  retirant  il  honorera  son  carac- 
tère, et  se  prépareroit  même  un  cbemin  plus  beau 
comme  plus  sûr  au  pouvoir? 

Sans  la  liberté  des  élections  il  n'y  a  plus  de 
gouvernement  représentatif,  U  n'y  a  plus  de 
Charte.  U  est  d'autant  plus  nécessaire  de  la  pro- 
téger, cette  liberté,  que  la  liberté  individuelle  et 
la  liberté  de  la  presse  sent  suspendues.  Par  la  loi 
qui  arrête  la  première,  le  ministre  est  le  roaitre  de 
^retenir  ou  de  relâcher  à  son  gré  tds  ou  tels  élec- 
teurs. Il  pourroit  ainsi  remplir  une  Chambre  lé- 
^slative  de  ses  créatures  et  non  des  mandataires 
du  peuple.  Par  la  loi  qui  entrave  la  liberté  de  la 
presse ,  la  police  peut  se  senir  des  journaux  pour 
corrompre  l'esprit  public  au  naoment  des  élec- 
ticms ,  créer  une  opinion  factice  propre  à  favori- 
ser non  les  intérêts  de  la  France ,  mais  les  systè- 
mes d'un  parti.  Â  ces  moyens  d'oppressicm ,  s'il 
est  encore  permis  de  joindre  des  entreprises  di- 
rectes contre  la  liberté  des  suffn^jes,  que  devien- 
dra la  représ»t«tion  nationale? 

Ne  nous  laissons  pas  dominer  par  nos  opi- 
jiions  particulières  ;  attachons-nous  aux  princi- 
.pes ,  pour  ne  pas  tomber  dans  les  passions.  Je  le 
demande  à  ceux  qui  seroient  tentés  d'approuver 
iqu'on  eèt  violé  la  liberté  des  élections ,  afin  d'a- 
voir des  députés  d  une  certaine  sorte ,  s'il  leur 
•conviendroit  qu'un  antre  ministère  employât  un 
joiîr  des  moyens  coupables  pomr  en  faire  nommer 
d'une  autre  espèce?  C'est  aux  pairs  de  Franee , 
qui  n'ont  rien  à  craindre  des  ambitions  et  des 
intrigues,  parce  que  l'électeur  royal  qui  les 
nomme  est  au-dessus  de  toutes  les  influences 
comme  de  toutes  ks  erreurs  ;  c'est  à  eux  de  veil- 
ler au  maintien  des  lois.  Qu'ils  leur  donnent  la 
ittnbilité  dont  ils  Jouissent  enx«mémes,  et  ne 


permettent  pas  q«e  le  gspveruetfiMt  Rfinia» 
tatif  de  la  France  devienne  la  risée  âe  TExin^ 

On  ne  peut  se  le  dissimuler,  des  doetrisesfa- 
nestes  à  la  liberté  se  répandent  aatoar  de  dool 
On  murmnroit  l'année  dernière ,  on  dit  toit  lait 
cette  année ,  que  les  Chambres  ne  doiveat  étn 
que  des  conseils  obéissant  aux  ordres  niaiit^ 
riels;  que  nous  ne  sommes  point  fiiiis  posr  « 
gouvemeoMut  «onsUtiitîonnel;  qu'il  bat  vm 
conduire  aveedesordonnance8;qae  nous  a'afwi 
pas  besoin  de  lois.  Et  qui  sont  ceux  qol  sestt» 
nent  ces  doctrines?  Une  partie  de  eenk-là  ni- 
mes  qui,  pendant  vlngM^aas,  entenéàii 
constitution  et  à  la  liberté.  Ils  ont  boolevméli 
France  pour  quelques  lettres  de  caehet,  et  k 
troi4vent  aujourd'hui  très-bon  4d*ob  bm  te 
élections  avec  des  commissaires  de  poliee.  0$ 
anciens  partisans  de  la  liberté  de  lapméednii' 
ment  contre  la  liberté  de  lapresse  ;  ilsk  v9oliM 
pour  détruire,  ils  ne  la  veulent  plus  pour  répeier; 
ou  plutôt  Us  la  veulent  encore,  maispoureu&seiiii 
mais  au  profit  de  leur  vanllé,  de  leurs intérètitli 
leurs  passions ,  et  par  le  moyen  de  la  psiiee.  Il 
ne  savent  comment  allier  leurs  vieux  prineijptf  d 
les  nouvelles  doctrines  ;  ils  se  mettent  à  la  tortun 
pour  combattre  et  défendre  à  la  liais  le  gonvc^ 
nement  représentatif;  embarrassés  qu*ils  nd 
dans  la  thémie  qu*ils  avouent  et  dans  la  pratifn 
qu'ils  craignent.  Us  voudrolent  aujourd'hui qQ*n 
nous  retli'ât  d'une  main  ce  qu'on  semUeroitooS 
donner  de  l'autre.  C'est  précisément  ce  quia  n 
lieu  dans  tout  le  cours  de  la  révolution  :  une  cf» 
titution  n'étoit  pas  plutôt  achevée  qu'on  la  fi^ 
clamoit  comme  un  cfaef-d'<nu  vre  ;  mais  à  ViasM 
même  on  en  suspendoit  la  partie  la  plus  ene» 
tielle  :  libres  par  la  loi,  esclaves  par  l'adnliiip 
tration,  voilà  notre  histoire  depuis  viagt-d&qaoi 

Heureusement  il  est  resté  des  hooKnesd'vkn' 
prit  élevé,  d'un  caractère  noUe,  qui  n'ont  poiot 
désavoué  leurs  principes  ;  ils  se  féuniswat  à  M 
ceux  qui  professent  des  opinions  indépeodiotoft 
sans  acception  de  partis  et  de  personnes;  eosK" 
quents  dans  leurs  aystèmes  politiques ,  fxtm»!^ 
l'ont  été  dans  leur  conduite,  ils  ne  veulent  pes^ 
le  gouvernement  représentatif  en  France  soit  n 
vain  nom  :  ils  le  veulent  réellemeat  etdeMitfi 
tous  ses  rapports,  dans  toute  sa  plénitude.  U 
Charte ,  toute  la  Charte ,  sans  arrière-pemée ,  nsi 
suspen^on ,  sans  restriction,  voilà  ce  qu'il  ootf 
fout  La  KbertéconstittttieBnelle  nousaeoàtétnf 
cher  pour perdrele fruit  denossaeriflees  i^f* 
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mm  amni  àum  raveoir,  et  que  du  moios  elle 
hHMreiio»  oeveiu,  tà  elle  D'ef&ee  pas  nos  crimes  1 
{aaot  à  moi,  je  cooabattrai  éterneilement  pour 
Mt  ce  que  réclaineDt  la  dignité  et  le  bonheur  de 
iFianMi  la  religloa,  la  légitimité,  la  liberté; 
lemème  que  je  ne  cesserai  jamais,  quoi  qull  m*en 
pisse  coûter,  d*avertir  mon  roi  et  ma  patrie  des 
fuû&  dont  ils  me  parottroot  menacés. 

Etoàprétendroit-on  nous  mener,  si  Ton  par- 
DBûit  à  nous  priver  peu  à  peu  de  nos  libertés 
joostitutiooneUes?  Dans  l'ancien  régime ,  lorsque 
te  états  généraux  ne  s'assemblèrent  plus,  deux 
puids corps,  la  noblesse  et  le  clergé,  restèrent 
ts'interpflièrent  entre  le  suprême  pouvoir  et  le 
papie.  Y^Qoient  ensuite  les  parlements  avec  leurs 
Mwatrances  et  leurs  doléances;  enfin  les  états 
k provinces,  les  provinces  elles-mêmes ,  les  cor- 
|ontk)ns,  les  ailles  privilégiées,  formoient  de 
■tes  parts  des  obstacles  à  fautorité  arbitraire. 

Àujoord*bui,  que  tout  cela  est  détruit,  comment 
NOS  défendrions-nous,  si  on  pou  voit  impunément 
ririerta  principes  de  la  Charte  ?  Nous  arriverions 
pdeqpotisme  pur;  et  ce  despotisme  ne  serait  pas 
k despotisme  royal,  mais  le  despotisme  ministé- 
M,  le  pire  de  fous,  parce  qu'il  est  de  sa  nature 
nriable,  craintif  et  soupçonneux  comme  la  foi- 
|icase;  intolérant,  exclusif  et  haineux  comme  un 
|iitt;  peu  noble  et  petit  dans  ses  vengeances, 
MUDe  toute  faction  civile  dont  le  champ  de  ha- 
|yUe  est  un  bureau.  Ce  despotisme  sans  dignité 
M  aussi  dangereux  pour  le  roi  que  pour  le  peuple, 
ptftoatdansun  siècle  où  radministration  paye  tout 
Ha  tout  envahi.  Que  ne  ferait  point,  par  exemple, 
pa  ministre,  s'il  pouvoit  hautement,  publique- 
puDt,  s'emparer  des  élections  et  nommer  les  dé- 
|atn;  chose  d'aolant  plus  facile  à  l'avenir  qu*il 
|f awoit  plus  à  travailler  sur  la  surface  entière  de 
hfnoce,  mais  seulement  chaque  année  sur  un 
eiaquième  des  élections?  C'est  le  pouvoir  ministé- 
Mqpi  renversa  la  première  race,  comme  le  pou. 
pair  aristocraticpie  précipita  la  seoonde,  comme 
b  poavoir  démocratique  a  pensé  perdre  la  troi- 
lièBtt  :  tichoos  de  ne  pas  revenir  au  point  de  dé- 
fan 

h  sais  qu'il  pavott  difficile  qu'un  despotisme 
•Mkxmqoe  s'affènnisse  aujourd'hui  :  on  n'arrête 
pas  les  progrès  deschoses;  les  principes  politiques 
'^  la  Charte  resteront ,  en  dépit  de  ce  ^*on  pour- 
1^  &ire  pour  les  détruire  ;  mais  on  peut  troubler 
lïlat  en  les  atta^ant  ;  en  peut  perdre  le  gouver- 
'^'"^t ,  sans  réussir  à  vaincre  le  sièele.  11  faut  le 


dire ,  pour  nous  inspirer  une  frayeur  salutaire ,  un 
gouvernement  serait  en  danger  si  un  ministre 
pouvoit  mépriser  demain  la  loi  proclamée  aujour- 
d'hui ;  si  l'ambition  n'étoit  arrêtée  par  aucune  coih 
sidération;  si  l'extrême  audace,  qui  touche  à 
l'extrême  foiblesse ,  heurtoit  également  dans  sa 
course  les  hommes  et  les  lois.  L'opinion,  que  l'on 
aurait  comprimée  d'abord ,  s'échapperoit  enfin  : 
lorsque  le  bras  de  fer  du  dernier  tyran  n'a  pu  la 
tenir  terrassée,  lorsqu'il  n'a  pu  l'enchaîner  dans  sa 
gloire,  serait-ce  les  foibles  mains  de  quelques 
agents  obscurs  qui  pourraient  la  retenir  ?  La  police 
apprendra  qu'on  ne  met  point  l'opinion  au  secret. 

Je  termine  ici  l'analyse  des  pièces  justificatives. 
En  parcourant  et  les  documents  généi*aux  et  la 
correspondance  particulière,  on  voit  que  toutes 
les  pièces  sont  uniformes  dans  leur  contenu  ;  qu'el- 
les disent  à  peu  près  les  mêmes  choses,  savoir  : 
qu'on  a  tenté  presque  partout  de  violer  la  liberté 
des  suffrages  dans  les  dernières  élections  ;  que  les 
révolutionnaires  ont  été  appelés  contre  les  roya- 
listes au  secours  de  la  rayante;  que  partout,  et 
au  même  moment ,  on  a  tenu  contre  la  fimûila 
royale  des  prapos  dont  il  serait  aisé  de  découvrir 
la  source.  La  loi  des  cri^  séditieux  n'a-t-elle  été 
faite  que  contre  les  rayalistes?  Les  Idehes  calon^- 
niateurs  de  nos  princes  et  de  leurs  vertus  ont-ils 
le  privilège  de  l'injure,  quand  les  victimes  de  la 
fidélité  etdel'honneurn'ontpascelui  de  laplainte? 

On  a  demandé  quel  étoit  le  but  de  ma  propo- 
sition, puisque  je  reconnoissois  que  les  élections 
étoient  valides. 

Je  ne  conçois  pas  >  moi,  qu'on  ait  pu  faire  une 
pareille  question.  Parce  que  les  élections  sont  va- 
lides ,  f'ensuit-il  qu'on  n'ait  pas  voulu  les  corram- 
pre?  £n  matière  criminelle,  un  homme  est-il  in«^ 
nocent  parce  qu'il  n'a  pas  pu  consommer  le  crime 
qu'il  avoit  tenté  de  commettre?  Mais  s'il  y  a  eu, 
commencement  de  crime  politique,  pouvois-je, 
comme  pair  de  France,  devenir  accusateur  7  Non. 
Aussi  n'ai-je  pas  demandé  à  la  Chambre  de  porter 
une  accuscUion  contra  tels  ou  tels  individus,  mais 
de  présenter  une  humble  adresse  au  rai,  pour  le 
supplier  de  faire  examiner  ce  qui  s'éioit  passé 
ai$x  dernières  élections,  afin  d'en  ordonner 
ensuite  selon  sa  justice.  Jf  n'avois  d'autre  des- 
sein ,  en  agissant  de  la  sorte ,  que  de  fixer  l'atten- 
tion de  la  Chambre  des  pairs  sur  des  délits  qui 
attaquent  la  Cbmte  par  ses  fondements;  que  de 
dénoncer  ces  délits  a  l'opinion  publique ,  et  d'em- 
pêcher ainsi  quHls  se  renouvellent  à  ravenir.  P(ins 
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un  gouvernement  représentatif,  il  s*agit  bien 
moins  de  jngements  légaux  qac  de  Jugements  pro- 
noncés par  l'opinion.  Toute  proposition  qui  peut 
arrêter  un  mal ,  dût-elle  être  repoussée ,  doit  être 
faite  :  celui  qui  Fa  faite  dans  cet  esprit  a  atteint 
son  but  et  rempli  son  devoir  \ 
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OPliMON 

SUR  LE  PROJET  DE  LOI 

RELATIF  AUX  JOURNAUX, 

raOIfONCÉE  A  LA  CHAMBRE  DK8  PAIRS, 
DANS  LA  SÉA5CE  DU  SS  FÉVRIER  1817. 

Messieurs,  si  l*on  veut  se  former  une  idée  Juste 
du  projet  de  loi  maintenant  soumis  à  votre  exa- 
men, il  ne  faut  Jamais  perdre  de  vue  la  nature 
de  notre  gouvernement.  On  a  signalé  les  dangers 
et  les  abus  de  la  liberté  de  la  presse,  considérée 
par  rappoi*t  aux  papiers  publics  (  dangers  et  abus 
que  personne  ne  conteste  )  ;  mais  on  ne  s'est  point 
enquis  si  un  gouvernement  représentatif  pouvoit 
marcber  sans  cette  liberté  ;  si  l'asservissement  des 
journaux  ne  détraisoit  pas  l'équilibre  de  la  ba- 
lance constitutionnelle,  et  si  les  maux  que  produit 
cet  asservissement  ne  sont  pas  plus  grands  que 
ceux  qui  adviendroient  de  la  liberté  des  Jour- 
naux. Cependant,  messieurs,  la  forme  du  gou- 
vernement ne  peut  être  oubliée  dans  cette  matière. 
Les  raisonnements  sur  la  liberté  des  Journaux 
seroient-ils  les  mêmes  pour  des  gazettes  qui  pa- 
rottroient  sous  un  gouvernement  despotique,  et 
pour  des  gazettes  imprimées  sous  une  monarcbie 
constitutionnelle?  Des  Journaux  libres  à  Cons- 
tantinople  pourroient  renverser  la  constitution  ; 
des  Journaux  esclaves  à  Paris  pourroient  anéan- 
tir la  Gbarte.  Dans  ces  deux  cas  si  divers ,  nous 

servirons-nousd'arguments  semblables  pourabo- 
lir  ou  pour  conserver  la  censure? 

On  se  place  ensuite  sur  un  terrain  où  l'on  n'est 
point  appelé  à  combattre  :  on  raisonne  comme  si 
nous  demandions  la  liberté  illimitée  et  non  pas 
'  la  liberté  légale  des  Journaux  ;  on  se  récrie  contre 
la  mal  que  nous  ont  fait  les  papiers  publics ,  et 
Ton  ne  remarque  pas  qu'ils  étoîent  dans  une  po- 
sition différente  de  celle  où  nous  voudrions  les 
placer.  Il  y  a  toujours  eu  en  France ,  depuis  la 
révolution ,  oppression  des  Journaux  ;  et ,  ce  qu'il 
y  a  de  remarquable ,  c^étoit  cette  oppression  qui 

*  Voyez  les  pièces  jiutiflcallves,  à  la  fin  des  Opinions  et 
Di»eour$. 


produisoit  leur  licence.  Nous  voulonsque  la  presse 
soit  sous  l'empire  d'une  loi ,  et  non  dans  la  dépeu* 
dance  d'un  bomme. 

Cette  loi  que  nous  demandons  est-elle  donc  si 
difficile  à  feirc?  Je  ne  le  crois  pas.  Gautionne- 
ment  considérable  donné  par  le  journaliste;  jury 
spécial  pour  connottre  des  délits  de  la  presse,  et 
prononçant  sur  la  question  intentionnelle  (seol 
moyen  d'atteindre  la  calomnie  )  ;  amendes  nd- 
neuses  pour  les  auteurs  et  pour  les  librures;  peine 
de  prison ,  peines  infamantes  pour  toute  calom- 
nie d'une  certaine  nature  (  car  quiconque  cherdie 
à  déshonorer  doit  être  déshonoré  )  ;  voilà  toot  le 
fond  de  la  loi.  On  pourroit  la  compléter  en  em- 
pruntant quelque  chose  de  la  loi  romaine ,  de  Lh 
bellisfamosix  y  et  en  consultant  \n  Jurisprodence 
angloise.  Celle-ci  range  dans  la  classe  des  libelks 
la  louange  ironique ,  l'injure  cachée  sous  des  lel« 
très  initiales,  la  caricature,  l'allégorie  malicieoé 
et  l'imitation  bouffonne. 

Mais  si  vous  n'avez  pas  une  loi ,  messieurs,  èi 
moins  faudroit-il  que  la  censure  reposât  sar  dis 
bases  légales.  Or,  une  loi  peut-elle  être  renfermée  ^ 
dans  un  article  aussi  vague  que  celui-ci  :  La 
journaux  et  écrits  périodiques  ne  pourrmU  p9^ 
roitre  gu*avec  Pautorisation  du  roi? 

Quel  vaste  champ  cet  article  ne  laisse4-fl  pu 
à  l'arbitraire?  Aussi  comment  l'a-troa  interprclif 
Voici ,  messieurs ,  tout  ce  qu'il  veut  dire  : 

On  peut  suspendre  ou  supprimer  un  jooml 
sans  faire  juger  le  journaliste ,  et  Ton  viole  aini 
l'article  62  de  la  Charte,  qui  porte  qve  md 
ne  pourra  être  distrait  de  ses  Juges  naturtk 
Il  y  a  id  double  abus,  car  le  journal  est  soooill 
à  la  censure  :  dans  ce  cas,  il  fiiut  convenir  que  h 
censure  est  une  illusion,  ou  que  la  suppressioah 
journal,  après  le  visa  do  censeur,  est  une  injQStic& 

On  peut  ruiner  ainsi  arbitrairement  des  pre- 1 
priétaires,  des  libraires  et  des  imprimeurs. 

On  peut  arrêter  le  journal  à  la  poste  etren- 
pécher  de  partir,  quoiqu'il  ait  circulé  dans  Paris;  < 
sorte  d'abus  auquel  s'appliquent  les  dispositiott 
d'une  loi  faite  par  nos  assemblées  législatives,  d 
qui  n'a  pas  été  révoquée.  { 

On  peut  non-seulement  par  la  censare  retna- 1 
cher  ce  que  l'on  veut  du  texte  d'un  Journal ,  maii  ! 
on  peut  encore  y  ajouter  ce  que  l'on  vent. 

On  peut  forcer  un  Joamaliste  à  insérer  des  ff* 
ticles  en  opposition  directe  avec  ses  principes. 

On  peut  enfin  mettre  des  tmpAts  ariritraiRS 
sur  les  journaux. 
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Une  ordonnance  do  f  *'  avril  1816  fixe  un  im- 
pM  d*un  crntUné  et  demi  par  feuille  de  journal 
tiré  à  plus  de  cinq  mille  exemplaires.  Cependant 
rirtkie  xLTiii  de  la  Charte  déclare  expressément 
qu'avf  im  impdi  ne  peut  être  établi  niperçuy  s'il 
ft*s  été  eonsentipar  les  deux  Chambres  et  sanc^ 
Hmnéparle  rai. 

Savez-Tous,  messieurs,  à  combien  se  monte  I 
cette  taxe  illégale  sur  les  journaux  de  Paris  et 
nr  ceux  des  départements?  Elle  a  passé  cette  an- 
sée  500,000  francs.  On  nous  dit  que  cette  taxe 
eil  sacrée  ;  qu'elle  sert  à  faire  des  pensions  aux 
geasde  lettres.  On  ne  sauroit  trop  récompenser 
k  mérite;  mais  les  500,000  francs  sont-ils  tous 
lépartls  entre  des  gens  de  lettres?  Toutefois, 
nesieurs ,  en  m'élevant  contre  les  taxes  arbitrai- 
m  imposées  sur  les  Journaux ,  à  Dieu  ne  plaise 
f«e  Je  blAme  Tusage  qu*on  en  fiiit ,  si  le  produit 

4b  ces  taxes  sert  réellement  à  encourager  la 
icience!  J*ai  trop  d'obligation  aux  lettres  pour  ne 

41s  ^oir  avec  plaisir  tout  ce  qui  peut  contribuer 
ileor  gloire  :  il  faudroit  que  Je  fasse  bien  ingrat 

«foQr  renier  ces  compagnes  de  mes  infortunes ,  qui 
deux  fois  m'ont  suivi  dans  le  double  exil  où  J*a- 

.  VQissaivi  mon  roi  ;  qui,  lorsque J'avoistout  perdu, 
«ntété  la  consolation  de  ma  vie ,  et  qui  m*ont  fait 

ifudoimer  à  tant  d'ennemis,  en  me  faisant  oublier 

rhQrsioJostices. 
PMir  Jostifler  les  procédés  illégaux  employés 

»|ir  la  censure ,  on  fait  un  grand  raisonnement  : 

.aa  Journal ,  dit-on ,  n'existe  qu'en  vertu  d'unpri- 

■  viiége.  Le  gouvernement  peut  donc  retirer  ce 
friTlIége  quand  il  lui  plaît,  et  conséqueroment 

?Mppriiner  le  journal ,  ou  maintenir  le  privilège 

■ai  Ycrtu  de  telles  conditions  que  le  Journaliste 

«s'engage  à  remplir. 

Cela  pottvoit  être  vrai  sous  le  gouvernement  de 
IfaNmaparte  ;  mais  dans  notre  nouvelle  constitu- 
tioQ  im  journal  n'existe  point  en  vertu  d'un  pri- 
viiége  ;  il  existe  par  la  toute-puissance  de  l'arti- 
rie  s  de  la  Cbarte ,  qui  dit  :  Les  François  ont 
k  droit  de  publier  et  de  faire  imprimer  leurs 
Venions. 

De  plus ,  un  Journal  est  une  propriété ,  comme 
tetepropriété  industrielle  :  la  preuve  s'en  trouve 
iBteedans  renoncé  de  la  lof  que  nous  examinons. 
Cette  loi  n'est  que  temporaire  ;  au  bout  d'un  an , 
•i  elle  n'est  pas  renouvelée,  le  journal  paroltra 
uns  autorisation  :  donc  il  existe  par  lui-même, 
^oae  aucun  privilège  n'est  la  source  de  son  exis- 
Icace.  La  Charte  garantit  cette  propriété ,  comme 


toute  autre  propriété ,  par  l'article  9 ,  qui  dé- 
clare que  toutes  les  propriétés  sont  inviolables^ 
Partout  où  il  y  a  liberté,  la  propriété  des  Jour- 
naux n'est  pas  contestée  :  les  Journaux  sont  des 
propriétés  en  Amérique,  en  Angleterre,  dans  les 
Pays-Bas,  et  dans  les  villes  libres  d'Allemagne. 
Et  n'est-il  pas  singulier  que  parmi  nous,  sous 
l'empire  d'une  constitution  libre,  on  veuille  créer 
une  espèce  de  classe  hors  de  la  loi  commune  qui 
protège  les  autres  citoyens?  Telle  est  cependant 
la  condition  des  Journalistes  :  on  viole  envers 
eux  quatre  articles  de  la  Charte  :  sous  la  censure, 
tout  recours  aux  tribunaux  leur  est  interdit  :  on 
peut  les  dépouiller,  les  obliger  à  se  soumettre 
aux  caprices  d'une  tyrannie  obscure  et  fiscale, 
les  taxer  arbitrairement ,  les  faire  servir  d'instru- 
ments à  des  partis  qu'ils  détestent,  ou  à  des  pas- 
sions qu'ils  ne  partagent  pas. 

J'ai  dit,  messieurs,  au  commencement  de  ce 
discours ,  qu'il  falloit ,  lorsqu'on  raisonne  sur  la 
censure ,  prendre  surtout  en  considération  la  na- 
ture de  la  constitution  établie.  Voyons  donc  ce 
que  cette  censure  produit  dans  un  Etat  libre, 
tant  par  rapport  à  l'Etat  lui-même  que  par  rap- 
port aux  particuliers. 

Je  pose  en  fait  : 

P  Que  la  censure  attaque  le  gouvernement 
représentatif  dans  sa  source; 

2''  Qu'elle  ne  met  point  à  l'abri  l'honneur  des 
particuliers,  comme  on  veut  nous  le  persuader. 

Quant  au  premier  article ,  messieurs ,  qu'il  me 
soit  permis  de  répéter  ici  ce  que  J'ai  dit  ailleurs  : 

«  Point  de  gouvernement  représentatif  sans  la 
<  liberté  de  la  presse. 

«  Dans  un  gouvernement  représentatif  il  y  a 
c  deux  tribunaux  :  celui  des  Chambres,  où  les 
•  intérêts  particuliers  de  la  nation  sont  Jugés  ;  ce- 
«  lui  de  la  nation  elle-même ,  qui  Juge  en  dehors 
«  les  deux  Chambres. 

<  Dans  les  discussions  qui  s'élèvent  néccssai- 
«  rement  entre  le  ministère  et  les  Chambres, 
«  comment  le  public  connottra-t-il  la  vérité,  si 
«  les  journaux  sont  sous  la  censure  du  minis- 
«  tère ,  c'est-à-dire  sous  l'influence  d'une  des  par- 
«  tics  intéressées?  Comment  le  ministère  et  les 
«  Chambres  connoltront-ils  l'opinion  publique , 
«  qui  fait  la  volonté  générale ,  si  cette  opinion  ne 
«  peut  librement  s'exprimer? 

«  Il  faut,  dans  une  monarchie  constitutionnelle, 
«  quelle  pouvoir  des  Chambres  et  celui  du  mi- 
«  nistère  soient  en  harmonie.  Or,  si  vous  livrez  la 
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it  prme  «a  miMttrt^  vo9»dei»fieK  à  celui-eite 
.  «  moyen  iê  taire  pencher  de  son  cMé  tout  te  poids 
«  de  ropioioo  publique,  ettLe  6e  servir  de  cette 
«  opialou  iSMitre  les  Cbeoibres  :  la  coufltitutioa 
•  est  en  péril.  » 

Volià  les  principes  9  meisieuni;  ea  Yoid  les  dé- 
veioppements. 

Dans  un  gouvernement  représentatif,  les  Cham^ 
bres  législatives  ne  peuvent  être  éclairées  que  par 
Topinion;  si  l'on  crée  autour  d'elles  une  ùfknkm 
factice  y  si  elles  ne  connoisseat  pas ,  par  l'opinion 
réelle  ou  par  le  choc  des  opinions  opposées,  le  vé- 
ritable état  de  la  France ,  comment  se  déterai- 
neront-eiles  pour  ou  contre  les  lois ,  pour  ou  con- 
tre les  mesures  que  l'on  viendra  leur  proposer? 

Le  même  raisonnement  s'applique  à  ce  qui  se 
passe  hors  de  France.  £st-ce  qn*ii  n'importe  pas 
aux  Chambres  d'être  instruites,  autant  que  pos- 
sible ,  de  la  position  de  l'Europe  ?  Comment  en  se- 
roient-elfes  instruites?  On  nous  entretient  de  ce 
qu'il  y  a  de  moins  important  dans  les  gazettes  de 
Leyde  et  de  Francfort;  mais  quant  aux  articles 
qui  seroient  pour  nous  d'un  intérêt  majeur,  la 
censure  n'en  laisse  rien  passer.  Par  exemple, 
messieurs,  toute  l'Europe  s'est  occupée  dernière- 
ment de  l'emprunt  que  l'on  projetoit  en  France; 
'les  Journaux  de  l'Angleterre  en  ont  retenti;  les 
opinions  pour  et  contre  ont  été  vivement  discu- 
tées :  et  dans  une  affaire  si  importante ,  dans  une 
affaire  ou  nous  sommes  les  premiers  intéressés, 
tous  vos  journaux  ont  été  muets.  Les  pairs  et  les 
députés  n'ont  pu  savoir  de  quelle  manière  cet 
emprunt  étoit  considéré  en  Europe.  Et  cependant, 
messieurs ,  vous  allez  être  dans  quelques  Jours 
appelés*^à  voter  sur  le  budget. 

La  France  a  conclu  une  convention  concernant 
la  banque  de  Hambourg ,  convention  tiguée  Por- 
tai ,  Dudon  et  Sillem.  La  ville  de  Hambourg  ré- 
clamoit  de  la  France  la  somme  de  lO  millions , 
'pour  indemnités  des  pertes  qu'elle  avoft  éprou- 
vées en  1818  et  1814.  On  lui  a  accordé,  le  27 
octobre  1816,  une  inscription  de  rente  de  600 ,000  ' 
francs  sur  le  grand-liwe;  plus,  en  numéraire, 
une  somme  de  134 ,000  francs  pour  les  intérêts  du 
capital  depuis  le  20  novembre  1816  Jusqu'au  22 
mars  1816;  plus  une  autre  somme  de  254,000 
francs  pour  les  arrérages  de  la  rente  de  500,000 
francs ,  compris  entre  le  ^22  mars  et  le  22  sep- 
tembre 1816.  Les  journaux  étrangers  ont  donné 
le  texte  de  cette  convention  ;  on  a  voulu  la  répéter 
-dans  nos  gazettes ,  et  la  censure  s'y  est  of^Kwée. . 


BQ8pw>daal;,roe|siecrS|  yoasétessnptelBew 
sîon,  et  vops  vous  occupes  des  ûamm  diii 
Franee;  et  vous  I^^Mirez  ti  cette  oooveatioii de 
UamiioMrg  est  une  pièce  fabrifoés  oa  une  pià» 
authentique,  et  voi^  ne  coonoiises  pss  le  toli 
d'une  eonventkMi  puiriiée  dans  toute  rEvrofe  '. 
Que  résulte-t-il  de  cette  censuie,  matkaa} 
que  i'oB  tient  les  denx  Chambres  daas  oneipo» 

ranœ  qui  fiairoil;  à  ^  longue  par  les  reodrelib- 
ble  de  l'Europe.  Nous  prétendons  aveir  oagi^ 
verosment  représentatif,  et  il  n'y  apvsopitt 
jounotl  d'Ailemagne ,  sous  le  prinee  le  plwah* 
soin ,  qui  ne  soit  {4us  libre  que  nos  jouiniiiix.Oi 
Boos  traite  comme  des  enfants  qui  ae  doivig 
rien  savoir  que  ce  que  veulent  bien  leur  n^^nt 
dre leurs  maîtres.  llsembieq«eroiiaun)it  Awai 
de  nous  gouverner  despotiquement ,  eo  non»  iaii! 
sant ,  pour  la  forme  et  eomuoie  un  hochet,  lesapi^ 
pareaces  d'une  monarcjiie  constitutionnelle.  Kon 
dirons  toot  ce  que  nous  voudrons  à  la  tribaoïif 
XMMis  lerons  de  longs  discours  sur  les  priodfci;^ 
taudis  que  nous  parlerons  budget ,  Gboite  nî^ 
bvcté ,  on  lèvera  des  impôts  arbitraires  :  avee 
loi  sur  la  liberté  iudividneile ,  on  arrêtera  la 
toyens  ;  et  avecla  censure ,  op  étouffera  lems 
Notre  position  est  singulière,  messieun; 
avonsà  la  fois  les  inconvéniefits  d'une 
représentative  et  ceux  d'une  mooardùe 
nous  sommes  gouvernés  par  les  actes  de 
régimes  :  les  anciennes  ordonnaneesde  nos 
les  lois  de  la  république ,  les  décrets  de  Mapolcoi 

et  la  Charte.  || 

Je  ne  m'étendrai  pas  davantage  sur  ce  foi  e(isn| 
cerne  rindépendaace  nécessaire  de  l'opimoB  p^d 
blique  dans  4in  gouvernement  représentatif  :  j/k 
ne  vous  dirai  pas  comment  elle  a  été  vlolée;eoHKJ 
ment  on  a  mutilé  A  la  censure  les  discount 
doutés;  commeot  les  Journaux  ontcataiDiéefli 
députés;  llBiitsdoBtonnepeBtplusdouter,d'ifrii 
les  débats  qui  ont  eu  lieu  dans  faatreOuunbR. 
Si  néanmotais,  pour  prouver  quels  ceoM 
est  compatible  avec  un  gouvernement  rsprcieii' 
tatif ,  on  m'objecte  qu'elle  a  eu  lieu  en  Ai# 
terre,  sous  un  gouvernement  de  eslteespèee, 
Jusqu'en  ie94,  |e  répondnd  qu'avant  celte  éfé- 

'  M.  I«  duc  de  Rfèhellea  a  bien  Toala  donner  sor  «Seat' 
veotioe  ta  «xiMIcuUonf  .ta  pU»  taooinbta ,  JA  Ultt¥^ 
poavoit  ta  attendre  de  son  caractère  et  de  sa  loyauté,  rug 
riionn€urd«  lui  Mreobien'er  q^iieJenVivoit  jamaiipiaeaei 
aUaqiier  le  fond  de  crUe  convention,  que  |e  D*aTois  tapi 
parler  que  de  la  manière  doni  elle  avolt  été  puWléedaW jf 
Journaux  étrangers,  uns  pouvoir  être  taprimérda»l>>'^ 
très.  Cela  entroit  dans  l'ordfc  de  ne»  arguaieDls  ti^'^ 
nature  de  mon  su^et. 


OPINION»  ET  mSCOURS. 


fN,  et  même  piM  4e  vingt  «as  aprèe,  les  joui^ 
Mis  ékÀmt  presque  iaooDBUs,  et  ne  ressem- 
tWent  en  rien  À  oe  qulls  sont  aujourd'hui.  Les 
|ittei  galettes  d'Italie  fure&t  eii  Europe  les  pre- 
iérn  modèles  des  papiers  publics.  Vers  la  fio  du 
ti-ieftièm» siècle,  il  s'étaUlt  eu  Hoilaude  quet- 
ps  gMetiers,  la  plupart  réfugiés  françois.  Eu 
fimeei  le  Mercure,  conmeocé  sous  Henri  IV, 
IHiateBQît  mal  depuis  qu'il  a  voit  cessé  de  dooaer 
hl  pièces  Jttstiflcatives  des  laits.  On  avolt  en  ou- 
^  te  Gasetle  de  France  établie  sous  Louis 
JUil  par  Renaudot.  Le  cardinal  de  Eicbelieu 
km  dans  cette  gazette  plusieurs  pièces  ofIQciel* 
|K,eeqiil  parut  une  grande  nouveauté.  En  An- 
IJMane,  vers  Tan  1694,  on  ne  comptoit  encore 
pi  Ms  ou  quatre  journaux  :  Tuo  d'entre  eux 
tnÊHt  les  nouvelles  étrangères  ;  un  autre  s'occu- 
|llt4es lettres  et  des  sciences,  à  riostar  de  notre 
^koléts  Savants;  un  autre  contenoit  les  dé- 
lits de  pariemeot ,  débats ^ui  ne  commencèrent 
|Aif  publiés  que  sous  le  règne  de  Jacques  ^^ 
Inui^iens  encore  que  cea  journaux  n'étoient 
lu  des  feuilles  quotidiennes,  qulls  ne  s'occu- 
fÉBt  point  de  ropiiûon  publique  et  de  la  politique 
tUneore  :  ceUe^cl  étoit  reléguée  dans  les  pam- 
|Ms,  qui  prirent  naissance  sous  Richard  II ,  se 
MtipKèrent  sous  Henri  Vlil,  inondèrent  la 
fciDde-Bretagne  pendant  les  troubles  du  règne 
à  Charles  P,  et  à  l'avènement  de  Guillaume 
IL  Enfin  ces  premières  gazettes  angloises,  si  ra- 
lUctÉ  insgnifianles  avant  l'année  f  694 ,  ne  dé- 
(ndoieiit  point  du  ministère;  elles  n'apparte- 
0eA  point  à  la  police ,  puisqu'il  n'y  a  point  de 
{Aeeen  Angleterre,  par  la  raison  toute  simple 
il^il  y  a  une  constitution.  Elles  étoient  soumises 
IheeDfone  du  magistrat ,  comme  tous  les  autres 
(Artts,  et  n'étoient  justiciables  que  des  tribunaux. 
(tKactesdu  règne  de  Richard  II ,  le  biil  du  Long 
Choient ,  qui  maintenoit  les  ordonnances  de  la 
^Aunbre  Étoiiée  touchant  la  censure;  ce  bill, 
91^  renouvelé  sous  Charles  II  et  sous  Jacques 
|1)  et  qui  expira  enfin  en  1 694 ,  sous  Guillaume 
Mil  ae  parie  pas  même  des  journaux ,  tant  cette 
'■pèce  d'écrits  étoit  peu  connue  1 
;'  0  n*y  adoncni  pour  les  faits ,  ni  pour  les  temps, 
*iCQiie  ressemblance  à  établir  entre  ce  qui  se 
l^ttoit  en  Anglet^re  relativement  à  la  censure 
'^'vit  1004,  et  ce  qui  a  lieu  en  France  aiyour- 
AoL  La  comparaison  naturelle  est  celle  qui 
^^^  cotre  les  journaux  anglois  et  les  journaux 
^^^)  à  partir  du  point  où  nous  sonunes.  Or, 
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il  n>  a  1^  un  Ànglofs  ful  no  ¥oua  dise  qu'éta*- 
bUr  aujourd'hui  la  censure  en  Angleterre,  ce  Et- 
roit anéantir  ia  constitution  :  la  seule  proposi- 
tion d'une  pareille  mesure  révoiterQit  tous  lei 
esprits  ;  en  tenter  TexécuUon  seroit  s'exposer  à 
un  souièvemeirt  géoéral. 

Et  c'est  tellement  la  nature  des  choses ,  mesr 
sieurs,  que  là  ou  s*établjl  ia  liberté  politique,  1^ 
s^étabiit  sur-le-champ  la  liberté  de  la  pressa. 
Geile-ci  parut  en  France  dès  l'origine  du  gou^ 
vemement  constitutionnel;  le  principe  fut  ai|i$l 
posé  : 

«  La  libre  communication  des  pensées  et  dos 
«  opinions  est  un  des  droits  les  plus  précieux  de 
«  rhomme  :  tout^eitoyen  peut  dimc  parler,  écrire 
<  et  imprimer  librement ,  sauf  à  répondre  de  Ta- 
«  bus  de  cette  iii>erté,  dans  les  cas  prévus  par 
A  la  loi.  »  Une  monarchie  représentative  s'est  for- 
mée sous  nos  yeux  dans  tes  Pays-Bas ,  à  Tius- 
tant  même  où  le  roi  nous  donnoit  la  Charte.  La 
position  de  ce  royaume  ressembloit  beaucoup  i 
cdie  de  la  France  :  la  Hollande  et  hi  Belgique , 
longtemps  associées  à  nos  malheurs ,  ont  éprouvé 
toutes  les  vicissitudes  de  notre  sort  :  elles  ont  vu 
naitre  dans  leur  sein  les  intérêts ,  les  passions , 
et  les  partis  qui  nous  ont  divisés.  Là,  il  y  a  auss^ 
une  constitution  nouvelle,  et  un  prince  nouvel? 
lement  établi  :  là ,  il  y  a  aussi  des  biens  natio- 
naux et  des  ofûciers  en  retraite  :  11  y  a  de  plua 
réunion  de  deux  peuples  différents  de  religion , 
de  mœurs  et  de  langage  ;  et  Ton  sait  combien 
les  opinions  religieuses  sont  faciles  a  s'enflam* 
mer.  Cependant  la  liberté  des  journaux  est  en* 
tière  dans  les  Pays-Bas.  Pourquoi?  parce  que 
cette  lilierté  a  paru  inséparable  d'un  gouVerne- . 
ment  représentatif,  parce  qu'elle  est  née  tout  na- 
turellement de  cette  sorte  de  gouvernement, 
comme  une  conséquence  découle  d'un  principe; 
parce  qu*il  faut,  pour  qu'il  n'y  ait  pas  désordre 
dans  les  mstitutions  politiques ,  que  ces  institu* 
tions  soient  calculées  les  unes  pour  les  autres  ^ 
et  qu'elles  forment  un  système  complet  et  raisoa- 
naMe. 

Toutefois  j'ai  bien  peur  que  ces  raisonnements 
ne  fassent  pas  une  impression  assez  durable  «ur 
l'esprit  des  honorables  pairs.  Il  faut  avouer  que 
la  révolution  n'a  pas  été  propre  à  nous  guérir  de 
nos  préjugés  contre  ce  qu'on  a  appelé  jusqu'ici, 
tres-mal  à  propos ,  In  liberté  de  la  presse. 

Toujours  poursuivis  par  nos  souvenirs,  tou- 
jours faisant  abstraction  de  fai  forme  actuelle  de 
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notre  gouvernement,  on  s*ob8tine  à  dire  :  N'éta- 
blissons pas  la  liberté  de  la  pi^esse ,  elle  a  fait 
trop  de  mal  à  la  religion,  aux  moeurs  et  à  la 
monarchie. 

Entendons-nous  :  est-ce  de  la  liberté  de  la 
presse  pour  les  livres  qu'on  veut  parler?  Mais 
elle  existe  tout  entière  pnr  la  loi  qu'on  vous  pro- 
pose :  on  peut  réimprimer  aussi  souvent,  et  à 
aussi  bon  marché  qu'on  voudra;  tous  les  ou- 
vrages contre  la  religion ,  les  mœurs  et  la  mo- 
narchie. 

Est-ce  de  la  censure  pour  les  brochures  qu'il 
est  question?  Mais  les  brochures  ne  sont  pas  plus 
soumises  à  la  censure  que  les  grands  ouvrîmes. 
Mille  auteurs  s'évertuent  dans  ce  moment,  et 
leurs  pamphlets  sont  colportés  de  toutes  parts. 
Ijes  uns  peignent  des  plus  odieuses  couleurs  les 
fidèles  serviteurs  du  tr6ne  (et  ce  sont  le^  mêmes 
écrivains  qui ,  pendant  les  Gent-Jours ,  traçoient 
duns  les  journaux  les  prétendus  portraits  de  la 
famille  royale)  ;  les  autres,  transformés  en  cham- 
pions de  la  légitimité,  attaquent,  pour  la  sou- 
tenir, tout  ce  qui  est  légitime.  Leurs  brochures 
circulent  paisiblement,  tandis  qu'en  vertu  d'une 
de  ces  mesures  répressives  que  vous  désirez;  on 
frappe  les  écrits  des  hommes  les  plus  attachés  à 
la  monarchie.  Mais  si  les  ministres,  à  la  fois  trop 
indulgents  et  trop  sévères,  se  trompent  ainsi  sur 
les  faux  et  les  vrais  amis  du  roi,  les  révolution- 
naires ne  tombent  pas  dans  la  même  méprise.  II 
existe  un  abominable  pamphlet ,  dont  Je  tairai 
le  titre;  la  profanation  y  sert  d'enveloppe  à  la 
trahison  :  on  y  parle  du  roi,  de  monseigneur  le 
duc  d'Angouléme  et  de  Madame,  comme  on  n'en 
auroit  pas  parlé  en  93.  Et  c'est  à  moi,  mes- 
sieurs ,  que  cet  infâme  ouvrage  est  offert  par  une 
dédicace  injurieuse.  Ainsi,  quel  que  soit  le  coup 
qu'on  m'ait  fait  porter  par  une  main  sacrée,  les 
Jacobins,  de  meilleure  foi  que  mes  ennemis  po- 
litiques, ne  mettent  point  en  doute  mes  senti- 
ments :  ils  me  font  l'insigne  honneur  de  m'asso- 
cier  aux  outrages  qu'ils  prodiguent  à  mon 
maître,  et  de  m'envelopper  dans  la  haine  qu'ils 
portent  à  mon  roi. 

Donc,  messieurs,  la  censure  n'existe  point 
pour  les  livres  et  pour  les  pamphlets,  et  le  mal 
que,  sous  ce  rapport,  on  peut  craindre  de  la  li- 
berté de  la  presse,  aura  lieu  quoi  qu'on  fasse. 
Une  ressource  étoit  laissée  à  ceux  de  mes  hono- 
rables amis  dont  j'essaye  dans  ce  moment  de 
fixer  l'opinion.  Cette  ressource  oonsistoit  dans 


les  journaux  libres  :  là  du  moint  on  wmHx  |t 
descendre  en  champ  clos  ;  là  on  aaroit  pu  eoo- 
battre  les  fausses  doctrines,  terrasser  rimplété^t 
le  Jacobinisme.  Et  nous  nous  fermons  la  bir* 
rière,  et  nous  voulons  être  vaincus,  et  doqs bri- 
sons la  seule  arme  qui  nous  restât  pour  wm^ 
fendre!  Les  écrits  périodiques  où  nos  principei 
seroient  publiés  sont  contraints  de  se  taire;  to. 
Journaux  qui  nous  attaquent  ont  pleine  liberté. 
Ouvrez-les ,  ces  Journaux ,  vous  y  verres  des  dé- 
clamations contre  les  nobles  ^  des  plaisaDteria  ' 
contre  les  prêtres,  comme  au  commencementik  ^ 
la  révolution.  Quand  les  papiers  frablics  devti*  ' 
rent  libres  en  1789,  est-ce  la  liberté  doatfc 
Jouirent  qui  perdit  la  France?  Non.  Le  parti  d»> 
minant  s'empara  de  la  presse  :  si  les  joomalirtei' 
qui  défendoient  alors  la  monarchie  avoient  m 
écrire  longtemps  en  sûreté,  Ti^inion  sefûtmay 
tenue;  la  France  eût  été  sauvée.  Lorsque hi 
journaux  de  Marat  et  des  jacobins  parurent,  ^ 
avoit-il  liberté  de  la  presse?  Non.  Les  écrii 
royalistes  étoient  massacrés,  comme  le  roi qol 
vouloient  défendre.  Les  Journaux  devinreat 
bres  un  moment  sous  le  Directoire,  et  l'infli 
de  cette  liberté  fut  telle  que,  sans  le  18 
dor,  les  Bourbons  étoient  rappelés.  Pmir  il 
l'époque  de  la  restauration ,  on  fut  obligé  d*e 
chaîner  de  nouveau  la  presse.  Croyez-voos, 
sieurs,  que  si  la  presseeût  été  libre,  le  règnei 
Buonaparte  eût  été  si  long?  Ce  n'est  donc  pas! 
liberté, c'est  Tasservissement  de  la  presse fiil 
causé  les  désastres  de  notre  patrie.  Jamais 
n'aurez  d'esprit  public  en  France,  si  vos  jfl 
naux  ne  sont  pas  indépendants.  J'ose  dire  qoei 
sont  des  Journaux  libres,  qui,  en  soutenant I 
pinion  du  peuple  anglois,  ont  peut-être 
la  Graude-Brettigne  de  succomber  dans  cette  1 
gue  lutte  dont  elle  est  sortie  demièremmt 
tant  de  gloire.  La  censure  peut  ûter  toute  liberli| 
au  bien ,  sans  pouvoir  même  empêcher  le  niif| 
témoin  le  Pfain  jaune,  qui  parut  sous  Vtn^ 
de  la  censure;  témoin  ceux  des  Joomaoxi'i 
sont  écrits  à  présent  dans  le  même  e^t,  et  fi 
sont  également  soumis  à  la  censure;  en  aan^v 
il  y  a  pour  la  presse  aujourd'hui,  licence  ^ 
c6té ,  esclavage  de  l'autre. 

Mais  si  les  Journaux,  esclaves  sous  BnoDâpaHii 
faisoient  un  grand  mal,  du  moins  étolent-ilsn 
harmonie  avec  la  nature  des  choses  et  dans  11* 
térêt  de  la  tyrannie;  tandis  que  lesjouroaoi,cs'. 
claves  avec  une  Charte  qui  garantit  la  liberté  a» 
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tbnale,  soot  directement  opposés  à  la  nature  des 
dMiscs  et  aox  intérêts  du  gouvernement.  Notre 
fosition,  sous  ce  rapport,  est  la  plus  extraordi- 
Biire  da  monde  :  on  a  \u  des  gouvernements 
ttDs  journaux,  comme  les  empires  de  TOrient; 
Ma  vu  des^monarchies  modérées,  avec  deux  ou 
trois  gazettes  soumises  à  la  censure,  comme  l'an- 
deone  France;  on  a  vu  des  monarchies  consti- 
totioDoelles,  avec  des  Journaux  politiques  indé- 
pendants et  opposés,  comme  FAngleterre  ;  mais 
«a  n'avoit  jamais  vu,  et  Ton  ne  verra  peut-être 
plus,  Qoe  monarchie  représentative  où  il  existe 
ne  foule  de  papiers  publics ,  tous  enchaînés  par 
k  même  pouvoir,  tous  obligés  d'obéir  à  la  vo- 
^té  d*on  seul  ministre,  et  exerçant  sur  Topi- 
^D  on  despotisme  de  fait  dans  un  pays  libre  de 
droit. 

Qoe  répondent  à  cela  quelques  personnes? 
jEiin  disent  :  «  Vous  avez  raison  pour  le  moment 
^.•«ctoel  ;mais  la  question  que  vous  examinez  est 
•onequestion  d*hommes ,  et  non  pas  une  question 
"de  choses.  Si  l'on  suivoit  un  autre  système,  ne 
,«  Berieirvous  pas  bien  aise  qu*on  eût  établi  la 
.«  eensoré  des  journaux?  » 
^  NoD,  messieurs,  mes  opinions  sont  plus  fixes 
.itpiiis  nettes,  et  Je  les  crois  plus  favorables  à  la 
^kmarchie  constitutionnelle.  Je  pense  que  toutes 
^lois  d'exception  trop.prolongées,  loin  de  for* 
^ lautorité  de  la  couronne  Taf foiblissent.  Si 
/ftvois  la  moindre  influence  sur  le  pouvoir,  je 
/emploierois  pour  faire  accorder  liberté  pleine  et 
entière  aux  journaux  avec  une  loi.  Je  ne  sais  pas 
rttqoe  c'est  que  de  vouloir  et  de  ne  pas  vouloir 
VDgOQvemement  :  Je  vois  l'ensemble  du  système  ; 
jjje  prends  las  détails  pour  ce  qu'ils  sont,  avec 
Jnrs  avantages  et  leurs  inconvénients.  Je  ne  veux 
|tt  me  foire  dire  que  tantôt  j'adopte  la  constitu- 
ai que  tantôt  je  la  rejette.  Je  voudrois  réunir, 
^^  «toit  possible,  tous  les  bons  esprits  attachés 
tincèremenf  aux  intérêts  de  la  patrie  :  d'accord 
J^  les  principes ,  ils  le  seroient  bientôt  sur  les 
«Mnmes.  Il  y  a  dans  une  machine  une  roue  qui 
assemble  nuisible  et  dont  vous  ne  comprenez 
Ptt  ie  mouvement;  ouvrier  mal  habile,  vous  l'ô- 
^1  la  machine  s'arrête  :  c'est  la  liberté  de  la 
P*^^  supprimée  dans  une  monarchie  constitu^^ 
tionnelle. 

Que  si  Ton  vouloit  néanmoins  argumenter  de 
«  misérable  question  personnelle  (  qu'il  me  soit 
ï^"Dls  de  rappeler  ainsi  )',  cette  question  seroit 
«ïcore  pour  le  rejet  de  la  censure  ;  car  je  dirols 


aux  uns  :  La  loi  actuelle  est  contre  vous,  puis- 
qu'elle est  placée  entre  les  mains  d'hommes  oppo- 
sés à  votre  façon  de  penser.  Je  dirois  aux  autres  : 
Le  ministère  i>eut  changer;  il  peut  passer  à  des 
hommes  dont  le  système  n'est  pas  le  vôtre.  Est- 
il  sage  de  vous  exposer  à  voir  tourner  contre  vous 
l'arme  que  vous  ne  voulez  prêter  qu'à  vos  amis? 
Messieurs ,  il  n'y  a  de  reftige  que  dans  les  prin- 
cipes :  hors  de  là,  tout  est  faux,  changeant  et 
dangereux. 

Ceci  nous  conduit  à  l'examen  de  la  seconde 
question  -sur  la  censure ,  car  nous  avons  passé 
nsensibleroent  de  la  considération  des  choses  à  là 
considération  des  personnes  :  le  second  motif  de 
la  censure  est,  dit-on,  de  mettre  à  l'abri  la  ré- 
putation des  individus  et  l'honneur  des  familles  : 
c'est  ce  qu'il  convient  d'éclaircir. 

Si  la  censure  des  Journaux  mettoit  les  personnes 
à  l'abri  de  la  calomnie,  ce  seroit  sans  doute,  mes- 
sieurs, un  grand  avantage;  mais  cela  n'est  encore 
vrai  que  pour  une  partie  du  public,  pour  celle  qui 
entre  dans  le  système  du  ministère  :  cela  n'est  pas 
vrai  du  tout  pour  les  personnes  opposées  à  ce 
système  :  il  faudroit  au  moins  que  les  armes  fus- 
sent égales. 

Je  lis  dans  le  Journal  de  PariSy  du  samedi  1^ 
Juin  1816,  supposé  être  le  l'^  juin  1840,  un  ar- 
ticle nécrologique  ainsi  conçu  : 

La  France  vient  de  perdre  iep*****  rf******... 
Je  m'arrête,  messieurs,  par  respect  pour  vous, 
par  respect  pour  le  pair  de  France  insulté  dans 
cet  article.  Je  désire  que  les  hommes  en  pouvoir, 
qui  disposent  de  la  censure,  et  qui  laissent  tracer 
de  pareils  portraits  dans  les  gazettes,  soient  eux- 
mêmes  traités  un  Jour  avec  plus  d'impartialité  et 
de  Justice  :  iieureux  s'ils  se  distinguent  dans  la 
vie  par  ces  qualités  éminentes  et  parées  éclatants 
services  qu'on  ne  peut  Jamais  oublier  1 

Dans  un  autre  numéro  du  même  journal ,  1 1 
novembre  1 8 1 6 ,  je  trouve  une  lettre  adressée  au 
rédacteur.  Ce  sont  des  injures  en  deux  colonnes 
contre  un  de  vos  collègues,  qui  réunit  le  double 
honneur  de  la  magistrature  et  de  la  pairie.  Tout 
finit  par  des  remontrances  du  plus  mauvais  ton, 
où  la  famille  du  magistrat  n'est  pas  môme  ou- 
bliée. Dans  le  numéro  du  25  novembre  (même 
Journal  ) ,  Tindécence  est  encore  poussée  plus  loin, 
et  l'insulte  commencée  en  prose  se  termine  en 
vers. 

Je  vous  le  demande ,  messieurs ,  est- il  possible 
dé  laisser  traiter  ainsi,  sous  le  régime  de  la  cen- 
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sure,  la  magistrature  et  la  ]>airle7  Ne  sent-on 
pas  la  fâehease  impression  que  ces  articles  doi- 
vent faire  sur  le  peuple?  Puisqu'ils  sont  publiés 
avec  permission,  c'est  donc  l'autorité  qui  cherche 
à  avilir  l'autorité?  Se  représente-t-on  la  foule 
accourue  à  une  audience ,  et  remarquant  assis  an 
tribunal  le  magistrat,  le  pair  de  France,  que  les 
gazetiers  ont  offert  à  la  risée  publique  ?  Ëst-ee 
comme  cela  que  l'on  prétend  reconstruire  la  so* 
cîété?  Fermez  vos  tribunaux  inutiles  :  l'irrévé- 
rence pour  le  Juge  mène  au  mépris  de  la  loi. 

On  me  répondra  peut-être  que,  puisque  je  veux 
la  liberté  de  la  presse ,  les  Journaux  étant  libres 
•nroient  imprimé  les  mêmes  articles  ;  sans  doute  : 
mais  la  réplique  eût  été  permise  ;  mais  l'opinion , 
éclairée  païf  d'autres  Journaux,  auroit  su  que 
penser  de  ces  Ignobles  déclamations.  Je  dis  plus  : 
on  n*aarolt  pas  longtemps  à  craindre  un  tel  scan- 
dale avec  la  liberté  de  la  presse  :  cette  liberté  rend 
eirconspect  Téeritain  qui  sait  qu  on  peut  lui  re- 
ndre. La  censure ,  au  contraire,  favorise  la  ca- 
kmmle ,  en  prêtant  sa  voix  ou  son  silence  aux 
partis  et  aux  passions.  Sous  son  bouclier,  le  lè- 
che frappe  en  sûreté  l'homme  désarmé  qui  ne 
peut  se  défendre.  Enfin ,  quand  la  liberté  de  la 
presse  est  établie ,  ce  que  l'on  peut  dire  d'Insul- 
tant à  un  honnête  homme  est  sans  conséquence: 
c'est  l'ouvrage  méprisé  et  méprisable  d'un  folii* 
culaire  inconnu  ;  mais  avec  la  censure ,  le  moin- 
dre mot  prend  de  l'importance,  et  peut  blesser 
l'honneur  d'un  citoyen  ;  car,  dès  lors  que  la  cen- 
atire  laisse  passer  des  articles ,  elle  les  approuve; 
et  l'opitiion  du  gouvernement  se  substitue  à  l'o- 
pinion du  libel  liste. 

Je  pourrois  maintenant ,  messieurs ,  vous  prou- 
Ver  par  une  troisième  citation  que  la  censure 
établie  sur  lesjournaux  ne  met  pas  les  particuliers 
à  l'abri  de  la  calomnie  :  Je  me  tais  parce  qu'il 
laudrolt  vous  parler  de  moi.  Je  ne  veux  point 
Ifue  des  émotions  involontaires  me  fassent  sortir 
du  calme  et  de  la  mesure  que  j'ai  tâché  de  con- 
server dans  ce  discours.  Quelle  que  soit  la  ma- 
hière  dont  on  s'est  exprimé  sur  mon  Compte ,  Je 
trouvetoutbonet  Jene  me  plains  pas.  Un  ministre 
défendant  à  la  tribune  des  députés  la  loi  que  je 
Combats  dans  ce  moment,  m'a  désigné  comme 
an  individu  qui  siège  dans  une  autre  Chambre  y 
et  qui  avance  des  absurdités  >  telles  qu'on  ne 
doit  pas  les  répéter.  Je  ne  suis  pas  assez  impor- 

*  M.  le  ministre  de  la.  poUoe  a  déclaré  qu*H  ne  s'est  Jamais 
servi  du  mot  abiurdité.ea  lodiqaaDt  qaelques-unes  de  mes 


f  tant  pour  employer  à  ooon  tour  an  langage,  li 
haut.  Si  jamais  M.  le  comte  Decazes  étoit  expè 
à  ces  revers  dont  j'ai  déjà  vu  tant  d'eieaiples,i| 
peut  être  sûr  que ,  le  jour  oii  il  seroit  rayéda  ta» 
bleau  des  ministres ,  son  nom  ne  seroit  pro&oiiei 
dans  mes  discours  qu'avec  les  égards  dus  à  m 
faonnme  qui  ^  après  avoir  été  honoré  de  laooa» 
fiaaee  de  soir  roi  ^  a  éprouvé  l'ineoBalance  èh 
foftdne^ 

Il  ne  me  reste  plus  en  finissant  qu'à  raaonr 
ceux  qui  s'épouvantent  de  la  liberté  desjoonm 
à  cabeé  de  la  présence  des  étrangers  sur  dob  fn» 
tières ,  et  ceux  qui  redoutent  l'abolitioii  sabili 
de  la  censure ,  par  la  raison  que  la  loi  organiipi 
sur  la  liberté  de  la  presse  n'est  pas  encore  fidta 
Je  ne  partage  les  craintes  ni  desunsuidesantrei^ 
Je  réponds  d'abord  aux  premiers  : 

Imaginer  que  l'Europe  prendroit  les 
parce  qu'un  gazetier,  dans  un  pays  on  la 
seroit  libre,  auroit  insulté  nne  puissance  on 
une  fausse  nouvelle,  ce  seroit  faire  injure  à  ta 
parfaite  raison  comme  à  la  noble  modérationdai 
les  souverains  alliés  nous  ont  donné  de  si  beaq 
exemples.  Ces  souverains  n'ont-ils  pasdrairéfdj 
s'établir  parmi  nous  la  monarchie  eoQ8titalioi| 
nelle?  Ne  savent-ils  pas  que  cette  espèee  de  M 
narchie  ne  peut  exister  sans  la  liberté  de  lapiei^ 
et  surtout  sans  la  liberté  des  journaux?  S'offenj 
sent-ils  de  ce  que  disent  les  papiers  publies  A 
Londres?  Mais  établissez-vous  la  censure,  toit 
change:  les  ministres  se  trouvent  chai^deH 
plus  fâcheuse  responsabilité;  chaque  matia  M 
note  diplomatique  peut  les  interroger  sarfunprt 
dence  d'un  censeur.  L'explication  qu'ils  soatobfr 
gés  de  donner  blesse  à  la  fois  leur  caractère^ ta 
dignité  nationale;  ils  se  privent  de  cette  aobied 
simple  réponse  :  «  La  presse  est  libre  :  adressa* 
«.  vous  aux  tribunaux.  »  On  a  parlé,  messieors,di 
nécessité  et  de  circonstances;  il  n'y  a  pointa 
circonstances  au-dessus  du  courage  des  Fraoooiii 
et  Je  ne  connois  pour  eux  d'autre  nécessité  ({tt 
l'honneur. 

Mais  enfin ,  si  l'on  croyoit  absolument  aT<ir 
quelque  chose  à  craindre,  qui  empéeberoitdV 
Jouter  par  amendement  au  premier  article  de  h 
loi  proposée  les  articles  suivants  *  : 

opinions  :  alors  J*aime  à  rcconnoltre  que  Je  me  soblroiiip^- 
rai  été  indoit  en  errear  par  une  fausse  rersIoD  d«  Mf^ 
des  Dc6a<sdu30janvier,  et  par  lam^BMversiODrépélse4i« 
le  Journal  de  Paris  du  l*'  février. 

*  M.  le  ministre  de  la  police  a  trouvé  id  umroRinitftffiM; 
c'est  app^emment  ma  faute  :  Je  u'avois  cru  faire  qà^iae^ 
cession.  Il  me  semble  qu'on  peut  asset  ihKM  deMR  an 
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II. 


Les  joaroaux  et  écrits  périodiques  autorisés 
}ir  le  roi  sont  libres  comme  les  autres  écrits ,  et 
Kieront  soumis  à  aucune  censure ,  excepté  en  ce 
fd  ooDceme  la  politique  étrangère. 

m. 

U  eensore  établie  par  l'article  précédent 
feeree  mè  Tautorité  du  ministre  secrétaire 
lÉtat  aa  département  des  affaires  étrangères. 

IV. 

Dans  certains  eas  et  pour  certains  délita ,  \eà 
loQmaaxet  écrits  périodiques  autorisés  par  le  roi 
pBBrnmt  être  suspendus  vtngt-quatre  heures  au 
iBios,  et  trois  Joara  au  plus  ^  par  l'autorité  ad- 
HDistrative;  mais  ils  ne  pourront  être  définitite- 
Nt  supprimés  qu'en  irertu  d'un  Jugement  rendu 

tles  tribunaux  iur  la  poursuite  du  procureur 

I  Voilà, ce  me  semble,  messieurs,  de  quoi  ras- 
btroeux  qui  veulent  enchaîner  les  Journaux, 
Uquement  à  cause  de  la  présence  des  alliés  sur 
MK  territmre.  Se  refuser  à  ces  amendements , 
|iseroit"ee  pas  faire  soupçonner  qu'en  parlant 
ligoa?eroement8  étrangers  on  ne  cherche  qu'un 
Mnie  pour  établir  la  censure ,  et  qu'on  ne  dé- 
n  eette  censure  que  par  des  raisons  qu'on  ne 
Rpos? 

h  réponds  maintenant  aux  honorables  pairs 
piréelameot  la  censure ,  parce  que  nous  n*avons 
kl  encore  de  loi  positive  sur  la  liberté  de  la 
tae.  Ils  s'imaginent  que,  dans  la  position  où 
RB  sommes ,  nous  passerions  tout  à  coup ,  par 
Uwiition  de  la  censure,  de  l'extrême  servitude 
Textréme  licence  ;  ils  sont  dans  l'erreur  ;  nous 
nus  des  lois  répressives  des  délits  de  la  presse  ; 
itsen  avons  beaucoup,  peut-être  trop.  Nous 
«n  le  Code  pénal ,  pour  ce  qui  concerne  la  ea- 
■Die  et  les  crimes  de  madiinatlons  contre  l'É- 
t;  nous  avons  la  terrible  loi  des  cris  et  écrits 
liUeux ,  qui  atteint  Jusqu'aux  fobricateurs  et 
opogateurs  de  fausses  nouvelles  :  elle  frappe 
me  directement  les  Journaux.  Enfin  nous  aurons 
ut-étre  la  petite  loi  relative  aux  écrits  saisis^ 
i  d'autant  plus  dangereuse,  si  elle  n'est  amen- 
e,  qu'elle  est  perpétuelle  ;  loi  qui ,  dans  l'état 
elle  est,  donneroità  l'arbitraire  l'apparence 
la  légalité,  et  pourroit  anéantir  la  liberté  de 

CWTi  qoe  Je  vote  contre  la  cennnre.  Craignant  de  perdre 
>Hiwipê,fal  profMMé,  à  mon  grand  regref,  cet  amendement, 
ir  la^ver  an  moins  la  partie,  si  Je  ne  pou  vois  sauver  le  tout. 


la  pres%,  en  paraissant  la  protéger.  Qu'arrivent 
t-il  si  l'on  supprime  à  présent  la  censure?  Ou  les 
rédacteurs  des  gazettes,  s'enveloppant  dans  des 
généralités,  seront  inattaquables  devant  les  tribu* 
naux  ;  alors  nous  demeurerons  tout  Juste  comme  ^ 
nous  sommes ,  avec  cette  différence  que  les  opi* 
nions  seront  libres,  et  que  nous  aurons  de  bons 
Journaux  pour  oontre-balancer  les  mauvais;  ou 
lesjoumalistes  Jetteront  le  masque  et  attaqueront 
ouvertement  ce  qu'il  y  a  de  plus  sacré  :  dans  ce 
eas  la  loi  des  cris  et  écrits  séditieux  suffit  seule 
pour  en  faire  Justice. 

La  censure  établie  sur  les  Journaux  n'ajoute 
donc  aucun  pouvoir  réel  au  gouvernement;  elle 
est  incompatible  avec  une  monarchie  représen* 
tative;  elle  ne  prévient  point  la  calomnie;  die 
n'empêche  ni  la  publication  des  mauvais  ouvra- 
ges, ni  celle  des  mauvaises  gasettes;  elle  com-^ 
promet  les  ministres  auprès  d^  cours  étrangères  ; 
elle  est  un  moyen  de  corruption  pour  l'opinion , 
tine  arme  donnée  au  fort  contre  le  foible,  une- 
source  d'abus  de  tous  les  genres;  elle  viole  ma- 
nifestement la  Charte,  et  met  la  constitution  en 
péril.  Je  vote  donc  contre  un  projet  de  loi  qui  ne 
produit  aucun  bien  et  qui  peut  faire  tant  de  mah 
Toutefois ,  si  la  Chambre  adoptoit  le  prlueipe  de 
la  censure ,  Je  serois  obligé  de  proposer  des  amen- 
dements ,  pour  donner  au  moins  à  cette  censuré 
quelque  apparence  de  légalité. 


OPINION 

SUR  LE  PROJET  DE  LOI 

RELATIF  AUX  FINANCES, 

PRONONGÉB  A  LA  GHAMBHB  DE8  PAIRS, 
DANS  LA  SàknCS  DO  SI  MARS  1SI7. 

Messieurs ,  quand  J'eus  l'honneur  de  vous  sou- 
mettre mon  opinion  sur  le  projet  de  loi  relatif 
aux  journaux ,  c'étoit  la  première  fois ,  dans  le 
cours  de  cette  session ,  queje  paroissoisà  cette  tri- 
bune ;  J'espérois  que  ce  seroit  la  dernière.  Après 
une  révolution  de  vingt-cinq  années,  quand  les 
passions  s'agitent  encore,  quand  les  divers  inté- 
rêts ne  se  sont  point  encore  mis  en  équilibre,  il 
est  difficile  de  traiter  un  sujet  de  politique ,  et  de 
ne  blesser  personne.  J'avois  peut-être  eu  ce  bon- 
heur dans  mon  discours  sur  la  liberté  de  la 
presse.  Il  convenoit  à  mon  repos  comme  à  mes 
goûts  d'en  rester  là.  Mais  puls-Je  me  taire  danft 
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une  cause  qui  est  presque  devenue  la  mienne,  et 
que  je  devi^ois  encore  défendre  par  le  sentiment 
de  toutes  les  convenances,  si  ce  n*étoit  par  celui 
de  tous  les  devoirs?  Au  reste ,  en  traitant  des  cho- 
'  ses,  J'éviterai  le  plus  possible  de  toucher  aux 
hommes ,  sans  toutefois  dissimuler  des  vérités 
utiles ,  et  sans  trahir  ia  cause  de  Dieu. 

Vous  voyez  par  la,  messieurs,  que  mon  des- 
sein n'est  pas  d'examiner  le  budget  dans  son  en- 
tier,  quoiqu'il  me  paroisse  très-attaquable;  d'a- 
bord il  est  tout  à  fait  inconstitutionnel  de  faire 
un  emprunt  sans  en  avoir  fait  connottre  aux 
Chambres  les  charges  et  les  conditions;  chose 
d'autant  plus  singulière  que  les  journaux  étran- 
gers ont  publié  ces  conditions ,  et  que  nos  jour- 
naux n'ont  pu  les  répéter.  J'aurois  enfin  beaucoup 
de  choses  à  dire  sur  l'arriéré ,  sur  le  chapitre  des 
économies,  bien  que  ia  parcimonie  dans  l'admi- 
nistration d'un  grand  royaume  ne  me  paroisse  pas 
un  système  à  suivre.  Mais  enfin,  tout  imparfait 
que  me  semble  le  budget ,  j'aurois  voté  pour  son 
adoption,  si  je  n'y  avois  rencontré  le  titre  xi. 
C'est  donc,  messieurs,  de  ce  titre  seul  que  je  vous 
demande  ia  permission  de  vous  entretenir;  je 
voudrois  être  court;  le  sujet  est  long,  et  je  n'ai 
pu  ni  dû  l'abréger. 

Trois  sortes  de  propriétés  sont  comprises  sous 
le  nom  de  forêts  de  l'État  :  les  anciens  do- 
maines de  la  couronne ,  quelques  propriétés  de 
l'ordre  de  Malte,  et  le  reste  des  biens  de  l'Église. 
Qu'il  me  soit  peimis  d'écarter  les  raisons  inciden- 
tes :  on  dira  qu'on  affecte  les  bois  de  l'État  à  la 
caisse  d'amortissement,  mais  qu'il  n'est  pas  dit 
qu'on  les  vendra  ;  qu'il  est  même  dit  qu*on  ne 
vendra  pas  cette  année  les  cent  cinquante  mille 
hectares  dont  l'aliénation  est  arrêtée,  qu'il  faudra 
une  loi  pour  vendre  le  reste.  Expliquez  la  chose 
comme  vous  le  voudrez,  le  fond  de  tout  cela  est 
l'aliénation  certaine  pour  une  partie  y  probable 
pour  raiUrej  des  anciens  domaines  de  la  couronne 
et  du  reste  des  biens  de  TÉglise  ;  sauf  la  quantité 
nécessaire  pour  former  une  rente  de  quatre  mil- 
lions <iu'on  pourra  ne  pas  attribuer  à  l'Église  sur 
ses  propres  biens ,  mais  dont  on  lui  fera  peut-être 
une  clyirité  sur  le  bien  d'autrui. 

Le  domaine  de  la  couronne  devint  Inaliénable 
en  1318,  par  une  déclaration  de  Philippe  le 
Long,  confirmée  dans  la  suite  par  les  ordonnan- 
ces de  Bloisetde  Moulins.  Cependant  l'aliénation 
fut  autorisée  dans  deux  circonstances  particuliè- 
res, comme  Ta  prouvé  Domat  :  r  lorsqu'on  apa- 


nageoit  un  fils  de  France;  S*  lorsqu'une  part 
légitime  forçoit  la  couronne  à  des  dépenies  ex- 
traordinaires. Cette  exception  àla  règle  devint  a 
peu  de  temps  une  source  d'abus. 

Ainsi  nos  monarques ,  souvent  oblige  de  cè< 
der  à  la  nécessité ,  se  crurent  le  pouvoir  de  dii* 
poser  du  domaine ,  tandis  que  les  parlements  et 
les  états  généraux  ne  reconnurent  ce  poaToIr 
que  dans  les  deux  cas  dont  j*ai  parlé.  La  loi  di 
royaume  s'opposoit  à  la  volonté  royale.  La  bwtm 
du  prince  est  la  bourse  dupeuple^  dit  le  Tien 
du  Tillet,  expliquant  cette  loi  :  maxime  digi» 
d'une  monarchie  fondée  sur  l'esprit  de  famille  et 
de  paternité.  j 

Iral-je  aujourd'hui  réclamer  Tautorité  Sm 
droit  qui  n'existe  plus,  puisque  le  domaine  ci 
anéanti  par  la  nouvelle  constitution?  Gooi 
terai-je  à  notre  généreux  monarque  la 
d'abandonner  aux  besoins  de  la  patrie  le  gage 
la  liste  civile?  Sur  ce  pointje  serais  moins opj 
à  la  disposition  du  budget,  si  on  donnoitâ 
disposition  des  bases  admissibles;  si,  an  li 
d'engloutir  ia  totalité  de  l'ancien  domaine 
une  caisse  d'amortissement  beaucoup  trop  f( 
on  l'en  retirolt  ;  si  enfin  en  jouant  du  hmit 
comme  Sully  pour  Henri  IV,  comme  Snily 
abattoit  le  chêne  sans  le  déraciner.  Je  n'ad 
pointd'ailleursque  la  liste  civile  soitponr  la 
ronne  un  équivalent  de  ce  qu'ellea  perdo,  su 
lorsqu'en  aliénant  les  forêts  de  l'État,  toos 
tirez  à  la  liste  civile  son  hypothèque  nain 
comme  l'a  remarqué  mon  respectable  ami  H. 
Bonald  dans  un  discours  qui  restera.  Jamais 
revenu ,  quelque  considérable  qu'il  soit,  voté 
les  Chambres  au  commencement  de  chaque 
gne,  et  pouvant  conséquemment  varier  aeloa 
temps ,  les  hommes  et  les  révolutions ,  ne  peot 
une  juste  compensation  d'une  prapriétéfi 
personnelle,  imprescriptible, inal^nable. La 
civile ,  sans  hypothèque ,  a  l'énorme  inconf 
de  livrer  le  roi  au  peuple,  et  de  mettre  les 
ces  de  la  famille  royale  dans  la  plus  fâcheose 
pendance.  Et  ce  n'étoit  pas  la  couronne  qui  a*' 
apporté  aux  Capets  la  propriété,  c'étolentli 
Capets  qui  avoient  apporté  la  propriété  i  la  c* 
ronne  :  Hugues  prit  cette  couronne  pau^Te  i 
morcelée  ;  il  la  dota ,  et  sa  postérité  la  transfl* 
enrichie  par  les  âges,  de  grands hommesengraoA 
hommes,  de  saints  en  saints,  de  PliilipP^'^^ 
guste  à  Louis  L\,  de  saint  Louis  à  Lonis  raartÏÏ* 
S'il  naissoit  ai^oord'hui  à  la  France  un  rejeb» 
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k  tmt  de  rois  poissants ,  la  France  n'auroit  pas 
Béme  à  lui  donner  en  apanage  le  potager  de 
Cbariemagney  le  cbéne  de  saint  Lonis  et  la  vigne 
hBéamois. 

En  défendant  toutes  les  propriétés ,  il  est  de 
m  devoir,  messieurs,  de  défendre  aussi  celle 
fi  appartient  à  plusieurs  membres  àe  cette 
Ekimbre.  L'ordonnance  du  4  Juin,  qui,  donnée 
inc  la  Charte ,  a  pour  nous  force  de  loi ,  se  trouve 
Iddeminent  violée  par  l'abandon  de  toutes  les  fo- 
Its  de  l'État  à  la  caisse  d'amortissement.  Il  est 
iBDarqoable  que  cette  ordonnance  emploie  cette 
spression  :  domaine  de  la  coufxmne.  Vous  trou- 
lerez  juste  de  vous  avoir  rappelé  cette  ordon- 
bice,  et  bienséant  de  ne  pas  m'y  arrêter. 

S'obstinera-t-on  à  vendre  les  forêts  de  l'État? 

-on  le  dessein  de  recourir  un  jour  à  cette  me- 

déplorable  par  sa  nature ,  inutile  au  crédit 

iineon  l'a  cent  et  cent  fois  démontré,  à  cette 

ire  qui  n'apportera  aucun  soulagement  à  nos 

tes,  et  qui,  nous  privant  à  la  fois  du  capital 

do  revenu,  nous  obligera  un  Jour  à  remplacer 

revenu  par  un  imp6t?  Que  Ton  veille  du  moins 

ileosement  au  mode  d'aliénation  quand  le 

fatal  sera  venu.  S'il  étoit  des  propriétés  dont 

perte  fût  trop  regrettable,  il  faudroit  les  rete- 

\  On  tâcberoit,  autant  que  possible,  par  des 

[tiens  habiles,  de  prévenir  la  destruction  des 

,  et  la  vileté  du  prix.  Quelques-unes  de 

fetaies,  par  exemple,  sont  placées  dans  le  res- 

de  DOS  grandes  communes.  Pourquoi  ces  com- 

ne  les  achèteroient-elles  pas,  en  s'impo- 

quelqués  centimes,  par  une  préférence  que 

accorderoit  la  loi?  Elles  y  trouveroient  nn 

ent  pour  leurs  villes,  un  avantage  pour  leurs 

ivres.  Les  coupes  seroient  ménagées  avec  ce 

que  les  corporations  mettent  dans  leur  ad- 

ration.  La  Gaule  conserveroit  avec  ses  fo- 

la  source  de  ses  fleuves  et  les  traditions  de 

.  peuples.  On  ne  ferroit  point  périr  la  race  des 

près  qui  foornisspient  à  nos  pères  des  cbarpen- 

b  durables  comme  leurs  familles.  Ainsi  s'aug- 

jtaiteroient  sur  la  surface  de  la  France  les  biens 

■nmunaux ,  reste  précieux  de  la  législation  ro- 

Moe.  La  vente  des  domaines  de  l'État  serviroit 

^la  fois  à  payer  les  dettes  de  l'État  et  à  augmen- 

er  les  propriétés  des  communes ,  double  avantage 

N  réjouiroit  le  père  de  famille ,  le  consoleroit  de 

o sacrifices,  et  lui  laisseroit  même  l'espérance 

le  racheter  un  Jour  l'héritage  de  ses  aïeux.  Mais 
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telle  est  la  différence  des  siècles  :  nous  verrons 
sans  émotion  se  former  peut-être  de  nouveau  ces 
compagnies,  connues  dans  la  révolution  sous  lé 
nom  de  compagnies  noires  :  elles  abattront  ces 
bois  où  nos  a!enx  les  auroient  contraintes  de  se 
cacher.  Trop  heureux  alors  si  quelques-unes  de 
nos  imontagnes  gardent  pour  la  postérité  une 
douzaine  de  ces  chênes,  antique  honneur  de  no^ 
tre  patrie,  comme  le  Liban  montre  les  dix-neuf 
cèdres  restés  debout  sur  son  sommet. 

Cependant,  messieurs,  on  n*ignore  plus  l'uti- 
lité des  forêts.  Les  peuples ,  dans  tous  les  temps , 
les  ont  mises  sous  la  protection  de  la  religion  et 
des  lois  ;  et  le  christianisme,  qui  connut  mieux  en- 
core que  les  fausses  religions  la  destinée  des  œu- 
vres du  Créateur,  plaça  ses  premiers  monuments 
dans  nos  bois.  Partout  où  les  arbres  ont  disparu, 
l'homme  a  été  puni.de  son  imprévoyance.  Je  puis 
vous  dire  mieux  qu'un  autre,  messieura,  ce  que 
produit  la  présence  ou  l'absence  des  forêts ,  puis- 
que j'ai  vu  les  solitudes  du  Nouveau-Monde  où 
la  nature  semble  naître,  et  les  déserts  de  la  vieille 
Arabie  où  la  création  pardt  expirer.  Les  Céven- 
nes  étoieni  autrefois  couronnées  de  mélèzes  ;  le 
pays  Chartrain  conserva  longtemps  sa  fameuse 
forêt;  des  taillis  épais  répandus  dans  les  landes 
de  Bretagne  et  sur  la  côte  maritime  depuis  Bou- 
logne Jusqu'au  Havre ,  mettoient  la  France  à  l'a- 
bri des  vents  d'ouest  qui  la  tourmentent.  Par  ces 
plantages  soigneusement  entretenus ,  nous  avions 
à  peu  près  cinq  cent  mille  lieues  de  ruisseaux  inta- 
rissables ,  qui  fécondoient  des  terrains  dont  un 
tiers  est  aujourd'hui  stérile.  Il  manque  à  nos 
montagnes  trois  cent  cinquante  mille  arpents  de 
bois ,  à  nos  ruisseaux,  étangs  et  rivières ,  six  cent 
trentemiilionsd'arbres,etcentcinquante  millions 
à  nos  marais.  C'est  ignorer  notre  histoire  que  de 
se  représenter  la  France  gothique  comme  un  pays 
sauvage ,  parce  qu'on  y  propageoit  les  bois.  Le 
roi  Childebert  ne  désiroit  qu'une  chose  avant  de 
mourir,  c'étoit  de  voir  cette  Auvergne  qui ,  selon 
l'expression  de  Grégohre  d^  Tours ,  esi  le  chef- 
d'ceuvre  de  la  nature,  et  une  espèce  d'enchan- 
tement. Lorsque  Edouard  III  vint  rendre  hom- 
mage à  Philippe  de  Valois,  il  fut  trop  frappé  de 
la  beauté  de  notre  patrie ,  que  les  forêts  du  do- 
maine couvroiént  comme  d'un  manteau  royal. 
A  son  retour  en  Angleterre,  Edouard  fut  reçu,  dit 
Froissard,  mcmlt joyeusement  par  sa  femme  qui 
lui  demanda  des  nouvelles  de  France.  Le  roi  son 
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tnarilui  en  recorda  assez  et  du  grand  État  quHl 
avoU  trouvé  en  franccy  auquel  nul  autre  pays 
ne  se  peut  comparer.  Il  y  a  maintenant  dans  le 
royaume  beaucoup  plus  de  terres  en  labour  qu'il 
n'y  en  avoit  vers  le  milieu  du  quatorzième  siècle, 
€t  cependant  sous  le  règne  de  Philippe  de  Valois , 
la  population  de  la  France  étoit  au  moins  égale  à 
oe  qu'elle  est  aujourd'hui  :  tant  il  est  vrai  que  la 
nature  en  sait  plus  que  les  hommes.  Colbert  voy  oit 
la  destruction  de  la  France  dans  la  destruction 
des  bois  :  Je  préfère  son  sentiment  à  celui  de 
quelques-uns  de  ces  amis  de  Tégalité  (mais  non 
pas  de  la  liberté) ,  dont  la  haine  s'obstine  à  pour- 
suivre dans  les  futaies  la  mémoire  des  anciens 
possesseurs  de  ces  futalei,  et  qui,  désolés  de 
n'avoir  pu  niveler  les  hommes ,  en  veulent  encore 
à  la  noblesse  des  chênes. 

Jusqu'ici,  messieurs,  Je  n'ai  parlé  que  d'une 
propriété  pour  laquelle  il  m'étoit  libre  d'opter  ou 
de  rejeter  tel  ou  tel  principe  politique  ;  mais  celle 
dont  Je  vais  vous  entretenir  ne  m'a  pas  laissé  le 
choix  d'une  opinion.  Vous  ne  seres  pas  étonnés 
de  me  voir  repousser  de  toute  ma  force  non-seu- 
lement l'Idée ,  mais  Jusqu'à  l'ombre  de  l'idée  de 
la  vente  des  biens  de  l'Église. 

Je  dois  d'abord  parler  des  propriétés  de  l'ordre 
de  Malte,  Un  noble  duc  a  déjà  traité  cette  ma- 
tière avec  la  clarté  de  style  et  la  solidité  déjuge- 
ment  qui  le  caractérisent.  Jusqu'ici  on  a  mal  à 
propos  confondu  les  biens  de  l'ordre  de  Malte 
avec  les  autres  propriétés  d'origine  religieuse.  On 
ne  trouve  dans  aucun  concile  les  chevaliers  de 
Saint-Jean  de  Jérusalem  rangés  au  nombre  des 
religieux.  Innocent  III,  par  une  belle  expression, 
les  appelle  milites  orantes,  des  soldats  priants  : 
saint  Bernard  les  nomme  de&solitaires  guerriers. 
Deux  arrêts  du  Parlement,  trois  arrêts  du  grand 
eonseil  séparent  absolument  leurs  biens  des  pro- 
priétés de  l'Église.  Â  quel  titre,  messieurs ,  dis- 
poserions-nous de  ces  biens?  L'ordre  de  Saint- 
Jean  de  Jérusalem  est  un  ordre  indépendant.  Il 
régna  pendant  près  de  trois  siècles  sur  l'île  de 
Bhodes  par  droit  de  conquête ,  et  Charles-Quint 
lui  céda  l'Ile  de  Malte  en  toute  souveraineté. 

L'ordre  est-il  anéanti?  Non.  Il  existe  après  la 
prise  de  Malte ,  comme  il  exista  après  la  prise  de 
Rhodes.  Â  cette  dernière  époque»  il  se  retira  à 
Viterbe  ;  maintenant  il  est  établi  à  Catane.  Depuis 
l'abdication  du  grand  maître  Hompesch ,  deux 
autres  grands  maîtres  ont  gouverné  Tordre ,  le 


bailli  Tommasi  et  le  bailli  Caracdoli;  à  cehii-ë 
a  succédé ,  comme  lieutenant  du  grand  maitie, 
le  bailli  Giovani ,  qui ,  avec  le  sacré  conseil,  re- 
présente le  souverain. 

L'ordre  a ,  dans  ce  moment  même,  deseavo^fés 
extraordinaires  en  Portugal ,  en  Espagne ,  en  Ai- 
triche ,  en  Angleterre.  Il  a  porté  ses  réciamatiois 
au  congrès  de  Vienne.  Bien  plus,  Buonaptrie 
demanda  dans  le  traité  d'Amiens  que  Malte  Ik 
restituée  aux  chevaliers;  et,  dans  le  traité fe 
Luné\  ille ,  il  stipula  que  les  domaines  perdus ft 
l'ordre  en  deçà  du  Bhin  lui  seroient  rendus  tt 
delà  de  ce  fleuve  :  c'étoit  un  homme  merveilleux 
pour  la  justice  chez  les  autres. 

Le  décret  de  l'assemblée  nationale,  dn  29 
tembre  1792,  qui  saisit  les  biens  de  l'ordre 
Malte, reconnut  en  même  temps,  par  Tartide  1 
la  souveraineté  de  cet  ordre. 

En  aliénant  les  biens  des  chevaliers  de 
Jean  de  Jérusalem ,  vous  n'attaquez  pas 
mentdes  propriétés  nationales,  maisdes 
sur  lesquelles  des  étrangers  ont  des  droits, 
n'est  pas  une  pure  question  de  législation 
çoise ,  c'est  une  question  de  droit  publie  de! 
rope.  L'ordre  pofôède  tous  ses  biens  en  Port 
ils  n*ont  point  été  vendus  en  Espagne;  en 
daigne  ils  seront  rendus  dans  einq  ans  ;  ils  ex 
en  Autriche;  ils  sont  Intacts  dans  les  États 
mains  et  dans  tes  Deux-Siciles. 

Le  revenu  de  l'ordre  en  France  étoit 
de  quatre  millions;  il  lui  resteroft  encore dnf 
six  cent  mille  livres  de  rente,  si  on  loi 
ses  propriétés  non  aliénées.  Ne  consonunoos 
une  injustice  qu'on  peut  réparer,  sous  prêt 
qu'il  y  a  des  injustices  plus  grandes  et  qui 
irréparables.  Ne  condamnons  pas  le  malbeoi 
qui  vit  encore ,  parce  que  son  compagnon  i 
plus.  Autrement  ce  seroit  ressembler  à  cet  offidlf 
qui ,  le  lendemain  d'une  bataille ,  fisisant  eotenr 
les  blessés  malgré  leurs  cris^  disoit  :  «  Sioalf 
n  écoutoit ,  il  n'y  en  auroit  pas  un  de  mort.  > 

Maintenant,  messieurs,  vous  parieral-je d«i 
services  rendus  au  monde  par  l'ordre  de  Suit* 
Jean  de  Jérusalem?  Si  pour  vendre  sa  dcroftf  i 
dépouille  nous  n'avons  pas  même  l'ombre  d'à  j 
prétexte,  l'injustice  d'une  pareille  mesurcs'accni  j 
de  toute  la  gloire  attachée  à  cet  ordre  IHusbt 
Nous  vantons  notre  civilisation  et  nos  arts;  fi- 
chons donc  être  reconnoissants  envers  ces  gofl^ 
riers  qui  ont  tant  contribué  à  sauver  cette  pa* 
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fcriarope  d'âne  omiTelle  invasion  de  Barbares. 
yiBS  ne  reftueres  pas ,  messieurs,  de  reeonnoitre 
pnr  fos  eréaneiers  les  snecessenrsde  la  Valette, 
krisie-Adam,  de  d'Aobnsson ,  de  Toorville  et 
ÉeSoffren.  SI  Ton  dit  que  les  chevaliers  de  Malte 
tat  pas  atteint  le  bat  de  ienr  première  institu- 
bs,  paisqQ'îls  n*ont  pas  sauvé  la  Palestine,  est-oe 
■Mmison  pour  les  dépouiller?  Qui  sait  d'ailleurs 
fliB'entroit  point  dans  les  desseins  de  la  Provi- 
bee  de  confier  la  terre  de  la  foi  ù  la  garde  des 
hUèIrs?  Par  les  dangers  répandus  sur  les  ehe- 
Uns  de  Jérusalem,  la  tiédeur,  la  oorruption,  Tin- 
iréda.'ité  furent  écartées  du  Saint-Sépulere ,  pour 
ta  laisser  la  périlleuse  approelie  qu*au  zèle  du 

r[ie ,  au  repentir  du  pénitent ,  et  à  la  simplieité 
pèlerin. 

Je  r«i  vue,  messieurs ,  cette  Judée  Jadis  si  llo- 
;  le  vigneron  fuyoit  devant  l'aga  qui  ve* 
de  lui  ravir  son  champ,  et  cet  aga  devoit 
être  chassé  à  son  tour  du  champ  par  lui- 
usurpé.  Les  montagnes  et  les  vallées  stéri- 
moBtroient  que ,  dans  ce  pays ,  par  un  des 
les  plus  terribles  de  la  malédiction  dont  il 
frappé,  la  propriété  avolt  cessé  d'être  in  viola- 
On  cultive  mal ,  Ton  finit  par  ne  plus  cultiver 
terre qn*on  peut  nous  ravir.  Appellerons-nous 
le  désert  dans  nos  plaines  fécondes,  en  re- 
t  le  fondement  de  la  propriété?  Est-ce  aussi 
punition  de  quelque  crime  que  le  ciel  nous 
à  vendre  un  héritage  qui  n'est  pas  le 
?  Et  quel  héritage,  messieurs,  que  celui 
lime  reste  à  vous  parler!  Les  saints  débris 
patrimoine  de  TÉglise,  les  bois  où  la  religion 
civilisa,  où  elle  enseigna  les  arts  de  la  so- 
péàoos  ancêtres ,  et  coupa  le  sceptre  que  devoit 
pter  la  main  de  soixante-dix-sept  rois  ! 
Ayant  d'entrer  dans  la  question  de  morale  et 
Ikote  politique,  seule  question  que  Je  prétende 
litterdans  ce  discours ,  Il  faut  un  peu  examiner 
tt  bits. 

Si  rÉglise  gallicane  possédoit  encore  tous  ses 
■Bs,sl  le  sacrifice  d*une  partie  de  ses  biens  pou* 
Mt sauver  la  France,  il  faudrait  nous  adresser 
^  rÉglise.  Gomme  en  1789,  elle  accourroit  la 
railère  au-devant  de  nos  besoins ,  elle  se  dé- 
■Qilleroit  elle-même  sous  l'autorité  et  par  le  con- 
Mrsdes  deux  puissances.  Elle  gagnerait  à  son 
Mftee;  car  si  la  religion  est  indispensable  à  la 
^iw»e,  la  France  doit  être  conservée  pour  faire 
kirir  la  religion.  Mais  ici,  de  quoi  s'agit-il  ?  dhin 
i^Wnhle  laariwau  de  propriété  dont  à  peine 


vous  restera-t'il  quelque  chose  quand  il  aura  subi 
toutes  les  pertes  qu'il  éprouvera  à  l'aliénation. 
Deux  millions  de  rente  que  vous  voulez  vendre 
(  puisque  vous  prétendes  donner  à  l'Église  quatre 
millions,  pour  remplacer  les  six  millions  que 
vous  lui  retenez  ) ,  deux  millions  de  rente  repré^ 
sentent  un  capital  de  quarante  millions.  De  cette 
propriété  cédée  à  vil  prix,  en  retirerez-vous  un 
tiers  clair  et  net?  On  sait  qu'à  la  première  res-* 
tauration  tel  acquéreur  d'un  bois  national  en  a 
payé  le  fonds  avec  le  produit  de  la  coupe.  Est-ce 
donc  une  cliétive  ressource  de  dix  à  quinze  mil- 
lions, arrivant  lentement  et  d'année  en  année, 
qui  comblera  Tablme  de  votre  dette?  C'estdétruire 
les  bois  sans  nécessité,  vendre  pour  le  plaisir  de 
vendre,  attaquer  la  propriété  et  la  religion  sans 
avantages  pour  la  France,  s'il  peut  toutefois  y 
avoir  des  avantages  pour  un  pays  quand  on  at- 
taque la  propriété  et  la  religion. 

Mais  à  qui  rendrait-on  les  biens  provenants  des 
différentes  fondations  de  l'Église?  Les  titulaires 
sont  morts.  L'évêque  de  Grenoble  peut-il  hériter 
des  bénédictins  de  Glairvaux  ?  Il  faudra  donc  une 
administration  du  clergé?  Voilà  donc  le  clergé 
redevenu  un  corps  dans  l'État. 

Remarquons  d'abord  que  le  fait  n'est  pas  exact  : 
il  existe  des  biens  non  vendus  qui  ont  appartenu 
à  des  évêchés ,  à  des  chapitres ,  à  des  séminaires  ; 
et  ces  évêcliés,  ces  chapitres  et  ces  séminaires 
ont  été  rétablis;  ici  le  propriétaire  ne  manque 
donc  pas  à  la  propriété.  De  plus ,  des  biens  eon* 
sacrés  au  culte  peuvent  changer  de  titulaires , 
pourvu  qu'on  donne  à  ces  biens  une  destination 
pieuse,  et  qu'on  remplisse  les  conditions  imposées 
par  les  fondateurs.  On  trouve  dans  toute  la  chré- 
tienté des  exemples  de  ces  transmutations  faites 
do  consentement  des  deux  puissances;  il  suffit ^ 
pour  s'en  convaincre ,  d'ouvrir  les  lois  ecciésias» 
tiques  d'Héricourt.  ' 

Quant  au  clergé  qui ,  dit-on ,  redeviendroit  un 
corps  dans  l'État  s'il  avoit  une  administration 
commune ,  faut-il  apprendre  à  ce  siècle ,  si  disert 
en  législation,  que  ce  n'est  point  l'administration 
qui  fait  le  corps  politique?  Ce  qui  constitue  ce 
corps ,  ce  sont  des  droits ,  un  ordre  hiérarchique , 
une  part  à  la  puissance  législative,  autrement 
toutes  les  communes  de  France  et  nos  six  ou  sept 
ministères  seroient  des  eorps  politiques.  Quelle 
singulière  destinée  que  celle  du  clergé  parmi 
nous  !  Aujourd'hui  qu'il  a  cessé  d'être  un  corps 
politique ,  on  cndnt  qu'il  ne  possède  en  cette  qna* 
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lité  ;  et  au  commencement  de  la  révolution ,  lors- 
qu'il étoit  véritablement  un  corps  politique ,  pour 
prouver  qu*il  ne  pouvoit  pas  posséder,  on  le 
transformoit  en  corps  moral  :  c*éXoïi  l'opinion  de 
Tliouret.  Les  droits  qui  constatent  la  propriété 
civile  sont  :  Tachât,  le  don  ou  rhéritage,  et  la 
possession.  Or,  TÉglise  a  souvent  acheté;  on  lui 
a  donné,  elle  a  hérite,  elle  a  possédé;  elle  est 
donc  propriétaire  :  sa  possession  surtout  est  si 
ancienne,  qu'elle  remontoit  dans  quelques  pro- 
vinces à  la  posses^on  romaine.  Lorsque  saint 
Rémi  baptisa  Glovis,  saint  Rémi  étoit  proprié- 
taire, et  Glovis  ne  possédoit  pas  même  dans  les 
Gaules  le  vase  de  Soissons. 

Mais  ne  laissons  pas  le  plus  petit  prétexte  à  la 
plus  petite  objection.  Rien  n'est  plus  facile,  par 
la  loi  qui  rendroit  à  rÉglise  le  reste  de  ses  biens, 
que  de  mettre  le  clergé  à  portée  d'en  disposer 
par  vente  ou  par  échange  ;  de  sorte  que ,  dans 
uu  temps  donné,  il  n'y  eût  plus  que  des  béné- 
fices particuliers ,  attribués  à  des  églises  parti- 
culières ,  toute  administration  générale  cessant 
de  plein  droit  à  l'époque  fixée  psr  la  loi.  Que 
peut-on  répondre  à  cela?  Ainsi  s'évanouissent  à 
l'examen  la  raison  de  la  nécessité  d'argent ,  et 
l'objection  prétendue  constitutionnelle ,  puisque 
la  vente  des  bois  de  rÉglise  ne  vous  produira 
presque  rien ,  et  qu'il  est  facile  de  prévenir  l'ad- 
ministration générale  du  clergé. 

Opposera-t-on  à  la  restitution  des  bois  de  l'É- 
glise non  encore  aliénés,  un  droit  de  prescription 
produit  par  une  interruption  de  Jouissance  de 
vingt-cinq  années?  Louis  XIII  fit  rendre  aux 
églises  du  Réarn  des  biens  qui  leur  avoient  été 
enlevés  cinquante  et  un  ans  auparavant,  et  dont 
la  puissance  ecclésiastique  n'avoit  pas  sanctionné 
la  saisie.  Nous  avons  vu  l'assemblée  constituante 
rendre,  en  1789,  aux  protestants,  des  proprié- 
tés non  vendues,  dont  ils  avoient  été  dépouillés 
en  1685 ,  et  nous  avons  tous  applaudi  à  une  ré- 
paration qui  venoit  plus  d'un  siècle  après  Tinjus- 
tice.  Ne  prononcerons-nous  la  déshérence  que 
pour  la  religion  de  l'État? 

Mais  on  donne  à  l'Église  des  dédommagements  ; 
on  lui  accorde  quatre  millions  par  le  nouveau 
budget,  et  on  lui  reconnott  la  faculté  de  recevoir 
des  immeubles. 

Si  vous  reconnoissez  le  principe,  admettez 
donc  la  conséquence  :  si  l'Église  peut  posséder, 
rendeZ'Iui  donc  les  bois  qui  lui  restent.  Est-ce 
sérieusement  que  nous  avons  cru  l'enrichir,  en  | 


déposant  pour  elle,  dans  le  Rulletln  des  Lois, on 
principe  stérile?  Quels  testateurs  assez  ingéDos 
voudront  en  effet  léguer  quelque  chose  à  rÉ- 
glise ,  tandis  que  nous  sommes  occupés  à  vendte 
ses  derniers  biens  ?  Une  défiance,  mal  foudéeiani 
doute,  mais  enfin  une  défiance  assez  naturelle,  m 
verra  dans  ces  charités  permises  qu'une  meson 
(^e  finances  pour  l'avenir.  Chose  étrange!  la  re- 
ligion ,  qui  partout  assure  la  terre  à  l'homne, 
deviendroit  le  canal  par  où  s'éeouleroit  le  patti* 
moine  des  familles  ;  et  il  suffiroit  que  la  propriété 
touchât  l'inviolable  sanctuaire  pour  cesser  d'étn 
inviolable. 

Quant  aux  quatre  millions  donnés ,  je  me  con- 
tenterai de  remarquer  qu'un  amendement  a  élt 
proposé  et  adopté  par  la  Chambre  des  dépotés,' 
relativement  aux  quatre  millions.  Il  est  dit  q» 
le  roi  disposera  de  la  quantité  de  bois  nécessaiil{ 
à  cette  dotation  du  clergé.  j 

Cet  amendement  est  très-fâcheux  ponr  l'aoto^l 
rite  royale;  car,  en  laissant  Tarbitrage à lacoQ-J 
ronne,  il  lui  laisse  tous  les  inconvénients  du 
qu'elle  voudra  prendre.  Au  reste,  cet  ame: 
ment  est  nul  par  le  fait;  et  quand  la  piété  de 
tre  vertueux  monarque  le  porteroit  à  choLdr 
quatre  millions  parmi  les  anciennes  propriété 
de  l'Église,  l'article  144  lui  en  interdiroitlall» 
culte.  Cet  article  déclare ,  en  termes  exprès,  qn 
la  portion  réservée  pour  le  clergé  sera  prise  diii 
les  grands  corps  de  forêts.  Or,  les  grands  coijl 
de  forêts  appartiennent  tous  à  Tancien  dooiaiai| 
de  la  couronne ,  excepté  peut-être  qoelques-nos 
en  Flandre  et  en  Lorraine. 

Mais  lors  même  que  l'Église  consentiroitàcoa* 
vrir  sa  nudité  de  la  dépouille  de  nos  rois,  deviea* 
droit-elle  pour  cela  propriétaire?  N'est-il  p« 
évident  qu'un  évéque  de  Provence,  doté  sorto 
grand  corps  de  bois  en  Normandie,  ne  poona 
régir  sa  dotation  qu'avec  des  frais  qui  absorbe- 
roient  une  partie  du  revenu  ?  Et  comment  parta- 
ger ces  grands  corps  de  bois?  Il  faudra  donc  s'ea 
rapporter  au  gouvernement,  qui  tiendra  compte 
de  la  dotation  à  l'évoque  ;  le  bois  concédé  oe  sen 
donc  plus  qu'une  espèce  d'hypothèque  :  j'ai  K» 
peur  que  tout  ici  soit  illusion. 

Il  faut  donc  convenir  qu'il  y  a  des  raisoB» 
autres  que  celles  dont  je  viens  de  parcourir  li 
série ,  pour  ne  pas  restituer  aujourd'hui  à  Vïg^ 
ce  qui  lui  reste  ;  laissant  de  càté  le  calcul  des  ia- 
térêts  personnels  et  les  spéculationsde  fagioUget 
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je  D'examioerai  que  les  principes  généraux  du 

çstème. 

Que  veat-on  fiiire  des  forêts  de  l'État?  Veut-on 
kl  aliéner,  veut-on  les  conserver  encore  comme 
m  moyen  de  crédit,  comme  un  gage  entre  les 
Bains  des  créanciers  de  l'État  ?  Parlons  d'abord 
à  ce  gage. 

N*en  déplaise  à  ceux  qui  n'ont  administré  que 
tas  DOS  troubles ,  ce  n'est  pas  le  gage  matériel , 
^cst  la  morale  d'un  peuple  qui  fait  le  crédit  pu- 
nie.  Ne  gardez  pas  le  bien  de  l'Église ,  et  vous 
leqaerrez  plus  de  crédit  en  le  rendant  qu'en  le 
«ndant.  Qnand  vous  seriez  maître  de  la  moitié 
b  l'Eorope ,  si  vous  n'assurez  les  fortunes  parti- 
bières,  vous  n'aurez  point  de  fortune  générale. 
I  La  France ,  pendant  le  règne  révolutionnaire , 
^fossédé  tous  les  biens  du  clergé ,  des  émigrés 
jtde  la  couronne,  tant  sur  son  vieux  sol  que 
hns ses  conquêtes,  et  la  France  a  fait  banque- 
{Nte. 

I  La  France,  sous  Buonaparte,  levoit  des  con- 
^QtioDs  de  guen*e  énormes ,  augmentoit  cha- 
pe année  le  domaine  extraordinaire ,  et  tous  tes 
i»  il  y  avoit  un  arriéré  indéfini ,  et  un  arriéré 
^(Ini  est  une  banqueroute. 

Depuis  le  pillage  du  temple  de  Delphes  et  l'en- 
Ivement  de  Tor  de  Toulouse  Jusqu'à  nos  jours, 

II  saisie  des  biens  consacrés  aux  autels  n'a  réussi 
^ personne  :  Henri  Yill  vendit  et  dépouilla  mille 
PMoastères ,  trente  collèges ,  cent  dix-huit  hôpi- 
fMii,  deux  mille  trois  cent  soixante-<]uatorze 
pmetoaires  et  chapelles  ;  et  chaque  année  du  rè- 
pie  de  ce  tyran ,  le  Parlement  fut  obligé  d'aug- 
iKnter  les  subsides. 

Ce  n'est  donc  point  le  gage  matériel ,  encore 
toefois,  qui  fait  le  crédit,  c*est  la  justice.  Soyez 
Intègres,  moraux,  religieux  surtout,  et  la  con- 
hnce  que  l'on  aura  dans  votre  probité  vous  fera 
IroQver  des  trésors. 

Du  gage,  passons  à  la  vente. 

Pftr  la  vente  des  forêts ,  on  rassure ,  dit-on ,  les 
Kqnéreurs  de  biens  nationaux ,  et  l'on  finit  la  ré- 

TOlotiOtt. 

Eh  I  messieurs ,  combien  de  fois  encore  faudra- 
Ni  rassurer  la  révolution  ?  Ceux  qui  veulent  la 
Ntifler  ne  s'aperçoivent-ils  pas  que  c'est  la  dé- 
clarer coupable  que  de  la  représenter  si  alarmée  ? 
Kqui  est  innocent  est  tranquille.  La  vente  des 
bois  de  l'JÉ^lise  n'opérera  point  la  merveille  que 
îOQs eu  attendez;  elle  ne  rassurera  point  d'abord 
ks  acquéreurs  des  biens  des  émigrés,  des  hôpi- 


taux et  des  fabriques,  puisqu'on  a  reudu  le  reste 
de  ces  biens,  non  encore  aliénés,  aux  anciens 
propriétaires  et  aux  anciennes  fondations  ;  elle 
ne  rassurera  pas  davantage  les  possesseurs  des 
biens  communaux ,  puisqu'on  a  retiré  des  pro- 
priétés nationales  ce  qui  pou  voit  encore  appartenir 
aux  communes.  Vous  aurez  beau  multiplier  it*s 
aliénations ,  il  n'est  pas  en  votre  pouvoir  de  chan- 
ger la  nature  des  faits.  Le  temps  seul  peut  guérir 
la  grande  plaie  de  la  France.  On  distingue  encore 
en  Irlande  les  propriétés  dont  l'origine  remonte  à 
des  confiscations.  Loin  de  nous  en  affliger,  féli- 
citons-nous de  trouver  parmi  les  peuples  ce  sens 
moral ,  que  le  succès  ne  peut  corrompre ,  qui  n'ad- 
met pas  même  la  prescription  centenaire.  C'est 
cette  conscience  du  genre  humain  qui  est  le  prin- 
cipe de  la  société;  elle  survit  aux  nations,  et  elle 
les  recommence.  Il  y  a  de  quoi  trembler  pour 
notre  malheureuse  patrie,  lorsque  après  vingt- 
cinq  années  d*une  révolution  épouvantable,  lors- 
que après  avoir  vu  égorger  les  prêtres ,  le  trône 
tomber  avec  l'autel,  et  nager  dans  le  sang  du 
meilleur  des  rois ,  nous  voulons  encore  vendre 
la  dernière  dépouille  de  l'Église,  comme  les  sol- 
dats tirèrent  au  sort  le  dernier  vêtementdu  Christ  ! 
Et  sous  quel  monarque  adopterions-nous  une 
pareille  mesure?  Sous  le  successeur  de  Clovis, 
qui  dut  sa  couronne  à  la  religion;  sous  le  succes- 
seur de  Charlemagne,  qui  déclara  sacrilège  qui- 
conque toucheroit  aux  biens  de  l'autel  ;  sous  le 
descendant  de  Hugues  Capet,  qui  rendit  ce  que 
les  malheurs  des  temps  avoient  détaché  du  patri- 
moine de  l'Église;  sous  l'héritier  de  saint  Louis, 
sous  le  frère  de  Louis  martyr,  sous  le  fils  aîné 
de  l'Église,  sous  le  roi  très-chrétien,  sous  l'au- 
guste monarque,  martyr  lui-même  de  l'impiété 
de  son  siècle,  longtemps  éprouvé  par  le  malheur, 
rentré  en  France  après  un  exil  de  vingt  années, 
et  ramenant  avec  lui  pour  toute  garde  le  cortège 
vénérable  des  vieux  confesseurs  de  la  foi. 

Depuis  vingt-cinq  ans  en  France,  le  soleil  a 
souvent  éclairé  les  mêmes  malheurs  :  la  révolu- 
tion est  pour  nous  le  triste  ouvrage  de  Pénélope  ; 
nous  la  recommençons  sans  cesse.  Que  ne  dit-on 
point  dans  l'assemblée  constituante  et  dans  l'as- 
semblée législative  sur  le  sujet  qui  nous  occupe? 
Treilhard ,  insistant  pour  que  l'assemblée  pro- 
nonçât vite  le  décret  fatal ,  s'écrioit  :  ^'en  dou- 
tespasj  messieurs  y  vous  vous  assurez  les  béné- 
dictions  du  pauvre  au  dedans  y  et  au  dehors 
radmimtion  des  nations.  Est-ce  une  admiration 


4}0 


POLiriQUE. 


pareille,  Bont*e«  des  bénédiotioiii  temblableB 
qu'on  promet  à  notre  vote  aajoard'hol?  Je  cède, 
à  qui  voudra  la  prendre ,  ma  part  de  cette  mois- 
son de  haine  et  de  larmes.  Toutefois,  nos  pre- 
mières assemblées  avoient  une  excuse  :  elles 
pouvoientnepas  prévoir  l'avenir;  elles  pou  voient 
être  frappées  de  quelques  abus ,  égarées  par  quel- 
que théorie  non  encore  éprouvée.  De  plus,  une 
monstrueuse  constitution,  confondant  les  trois 
branches  de  la  législature ,  et  accordant  an  roi, 
pour  toute  défense,  un  veto  suspensif,  ne  permet- 
toit  aucune  réparation  lorsqu'une  erreur  avoit  été 
commise.  Mais  nous,  à  qui  la  division  des  pou- 
voirs offre  tant  de  ressources  contre  une  première 
faute,  nous  que  l'expérience  a  dû  instruire,  rien 
ne  pourrait  nous  justifier  :  llncendie  est  à  peine 
éteint  ;  ne  serons-nous  pas  au  moins  éclairés  par  la 
lueur  des  débris  qui  brûlent  encore  autour  de 
nous?  Allons,  messieurs,  que  l'on  achève  de  dé- 
pouiller le  sanctuaire!  On  y  trouvera  peu  de 
chose,  car  les  cendres  mêmes  de  nos  pères  n'y 
bont  plus;  et  le  vent  qui  les  a  dispersées  ne  les 
rapportera  pas  dans  nos  temples. 

Que  de  raisons  morales  et  religieuses  se  pré- 
senteroient  encore  pour  combattre  l'aliénation  du 
reste  des  biens  de  l'Église!  Je  demande,  par 
exemple,  à  ceux  qui  se  disent  chrétiens  et  catho- 
liques, s'ils  ont  le  pouvoir  d'aliéner  des  propriétés 
auxquelles  sont  attachés  des  services  pieux.  Ou 
nous  croyons,  ou  nous  ne  croyons  pas;  si  nous 
croyons,  ne  mettons  pas  les  morts  contre  nous,  et 
laissons  l'espérance  à  la  douleur.  Il  n'y  a  qu'un 
moyen  de  disposer  des  biens  de  l'Eglise  sans  le 
concours  de  la  puissance  spirituelle  :  c*est  de 
changer  de  religion  ;  tous  les  peuples  qui  ont  été 
conséquents  en  ont  agi  de  la  sorie.  Mais  si  nous 
restons  catholiques,  rien  ne  peut  donner  le  droit 
à  la  puissance  temporelle  de  s'approprier  les  dons 
faits  à  Tautel.  Buonaparte  lui-même  crut  avoir 
besoin  de  la  cour  de  Rome  pour  sanctionner  la 
vente  des  propriétés  ecclésiastiques  :  il  renonça 
à  réviction  d'une  partie  des  biens  de  l'Église  du 
Piémont  ;  il  fit  même  en  France  quelque  Justice , 
car  il  rendit  à  l*évêché  de  Troyes  des  bois  d'ori- 
gine religieuse.  On  a  voulu  Justifier  la  vente  des 
biens  du  clergé  par  les  témoignages  de  l'histoire  : 
je  suis  trop  poli  pour  dire  ce  que  Je  pense  de  cette 
érudition. 

Vous  ne  rassurez  donc  ni  les  acquéreurs  des 
biens  d'émigrés,  ni  les  acquéreurs -des  biens  des 
communes ,  en  vendant  le  reste  des  Mens  de  l'É- 


gHse.  Mne  qu'M  t«iit  rasnrtr  les  ifiqilimnart 
d'ailleurs  un  langage  tout  à  fait  incoostltatioii- 
nel ,  puisqu'il  semble  établir  m  doute  mr  lesii- 
poeltioDS  de  la  Gharfee.  Enfto ,  si  vous  vooleiik> 
iolument  rassurer  quelqu'un  et  quelque  choie,ii 
devez- Youspenaer  qu'aux  intérêts  noiveuix  ?  N'y 
a-t-il  pas  en  France  des  millions  de  dtoyewipi 
D*oQt  rien  acquTs?  Ne  forment-ils  pas  mtee  ii 
maturité  de  la  nation.  Ces  milliwif  d*boiBOMi« 
sont-ils  pas  ebrétiens,  attachés  aux  prioeipeiji 
l'andeone  propriété, et  n'alannn-vous  pu  \m, 
conacJkiGe  comme  leurs  intérêts  les  plus  cboiii 
vendant  le  reste  des  biens  de  l'Église?  Que  « 
vous  adreises-voQS  à  œtte  dasse  nombnNiKdi 
François  dans  votre  beaoln  d'argimt  ?  Si  vouivia 
voulu  rendre  à  TÉglise  les  biem  qui  loi  raM^ 
sous  la  condition  d^en  recevoir  la^valear  en  arge^ 
il  n'y  a  pas  de  pauvre  qui  n'eût  présenté  m»  ai 
mtoe,  point  d'infirme  qui  n'eût  vendu  loa  Ki 
point  de  veuve  qui  n'eût  donné  son  dealer  jfim 
Qompléler  la  somme  demandée.  Depuis  vingt  •■ 
le  nombre  des  malheureux  n'a  pas  besacooplii 
minué  en  France,  que  je  sadie,  et  Us  Imma 
roient  dans  le  tïéaor  de  leur  misère  de  quoi  « 
cheter  le  patrimoine  d'une  religion  qoi  ks  id 
souvent  consolés. 

Yoyeg  maintenant  s'il  est  vrai  que  la  tahIi 
des  biens  nattonaux  mette  un  terme  à  la  rêvai» 
Uon  :  Je  prétends  au  contmlre  que  c'est  teaf 
à  cette  révolution  une  nouvelle  vie,  MWasii 
on  a  souvent  déelaré  que  la  révolutioD  étoit  Mt 
et  c'étoit  toujours  à  la  veille  4*un  nouvesn  wé 
heur. 

Comment  finit-on  une  révolution?  En  réHUi» 
sant  la  religion,  la  morale  el  la  Justin;  ar« 
ne  fonde  rien  sur  l'impiété ,  l'Immoralité  ^M 
qulte.  Gomment  prolonge*t>on  une  révolatieii 
En  maintenant  les  principes  qui  font  MtailM. 
Dans  un  sujet  si  philosophique  et  si  gnvt,M 
aux  pairs  de  France  qu'il  convient  d'éteadieiein 
regards  dans  l'avenir. 

L'histoire,  messieurs,  est  po«r  les  peaptoa 
que  sont  pour  les  magistrats  les  ancieai  an^ 
Ces  arrêts  (ont  autorité ,  c'est  par  eux  qa'oa  dé- 
cide. On  Juge  un  procès  oomme  il  fiât  jadii  jw' 
en  cas  semblable.  On  veut  Mre  une  efaoss  pare 
qu'elleaété  fliite  :  lesAngtolsinventèraiitleaM 
de  la  mort  de  Chartes  V%  et  nous  l'avons  UêSA 
Transportons-nous  dans  cinquante  ans  d'iei)  *< 
milieu  de  notre  histoire  présente,  qu'y  verroo»' 
nous?  Des  hommes  qui  oùi  tué  leur  soefetais ,  <l 
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fil  font  embiéft  Slioimeim  ^  de  lichesseB. 
Hms  les  Terrons ,  ces  hommes ,  aecadllls  à  cause 
le  leor  honteuse  fortune ,  là  où  les  serviteurs  des 
Ml  Ment  chassés  à  cause  de  leur  honorable 

Que  Terrons-nous  encore  dans  notre  histoire? 
Dd  booteTcrsement  presque  générât  des  proprfé- 
les,  ssns  que  le  retour  du  roi  légitime  ait  pu  ar- 
fiter  les  aliénations.  Que  conclura  la  postérité 
le  eet  état  de  choses?  Qu'on  peut  condamner  les 
nUi  à  mort  et  faire  fortune  ;  qu*lt  est  loisible  de 
ifapproprier  le  bien  d'autrui.  Quel  ambitieux  ne 
m  tenté  de  recommencer  la  révolution  ai  elle 
M  fiafe)  ou  de  la  eontlouer  si  elle  ne  Test  pas? 
iii  propriétaires  nouveaux  feront-Ils  valoir  le 
Étt  de  leur  pn^été  nouvelle?  On  leur  citera , 
fm  tes  dépouiller,  des  héritages  de  neuf  dèdes 
federés  sans  résistance  et  sans  Indemnités  à  leurs 
Mens  possesseurs.  Au  lieu  de  ces  immuables 
(Mnoines  où  la  même  famille  survivoit  à  la 
ktee  des  chênes ,  vous  aurez  des  propriétés  mo- 
Hes  oè  les  roseaux  auront  à  peine  le  temps  de 
Mtre  et  de  mourir  avant  qu'elles  aient  changé 
Il  maîtres.  Les  foyers  cesseront  d'être  les  gar- 
beos  des  mœurs  domestiques;  ils  perdront  leur 
iBtorité  vénérable;  chemins  de  passage  ouverts 
liras  venants,  fis  ne  seront  plus  consacrés  par 
éHége  de  l'aïeul  et  par  le  l)erceau  du  nouveau- 
It.  Messieurs ,  J'ose  vous  le  prédire  :  sous  la  mo- 
Miie  légitime,  si  vous  n'arrêtez  pas  la  vente 
bs  biens  nationaux ,  aucun  de  vous  ne  peut  être 
mré  que  ses  enfants  Jouiront  paisiblement  de 
nir  héritage.  Vos  flis  auront  d'autant  plus  à 
Madré,  qu'ils  se  trouveront  dans  la  position 
In  hommes  qu'on  a  dépouillés  de  nos  Jours, 
^me  eux,  ils  occuperont  les  premiers  rangs 
bla  société;  comme  eux,  ils  seront  les  princi- 
mx  propriétaires  de  l'État;  comme  eux,  ils 
tendront  à  l'ordre  établi  par  leurs  intérêts  parti- 
Bliers,  leurs  dignités  et  leurs  droits  politiques. 
^  les  yeux  dans  cette  Chambre ,  interrogez  les 
Membres  de  Tancienne  pairie,  demandez- leur  si 
ins  le  temps  où  la  propriété  est  attaquée,  ce 
'est  pas  un  crime  irrémissible  d'être  riche  et  pair 
e  France.  Et  voyez  quel  progrès  les  idées  révolu- 
onnaires  sur  la  propriété  ont  déjà  fait  en  Angle- 
rrel  11  est  plus  que  temps  d'arrêter  le  débor- 
sment  de  ce  principe  antisocial ,  qui  menace 
Europe  entière.  Pairs  de  France,  c'est  votre 
iQse  que  Je  plaide  ici ,  et  non  la  mienne  :  Je  vous 
àrie  pour  l'intét^t  de  vos  enfants.  Moi ,  Je  n'au- 


rai rien  à  démêler  avec  la  postérité  :Je  n'ai  point 
de  fils ,  J'ni  perdu  le  champ  de  mon  père ,  et  quel- 
ques arbres  que  J'avois  plantés ,  bientôt  ne  seront 
plus  à  mol. 

Je  sais  que  dans  ce  siècle  on  est  peu  frappé  des 
raisons  placées  au  delà  du  terme  de  notre  vie  : 
le  malheur  journalier  nous  a  appris  à  vivre  au 
Jour  le  jour.  Nous  vendons  les  bois  ;  nous  voyons 
la  conséquence  physique  et  prochaine  ;  quant  à 
la  conséquence  morale  et  éloignée  qui  ne  doit 
pas  nous  atteindre,  peu  nous  importe.  Messieurs, 
ne  nous  fions  pas  tant  à  la  tombe,  le  temps  fuit 
rapidement  dans  ce  pays  :  en  France,  l'avenir 
est  toujours  prochain;  il  arrive  souvent  plus 
vite  que  la  mort.^  Que  de  fbis  il  nous  a  surpris 
dans  le  cours  de  la  révolution!  1798  étoit  l'ave*' 
nirdel78e;le20mars  1816  étoit  pour  l'assem- 
blée des  notables  un  avenir  de  trente  ans  ;  et 
nous  avons  survécu  à  cet  avenir. 

Mais,  dira-t-on ,  presque  tous  les  biens  de  l'É- 
glise sont  vendus;  ce  qui  en  reste  n'est  rien  ou 
peu  de  chose  ;  on  ne  peut  revenir  sur  le  passé. 
Non,  sans  doute,  la  Charte  a  consacré  la  vente 
des  biens  nationaux,  et  il  importe  au  salut  de  la 
France  de  s'attacher  à  la  Charte;  mais  ce  n'est 
pas  du  fait  matériel  qu'il  s'agit,  c'est  d'éviter  de 
légitimer,  pour  ainsi  dire ,  le  principe  de  la  vio- 
lation des  propriétés,  en  continuant  à  vendre 
les  forêts  de  l'État  sous  le  roi  légitime.  La  Charte 
a  aboli  la  peine  de  confiscation  ;  les  biens  qui 
restent  à  l'Église  et  à  l'ordre  de  Malte  doivent 
donc  leur  être  rendus.  Maintenez  les  ventes  aux 
termes  de  l'article  9  de  la  Charte;  rendez  les  con«* 
flscations  aux  termes  de  l'article  7 1  :  vous  serez 
conséquents.  Vous  avez  reconnu  la  Justice  de  ces 
restitutions  pour  les  émigrés  et  pour  les  commu- 
nes; la  religion  a*t-elle  moins  de  droits  auprès 
de  vous? 

On  a  soutenu  dans  l'autre  Chambre  que  les  biens 
de  rÉglise  se  trouvant  saisis  en  vertu  de  c^rtai* 
nés  lois,  ces  lois  n'étant  pas  abrogées  comman- 
dent l'obéissance. 

Cette  doctrine  de  la  passive  obéissance  aux  dé- 
crets révolutionnaires  nous  mèneroit  loin.  Oublie- 
t-on  que  l'usurpateur  en  a  fait  revivre  quelques- 
uns  pendant  les  Cent-Jours,  notamment  cent 
'qui  proscrivent  la  famille  royale,  et  qui  sont 
bien  dignes  de  figurer,  dans  notre  Code,  auprès 
de  ceux  qui  proscrivent  la  religion?  Mais  enfin, 
puisqu'on  argumente  des  lois  non  abrogées  con- 
tre les  propriétés  de  l'Égilsé ,  Je  dirai  que  Je  re- 
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oonnois  TefTet  de  ces  lois  pour  tout  ce  qui  est 
vendu ,  non  pas  en  vertu  de  l^autorité  de  ces  lois 
mêmes,  mais  en  vertu  de  l'autorité  de  la  Charte 
qui  a  sanctionné  une  vente  déjà  rendue  plus  ré^ 
gulière  parle  concours  de  la  puissance  spirituelle. 
Four  ce  qui  n'est  pas  vendu ,  les  lois  prétextées 
n'existent  point  ;  en  voici  la  preuve  :  Louis  XVI , 
partant  le  20  Juin  1791  pour  se  soustraire  à  ses 
oppresseurs,  protesta  dans  un  Mémoire  contre 
tout  ce  qui  avoit  été  fait  avant  cette  époque. 

«  Tant  que  le  roi ,  est-il  dit  dans  ce  Mémoire , 
«  a  pu  espérer  voir  renaître  Tordre  et  le  bonheur 

«  du  royaume il  n'auroit  pas  même  argué 

«  de  la  nulliié  dont  le  défaut  absolu  de  liberté 
«  entache  toutes  les  démarches  qu*il  a  faites  de* 
a  puis  le  mois  d'octobre  1789,  si  cet  espoir  eût 
«  été  rempli;  mais  ac^ourd'hui  que  la  seule  ré- 
«  compense  de  tant  de  sacrifices  est  de  voir  la 
«t  destruction  de  la  royauté...  les  propriétés  via- 

«  lées le  roi ,  après  avoir  solennellement pro-^ 

«  testé  contre  tous  les  actes  émanés  de  lui  pendant 
«  sa  captivité,  croit  devoir  mettre  sous  les  yeux 
«  des  François  et  de  tout  l'univers  le  tableau  de 
«  sa  conduite  et  celui  du  gouvernement  qui  s'est 
«  établi  dans  le  royaume.  » 

Ainsi,  messieurs,  Louis  X\l proteste  solennel- 
lement contre  tous  les  actes  émanés  de  lui  pendant 
sa  captivité.  Dans  ces  actes  sont  compris  nécessai- 
rement les  décrets  dont  on  s'appuie  aujourd'hui. 
Or,  ces  décrets ,  dépouillés ,  par  la  protestation  du 
roi,  de  la  sanction  royale,  sont  illégaux  et  non 
avenus.  Et  ce  qui  rend  cette  protection  plusforte, 
c'est  que  l'infortuné  monarque  l'a  renouvelée  dans 
ce  moment  redoutable  où  la  vérité  se  montre  tout 
entière  aux  hommes.  On  a  justement  appelé  la 
voix  de  Louis  XVI  un  oracle  :  écoutez  donc  cet 
oracle  qui  vous  parle  des  portes  de  FÉternel. 

n  Je  prie  Dieu,  dit  Louis  XVI  dans  son  testa- 
«  ment,  de  recevoir  le  repentir  profond  que  j'ai 
«  d'avoir  rois  mon  nom  (quoique  cela  fût  contre 
«  ma  volonté)  à  des  actes  qui  peuvent  être  con- 
*t  traires  à  la  discipline  et  à  la  croyance  de  rÉglise 
a  catholique.  » 

Parmi  les  actes  contraires  à  la  discipline  de 
rÉglise,  on  doit  nécessairement  comprendre  la 
vente  des  biens  de  FÉglise  faite  sans  le  concours , 
et  encore  plus  contre  Tautorité  de  la  puissance 
spirituelle  :  tous  les  canons  sont  formels  à  cet 
égard.  Et  nous  reconnoitrions  des  actes  dont  la 
sanction  a  pu  donner  un  repentir  profond  au  mal- 
heur, à  la  sainteté,  à  la  vertu  même,  au  iils  de 


saint  Louis  prêt  à  monter  an  ciell  Nous  nam- 
noftrions  la  validité  des  décrets  que  Lous  XYl,  u 
moment  de  paroltre  devant  Dieu,  nous  dédat^ 
avoir  sanctionnés  contre  sa  volonté  !  La  contrainte 
et  la  force,  lorsqu'elles  sont  prouvées,  rendent 
nuls  les  actes  les  plus  solem^ls;  et  nous  diroDS 
que  des  décrets  frappés  de  réprobation  par  la  pro- 
testation de  Louis  captif,  par  le  testament  k 
Louis  mourant,  ne  sont  jpas  abrogésl  Ahl  mes- 
sieurs, ce  testament  divin  a  été  une  loi  de  grtR 
pour  le  crime  :  qu'il  ne  soit  pas  vainement  iofo- 
qué  par  l'innocence  ! 

Soyons  enfin  chrétiens  comme  Louis  XYI  :  lé- 
tabiissons  cette  religion  qui  lui  a  donné  sa  coa- 
ronnecéie8te,etqttiseulepeutafrennirsacounBie 
terrestre  sur  la  tête  de  ses  augustes  héritieis.  Qi 
peut  attaquer  la  religion  dans  son  culte,  dans» 
biens,  dans  ses  ministres;  mais  on  ne  peotpi 
faire  qu'Une  société  subsiste  sans  religion.  Ua 
moine  Ignorant ,  mais  plein  de  foi ,  peut  fonder  oa 
empire;  Newton  incrédule  pèsera  les  mondes,  tf 
ne  pourra  créer  un  peuple.  Paris ,  enseigné  par  ks 
docteurs  modernes,  a  produit  une  république  k 
dix  ans  ;  une  monarchie  de  quatonse  siècles  fâ 
sortie  du  bourg  de  Lutèce  où  saint  Denis  préehi 
TEvangiie.  Voulons-nous  sérieuseroeut  nssm 
notre  patrie ,  revenons  aux  saines  doctrines  ;  leai* 
plaçons  les  prestiges  de  la  gloire  par  la  solidité  do 
principes  :  ce  n'est  plus  le  teaips  des  choses  écla- 
tantes, c'est  celui  des  choses  honnêtes.  Défendooi- 
nous  de  ceux  qui  pourroient  vouloir  la  reijgia& 
sans  la  liberté;  mais  craignons  bien  davantage 
ceux  qui  veulent  la  liberté  sans  la  religion  N  m- 
troduisons  pas  le  faux  dans  la  morale  ;  ne  créoDS 
pas  un  système  où  le  droit  et  la  justice,  ne  poa- 
vant  trouver  leur  place ,  deviendroient  des  pièce 
gênantes  et  inutiles  dans  la  machine  :  nous  arri- 
verions à  cet  affreux  résultat ,  qu*il  n'y  auroitplos 
d'illégitime  en  France  que  la  légitimité. 

Vous  trouverez  tout  simple,  messieurs,  le  too 
religieux  de  ce  discours  :  si  j'avois  besoin  dem'af- 
puyer  d'un  exemple,  cet  exemple  me  seroit  fooni 
par  un  peuple  voisin.  Un  orateur  faisant  partieda 
ministère  anglois,  vient  de  prononcer  dans  ii 
Chambre  des  communes  un  discours  qui  a  itttai 
tous  les  suffrages.  «  Rappelons-nous,  dit-Il,  tes 
«  scènesdelarévolutionfrançoise,danslesquelles 

«  le  petit  nombre  triompha  si  constamment  de  la 
«  majorité....  Quand  l'athéisme  fut  professé  en 
n  France,  qui  eût  pensé  que  Jamais  ces  extrati- 
«  gances  impies  dussent  pré  valoir  ?  On  vit  lessuites 
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<  deeesdoctrioes  iosensées.  Les  professeurs  firent  I 

•  desélèreB,  et  la  grande  nation ,  privéede  sa  reli- 
f  gioq  et  de  sa  morale,  fut  en  f  néme  temps  privée 

■  des  armes  qui  pouvoient  la  défendre  contre  Ta* 

•  aarcfaie....  H  étoit  réservé  à  nos  modemesde  dé- 

■  FBdner  du  cœur  de  Thomme  tout  respect  pour 

•  la  Divinité,  afin  de  préparer  leurs  contempo- 

I  nios  à  devenir  des  assassins  sans  remords.  » 
Voilà  comme  parie  un  législateur  et  un  minis- 

m.  Si  je  m'étois  exprimé  avec  tant  de  franchise , 
«  s'écrieroit  que  Je  veux  foire  rétrograder  le  siè- 
ëe.  Cependant,  nous  pouvons  nous  tenir  assurés 
foe  la  religion  seule  peut  nous  empêclier  de  tom- 
kerdans  le  despotisme;  les  peuples  n'ont  Jamais 
cnservé  leur  indépendance  qu'en  la  plaçant  sous 

II  sauvegarde  du  ciel  :  à  Athènes,  les  prêtres 
larurent  avec  la  liberté,  les  sophistes  avec  Tes- 

Avage. 

Cesl  dans  de  pareils  sentiments  de  religion  et 
le  liberté  que  Je  vais  descendre  de  cette  tribune  : 
Il  animent  également  les  nobles  amb  avec  les- 
fiels  Je  m'honore  de  voter.  Nous  soutînmes  dans 
h  dernière  session  les  intérêts  religieux  ;  nous 
IfODS  défendu  dans  celle-ci  les  Ul)ertés  nationa- 
ks  :  retranchés  dans  cette  position ,  nous  nous  y 
aaiotiendrons,  sinon  triomptiants,  du  moins  avec 
dignité. 

Pour  moi,  messieurs,  si  J'ai  rendu  quelques 
Mies  services  à  la  religion ,  J'en  reçois  aujour- 
ihQi  la  récompense  ;  Je  regarde  comme  une  fa- 
im du  ciel  d*avoir  été  appelé  par  les  circons- 
Inces  à  ta  défense  de  la  dernière  dépouiile  de 
Faotel.  Quand  la  loi  sera  passée,  le  sacrifice  sera 
eoDsommé;  le  miraculeux  édifice  de  tant  de  siè- 
eki  sera  détrait.  On  m'a  montré  au  pied  de  la 
nmtagne  de  Sien  quelques  grosses  pierres  él)ou- 
lén  :  c'est  tout  ce  qui  reste  du  temple  de  Jéru- 
Miem. 

Je  vote  contre  les  articles  du  budget  qui  mettent 
n  vente  cent  cinquante  mille  hectares  de  forêts 
ie  l'État  ponr  l'année  prochaine,  et  affectent  le 
reste  des  forêts  à  la  caisse  d'amortissement.  Si  ces 
irtieles  passent ,  Je  serai  forcé  de  voter  contre  tout 
e  budget  ;  et  si  le  budget  est  adopté  par  la  Cham- 
te,  Je  me  sonmettrai,  mais  à  regret,  à  l'article 
(7  du  règlement  qui  défend  toute  protestation. 


OPINION 

SUR  LE  PROJET  DE  LOI 
RELATIF  A  LA  LIBERTÉ  DE  LA  PRESSE, 

PBONONCÉE  À  Lk  CHAMBRE  DES   PAIRS, 
DANS  LA  SÉANCE  DU  19  JANVIER  ISIS. 


»••« 


Messieurs ,  lorsque ,  dans  le  cours  de  nos  ses- 
sions, un  membre  de  la  minorité  de  la  Chambre 
prend  la  parole ,  il  ne  peut  se  proposer  que  ces 
deux  choses  :  de  changer  ie  vote  de  la  majorité , 
d'influer  sur  l'opinion  publique. 

Ghauger  le  vote  de  la  majorité ,  cela  arrive  ra- 
rement; influer  sur  l'opinion  publique,  c'est  ce 
que  ne  peut  espérer  la  minorité  de  la  Chambre 
des  pairs.  La  Charte  a  fermé  nos  trilnines;  no- 
tre procès-verlml  ne  présente  que  le  squelette  de 
nos  discours  sans  nom  ;  les  gazettes ,  qui  ne  sont 
pas  libres ,  n'obtiendroient  pas  la  permission  de 
les  répéter  tels  que  nous  les  imprimons  ;  et  les 
chefs-d'œuvre  de  notre  éloquence  vont  mourir 
ignorés  dans  quelques  salons  de  Paris. 

11  est  bien  plus  agréable ,  messieurs ,  d'être  de 
la  migorité  !  La  renommée  reçoit  l'ordre  de  son- 
ner la  gloire  de  l'orateur,  la  Chambre  perd  ses 
mystères,  la  censure  déride  son  front ,  le  Mani' 
leur  s'empare  du  discours ,  qui ,  toujours  plus 
triomphant,  passe  de  feuille  ministérielle  en 
feuille  ministérielle.  Cependant  un  malheur  com- 
mun frappe  à  cette  tribune  les  orateurs  des  deux 
opinions  :  les  lois  ne  nous  arrivent  à  présent  qu'a- 
près avoir  été  discutées  à  la  Chambre  des  dépu- 
tés, les  questions  sont  épuisées.  Ceux  qui  par- 
lent et  ceux  qui  écoutent  sont  comme  fatigués 
d'avance  :  le  dégoût,  qui  naît  de  la  satiété,  em- 
pêche de  répéter  ce  qu'on  a  dit ,  ou  de  cherdier 
ce  qu*on  peut  dire  de  nouveau. 

Singulièrement  frappé  de  ces  désavantagies , 
j'avois  presque  renoncé,  messieurs,  à  vous  prier 
de  me  faire  l'honneur  de  m*enteudre  ;  mais  enfin 
mon  dévouement  à  la  vérité  l'emporte;  et,  ne 
considérant  que  mon  devoir  comme  pair  de 
France ,  Je  passe  au  sujet  de  la  présente  discus- 
sion. 

Votre  commission  a  fort  bien  remarqué  l'er- 
reur matérielle  qui  se  trouve  dans  i*ordoAnance 
mise  en  tète  du  projet  de  loi.  Cette  erreur  ne  dé- 
truit rien  sans  doute,  mais  il  est  bon  d'éviter 
Jusqu'à  Tapparence  de  la  précipitation  et  de  la  lé- 
gèreté :  tout  ce  qui  sort  d'un  ministère  aussi 
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grave  que  celui  de  là  Justice  doit  se  distinguer  par 
sa  gravité. 

Votre  commission  a  fait  encore  des  réflexions 
sages  sur  la  manière  dont  l'amendement  de  Tar- 
ticle  8  vous  est  offert.  Ce  n'est  pas  la  première 
fois  qu'on  réclame  dans  cette  Cliambre  contre  ce 
mode  de  présentation  ;  mais  il  y  a  ici  quelque 
cliose  que  nous  n*avions  pas  encore  vu  :  d'un 
eM,  des  amendements  de  la  Chambre  des  dé- 
potés, adeptes  par  la  couronne,  sont  fondw 
dans  le  projet  de  loi  ;  de  Tautre ,  un  amendement , 
non  consenti  par  la  couronne ,  est  séparé  du  pro- 
jet de  loi.  Ainsi,  messieors,  au  commencement 
du  projet  de  loi ,  une  ordonnance  exprime  un 
flUt  qui  n'est  pas  exact  :  dans  le  corps  du  projet 
de  M  parott  un  amendement  non  consenti  et  re- 
jeté à  l'écart  comme  une  note;  et,  à  la  (In  du 
projet  de  loi ,  il  nous  manque  un  petit  article  37 
qui ,  piesié  par  tes  grandes  destinées ,  a  traversé 
rapMeBient  cette  Cbambre ,  pour  arrêter  la  li* 
berté  des  Journaux.  Voilà  bien  des  irrégularités. 

Depuis  longtemps  on  nous  répète  que  les 
Chambres  ne  sont  que  des  conseils  ;  on  veut  nous 
babittier  à  cette  Idée;  chaque  année  on  essaye  une 
innovation.  L^amendement  non  proposé  et  non 
consenti  par  le  roi  nous  est  soumis  d'une  manière 
consultative  ;  libre  après  au  gouvernement  d'à- 
dopter  ou  de  rejeter  notre  avis.  N'est-ce  pas  la 
manière  de  procéder  dans  un  conseil  ?  S'agit-il 
de  rimp6t,  on  nous  conteste  le  droit  d'y  faire 
dce  changements  :  conseil  pour  toute  autro  loi , 
nouf  nt  eommes  pour  l'impôt  qu'une  Chambre 
d'enM^rement.  Si  on  doit  varier  éternellement 
snr  ia  forme  et  le  fond  d»  lois  ;  si ,  après  nous 
avoir  reproché  cent  fois  de  violer  la  Charte ,  on 
s'écarte  à  tont  moment  de  cette  Charte;  si  on 
BOQs  dit  toiijourt  qu'il  faut  nous  dépécher  sur 
le  vote  d'une  loi ,  que  cette  loi  expire ,  qu'on  est 
à  Jour  fixe,  qu'on  n'a  pas  le  temps  de  renvoyer 
les  amendements  à  la  Chambre  des  députés ,  alors 
pourquoi  tant  de  discours?  J'aimerois  autant  que 
la  Charte  nous  eût  permis  de  mettre  au  bas  de 
chaque  projet  de  loi  ce  peu  de  mots  :  Vu  à  ia 
Chmmbr$  dêi pairs;  cela,  du  moins,  nous  épar- 
gneroit  des  paroles  inutiles. 

Vous  ne  vous  attendez  pas ,  messieurs ,  que 
J'aille  ^monter  aux  principes  de  la  liberté  de  la 
presse.  Mon  dessein  n'est  pas  non  plus  d  entrer 
dans  les  détails  minutieux  du  projet  de  loi  :  Je 
me  contenterai  d'en  examiner  quelques  points, 
et  de  vous  expliquer  les  motife  de  mon  vote. 


Je  m'arrête  d'abord  à  ràrtide  «et  àrun«lé^ 
ment  proposé  sur  cet  article. 

Je  ne  sais  quelle  pudeur  me  fklt  épnraver  4e 

l'embarras  en  lisant  ce  second  paragraphe  de  Far- 

I  tlde  :  Sont  etmsidérés  comme  publtcâtîoh  ,  mU 

la  distribution  de  fotri  ou  partie  de  FéefH^  sovl 

fe  nép^  qui  en  a  été  fait.  Les  rédacteurs  da  pn»- 

Jet  de  loi  sont  des  hommes  sincères ,  je  le  pense* 
ils  se  seront  seulement  trompés  sur  les  nets; 
mais  il  fout  convenir  que  l'esprit  le  plus  mMl, 
s'il  eût  voulu  corrompre  le  principe  même  de  II 
loi ,  tt*auroit  pas  Inventé  une  autre  fédactin.  Qn 
le  dépôt  soit  considéré  comme  la  pubtêe^m^ 
véritablement  cela  confond ,  et  Ton  est  presqn 
tenté  de  rougir.  En  Pologne,  lorequ'im  dreMn 
contrat  de  mariage ,  on  fait  venir  un  nsttin ,  qi 
a  soin  d'introduire  dans  le  contrat  uns  etai 
diaprés  laquelle  le  mariage  puisse  être  cbsk  « 
temps  et  lieu  :  par  le  présent  projet  de  M,  « 
prétend  nous  hïn  foire  alliniice  avec  h  UlNrti 
de  ia  presse  ;  mais  il  est  vrai  qu'en  vertu  étVm 
ticle  8 ,  tel  qu'il  est  conçu ,  tl  y  a  dans  cette  ai* 
tlance  une  bonne  raison  de  nullité. 

Il  est  si  peu  naturel  de  reganler  le  éif» 
comme  la  pubticsâi&nf  qne  cette  Idée  mêmeM 
s'est  pas  présentée  à  l'esprit  de  œnx  qai  dm 
l'origine  ont  ordonné  le  dépôt.  C'est  fiuonapitll 
f  car  nous  oopiens  toij^urs  Bnonaparls)  qnl,  par 
l'article  4e  du  décret  du  6  février  ISIO,  vooM^ 
que  cinq  exemplaires  de  chaque  oavn^  impiiai 
à  Paris  fussent  déposés  à  ia  préfoctun  depoliee. 
Simple  règlement  de  librairie ,  le  dépêt  ns  psi' 
voit  être  une  mesure  politique  ;  car  il  est  éviM 
que  ce  n'étoit  pas  pour  savoir  si  on  livre  éloit 
bon  ou  mauvais,  utile  ou  dangereux  à  psbliir} 
qu'on  le  portoit  à  la  préfecture  de  pcrfieei  potofn 
ia  censure  existoit  alors  dans  toutes  rigueQ^d 
qu'on  savoit  à  quoi  s'en  tenir  d'avance  soriW 
vrage  qui  devolt  paroitre. 

La  loi  du  91  octobre  1814,  en  confinMotli 
disposition  du  décret  antérieur,  n'assimile  pu 
non  plus  le  dépôt  à  la  publication ,  puisqae  eeM 
loi  maintient  ia  eensure  à  l'égard  des  éerils  à 
vingt  feuilles  et  au-dessous  :  or,  ces  éeriti  vA 
évidemment  les  plus  nombreux  et  les  phis  sppif* 
cables  aux  circonstances  politiques. 

On  vient ,  messieurs ,  de  nous  citer  une  ordon- 
nance du  24  octobre  1814 ,  qui  règle  la  distril»-  ' 
tion  des  exemplaires  déposés  au  secrétariat  de  h 
direction  générale  de  la  librairie.  II  fàvX  Are 
bien  chatouilleux  sur  l'article  de  la  liberté  de  la 
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ynM,  psorvolr  laatecttediifrUNitioii  un  oooh 
mnmmafi  dt  pabllcatioD.  Il  est  notoire  qae  cette 
dMribadon  n'avoit  lieu  et  ne  devoit  avoir  lieo 
fi'hprèi  la  publication  de  l'ouvrage.  Quand  un 
nnérodo  Omeur  Ait  arrêté  il  y  a  quelques  mois, 
Mt4l  ott  non  déposé  à  la  Bibliothèque  du  roi? 
L'y  a  voit-on  lu?  La  publication  étoit-elle  ainsi 
eoQiMBcés?  Tout  cela,  messieurs,  est  encore 
m  imRatlon  de  Buonaparte.  Un  décret  du  S 
JrtM  f  SIS  veut  que ,  des  cinq  exemplaires  d*un 
im  inprimé ,  déposés  à  la  préfecture  de  poliee , 
H  Mal  y  reste  désormais,  et  que  les  quatre  au- 
Im  lolent  portés  à  la  direction  générale  de  Tim* 
frisierle  et  de  la  librairie. 

81,  peur  le  dire  en  passant,  ce  décret  établis* 
Mit  moios  UM  mesure  d*ordre  qu'une  de  ces  me- 
w»  fiscales  introduites  dans  l'administration.  li 
y  a  tel  ouTrage  de  luxe  et  de  gravure  dont  le  prix 
tt  rasmplaire  s'élève  à  1  a  ou  1 600  f ranes ,  quel- 
fMMs  même  à  lOO  louis  et  1,000  écus.  Cinq 
«mpiairos  d'un  pareil  ouvrage  coûteroient  donc 
l,isct  16,000  francs;  c'est  donc  a,  loet  u,ooo 
luKt  que  vous  prenei  dans  la  poche  de  l'auteur 
tf  di  libnire  ;  et  œt  énorme  imp6t  tombe  prici- 
liBeat  sar  les  arts  qui  aurolent  le  plus  liesoin 
f  étie  eneouragés  par  des  primes  ou  des  dégrève^ 
Miti  Le  dépôt  est  une  entrave  administrative 
et  une  taxe  onéreuse;  c'est  bien  assez  :  n'allons 
|M  lai  donner  de  plus  un  caractère  politique  eu 
Wmilaot  à  la  publication. 
M.  Is  rapporteur  de  votre  commission  examine 
ai  question  intéressante,  savoir  :  si  le  récépissé 
bit  soivre  immédiatement  le  dépôt.  Il  semble 
asolare  négativement,  et  s'appuie  de  l'opinion 
liii  commiasicm  de  la  Chambre  des  députés; 
Mts  commission  pensoit  que  le  terme  pour  la 
IrlIvraDee  du  récépissé  pourroit  être  porté  à  trois 
Nis.  M.  la  rapporteur  igoute  plus  loin  que  tant 
|M  la  pablieation  n'est  pas  faite ,  l'auteur  ne  doit 
SI  êtrs  poursuivi  :  mais  il  laisse  À  entendre  que, 
ODobstant  cette  sûreté  de  l'auteur,  l'ouvrage  peut 
In  déféré  aux  tribunaux. 
h  respecte  le  caractère  et  le  savoir  du  magis* 
«t  distingué  dont  Je  rappelle  l'opinion  ;  Je  re- 
ntta  de  ne  pouvoir  me  soumettre  à  son  impo- 
ats  autorité» 

La  doetrioa  par  laquelle  on  voudroit  séparer 

Hiteur  de  l'ouvrage  est  à  la  fois  dangereuse  pour 

Uberté  de  la  presse,  peu  raisonnable  en  prin- 

?•• 

Dangereoie  pour  la  liberté  de  la  presse,  car  il 


est  évident  qu'il  y  a  des  auteurs  qui  couvrent  lenn 
ouvrages  de  leur  nom ,  et  qu'il  seroit  scandaleux , 
quand  il  n'y  a  pas  crime,  de  traduire  devant  ks 
tribunaux.  Moins  exposés  que  les  autres,  ils  sont 
l'espoir  de  la  vérité  qui  peut  trouver  passage  dans 
leurs  écrits;  mais  si  on  sépare  leurs  ouvrages  de 
leur  personne ,  tout  est  fini,  et  pous  aurons  le  si- 
lence de  Constantinople. 

Un  noble  duc  a  montré  l'année  dernière  le  eôté 
bizarre  d'une  doctrine  qui  feroit  d'un  livre  un 
coupable ,  lequel  coupable  ne  pourroit  parler  ai 
se  défendre ,  et  seroit  condamné  sans  avoir  été 
entendu. 

J'ai  dit  que  cette  doctrine  est  peu  raiaoïmable 
en  principe  :  car  si  le  livre  est  criminel ,  oomnieiit 
le  condamner  sans  condamner  rauteur?  C'est  pa- 
nir  le  fer  de  l'assassin ,  et  épargner  la  main  qui 
a  frappé  avec  ce  fer. 

Quant  aux  trois  Jours  demandés  pour  accorder 
le  f^cépissé ,  il  est  question  d'en  faire  l'objet  d'un 
sous-amendement  dans  cette  Chambre.  Pendant 
ces  trois  jours ,  Tauteur  seroit  à  l'abri ,  tandis  que 
l'ouvrage  pourroit  être  dénoncé.  Cela  ramène 
ainsi,  messieurs,  la  doctrine  que  Je  viens  de 
combattre  :  toute  liberté  de  la  presse  est  détruite, 
si  cette  doctrine  passe  dans  vos  lois. 

Sous  un  autre  rapport ,  fixer  un  terme  de  trris 
Jours  pour  la  délivrance  du  récépissé  *  c'est  par  le 
fait  rejeter  Tamendement  de  la  Chambre  des  dé* 
puté  et  rétablir  l'article  de  la  loi,  mais  avec  moins 
de  fhindiise;  c'est  retomber  dans  les  incoavé* 
nients  du  dépôt ,  teis  que  dans  un  instant  Je  vais 
vous  les  représenter;  c'est  donner  le  tempe  aux 
docteurs  en  despotisme  de  découvrir  dans  un 
ouvrage  des  crimes  de  lèse>ministère ,  crimes  que 
l'on  sera  d'autant  plus  disposé  à  trouver,  que, 
dans  ce  cas,  la  cause  de  l'ouvrage  sera  séparée 
de  celle  de  l'auteur.  Ainsi ,  nous  rentrons  dans  le 
cercle  vldeux.  Le  sous^meodeoient,  dont  la  pro- 
position nous  menace,  me  parptt  donc  inadmis- 
sible si  l'on  maintient  l'amendement. 

C'est  avec  grande  raison  que  la  Chambre  des 
députés  a  proposé  cet  amendement  à  J'artiole  a» 
El  le  n  a  pu  rendre  la  loi  parfaite ,  mais  elle  a  voulu 
du  moins  qu'elle  fût  loyale,  et  qu'elle  ne  tendtt 
aucun  piège  à  l'écrivain. 

Entrons  dans  le  caractère  de  ramendemanl. 
Votre  commission  a  démontré  qu'un  auteur,  en 
déposant  cinq  exemplaires  imprimfte  de  son  ou- 
vrage, se  conforme  à  ce  que  vous  exiges  de  lui. 
Or,  comment  pouvei-vous,  en  bonne  Justice, 
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arrêter  «m  ouvrage  au  dép6t  meniez  et  le  punir 
par  conséquent  de  son  obéissance  à  la  loi ,  tandis 
que  d'un  autre  cAté  vous  l'eussiez  puni  s  il  n'a  volt 
pas  obéi  à  cette  toi?  Cet  argument  est  invincible. 

On  ne  se  tient  pas  pour  iNittu ,  on  revient  par 
des  considérations  générales  :  on  dit  que  si  l'on 
prend  des  précautions  contre  les  délits  d'une  na- 
ture particulière ,  à  plus  forte  raison  doitron  cher- 
diër  à  prévenir  les  désordres  qui  compromettent 
la  société  ;  que  si  l'on  ne  peut  pas  arrêter  un 
mauvais  ouvrage  au  dép6t ,  il  ne  sera  plus  temps 
de  l'arrêter  à  la  publication;  que  toujours  un 
grand  nombre  d'exemplaires  échappera  à  la  sur- 
veillance de  l'autorité;  que  le  mal  sera  fait  avant 
qu'on  puisse  y  apporter  de  remède.  Le  dépdt, 
soutient-on  toujours,  est  un  commencement  de 
publication;  or,  ^  un  ouvrage  est  dangereux ,  il 
doit  être  saisi  au  dép6t  même,  parce  qu'en  ma- 
tière criminelle,  lorsqu*il  y  a  commencement 
d'exécution  de  crime ,  le  crime  est  puni  comme 
s'il  étoSt  consommé.  Une  comparaison  vient  à 
l'appui  de  ce  raisonnement. 

Un  homme  mêle  du  poison  dans  un  breuvage  : 
prêt  à  donner  la  coupe  à  sa  victime ,  il  est  dé- 
eouvert,  et  la  loi  le  condamne  à  mort,  bien  que 
sa  méchante  action  n'ait  pas  eu  le  résultat  qu'il 
t'en  promettoit;  de  même  un  ouvrage  corrupteur 
doit  être  retranché  de  la  société  avant  qu'il  y  ait 
porté  ses  ravages. 

La  poésie  est  belle,  mais  il  faut  éviter  d'en 
mettre  dans  les  affaires.  Quelle  comparaison 
peut-on  faire  entre  un  crime  physique ,  si  Je  puis 
m'exprimer  ainsi,  et  un  crime  moral?  Un  livre, 
si  détestable  qu'on  veuille  le  supposer,  agit-il  ins- 
tantanément? va-t-il  en  un  moment  mettre  le  feu 
aux  quatre  coins  de  la  France  ou  pervertir  la 
Jeunesse?  n'aurez- vous  pas  toujours  le  temps  de 
l'arrêter  au  moment  même  de  son  apparition  dans 
le  monde?  Je  comprends  que  si  on  le  laisse  éta- 
ler sur  les  quais,  vendre  dans  toutes  les  bouti- 
ques ;  que  si  on  n*applique  pas  à  son  auteur  nos 
terribles  lois  contre  la  liberté  de  la  presse,  Je 
comprends  qu'il  y  aura  à  la  longue  du  danger; 
mais  si  les  poursuites  sont  actives,  si  la  Justice 
est  prompte  et  sévère ,  pourquoi  violer  les  notions 
du  bon  sens  et  les  règles  de  l'équité ,  en  s'ob4i- 
nant  à  considérer  le  dépôt  comme  une  véritable 
publication?  Dans  le  raisonnement  que  Je  viens 
de  faire,  raisonnement  par  lequel  J*ai  essayé  de 
montrer  que  le  mal  résultant  d'un  livre  ne  peut 
jamais  être  soudain  comme  un  meurtre,  prompt 


comme  un  empoisonnement ,  j'ai  supposé  la  pu- 
blication  d'un  de  ces  livres  infâmes  qui  se  font 
entendre  à  tous  les  esprits  en  prêchant  la  ré- 
volte, l'assassinat,  le  pillage  et  rinceQdie;iDili 
ces  ouvrages  sont  très- rares.  Admettez,  eeqû 
est  bien  plus  probable ,  que  certaines  nociorts 
sont  gardées,  certaines  précautions  prises  du» 
Touvrage  publié  ;  supposez  que  les  doctrines  per- 
nicieuses y  sont  un  peu  enveloppées,  quelestyle 
de  l'auteur  ne  s'adresse  pas  à  la  plus  basse  clasK 
de 4a  société  ;  alors ,  messieurs,  peut-on  soale&ir 
que  le  temps  manquera  pour  prévenir  TelTetiié» 
cessairement  plus  lent  de  cet  ouvrage?  Faut-il 
que,  pour  nos  rassurer  contre  de  vaines  frayeurs, 
on  établisse  par  une  loi  que  le  dépôt  éqoipolleh 
publication  dans  le  pays  qui  a  vu  naître  les  Bir- 
thole,  lesPothieret  les.Domat? 

Si  d*ailieurs,  messieurs,  la  provocatioD  £• 
recte  au  crime  se  trouvoit  dans  un  ouvrage, 
comment  imaginer  que  l'auteur,  à  moins  d'étn 
fou ,  portât  cet  ouvrage  au  dépôt?  Si  la  provoci* 
tion  ne  se  trouve  pas  dans  cet  ouvrage,  poor- 
quoi  le  poursuivre  au  dépôt  comme  sll  ctôt 
publié?  N'est-ce  pas  manifester  Tintentionà 
regarder  comme  coupable  tout  ouvrage  qoi  e» 
trarieroit  les  vues  du  ministère?  n'est-ce  ptf 
déclarer  implicitement  qu'on  ne  veut  pas  de  II 
liberié  de  la  presse? 

Pour  avoir  le  droit  de  poursuivre  Touvrafe 
déposé,  on  se  fonde  sur  l'axiome,  qu'il  font pfé- 
venir  le  crime  pour  ne  pas  être  obligé  de  lepo- 
nir.  Cet  axiome  est  indubitable  abstraitement 
considéré,  mais  il  appartient  surtout  à  la  politi* 
que  d'une  monarchie  absolue,  et  ne  peut  pu 
être  aussi  rigoureusement  établi  dans  la  sdeoec 
d'une  monarchie  représentative.  Une  des  errwrt 
les  plus  communes  aujourd'hui,  et  qui  est  h 
source  d'une  multitude  d'autres  erreurs,  c'est  de 
raisonner  toujours  comme  si  nous  existions  dass 
l'ancien  ordre  de  choses,  et  d'oublier  sans  ce» 
le  gouvernement  que  nous  avons. 

Dans  la  monarchie  absolue  tout  est  positif: 
trois  ou  quatre  maximes  régissent  l'État.  Tort 
ce  qui  choque  ces  maximes  doit  être  réprimé.  H 
n'est  pas  permis  à  l'opinion  de  prendre  son  de^ 
nier  essor;  les  libertés  publiques  et  particulières, 
défendues  par  les  mœurs  plutôt  qu'établies  ^ 
les  lois ,  peuvent  être  violées,  si  le  gouveroemenl 
les  trouve  en  contradiction  avec  les  principes*»* 
damentaux  de  cette  espèce  de  monarchie.  Sow 
ce  régime ,  rien  donc  de  plus  applicable  q« 
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ruuome  qui  veut  qu*oii  prévienne  le  crime  pour 

ne  pas  être  obligé  de  le  punir. 

Mais  dans  la  monarchie  représentative ,  il 
n'en  va  pas  de  la  sorte.  Cette  monarchie  ne  peut 
exister  sans  la  plus  entière  indépendance  de  l'o- 
pinion. Aucune  liberté,  soit  individuelle,  soit 
polrfiqae,  ne  doit  être  entravée,  car  ces  Iil)ertés 
sont  le  partage  de  chacun  et  la  propriété  de 
tous  :  ce  ne  sont  pas  des  principes  al>straits  pô- 
les dans  les  lois ,  et  pour  ainsi  dire  morts  au 
fiNMi  de  ces  lois;  ce  sont  des  principes  vitaux 
d*0D  asage  journalier,  d*une  pratique  continuelle, 
fa*0D  ne  peut  arbitrairement  attaquer  sans  que 
le  gouvernement  ne  soit  en  pérît,  car  c'est  de 
h  réanion  de  ces  principes  mêmes  que  se  forme 
le  gouvernement. 

De  ces  vérités  incontestables,  il  résulte  que 
fixioffle  précité  perd  considérablement  de  sa 
foissancedans  une  monarchie  constitutionnelle 
Anssi  voyons-nous  qu'en  Angleterre  on  se  con- 
Inte  de  surveiller  le  crime.  Une  réunion  est  an- 
Moeée  comme  devant  avoir  lieu  à  Spafields;  le 
aiflistère  anglois  reste  immobile.  Une  autorité 
ievée  dans  les  principes  de  nos  anciennes  insti- 
titioos  eût  rois  tous  les  agents  de  la  police  en 
ounpagne  pour  prévenir  le  rassemblement  :  cela 
chété  conforme  au  génie  de  notre  vieille  mo- 
nrchle;  mais  dans  la  monarchie  fondée  par  la 
Charte,  n'est-il  pas  évident  que  ces  mesures 
préventives ,  toutes  sages  et  toutes  bonnes  qu'el- 
la  paissent  être ,  en  les  considérant  d'une  ma- 
lièfe  isolée,  sont  contraires  à  la  nature  de  la 
Charte  dans  leur  application  relative  à  cette 
Charte?  Il  faut  entrer  de  force  dans  le  domicile 
th  citoyen,  il  faut  arrêter  administrativement 
fitmme  qui  ne  peut  être  arrêté  qu'en  vertu  d'une 
loi,  il  faut  violer  la  liberté  de  l'opinion  et  la  li- 
krté individuelle;  il  faut ,  en  un  mot,  mettre  eu 
fciil  la  constitution  même  de  TËtat.  Mais  voyez 
fuuid  le  désordre  est  commencé,  avec  quelle 
ligueur  il  est  poursuivi  :  les  Chambres  survien- 
>Kot,  les  libertés  sont  légalement  suspendues, 
ks  lois  les  plus  terribles  portées  contre  les  cou- 
pables :  personne  ne  se  plaint,  lopinion  ap- 
prouve, le  crime  est  châtié,  et  les  principes  du 
gouvernement  n'ont  reçu  aucune  atteinte. 

Si  donc,  dans  une  monarchie  représentative, 
00  OHmtre  tant  de  respect  pour  les  libertés ,  qu*on 
aime  mieux  laisser  l'État  courir  quelque  péril 
que  de  les  attaquer  trop  légèrement ,  deviendra- 
t-OQ  plus  scrupuleux  pour  ces  délits  de  la  presse  | 


dont  les  conséquences  sont  bien  loin  d'être  d'un 
danger  aussi  immédiat  pour  l'ordre  social'? 
Qu'alle^vous  faire,  messieurs,  en  voulant  pré- 
venir la  faute  d'un  auteur  pour  n'être  pas  obli- 
gés de  la  punir?  Ne  voyez-vous  pas  que  vous  ou- 
vrez la  porte  à  l'arbitraire?  Pour  un  ouvrage 
dangereux  que  l'on  aura  supprimé  au  dépôt, 
combien  d'ouvrages  utiles  ne  seront  point  arrê- 
tés! Il  ne  faudrait  pas  même  tenter  la  vertu,  à 
plus  forte  raison  ne  faut-il  pas  tenter  les  intérêts 
et  les  passions.  Il  n'est  pas  facile  d'user  sobre- 
ment de  l'autorité  quand  elle  est  rem  se  entre  nos 
mains.  Vous  n'exigez  pas  que  des  ministres  qui 
seroûent  attaqués  dans  un  écrit  soient  des  êtres 
assez  parfaits  pour  ne  pas  au  moins  l'entraver 
lorsqu'ils  en  auront  le  pouvoir?  Si  le  dépêt  est  la 
publication,  pourquoi  ne  pas  convenir  que  le  dé- 
pôt remplace  la  censure,  puisque  c'est  l'autorité 
qui  lit  l'ouvrage  déposé,  qui  le  Juge,  qui  l'arrête 
enfin ,  si  tel  est  son  bon  plaisir? 

Supposons,  messieurs,  que  la  Bruyère  et 
Montesquieu  revinssent, au  monde,  et  qu'ils  fis- 
sent à  la  librairie  le  dépôt,  l'un  de  ses  CaraC' 
tères,  et  l'autre  de  ses  Lettres  Persanes. 

Représentez-vous  l'autorité  occupée  à  lire  le 
portrait  où  l'on  reconnoissoit  celui  de  deux  mi- 
nistres; représentez-vous  la  même  autorité  tom- 
bant sur  les  passages  des  Lettres  Persanes  où 
un  autre  ministre  est  traité  avec  tant  de  sévérité  : 
je  demande  si  l'autorité  n'apercevroit  pas  un 
crime  dans  ces  passages,  si  la  bienveillance  na- 
turelle de  la  police  ne  la  porteroit  pas  à  prévenir 
ce  crime  en  arrêtant  les  Caractères  et  les  Let* 
très  Persanes?  Mais  l'administration,  dira-t-on, 
en  saisissant  ces  ouvrages  au  dépôt ,  ne  les  sup- 
priraeroit  pas;  il  faudroit  toujours  qu'ils  fussent 
jugés  par  les  tribunaux ,  et  les  tribunaux  acquit- 
teroient  les  illustres  auteurs.  Quant  au  fait  de 
l'acquittement,  cela  ne  m'est  pas  bien  prouvé. 
N'avons-nous  pas  vu  condamner  l'auteur  d'une 
lettre  à  un  ministre? 

Affligeante  loi!  les  ouvrages  de  Montesquieu  et 
de  la  Bruyère  ne  sortiroient  donc  du  dépôt  où  on 

1  Voilà  le  passage  sur  Spafields  qui  m*a  prooaré  llioo- 
npur  de  voir  deux  ministres  monter  à  la  tribane  pour  me 
combattre.  Je  suis  encore  à  me  demander  comment  Pan  d^eai 
a  pu  trouver  dans  ce  raisonnement  si  simple,  que  Je  regrette 
à  Paris  les  émeutes  de  Londres.  le  voulois  faire  sentir  que 
i'axiome  que  j'examinois  n'est  pas,  dans  la  monarchie  repré- 
sentative, d*une  application  aussi  rigoureuse  que  dans  la 
monarchie  al)6olue;  et,  pour  le  prouver.  Je  tirois  un  exem- 
ple du  plus  grand  délit  pour  argumenter  a/orfiori ,  en  passant 
au  plus  petit.  Si  ce  n>st  pas  là  de  la  saine  logique.  Je  suis 
bien  trompé  ;  mais  que  peut  la  logique  contre  l'éloquence , 
un  humble  argomeot  contre  une  brillantie  imagloation? 
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les  auFoft  saisis  y  que  pour  être  traduits  à  la  po- 
lice correctionnelle  !  Nous  aurions  la  honte  et  la 
douleur  de  voir  l'auteur  des  Caractères  et  Fauteur 
de  V Esprit  des  Lois  assis,  sous  la  garde  d'un  gen- 
darme, sur  les  mêmes  bancs  où  l'on  Juge  les  pros- 
tituées et  les  filous. 

Jeeroirai  n'ajouter  rien  de  superflu,  messieurs, 
en  vous  faisant  remarquer  que  la  surveillance 
de  la  librairie  est  placée  à  ta  police  ;  que  la  po- 
lice, par  sa  nature,  est  antipathique  à  toute  liberté, 
et  qu'entraînée  par  son  caractère ,  elle  aura  plus 
de  peine  que  toute  autre  autorité  à  ne  pas  user 
arbitrairement  de  la  censure  qui  lui  est  accordée 
par  le  dépAt. 

Ajoutons  que  si  l'ouvrage  arrêté  au  dépôt  est 
une  brochure  polifique,  on  aura  beau  dire  que 
cette  lirochure  sera  rendue  à  l'auteur  après  avoir 
été  Jugée,  les  formes,  les  lenteurs  de  la  procédure 
détruiront  tout  ce  que  l'auteur  auroit  pu  attendre 
de  cette  brochure ,  si  elle  eût  paru  au  moment 
opportun. 

Lorsque  M.  le  procureur  général  fit  saisir  un 
ouvrage  dont  J'étois  le  malheureux  auteur,  il  alla 
à  sa  maison  des  champs ,  ce  qui  étoit  fort  naturel. 
Une  première  lettre,  que  J'eus  Thonneur  de  lui 
écrire  pour  réclamer  mon  ouvrage ,  mit  quelque 
temps  à  lui  parvenir  :  c'étoit  encore  fort  naturel. 
Enfin  M.  le  procureur  général  voulut  bien  me  ré- 
pondre :  il  parolt  par  sa  lettre  qu'il  avoit  un  peu 
douté  que  je  ftisse  l'auteur  d*un  ouvrage  signé 
de  mon  nom,  de  mes  titres,  et  frappé  d'une  or- 
donnance. Voilà ,  messieurs,  lorsqu'on  arrête  un 
ouvrage  au  dépôt,  quelques-unes  des  petites  len- 
teurs qui  favorisent  la  liberté  de  la  presse.  Je  ra- 
conte ceci  pour  notre  Instruction,  sans  aucun 
senti  ment  pénible  :  M.le  procureur  général  auroit 
envers  moi  beaucoup  de  torts,  qu'il  n'a  pas, 
avant  que  j'oubliasse  sa  généreuse  proclamation 
du  31  mars  1814. 

Il  me  reste,  messieurs,  à  vous  déclarer  mon 
vote ,  et ,  comme  Je  vous  Tai  dit ,  à  vous  en  expo- 
ser les  motifs. 

Je  vote  d'al)ord  pour  l'amendement  de  l'arti- 
cle 8,  parce  que  si  ta  loi  doit  passer,  cet  amende- 
ment la  rend  moins  défectueuse. 

Je  vote  ensuite  contre  la  loi,  parce  que ,  soit 
qu'elle  passe  amendée  ou  non  amendée ,  elle  est 
incomplète  et  présente  un  mlilion  de  contradic- 
tions et  de  difficultés  ;  je  ro^explique  : 

Je  lis  à  l'article  24 ,  que  la  loi  du  38  février 
1817  relative  aux  écrits  saisis ,  et  toutes  les  dis- 


positions des  lois  antérieures  qui  serolent  eoiiM- 
res  à  la  présente,  sont  et  demeurent  abrogées,  fltje 
trouve  que  les  articles  7,  8 ,  9  et  SI,  rcnvMeiit, 
pour  divers  cas,  à  la  loi  du  Si  octobre  iSU. 

Il  y  a  incompatibilité  de  nature  dans  cem^el, 
oar  la  loi  actuelle  veut  être  unie  loi  de  liberté,  et 
elle  ne  peut  pas  vous  renvoyer  à  une  loi  de  cen- 
sure. Ces  deux  lois  ont  été  faites  dans  un  esprit 
fort  difiérent  l'une  de  l'autre ,  puisque  l*uiie  po^ 
met  précisément  ce  que  Pautre  défend. 

Gomment  ensuite  doit-on  considérer  te  loi  dl 
31  oetobre  I8l4t  Doit-elle  être  consultée diu 
son  intégrité  primitivet  Doit-elle  être  aâmiii 
avec  les  mutilations  et  modlfleatioiM  qu'elle  t 
éprouvées?  L'ordoBuanoe  du  SO  Joiilet  lilSdé» 
fend  an  directeur  générai  de  la  librairie  A  m 
préfets  d*user  de  la  liberté  qni  leur  est  laisiéeptf 
lesarUcles  S  el5  ^la  loi  du  !SI  octobre  1814.11 
sais  que  cette  ordonnanee  rendolt  noiMdntli 
condition  des  auteurs  ;  mais  noos  ne  poovoDspë 
admettre  en  principe  qu'une  ordonnanee  paiM 
abroger  une  loi ,  même  pour  un  exé^lent  moUf  : 
ce  seroit  envahir  la  partie  du  pouvoir  léglilitf 
accordée  aux  Chambres,  et  les  ennemis  de  la  H« 
berté  en  conclnralent  bientôt  que  les  Caiaisfani 
sont  inutiles. 

Je  vois  que  dans  les  articles  6,  7  et  8,  titif  i* 
de  la  loi  du  Si  octobre,  il  est  question  d'une eoo* 
mission  spéciale  qui  doit  Juger  certaios  cas  di 
censure,  et  qui  (  par  parenthèse)  n'a  Jamali  di 
formée.  Ces  articles  6 ,  7  et  8 ,  sont-ils  fireete* 
ment  contraires  au  prc^  de  loi  soumis  i  tsM 
examen?  On  pourroit  le  nier. 

Je  vois  dans  l'artlele  1 S ,  titre  ii  de  te  loi  dt' 
3 1  octobre ,  que  le  brevet  est  retiré  à  tout  inprf- 
meur  ou  libraire  convaincu  de  contraventkMim 
lois  et  règlements.  Je  demande  queb  sontees  ieli 
et  règlements,  et  si  ces  lois  et  règlemeatt  sait 
maintenus  ou  abrogés  par  le  présent  projet  k 
loi? 

Je  vols  qu'à  l'époque  de  la  publication  de  k 
loi  du  S I  octobre  1 8 1 4 ,  le  directeur  général  de 
la  librairie  se  trouvoit  à  la  chancellerie,  ce  qBl«^ 
tainement  étoit  plus  honorable  pour  les  lettrre,d 
je  trouve  qu'un  décret  de  Buonaparte,  daté  in  W 
mars  1815,  réunit  ht  librairie  et  l'imprfnierieao 
rafnîstère^de  la  police  générale;  etjetroaveane 
ordonnance  du  roi,  en  date  du  19  juin  1816,  ^A 
nomme  un  directeur  de  la  division  de  nmprini^ 
rie  et  de  la  librairie  à  la  police.  Les  ministres ao- 
roient  pu ,  ce  me  semble,  se  dispenserde  M^raff 
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m  décret  d*oppftssioii  rendu  pendant  les  Cent- 
j0Qn.Mals  enfin ,  eet^ee  la  ebaneelierieoii  la  po* 
bee  qui  doit  ponrsoivre  les  délinqoants? 

L*aftlele  dn  projet  de  loi  qui  abroge  tootee 
||sp(Bitioii8  des  lois  antérieures  cênirairts  à  Im 
ffitmie  Mf  étoid-il  sa  puissance  sur  toute  la 
Atlèineseetioo ,  titre  i*%  chapitre  m  du  livre  m 
diCode  pénal?  On  peut  disputer  ;  car,  comme  on 
nir,  IM  est  eonirtdre  à  une  chose,  ou  rien  n'est 
mtrmre  à  cette  ehoee  quand  on  chicane.  L'art!- 
tfB  14  est  an  de  ces  articles  vagues  où  l'arbitraire 
il  osebe  peur  reparaître  quand  il  le  faut 

Cet  article  frappe-t-il  d'une  mort  absolue  les 
iéeretoda  S  lévrier,  du  6  juillet  isto,  du  S  août 
fSlo,  du  18  novembre  I8î0,  du  Mdéeemlyre 
ISlo,  de  1**  janvier  leil,  du  9  février  f  811, 
Hé. ,  décrets  qui  embrassent  toute  la  législation 
fc  la  librairie?  Il  est  évident  qu'il  y- a  dans  ces 
léerets  une  foule  d'articles ,  et  des  plus  oppres» 
dft,<piine  sont  pas  abolis  par  le  présent  projet 
il  loi. 

Ge  projet  fait-il  cesser  fMur  toujours ,  par  son 
■tide  34 ,  les  dispositions  de  la  loi  sur  les  cris 
décrits  séditieux?  Gela  n'est  pas  bien  clair. 

Lesavant  rapporteur  de  votre  commissioa  vous 

I  dit  que  le  seizième  article  du  projet ,  qui  ne 
|ttle  que  de  la  provocation  directe  à  des  crimes, 
(Mt  destiné  à  remplacer  une  autre  disposition  de 
h  loi  du  9  novembre  1815,  qui  punit  la  provo- 
CHioo  indirecte. 

Je  soumettrai  mes  doutes  au  noble  pair  lui- 
Bême  ;  c'est  le  meilleur  juge  que  je  puisse  choi- 
Ir.  La  loi  du  9  novembre  1 81 5  est  une  loi  com- 
jkxe: il  ne  s*aglt  pas  seulement  dès  écrits,  mais 
iMi  des  cris  séditieux.  Si ,  par  le  présent  projet 

II  loi,  la  provocation  indirecte  n'existe  plus 
Ittit  an  écfiiê  sééHieux,  est-elle  aussi  abrogée 
Malivement  aux  cris  sédUieux?  ou ,  si  die  est 
pffpétaée  pour  les  cris  séMieuXy  sera-t-elle 
IM  fluiintenue  pour  les  écrits  séditieux?  Com- 
iMt  le  nouveau  projet  de  loi  pourra-t'^il  scinder 
b  loi  du  9  novembre  1 815 ,  où  ces  deux  mots  cris 
décrits  sont  tcHcment  enchevêtrés  quil  parois- 
mt  indivisibles?  Par  quelle  loi  enfin  les  délits  de 
b presse senmMIs  jugés?  sera-ee  par  la  nouvelle 
blTserarcepar  la  loi  éweris  et  écrits  séditieuse ^ 
n  par  la  loi  du  31  oetolm  1814,  qui  n'est  pas 
but  à  fait  abrogée,  ou  par  la  loi  du  28  février 
1817,  qui  subsiste  encore  en  partie ,  ou  par  l'ar- 
Ho  du  Gode  pénal  et  les  divers  décrets  que  j'ai 
cto? Quelle  confusion,  messieurs!  quel  chaos, 


quelles  immenses  reasouroes  pour  les  Minemisde 
la  liberté  de  la  presse  I 

Ce  n'est  pas  tout.  La  plupart  de  nos  règlements 
sur  kl  lilierté  de  la  presse  ont  été  faits  sous  le 
règne  de  l'usurpation  :  ce  sont  des  espèces  de 
bois  où  le  despotisme  a  placé  la  police  en  embus- 
cade et  préparé  des  guet-apens  pour  se  jeter  sur 
les  auteurs.  Buonaparte  se  trouvoit  A  Amster- 
dam: vous  saves,  messieurs,  que  sa  manie  étolt 
de  faire  tout  à  coup  la  chose  la  plus  étrangère 
du  monde  à  celle  dont  il  paroissoit^  occupé  :  fl 
croyoit  par  là  se  donner  l'air  d'un  génie  univer- 
sel qui  embrasse  A  la  fois  les  plus  grandes  et  les 
plus  petites  choses.  Ainsi,  lorsqu'il  étoità  Moscou, 
que  déjà  la  main  de  Dieu  s'étendoit  sur  lui ,  f  I 
datoit  du  Kremlin  un  règlement  pour  nos  théâ- 
tres. Que  pouvoit-il  Mre  en  Hollande?  réparer 
les  digues ,  visiter  les  ports ,  encourager  le  com- 
merce? Il  inventoit  tin  journal  de  la  librairie  I  Le 
décret  hoilandois  est  du  14  octobre  1811;  il 
porte  :  «  Que  la  direction  générale  de  rimprime- 
«  rie  et  de  la  librairie  est  autorisée  à  publier  un 
«  journal  dans  leqtiel  seront  annoncées  toutes  les 
«  éditions  d'ouvrages  imprimés....  Qu'il  est  dé- 
«  fdndn  à  tous  auteun  et  éditeurs,  directeurs  ou 

«  rédacteurs  de  gazettes d'annoncer,  sous  tel 

«  prétexte  que  ce  puisse  être ,  aucun  ouvrage  im- 
«  primé...  si  ce  n'est  après  quil  aura  été  annoncé 
«  par  le  Journal  de  la  librairie.  » 

Or,  messieurs ,  le  Journal  de  la  librairie  existe 
encore;  et  vous  remarquerez  que  le  décret  ne 
donne  aucun  moyen  de  forcer  ce  journal  à  insérer 
le  titre  d*un  ouvrage  :  d'où  it  résultoit  qu'aucun 
rédacteur  de  gazette  ne  pouvoit  felre  connoftre  ce 
livre  au  public,  tant  que  le  Journal  de  la  librai- 
rie refusoit  ou  omettoit  d'imprimer  rannonce  de 
l'ouvrage.  Cette  arme  est  encore  aujourd'hui 
entre  les  mains  de  la  police.  Elle  n'en  fait  pas 
toiyoors  usage  ;  mais  elle  s'en.sert  dans  certains 
cas  contre  certains  écrits.  Peut-on  inférer  du 
nouveau  projet  de  loi  que  l'astucieux  décret  est 
aboli  ?  J'en  doute,  quoi  qu'en  ait  dit  le  rapporteur 
d'une  commission  à  la  Chambre  des  députés  :  do 
naoins  est-il  certain  que  les  censeurs  arguroentenf 
occasionnellement  de  ce  décret ,  pour  refuser  leA 
annonces  qui  déplaisent  à  l'autorité  '. 

Si  j'entrois  nmintenant  dans  le  détail  du  temps 
qui  peut  s'écouier  pour  obtenir  justice ,  je  prou- 
verois  aisément ,  par  Texamen  des  article  du 

>  Une  ordonnance  a  confirmé  le  décret ,  eomme  Ta  \ié^ 
bien  fait  Toir  an  ministre. 
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Gode  dHnstnictîon  criminelle ,  qu'on  peut  traîner 
le  Jugement  d'un  ouvrage  assez  de  mois  pour 
faire  périr  cet  ouvrage  et  le  rendre  totalement 
inutile ,  s'il  a  rapport  à  des  circonstances  graves, 
mais  transitoires. 

Je  ne  trouve  dans  le  nouveau  projet  de  loi 
aucun  article  répressif  des  délits  contre  la  religion  ; 
il  est  vrai  que  cela  ne  vaut  pas  la  peine  d*en  par- 
ler. Combattez  un  système  politique ,  vous  serez 
poursuivi  ;  écrivez  contre  la  religion ,  bagatelle. 
Messieurs  Comte  et  Dunoyer  ont  imprimé  des 
notes  contre  des  missionnaires  qui  cherchent  à 
faire  revivre  la  morale  évangéiique  :  ce  n'est  pas 
sur  ce  point  qu'ils  ont  été  condamnés  ;  et  ces 
notes  mêmes ,  s'il  faut  en  croire  leurs  dernières 
conclusions,  qui  n*ont  point  encore  été  démen* 
ties ,  seroient  venues  d'une  source  qu'ils  avoient 
tout  lieu  de  croire  ministérielle.  Le  public  attend 
toujours  l'explication  de  ce  procès  où  tout  a  paru 
extraordinaire  :  l'instruction,  les  débats,  les 
dernières  conclusions  et  l'élargissement  des  ac- 
cusés. 

M.  le  garde  des  sceaux  nous  a  rassurés  en  ce 
qui  concerne  la  religion  :  il  nous  a  cité  i'ajrticle 
287  du  Code  pénal,  qui,  selon  lui,  en  frappant 
les  écrits  contraires  aux  bonnes  mœurs ,  s'appli- 
que ,  par  cette  raison  même ,  aux  écrits  contre  la 
religion.  Cette  manière  de  raisonner  est  philoso- 
phique; malheureusement  nous  ne  pouvons  voir 
que  les  faits  :  on  a  remarqué  qu'il  n'y  a  pas 
d'exemple  qu*un  ouvrage  impie  ait  été  poursuivi 
par  le  ministère  public  dans  aucune  cour  du 
royaume. 

Et  si  vous  recourez  à  cet  article  287  du  Code 
pénal ,  que  trouvez-vous?  «  Que  toute  exposition 
«  ou  distribution  de  chansons ,  pamphlets ,  figu- 
«  res  ou  images  contraires  aux  bonnes  mœurs, 
«  sera  punie  d'une  amende  de  IG  francs  à  600 
«  francs ,  d'un  emprisonnement  d'un  mois  à  un 
«  an.  »* 

Ainsi ,  une  attaque  contre  le  culte  de  vhigt- 
quatre  millions  d'hommes  peut  ne  nous  coûter  que 
16  fr.  ;  c'est  bon  marché.  Si,  en  fait  de  liberté, 
on  peut  nous  reprocher  un  peu  d'avarice,  en  ma- 
tière de  religion  nous  donnons  sans  compter. 

Enfin  la  loi  ne  propose  point  le  Jugement  par 
Jurés  pour  les  délits  de  la  presse ,  conséquemment 
c'est  une  loi  sans  base.  Perdu  dans  les  contradic- 
tions qu'elle  renferme,  dans  lesdifilcultés  qu'elle 
présente ,  soit  en  me  reportant  aux  anciennes  lois 
qu'elle  rappelle  par  un  article  et  qu'elle  abolit 


par  un  autre,  Je  me  vois  fbroéde  la  r^cter.  Ob 
me  dira  qu'en  la  repoussant  la  presse  va  se  traa« 
ver  sous  un  régime  peu  favorable  :  cela  est  vni; 
mais  la  loi  de  i'ninée  dernière  n'est  point  une 
loi  :  c'est  un  esrai  de  loi  si  imparfait,  qoe  tint 
le  monde  sent  la  nécessité  de  le  changer.  Ancoa- 
traire,  le  projet  de  loi  actuel  venant  à  être  adopté, 
les  consciences  faciles  m  fait  de  libertéssenmtsi- 
tisfaites,  et  nous  en  resterons  là.  Oa  ne  songn 
plus  à  nous  donner  une  l^;islation  complète ,  tant  j 
pour  les  livres  que  pour  les  journaux  :  c'est  iqoti  2 
Je  ne  puis  consentir.  Il  nous  ftiot  un  Jury  pour  Ici  à 
délits  de  la  presse  ;  il  nous  faut  la  liberté  desjow- 
naux  réglée  par  une  loi,  afin  que  la  constitotiQa^ 
soit  maintenue.  Si  nous  n'avons  pas  cette  litKrté, 
nous  aurons  la  licence  :  au  défaut  d'ouvrages  ps^ 
mis,  on  colportera  des  libelles  défendus  où  la 
calomnie  dira  tout ,  même  la  vérité.  Quand  ï^ 
pinion  pourra  parier  dans  les  feuilles  publi 
quand  on  cessera  de  traduire  en  police  oorr»'' 
tionnelle  ce  qu'il  y  a  de  plus  noble  dans  l'h( 
la  liberté  de  la  pensée,  alors,  et  seulement  alon, 
on  sentira  les  avantages  de  la  Cliarte. 

Nous  sommes  si  loin  de  cet  état  de  choses,( 
l'on  voudroit  asservir  l'opinion,  même  daos 
sein  des  deux  Chambres.  Quiconque  a  le  mail 
de  se  trouver  placé  dans  la  minorité,  estot 
en  montant  à  la  tribune,  de  se  demander  s'il  a  i 
core  quelque  chose  à  perdre ,  s'il  a  fait  d'avi 
tous  ses  sacrifices.  Ce  n'est  pas  sans  uneproffl 
douleur  que  Je  vols'  s  établir  de  plus  en  plus 
intolérance  politique.  Je  ne  m'en  suis  pas  pli 
tant  que  j'en  ai  été  seul  la  victime  :  je  recooi 
volontiers  que  mes  services  ne  sont  rieu,  et  (pi*« 
ne  me  doit  aucun  ménagement;  mais 
vois  les  plus  dignes  et  les  meilleurs  serviteam 
roi  subir  des  rigueurs,  uniquement  poors'é 
exprimés  avec  franchise,  Je  ne  puis  m\ 
d*en  être  affligé.  Sous  quel  régime  vive 
donc ,  si  un  pair  de  France ,  si  un  député  ne] 
dire,  sans  être  poursuivi  comme  un  ennemi,' 
qu'il  croit  utile  au  bien  de  l'État?  Qu'il  me 
permis,  pour  le  salut  de  la  Charte  et  pour  11 
neur  des  deux  Chambres,  de  réclamer  la 
des  opinions  devant  cette  noble  assemblée.  N<»i 
elle  ne  refusera  point  son  estime  aux  oratesis 
qui  parlent  d'après  leur  conscience ,  lors  vatm  { 
qu'elle  diffère  avec  eux  de  principes  et  qu'elle  as  I 
partage  pas  leurs  sentiments. 

Je  vote  pour  ramendement  et  contre  le  proM 
de  loL  i 
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OPINION 


SUR  LE  PROJET  DE  LOI 
BEUTIF  AU  RECRUTExMENT  DE  L'ARMÉE, 

PtORORCÉB  A  Là  CBAURfi  DU  PAIRS, 
BAHS  LA  SiANGE  DU  3  MARS  1818. 


MMeon,  la  loi  qui  vous  est  présentée  est 
M  de  ces  lois  qui  peuvent  perdre  ou  sauver  les 
^lires,  et  qui  font  peser  sur  la  tête  du  législa- 
tif la  plus  effrayante  responsabilité. 
Elle  ofTre  à  votre  sagesse  trois  sujets  princi- 
Kxde  discussion  :  le  recrutement,  la  réserve 
iRDéedes  légionnaires  vétérans,  Tavancement  ; 
Iriiion  naturelle  que  tous  les  orateurs  ont  suivie 
Ifie  je  vais  suivre  à  mon  tour, 
^h  prenant  la  loi  par  ordre  de  matières ,  par- 
is d'abord  du  mode  de  recrutement. 
Le  projet  de  loi  porte  qu'il  aura  lieu  par  des 
Mlements  volontaires,  et,  en  cas  d'insuffisance, 
tda  appels. 

L'enrMement  volontaire  ne  peut  être  là  que 
Ittie  une  parole  de  consolation  qui  ne  tire  pas 

Ëence;  car  Fappel  anéantit  de  fait  Ten- 
yoiontaire  :  il  ne  s'agit  donc  réellement 
miner  le  principe  des  appels, 
ifc  dois ,  avant  de  commencer  cet  examen ,  re- 
lire à  une  question  faite  dans  un  discours  que 
Irai  souvent  occasion  de  citer  :  on  a  demandé 
Aétolt  bien  utile,  s'il  étoit  bien  patriotique, 
fttid  aoe  institution  est  reconnue  nécessaire , 
à  l'appliquer  à  lui  conserver  ou  à  lui  rendre 
il  Dom  justenyent  odieux.  » 
'Id  bon  citoyen,  messieurs,  n'est  point  à  l'abri 
Il  interprétations  défavorables  que  l'on  peut 
her  à  ses  sentiments  :  fort  de  sa  conscience , 
hk  hautement  ce  qu'il  croit  utile  de  dire ,  sans 
^  arrêté  par  des  craintes  personnelles.  Plus  la 
|Aé est  importante,  moins  il  doit  la  déguiser; 
N'est  pas  quand  il  y  va  du  salut  de  l'État  qu'il 
Ptaernontrer  timide.  De  quelle  nature  sont  donc 
F  *PP^b ,  si  l'on  craint  que  la  seule  discussion 
kl  Chambres  rende  l'exécution  de  ces  appels 
^ible? 

Ia  milice,  a-t-on  dit,  étoit  la  conscription, 
tf  l'égalité.  J'adopte  cette  définition.  Elle  veTt- 
*B)e  d'une  manière  piquante  et  x;oncise  le  plus 
nad  éloge  de  la  milice  considérée  dans  ses  rap- 
^  ftvec  la  monarchie  :  plus  on  examine  les  ins- 
'WwMdc  Louis  X1V>  plus  on  est  forcé  d'ad- 
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mirer  ce  grand  roi.  La  belle  définition  de  la  milice 
par  M.  le  ministre  de  la  guerre  va  me  fournir 
celle  de  la  conscription  :  la  conscription  est  la 
milice  avec  l'égalité.  Je  crois  faire  ici  la  plus  sé- 
vère critique  de  la  conscription  appliquée  à  la 
monarchie,  puisque  cette  définition  montre  immé- 
diatement à  quel  genre  de  constitution  politique 
appartient  la  conscription. 

La  conscription ,  messieurs ,  reproduite  sous  le 
nom  d'appel,  est  à  la  fois  le  mode  naturel  de  re- 
crutement du  despotisme  et  de  la  démocratie, 
et  ne  peut  appartenir,  par  cette  double  raison ,  à 
la  monarchie  constitutionnelle  :  elle  est  le  mode 
de  recrutement  sous  le  despotisme ,  parce  qu'elle 
lève  les  hommes  de  force,  viole  les  libertés  poli- 
tiques et  individuelles ,  et  est  obligée  d'employer 
l'arbitraire  dans  la  forme  de  son  exécution. 

Elle  est  le  mode  de  recrutement  dans  la  démo- 
cratie ,  parce  qu'elle  ne  compte  que  Tindi  vidu ,  et 
établit  une  égalité  métaphysique  qui  n'existe  point 
dans  la  propriété,  l'éducation  et  les  mœurs. 

Ainsi ,  quand  on  étudie  les  discours  des  ora- 
teurs qui  ont  parlé  contre  le  mode  des  appels  for- 
cés ,  on  croit  remarquer  qu'ils  se  réfutent  les  uns 
par  les  autres,  ceux-ci  disant  que  la  conscription 
attaque  la  liberté,  ceux-là  prétendant  qu'elle  fa- 
vorise la  tyrannie.  La  vérité  est  qu'ils  ont  éga- 
lement raison.  Rien  n'est  plus  naturel  que  la 
conscription  qui  convient  au  despotisme  con- 
vienne aussi  à  la  démocratie  :  il  y  a  une  grande 
analogie  entre  la  tyrannie  de  tous  et  la  tyrannie 
d'un  seul.  Le  despote  est  niveleur  comme  le  peu- 
ple. Aussi  la  conscription  décrétée  sous  la  répu- 
blique par  le  Directoire,  passa  comme  un  héri- 
tage naturel  à  l'empire  sous  Buonaparie. 

La  conscription  tend  à  détruire  la  monarchie 
représentative  de  deux  manières ,  ou  en  augmen- 
tant trop  la  prépondérance  de  la  partie  démocrati- 
que de  la  Constitution,  ou  en  livrant  à  la  couronne 
une  force  capable  d'opprimer  la  liberté  publique. 
Ces  dangers  augmentent  du  côté  de  la  démocra- 
tie ,  si  dans  les  autres  articles  de  la  loi  il  se  trouve 
des  principes  directement  opposés  à  ceux  de  la 
monarchie.  La  loi  actuelle ,  par  exemple ,  attaque 
la  prérogative  de  la  couronne  :  elle  coupe  les  fa- 
milles par  la  tige  ;  elle  ne  sauve  de  la  conscription 
ni  les  fils  aînés,  ni  même  les  fils  uniques,  ex- 
cepté ceux  de  la  veuve ,  du  père  aveugle  et  du 
vieillard  septuagénaire.  Elle  fait  plus,  elle  établit 
une  sorte  de  privilège  pour  les  cadets,  elle  leur 
transporte  pour  ainsi  dire  le  droit  d'aînesse  eu 
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exemptant  du  tirage  tout  Jeune  homme  qui  a  un 
frère  sous  les  drapeaux.  Or,  comme  c'est  évidem- 
ment faîne  de  la  famille  qui  arrive  le  premier  à 
l'âge  conscriptible,  s'il  tombe  au  sort,  il  libère  à 
ses  dépens  tous  ses  puînés.  Quel  renversement  du 
droit  civil ,  du  droit  naturel  et  de  toute  idée  de 
famille  et  de  monarchie  !  La  loi  ajoute  donc,  par 
les  dispositions  précirées,  une  force  énorme  au 
principe  républicain  de  la  conscription.  D'une  au- 
tre part,  la  loi  envahit  et  blesse,  par  le  mode  de 
son  exécution ,  toutes  les  libertés  de  la  Charte ,  et 
"VOUS  voulez  qu'une  monarchie  à  peine  rétîiblie  ré- 
siste à  tant  de  secousses ,  surmonte  tous  les  obs- 
tacles que  vous  faites  naître  autour  d'elle  1  Cette 
monarchie  n'a  presque  rien  encore  de  ses  propres 
éléments,  hors  son  roi;  sa  partie  aristocratique 
n'est  encore  pour  ainsi  dire  qu*une  fiction.  Et  vous 
lui  refusez  son  mode  naturel  de  recrutement,  et 
vous  affoiblissez  sa  prérogative  royale ,  et  vous 
lui  donnez  pour  ses  élections  une  loi  démocrati- 
que! que -voulez- vous  donc  qu'elle  devienne? 

Voyons  comment  la  loi  actuelle  pourra  mar- 
cher avec  la  Charte. 

Si  les  droits  garantis  aux  citoyens  ne  sont  pas 
une  illusion,  la  Charte  résistera  à  la  conscrip- 
tion, ou  la  conscription  anéantira  les  principaux 
articles  de  la  Charte. 

Prétendez-vous  vous  renfermer  dans  les  moyens 
coërcltifs  légaux,  vous  n'obtiendrez  rien  par  les 
appels  forcés.  Sortirez- vous  de  ces  moyens ,  vous 
retombez  malgré  vous  dans  le  code*^pénal  de  la 
conscription,  et  la  monarchie  représentative  est 
détruite.  Pourrez-vous  mettre  des  gamisaires 
dans  les  villages  sans  violer  la  constitution  en- 
tière? Rendrez-vous  les  pères  responsables  pour 
leurs  fils?  Voilà  donc  quarante  mille  pères  de  fa- 
mille taxés  arbitrairement  ou  privés  de  leur  li- 
berté individuelle;  voilà  quarante  mille  familles 
qui ,  tous  les  ans ,  seront  mises  hors  de  la  Charte 
par  la  plus  terrible  loi  d'exception. 

Et  si  quelque^uns  de  ces  pères  en  appellent 
aux  tribunaux ,  s'ils  réclament  leurs  droits  de  ci- 
toyens par  des  pétitions  aux  Chambres,  comment 
ferez- vous  ?  ^  'avons-nous  pas  vu  à  Paris,  en  1 8 1 4 , 
un  général  se  cantonner  dans  sa  maison,  et  me- 
nacer de  s'y  défendre ,  la  Charte  à  la  main? 

Si  le  conscrit  déserte,  s'il  ne  se  présente  pas 
aux  appels,  avez-vous  la  gendarmerie  deBuona- 
parte,  les  huit  cent  mille  hommes  de  Buonaparte, 
la  terreur  qu'inspiroit  Buonaparte,  pour  faire 
exécuter  votre  loi?  Prenez  bien  garde  de  vous 


donner  l'odieux  de  la  conscription  sansenreeoeil- 
lir  les  avantages. 

L'enrôlement  volontaire  en  temps  de  paix, 
augmenté ,  si  besoin  est,  par  des  appels  en  temps 
de  guerre,  tel  est  le  mode  naturel  de  reerotemeot 
dans  une  monarchie  libre  et  constitutioooelie. 
L'assemblée  nationale  elle-même  reconnut  ee 
principe. 

Ce  n'est  pas  que  lenrôlement  volontaire, 
l'ancienne  monarchie ,  fût  exempt  de  toosrej 
cbes.  M.  le  ministre  de  la  guerre  a  fait  une 
ture  frappante,  mais  peut-être  un  peu  vive, 
abus  auxquels  cet  enrôlement  donnoit  lieu. 
gnore ,  par  exemple ,  ce  que  veulent  dire  les 
séquences  notoires  enfuit  de  l'enrôlement  v 
taire  pour  notre  ancienne  armée.  Admirons 
prodiges  de  nos  nouveaux  soldats,  mais  ne  soy 
pas  injustes  envers  nos  aùciens  défenseurs, 
victoires  de  Fomoue,  de  Marignan ,  de  Le», 
Fribourg,  de  Fontenoy,  sont  réellement» 
en  fait  ^  nous  avons  été  quelquefois  battus» 
la  conscription,  comme  nous  l'avons  étér 
l'enrôlement  volontaire.  Je  sais  encore  que 
temps  de  l'enrôlement  volontaire ,  les  fe 
Paris  étoient  comme  les  femmes  de  Sparte  : 
n'avoient  jamais  vu  la  fumée  d'un  camp 
nemi.  Dans  tous  les  cas,  il  n'est  pas  toi^onn 
mal  d'être  arrivé  de  défaite  en  défaite  avecl 
rôlement  volontaire,  depuis  Charles  Vllj 
Louis  XIV,  depuis  Dunois  jusqu'à  Turenoe. 
veuille  que  la  conscription  nous  conduise 
loin  de  victoire  en  victoire! 

Nous  ne  donnerons  plus,  dit-on,  dans 
les  villages  de  la  France  le  scandale  du 
de  l'enrôlement  volontaire!  Non,  mais 
donnerons  celui  de  la  conscription. 

Ouvrez,  messieurs,  le  cpde  pénal  de  la 
cription  ;  là  vous  verrez  avec  effroi  tout  oe 
deux  tyrans,  la  néce^ité  et  Buonaparte,  in 
tèrent  pour  torturer  Tespèce  humaine  et  dé 
les  générations.  On  me  répondra  ce  qu'on  « 
répondu ,  qu'on  n'a  point  à  craindre ,  sous  u 
vernement  paternel,  les  abus  d'un  gouv 
ment  usurpateur.  Sans  doute  ce  gouverne 
paternel  ne  voudra  rien  que  de  misé» 
et  de  juste;  sans  doute  les  uwnistres  ootl« 
tentions  les  plus  humaines  et  les  plus  pures; 
heureusement  il  n'est  pas  en  leur  pouvoir  de  cl 
ger  la  nature  des  choses.  4 

Les  difficultés  et  le  nombre  des  appels,*^ 
mentant,  obligeront  à  augmenter  les  mfcau«* 
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ligueur  :  peu  i  peu  la  conseription  amèDera  la 
viofeoee  doot  elle  est  loaéparable ,  ou  cette  eons- 
cripHoo  sera  nolle.  Je  vois  bien  que  le  code  pé- 
atl  de  là  coDscriptioD  est  abrogé  par  te  titre  ¥ 
ée  la  présente  loi  ;  mais  la  rédaction  obscure  de 
firticie  2S  laisse  au  moins  quelques  doutes^  et 
tonble  remettre  la  chose  en  question.  D*ail- 
ieors,  je  le  répète ,  vous  aurez  la  main  forcée  : 
fri  veut  la  fin ,  veut  les  moyens.  Or,  point  d'ap- 
pris sans  contraintes,  et  contraintes  nécessaire- 
felDt  croissantes  en  raison  de  la  résistance  pro- 
^ive. 

On  prétend  que  ce  qui  distingue  essentielle^ 
les  appels  de  la  conscription  de  Buonaparte , 
qoe  sous  le  règne  de  celle-ci  la  classe  en- 
des  conscrits  de  l'année  étoit  solidaire,  et 

felle  cesse  de  Tétre  par  les  appels. 

Vais  poarquoi  donc  avoir  conservé  le  tirage 

numéros,  et  non  par  billets  blancs  et  noirs? 

i-ce  pas  qu*on  a  senti  que  si  le  conscrit  ap- 

ae  se  présentoit  pas,  il  faudroit  bien  en 

re  un  autre ,  sous  peine  de  n'avoir  point 

? 

troave,  au  reste,  très-simple  qu'on  n'avoue 
cette  eonséquence  forcée  du  projet  de  loi  : 
on  défend  vue  cause,  on  dit  ce  qu'on  peut 
fiivenr,  on  masque  les  endroits  qu'on  ne 
pas  laisser  TOir,  on  passe  vite  sur  les  par- 
Jbles;  c'est  à  l'adversaire  à  saisir  la  vérité, 
rétablir  les  choses  dans  leur  état  naturel, 
vain  sootiendroit-on  que  les  appels  ne  sont 
h  h  conscription  ;  en  vain  voudroit-on  dire  que 
parte,  en  déclarant  la  conscription  abolie, 
ptntenda  parler  qoe  du  mode  de  la  conscrip« 
Ikde  Buonaparte ,  et  non  pas  du  principe  même 
conscription,  ^e  lis  aussi  dans  la  Charte  que 
cation  est  abolie  :  que  diriez-vous ,  mes- 
,  si ,  donnant  plus  d'extension  au  droit  (l'a- 
s  reconnu  par  nos  lois,  je  vous  proposois 
ir,  sous  le  nom  d'amendes ,  une  vérita- 
fonfiscation  ?  Les  appels  forcés  sont  à  la  cons- 
ce  que  seroient  les  amendes  à  la  confis- 

iloel  est  aujourd'hui  le  premier  devoir  du  mi- 
nre?  G*est  de  faire  aimer  le  gouvernement  du 
l*H  faut  donc  éviter,  autant  que  possible ,  toute 
^  impopulaire.  Déjà  dans  les  provinces  on 
^nd  que  la  eonscription  va  être  rétablie.  Ceux 
I  ont  plutôt  subi  que  désiré  la  restauration 
nianquent  pas  de  dire  :  «  On  vous  avoit  pro- 
Ils  la  liberté  individuelle  et  la  liberté  des  opi- 


«  nions ,  et  ces  libertés  vous  ont  été  ravies.  La 
«  Charte  abolissoit  la  conscription ,  et  vous  aurez 
«  le  conscription.  »  On  sent  tout  le  parti  que  peu- 
vent tirer  de  ces  propos  les  ennemis  de  la  légi- 
timité. 

S'il  est  vrai  que  nous  ayons  inoculé  la  cons- 
cription à  l'Europe;  s'il  est  vrai  que  nous  soyons 
obligés  de  conserver  pour  nous  défendre  le  fléau 
que  Buonaparte  employa  pour  attaquer,  au  moins 
falloit-11  mûrement  examiner  comment  on  pour- 
roit  mettre  en  contact  la  conscription  et  la  Charte. 
Si  l'on  croyoit  être  dans  l'impossibilité  de  rejeter 
entièrement  le  recrutement  par  le  sort,  il  falloit 
le  renvoyer  à  un  temps  plus  heureux ,  alors  que , 
débarrassés  des  obstacles  qui  nous  environnent, 
on  auroit  le  loisir  de  combiner  les  ressorts  d'un 
reciutement  foitsc  et  d'une  constitution  libre, 
d'une  institution  républicaine  et  d'un  gouverne- 
ment royal.  Il  est  hors  de  doute  que,  dans  ces 
premières  années,  avec  une  population  croissante 
par  la  paix ,  et  les  vieux  soldats  qui  nous  restent , 
les  enrôlements  volontaires  aoroient  suffi.  Mais, 
si  dans  cet  espace  de  temps,  la  France  étoit  me- 
nacée? £h  bienl  dans  un  malheur  imprévu  on 
suspendroit  l'article  de  la  Charte  qui  abolit  la 
conscription,  et  la  France  seroit  sous  la  protec- 
tion de  sa  population  entière  :  elle  est  mieux  gar- 
dée par  les  flots  de  cette  population  belliqueuse, 
que  l'Angleterre  par  l'Océan  qui  l'environne. 

Je  passe,  messieurs,  au  titre  des  légionnaires 
vétérans. 

L'illustre  maréchal ,  rapporteur  de  votre  com* 
mission,  ne  m'a  rien  laissé  à  dire  touchant  le 
rappel  des  militaires  qui  ont  dû  se  considérer 
définitivement  lil>érés  du  service.  Jamais  la  rai- 
son ,  par  la  bouche  de  Tbonneur,  n'a  parlé  avec 
plus  d'autorité.  Un  autre  noble  pair,  M.  le  mar- 
quis de  Lauriston,4ans  un  excellent  discours, 
a  traité  le  même  sujet.  Ce  point  de  la  question 
étant  parfaitement  éciairci,  je  passe  à  l'examen 
de  quelques  autres. 

On  prétend  qu'une  armée  de  l^onnaires  vé- 
térans ne  pourroit  être  dangereuse  aux  libertés 
publiques ,  puisque  la  loi  amendée  ne  permet  pas 
d'assembler  cette  armée  en  temps  de  paix. 

A  la  vérité,  messieurs,  l'armée  de  réserve  n'est 
plus  une  armée  au  drapeau ,  mais  c'est  une  armée 
en  cantonnement. 

De  deux  choses  l'une  :  ou  on  laissera  les  lé- 
gionnaires vétérans  sans  les  classer,  sans  les  or- 
ganiser, sans  leur  nommer  des  commandants , 
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des  offlciers  et  des  sons-ofQciers,  sans  leur  pré- 
parer des  équipements  et  des  armes,  ou  on  fera 
tout  ce  que  je  viens  dédire.  Dans  le  premier  cas, 
rien  ne  sera  prêt  pour  la  réserve  au  moment  du 
danger;  dans  le  second,  vous  sortez,  pour  ainsi 
dire,  de  la  loi,  et  Targumentpar  lequel  vous  vou- 
lez nous  rassurer  sur  les  libertés  publiques  perd 
sa  puissance. 

M.  le  ministre  de  la  guerre  a  dit  :  <«  Des  craJn- 
»  tes  d'une  autre  nature,  mal  déguisées,  bien 
«  qu*exprimées  avec  une  sorte  d^embarras,  ont 
«  porté  quelques  orateurs  à  repousser  Tlnstitution 
«  de^  légionnaires  vétérans.  »  Je  l'avoue,  je  ne 
ro'ëtois  pas  aperçu  que  les  orateurs  opposés  au 
projet  de  loi  eussent  rien  dissimulé;  mais  enfln  11 
faut  qu'ils  aient  enveloppé  leurs  pensées ,  puis- 
qu'on leur  en  fait  le  reproche.  Il  est  tout  simple 
d'être  franc  avec  un  franc  militaire.  Je  vais  donc 
parler  clairement. 

J'ai  toujours  pensé,  messieurs ,  que  le  soldat 
françois  est  le  premier  soldat  du  monde;  irrésis- 
tible dans  le  succès,  patient,  quoi  qu'on  en  ait 
dit,  dans  les  revers  ;  plein  d*intelllgence ,  de  gé- 
nérosité et  d*honneur,  une  marque  d'estime  suffit 
pour  l'enflammer  et  le  conduire  au  bout  de  la 
terre.  Et  que  serions-nous  aujourd'hui,  messieurs, 
sans  le  courage  de  notre  armée?  Elle  a  étendu  le 
voile  de  sa  gloire  sur  le  tableau  hideux  de  la  ré- 
volution ;  elle  a  enveloppé  les  plaies  de  la  patrie 
dans  les  replis  de  ses  drapeaux  triomphants  ;  elle 
ne  participa  point  à  la  mort  du  plus  vertueux  des 
rois  ;  elle  reftisa  de  fusiller  les  émigrés  et  les  An- 
glois  prisonniers  ;  elle  ne  put ,  il  est  vrai ,  préve- 
nir tous  nos  excès,  mais  du  moins  elle  jeta  sa 
vaillante  épée  dans  un  des  bassins  de  la  balance 
pour  servir  de  contre-poids  à  la  hache  révolu- 
tionnaire. 

Est-ce  là ,  messieurs ,  être  Injuste ,  être  ingrat 
envers  l'armée?  Mais  ici  finit  la  question  militaire, 
et  commence  la  question  politique. 

Placez  individuellement  les  valeureux  soldats 
dont  vous  voulez  fairo  des  légionnaires  vétérans  : 
ouvrez-leur  les  rangs  de  la  garde  et  de  l'armée 
active  ;  incorporez-les  à  la  masse  des  autres  mi- 
litaires et  des  autres  citoyens  :  rien  de  plus  utile. 
M.  le  ministre  de  la  guerre  a  demandé  :  ^  Si 
nous  appellerons  encore  à  la  défense  de  la  pa- 
irie les  soldats  qui  ont  fait  sa  gloire.  Notre  sa- 
lut,  ajoute-t-il ,  we  réside  point  dans  rouàli  de 
tant  de  services,  dans  la  méfiance  de  tant  de 
çoumge,  »  Je  m'applaudis,  messieurs,  d'avoir 


dit  ao  roi ,  dans  son  conseil  à  Gand,  ces  paroles 
qui  ont  le  singulier  bonheur  de  ressembler  à  eelles 
du  grand  capitaine  que  je  viens  de  citer  :  «  Non, 
«  sire,  disois-je,  l'infidélité  de  quelques  chefs  et 
«t  la  foiblesse  d'un  moment  ne  peuvent  effacer 
«  tant  de  gloire  ;  les  droits  de  l'honneur  sont  in- 
«  prescriptibles,  malgré  les  fautes  passagèrnqri 
«  peuvent  en  ternir  l'éclat.  » 

Telles  étoient ,  messieurs ,  mes  paroles  an  \» 
ment  même  où  nous  étions  victimes  de  ces  faatH 
passagères.  Rien  donc  encore  une  fois  de  ptai; 
utile,  de  plus  équitable  môme,  que  d'empbnri 
individuellement  les  braves  qui  ne  parurent  ji«| 
mais  sur  un  champ  de  bataille  sans  remporter!*  ^ 
victoires  ou  des  blessures;  mais  les  réunir 
un  corps  séparé ,  cette  mesure  est-elle  d'une  i 
politique? 

On  a  dit  qu'il  s*agissoit  de  savoir  s*il  eil 
parmi  nous  deux  armées,  deux  nations; 
n'est-ce  pas  en  établissant  les  légionnaires  W 
rans  que  l'on  crée  deux  années,  deux  nal 
Quand  on  parloit  des  armées  royales  de  H 
on  répondoit  qu'on  ne  connoissoit  point  d'ai 
ayant  un  nom,  une  existence  et  des  Intel 
part;  on  se  défiolt  des  Vendéens,  de  ces  lai 
reurs  héroïques  qui,  en  traçant  leurs  silloos, 
vent ,  non  la  dépouille  du  soldat  étranger, 
les  ossements  de  leurs  pères  morts  pour  le  roi;( 
repoussoit  la  race  de  ces  paysans  guerriers^ 
a  tour  armés  de  la  faucille  et  de  l'épée,  qoi,l 
matin,  moissonnoient  le  champ  dans  leqod 
soir  ils  étoient  eux-mêmes  moissonnés.  Et  a| 
avoir  rejeté  le  principe  d'une  armée  à  part, 
mée  dans  des  intérêts  à  part;  après  avoir 
nisé  la  fusion  des  opinions,  des  choses  et 
hommes ,  nous  irions  aujourd'hui  oomposff 
corps  militaire  isolé!  Est-ce  agir,  est-ce 
ner  conséquemment?  Messieurs,  nons  m 
trop  près  de  l'expérience  pour  en  mépriser  lil 
çon  ;  admirons  les  vertus ,  mais  sonvenoos-i 
que  les  vertus  mômes  sont  fragiles.  Les 
ments  les  plus  généreux  ont  leurs  illusioBS 
leurs  chimères  :  l'amour  de  la  patrie  peut  é| 
on  peut  être  emporté  au  delà  de  la  borne  l< 
par  l'exaltation  de  l'honneur  :  Biron  oublia 
mitié  de  son  royal  compagnon  d'armes,  et)^ 
France  eut  à  gémi  r  sur  le  vainqueur  de  RocroL  E^ 
rappelant  la  mémoire  du  grand  Gondé  et  de  fanl 
de  Henri  IV,  j'ai  voulu  fournir  une  consolatioaà 
rerreur,  et  une  comparaison  à  la  gloire. 

Quittons ,  messieurs ,  un  sujet  trop  péniUe,  ad* 


OPIJNIONS  ET  DISCOURS. 


4SS 


œttoos  le  sage  et  Juste  amendement  proposé  par 
lotre  commission. 

Je  n'examine  point  les  articles  du  titre  v i,  parce 
fRje  n'en  admets  point  le  principe.  Par  ce  prin- 
cipe, la  prérogative  royale  est  dangereusement 
attaquée  :  on  ne  le  nie  pas;  mais  on  se  retranche 
lios  ce  raisonnement  reproduit  de  cent  manières  ; 
avoir  :  que  «  la  royauté  est  entre  les  mains  du  roi 
■  un  trésor  qpi*il  fiait  valoir  pour  le  bien  des  peu- 
^ pies,  et  non  un  dépôt  stérile  qu  il  soit  simple- 
«oent  chargé  de  transmettre  à  ses  descendants.  » 
Ce  raisonnement,  messieurs,  est-il  aussi  solide 
,jD*ii  est  brillant  et  ingénieux?  Je  ne  le  pense  pas. 
Jl)'  a  des  trésors  inaliénables  dont  ne  peut  jamais 
m  départir  celui  qui  en  a  la  garde  et  la  jouissance. 
111  nombre  de  ces  trésors  sont  les  pouvoirs  politi- 
fKS.  La  couronne  ne  peut  pas  plus  se  dépouiller 
pe  les  Chambres  ne  peuvent  abandonner  le  prin- 
Ipe  qui  les  constitue.  Il  plaît  à  la  couronne  au- 
^Brd'hui  de  nous  faire  part  d*un  de  ses  droits  les* 
|Ibs  sacrés,  celui  de  nommer  aux  emplois  de 
lée  :  mais  si  demain  il  lui  plaît  encore  de  li- 
aux  Chambres  le  droit  de  paix  et  de  guerre  ; 
de  concessions  en  concessions  elle  énerve  Tau- 
té  royale  et  finit  par  nous  investir  de  sa  puis- 
rM%,  alors  la  souveraineté  passe  aux  Chambres , 
là  au  peuple  y  et  nous  tombons  dans  la  démo- 

L  Si,  au  contraire ,  ce  sont  les  Chambres  qui  cè- 
pnt  tout  À  la  couronne ,  qui  la  laissent  lever  Tim- 
lôt  sans  leur  concours ,  disposer  à  son  gré  de  k 
pberté  individuelle  et  de  la  liberté  de  la  presse, 
plorstout  se  concentre  dans  la  couronne ,  et  nous 
pnivons  au  despotisme. 

.  Il  est  donc  évident  qu'aucun  des  trois  pouvoirs 
IMstitutifs  n'a  le  droit,  quelle  que  soit  sa  vo- 
leté, de  remuer  la  borne  qui  marque  ses  limi- 
|es;car  si  chaque  pouvoir  peut  renoncer  à  ce  qu'il 
fit)  il  n'y  a  plus  de  constitution.  Il  est  donc  évi- 
|mt  encore  que  ce  n'est  pas  pour  les  intérêts 
Ns  de  la  couronne  qu'elle  doit  conserver  sa  pré- 
ngative,  mais  pour  les  intérêts  de  tous.  Il  ne  res- 
tera aucune  garantie  de  la  Charte,  ni  des  droits 
ks  citoyens,  si  rien  n'est  fixe  dans  les  trois  bran- 
les de  Tautorité  politique.  Non-seulement  le  roi 
M  inviolable,  mais  les  pouvoirs  constitutionnels 
t  sont;  on  ne  peut  attenter  sur  eux;  ils  ne  peu*' 
'entattenter  sureux-mémes.  Aider  par  notre  vote 
a  couronne  à  se  dépouiller,  ce  n'est  pas  parta- 
^r  un  trésor,  c'est  favoriser  un  suicide  dont  les 
loaséquences  amèneroient  la  ruine  de  la  société. 


Et  que  sera-ce,  messieurs,  quune  armée  in- 
dépendante de  la  couronne?  Que  sera-ce  qu'une 
armée  qui  devra  sou  avancement  à  une  loi  ?  qu'une 
armée  raisonnant  sur  ses  pouvoirs  légaux, approu- 
vant ou  critiquant  la  loi,  délibérant  dans  ses  ca- 
sernes? On  nous  parle  des  droits  des  soldats  :  si 
ces  droits  sont  autres  que  ceux  qu'ils  ont  au  res- 
pect, à  l'estime,  à  la  reconnoissance,  aux  bien- 
faits, à  l'admiration  de  la  patrie,  c*en  est  fait  de 
nos  libertés.  Et  par  quelle  fatalité  ceux  qui  sont 
les  défenseurs  généreux  de  ces  libertés ,  favori- 
sent-lis un  système  qui  tend  à  constituer  au  mi- 
lieu de  la  France  un  état  militaire  indépendant? 
Ne  se  souvient-on  plus  de  ce  qui  arriva  à  Saint- 
Cloud  ?  A-t-on  déjà  oublié  les  grenadiers  qui  chas- 
sèrent les  représentants  du  peuple?  Ceux  qui  ne 
nous  trouvent  pas  assez  libres,  qui  voudroient 
répandre  plus  de  principes  populaires  dans  nos 
institutions,  semblent  vouloir,  pour  y  parvenir, 
introduire  eu  attendant  la  démocratie  dans  les 
camps  Mais  le  Directoire  avoit  beau  crier  que  la 
force  armée  est  essentiellement  obéissante,  la  force 
armée  très-démocratiquement  n'en  mettoit  pas 
moins  à  la  porte  le  conseil  des  Cinq-Cents  :  une 
république  militaire  ne  souffre  guère  d'autres 
républiques.  Les  Gaulois,  messieurs,  adoroient 
leur  épée.  Nous  avons  retenu  cette  superstition  : 
malheureusement  c'est  par  la  gloire  que  les  peu- 
ples libres  sont  menés  à  l'esclavage. 

A  ces  raisons  sans  réplique  contre  l'article  6  de 
la  loi ,  on  oppose  une  petite  raison  de  détails,  qui 
elle-même  est  sans  force.  On  dit  que  si  ra\ance- 
ment  n'est  pas  réglé  par  une  loi,  et  qu'il  ne  soit 
fixé  que  par  une  ordonnance,  les  ministres  ne 
pourront  résister  à  l'influence  de  la  faveur.  Les 
ministres  se  jugent  avec  trop  de  modestie.  D'ail- 
leurs on  conçoit  bien  que  la  faveur  ne  pourra  plus 
s'étendre  à  ceux  qui  seront  placés  en  dehors  de  li^ 
loi .  Mais  n'arrivera-t-elle  pas  à  ceux  qui  se  trouve- 
ront renfermés  dans  les  limites  de  cette  loi?  De 
deux  hommes  ayant  les  conditions  nécessaires 
pour  passer  à  un  grade  supérieur,  ne  pourra-t-on 
pas  choisir  l'un  plutôt  que  l'autre,  préférer  le  plus 
incapable  au  plus  méritant?  Vous  ne  faites  donc , 
par  une  loi,  que  déplacer  la  faveur;  vous  ne  la 
détruisez  pas. 

Une  ordonnance  ne  suffit  pas  pour  régler  l'a- 
vancement? Et  pourquoi  non,  messieurs?  Distin- 
guons deux  sortes  d'ordonnances  :  les  unes  vien- 
nent après  la  promulgation  d'une  loi,  afin  d'en 
déterminer  l'application  ;  les  autres  émanent  dl- 
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rectement  de  ia  prérogative  de  la  couronne.  Les 
premières  sont  moins  puissantes,  et  nesont  qu'ad- 
ministratives; les  secondes  peuvent  être  mal  ré- 
digées par  les  ministres,  et  fautives  parle  texte; 
elles  peuvent  \enir  mal  à  propos  offrir  des  con- 
tradictions, produire  des  malheurs.  On  peut  en 
montrer  le  danger,  en  rejeter  le  blâme  sur  des 
conseillers  trompés  ou  perfides  ;  mais,  après  tout, 
çlles  n'en  ont  pas  moins  force  de  loi.  Par  exem- 
ple, une  ordonnance  qui  dissout  la  Chambre  des 
députés  est  une  véritable  loi  ;  une  ordonnance  qui 
déclare  la  guerre  est  une  véritable  loi  ;  il  faut  obéir  ; 
ne  pas  se  séparer  comme  député ,  ne  pas  pren- 
dre les  armes  comme  soldat ,  c'est  rébellion,  parce 
que  les  ordonnances  ne  sont  que  Texercice  des 
prérogatives  de  la  couronne;  mais  si  une  ordon- 
nance commandoit  de  lever  un  impôt  qui  n'auroit 
pas  été  voté  ni  consenti  par  les  Chambres,  cette 
ordonnance  n'auroit  aucune  force,  parce  que  la 
couronne  ne  peut  lui  communiquer  un  pouvoir 
qu'elle  n'a  pas. 

Ces  vérités,  messieurs,  sont  incontestables.  Or, 
une  ordonnance  réglant  l'avancement  dans  l'ar- 
mée, est  de  ia  nature  des  ordonnances  qui  ont 
force  dé  loi ,  par  la  raison  que  le  commandement 
de  l'armée  est  une  des  plus  importantss  préroga- 
tives de  la  couronne.  Donc  une  telle  ordonnance 
commande  l'obéissance  absolue  ;  donc  on  ne  peut 
la  violer,  ou  y  résister  sans  prévarication  ou  ré- 
bellion ;  donc  elle  fixe,  tout  aussi  bien  qu'une  loi, 
l'avancement  dans  l'armée,  puisqu'elle  est  elle- 
même  ïine  véritable  loi ,  et  qu'elle  a  l'immense 
avantage  sur  la  loi  de  conserver  intacte  la  pré- 
rogativeroyale.  Leroinerend  pas  la  justice  comme 
magistrat,  il  n'administre  pas  comme  ministre, 
et  pourtant  il  nomme  à  toutes  les  places  de  la  ma- 
gistrature et  de  l'administration.  Ne  seroiMl  pas 
étrange  qu'étant  le  chef  suprême  derarmée,que 
pointant  l'uniforme,  donnant  l'ordre,  déclarant 
la  guerre,  il  ne  conférât  que  les  emplois  de  l'ar- 
mée qu'il  commande  en  personne ,  tandis  qu'il 
nomme  aux  fonctions  civiles  qu'il  n'exerce  pas. 
Le  roi  peut  se  faire  tner  sur  un  champ  de  bataille  ; 
et  c'est  une  loi  votée  par  des  hommes  dont  un 
grand  nombre  sont  étrangers  au  métier  des  ar- 
més ,  qui  lui  aura  nommé  le  capitaine  dont  les 
fautes  l'auront  perdu,  l'officier  qui  ne  se  sera  pas 
fait  tuer  à  ses  côtés  I  Dans  les  républiques  même, 
à  Athènes,  à  Sparte,  à  Rome,  jamais  l'avance- 
ment Hiilitaire  n'a  été  le  résultat  d'une  loi.  Ce  se- 
rolt  une  chose  curieuse  que,  tandis  que  le  prési- 


dent des  États-Unis  nommeaux  places  de  rarmée, 
le  roi  de  France  éprouvât  des  difficultés  pour 
faire  un  caporal.  L'idée  de  l'avanceraent  mili- 
taire en  veitu  de  la  loi  fut  en  France  une  des  mllk 
erreurs  produites  par  la  révolution.  Mab  alors b 
loi  avoit  à  peine  le  temps  de  naître,  que  déjà  et 
ne  trouvoit  plus  la  société  pour  laquelle  elle  avol 
été  faite  :  alors  iesparolesdu  législateuràlatribui 
passolent  moins  vite  que  les  générationB.  Alois 
on  vouloit  mettre  en  tête  de  la  loi  militaire  eetti 
déclaration  :Le  roi  des  François  est  le  chef  de 
i'arméey  et  ou  la  fit  en  cette  autre  :  Le  nn  eUk 
chef  suprême  des  forces  »a/iona/e«,  parce  qo(| 
disoit-on ,  la  nation  françoise  a  un  roi  et  DODpiii 
un  souverain,  la  souveraineté  résidant 
tiellement  dans  le  peuple.  Voilà,  messieurs, 
l'on  va  par  cette  route. 

Une  ordonnance  royale  pour  l'avancement 
l'armée  règle  tout ,  maintient  tout,  sans 
l'harmonie  des  pouvoirs.  Une  loi  sur  le  même 
jet  va  vous  jeter  dans  des  embarras  inextri 
Y  reconnoftra-t-on  un  défaut,  on  ne  poorra 
corriger  qu'avec  une  peine  infinie.  Pressezua 
les  conséquences,  et  voyez  ce  qui  advient 

Tout  ce  qui  découle  d'une  loi ,  tout  ce  qai  arri 
en  vertu  d'une  loi  est  matière  légale,  et,  par 
conséquence  immédiate  et  nécessaire,  est 
ble  des  tribunaux. 

Supposez  maintenant  qu'il  arrive  un  easiTi 
vancement  où  ia  loi  ait  été  violée  :  la  partie 
aura  le  droit  incontestable  d'appeler  la 
adverse  en  réparation.  Ainsi  on  pourra  voir 
militaire  d'un  grade  inférieur  plaider  contrr 
colonel,  contre  le  ministre,  contre  le  roiiDéiM 
puisque  le  roi  est  le  chef  suprême  de  l'armée.  Ai 
trefois  le  roi  avoit  «ouvent  des  procès  pour  le 
maine  ;  souvent  aussi  il  les  perdoit.  Sera-t-il 
aujourd'hui  traduit  devant  les  trU)unaux  para 
sous-lieutenant  qui  lui  disputera  quelqae  pfltt 
d'avancement?  Je  passe  le  chapitre  des  pétitioaii 
aux  Chambres. 

Et  quels  seront ,  messieurs ,  les  tribunaux  ff»" 
pétents?  Vous  faites  une  loi  sur  l'avancenflilî 
mais  avez- vous  ce  qui  en  est  la  suite,  un  code  te 
délits  contre  cette  loi  et  des  magistrats  pour  ji^ 
ger  ces  délits?  Les  causes  seront-elles  renvoyéd 
au  ministre?  Il  sera  donc  juge  et  partie;  voosrt» 
fuserez  donc  justice  ;  on  se  plaindra  donc  en  ^ 
lorsqu'on  aura  transgressé  votre  loi.  Alors,  po«^ 
quoi  dire  qu'il  faut  une  loi  pour  empêcher  les  û^ 
de  la  faveur,  puisque ,  s'il  y  a  abus,  il  n'y  a  *■ 


OPINIONS  ET  DISCOURS. 


487 


poor  les  redresser?  Toute  loi  entraîne  une  légls- 
Irtkm  poor  en  régler  Texécution ,  et  il  n'y  a  point 
le  Irgislation  derrière  votre  loi.  Ou  la  loi,  qu^ 
houe  nécessairement  le  droit  d'appel  devant  des 
bges  institués  à  cette  fin,  détruit  toute  subordi- 
iition  militaire,  et  vous  conduit  à  l'absurde  par 
kfiatare  des  causes  et  des  parties  ;  ou  cette  même 
U, étant  sans  législation,  laisse  exister  ni  plus 
i moins  qu'une  ordonnance  l'arbitraire  de  la  fa- 
illir. Vous  ne  sortirez  point  de  ce  dilemme. 
Et  voyez  comme  tout  s'enchatne  :  le  principe 
PÉTanceroent  par  la  loi  attaque  la  prérogative 
«fale.  Mais  voulez- vous  être  conséquents,  il  faut, 
Ile  titre  VI  est  maintenu ,  admettre  l'amendement 
^  lequel  nul  officier  ne  pourra  être  destitué  sans 
kl  Jugement;  car,  si  c'est  la  loi  qui  avance,  c^est 
I  toi  seule  qui  doit  arrêter  :  autrement  la  loi  pla- 
■olt,  et  les  hommes  destitueroient;  la  loi  ne 
mnettroit  qu'un  avancement  progressif,  et, 
jkind  on  se  seroit  soumis  à  la  lenteur  de  sa  mar- 
ie, le  caprice  d'un  ministre  vous  feroit  perdre 
ï  on  moment  le  fruit  de  votre  longue  persévé- 
klee;  la  loi  seroit  au  commencement  de  la  car- 
lère militaire,  l'arbitraire,  à  la  fin,  comme  une 
brt  subite  après  une  vie  pénible  ;  le  roi ,  qui  ne 
iirroit  rien  en  faveur  de  l'homme  qui  répand  son 
hg  pour  lui ,  pourroit  tout  contre  la  fortune  de 
Rhommc  ;  le  droit  de  grâce  attaché  à  la  couronne 
^ODDvertiroit  pour  le  soldat  en  droit  de  condam- 
tttioD,  et  le  nom  du  chef  suprême  de  l'armée  ne 
bitconnu  des  militaires  que  pardesdestitutions. 
bs  si,  pour  mettre  plus  d'accord  dans  votre  loi , 
bus  introduisez  l'amendement  de  la  destitution 
ir  jDgeroent ,  vous  attaquez  de  nouveau  la  pré. 
%«Uve  royale.  Voyez,  messieurs,  dans  quel  cer- 
kde  difficultés  vous  tournez ,  et  les  vices  frap- 
knts  de  ce  système. 

*'0n  répliquera  qu'en  droit  Je  puis  avoir  rnison , 
Mis  qu'en  fait ,  il  n'en  sera  pas  de  la  sorte  ;  que 
Unrd  on  ne  transgressera  jamais  In  loi;  que, 
ÉB  tous  les  cas,  si  quelque  officier  se  croyoit 
bé  on  vouloit  plaider  contre  ses  supérieurs ,  le 
mverMment  seroit  toujours  assez  fi>rt  pour  em- 
(cher  un  pareil  scandale;  qu*il  est  impossible 
ni  simple  officier  de  lutter  contre  un  ministre, 
ifid  a  toujours  mille  moyens  d'étouffer  les  plain- 
■,  surtout  quand  il  peut  répondre  à  une  récla« 
Wm  par  une  destitution.  D'ailleurs,  pourrait- 
B  tfouter  encore,  l'avancement  par  rang  d'an- 
ienneté  s'étendant  à  toute  l'armée,  si  Ton  fait 
^Iqoe  passe-droit,  il  demeurera  inconnu  ;  il  sera 


presque  impossible  à  celui  qui  auroit  à  se  plaindre 
de  prouver  que  le  militaire  qu'on  lui  a  préféré 
n'avoit  pas  toutes  les  conditions  voulues  par  la  loi. 
On  conclura  de  ce  raisonnement  que  toute  crainte 
de  procès  est  chimérique. 

Je  réponds  à  ceux  qui  distinguent  ainsi  Ic'fait 
du  droit,  qu'ils  ont  i)eut-étre  raison  à  leur  tour; 
mais  alors  je  reviens  à  ma  vieille  question  :  je  de- 
mande h  quoi  bon  une  loi  pour  empêcher  la  faveur , 
s'il  est  reconnu  d'avance  qu'on  ne  commettra  point 
d'injustice,  ou  si,  en  cas  d'injustice.  In  plainte 
peut  devetUr  illusoire  et  la  preuve  du  délit  im* 
possible? 

On  veut  une  loi ,  dit-on ,  pour  sortir  du  régime 
des  ordonnances.  J'ai  été  un  des  premiers  à  m'é* 
lever  contre  ce  régime  mis  en  place  et  lieu  du 
pouvoir  de  la  Charte  ;  mais  si  l'on  fait  des  ordon- 
nances quand  il  faut  des  lois,  et  des  lois  quand 
il  faut  des  ordonnances ,  c'est  réparer  un  mal  par 
un  plus  grand  mal. 

Tournez  les  choses  dans  tous  les  sens ,  considé- 
rez-les sous  tous  les  rapports,  vous  ne  trouverez 
jamais  rien  qui  puisse  faire  préférer  en  matière 
d'avancement  militaire  une  loi  à  une  ordonnance. 
Aucun  intérêt  particulier  ne  peut  animer  ceux 
qui  défendent  ou  qui  attaquent  cette  loi  ;  car  les 
premiers  pourroient  obtenir  plus  facilement  ce 
qu'ils  veulent  par  une  ordonnance ,  et  les  seconds 
voir  parottre  une  ordonnance  moins  favorable 
encore  à  leur  système  que  le  présent  projet  de 
loi.  Il  ne  reste  donc  réellement  que  la  question 
générale  et  politique  touchant  la  prérogative 
royale ,  puisque ,  encore  une  fois  sur  le  fait  même 
de  l'avancement,  une  ordonnance  vaut  une  loi , 
a  toute  la  force  d'une  loi ,  donne  autant  de  garan- 
tie qu'une  loi ,  et  une  loi  a  mille  inconvénients 
que  n'a  pas  une  ordonnance.  C'est  à  vous ,  mes- 
sieurs ,  à  décider  si  nous  avons  le  droit  de  dé- 
pouiller la  couronne,  si  elle-même  a  le  droit  de 
se  dépouiller,  et  si  le  pouvoir  monarchique  a  tant 
de  force  qu'il  soit  utile  de  l'affaiblir.  Pour  nous 
engager  à  recevoir  le  don  qu'on  nous  offre,  on 
nous  dit  qu'il  n'y  a  pas  d'exemple  d'assemblées 
législatives  qui  se  soient  jamais  opposées  à  la  ces- 
sion que  la  couronne  veut  bien  foire  d'une  partie 
de  son  pouvoir  :  puisse  la  couronne  reneontrer 
toqjofors  des  Chambres  qui  refusent  de  pareils 
présents! 

Je  n'ai  point  parlé ,  messieurs ,  un  vote  annuel , 
parce  que  je  pense  que  ce  n'est  pas  le  moment 
d'examiner  cette  proposition  ;  je  remarquerai  seu- 
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lement  qu'il  n'y  a  point  decontradictioA,  comme 
on  Ta  pensé ,  dans  ropinion  d*un  noble  pair  qui 
a  défendu  la  prérogative  royale ,  en  même  temps 
qu*il  a  parlé  favorablement  du  principe  du  vote 
annuel  ;  on  ne  se  contredit  point  parce  qu'on  pé- 
nètre au  fond  des  questions  constitutionnelles  et 
qu*on  montre  un  Jugement  libre  et  impartial. 

J'ai  parcouru ,  messieurs,  dans  ses  principaux 
détails  le  grand  sujet  qui  vous  occupe  ;  mais  ce 
n'est  pas  assez  de  le  considérer  isolément ,  il  faut 
]e  placer  dans  lensemble  des  choses.  Une  loi  est 
meilleure  ou  pire ,  selon  Tétat  où  se  trouve  la  so- 
ciété au  moment  de  la  promulgation  de  cette  loi. 
Un  coup  d'œii  rapide  jeté  sur  notre  position  vous 
montrera  ce  que  cette  position  peut  ajouter  de 
dangereux  au  projet  actuel  de  recrutement ,  et 
comment  celui-ci  peut  augmenter  à  son  tour  l'em- 
barras de  notre  position. 

Nous  ne  pouvons  plus  nous  le  dissimuler,  mes- 
sieurs, si  les  bons  François,  les  amis  du  trône, 
de  l'ordre ,  de  la  paix ,  veulent  prévenir  les  dan- 
gers de  la  patrie ,  il  est  temps  qu'ils  se  réunissent. 
Tout  se  détériore  autour  de  nous  :  l'esprit  fatal 
qui  a  produit  nos  malheurs  renaît  de  toutes  parts, 
on  rappelle  les  questions  vaines,  on  ressuscite 
]e  langage  et  les  erreurs^de  l'anarchie;  les  roots 
avec  lesquels  on  a  dépouillé,  égorgé  les  proprié- 
taires et  conduit  Louis  XYI  au  supplice  se  font 
entendre  de  nouveau.  Nous  semblons  retourner 
sur  nos  pas ,  et  reprendre  le  chemin  des  abîmes. 

On  nous  console  par  l'espoir  de  voir  bientôt 
les  étrangers  quitter  nos  frontières.  Ah!  sans 
doute,  quiconque  a  une  goutte  de  sang  françois 
dans  les  veines ,  quiconque  est  sensible  à  l'hon- 
neur, doit  désirer  de  toute  la  force  de  son  âme , 
doit  être  prêt  à  acheter,  par  tous  les  sacrifi- 
ces, l'affranchissement  de  son  pays.  ISos  cœurs 
palpiteront  de  Joie  quand  le  drapeau  blanc  flot- 
tera seul  sur  toutes  les  cités  de  la  France  !  Mais, 
rendus  au  premier  des  biens  pour  un  peuple ,  à  un 
bien  sans  lequel  il  n'y  en  a  point  d'autres ,  à  la  di- 
gnité de  notre  indépendance,  nous  n'en  aurions 
pas  moins  à  guérir  les  plaies  qu'un  faux  S}'stèrae 
nous  a  faites.  Tâchons ,  messieurs ,  que  la  loi 
qu'on  nous  présente  aujourd'hui  ne  vienne  pas 
augmenter  les  difficultés  de  l'avenir. 

La  Chambre  des  pairs  est  par  sa  nature  spécia- 
lement chargée  de  défendre  la  prérogative  royale  : 
c'est  une  digue  élevée  pour  arrêter  la  multitude 
au  pied  du  trône  ;  c'est  contre  cette  digue  que 
doivent  venir  se  briser  les  efforts  de  la  démocra- 


tie. On  ne  peut  affoibllr  la  couronne  sans  aflriWr 
la  pairie ,  qui  prend  sa  source  et  sa  puisniice 
dans  la  couronne.  I^  pairie  constitutionnelle  ni 
point  encore  en  France  ranciennetéderexisteDer, 
la  grande  propriété ,  les  honneurs  nécessaiia  à 
raffermissement  de  son  Institution;  c'est  doue  de 
nous-mêmes  que  nous  devons  tirer  ai^oiinfjii 
toute  notre  force  ;  c'est  par  notre  sagesse  que  m» 
devons  suppléer  à  cette  autorité  qui  vient  di 
temps  et  qui  s'attache  aux  antiques  moDamali 
des  hommes. 

De  votre  opinion ,  messieurs ,  dépend  peiit<ètn 
en  ce  moment  le  sort  de  la  France;  vous  alla 
disposer  des  générations  futures.  La  moDSiéii 
est  pour  ainsi  dire  en  Jugement  devant  vous,  il 
nom  de  vos  enfants,  séparez  bien  vos  intérMi 
réels  et  ceux  de  la  patrie,  de  vos  penchants p» 
ticuliers.  Un  vote  funeste  est  bientôt  donné, 
quand  on  en  voit  les  résultats,  on  les  déplore 
sa  vie.  Inutiles  regrets  !  dans  l'ordre  des 
humaines,  un  repentir  ne  rend  pas  ce  qu'une 
a  fait  perdre. 

Je  vote,  messieurs,  pour  l'amendement 
votre  commission  propose  de  faire  à  l'articie 
titre  IV  du  projet  de  loi. 

Je  vote  pour  le  rejet  du  titre  vi,  parce 
viole  l'article  1 4  de  la  Charte ,  parce  qu'il 
que  la  prérogative  royale ,  parce  qu'il  n'a  a 
rapport  au  recrutement,  et  qu'il  offre  une  faâl 
la  suite  d'une  loi. 


DISCOURS 

SUR  CriE  PROPOSITH)!! 

DE  M.  LE  COMTE  DE  CASTELLASB, 

TKjriMLsrrB 

A  sappUer  Sa  Majesté  de  proposer  aoe  loi  portant  ténê- 
UoQ  de  celle  du  9  novembre  isi» ,  sor  les  crû  et  icriti  f** 
diiieux, 

MARS  1819. 


Messieurs  > ,  si  la  loi  des  cris  et  éeriis  j« 
Heux  rappelle  une  époque  méroorahie  poor  k 

>  M.  le  comte  de  Castellane  avoit  fait  à  la  CfaaBbi*  M 
pain  une  propoeition  tendante  à  supplirr  Sa  Ua^àetn- 
poser  une  loi  portant  révocaUoa  de  celle  do  9  Dovrttbie  WK 
sur  les  crii  et  éeritg  téditieux,  La  Chambre  dei  pairs,  dffifl 
séance  du  S3  mars  1819,  ajourna  la  discussion  de  la  propo- 
sition de  M.  le  comte  de  Castdlane.  Vold  le  dlseoun  ^f^ 
vois  préparé  sur  cette  matière ,  et  qui  ne  put  être 
en  raison  de  Ti^onmement  *. 

*  Extrait  dit  Coiuerratevr. 
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PiraDeei  me  sera-t^H  permis  de  dire  qu'elle  ré- 
fdlleeo  moi  des  souvenirs  honorables  et  péni- 
bles :  honorables ,  parce  que  c'est  à  propos  de 
eette  loi  que  j'ai  paru  pour  la  première  fois  à  cette 
trikone;  pénibles,  parce  que  c'est  aussi  à  propos 
Recette  même  loi  que  j'ai  eu  le  malheur  de  me 
tnwYer  pour  la  première  fois  en  opposition  avec 
lu  ministres  de  Sa  Majesté?  Le  temps  n'ayant 
foint  changé  mon  opinion ,  il  est  tout  naturel  que 
je  vienne  aujourd'hui  soutenir  la  proposition 
fi'sn  ooble  comte  vous  a  faite. 

Le  rapporteur  de  votre  commission  <  a  déduit , 
irecantant  de  talent  que  de  clarté,  les  raisons 
fénérales  qui  motivent  la  demande  de  l'abroga- 
NoD  de  la  loi  sur  les  cris  et  écriis  séditieux.  Je 
«K  contenterai  donc  de  vous  montrer,  par  quel- 
ques détails,  la  nécessité  de  faire  cesser  le  plus 
ikpoisible  les  effets  de  cette  loi  d'exception. 
f  Dans  les  six  derniers  moisMe  1816,  cent  vingt 
|nrB  d'audience,  à  Paris,  ont  produit  cent 
testMept  jugements  en  police  correctionnelle , 
Il  plupart  rendus  en  vertu  de  Tarticle  8  de  ta 
^  des  crû  sédHieux  y  article  qui  établit  ce  que , 
ilnis  l'examen  de  cette  loi,  j'avois  appelé  une 
Me  de  crime  de  gazette.  Les  personnages  cou- 
Aunnés  sont  des  marchands  de  vin ,  des  paysans, 
itimaçons,  des  porteurs  d'eau,  des  domestiques, 
itt ferblantiers,  des  cochers,  des  perruquiers,  des 
Mkmniers.  Le  3  juillet  1816 ,  Bouquier,  flieur, 
iébite,  dans  la  boutique  d'un  épicier,  de  fausses 
MveUes:six  moisd'emprisonnement,troisànsde 
«nreillance,  50  francs  d'amende,  200  francs  de 
cntionnement  punissent  son  indiscrétion.  Man- 
guier, menulser,  tient  des  propos  équivoques  ;  il 
oteondamnéàdixmois  de  prison etàdeux  ansde 
mrveillance.  Un  nommé  Renaud,  dans  un  état 
finesse;  la  fenune  Sénéchal ,  pareillement  prise 
ie  Yin,  une  marchande  de  vieux  souliers,  une 
ile  publique,  alarment  les  citoyens  sur  le  main- 
iim  de  Tautorité  royale;  et  toujours  six,  dix  et 
Mze  mois  de  prison,  plusieurs  années  de  sur- 
^eHlance,  des  amendes  et  des  cautionnements 
linnent  punir  ces  commérages ,  qui  sont  souvent 
h  seule  distraction  et  la  seule  consolation  de  la 
misère. 

n  fitudroit  gémir,  mes^eurs,  sur  la  folblesse 
de  nos  nouvelles  institutions,  si  elles  pouvoient 
^  renversées  par  de  pareils  délits.  Si  l'on 
pmiissoit  d'ailleurs  tous  ceux  qui  répandent 
de  fausses  nouvelles ,  on  n'en  flniroit  pas.  Dans 

*  rélois  membre  de  cette  commlMloa. 


tous  les  teoqps  et  dans  tous  les  rangs  de  la  so- 
ciété, il  s'est  trouvé  bien  des  coupables  de  cette 
espèce.  Lorsque  Je  duc  de  Mayenne  fut  battu 
à  Arques,  et  ensuite  à  Ivry,  il  fit  publier  dans 
Paris  que  le  Béamois  avoit  été  pris  ou  tué.  On 
broda,  dans  la  rue  des  Lombards,  de  faux  éten- 
dards royaux,  que  Ton  montra  comme  des  tro- 
phées à  la  populace  :  ces  nouvelles  ne  nuisirent 
pobdt  à  la  cause  du  héros  légitime.  Vous  avez  en- 
tendu naguère  à  cette  tribune  un  ministre  vous 
annoncer  une  agitation  qui  marchoit  dans  les  dé- 
partements; un  autre  noble  pair  vous  a  parlé  de 
cocardes  vertes  et  d'un  grand  royaume  s'établis- 
sant  incognito  dans  la  petite  Bretagne  :  si  je  ne 
me  trompe,  ce  sont  là  des  nouvelles  tendantes  à 
alarmer  les  citoyens,  cas  prévu  par  ce  fameux 
article  8  qui  établit  le  crime  de  gazette.  J'espère 
donc  que  mes  nobles  collègues  se  joindront  à 
moi,  dans  l'intérêt  de  leur  sûreté  personnelle, 
pour  demander  l'abrogation  de  la  loi  des  cris  se' 
ditieux. 

L'article  9 ,  principalement  relatif  à  la  provoca- 
tion indirecte,  est  tout  à  fait  intolérable  :  «  Sont 
«  encore  déclarés  séditieux,  dit  cet  article,  les 
«  discours  et  écrits  mentionnés  dans  Tarticie  5  de 
«  la  présente  loi,  soit  qu'ils  ne  contiennent  que 
«  des  provocations  indirectes ,  soit  qu'ils  donnent 
«  à  croire  que  les  délits  de  cette  nature  seront 
«  commb.  »  Voilà ,  messieurs ,  comme  j'eus  Thon- 
neur  de  vous  le  dire  en  1 81 5 ,  de  quoi  punir  une 
pensée ,  une  parole ,  un  soupir. 

Ce  sont  des  définitions  aussi  vagues  qui  ont 
produit  les  arrêts  divers  dont  la  France  a  retenti. 
Je  vais  vous  montrer,  par  des  exemples,  quelles 
conclusions  opposées,  quelles  sentences  contra- 
dictoires peuvent  donner  les  avocats  les  plus  ins- 
truits, peuvent  porter  les  juges  les  plus  intègres, 
lorsquelaloi,  nespécifiantpasie  délit,  alrandonne 
le  magistrat  à  la  folblesse  de  la  raison  humaine. 

Loil'sque ,  le  2  mai  1818 ,  le  tribunal  de  police 
correctionnelle  eut  condamné  l'auteur  d'un  écrit 
remarquable,  et  que  cette  sentence  eut  été  con- 
firmée le  20  juin  de  la  même  année,  le  minis- 
tère publics'exprima  de  lasorte  :  «  Nous  regrettons 
«  dit-il ,  que  la  loi  ne  nous  accorde  pas  le  pou- 
«  voiràiscrétionnaircy  qui  nous  eût  permis,  selon 
«  les  circonstances,  de  réduire  cette  peine  à  une 
«  modiqqe  amende,  ou  même  à  la  simple  sup- 
«  pression  de  l'ouvrage.  Au  moyen  de  cette  loyale 
«  modification  (continue  le  ministère  public,  en 
»  s'adressant  aux  juges) ,  vous  ne  seriex^  au^ 
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«  Jourd'hui  dans  Falterna  tl  ve  de  eotidamner  à  trois 
«  mois  de  prison  et  à  50  franes  d'amende  un 
«  homme  que  la  nature  de  son  caractère  et  de  ses 
«  opinions  sembloit  devoir  préserver  d*une  pa- 
«  reille  condamnation,  ou  d'absoudre  son  écrit, 
»  qui  est  réprouvé  par  une  loi  que  vous  devez  ap^ 
«  pliquer,  parce  que  c'est  une  loi,  et  que  vous 
a  êtes  magistrats.  ^ 

Tel  fut,  messieurs,  le  Jugement  prononcé,  et 
tels  furent  les  motifii  de  ce  Jugement.  Or,  main- 
tenant, écoutez  bien  ced  :  le  même  80  Juin  1818, 
ftit  commencée  à  la  police  correctionnelle  l'af- 
faire relative  à  la  gravure  intitulée  FEn/ani  du 
régiment.  L'avocat  de  l'accusé,  après  avoir 
écarté  de  son  client  toute  intention  volontaire 
d'avoir  fait  allusion  au  fils  de  Tusurpateur,  con- 
vint que  la  gravure,  innocente  en  elle-même, 
pouvoit  cependant  présenter  quelques  dangers. 
Il  consentit,  au  nom  de  son  client,  à  ce  que  la 
gravure  fût  détruite.  D'après  cette  offt*e,  le  mi- 
nistère public ,  qui  avoit  conclu  contre  le  graveur 
à  trois  mois  de  prison  et  à  900  fr.  d'amende ,  s'en 
rapporta  à  la  discrétion  des  Juges.  Le  tribunal 
ordonna  la  suppression  de  la  planche  ainsi  que 
des  exemplaires  saisis,  et  renvoya  de  la  plainte 
tous  les  prévenus. 

Vous  voyez  ici  clairement,  messieurs,  la  diffi- 
culté d'expliquer  la  provocation  indirecte  ;  le  mi- 
nistère public  l'a  reconnue ,  et  ne  Ta  pas  reconnue 
le  même  Jour  dans  les  deux  cas  d'un  écrit  et  d'une 
gravure.  Il  regrette,  d'un  côté,  de  ne  pouvoir 
pas  demander  la  simple  suppression  de  l'écrit, 
de  ne  pouvoir  faire  ainsi ,  par  cette  suppression , 
une  loyale  modification  aux  trois  mois  de  prison 
et  aux  50  fr.  d'amende;  il  affirme  que  les  Juges 
doivent  appliquer  la  loi ,  parce  que  c'est  une  loi. 
D'un  autre  côté,  il  s'en  rapporte  à  la  discrétion 
des  Juges  pour  la  gravure  :  une  loyale  modijica* 
tion  est  faite  aux  trois  mois  d'emprisonnement  et 
aux  200  fr.  d'amende;  et  les  portes  de  la  même 
prison  s'ouvrent  pour  laisser  entrer  l'auteur  et 
sortir  l^artiste. 

Dans  une  autre  occasion ,  le  1 7  Juillet  tStS , 
un  autre  auteur,  accusé  d'écrits  séditieux ,  est 
condamné  à  200  flrancs  d'amende,  sans  empri- 
sonnement, le  tribunal  usant  de  la  faculté  à  lui 
donnée  par  l'article  468  du  Code  pénal ,  de  mo- 
dérer la  peine  prononcée  par  l'article  867,  c'est-à- 
dire  la  faculté  d'appliquer  à  l'auteur  la  loi  contre 
les  écrits  calomnieux ,  au  lieu  de  la  loi  contre  les 
cris  et  les  écrits  séditieux. 


Pourquoi  le  tribunal  n'auroit-fl  pas  usé  de  là 
même  faculté  en  faveur  du  premier  auteur  dont 
le  ministère  public  lui-même  avoit  looéles  intea* 
tions  et  les  principes?  Tout  cela  vient  encore  un 
fois  du  vague  de  la  provocation  indireete.  U^ 
gnez*y  les  articles  du  Gode  pénal ,  qui ,  sernèbut 
aux  articles  de  la  loi  des  cris  séditieux  y  XtimA 
aux  Juges  la  faculté  de  choisir  entre  deux  lois ,  ë 
d'appliquer  deux  peines  différentes  à  des  déhl 
de  même  nature,  vous  sentirez ,  messieurs,  eotiH 
bien  il  est  urgent  de  faire  cesser  une  pareille  coo* 
fusion. 

Il  est  arrivé  d'ailleurs  ce  qui  arrive  tooJoQni 
une  mauvaise  loi  :  le  ministère  publie,  chargé  A 
la  faire  exécuter ,  les  tribunaux ,  convaincus  «M 
dangers  qu'elle  offroit  dans  son  applieation,fl 
sont  vus  forcés  de  reculer  devant  elle.  On  a  ^ 
bord  presque  tout  Jugé;  aujourd'hui  on  ne  Jag 
presque  plus  rien.  Par  exemple,  roes8iefirs,oi 
porte  dans  Paris  des  cannes  fort  curieuses.  EM 
renferment  dans  la  pomme,  qui  s'ouvre  à  volooté, 
une  petite  statue  de  Buonaparte.  Pourquoi  Isp^^ 
lice  n'a-t-elle  pas  saisi  ces  cannes  7  pourquoi  id 
tribunaux  n'ont-ils  pas  Jugé  ceux  qui  les  portefit( 
Parce  que  la  petite  statue  à  pu  être  faite  wflt 
malice^  comme  le  portrait  de  PEnfmUèiÂ 
giment.  On  peut  trouver  aussi  qu'elle  ne  renfli 
ble  pas  parfaitement  au  modèle  :  tous  les  yeox  û 
voient  pas  de  la  même  manière^  Voilà,  ïmwSmH 
ce  que  c'est  que  la  provocation  indirecte  :if 
moyen  de  cette  provocation  tout  peut  étrebiaaeii 
noir.  Le  magistrat  qui,  ne  voyant  point  le déli 
spécifié,  est  obligé  de  chercher  la  règledesoo  j» 
gemen t  dans  sa  conselenoe,  finit  par  s  c^dovaslir 
de  cette  effrayante  responsabilité  :  danslaoniiilt 
de  punir  l'Innocence ,  il  aime  mieux  ainondieii' 
crime,  ou  plutôt  il  préfère  ne  pas  appliquer  II  M 

Je  dois  maintenant  parier  des  deux  opiioit' 
qui  se  sont  manifestées  dans  la  Chambre,  et  # 
ont  également  divisé  la  commission.  PenooMi 
du  moins  Jusquici,  n'a  demandé  le  rejet  afaHAi 
de  la  proposition  du  noble  oomte  ;  mais  ceai# 
ne  se  décident  pas  pour  l'adoption  purs  et  siS' 
pie,  se  retranchent  dans  l'ajournement. 

On  cherche  particulièrement  le  motif  *!'*• 
Journement  dans  le  projet  de  loi  présenté  à  1^ 
Chambre  des  députés,  sur  te  réparai*  à»^ 
mes  et  délits  commis  parla  votedeM/w*)^^* 
Ce  projet  de  loi  rapporte  la  loi  sur  les  ^  •! 
écrits  séditieux  i  d'où  ion  conclut  que  la  prop^ 
sition  qui  nous  occupe  devient  inutile. 
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Le  noble  rapporteur  de  votre  commission  avoit 
réponda  d*avaoce  A  cette  objection  :  «  Le  nou- 
f  Teaa  projet  de  loi,  vous  a-t-il  dit,  peut  être 

•  longtemps  discuté  dans  les  Chambres.  Des  obs- 
«  tacles  qa*on  ne  prévoit  pns  peuvent  même  en- 

<  tnver  ou  suspendre  cette  discussion  ;  et  enfln , 

<  il  poorroit  résulter  de  cette  discussion  même 

•  quels  loi  ne  serait  pas  adoptée,  et  qu'ainsi  la 

<  révocation  de  celle  du  9  novembre  qu^el'e  ren- 

<  fermoit  se  trouveroit  ne  pas  exister.  » 

La  publication  du  nouveau  projet  de  loi  donne , 
messieurs,  â  ce  raisonnement  une  force  invinci- 
Me.  Tout  porte  à  croire  que  ce  projet  ne  passera 
fis  dans  les  deux  Chambres,  sans  éprou^  er  de 
lorobreux  ameodements.  Sous  les  apparences  de 
hplas  grande  libéralité ,  il  cache  une  espèce  d'ar- 
■traire  légal  le  plus  menaçant  :  on  y  reconnoft 
tl  mélange  de  licence  et  de  police ,  de  démocratie 
llde  despotisme ,  qui  caractérise  Tesprit  du  mo- 
IKnt. 

Mais  comment  vient-on  nous  dire  que  ce  projet 
le  loi  rapporte  la  loi  des  cris  et  écrits  séditieux , 
prsqu'au  contraire  il  consacre  cette  loi ,  lorsqu'il 
I reprend,  l'aggrave  et  s'Incorpore,  pour  ainsi 
be^avec  elle?  Remarquez  surtout,  messieurs, 
pela  provocation  tA(lir<?c/é  (sujette  à  de  si  énor- 
IB  abus)  n'est  point  du  tout  détruite  par  le 
ItaTeau  projet  le  loi  ;  on  y  trouve  le  mot  provo- 
llion  employé  s^ns  spécification  :  par  cette  équi- 
iqoe  peu  digne  de  la  sincérité  d'une  loi ,  on  é  v  ite 
I  dire  ce  qu'on  ne  veut  pas  avouer ,  et  on  laisse 
iministère  public,  aux  jurés ,  aux  juges ,  la  fa- 
ille de  rendre  la  provocation  directe  ou  indi- 
lete,  selon  les  choses ,  les  hommes  et  les  temps. 
Tandis  que  le  jury  sera  constitué  tel  qu1l  Test 
Ijourd'hui ,  que  le  choix  des  membres  de  ce 
iNinal  appartiendra  exclusivement  aux  autori- 
ladfflinistratives,  on  pourra  toujours  craindre 
le  toute  loi  relativeiâi  la  presse  ne  soit  plus  au 
ofit  des  ministres  que  des  écrivains. 
Mais,dira-t-on ,  il  est  donc  inutile  de  deman- 
r  l'abrogation  de  la  loi  sur  les  cris  séditieux  j 
isque,  selon  vous,  elle  se  retrouve  dans  le 
uveau  projet  de  loi?  Inutile,  messieurs  I  Et  de- 
is  quand  est-il  inutile  de  demander  ce  qui  est 
ite,  bon  et  honorable,  lors  même  qu'on  n'ob- 
Ddroit  aucun  résultat  positif?  La  manifestation 
t  principes  d*équité  et  des  opinions  généreuses 
toujours  utile  ;  e'est  semer  pour  l'avenir. 
Ceux  donc  qui  veulent  ajourner  la  proposition 
noble  comte ,  parce  que  le  nouveau  projet  de 


loi  rapporte  la  loi  des  cris  séditieux ,  ne  peuvent 
plus  vouloir  cet  ajournement ,  s'il  est  vrai  que  la 
loi  des  cris  séditieux  entre,  en  grande  partie, 
dans  la  nouvelle  loi  ;  car  alors  ils  voient  revenir, 
sous  une  autt  e  forme ,  une  loi  qu'ils  condamnent  ; 
et  ils  doivent,  en  rapportant  la  proposition ,  pi*o- 
tester  contre  cette  dangereuse  métamorphose. 

Ceux  qui  désirent  l'ajournement,  parce  qu'ils 
craignent  de  désarmer  le  gouvernement,  peu- 
vent ,  de  leur  côté,  voter  sans  scrupule  pour  la 
proposition,  puisque  la  loi  qui  leur  semble  en 
partie  nécessaire,  se  reproduit  dans  le  nouveau 
projet  de  loi.  Je  dirai  môme  à  ceux-ci,  pour 
achever  de  les  tranquilliser,  que,  dans  le  cas  où 
le  nouveau  projet  de  loi  fût  rejeté  et  la  proposi- 
tion adoptée ,  il  n'y  aurait  encore  rien  à  crain- 
dre ;  car  la  proposition  parvenue  dans  les  porte- 
feuilles des  ministres  pourroit  y  rester,  et  nous 
conserverions  dans  toute  sa  pureté  la  loi  des  cris 
séditieux. 

Les  motifs  d'ajournement  tirés  du  nouveau 
projet  de  loi  me  semblent  donc  peu  concluants. 
Si  on  examine  les  raisons  qui  peuvent  être  indé- 
pendantes de  ce  nouveau  projet,  elles  ne  me  pa- 
raissent guère  plus  décisives. 

On  vous  a  dit ,  et  on  vous  dira  peut-être  en- 
core ,  que  si  Ton  abroge  la  loi  des  cris  et  écrits 
séditieux  y  il  se  formera  une  lacune  dans  votre 
législation.  Jetez  les  yeux  sur  les  articles  du  Code 
pénal  rapportés  par  le  noble  auteur  de  la  prapo- 
sition ,  et  vous  verrez  que  tous  les  cas  de  sédition 
sont  prévus.  Un  noble  pair,  membre  de  la  com- 
mission ,  a  cru  qu'il  faudroit  faire  quelque  chose 
pour  remplacer  l'article  8  en  ce  qui  concerne  les 
biens  nationaux.  Le  noble  pair  ne  s'est  pas  sou- 
venu de  la  loi  du  7  pluviôse  an  ix,  qui  met  tout 
en  sûreté  à  cet  égard,  sans  parler  d'un  article 
formel  de  la  Charte.  *«  Les  menaces,  excès  et  voies 
«  de  îixiX ,  dit  cette  loi  du  7  pluviôse,  exercés  con- 
«  tre  les  acquéreurs  de  biens  nationaux ,  seront 
*»  punis  de  la  peine  d'emprisonnemient ,  laquelle 
«  ne  pourra  excéder  trois  ans,  ni  être  au-dessous 
«  de  six  mois.  »  On  dit  encore  que  le  Code  ne  pu- 
nit pas  le  délit  ou  le  crime  résultant  de  l'érection 
d'un  drapeau  qui  ne  serait  pas  celui  de  la  France, 
Mais  en  vérité,  messieurs,  si  nous  en  étions  h 
voir  arborer  des  couleurs  séditieuses ,  si  l'on  s'at- 
troupoit  autour  de  ces  couleurs,  disons-le  frun- 
chemeut,  ce  serait  là  une  guerre  civile.  Il  s'agi- 
rait bien  de  la  loi  des  cris  et  écrits  séditieux! 
Dans  ce  cas  extrême,  vous  tomberiez  sous  les 


493 


POLITIQUE. 


lois  militaires  et  vous  seriez  régis  par  le  quator- 
zième article  de  la  Cliarte,  qui  donne  au  roi  le 
pouvoir  de  £aire  les  règlements  et  ordonnances 
nécessaires  pour  la  sûreté  de  TÉtat. 

Que  si  vous  supposez  que ,  sans  trouble  et  sans 
rébellion ,  un  homme  seul  s'amuse  à  promener 
dans  les  rues  de  nos  cités  des  couleurs  séditieu- 
ses, hé  bien  I  il  y  a  une  police  contre  les  fous , 
et  des  places  à  Gharenton. 

Il  n*est  pas  rigoureusement  vrai,  d*ailleurs, 
qu'il  n'y  ait  aucune  peine  prononcée  contre  l'é- 
rection d'un  drapeau.  Il  existe  des  lois  contre  les 
emblèmes ,  contre  les  attroupements ,  contre  tout 
ce  qui  fait  naître  des  alarmes  et  excite  à  la  sé- 
dition. Dans  tous  les  cas ,  il  faut  bien  hasarder 
quelque  chose  :  si  nous  ne  voulons  Jamais  mar- 
cher sans  lisière  dans  le  gouvernement  représen- 
tatif, s*il  nous  faut  toujours  des  lois  d*exception 
pour  garder  nos  libertés,  i;ous  deviendrons 
comme  ces  esclaves  qui  perdent  l'usage  de  leurs 
membres  pour  avoir  porté  trop  longtemps  des 
chaînes. 

Une  loi  d'exception  introduite  dans  une  cons- 
titution libre  est  toujours  une  loi  dangereuse. 
Prétendons-nous  exister  comme  nation  ?  hâtons- 
nous  de  nous  réfugier  dans  des  institutions  fixes , 
qui  nous  servent  d'abri  contre  les  passions  et  l'in- 
curie des  hommes.  Que  nous  resteroit*ii,si  nous 
ne  gardions  pas  soigneusement  la  Charte?  Que 
pourrions-nous  mettre  entre  nous  et  le  pouvoir? 
Ne  nous  dissimulons  pas  que  notre  génie  nous 
porte  vers  le  despotisme  militaire.  Quand  on  pro- 
met à  l'autorité  de  la  rendre  absolue,  elle  se 
laisse  naturellement  tenter.  Alors  elle  profite  de 
tout  ce  qui  peut  discréditer  des  institutions  qui 
l'arrêtent.  Or,  que  faisons-nous  depuis  cinq  ans? 
Combien  de  fois  avons-nous  manié  et  remanié  ces 
institutions?  Tous  les  pouvoirs  de  la  société  ont 
été  pétris  et  repétris  par  nos  mains.  La  Chambre 
des  députés,  augmentée  en  t8l5 ,  est  redevenue 
en  1 8 1 6  ce  qu  elle  étoit  eu  1 8 1 4 ,  et  va  peut-être 
remonter  en  1 8 1 9  au  nombre  qu'elle  avoit  obtenu 
en  1815.  La  pairie  a  subi  de  nombreuses  modi- 
fications; la  couronne  a  cédé  une  partie  de  ses 
prérogatives;  les  lois  ont  rappelé  des  lois;  les 
ordonnances  ont  contrarié  les  ordonnances. 
Même  mobilité  dans  les  hommes  que  dans  les 
choses  ;  à  chaque  instant  et  partout ,  destitutions 
sur  destitutions  :  les  destituants  ont  passé  comme 
les  destitués,  et  les  ministres  eux-mêmes  se  sont 
succédé  comme  des  ombres. 


Les  lois  d'exception  ont  ajouté  leur  mal  à  ca 
maux ,  et  c'est  pour  cela  que  nous  devons  demaa- 
der  l*abrogation  de  celle  d'entre  ces  lois  qui  a  le 
plus  pesé  sur  nous.  Puissent  désormais  les  hom- 
mes qui  veulent  également  la  monarchie  et  la  li- 
berté ,  sentir  qu'it  est  plus  que  temps  de  se  réa- 
nir  pour  se  sauver,  eux,  le  roi  et  la  France! 

Je  vote  pour  la  proposition. 


OPINION 

sua  LE  PROJET  DE  LOI 
BELATIF  A  L4  SUSPENSK)?! 

DE  LA  LIBRETÉ  INDIVIDUELLE'. 

Messieurs ,  je  n*approuve  pas  la  maxime  qi 
dit  :  Périsse  la  société  plutôt  qu'un  prinàpe 
En  matière  de  gouvernement ,  les  vérités  sont» 
latives  et  non  pas  absolues  ;  les  libertés  pQbitqoe 
ne  sont  pas  toutes  renfermées  dans  les  même 
formes  ;  elles  peuvent  exister  dans  tes  iostitatk» 
les  plus  diverses.  Je  comprends  que,  selon  le 
circonstances ,  on  modifie  l'opinion  qu'on  pouvflj 
avoir  eue  sur  telle  ou  telle  loi ,  et  qu'on  admel^ 
daus  un  temps,  sans  se  contredire ,  une  mesoj 
que  l'on  avoit  repoussée  dans  un  autre.  Jecni 
qu'il  est  de  la  nature  même  de  la  liberté  que  ta 
droits  de  cette  liberté  soient  quelquefois  susp» 
dus  :  nier  cette  vérité ,  c'est  fermer  les  yeox  il 
lumière ,  c'est  rejeter  tous  les  exemples  de  l'hi» 
toire.  Les  plus  grands  génies  politiques,  depni! 
Aristote  jusqu'à  Montesquieu,  sont  eooveoBi 
qu'eu  certains  cas,  il  est  utile  aux  peuples  de  s( 
mettre  à  l'abri  dans  une  sorte  de  despotisme  lépl 
et  temporaire  :  on  ne  s'établit  pas  pour  toojoon 
dans  le'méchant  asile  où  Ton  se  réfugie  qaelq1l^ 
fois  pendant  un  orage.  L'Angleterre  (  rexeaiii 
en  a  déjà  été  cité  à  cette  tribune  )  suspend  sou- 
vent l'acte  (Vhabeas  corpus;  Rome  eut  sa  dicta- 
ture où  tous  les  genres  de  liberté  disparoissoient 

Un  noble  pair  » ,  dans  un  discours  d'aill*»» 
très-remarquable ,  vous  a  dit  hier,  messieors, 
qu'on  ne  pou  voit  tirer  aucune  induction  de  la  ^ii^ 
tature  romaine  en  faveur  de  la  suspension d'ani 
de  nos  libertés  publiques.  Sa  raison  est  que» 
dictature  appnrtenoit  à  une  constitution  répuWi- 
caine ,  et  que  jamais  les  anciens  ne  se  seroif^^l 

«  Cette  opinion  n'a  pa  être  prononcée  à  la  Cl»«l"**| 
pairs  dans  la  sêauce  du  23  mars  I8S0,  la  dlscussioo  ly» 
été  fermée. 

>  M.  le  comte  Dani. 


OPINIONS  ET  DISCOURS. 


403 


avisés  de  placer  une  dictature  auprèsd*un  monar- 
que. Ce  raisonnement  ne  m*a  pas  convainca. 
Quand  on  suspend  une  liberté  dans  une  monar- 
chie, il  oe  s'agit  pas  de  placer  un  dictateur  auprès 
doD  monarque;  il  s*agit  de  réunir  à  Tautorité 
sopréme  nn  des  pouvoirs  dont  la  constitution  Ta 
privée,  de  reporter  la  souveraineté  à  sa  source  ; 
en  on  mot ,  de  revêtir  le  roi  de  la  dictature.  11  y 
a  donc  dans  Fexemple  analo;;^ie  politique.  Ce  ne 
lot  pas,  comme  on  vous  Ta  dit  encore,  Tinstitu- 
tion  de  la  dictature  qui  perdit  la  république  ro- 
Biaine,  car  cette  république  ne  périt  pas  sous 
ClDcinnatus;  ce  fut  ce  qui  détruit  tous  les  États, 
la  corrnption  :  Rome  ne  répudia  la  liberté,  pour 
devenir  la  concubine  des  tyrans ,  que  lorsqu'elle 
le fot  dépouillée  de  l'innocence  de  ses  mœurs  et 
le  son  respect  pour  les  dieux. 

Ainsi ,  messieurs ,  Je  dois  en  convenir  avec  sin- 
lérité,  les  nobles  pairs  qui  votent  pour  les  lois 
l'exception  sont  parfaitement  fondés  en  raison  et 
fD principe,  puisqu'ils  ont  la  conviction  que  ces 
bb  sont  nécessaires  dans  ce  moment.  D'accord 
Ivec  eux  sur  la  question  de  droit ,  Je  ne  diffère  de 
nr  manière  de  voir  que  sur  le  point  de  fiait.  Ce 
rcst  pas  pour  soutenir  cette  liberté  de  théorie  qui 
pepois  trente  ans  a  servi  d'étendard  à  tous  les 
Nmcs  ;  ce  n'est  pas  pour  réclamer  les  lieux  com- 
Inas  de  la  révolution ,  que  je  viens  voter  contre 
k  projet  de  loi ,  mais  par  la  persuasion  où  je  suis 
pe  les  lois  d'exception  ne  prêteront  pas  aux 
iiinistres  le  secours  qu'ils  en  espèrent,  et  qu'elles 
bomiront  aux  ennemis  du  gouvernement  un 
Mveau  prétexte  de  calomnie. 
Je  crus  devoir  m'abstenirde  demander  la  pa- 
rie contre  le  dernier  projet  de  loi  de  censure  :  la 
pMstion  sembloit  m'être  un  peu  personnelle;  ma 
ttition  auroit  affoibli  mes  raisonnements.  Mais 
ai  voté  contre  ce  projet  de  loi ,  parce  qu'il  m'est 
éoiontréque  la  censure,  dans  l'état  actuel  de 
apinion ,  loin  d'être  un  bien ,  est  un  mal.  Elle 
Wrétera  point  la  licence  ;  elle  multipliera  les  H- 
elles  :  rien  n'empêchera  même  les  journalistes 
t  publier,  en  forme  de  brochure,  les  passages 
B'oQ  aura  retranchés  de  leurs  articles ,  et,  comme 
I  eensure  est  presque  toujours  passionnée  ou 
léfile ,  ses  rognures  ne  mootreroient  que  ses  ri- 
îcoles  ou  ses  abus.  Contre  la  licence  de  la  presse, 
seul  remède  est  une  forte  loi  répressive. 
h  vote  maintenant  contre  la  suspension  de  la 
^rlé  individuelle,  et  je  n'ai  plus,  sur  cette  ques- 
Hi ,  les  mêmes  raisons  de  garder  le  silence.  Il 


me  semble  évident  qu'il  y  a ,  dans  nos  lois  exis- 
tantes ,  tous  les  moyens  nécessaires  pour  arrêter 
les  traîtres  et  déjouer  les  machinations  du  crime. 
La  mesure  qu'on  vous  propose  d'adopter  n'ajou- 
teroit  aux  lois  dont  le  gouvernement  est  armé , 
qu'un  impuissant  arbitraire.  Voulez-vous  éloigner 
tous  les  dangers ,  renM>ntez  à  la  source  du  mal  : 
rendez  à  la  religion  son  Influence;  remettez  en 
honneur  la  grande  propriété  ;  faites  disparottre 
la  démocratie  de  vos  codes ,  l'individualité  de  vos 
systèmes  ;  ranimez  les  tribunaux  ;  donnez  aux 
agents  de  l'autorité  une  impulsion  monarchique; 
laissez  reparoitre  cette  véritable  opinion  publique 
que  l'on  a  constamment  étouffée ,  et  vous  serez 
bientôt  débarrassés  des  assassins  et  des  conspi- 
rateurs. 

Une  erreur  trop  commune  aux  gouvemementSi 
c*est  de  croire  qu'ils  augmentent  leurs  forces  en 
augmentant  leur  pouvoir  :  une  armure  trop  pe- 
santé  rend  immobile  celui  qui  la  porte.  Oui ,  mes- 
sieurs, Je  suis  convaincu  que  notre  salut  dépend 
aujourd'hui  beaucoup  plus  de  l'administration 
que  des  lois.  Les  événements  nous  débordent , 
leur  torrent  nous  entraîne  :  ce  qui  étoit  important 
il  y  a  deux  mois ,  n'est  plus  dans  ce  moment  que 
d'un  intérêt  secondaire.  Quand  l'Europe  entière 
est  menacée,  quand  l'Angleterre  est  troublée, 
quand  la  Prusse  est  travaillée  par  des  sociétés 
secrètes,  quand  l'Espagne  a  pour  législateurs 
des  soldats ,  quand  la  France  voit  tomber  ses 
princes  sous,  le  poignard  révolutionnaire ,  des  lois 
d'exception  ne  sont  pas  des  remèdes.  Il  Haut 
maintenant  prendre  un  parti  ;  si  l'on  reste  dant 
Hncerlitude  où  l'on  paroft  flotter  encore,  nous 
périrons  ;  si  cequ'on  voit  fiiit  peur,  si  l'on  ménage 
les  assassins  et  les  démagogues,  parce  qu'on  a 
tué  M*'  le  duc  de  Berry  et  ébranlé  le  tr6ne  de 
Ferdinand,  nous  périrons. 
L'ancienne  société  européenne  est«elle  prête  à 
.  se  dissoudre?  un  monde  inconnu  va-t-ii  sortir  du 
milieu  des  ruines?  les  moeurs  qui  se  corrompent, 
et  les  esprits  qui  ne  reconnoissent  plus  d'auto- 
rités, n'établiront-ils  pas  dans  lesÉtatsmodemes 
deux  prbicipes  ennemis  d'esclavage  et  d'indépen- 
dance, dont  le  combat  amènera  d'effroyables 
bouleversements?  Nous  l'ignorons;  mais  nous 
savons  que  le  seul  moyen  de  nous  défendre  avee 
succès ,  c'est  de  nous  renfermer  dans  les  libertés 
publiques,  en  appelant  à  leur  secours  les  gens 
de  bien  et  les  forces  de  la  morale  et  delà  religion. 
Cette  position  est  inexpugnable  ;  ne  la  quittons 
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pas ,  si  nous  ne  Yonlons  donner  un  avantage  dé- 
cisif à  nos  ennemis. 

Nous  ne  pouvons  nous  dissimuler,  messieurs , 
qu'il  y  ait  en  France  des  hommes  dont  les  inté- 
rêts se  sont  formés  hors  de  la  monarchie  légitime. 
Qu'on  nous  demande  à  nous,  vieux  serviteurs  du 
roi,  tous  les  genres  de  sacrifices,  cela  n*auroit 
aucun  inconvénient,  n'altéreroit  en  rien  notre 
fidélité;  mais  en  est-il  ainsi  de  ces  générations 
que  trente  années  de  révolution  ont  rendues  étran- 
gères à  nos  monarques,  et  qui  ne  les  connoissent 
que  par  les  récits  de  Thistoire?  Elles  les  considè- 
rent comme  les  gardiens  sacrés  de  nos  libertés; 
puais  elles  n'ont  pas  encore  pour  eux  cette  sou- 
mission filiale  qui  fait  notre  heureux  partage.  Il 
y  a  donc  un  grand  intérêt  à  ménager  ces  hommes, 
à  les  ménager  pour  le  bonheur  de  notre  patrie  ; 
ear  souvenons-nous  toujours  qu'il  ne  peut  y  avoir 
de  bonheur  en  France  que  sous  le  gouvernement 
des  fils  de  saint  Louis.  Eux  seuls  possèdent  cette 
force  de  droit  qiw  chacun  sent,  et  qui  aie  tout 
prétexte  aux  commotions  politiques  ;  eux  seuls 
s'élèvent  par  la  grandeur  de  leur  race  à  cette 
hauteur  où  les  amours-propres  ne  peuvent  attein- 
dre, et  ou  toutes  les  prétentions  expirent.  Mais 
si  la  légitimité  se  retiroit ,  que  nous  resteroit-ll? 
Une  république,  qui  deviendroit  bientôt  une 
affreuse  anarchie ,  et  puis  un  empire  militaire 
avec  son  aigle  sanglant  et  le  cortège  de  ses  servi- 
tudes. 

Soyons  donc  scrupuleux  sur  l'abandon  de  ces 
libertés  dont  on  a  horriblement  abusé,  sans  doute, 
mais  don^  Tabsence,  même  temporaire,  pourroit 
faire  naître  une  autre  espèce  de  mal.  Prenons 
garde  de  trop  attaquer  par  nos  frayeurs  ce  gou- 
vernement représentatif,  qui  sans  doute  a  ses  in- 
convénients comme  tous  les  autres,  mais  qui  est 
la  transition  naturelle  des  anciennes  Idées  aux 
idées  nouvelles ,  le  point  d'arrêt  entre  la  monar- 
chie et  la  république.  Il  peut  être  antipathique  à 
quelque  partie  de  notre  caractère;  il  peut,  en 
nous  rappelant  des  excès  de  tribune ,  nous  épou- 
vanter par  d'affreux  souvenirs,  nous  dégoûter 
par  de  hideuses  ressemblances;  il  peut  nous  pa- 
fottre  chancelant  dans  les  temps  d'orage  ;  mais 
il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'en  dérogeant  à  ses 
principes,  nous  hâterions  les  catastrophes  qu'il 
BOUS  importe  de  prévenir. 

Il  y  a  deux  moyens  de  produire  des  révolu- 
tions :  c'est  de  trop  abonder  dans  le  sens  d'une 
Institution  nouvelle ,  ou  de  trop  y  résister.  En  cé- 


dant à  l'impulsion  populaire,  on  arri?e  àl'snu' 
chie,  aux  crimes  qui  en  sont  la  suite,  aade^ 
tisme  qui  en  est  le  châtiment.  En  voulaat  trop  se 
roidir  contre  l'esprit  d'un  siècle ,  on  peut  égale- 
ment tout  briser,  marcher  par  une  autre  voie  à 
la  confusion ,  et  puis  à  la  tyrannie. 

La  monarchie  représentative  convient  à  m 
peuple  vieilli,  où  l*éducation  a  répandu  danstMtis 
les  classes  de  la  société  des  connoissances  à  pu 
près  égales,  et  mis  en  circulation  un  certain  dmi* 
bre  d'idées  politiques.  Un  ancien  plaçoit  la  soaro 
du  pouvoir  dans  le  génie  :  le  gouvernement  repré- 
sentatif fait  dériver  le  pouvoir  de  l'intelligCTo, 
sans  détruire  le  principe  absolu  de  la  souveraineté 
qui  réside  dans  le  monarque.  Dans  cet  ordre  de 
choses ,  lorsqu'il  n'est  pas  contrarié ,  le  mériteot 
presque  sûr  d'être  appelé  tôt  ou  tard  au  timon  dei 
affaires  :  c'est  le  gouvernement,  pour  ainsi  dire, 
vivant  par  lui-même,  qui  choisit  à  la  loagaeseï 
agents  et  ses  ministres  Des  lois  d'exception  qi 
dénaturent  ce  gouvernement ,  le  seul  posuble  wt 
jourd*hui  (sauf  le  despotisme  militaire),  ontco^ 
tainement  un  danger.  Tout  le  mal  vient  de  ce 
qu'un  des  trois  pouvoirs  de  ce  gouvernement,  i| 
pouvoir  aristocratique,  est  presque  nul  paroli 
nous,  et  qu'il  laisse  le  pouvoir  royal  lutter  ml 
contre  le  pouvoir  démocratique. 

J*ai  pris  les  choses  d'un  peu  haut,  messienni 
il  m'a  semblé  utile  de  regarder  la  question  pir 
son  grand  côté.  Je  pourrois,  dans  une  autre  n- 
turc  d'intérêt ,  demander  comment ,  contreqnit 
par  qui  les  lois  d'exception  seront  exercées;  je 
pourrois  demander  si  la  suspension  de  la  libarté 
individuelle  ne  compromettra  pas  la  sûreté  4a 
meilleurs  serviteursdu  roi  ;  je  pourrois  m'eBqii* 
rir  si  on  laissera  toujours  parler  l'impiété  en  liv- 
çant  la  religion  à  se  taire;  s'il  sera  défends, 
comme  il  i'étoit  quelquefois  sous  rancienne  m- 
sure,  de  faire  l'éloge  de  nos  princes;  si  l'onaoBi 
forcera  de  nous  priver  des  larmes  que  nous  ré- 
pandons sur  le  cercueil  de  M^  le  duc  de  Bent. 
Prince  infortuné  I  vous  nous  proroetties  un  gfssd 
roi  !  vous  aviez  commencé  dans  les  camps  eoan^ 
Henri  IV;  vous  dévies  finir  comme  lui  :  iob 
n  avez  évité  de  ses  malheurs  que  la  coanmne. 

Ces  alarmes,  messieurs,  pourrcNent  être josti* 
âées  pour  un  royaliste  comme  mot,  lorsque  Je 
vois  un  directeur  général  déclarer  â  la  tribaaede 
l'autre  Ghanobre  que  les  journaux  monw^iqvfs 
ont  fait  autant  de  mal  que  les  feuilles  révolatiea* 
naires  ;  lorsque  je  ne  retrouve  plus  dans  le  JHm^ 
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tturqvie  des  phrases  entortillées,  aa  lieu  de  ces 
paroles  claires  et  flatteuses  qu'un  ministre  avoit 
adressées  à  certains  députés  ;  paroles  que  tous  les 
antres  journaux  ont  répétées  :  les  nuits  sont  lon- 
gues; on  a  le  temps  de  revenir  sur  un  sentiment 
géoéreux.  J*aurois  donc  quelque  sujet  raisonnable 
d'appréhender  que  les  armes  qu'on  me  demande 
ne  tassent  une  seconde  fois  tournées  contre  Topi- 
Dion  à  laquelle  Je  me  fais  honneur  d*appartenir. 

Mais  je  ne  veux,  messieurs ,  répandre  dans  ce 
discours  aucune  amertume.  J*espère  qu'un  esprit 
de  paix  dominera  désormais  le  conseil.  Je  dirai 
même,  avec  franchise,  que  quelques-uns  des  no- 
blespairsqul  votent,  comme  moi, contre  le  présent 
projet  de  loi,  ont  employé  des  raisons ,  selon  moi^ 
Jeu  concluantes  :  ces  nombreuses  dénonciations, 
ées nouveaux  suspects,  ces  espionsen  mouvement, 
ees  gendarmes  en  campagne ,  toute  cette  horrible 
fCinture,  au  lieu  d'effrayer,  donne  un  peu  envie 
le  sourire.  Ces  arguments  s'adressent  sans  doute 
Idos  jeunes  familles  :  on  aura  pris  les  pères  pour 
^  te  enfants. 

La  sincérité  de  ces  aveux,  messieurs,  prouvera 
t  l'autorité  qu'elle  ne  doit  voir,  dans  mon  opinion 
-nr  la  liberté  individuelle  et  sur  une  juste  liberté 
le  la  presse,  que  la  conséquence  naturelle  des 
•djiinions  de  toute  ma  vie.  On  me  feroit  injure  en 
■e  soupçonnant  d'être  conduit  à  cette  tribune 
lirdes  ressentiments  particuliers,  ou  par  un  mi- 
lênible  esprit  de  contention.  Je  me  regarderois 
ffn^m  un  bien  mauvais  François  si  Je  n'étois 
panne  des  périls  de  la  France,  si  Je  ne  sentois 
'koécesslté  d'une  union  sincère  entre  toutes  les 
unions  modérées.  A  Dieu  ne  plaise  que  l'on  me 
«wfonde  avec  ces  hommes  qui  font  des  libertés 
(Obliques  une  espèce  de  machine  pour  renverser 
k  monarchie  légitime,  au  lieu  d'en  faire  une 
ttJonne  pour  la  soutenir  !  A  Dieu  ne  plaise  que 
fentre  jamais  dans  les  rangs  de  ceux  qui  n'atta- 
Vwt  les  dépositaires  de l'autoritéque  pour  avilir 
k  puissance  royale!  Loin  donc  de  trouver  un 
fccret  plaisir  à  augmenter  les  embarras  du  mi- 
>btère,  loin  de  vouloir  incessamment  l'attaquer, 
je  désire  vivement  qu'il  m'offre  une  occasion 
teyale  de  le  défendre.  Les  lois  actuelles  d'excep- 
tion nesout  point  son  ouvrage  :  il  lésa  soutenues; 
fl  ne  les  auroit  peut-être  pas  proposées.  Je  ne 
poursuis  donc ,  dans  ces  lois ,  que  le  reste  du  sys- 
tème de  l'ancien  ministère  qui  a  mis  la  France 
Sûr  le  bord  de  l'abîme.  Le  nouveau  président  du 
«onseîl  ne  m'inspire  aucune  crainte.  S'il  s'agissoit 


de  lui  confier  mon  honneur,  ma  vie,  ma  fortune, 
Je  les  remettrois  sans  hésiter  entre  ses  nobles 
mains;  mais  les  lil)ertés  publiques  (principale 
sauvegarde  du  trône  dans  ces  temps  d'inquiétude 
et  d'innovation]  ne  m'appartiennent  pas;  les  sus- 
pendre me  parott  inutile  et  dangereux  :  cette 
conviction  m*ôte  le  droit  de  voter  pour  le  projet 
de  loi. 

Messieurs,  si  j'ai  Jamais  trouvé  un  devoir  pé* 
nible ,  c'est  celui  que  Je  viens  de  remplir.  J'ai 
longtemps  balancé  ;  longtemps  J'ai  cru  que  jen'au- 
roiâ  pas  assez  de  courage  pour  voter  un  moment 
hors  des  rangs  de  mes  nobles  et  respectables 
amis ,  de  ces  Illustres  victimes  de  la  fidélité ,  qui 
ont  répandu  sur  nos  malheurs  tout  l'éclat  de  la 
gloire  :  je  dis  de  |a  gloire,  messieurs,  car  les 
François  n'ont  Jamais  pris  la  gloire  pour  le  suc-  * 
ces,  et  l'ont  toiyours  confondue  avec  le  courage. 
Accoutumé  à  défendre  la  couronne ,  j'ai  cru  de* 
voir  l'avertir  d'un  nouveau  danger.  Peut-être  ce 
danger  n'est-il  qu'imaginaire;  mais  quoi  qu'il 
arrive,  soit  qu'on  écoute  ou  qu'on  n'écoute  pas 
ma  voix,  je  ne  servirai  que  la  monarchie  légitime, 
et  la  destinée  des  Bourbons  sera  la  mienne. 

Je  vote  contre  le  projet  de  loi. 


OPINION 

SUR  L'AATIGU  3  DU  PROIET  HK  IXX 
RELATIF  AUX  JOURNAUX 

ET  ÉCRITS  PÉRIODIQUES, 

raONONCÉB  A  LA  CHAlOIRB  Ott  PAttS, 

U  S4  lOTLLET  I8SI. 

Messieurs,  l'amendement  adopté  par  laOuiin- 
bre  des  députés  n'est  point  un  véritable  amendle- 
ment,  comme  on  l'a  déjà  fait  observer;  c'est  an 
article  additionnel  :  et  en  effet  il  forme  maintenant 
le  second  article  de  la  loi.  C'est  une  loi  introduite 
dans  une  loi,  ou  plutôt  c'est  une  propositioi| de 
loi,  qui  pou  voit  être  légale  en  suivant  les  formes 
auxquelles  les  propositions  de  loi  sont  assii^tles , 
mais  qui,  transformée  en  amendement,  viole 
l'initiative  rqyale. 

Lorsqu'on  a  improvisé  cet  amendement ,  a-t-on 
bien  vu  tout  ce  qu'il  renfermoit?  Il  embrasse  par 
ses  conséquences  le  système  entier  des  lettres ,  des 
scienceset des  arts.  Il  fiiudra  que  le  gouvernement 
multiplie  les  censeurs  à  Tinfini  ;  il  faudra  que  ees 
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censeurs  soient  compétents  dans  la  caose  qu'ils 
auront  à  juger.  Je  supprime  des  réflexions  qui  se 
présentent  en  foule  à  mon  esprit,  dans  la  crainte 
d*étre  trop  sévère  :  Je  me  contenterai  de  dire  que 
nous  devons  éviter  de  toml>er,  par  la  censure, 
dans  les  fautes  qui  sont  devenues  un  objet  de 
triomplie  pour  les  ennemis  de  la  religion.  S*il  doit 
naître  encore  des  Copernic  et  des  Galilée ,  ne  per- 
mettons pas  qu'un  censeur  puisse  d*un  trait  de 
plume  replonger  dans  Foubli  un  secret  que  le 
génie  de  Thomme  auroit  dérobé  à  Tomniscience 

de  Dieu. 

D'ailleurs,  messieurs,  cet  amendement  dont 
l'autorité  n'avoit  pas  cru  avoir  besoin ,  va  directe- 
ment contre  son  but.  Cet  amendement  porte  :  "  L<*s 
«  dispositions  de  ladite  loi  du  31  marsl820,8aufen 
«  ce  qui  concerne  le  cautionnement ,  s'applique- 
«  ront ,  à  l'avenir,  à  tous  les  journaux ,  etc.  »  Voilà 
donc  une  classe  de  journaux  qui,  soumiseà  la  cen- 
sure ,  sera  pourtant  exempte  du  cautionnement. 
Pourquoidésire-t-on  envelopper  cesjoumaux  dans 

la  censure?  Parce  que  Ton  soutient  qu'innocents 
en  apparence,  ils  touchent  au  fruit  défendu.  Hé 
bien  !  messieurs ,  de  prévenus  qu'ils  étoient  ils  se 
rangeront  dans  la  classe  des  coupables ,  puisqu'on 
le  veut.  A  l'instar  du  pamphlet  contre  lequel  l'a- 
mendement est  dirigé ,  vous  en  verrez  naître  d'au- 
tres qui ,  sous  un  titre  littéraire ,  étant  à  l'abri  du 
cautionnement ,  traiteront  les  points  les  plus  sca- 
breux de  la  politique.  Vous  n'aurez  plus  contre  les 
abus  de  la  presse  l'abri  que  vous  aviez  cherché 
dans  la  propriété  :  vous  accordez  un  privilège  à 
une  espèce  de  feuille  périodique  au  détriment  des 
autres  feuilles  périodiques  assujetties  au  caution- 
nement :  cela  est  d'autant  plus  injuste ,  que  celles- 
ci  parlent  également  de  littérature ,  et  qu'elles  au- 
roient  un  égal  droit  à  se  dire  gazettes  littéraires. 
Les  Journaux  que  J'appellerai  non- propriétaires , 
ayant  moins  à  perdre  que  ceux  que  je  nommerai 
journaux  de  propriétaires,  s'exprimeront  avec 
plus  d'indépendance;  leur  hardiesse  fera  leur 
suceès  ;  ils  attireront  à  eux  les  abonnés ,  ruineront 
les  journaux  propriétaires,  et  la  licence  reviendra 
par  l'amendement  destiné  à  la  réprimer. 

Et  qu'on  ne  dise  pas  que  les  Journaux  littéraires 
de  droit,  mais  politiques  de  fait,  qui  se  dérobent 
àla  censure,  jouissent  d'un  bien  plus  grand  privi- 
lège, font  un  tort  bien  plus  réel  aux  journaux 
politiques,  qu'alors  qu'ils  seront  enchaînés  par 
cette  censure.  L'amendement  proposé  a  rendu 
cette  objection  sans  force  ;  c'est  cet  amendement 


même  qui  a  révdllé  l'attention  publique,  et  la 
cupidité  des  entrepreneurs  de  littérature.  Il  a  lait 
sortir  de  l'ombre  un  journal  qui  s'y  seroit  peidn; 
il  a  déterminé  ce  qu'il  eût  été  bon  de  laisser  va- 
gue. De  pareils  écrits  ne  pou  voient  jamais  s'ex- 
pliquer avec  la  clarté  qui  nuit  Les  auteurs,  en 
sortant  d'une  certaine  obscurité,  auroient  craint 
de  voir  leurs  ouvrages  déclarés  politiques  et  loii- 
mis  comme  tels  à  la  loi  sur  les  journaux.  Aujour- 
d'hui qui  les  retiendra?  L'amendement  a  crée  le 
genre,  fixé  l'espèce  :  il  reste  décidé  qu'on  jour- 
nal avec  un  titre  littéraire  peut  être  politique, 
mais  que  ce  titre  littéraire  l'exempte  du  canttoo- 
nement,  et  qu^aiusi  le  privilège  lui  est  acquisàla 
ruine  des  journaux  assujettis  au  cautionnement. 

Vous  voyez ,  messieurs ,  que  le  talent ,  la  vertu, 
les  intentions  les  plus  pures  et  les  plus  ^Kma^ 
chiques  n'empêchent  pas  quelquefois  de  brusquer , 
des  amendements  dont  on  n'a  pas  assez  pesé  les, 
conséquences.  Je  conviendrai  que  le  journal  qu'on 
a  voulu  particulièrement  entraver  a  pu  causer  de 
l'impatience,  mais  ce  n'est  pas  l'impatience  qui 
doit  faire  les  lois.  J'ai  voulu  le  lire,  ce  journal  : 
c'est  un  composé  de  satires  plus  ou  moins  iagé*  ; 
nieuses,  dont  le  plus  grand  mal  est  de  flaire  dei 
ennemis  à  la  liberté  de  la  presse,  et  de  mettre à^ 
l'épreuve  la  générosité  des  défenseurs  de  cette, 
liberté. 

J'ai  d'abord  hésité,  messieurs,  à  vous  décoa- 
vrir  le  vice  radical  de  cet  amendement.  Je  crû- 
gnois  d'être  pris  au  mot  et  de  voir  le  ^1  empirer 
par  la  disparition  de  ce  membre  de  phrase  :mi/ 
en  ce  qui  concerne  le  cautionnement  :  mais 
comme  d'un  côté  il  est  impossible  d'exiger  un 
cautionnement  des  Journaux  consacrés  aux  sdes- 
ces  et  aux  arts ,  à  moins  qu'on  ne  veuille  retourner 
au  dixième  siècle;  que  de  l'autre  c6té  il  est  égt- 
lement  impossible  de  classiiler  les  journaux 
littéraires  qui  feroient  des  incursions  dans  la  po- 
litique, il  en  résulte  que  l'amendement  est  InaoKD- 
dable,  et  qu'on  n'a  rien  de  mieux  à  faire  que  de 
le  rejeter. 

Le  mémoire  adressé  en  forme  de  pétition  à  la 
Chambre  des  pairs  vous  montre  à  quel  point, 
messieurs,  1  amendement  que  je  combats  est  con- 
traire aux  sciences  et  aux  arts,  et  destructif  da 
commerce  de  la  librairie.  Les  feuilles  périodiques 
littéraires  frappées  par  cet  amendement ,  ont  non- 
seulement  leurs  intérêts  particuliers  à  soutenir, 
mais  elles  font  le  sort  d'une  foule  d'ou\Tages  et 
d'entreprises  utiles  qui  ne  peuvent  être  eommtf 
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fMpirdles.  Si  voiisretardez,si  voiisentravezces 
Miles  par  la  censure,  vous  pouvez  ruiner  une 
■altitude  d'imprimeurs,  de  libraires,  dé  mar- 
chands de  toute  espèce ,  et  réduire  beaucoup  d'ou- 
niers  à  mourir  de  faim.  La  librairie  de  Paris  met 
B  poids  assez  considérable  dans  la  balance  du 
eonmeroe  pour  avoir  droit  à  des  ménagements. 

Od  nous  fait  entendre,  messieurs,  qu^on  se 
DODtrera  fiicUe ,  qu'on  ne  fera  pas  peser  la  cen- 
ne  sur  les  Journaux  véritablement  consacrés 
nu  sciences,  tfux  arts  et  aux  métiers.  On  usera 
bue  de  Tarbitraire  dans  l'arbitraire;  et  selon 
to  caprices  des  subalternes  deTautorité,  qui 
lotégeront  ou  ne  protégeront  pas  un  journal, 
»  joonial  sera  censuré  ou  non  censuré. 

Mais  ceci  est  encore  une  erreur  :  la  loi  pro- 
Mçant  la  censure  pour  tous  les  journaux  indis- 
ÉKtement,  il  ne  dépendra  pas  de  l'autorité 
ha  dispenser  un  ouvrage  périodique;  voici  pour- 
|ioi: 

h  suppose  qu'un  Journal ,  délivré  de  la  cen- 
nre  par  l'indulgence  de  l'autorité,  soit  traduit 
levant  les  tribunaux  pour  un  délit;  les  auteurs 
ifaûderoot  la  faveur  à  eux  accordée  par  le  gou- 
Mnement,  et  le  gouvernement  sera  compromis 
|BBr  n'avoir  pas  appliqué  la  loi.  Les  juges  et  les 
■es,  ne  connoissant  que  la  lettre  légale,  con- 
lumeront  à  la  fois,  et  les  mandataires  du  pou- 
«irpour  nqp-exécution  de  la  loi,  et  les  pro- 
liélaires  du  journal  pour  s'être  soustraits  à  cette 
li  li  y  a  plus,  le  devoir  du  procureur  général 
n  de  poursuivre  toute  feuille  ^lériodique  qui 
iroitroit  sans  avoir  été  censurée;  ainsi  toutes 
B  promesses  d'indulgence  sont  par  le  fait  illu- 
lires. Que  seroit-ce,  d'ailleurs,  messieurs,  de 
Mer  une  loi  si  peu  applicable,  si  peu  géoé- 
Me,  qu'on  ne  l'adopteroit  qu'en  se  flattant  d'a- 
nee  qu'elle  sera  violée? 
fc  vous  ai  déjà  parlé  des  censeurs,  messieurs, 
^^vQs  ai  dit  qu'on  seroit  obligé  d'en  augmenter 
'Mxnhre  et  conséquemmeut  d'accroître  les  dé- 
«M de  l'État;  mais  il  faudra  même  que  l'au- 
vité  renonce  au  système  qu'elle  a  adopté  pour 
^c^Bure,  et  qui  cependant  est  le  moins  mau- 
^  Ua  conseil  ne  suffira  plus,  il  faudra  donner 
cluupie  journal  de  sciences  et  d'arts  un  censeur 
*Bpétent  dans  la  matière;  alors  reparolt  le 
ttd  inconvénient  des  noms.  Augmentera-t-on 
t membres  du  conseil?  partagera-t-on  le  cou- 
'^  ^  diverses  sections.  Tune  pour  les  modes, 
i^pour  Tastronomie,  l'autre  pour  les  spec- 
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tacles,  l'autre  pour  l'industrie  françoise?  Si  ce 
corps  ne  devient  pas  ridicule,  il  deviendra  for- 
midable. 

Ck)nsidérez,  messieurs,  la  bizarrerie  de  notre 
législation  sur  la  presse.  Vous  avez  deux  classes 
de  journaux  politiques  soumis  à  la  censure  :  l'une 
avec  cautionnement,  l'autre  sans  cautionnement; 
ensuite  toutes  les  brochures,  tous  les  livres  qui 
souvent  attaquent  la  société  dans  ses  fonde* 
ments,  ne  sont  pas  sujets  à  la  censure.  D'un 
côté  les  lois  répressives  nous  paroissent  avoir 
assez  de  puissance  pour  protéger  la  religion ,  le 
trône,  les  mœurs,  la  réputation  des  citoyens; 
de  l'autre  côté,  ces  lois  ne  nous  paroissent  plua 
assez  fortes  quand  il  s'agit  des  intérêts  journa- 
liers de  quelques  hommes.  Les  vérités  étemelles 
viennent  demander  justice  à  des  tribunaux  de-* 
vaut  qui  des  erreurs  humaines  dédaignent  d^ 
ooroparottre. 

Il  est  plus  que  temps  de  rentrer  dans  la  règle, 
commune,  de  renoncer  à  ces  lois  d'exception  qui 
exposent  le  ministère  à  tons  les  genres  d'attaque 
et  de  calomnies. 

S'il  nous  est  mort  un  prince,  messieurs,  ne 
nous  en  est-il  pas  né  un  autre?  Si  vous  avez  cm 
devoir  rétablir  la  censure  pour  satisfaire  au  deuil 
de  la  patrie;  si  vous  avez  enseveli  nos  libertés 
dans  la  tombe  du  père,  que  notre  joie  les  re^ 
trouve  dans  le  berceau  du  fils.  Sous  un  monar-» 
que  éclairé,  à  qui  les  lettres  offriroient  leur  plus 
belle  couronne,  s'il  ne  portoit,  pour  notre  bon* 
heur,  celle  de  ses  pères,  qu'on  ne  dise  pas  quQ 
le  plus  noble  des  arts  a  été  outragé  I  Dans  un 
siècle  éclatant  de  la  gloire  de  nos  armes,  ne  don*, 
nons  pas  des  entraves  à  cette  autre  gloire  qui 
transmet  à  la  postérité  les  faits  illustres.  Il  y  a 
trois  choses  qui  seules  assureront  le  repos  de  la 
France,  et  qu'on  ne  doit  jamais  séparer  :  la  reli* 
gion ,  le  trône  et  les  libertés  publiques. 

Je  vote  contre  l'amendement  et  contre  toute 
la  loi. 
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DISCOURS 

tm  LA  LOI 
RELATIVE  A  L'EMPRUNT  DE  CENT  MILLIONS, 

Pn02«0MCé  A  LA  CHAMBIIE  DES  DÉPCTÉ8, 
U  S5  réfRlBR  1833  >. 

Hessiean,  J'écarterai  d*abôrd  les  objectioiu 
personnelles  :  les  intérêts  de  mon  amonr-propre 
ne  doivent  trouver  aucune  place  id.  Je  n'ai  rien 
à  répondre  à  des  pièces  mutilées,  imprimées, 
par  Je  ne  sais  quel  moyen,  dans  les  gazettes 
étrangères.  J'ai  commencé  ma  carrière  ministé* 
rielle  avec  l'honorable  préopinant  pendant  les 
Cent-iours.  Noos  avions  tous  les  deux  un  porte- 
ftuille  par  intérim,  moi  à  Gand,  lui  à  Paris. 
Je  faisois  alors  un  roman;  lut,  s'occupoit  de 
rhistoire  :  Je  m'en  tiens  encore  au  roman. 

Je  vais  parcourir  la  série  des  objections  pré* 
[entées  à  cette  tribune.  Ces  objections  sont  nom- 
breuses et  diverses;  pour  ne  pas  m'égarer  dans 
tm  aussi  vaste  sujet,  Je  les  rangerai  sous  diffé- 
rents titres. 

Les  orateurs  qui  ont  obtenu  la  parole  lors  du 
tote  de  l'adresse  ont  fait  imprimer  leurs  dis- 
cours. Hier,  en  séance  publique,  quelques-uns 
des  honorables  députés  ont  référé  leurs  opinions 
à  ces  discours  mêmes.  Aujourd'hui ,  on  a  rap- 
pelé une  partie  des  arguments  produits  dans  le 
comité  secret.  J*essayerai  donc  de  répondre  à  ce 
qui  a  été  dit,  imprimé  et  redit,  afin  d'embrasser 
Tensemble  du  sujet. 

Suivant  dans  leurs  objections  les  orateurs  qui 
aiégent  sur  les  bancs  de  l'opposition ,  J'examine- 
rai, 1*  le  droit  d'intervention,  puisque  c'est  là 
la  base  de  tous  les  raisonnements;  ^®  le  droit  de 
parler  des  institutions  qui  peuvent  être  utiles  A 
rSspagne;  3^  le  droit  des  alliances  et  des  tran- 
sactions de  Vérone;  et  enfin  quelques  autres 
objections. 

Examinons  donc  d'at)ord  la  question  do  l'in- 
tervention : 

Un  gouvernement  a-t-il  le  droit  d'Intervenir 
dans  les  affaires  intérieures  d'un  autre  gouver- 
nement? Cette  grande  question  du  droit  des  gens 
a  été  résolue  en  sens  opposé. 

Ceux  qui  l'ont  rattachée  au  droit  naturel,  tels 
que  Bacon ,  Puf  fendorf  et  Grotius ,  et  tous  les  an- 
ciens, ont  pensé  qu'il  est  permis  de  prendre  les 
armes ,  au  nom  de  la  société  humaine ,  contre  un 

*  J*étols  alors  ministre  des  affaires  élraogères. 


peuple  qui  viole  les  principes  sur  lesquels  repose 
l'ordre  général ,  de  même  que ,  dans  un  État  par- 
ticulier, on  punit  les  perturbateurs  du  r^os  pa- 
blic. 

Ceux  qui  voient  la  question  dans  le  droit  dvQ 
soutiennent,  au  contraire,  qu'un  gouveroemeot 
n'a  ^ELS  le  droit  d'Intervenir  dans  les  affiiirei 
d'un  autre  gouvernement 

Ainsi,  les  premiers  placent  le  droit  d'intervea^ 
tion  dans  les  devoirs ,  et  les  derniers  dans  les  ii- 
térêts. 

J*adopte,  messieurs,  le  principe  émané  du  draN 
civil  ;Jeme  range  au  parti  des  politiques  moder' 
nés,  et  Je  dis  comme  eux  :  Nul  gouvernement  a^ 
le  droit  d'intervenir  dans  les  affaires  intérienni 
d'un  autre  gouvernement. 

En  effet ,  si  ce  principe  n'étolt  pas  admis ,  «I 
surtout  par  les  peuples  qui  Jouissent  d'une  eoostti 
tution  libre,  aucune  nation  ne  serott  en  sftrell 
chez  elle.  11  suffirolt  de  la  corruption  d'un  aÉ 
nlstre  ou  de  l'ambition  d'un  roi  pour  attaquer  tiM| 
État  qui  chercherolt  à  améliorer  son  sort,  km 
divers  cas  de  guerre  déjà  trop  multipliés  vmI 
ajouteriee  un  principe  perpétuel  d'hostilité^ 
principe  dont  chaque  homme  en  pouvoir  smij 
Juge ,  puisqu'on  auroit  toujours  le  droit  de  dîn | 
ses  voisins  :  Vos  institutions  me  déplaisent  ;  cho^ 
gez-les ,  ou  Je  vous  déclare  la  guerre.  \ 

J'espère  que  mes  honorables  adversaires  oa* 
viendront  que  Je  m'explique  avec  franchise. 

Mais,  si  Je  me  présente  à  cette  trilnme  poai 
soutenir  la  justice  de  notre  intervention  daas  h| 
affaires  d'Espagne ,  comment  vais-je  me  «M»i 
traire  au  principe  que  J'ai  moi-mêmesi  nettement 
énoncé?  Vous  allez  le  voir,  messieurs.  i 

Lorsque  les  politiques  modernes  eurent  m^ 
poussé  le  droit  d'Intervention,  en  sortant  dn  diii 
naturel  pour  se  placer  dans  le  droit  civil,  ibse 
trouvèrent  très-embarrassés.  Des  cas  survtersi^ 
où  il  étoit  impossible  de  s'abstenir  de  rintervm% 
tion  sans  mettre  l'État  en  danger.  Au  comm» 
cément  de  la  révolution,  on  avoit  dit  :  •  Pérfw* 
les  colonies  plutôt  qu'un  principe  1  »  et  la  aai^ 
lonfes  périrent.  Fallolt-il  dire  auari  :  ?èrtmtm^ 
dre  social  plutôt  qu'un  principe?  Pour  ne  pss  » 
briser  contre  la  règle  même  qu'on  avait  étaWh» 
on  eut  recours  à  une  exception  au  moyen  de  1h 
quelle  on  rentrolt  dans  le  droit  naturel, et  !'<■ 
dit  :  Nul  gouvernement  n'a  le  droit  d'Intenienir 
dans  les  affaires  intérieuresd'une  nation,  exccf** 
dans  le  cas  où  la  sûreté  immédiate  et  les  iatMli 
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euentiels  de  ee  gouvernement  sont  compromis. 
Je  dterai  bientôt  Tautorité  dont  J'emprunte  les 
paroles. 

L'exception ,  messieurs,  ne  me  parolt  pas  plus 
notestable  que  la  règle  :  nul  Etat  ne  peut  laisser 
périr  ses  intérêts  essentiels  sous  peine  de  périr  lui- 
nème  eomme  État.  Arrivé  à  ce  point  de  la  ques- 
tfoD,  tout  cluingedeface.  Nous  sommes  transpor- 
tés sur  UQ  autre  terrain;  Je  ne  suis  plus  tenu  à 
somlMittre  yictorieusement  la  règle,  mais  à 
prouver  que  le  cas  d'exception  est  venu  pour  la 
Ptanoe. 

Avant  de  déduire  les  motifs  qui  Justifient  no- 
te intervention  dans  les  affaires  d'Espagne,  Je 
Msd'abord,  messieurs,  m'appuyer  sur  l'autorité 
les  exemples. 

J*auitil  souvent  l'occasion,  dans  la  suite  de 
M»  discours,  de  parler  de  l'Angleterre,  puis- 
in  mes  honorables  adversaires  nous  l'opposent 
I  tout  moment,  et  dans  leurs  discours  improvl- 
is,  et  dans  leurs  discours  écrits,  et  dans  leurs 
tseours  imprimés.  «  Cest  la  Grande-Bretagne 
fà  sesie  à  Vérone  a  défendu  les  principes  ;  c'est 
■e  qui  s'élève  seule  aujourd'hui  contre  le  droit 
Ikftêrvention  ;  c'est  elle  qui  est  prête  h  prendre 
lunnes  pour  la  cause  d'un  peuple  libre  ;  c'est 
■e  qui  réprouve  une  guerre  impie,  attentatoire 
■  droit  des  gens,  une  guerre  qu'une  petite  ftic- 
iln  bigote  etservlle  veut  entreprendre,  pour  re- 
«Dlr  ensuite  brûler  la  Charte  françoLse,  après 
IMf  déchiré  la  constitution  espagnole.  «  N'est-ce 
Is  cela,  messieurs?  Nous  reviendrons  sur  tous 
IB  points.  Parlons  d'abord  de  l'intervention. 

Je  crains  que  mes  honorables  adversaires  aient 
■1  choisi  leur  autorité.  L'Angleterre,  disent-ils, 
•us  donne  un  grand  exemple  en  protégeant  l'in- 
l^pendance  des  nations. 

Qoe  l'Angleterre,  en  sûreté  au  milieu  des  flots , 
t  défendue  par  de  vieilles  institutions  ;  que  l'An- 
Peterrei  qui  n'a  subi  ni  les  désastres  de  deux 
ivasions,  ni  les  bouleversements  d'une  révolu- 
Inde  trente  années,  pense  n'avoir  rien  à  crain- 
ke  de  I* Espagne  et  ne  veuille  pas  iutervenir  dans 
Bs  affeires,  rien  sans  doute  n'est  phis  naturel  ; 
iaiss*ensult-ilque  la  France  Jouisse  de  la  même 
ftreté,  et  soit  dans  la  même  position?  Lorsque, 
ûMÈS  d'autres  circonstances,  les  intérêts  essen- 
iels  de  la  Grande-Bretagne  ont  été  compromis, 
t'est-ce  pas  elle  qui  a ,  pour  son  salut,  et  très- 
lalement  sans  doute,  dérogé  au  principe  que  l'on 
avoque  en  son  nom  aujoprd'hui  ? 


L'Angleterre ,  en  entrant  en  guerre  contre  la 
France,  donna,  au  mois  de  novembre  1793,  la 
fameuse  déclaration  de  White-Hall.  Permettez- 
moi,  messieurs,  de  vous  en  lire  un  passage.  La 
déclaration  commence  par  rappeler  les  malheurs 
de  la  révolution,  puis  elle  ajoute  : 

«  Les  desseins  annoncés  de  réformer  les  abus 
«  du  gouvernement  françois ,  d'établir  sur  des  ha- 
it ses  solides  la  liberté  personnelle  et  le  droit  des 
«  propriétés,  d'assurer  à  un  peuple  nombreux 
ft  une  sage  législature  et  une  administration  des 
«  lois  juste  et  modérée,  toutes  ces  vues  salutaires 
«  ont  malheureusement  disparu.  Elles  ont  fait 
«  place  à  un  système  destructeur  de  tout  l'ordre 
«  public,  soutenu  par  des  proscriptions,  des  exils, 
«  des  conflscations  sans  nombre,  par  des  empri- 
»  sonnements  arbitraires ,  par  des  massacres  dont 
«  le  souvenir  seul  fait  frémir.  .  .  .  Les  bobitants 
^  de  ce  malheureux  pays,  si  longtemps  trompés 
^  par  des  promesses  de  bonheur  toujours  renou- 
«  velées  à  l'époque  de  chaque  nouveau  crime,  se 
«  sont  vus  plongés  dans  un  abfme  de  calamités 
«  sans  exemple. 

«  Cet  état  de  choses  ne  peut  subsister  en  France 
t  sans  impliquer  dans  un  danger  commun  toutes 
«  les  puissances  qui  l'avoisinent,  sans  leur  don- 
^  ner  le  droit ,  sans  leur  imposer  le  devoir  d'arrê- 
«  ter  les  progrès  d'un  mal  qui  n'existe  que  par  la 
«  violation  successive  de  toutes  les  lois  et  de  tou- 
«  tes  les  propriétés ,  et  par  la  subversion  des  prin» 
«  cipes  fondamentaux  qui  réunissent  les  hommes 
«  par  les  liens  de  la  vie  sociale.  Sa  Majesté  ne  veut 
«  certainement  pas  contester  à  la  France  le  droit 
«  de  réformer  ses  lois  ;  elle  n'auroit  jamais  désiré 
«  d'influer  par  la  force  extérieure  sur  le  mode  de 
«  gouvernement  d'un  État  indépendant.  Elle  ne 
«  le  désire  actuellement  qu'autant  que  cet  objet 
«  est  devenu  essentiel  au  repos  et  à  In  sûreté  des 
«  autres  puissances.  Dans  ces  circonstances ,  elle 
«  demande  à  la  France,  et  elle  lui  demande  à 
«  Juste  titre,  défaire  cesser  enfin  un  système  anar- 
«  chique  qui  n'a  de  force  que  pour  le  mal ,  inca- 
«  pable  de  remplir  envers  les  François  le  premier 
«  devoir  des  gouvernements ,  de  réprimer  les 
«  troubles,  de  punir  les  crimes  qui  se  multiplient 
•  Journellement  dans  l'intérieur  du  pays;  mais 
a  disposant  arbitrairement  de  leurs  propriétés  et 
«  de  leur  sang  pour  troubler  le  repos  des  autres 
«  nations,  et  pour  faire  de  toute  l'Europe  le  théâ- 
«  tre  des  mêmes  crimes  et  des  mêmes  malheurs. 
I  H  Elle  lui  demande  d*établ1r  nn  gouvernement  lé* 
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«  gitirae  et  stable  ^  fondé  sur  les  principes  recon- 
«  nus  de  justice  universelle ,  et  propre  à  entrete- 
«  nir  avec  les  autres  nations  les  relations  usitées 

«  d'union  et  de  paix Le  roi  leur  promet 

«.  d'avance  de  sa  part  suspension  d*liostilités,  ami- 
«  tié,  et  (autant  que  les  événements  lepermet- 
n  tront,  dont  la  volonté  humaine  ne  peut  dispo- 
«  ser)  sûreté  et  protection  à  tous  ceux  qui,  en  se 
«  déclarant  pour  un  gouvernement  monarchique, 
«  se  soustrairont  au  despotisme  d*une  anarchie 
«  qui  a  rompu  tous  les  liens  les  plus  sacrés  de  la 
«  société],  brisé  tous  les  rapports  de  la  vie  civile, 
n  violé  tous  les  droits ,  confondu  tous  les  devoirs , 
«  se  servant  du  nom  de  la  liberté  pour  exercer  la 
«  tyrannie  la  plus  cruelle,  pour  anéantir  toutes 
«  les  propriétés,  pour  s'emparer  de  toutes  les 
«  fortunes,  fondant  son  pouvoir  sur  le  consente- 
«  ment  prétendu  du  peuple,  et  mettant  elle-même 
ft  à  feu  et  à  sang  des  pro\  inces  entières  pour  avoir 
«  réclamé  leurs  lois ,  leur  religion  et  leur  souve- 
«  rain  légitime.  » 

Hé  bien  !  messieurs ,  que  pensez*vous  de  cette 
déclaration?  N'avez-vous  pas  cru  entendre  le  dis- 
cours même  prononcé  par  le  roi  à  l'ouverture  de 
la  présente  session,  mais  ce  discours  développé, 
interprété,  commenté  avec  autant  de  force  que 
d*éloquence?  L'Angleterre  dit  qu'elle  agit  de  con- 
cert avec  ses  alliés,  et  on  nous  feroit  un  crime 
d'avoir  des  alliés)  l'Angleterre  promet  secours 
aux  royalistes  françois ,  et  on  trou veroit  mauvais 
que  nous  protégeassions  les  royalistes  espagnols  I 
TAngleterre  soutient  qu'elle  a  le  droit  d*interve- 
nir  pour  se  sauver  elle  et  l'Europe  des  maux  qui 
désolent  la  France ,  et  nous ,  il  nous  seroit  interdit 
de  nous  défendre  contre  la  contagion  espngnole! 
l'Angleterre  repousse  le  prétendu  consentement 
du  peuple  françois,  elle  impose  à  la  France,  pour 
obtenir  la  paix ,  la  condition  d^ établir  un  gou- 
vernement fondé  sur  les  principes  de  la  justice  y 
et  propre  à  entretenir  avec  les  autres  États  les 
relations  naturelles,  et  nous,  nous  serions  obligés 
de  reconnoftre  la  prétendue  souveraineté  da  peu* 
pie,  la  légalité  d'une  constitution  établie  par  une 
révolte  militaire,  et  nous  n'aurions  pas  le  droit 
de  demander  à  l'Espagne,  pour  notre  sûreté,  des 
Institutions  légitimées  par  la  liberté  de  Ferdi* 
nand! 

Il  faut  être  Juste  pourtant  :  quand  l'Angleterre 
publia  cette  fameuse  déclaration,  Marie- Antoi- 
nette et  Louis  XVI  n'étoient  plus  ;  Je  conviens  que 
Marie-Joséphine  n'est  encore  que  captive ,  et  que 


ron  n'a  encore  fait  couler  que  ses  larmes;  Fe^ 
dinand  n'estencorequeprisonnierdaas  son  palais, 
comme  Louis  XVI  l'étoit  dans  le  sien  avant  d'alkr 
au  Temple  et  de  là  à  l'échafaud.  Je  ne  veai  point 
calomnier  les  Espagnols,  mais  je  ne  veux  point 
les  estimer  plus  que  mes  compatriotes.  LaFranee 
révolutionnaire  enfanta  une  Convention;  poa^ 
quoi  l'Espagne  révolutionnaire  ne  produiroit-dii 
pas  la  sienne?  Ce  jyge  qui  a  condamné  don  ùr- 
los  aux  galères  seroit  un  digne  membre  de  ce 
tribunal.  La  révolution  espagnole  n'a-t-elle  pas 
pris  la  nôtre  pour  modèle  ?  ne  la  copie4-elle  pas8t^ 
vilement  ?  ne  proclame*t-elle  pas  les  mêmes  princi- 
pes? nVt-elle  pas  déjà  dépouillé  les  auteis,assas> 
sine  les  prêtres  dans  les  prisons,iievédesiffiln> 
ments  de  supplice,  prononcé  des  confiscatioosi( 
des  exils?Nous quiavonseu  cette  terrible  maladiej 
pouvons-nous  en  méconnottre  les  symptèmes^il 
n'avoir  par  quelques  alarmes  pour  les  jours  A 
Ferdinand?  Direz-vous  qu  en  avançant  le  m* 
meut  de  l'intervention ,  on  rend  la  position  dea 
monarque  plus  périlleuse;  mais  l'Angietem 
sauva-t-elle  Louis  XVI  en  refusant  de  se  déck 
rer  ?  L'intervention  qui  prévient  le  maln'esl-cl 
pas  plus  utile  que  celle  qui  le  yenge?  VEsftfi 
avoit  un  agent  diplomatique  à  Paris  lors  de  I 
sanglante  catastrophe,  et  ses  prières  ne  pon^ 
rien  obtenir.  Que  faisoit  1er  ce  témoin  defamfti 
Certes,  il  n'étoit'  pas  nécessaire  pour  eonstâf 
une  mort  connue  de  la  terre  et  du  ciel .  Messiemsi 
c*estdéjà  trop  dans  le  monde  que  leproeèsè 
Charles  l^^  et  celui  de  Louis.  Encore  un  aasassini 
Juridique,  et  on  établira ,  par  l*aotoritédes;Né 
cédentSy  une  espèce  de  droit  âecrime,etanooi)i 
de  Jurisprudence  à  l'usage  des  peuples  eontie  ta 
rois. 

Mais  peut-être  que  l'Angleterre,  qni  a^ 
admis  le  cas  d*exception  dans  sa  propre  caose, 
ne  l'admet  pas  pour  la  cause  d'autmi?  KM| 
messieurs;  l'Angleterre  n'a  pohit  une  pditi^ 
si  étroite  et  si  personnelle.  Elle  reoonnolt  ad 
autres  les  droits  qu'elle  réclame  pour  eite-raM 
Ses  intérêts  essentiels  n'étoient  pos  eompmfli 
dans  la  révolution  de  Naples,  et  elle  n*apesat 
devoir  intervenir;  mais  ella  a  Jugé  qu'il  poat«K 
en  être  autrement  pour  l'Autriche,  et  c'est  à 
propos  de  cette  transaction  que  lord  Castiere^ 
s'explique  nettement  dans  sa  circulaire  do  i9 
Janvier  1821.  Il  combat  d'abord  le  principe  d'fe- 
tervention  qu'il  trouve  trop  généralement  pw* 
par  la  Russie,  l'Autriche  et  la  Prusse,  dans  li 
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chmlaire  de  Laybacb;  puis  il  aujoute  :  //  doit 
éire  elairemeni  entendu  qu'aucun  gouverne» 
meni  nepeutiire  plus  disposé  que  le  gouverne* 
meni  britannique  à  maintenir  le  droit  de  tout 
Éiflt  ou  États  à  intervenir  lorsque  sa  sûreté 
immédiate  y  ou  ses  intérêts  essentiels  sont  se» 
rieusemcnt  compromis  par  les  transactions 
domestiques  d*un  autre  État.  Rien  de  plus  for- 
aidque  cette  déclaration;  et  le  ministre  de  l'in- 
téiiear  de  la  Grande-Rretagne,  l*iionorable  M. 
Peel,  n*a  pas  craint  de  dire,  dans  une  des  dernières 
liaoees  de  la  Cliambre  des  communes ,  que  l'An- 
triefae  avoit  en  le  droit  dMntervenir  dans  les  af- 
Ures  de  Naples.  Certes,  si  l'Autriclie  a  eu  le 
iroit  d'aller  à  Naples  renverser  la  constitution 
espagnole,  on  ne  nous  contestera  peut-être  pas 
le  droit  de  comlmttre  cette  constitution  dans  son 
propre  pays ,  lorsqu'elle  met  la  France  en  péril. 

Tespère,  messieurs,  qu'on  ne  nous  opposera 
fins  Texemple  et  l'opinion  de  l'Angleterre  au  su- 
jet de  rintervention,  puisque  j'ai  détruit  ces  ob- 
jections par  l'exemple  et  Topinion  même  de  l'An- 
gleterre. Il  faut  prouver  maintenant  que  nous 
lomnnes  dans  le  cas  légal  d'exception ,  et  que  nos 
intérêts  essentiels  sont  blessés.  D'abord  nos  inté- 
rêts essentiels  sont  blessés  par  l'état  de  souffrance 
là  la  révolution  d'Espagne  tient  une  partie  de 
•otre  commerce.  Nous  sommes  obligés  d'entre- 
tenir des  bâtiments  de  guerre  dans  les  mers  de 
FAmérique  qu'infestent  des  pirates  nés  de  Tanar- 
Aie  de  l'Espagne.  Plusieurs  de  nos  vaisseaux 
narchands  ont  été  pillés,  et  nous  n'avons  pas, 
comme  l'Angleterre,  les  moyens  de  forces  mari- 
times poor  obliger  les  Cortès  à  nous  indemniser 
le  nos  pertes. 

D*ane  antre  part,  nos  provinces  limitropbes 
le  KEspagne  ont  le  besoin  le  plus  pressant  de 
roir  se  rétablir  l'ordre  au  delà  des  Pyrénées.  Dès 
le  mois  de  Juin  1 820  (et  alors  il  n'étoit  pas  ques- 
ioD  de  guerre) ,  un  honorable  député  a  dit  à  cette 
Qiambre  que  la  révolution  espagnole,  en  inter- 
!ompant  les  communications  avec  la  France ,  di- 
ninuoit  de  moitié  la  valeur  des  terres  du  dépar- 
eipent  des  Landes.  Le  commerce  seul  des  mules 
t  des  mulets  étoit  d'une  valeur  considérable.  Le 
Kiysan  du  Rouergue,  de  la  Haute- Auvergne, 
la  Haut-Limousin,  du  Poitou,  payoit  souvent 
a  contribution  foncière  avec  le  prix  de  la  vente 
les  mulets  ;  et  il  n'y  avoit  pas  Jusqu'au  Daupbiné 
[ui  ne  participât  ù  cet  avantageux  trafic.  Nos 
crains  du  Midi  s'écouloient  aussi  en  Espagne, 


qui  les  payoit  en  piastres,' sur  les  négociations 
desquelles  s'établissoit  un  nouveau  gain.  Nos  toi* 
les  trouvo  entun  vaste  marché  dans  les  ports  de 
la  péninsule  espagnole.  Les  troubles  survenus  à  la 
suite  de  l'insurrection  militaire  dans  Tlle  de  Léon 
ont  considérablement  amoindri  ces  échanges ,  et 
un  gouvernement  seroit  coupable,  qui  laisseroit 
ruiner,  sans  la  protéger,  une  population  entière. 
£spère-t-on  que  les  guerres  civiles  cesseront  et 
laisseront  le  champ  libre  à  notre  commerce?  N'y 
comptez  pas  :  rien  ne  finit  de  soi-même  en  Espa- 
gne, ni  les  passions  ni  les  vertus. 

Nos  consuls  menacés  dans  leur  personne,  nos 
vaisseaux  repoussés  des  ports  de  l'Espagne ,  notre 
territoire  violé  trois  fois ,  sont-ce  la  des  intérêts 
essentiels  compromis? 

Un  honorable  député  a  cru  qu'il  ne  s'agissoit 
que  de  la  petite  vallée  d'Andorre ,  reconnue  pays 
neutre  par  les  traités;  cette  vallée,  en  effet,  a 
aussi  été  parcourue  par  les  soldats  de  Mina  ;  mais 
le  sol  françois  n'a  pas  plus  été  respecté.  Notre 
territoire  violé,  et  comment?  et  pourquoi?  pour 
aller  égorger  quelques  malheureux  blessés  de 
l'armée  royaliste  qui  croyoient  pouvoir  mourir 
en  paix  dans  le  voisinage,  et  comme  à  Tomhre 
de  notre  généreuse  patrie.  Leurs  cris  ont  été  en* 
tendus  de  nos  paysans,  qui  ont  béni ,  dans  leurs 
chaumières,  le  roi  auquel  ils  doivent  le  bonheur 
d'être  délivrés  des  révolutions. 

Nos  intérêts  essentiels  sont  encore  compromis 
par  cela  seul  que  nous  sommes  obligés  d'avoir 
une  armée  d'observation  sur  les  frontières  de  l'Es- 
pagne. Combien  de  Jours,  de  mois,  d'années  fau- 
dra-t-il  entretenir  cette  armée?  Cet  état  de  demi- 
hostilité  a  tous  les  inconvénients  de  la  guerre  sans 
avoir  les  avantages  de  la  paix  ;  il  pèse  sur  nos 
finances ,  il  inquiète  l'esprit  public ,  il  expose  les 
soldats  trop  longtemps  oisifs  à  toutes  les  corrup- 
tions des  agents  de  discordes.  Les  partisans  de  la 
paix  à  tout  prix  veulent-ils,  pour  l'obtenir,  que 
nous  obéissions  à  la  déclaration  de  San  Miguel, 
que  nous  retirions  l'armée  d'observation?  Eh  bien! 
fuyons  devant  la  compagnie  du  Marteau  et  des 
l)andes  Landaburiennes ,  et  que  le  souvenir  de 
notre  foiblesse ,  au  premier  acte  militaire  de  la 
restauration,  s'allie  pour  Jamais  au  souvenir  du 
retour  de  la  légitimité. 

Mais  pourquoi  a-t-on  établi  une  armée  d'obser- 
vation ?  Que  ne  laissoit-on  l'Espagne  se  consumer 
elle-même?  Quelle  neutralité!  Quoi!  si  nous  étions 
certains  d'être  à  l'abri  des  maux  ^1  désolent  nos 
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voisins ,  nous  les  verrions  de  sang-froid  s*égorger 
les  uns  les  autres  sans  essayer  d'étendre  entre  eux 
une  main  généreuse  I  Et  si  nous  n'étions  pas  sûrs 
d'être  respectés,  falloit-il,  par  notre  imprévoyance, 
laisser  les  Espagnols  vider  leur  querelle  au  mi- 
lieu de  nous,  brûler  nos  villages,  piller  nos  pay- 
sans? La  violation  de  notre  territoire  ne  sufflroit- 
elle  pas  pour  Justifier  l'établissement  d*un  cordon 
de  sûreté?  L'Angleterre  elle-même  a  prouvé  ia 
sagesse  de  cette  mesure.  Dans  une  note  ofllcielle 
de  S.  G.  le  duc  de  Wellington ,  présentée  au  con- 
grès de  Vérone,  se  trouve  ce  passage  : 

«  En  considérant  qu'une  guerre  civile  est  allu- 
4  mée  sur  toute  l'étendue  des  frontières  qui  sépa- 
«  rent  les  deux  royaumes ,  que  des  armées  actives 
«  opèrent  sur  tous  les  points  de  cette  frontière  du 
«  côté  de  la  France ,  et  qu'il  n'y  a  pas  une  ville  ou 
«  un  village  placé  sur  cette  frontière  du  côté  de  la 
«1  France  qui  ne  risque  d'être  insulté  ou  inquiété , 
«  personne  ne  saurait  désapprouver  la  précaution 
«  prise  par  S.  M.  T.  G.  de  former  un  corps  d'ob- 
«  servation  pour  la  protection  de  ses  frontières 
«  et  la  tranquillité  de  ses  peuples.  » 

Une  note ,  adressée  le  1 1  Janvier  dernier  au 
chargé  d'affaires  de  S.  M.  T.  G.  à  Londres ,  par  le 
principal  secrétaire  d'Etat  des  affaires  étrangères 
de  S.  M.  B. ,  contient  ces  paroles  : 

n  Le  duc  de  Wellington  n'a  point  établi  d'ob- 
«  Jection  au  nom  du  roi  son  maître  contre  les  me- 
«  sures  de  précaution  piises  par  la  France  sur  ses 
«  propres  frontières,  parce  que  ces  mesuresétoient 
ft  évidemment  autorisées  par  le  droit  de  sa  propre 
«  défense ,  non-seulement  contre  les  dangers  sa- 
«  nitaires  qui  furent  Torigine  de  ces  mesures ,  et 
't  le  motif  exclusivement  allégué  Jusqu'au  mois 
«  de  septembre  pour  les  maintenir,  mais  encore 
«  contre  les  inconvénients  que  pou  voient  avoir 
«  pour  la  France  des  troubles  civils  dans  un  pays 
«  séparé  d'elle  uniquement  par  une  délimitation 
«  de  convent'on ,  contre  la  contagion  morale  des 
«  intrigues  politiques ,  enfin  contre  la  violation  du 
«  territoire  françoispar  des  excursions  militaires 
«  fortuites.  » 

La  contagion  morale ,  messieurs  ;  ce  n'est  pas 
moi  qui  Fai  dit.  Je  prends  acte  de  cet  aveu  ;  Je 
conviens  que  cette  contagion  morale  est  la  plus 
terrible  de  toutes,  que  c'est  elle  surtout  qui  com. 
promet  nos  intérêts  essentiels.  Qui  ignore  que  les 
révolutionnaires  d'Espagne  sont  en  correspon- 
dance avec  les  nôtres?  N*a-t-on  pas  par  des  pro- 
vocations publiques  cherché  à  porter  nos  soldats 


à  la  révolte?  N^  nous  a-t-oB  pas  menacés  de  fdrt 
descendre  le  drapeau  tricolore  du  haut  des  Pyrè? 
nées ,  pour  limener  ie  fils  de  Bnonaparte?  Kt 
connoissons-notts  pas  les  desseins,  les  oomploti 
et  les  noms  des  coupables  échappés  à  la  justice, 
qui  prétendent  venir  à  nous ,'  sons  cet  unifonai , 
des  braves ,  qui  doit  mal  convenir  à  des  traitml 
Une  révolution  qui  soulève  parmi  nous  tant  di  j 
passions  et  de  souvenirs  ne  oompromettrnt  pu  i 
nos  intérêts  essentiels  !  Gette  révolutkm ,  dit-oa|  ; 
est  isolée ,  renfermée  dans  la  Péninsule ,  dont  dit  ' 
ne  peut  sortir,  comme  si ,  dans  l'état^  de  civilisa 
tion  où  le  monde  est  arrivé ,  il  y  avoit  en  Euroffl 
des  États  étrangers  les  uns  aux  autres  I  Ge  qui  e4 
arrivé  naguère  à  Naples  et  à  Turin  n*est-il  pif 
une  preuve  sufGsante  que  la  contagion 
peut  franchir  les  Pyrénées?  N'est-ce  pas  povr 
constitution  des  Gortès  que  l'on  a  voulu  renvi 
ser  le  gouvernement  de  ce  pays?  Et  qu'on 
vienne  pas  même  nous  dire  que  les  pei^les 
loient  cette  constitution  à  cause  de  son  excdl 
on  la  connoissoit  si  peu  à  Naples ,  qu'en  Y 
tant  on  nommoit  une  commission  pour  la  trada 
Aussi  passa-t-elle ,  comme  tout  ce  qui  n'est 
national ,  comme  tout  œ  qui  est  étranger 
mœurs  d'un  peuple.  Née  ridicule ,  elle 
méprisable ,  entre  un  carbonaro  et  un  caporal 
trichien. 

Sous  les  rapports  de  la  politique  extérieoiti 
nos  Intérêts  essentiels  ne  sont  pas  moins  compi» 
mis.  M.  le  président  du  conseil  l'a  déjà  dit  à  il 
Ghambre  des  pairs  ;  nous  ne  prétendops  en  E^a» 
gne  ni  à  des  avantages  particuliers ,  ni  ao  rétablis* 
sèment  des  traités  que  le  temps  a  détruits  :  mai* 
nous  devons  désirer  une  égalité  qui  ne  nous  Jaisu 
rien  à  craindre  :  si  la  constitution  de  Cadix  ics> 
toit  telle  qu'elle  est,  elle  mènermt  InfailliblemeÉl 
l'Espagne  à  la  république.  Alors  nous  pourrîM 
voir  se  former  des  alliances,  se  créer  des  relatioai 
qui,  dans  les  guerres  futures,  affoibliroient  eoB- 
sidérablement  nos  forces.  Avant  la  révolution,  il 
France  n'avoit  qu^une  seule  frontière  à  défendre. 
Elle  étoit  gardée  au  midi  par  la  Méditerranée;! 
l'occident,  par  l'Espague  ;  au  nord,  par  TOcéan;! 
l'orient,  par  la  Suisse  :  il  ne  restoit  entre  le  nord 
et  l'orient  qu'une  ligne  assez  courte,  hérissée  de 
places  fortes ,  et  sur  laquelle  nous  pouvions  por* 
ter  tous  nos  soldats.  Ghangez  cet  état  de  choses; 
soyez  forcés  de  surveiller  vosfrontièresoccidenti- 
les  et  orientales,  et  à  l'instant  vos  armées  parta- 
gées vous  obligent ,  pour  faire  &ce  an  nord ,  à  ces 
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iHM  qui  épniient  let  ÉtaU.  De  celte  poeition 
fovnteDt  rémlter  les  plue  grands  malbeors  ;  oui, 
wiiieiurS)  les  plos  grands  nutlheurs,  et  Je  sois 
tedé  à  le  dire.  Que  l'expérience  nous  instruise  : 
proù  soDl  passées  les  armées  qui  ont  envahi  no- 
te territoire?  Par  la  Suisse  et  par  l'Espagne  ;  par 
hSuiiie  et  par  l'Espagne  que  Tambition  insensée 
élis fsoise  politique  d'un  homme  avoit  détachées 
éiDotre  alliance.  Politiques  à  vue  bornée,  n'allons 
|M  croire  que  ce  n'est  rien  pour  nous  que  les  in- 
sivatioDfl  de  l'Espagne ,  et  exposer,  par  le  oontre- 
epop  de  nos  Diutes ,  l'indépendance  de  notre  pos- 

Mlé. 

^arrive,  messieurs,  à  la  grande  question  de 
MliiDce  et  des  congrès.  L'alliance  a  été  iraagi- 
lie  poar  la  servitude  du  monde  ;  les  tyrans  se  sont 
Émis  pooroonspirer  contre  les  peuples;  à  Vérone 
h  France  a  mendié  les  secours  de  l'Europe  pour 
Ittrulre  la  liberté  ;  à  Vérone  ,^  nos  plénipotentiai- 
M  oat  compromis  l*honoeur  et  vendu  rindépen- 
Inee  de  leur  patrie  ;  à  Vérone,  on  a  résolu  l'oc- 
l^sUoD  militaire  de  l'Espagne  et  de  la  France; 
ÉGoisqaesaooourent  du  fond  de  leur  repaire  pour 
Hécttter  les  hautes  œuvres  des  rois ,  et  ceux-ci  for- 
int la  France  à  entrer  dans  une  guerre  odieuse , 
Mine  les  anciens  fiiisoient  quelquefois  marcher 
Iwi  esclaves  au  combat. 

Cest  id ,  messieurs ,  que  Je  suis  obligé  de  faire 
HeObrt  sur  moi-même  pour  mettre  dans  ma  ré* 
{Mue  le  sang-froid  et  la  mesure  qui  conservent  la 
Rgnlté  du  caractère.  Il  est  difUcile,  J'en  conviens, 
tetendre  sans  émotion  porter  de  si  étranges  ac- 
Mtioos  contre  on  ancien  ministre ,  qui  oom- 
unde  le  respect  à  tout  ce  qui  l'approche.  Je  n'ai 
|l*<m  regret,  et  il  est  sincère ,  c'est  que  vous  n'en- 
iidia  pas, «de  la  tranche  même  de  racm  prédé- 
Menr,  des  explications  auxquelles  ses  vertus 
(Mlen^ent  un  poids  que  Je  ne  me  flatte  pas  de 
nr  donner.  On  l'a  appelé  à  cette  tribune  le  duc 
k  Yirone.  Si  c'est  à  cause  de  l'estime  qu'il  a  lus- 
Me  à  tons  les  souverains  de  FEurope,  il  mérite 
ritre  abisi  nommé  ;  c'est  un  nouveau  titre  de  no- 
ihue  ajouté  à  tous  oeux  que  possèdent  d^à  les 
lontmorency. 

Qoantà  mes  nobles  odlèguesau  oongrès  de  Vé- 
ne ,  ce  seroit  les  insulter  que  de  les  défendre; 
in  compagnon  de  l'exil  du  roi ,  un  ami  de  M*'  le 
Ine  de  Berry ,  scmt  au-dessus  du  soupçon  d'avoir 
nU  les  intérêts  de  leur  patrie.  Il  ne  reste  donc 
tneinoL  La  Chambre  n'a  pas  besoin  de  mes  apo- 
i|iei;  mais  J'oserai  lui  dire  que,  parmi  tant 


d'honorables  députés ,  il  n'y  en  a  pas  un  seul  que 
Je'Veconnoisse  pour  meilleur  François  que  mol. 
Je  ne  veux  point  récriminer  :  cependant  Je  de* 
mande  la  permission  d'appuyer  un  moment  sur 
une  remarque. 

En  lisant  les  Journaux  de  l'opinion  opposée  à 
la  mienne,  J'y  vois  sans  cesse  l'éloge,  très-mé«- 
rité  d'ailleurs,  du  gouvernement  angloia.  De  bons 
François  laissent  entrevoir  qu'il  n'y  aurait  pas 
de  mal  que  TAngleterre  rompit  hi  neutralité  et 
prit  les  armes  contre  leur  patrie.  Dans  la  cause 
de  la  liberté ,  ils  oublient  les  injures  qu'ils  pro* 
diguoient  à  cette  même  Angleterre ,  il  n'y  a  pas 
encore  un  an ,  les  caricatures  dont  ils  couvroient 
les  boulevards ,  les  brochures  dont  ils  ioondoient 
Paris,  et  le  patriotisme  qu'ils  croyolent  faire 
éclater  en  insultant,  de  hi  manière  la  plus  gros- 
sière, de  pauvres  artistes  dé  Londres.  Dans  leur 
amour  des  révolutions,  ils  semblent  avoir  oublié 
toute  leur  haine  pour  les  soldats  qui  forent  heu- 
reux à  Waterloo  :  peu  leur  importe  à  présent  ce 
qu'ils  ont  fait ,  pourvu  qu'ils  servent  à  soutenir 
contre  un  Bourbon  les  révolutionnaires  de  TEs* 
pagne.  D'une  autre  part ,  ces  alliés  du  continent  ^ 
dont  ils  cherchoient  les  suffrages,  sont  devenus 
l'objet  de  leur  animadversion.  Pourquoi  ne  se 
plaignoit-on  pas  de  la  perte  de  notre  indépen-^ 
dance,  lorsque  les  étrangers  exerçoient  une  si 
grande  influence  sur  notre  sort ,  lorsque  l'on  cou- 
sultoit  les  ambassadeurs  sur  les  lois  mêmes  qu'on 
portolt  aux  deux  Chambres?  l'Europe ,  nous  di<^ 
soit-on  alors,  applaudit  à  l'ordonnance  du  6  sep- 
tembre ;  l'Europe  approuve  le  traitement  que  l'on 
fait  subir  aux  royalistes  ;  l'Europe ,  dans  des  ac« 
tes  publics,  vient  de  déclarer  qu'elle  est  satisfaite 
du  système  que  l'on  suit;  et  par  oonsidératioa 
pour  ce  système,  elle  retire  ses  soldats,  elle  iUt 
remise  des  subventions.  Qui,  à  cette  époque ^ 
messieurs,  a  protesté  contre  cet  aliandon  de  la 
dignité  de  la  France?  Seroit-ce,  par  hasard,  ceux- 
là  mêmes  qui  auraient  été  abaisser  cette  dignité 
à  Vérone?  Dans  ce  cas,  il  seroit  Juste  de  les  en* 
tendre  avant  de  les  condanmer,  et  de  ne  pascon 
dura  trop  précipitamment  qu'ils  ont  changé  d'In- 
térêts et  de  principes,  parce  que  d'autres  en  ont 
changé. 

Messieurs ,  Je  dois  vous  fUre  un  aveu  :  Je  suis 
arrivé  au  oongrès  avec  des  préijugés  qui  lui  étoient 
peu  favorables;  Je  me  souvenols  encore  des  mé- 
prises de  l'Europe.  Sinoèra  ami  des  libertés  pu* 
bliques  et  de  l'indépendance  des  nations,  J*a vois 
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été  un  peu  ébranlé  par  ces  calomnies  qa*on  ré- 
pète encore  tous  les  Jours.  Qu'ai-Je  été  forcé  de 
"voir  à  Vérone?  des  princes  pleins  de  modération 
et  de  Justice,  des  rois  honnêtes  hommes  que  leurs 
sujets  voudroient  avoir  pour  amis,  s*ils  ne  les 
a  voient  pour  maîtres.  J'ai  mis  par  écrit,  mes- 
««ieurs ,  Ie3  paroles  que  J*ai  entendues  sortir  de  la 
bouche  d*un  prince  dont  mes  honorables  adversai- 
res ont  loué  eux-mêmes  la  magnanimité  et  re- 
cherché la  faveur  à  une  autre  époque  : 

«  Je  suis  bien  aise ,  me  dit  un  Jour  l'empereur 
«  Alexandre ,  que  vous  soyez  venu  à  Vérone ,  afin 
«  de  rendre  témoignage  à  ia  vérité.  Auriez-vous 
«  cru,  comme  le  disent  nos  ennemis,  que  l'alliance 
ti  est  un  mot  qui  ne  sert  qu'à  couvrir  des  ambi- 
«  tions?  Cela  peut-être  eût  été  vrai  dans  l'ancien 
«  état  des  choses  ;  mais  il  s'agit  bien  aiyourd'liui 
«  dequelquesintérèts  particuliers,  quandlemottde 
«  civilisé  est  en  péril  ! 

«  Il  ne  peut  plus  y  avoir  de  politique  angloise, 
«  françoise,  russe,  prussienne,  autrichienne;  il 
«  n'y  a  plus  qu'une  politique  générale  qui  doit , 
«  pour  le  salut  de  tous ,  être  admise  en  commun 
«  par  les  peuples  et  par  les  rois.  C'est  à  moi  à  me 
«  montrer  le  premier  convaincu  des  principes  sur 
«  lesquels  J'ai  fondé  l'alliance.  Une  occasion  s'est 
«  présentée,  le  soulèvement  de  la  Grèce  :  rien 
K  sans  doute  ne  paroissoit  être  plus  dans  mes  in- 
«  téréts,  dans  ceux  de  mes  peuplas,  dans  l'opi- 
«  nion  de  mon  pays ,  qu'une  guerre  religieuse 
«  contre  la  Turquie;  mais  J'ai  cru  remarquer  dans 
«  les  troubles  du  Péloponèse  le  signe  révolution- 
»  naire. 

«  Dès  lors  Je  me  suis  abstenu.  Que  n'a-t-on  point 
«  fait  pour  rompre  ralllance?  Ou  a  cherché  tour 
«  à  tour  à  me  donner  des  préventions  ou  à  blesser 
«  mon  amour-propre  ;  on  m'a  outragé  ouverte- 
«  ment  :  on  me  connoissoit  bien  mal ,  si  on  a  cru 
«  que  mes  principes  ne  tenoient  qu'à  des  vanités 
<  ou  pouvoient  céder  à  des  ressentiments.  Non, 
«  Je  ne  me  séparerai  Jamais  des  monarques  aux- 
^  quels  Je  suis  uni  :  il  doit  être  permis  aux  rois 
«  d'avoir  des  alliances  publiques  pour  se  défendre 
«  contre  les  sociétés  secrètes.  Qu'est-ce  qui  pour- 
«  roit  me  tenter?  Qu'ai-Je  besoin  d'accroître  mon 
«  empire?  La  Providence  n'a  pas  mis  à  mes  or- 
«  dres  huit  cent  raille  soldats  pour  satisfaire  mon 
«t  ambitioti ,  mais  pour  protéger  la  religion ,  la 
«  morale  et  la  Justice ,  et  pour  faire  régner  ces 
«  principes  d'ordre  sur  lesquels  repose  la  société 
"»  humaine.  » 


De  telles  paroles,  messieurs,  dans  la  hoaAi 
d'un  tel  souverain,  méritoient  bien  d'être  reeieil- 
lies,  et  Je  me  plais  à  vous  les  transmettra,  ié 
qu'elles  feront  naître  en  vous  des  sentioMoii 
d'admiration  pareils  aux  miens.  Un  prinoe  që 
peut  tenir  un  semblable  langage  pouvoit-ii  se  dé- 
mentir à  l'instant  même ,  et  proposer  à  laFni» 
rien  qui  compromit  son  indépendance  et  son  Iw- 
neur?  La  modération  est  le  trait  domioantdnei' 
ractère  d'Alexandre  ;  croyez- vous  donc  qull  il 
voulu  la  guerre  à  tout  prix,  en  vertu  de  je  nesiii 
quel  droit  divin ,  et  en  haine  des  libertés  ta 
peuples?  C'est,  messieurs,  une  complète  émut 
A  Vérone,  on  est  to^jours  parti  du  principe  de k 
paix  ;  à  VéfYme,  les  puissances  alliées  n'o&tjamÉ 
parlé  de  la  guerre  qu'elles  pourroient  foire  à  l^Ë» 
pagne  ;  mais  elles  ont  cru  que  la  France,  dag 
une  position  différente  de  la  leur,  pourroit  éta 
forcée  à  cette  guerre;  le  résultat  de  cette  csmsiif 
tion  a-t*ii  fait  naître  des  traités  onéreux  oo  dii 
honorants  pour  la  France?  JNo'n.  S'est-il  méfl 
agi  de  donner  passage  à  des  troupes  étraogni 
sur  le  territoire  de  la  France?  Jamais.  Qu'est4 
donc  arrivé  ?  Il  est  arrivé  que  la  France  est  u 
des  cinq  grandes  puissances  qui  composent  ïà 
llance,  qu'elle  y  restera  invariablement  attacfaéi) 
et]qu'en  conséquence  de  cette  alliance,  qui dÉI 
déjà  de  huit  années,  elle  trouvera,  dans  des  M 
prévus  et  déterminés,  un  appui  qui,  loin  dé 
fecter  sa  dignité,  j^rouveroit  le  haut  rang  qo'dh 
occupe  en  Europe. 

L'erreur  de  mes  honorables  adversaires  est  A 
confondre  l'indépendance  avec  riso)eaieDt;inN 
nation  cesse- t-elle  d'être  libre  parce  qu'elle  a  da 
traités?  Estelle  contrainte  dans  sa  nûucfae,  si* 
bit-elle  un  Joug  honteux ,  parce  qu'elle  a  des  n^ 
ports  avec  des  puissances  égales  en  forée  à  il 
sienne ,  et  soumises  aux  conditions  d'une  perfâi 
réciprocité?  Quelle  nation  fût  jamais  sans  aiiiaiN)! 
au  milieu  des  autres  nattions?  En  existe-t-il  ■ 
seul  exemple  dans  l'histoire?  VoudroitHm  fairedcs 
François  une  espèce  de  peuple  juif,  séparé  di 
genre  humain?  A  quel  reproche  l)ien  aatreoMil 
fandé  seroit  exposé  le  gouvernement,  s'il  n'avoft 
rien  prévu,  rien  combiné,  et  si,  dans  le  etf 
d'une  guerre  possible,  il  eût  ignoré  Jusqa^ 
parti  que  prendroient  d'autres  puissances. 

Lorsque  nous  n'avions  point  d'armée;  lorsqM 
nous  ne  comptions  pour  rien  parmi  les  Etats  dl 
continent;  lorsque  de  petits  princes  d'Alleoaspe 
envaliissoient  Impunéniettt  nos  villages,  etqic 
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ii*oikNis  nous  en  plaindre ,  personne  ne  di- 
Mtt  que  nous  étions  esclaves  ;  anjourd'liui  qne 
aotre  resnireetion  militaire  étonne  l'Europe  ;  au- 
JoQrd'liui  que  nous  élevons  dans  le  conseil  des 
IMS  une  voix  écoutée;  aujourd'hui  qne  de  nou- 
velles conventions  effacent  le  souvenir  des  trai- 
tés par  lesquels  on  nous  a  fidt  expier  nos  victol- 
Ks;  aujourd'hui  on  s*écrie  que  nous  subissons 
iDjoQg  humiliant!  Jetez  les  yeux  sur  ritalie, 
et  voyez  un  autre  effet  du  congrès  de  Vérone  : 
bPiéinont,  dont  Té vaeuation  sera  complète  au 
ttob  d'octobre;  le  royaume  de  Naples,  dont  on 
lettre  dix-sept  mille  hommes,  dont  on  diminue 
Ji  eoDtribution  militaire ,  et  qui  serait  totalement 
(vseoé,  s'il  avoit  recréé  son  armée. 

Cependant  l'Autriche  n'aspiroit-elle  pas  à  la 
lemioation  entière  de  ritalie?  Le  congrès  de 
laybeeh  ne  lui  avoit-ll  pas  livré  ce  beau  pays?  et 
ID  général  tons  ces  congrès  ne  sont-Ils  pas  inven- 
lês  pour  étendre  l'oppression ,  pour  étouffer  les 
Aertésdes  peuples  sous  de  longues  occupations 
Érilitaires?  Toutefois  un  an  s*est  à  peine  écoulé, 
H  toilà  Vambitieuse  Autriche  qui  commence  à 
vendre  à  leurs  souverains  légitimes  les  Etats 
qu'elle  a  sauvés  des  révolutions  ! 

Je  suis  tranquille  aujourd'hui  sur  le  sort  de  ma 
litrie  :  ce  n'est  pas  au  moment  où  la  France  a 
MoQvé  les  armées  qui  ont  si  glorieusement  dé- 
fada  son  indépendance  que  Je  tremble  pour  sa 
tterté. 

Je  passe  à  présent,  messieurs,  à  quelques  objec- 
tions de  détail. 

On  blâme  cette  phrase  du  discours  de  la  cou- 
iDDoe  :  Que  Ferdinand  soii  libre  de  donner  à 
«M  j^euple  des  instituions  qu'il  ne  peut  tenir 
fve  de  lui, 

Cest  la  même  objection  que  i*on  a  élevée  con- 
tre le  mot  octroyé,  placé  dans  la  Charte ,  et  elle 
|irt  du  même  principe.  On  ne  veut  pas  que  la 
■Mirce  de  la  souveraineté  découle  du  souverain. 

H  nous  étoit  libre  de  parler  ou  de  ne  pas  parler 
dHnstitutions  à  donner  à  l'Espagne  :  si  nous  n'en 
ivloDs  rien  dit ,  à  l'instant  on  se  fût  écrié  que  nous 
vonlions  &ire  la  guerre  pour  rétablir  le  roi  a))solu 
et  l'inquisition  ;  mais  parce  qu'il  étoit  Juste ,  gé- 
néreux et  politique  de  parler  d'institutions,  fol- 
loit-il  reconnoître  la  souveraineté  du  peuple  pro- 
clamée dans  la  constitution  espagnole?  falloit-il 
ie  soumettre  à  deux  principes  qui  bouleverse- 
nrient  tout  l'ordre  social  :  cette  souveraineté  du 
j^pketl'insurreetion  militaire?  L'amas  informe 


de  la  constitution  des  Gortès  vaut-il  seulement 
la  peine  d*étre  examiné? 

La  France  a  donc  pu  souhaiter  à  l'Espagne  en 
1833,  comme  l'Angleterre  à  la  France,  en  1793, 
des  institutions  plus  propres  a  la  rendre  heureuse 
et  florissante.  Mais  la  France  s'écrie-t-on ,  a ,  pen- 
dant cinq  années,  reconnu  cette  constitution  des 
Gortès  ;  et  pourquoi  ne  veut-elle  plus  la  reconnoî- 
tre aujourd'hui?  De  grandes  puissances  de  l'Eu- 
rope eurent  aussi  des  ambassadeurs  à  Paris,  de* 
puis  1789  Jusqu'en  1793  :  elles  voyoient  avec 
inquiétude  commencer  notre  révolution ,  mais 
elles  espéroient  que  les  hommes  raisonnables  se- 
roient  écoutés  tôt  ou  tard.  Quand  leur  espérance 
tut  déçue,  quand  leurs  intérêts  essentiels  se  trou- 
vèrent compromis  par  la  révolution  croissante, 
il  leur  fallut  bien  se  retirer  et  chercher  dans  les 
chances  de  la  guerre  une  sûreté  qu'elles  ne  trou- 
voient  plus  dans  la  paix. 

La  France  ne  prétend  point,  messieurs,  im* 
poser  des  institutions  à  l'Espagne.  Assez  de  liber- 
tés nationales  reposent  dans  les  lois  des  ancien* 
nés  Gortès  d'Aragon  et  de  Gastille,  pour  que  les 
Espagnols  y  trouvent  à  la  fois  un  remède  contre 
l'anarchie  et  le  despotisme.  Il  faudrait  cependant 
être  d'accord  avec  soi-même  et  ne  pas  nous  re- 
procher, d'une  part ,  d'avoir  l'intention  de  soute^ 
nir  l'arbitraire  en  Espagne;  de  l'autre,  d'avoir 
le  prajet  d'y  naturaliser  la  Gharte.  Nous  ne  pou- 
vons vouloir  à  la  fois  l'esclavage  et  la  liberté. 

Messieurs,  Je  le  dirai  franchement,  la  France 
ne  doit  point  se  mêler  des  établissements  politi- 
ques de  l'Espagne.  G'est  aux  Espagnols  à  savoir 
ce  qui  convient  à  Tétat  de  leur  civilisation  ;  mais 
Je  souhaite  de  toute  mon  âme  à  ce  grand  peuple 
des  libertés  dans  la  mesure  de  ses  mœurs,  des 
institutions  qui  puissent  mettre  ses  vertus  à  l'a- 
bri des  inconstances  de  la  fortune  et  du  caprice 
des  hommes.  Espagnols  I  ce  n'est  point  votre  en«> 
nemi  qui  parle ,  c'est  celui  qui  a  annoncé  le  retour 
de  vos  nobles  destinées  quand  on  vous  croyoil 
descendus  pour  Jamais  de  la  scène  du  monde. 
Vous  avez  surpassé  mes  prédictions,  vous  avez 
arraché  l'Europe  au  Joug  que  les  empires  les  plus 
puissants  n'avoient  pu  briser  :  vous  devez  à  la 
France  vos  malheurs  et  votre  gloire.  Elle  vous  a 
envoyé  ces  deux  fléaux,  Buonaparte  et  la  révo- 
lution :  délivrez-vous  du  second,  comme  vous 
avez  repoussé  le  premier  '. 

'  La  pnkllclion  a  laquelle  on  fait  allusion  ici  te  trouve  (lanl 
le  Génie  du  Chrîttian'ume ,  3*  partie,  llv.  m,  cliap.  ▼  : 
K  L*Espagne,  séparée  des  autres  nations ,  présente  encore  k 
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QuHl  me  soit  permU ,  messieurs,  de  repousser 
la  comparaison  que  l*on  prétendoit  foire  entre 
Tinvasioa  de  Buooaparte  et  celle  a  laquelle  on 
contraint  la  France  aujourd*iiui  ;  entre  un  Bour- 
bon qui  marche  à  la  délivrance  d*un  Bourbon , 
et  l'usurpateur  qui  veooit  saisir  la  couronne  d*un 
Bourbon  après  s'être  emparé  de  sa  personne  par 
.une  trahison  sans  exemple;  entre  un  conquérant 
qui  marchoit  brisant  tes  autels,  tuant  les  reli- 
gieux, déportant  les  prêtres,  renversant  les  ins- 
titutions du  pays,  et  un  petit-fils  de  saint  Louis 
qui  arrive  pour  protéger  tout  ce  qu'il  y  a  de  sacré 
parmi  les  hommes,  et  qui,  jadis  proscrit  lui- 
même,  vient  faire  cesser  les  proscriptions. 

Buonaparte  pouvoit  ne  pas  rencontrer  d'amis 
parmi  les  sujets  d'un  Bourbon  et  chez  les  descen- 
dants du  héros  de  la  Castille;  mais  nous  n'avons 
ni  assassiné  le  dernier  des  Condé,  ni  exhumé 
le  Cid ,  et  les  bras  armés  contre  Buonaparte  com- 
battront pour  nous. 

J'aurois  désiré  que  Ton  eût  parlé  avec  moins 
d'amertume  de  ces  royalistes  espagnols  qui  sou* 
tiennent  aujourd'hui  la  cause  de  Ferdinand.  Je 
me  souviens  d'avoir  été  banni  comme  eux ,  mal- 
heureux comme  eux ,  calomnié  comme  eux. 

Il  m'est  difflcile  de  préférer  au  baron  d'Éroles , 
estimé  même  de  ses  ennemis,  des  soldats  qui  ont 
appuyé  leurs  baïonnettes  sur  le  cœur  de  leur  roi , 
pour  lui  prouver  leur  dévouement  et  leur  fidé- 
lité. 

Et  pourquoi  avoir  été  rappeler  ce  message  au 
Sénat  touchant  l'occupation  de  l'Espagne  par 
Buonaparte?  Ce  monument  de  dérision  et  de  ser^ 
vitude  nousliccuse-t-il?  Je  leconnois8ois;Jen*avois 
pas  voulu  m'en  servir  dans  la  crainte  de  blesser 
ceux  qui  s'élèvent  ai^ourd'hui  contre  la  guerre  : 
on  la  faisoit  en  silence  quand  le  Sénat  eut  déclaré 
que  l'invasion  de  Buonaparte  étoit  Juste  et  poli- 
tique. 

Ne  nous  laissons  pas  étonner  par  des  déclama* 
lions  et  des  menaces.  S'il  n'y  avoit  à  s'élever 
contre  la  guerre  que  des  hommes  dont  les  opi- 
nions sont  honorables,  on  pourroit  peut^re  bé- 
iiter  ;  mais  quand  tous  les  révolutionnaires  de 
TEurope  vocifèrent  la  paix  d*un  commun  accord , 
Us  sentent  apparemment  qu'ils  sont  compromis 


«  Phtstorlen  an  caraetère  plat  original  :  l'etpèm  de  iiagna- 
«  lion  de  mœurs  dans  laquelle  elle  repose,  lui  sera  peut  élre 
«  udle  un  jour;  et,  lorsque  les  peuples  européens  seront 
fi  usés  par  la  oorruptioa,  elle  seule  pourra  reparaître  avec 
«  dclal  sur  la  scène  du  monde ,  parce  que  le  foud  des  mœurs 
«  suUsiste  chez  elle,  u 


en  Espagne;  lis  ertignoit  ée  se  tôt  disses ëi 
leur  dernier  asile.  Tel  qui  s'apitirîe  sur  les  mm 
où  va  nous  précipiter  la  guerre,  eraiat  plu  qui 
succès  que  nos  revers. 

Quant  aux  ministre,  messieurs,  le diseoondi 
la  couronne  leur  a  tracé  la  liçue  de  leurs  devoin. 
Ils  ne  cesseront  de  désirer  la  paix ,  de  l'invoquer 
de  tous  leurs  vœux,  d'écouter  toute prapoûtioi 
compatible  avec  la  sûreté  et  l'honneur  de  It 
France  ;  mais  il  faut  que  Ferdinand  soit  Ubit,il 
but  que  ia  France  sorte  à  tout  prix  d'une  poiitioi 
dans  laquelle  elle  périrait  bien  plus  sûrenrut 
que  par  la  guerre.  N'oublions  jamais  que  si  h 
guerre  avec  l'Espagne  a ,  comme  toute  gocm, 
ses  inconvénients  et  ses  périls,  elle  aura  eu  pov 
nous  un  immense  avantage.  Elle  nous  aoracni 
une  armée,  elle  nous  aura  fait  remonter  à  nM 
rang  militaire  parmi  les  nations ,  elle  aura  décUi 
notre  émancipation  et  rétabli  notre  indépendaseb 
Il  manquoit  peut-être  encore  quelque  chose  à  11 
réconciliation  complète  des  François  ;  elle  l'acfair 
vera  sous  la  tente  :  les  compagnons  d'anneiMi 
bientôt  amis,  et  tous  les  souvenirs  se  penM 
dans  la  pensée  d'une  commune  gloire. 

Le  roi,  ce  roi  sisage,  si  paternel,  si  pacifique, 
a  parlé.  Il  a  Jugé  que  la  sûreté  de  la  Franee  et  h 
dignité  de  la  couronne  lui  faisoient  un  devoirli 
recourir  aux  armes  après  avoir  épuisé  les  oMMeflfc 
Le  roi  a  voulu  que  cent  mille  soldats  s'aseembi» 
sent  sous  les  ordres  du  prince  qui,  au  pusii 
de  la  Drftme ,  s'est  montré  vaillant  ooirane  Hcori 
IV.  Le  roi ,  avec  une  généreuse  conflaupe,  a  » 
mis  la  garde  du  drapeau  blanc  à  des  eapltaioei 
qui  ont  fait  triompher  d'autres  couleurs  :  ils  M 
rapprendront  le  diemin  de  la  Yictdre;  il  n'ftji* 
mais  oublié  celui  de  l'honneur. 
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sua  Li  LOI 

RELATIVE  A  L'EMPRUNT  DE  CENT  MILU05S, 

ntoMosoS  4  LA  GaAvaai  nss  9km% 
tB  16  MABs  isaa  '. 

Messieurs,  vous  n'attendez  pas  de  mol  qw je 
remonte  aux  principes  et  que  Je  traite  de  aouveas, 
dans  toute  son  étendue ,  une  question  désonnaii 
épuisée.  Je  vais  seulement  essayer  de  répondre  à 

*  réioli  alors  miniftn  des  aSâifit  aiftogèni. 
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féfOM^aim  des  objeetions  produites  à  cette 
trilniie  par  les  adversaires  du  projet  de  loi  sou- 
wk  i  votre  examen. 

Je  commeDoe  par  ud  noble  maréchal.  Ce  n'est 
fis  moi  qui  lui  contesterai  le  droit  d'examiner 
k question  de  la  paix  et  de  la  guerre,  moi  qui 
ai  nate&tt  et  qui  soutiens  encore  les  principes 
fie  j*ai  posés  de  la  sorte  :  «  La  doctrine  sur  la 
i  prérogative  royale  est  :  Que  rien  ne  procède 
«directement  du  roi  dans  les  actes  du  gouver- 
tueiDeDt;  que  tout  est  l'œuvre  du  ministère.  » 

J'ai  du  moins  cet  avantage  comme  ministre  : 
m  ne  peut  pas  me  reprocher  d'être  inconstitu- 


Le  noble  maréchal  prétend  que  nos  intérêts 
IWBtiels  ne  sont  pas  blessés.  Qui  Jugera  la  ques- 
Ihm?  Le  grand  danger  de  la  France  réside  dans 
Il  contagion  morale  de  la  révolution  espagnole  : 
ar,  il  est  évident  que  c'est  un  fait  qui ,  tenant  aux 
évictions  diverses  des  esprits ,  ne  peut  être  af- 
Irmé  qoe  par  des  preuves  dont  chaque  opposant 
|cut toujours  contester  l'évidence  :  toutes  les  ve- 
illés de  l'ordre  moral  sont  dans  ce  cas. 

Si  je  vous  disois  que  la  révolution  espagnole, 
piioée  sur  la  frontière  de  France,  réveille  parmi 
pDQsdes  intérêts  et  des  souvenirs  funestes;  si  je 
Rns  disois  que  la  France ,  à  peine  guérie  d'une 
léiolutioD  de  trente  années,  est  plus  exposée 
p'an  autre  État  à  reprendre  le  mal  qui  Ta  tra- 
vaillée si  longtemps  ;  si  je  vous  disois  que  les  ca- 
unit^squi  ont  peaé  sur  nous  obligent  à  faire  tous 
M  efforts  pour  en  prévenir  le  retour;  si  je  vous 
liaois  qu*au  nom  de  la  révolution  espagnole  on 
tsaye  dans  toutes  les  gazettes  révolutionnaires  de 
Europe  d'exciter  nos  soldats  ù  la  révolte;  qu  a 
iadrid  même ,  sous  les  yeux  du  gouvernement , 
n  Imprime  en  françois  d'affreux  Journaux  dont 
BQ'oserois  vous  lire  les  fragments  à  cette  tribune, 
OQsme  nieriez  le  pou\  oir  de  ces  influences  et  les 
idttctions  que  j'en  veux  tirer.  Je  répondrais  par 
ne  assertion,  et  nous  resterions  là,  jusqu'au 
wroù  la  révolution  viendroit  nous  prouver  qu'elle 
(  rit  de  nos  vaines  contentions ,  et  qu  on  ne  l'ar- 
tle  pas  par  des  discours. 
Et  à  propos  de  cette  contagion  morale,  on  a 
wtenu  qu'aucun  nom  espagnol  ne  s'étoit  trouvé 
lélé  dans  les  causes  portées  devant  nos  tribu- 
ÎQx;  mais  il  me  semble ,  messieurs ,  que  dans  le 
sn  même  de  cette  Chambre ,  on  nous  a  dit  que 
antil ,  aujourd'hui  en  Espagne,  s'étoit  vanté  de 
Hiloir  faire  un  coup  à  la  Quiroga.  Il  est  vrai 


que  le  général  Quiroga  lui-même  ne  paroissolt 
pas  comme  prévenu  au  proeès  ;  mais  niera-t-on  la 
contagion  de  sa  révolte  ? 

Le  noble  maréchal  a  parlé  de  l'origine  de  la 
constitution  des  Certes^  qu'il  regarde  comme  l'ou- 
vrage de  la  nation  espagnole.  Pour  le  détromper 
à  cet  égard ,  il  me  permettra  de  lui  citer  un  pas» 
sage  d'une  brochure  politique  qui  iàit  dans  C9 
moment  même  une  grande  sensation  à  Londres. 

•  Quoique  les  membres  des  Gortès  de  Cadix  ne 
«  fussent  pas  du  tout  élus  par  les  villes  et  les  pro- 
«  vinces  qu'ils  étoient  censés  représenter,  per«> 
«  sonne  n'auroit  été  tenté  de  leur  reprocher  leur 
«  illégalité ,  s'ils  s'étoient  contentés  d'administrer 
«  provisoirement  les  affaires  du  royaume,  et  d'y 
«faire  des  réformes  modérées.  Mais  aussit^ 
«  qu'ils  s'occupèrent  de  faire  une  constitution 
«  qui  paroissoit  devoir  avoir  une  tendance  démof 
«  cratique,  il  se  manifesta  par  toute  l'Espagne 
«  du  mécontentement  et  de  l'opposition.  Les  per* 
«  sonnes  mômes  qui  avoient  contribué  le  plus  à 
«  exciter  et  soutenir  le  peuple  dans  son  opposition 
«  aux  François,  abandonnèrent  la  cause  aussitôt 
«  qu'ils  découvrirent  que  le  gouvernement  agis* 
«  soit  en  sens  contraire  au  but  populaire  de  la 
«  guerre.  Les  chaires  publiques  et  les  Journaux 
«  dans  plusieurs  parties  du  royaume ,  qui  avoient 
«  excité  le  peuple  à  la  guerre,  condamnèrent  les 
«  actesdugouvernement,etdéclarèrentnettement 
«  qu'il  étoit  inutile  de  continuer  des  efforts  dont 
«  la  réussite  même  ne  produiroit  pas  le  résultat 
«  qu'on  s'étoit  proposé ,  car  un  gouvernement  qui 
«  s'étoit  constitué  lui-même,  et  qu'on  ne  pouvait 
«  regarder  au  plus  que  comme  ^abile  pour  adrai- 
«  nistrer  provisoirement  les  affaires  du  royaume 
«  pendant  la  captivité  du  roi ,  avolt  fait  une  cona- 
«  titution  qui  changeoit  l'objet  de  la  guerre,  eu 
«  établissant  une  démocratie  et  détruisant  le  pou* 
«  voir  royal. 

«  Nousnoussouvenonstousdel'apathiedupeu* 
«  pie  espagnol  vers  la  fin  de  la  guerre.  Nous  ne  pou* 
•«  vions  pas  comprendre  pourquoi  l'enthousiasme 
«  qu'il  avoit  montré  dans  les  commencements 
«  s'étoit  sitôt  évaporé.  Voilà  la  solution  de  l'é- 
«I  nigme,  c'est  la  haine  pour  la  constitution  des 
«  Cortès  qui  produisit  cette  apathie  générale.  » 

Voilà,  messieurs ,  ce  que  raconte  un  AngloiSi 
témoin  oculaire  des  faits.  Et  si  vous  lisiez  la  bro- 
chure de  M.  San*Miguel  lui-même,  sur  les  pre- 
miers mouvements  in:»urrectionnels  dans  Ttle  dç 
Léon,  vous  verriez  que  la  révolte  militaire  fut 
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également  repoiusée  dant  son  origine.  Le  minis- 
tre se  plaint  de  ses  mauvais  succès  et  ne  trouve 
partout,  selon  lui,  que  lâcheté  et  trahison.  Si  la 
constitution  des  Gortès  n'est  pas  agréable  aux 
peuples  de  r£spagne ,  elle  ne  Test  pas  davantage 
nu  roi  9  à  qui  elle  a  été  imposée.  A  qui  donc  plaît- 
elle?  A  ceux  qui  en  profitent  pour  perdre  leur 
patrie  et  troubler  le  monde. 

Le  noble  maréchal  a  fini  par  une  protestation 
digne  de  lui  ;  un  champ  de  bataille  est  une  tribune 
<Mi  il  plaidera  toujours  avec  honneur  la  cause  de 
«a  patrie. 

Je  passe  au  discours  d'un  noble  baron. 
.  Il  a  parlé,  comme  presque  tous  les  orateurs, 
du  droit  d'intervention.  Il  a  trouvé  une  grande 
différence  entre  notre  position,  en  1823 ,  à  l'é- 
gard de  l'Espagne ,  et  la  position  de  TAngleterre , 
«n  179S ,  vis-à-vis  de  la  France. 

Un  noble  duc ,  mon  ami ,  vous  a  déjà  prouvé , 
-messieurs,  le  peu  de  force  du  raisonnement; 
mais  je  vais  le  considérer  sous  un  autre  point  de 

vue. 

Que  TAngleterre  ait  déclaré  ou  reçu  la  guerre 
en  1793 ,  qu'est-ce  que  cela  feit  aux  vérités  que 
j'avois  voulu  établir?  Qu'elle  ait  donné  son  mani- 
feste six  mois  ou  six  ans  après  le  commence- 
ment des  hostilités ,  peu  importe  à  la  conséquence 
que  je  voulois  tirer  de  ce  manifeste.  Est-ce  une 
date  que  j'ai  cherchée  dans  la  déclaration  ?  Estce 
le  fait  de  la  guerre  en  lui-même  ?  Pas  du  tout  :  j'y 
ai  cherché  le  principe  du  droit  d'intervention 
clairement  posé ,  clairement  exprimé ,  et  je  l'y 
ai  trouvé  à  chaque  ligne  ;  non-seulement  je  l'y 
ai  trouvé,  mais  je  l'y  ai  trouvé  avec  toutes  ses 
conséquences ,  comme  Timposition  d'un  change- 
ment de  constitution ,  la  protection  promise  à 
une  portion  des  habitants  du  pays  où  Ton  porte  la 
guerre ,  et  d'autres  faits  que  j'ai  cités ,  qu'il  est 
inutile  de  rappeler. 

'  Je  dirai  plus  :  le  cas  même  de  la  guerre  dé- 
fensive, loin  d'afiToiblir  mon  raisonnement,  le 
fortifie.  En  effet,  on  peut  supposer  qu'une  nation 
qui  a  l'intention  de  commencer  les  hostilités, 
pose  un  principe  pour  se  créer  un  droit.  Mais 
quand  on  reçoit  la  guerre ,  est-il  nécessaire  de 
s'appuyer  d'un  principe?  Quand  on  se  défend, 
faut-Il  établir  des  théories ,  pour  prouver  qu'on 
doit  se  défendre?  Si  dans  ce  cas  on  fait  pourtant 
des  déclarations  politiques;  si  l'on  plx)clame ,  par 
exemple ,  dans  on  manifeste ,  le  droit  même  d'in- 
tervention, n'est-il  pas  alors  de  la  dernière  évi- 


dence qoe  ce  droit  proclamé,  et  non  néeesnân 
au  soutien  de  la  guerre  défensive,  n'est  pointai 
prétexte  imaginé  pour  justifier  l'attaque ,  naii 
la  conviction  même,  le  sentiment  intime  di 
gouvernement  qui  fait  valoir  ce  dnUt,  sansq 
avoir  aucun  besoin? 

Le  noble  baron  a  terminé  son  discours  en  tn- 
çant  avec  l'imagination  la  plus  vive  l'effrajari 
tableau  de  l'avenir  :  la  France  envahie,  toiila 
nos  libertés  détruites.  Je  pourrois  lui  répondre  a 
qu'on  nous  reproche  à  nous-mêmes,  de  préfoii 
des  maux  qui  n'arrivenmt  jamais.  Qnant  à  r^^ 
vasion  de  la  France  et  à  la  perte  des  libertés  po' 
bliques,  une  chose  servira  du  moins  à  me  eau 
soler,  c'est  qu'elles  n'auront  jamais  lieu  tanffii 
que  moietmescollèguesseronsministres.Le«U 
baron  qui  professe  avec  talent  des  sentiments  gè 
néreux  me  pardonnera  cette  assertion  :  die  saA 
de  la  conscience  d'un  François. 

J'ai  peu  de  chose  à  répliquer  à  un  ncMe  mv 
quis  qui  siège  dans  cette  partie  de  la  Chambre; 
il  nous  a  parlé  de  réquisition  :  je  crois  qu'il  aêH 
mal  informé.  Des  paysans  ont-ils  vendu  lem 
bœufs ,  leurs  fourrages  ?  cela  peut  être  ;  mais  om 
vente  lucrative  ne  constitue  pas  une  réquisitioB". 

Je  passe  à  l'examen  de  Topinion  d'un  oobh 
duc. 

Notre  armée  va  entrer  en  Espagne,  a-t-ll dit, 
pour  livrer  pieds  et  poings  liés,  à  leur  maftic, 
des  sujets  révoltés. 

Je  n'accuse  pas  la  bonne  foi  du  noble  duc  :  3 
aura  seulement  oublié  que  j'ai  dit  tout  le  cod* 
traire  ;  que  j'ai  souhaité  aux  Espagnols  une  libeite 
dans  la  mesure  de  leurs  moeurs ,  et  qui  les  mette 
également  à  l'abri  de  l'anarchie  et  du  de^ 
tisme. 

Où  le  noble  duc  a-t-il  \n  qu'on  propose  i  II 
France  de  faire  une  guerre  de  doctrines  ?  Les  mi- 
nistres du  roi  n'ont  cessé  de  répéter  que  si  imxs 
étions  obligés  de  recourir  aux  armes ,  ce  n'est  que 
parce  que  nos  intérêts  essentiels  sont  compro- 
mis ,  que  nous  ne  faisons  point  la  guerre  à  dd 
institutions,  [nais  que  nous  prétendons  nous dé^ 
fendre  contre  des  Institutions  qui  nous  font  la 
guerre. 

Le  noble  duc  s'élève  contre  ce  principe  :  qu'asx 
rois  seuls  appartient  le  droit  de  donner  desiosti* 
tutions  aux  peuples;  d'où  il  conclut  que  les  rois 

1  Le  noble  maniuii  s'est  expliqué  :  il  a  muaté  qall  s>gli' 
soit  de  charreUes  oommaudées  par  In  maires  poor  inaïf*^ 
ter  les  troupes ,  el  aolres  mesure»  de  oeUe  sorte. 
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peoTeDt  cbanger  ce  qu'ils  avoient  4onné  ou  ne 
rien  donner  du  tout ,  selon  leur  volonté  et  leur 
bon  plaisir. 

Mais  il  ne  voit  pas  qu'on  peut  rétorquer  l'argu- 
ment ,  et  que  si  le  peuple  est  souverain ,  il  peut  à 
8on  tour  changer  le  lendemain  ce  qu'il  a  fait  la 
veille ,  et  même  livrer  sa  liberté  et  sa  souveraineté 
à  un  roi ,  ecmime  cela  est  arrivé.  Si  le  noble  pair 
eAt  été  moins  préoccupé ,  il  auroit  vu  que  deux 
principes  régissent  tout  l'ordre  social  :  Ja  souve- 
rûneté  des  rois  pour  les  monarchies ,  la  souveraf- 
oeté  des  nations  pour  les  républiques.  Dites  dans 
«me  monarchie  que  le  peuple  est  souverain ,  et 
tout  est  détruit  :  dites  dans  une  république  que 
la  sonveraineté  réside  dans  la  royauté ,  et  tout  est 
ferdu.  On  étoit  donc  obligé ,  sous  peine  d'être 
absurde,  d*affirmer  qu'en  Espagne  les  institu- 
Hons  dévoient  venir  de  Ferdinand ,  puisqu'il  s  V 
gissoit  d'une  monarchie.  Quant  à  la  manière  dont 
i  peut  donner  ces  institutions ,  ou  seul ,  ou  d'ac- 
cord avec  des  corps  politiques  reconnus  par  lui 
tans  sa  pleine  liberté,  c'est  ce  qu'on  n'a  Jamais 
^pétendo  prescrire.  On  n'a  fait  qu'exprimer  le 
^ncipe  vital  de  la  monarchie ,  et  exposer  une 
vérité  de  théorie. 

Le  noble  duc  nous  a  dit  qu'il  n*admettoit  point 
la  solidarité  dans  les  dynasties.  Il  ne  voit  pas 
poarquoi  Louis  XYIII ,  petit-fils  de  Louis  XIV, 
secoorroit  Ferdinand  VII ,  également  descendant 
du  grand  roi.  Le  noble  duc  confond  ici  le  roi  et 
la  royauté;  il  prend  les  hommes  pour  les  cho- 
ses, Tintérét  privé  pour  l'intérêt  public,  la  fa- 
mille pour  la  monarchie  :  tous  les  rois  sont  soli- 
daires, et  même  jusqu'à  l'échafaud. 

Le  noble  duc  ne  veut  pas  que  nous  allions  pré- 
voir des  crimes  dans  l'avenir  ;  il  ne  veut  pas  que 
nous  raisonnions  par  analogie.  Ainsi,  que  des 
soldats  révoltés  aient  forbé  un  monarque  prison- 
nier d'accepter  une  constitution  démocratique; 
que  des  massacres  aient  été  commis  dans  les  pri- 
sonà  de  Madrid  et  de  Grenade  ;  que  des  exils ,  des 
confiscations  aient  été  prononcés  ;  que  des  assassi- 
nats Juridiques  aient  eu  lieu  ;  qu'une  guerre  civile 
soit  allnmée  Jusqu'aux  portes  de  Madrid  par  suite 
des  nouvelles  institutions ,  nous  ne  devons  rien 
en  conclure.  Ferdinand  n'a  point  encore  été  Jugé  ; 
an  ne  l'a  encore  menacé  que  de  déchéance  ;  il  est 
si  libre  qu'il  voyage  peut-être  à  présent  avec  ses 
geMiers,  au  milieu  des  soldats-législateurs  qui 
Tont  renfermer  dans  une  forteresse.  Il  n'y  a 
Tien  à  oaindire  ,[attendons  l'événement. 


Il  résulteroit  de  la  doctrine  de  mon  adversaire 
que  Ton  peut  punir  le  crime,  mais  qu'on  ne  doit 
Jamais  le  prévenir.  Selon  moi ,  la  Justice  est  un 
de  ces  principes  étemels  qui  ont  précédé  le  mal 
dans  le  monde;  selon  le  noble  duc,  c'est  le  mal , 
au  contraire ,  qui  a  donné  naissance  à  la  Justice. 
Il  pose  ainsi  au  fond  de  la  société  une  cause  per« 
manente  de  subversion;  car  on  n'auroit  Jamais 
le  droit  de  venir  au  secours  de  la  société  que  lors- 
qu'elle seroit  détruite. 

Enfin  ie  noble  duc  est  arrivé  au  fameux  prin» 
cipe  caché ,  pour  ainsi  dire,  au  fond  de  son  dis- 
cours. Il  a  lui-même  senti  le  danger  de  la  doctrine 
qull  alloit  émettre;  car  il  s'est  enveloppé  dans 
des  précautions  oratoires,  de  manière  que  s'il 
n'avoit  pas  eu  la  bonté  de  m'expliquer  sa  pensée. 
Je  i'aurois  à  peine  comprise.  Il  nous  a  dit  qu'en 
parlant  du  droit  de  résistance  il  marchoit  sur  des 
charbons  ardents;  il  s'est  trompé  d'expression, 
il  a  voulu  dire  sur  des  ruines. 

Il  y  a,  messieurs,  des  mystères  en  politique 
comme  en  religion.  Prétendez-vous  les  e^nliquer? 
vous  tombez  dans  des  abfmes.  Je  cro'  e  aussi 
indépendant  d'esprit  et  de  caractère  que  le  noble 
duc  ;  Je  crois  aimer  autant  que  lui  les  libertés  pu- 
bliques ;  Je  hais  les  tyrans,  Je  déteste  l'oppression  ; 
mais  Je  soutiens  que  discuter  la  doctrine  de  la 
résistance,  c'est  s'exposer  à  bouleverser  le  monde. 
Je  soutiens  qu'aucune  société,  même  une  société 
démocratique ,  ne  peut  exister  avec  ce  principe. 
Qui  fixera  ie  point  où  la  résistance  doit  commen- 
cer ?  Si  vous  m'établissez  Juge  de  ce  terrible  droit, 
mes  passions ,  mes  préjugés ,  les  bornes  même  de 
mon  entendement  me  feront  voir  partout  la  tyran- 
nie. Les  lois  me  sembleront  oppressives  quand 
elles  arrêteront  mes  penchants,  et  Je  leur  résiste- 
rai. L*ordre  de  mes  supérieurs  me  paroftra  arbi- 
traire, et  Je  ne  l'exécuterai  pas.  Si  Je  résiste,  on 
me  résistera  ;  car  le  droit  est  égal  pour  tous.  Tous 
les  désordres ,  tous  les  malheurs,  tous  les  crimes 
découleront  de  ce  droit  de  révolte ,  et  l'on  arri** 
vera  à  l'anarchie ,'  qui  n'est  qu'une  grande  résis- 
tance à  tous  les  pouvoirs. 

Le  noble  duc  est  Jeune  encore;  il  ne  connott 
nos  malheurs  que  par  tradition.  Je  ne  veux  point 
lui  fhire  le  tableau  de  ce  qu'il  nous  en  a  coûté 
pour  avoir  proclamé  que  l'insurrection  est  le  plus 
saint  des  devoirs;  il  m'accuseroit  de  faire  des 
phrases  sonores  et  d'employer  des  arguments 
de  rhéteur  '.  Mais  s'il  est  attaché  autant  que  mot 

»  Le  noble  duc  a  déclaré  (pie  ceUe  phraie  de  son  disoDors 
ne  s'appllqnOlt  pas  an  minifttre. 
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à  la  monarchie  constitiitionnelte ,  Je  le  nipplie 
de  ne  plus  donner  des  armes  à  nos  ennemis.  Si 
Ton  \oit  reparoltre  à  la  tribune  ces  doctrines  quf 
pendant  trente  ans  nous  ont  précipités  sous  tous 
les  Jougs  et  fait  passer  par  tous  les  malheurs ,  la 
puissance  des  souvenirs  agira  sur  les  âmes  foi-> 
blés  j  et  Ton  en  viendra  à  regretter  ces  temps  où 
la  gloire  avoit  condamné  la  liberté  au  silence. 

Vous  me  dispenserez,  messieurs ,  de  répondre 
au  dernier  orateur  qui  descend  de  cette  tribune , 
parce  qu*U  n*a  fait  que  répéter  ce  qu'on  avoit  dit 
avant  lui.  Ce  sont  toujours  les  mêmes  objections  : 
guerre  injuste ,  guerre  irouolitique  faite  dans  l'in- 
térêt du  pouvoir  absolu;  nous  n'avons  pas  le 
droit  d'intervenir;  nous  consoliderons  ce  que 
nous  prétendons  renverser  ;  enfin  c*est  ta  majesté 
de  la  république  qui  auroit  pu  exister,  sans  doute 
en  place  et  lieu  de  la  majesté  légitime.  Vous  sa- 
ves ,  messieurs ,  à  quoi  vous  en  tenir,  et  Je  crain- 
drais ,  en  prolongeant  ce  discours ,  d'abuser  de 
votre  indulgence. 


DISCOURS 

PIONOnCA   A  Là  chambre  des  DËPirrÉS, 

DANS  LA  8ÉAKCE  DU  7  ATRIL  182S, 

SUB  LE  BUDGET 

DU  départemeut  des  affaires  étrangères  *. 


Messieurs,  si  les  ministres  ne  prenoient  la 
parole  que  lorsqu'ils  sont  attaqués.  Je  devrois 
vous  épargner  l'ennui  d'un  discours.  A  peine  a-t- 
•n  fait  quelques  observations  sur  le  budget  des 
aiîaires  étrangères  :  le  rapporteur  de  votre  com- 
inission,  ainsi  que  plusieurs  orateurs,  m'ont  traité 
moi-même  avec  une  indulgence  dont  Je  les  remer* 
de.  Gardons  toujours,  messieurs,  le  langage  et 
les  convenances  parlementaires  :  un  ton  poli  rend 
les  i)onnes  raisons  meilleures  et  fait  passer  les 
mauvaises. 

Je  ne  me  félicite  point  de  parler  aii^ourd'hui 
sens  contradicteurs.  L'honorable  opposition  qui 
a  cru  devoir  se  retirer  m'auroit  éclairé  de  ses  lu- 
mières; elle  auroit  produit  un  phis  grand  bien, 
messieurs;  sa  présence  auroit  réuni  des  hommes 
faits  pour  s'estimer.  Quoi  qu'il  en  soit,  appelé  à 
cette  tribune  par  un  devoir  constitutionnel ,  Je 
Viens  essayer  de  le  remplir. 

s  rélols  9ht»  Btfatetfe  dei  tlTairei  étraogèrj». 


Persuadé  que  la  France  doit  son  salut  à  la  n» 
narchie  repr^ntative;  convaincu  que  laCfaarti 
n'est  que  le  développement  naturel  de  respritAi 
temps ,  je  me  suis  appliqué  à  connottre  ee  qui  » 
trave  ou  favorise  la  marche  de  nos  Institatioiii, 
J'ai  remarqué ,  relativement  au  minirtèredesif> 
faires  étrangères,  qu'on  s'étoit  plaint,  dafish 
dernières  sessions,  de  ne  voir  figurer  que  dq 
chiffres  au  budget  de  ee  ministère.  Pour  ta 
d*accord  avec  moi*méme,  et  ne  pas  troaTerboi 
comme  ministre  ce  que  J'ai  trouvé  maoYaiseomm 
membre  de  Topposition ,  J'ai  placé  auprès  de  II 
colonne  des  chiffres  du  budget  dont  j'ai  rbi» 
neur  de  vous  entretenir,  des  observations  qri 
donnent  une  idée  générale  de  l'emploi  des  fooà 
Je  vais,  messieurs,  compléter  ces  renseignemam 
en  suivant  Tordre  des  chapitres. 

Le  ministère  des  affaires  étrangères  se  diiiil 
en  deux  sections  ou  deux  services,  et  en  denl 
classes  d'affaires;  en  deux  services,  leserrifll 
intérieur  et  le  service  extérieur  :  en  deux  dvNl 
d'affaires ,  les  affaires  politiques  et  les  afbinÉ 
commerciales  ou  eoBsulolrea.  Quatre  artiekseoal 
posent  le  premier  ebapitre  do  budget  eonad 
au  service  intérieur  ;  700,000  francs  sontaffedé^ 
à  ce  service.  Le  traitement  du  ministre,  portf 
au  premier  article,  est  de  150,000 francs; avait 
la  révolution  il  étoit  de  300,000  francs,  siai 
compter  un  traitement  particulier  et  des  M 
considérables  d'établissement.  On  a  propesé  hier 
aux  ministres  de  diminuer  leur  traiteroeot;/i* 
voue  que  Je  suis  très-peu  touché  d'un  traitemefit, 
et  Je  fais  bon  marché  du  mien.  Reste  à  safoir  i 
ie  ministère  qui  est  le  plus  particulièranfBt 
chargé  de  faire  aux  étrangers  les  honneofBd'vtf 
grande  monarchie  doit  leur  fermer  sa  porte.  U 
ministre  y  gagnefoit  du  temps  ;  la  Fraoœ  y  pe^ 
droit  en  co  sidération  :  choisissez,  raessieors. 

Le  traitement  du  directeur  des  af&ires  poOtH 
ques  se  trouve  en  second  article  :  il  étoit  46 
40,000  francs  en  1820^  et  de  30,oooflraflesa 
1822.  Je  l'ai  réduit  à  20,000  francs.  Les  ia,odO 
francs  économisés  ne  paroissent  point  ea  dimi- 
notion  de  la  somme  totale ,  parce  qu'ils  sont  par* 
tés  dans  le  service  supplémentaire,  sur  kfp^ 
J'espère  trouver  le  moyen  de  prélever  les  ap- 
pointements d'un  directeur  des  aMT&cmasf' 
claies. 

Le  système  de  crédit  par  spécialité  est  évidflB' 
ment  impraticable  dans  le  ministère  que  le  roi  < 
daigné  cojafler  à  mes  soins;  les  ehapftres  doi^ 
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ij  babneér  ron  par  Taatre ,  et  les  fonds  do  ser- 
ijk  qui  a  de  l'excédant  par  la  ehance  des  événe- 
bcdU,  sont  appelés  à  couvrir  le  déficit  du  ser- 
riee  époisé  par  oes  mêmes  événements. 

La  ftaisde  bureaux  portésen  troisième  article , 
El  réduits  à  380,000  francs ,  montoient,  en  1 8 1 5 , 
i  419,000  francs  :  il  y  a  eu  réforme  progressive. 

Cette  partie  du  service  a  été  fort  attaquée  dans 
ÉKttkHks  précédentes.  Quoique  le  personnel  do 
Binistère  desafhires  étrangères  ne  soit  rien^  conr 
|tfé  au  personnel  des  autres  ministères ,  on  a 
Ivétenda  qu'il  étoit  encore  trop  nombreux.  Per- 
pctta-moi,  messieurs,  de  vous  soumettre  sur 
Itte  matière  quelques  réflexions. 
,  lamultitude  d*hommesqui  tombent  à  la  charge 
Il  public  est  un  mal  de  toute  grande  société ,  de 
Ért6  société  vieillissante.  En  Grèce,  le  superflu 
nia  population  s'écouloit  dans  des  colonies;  à 
Iniiie,  on  faisoit  des  distributions  de  blé ,  de  co- 
iMMes  aux  indigents;  on  abolissoit  leurs  det- 
^  Il  y  eut  des  empereurs  qui ,  pour  simplifier 
||i  choses,  firent  noyer  tous  ceux  qui  se  plai- 
|ioiwtde  mourirde  faim.  On  employa  en  France, 
|ndsnt  la  révolution ,  pour  augmenter  les  recet- 
iM,  le  même  moyen  financier  que  les  tyrans  de 
{bme  prenoient  pour  diminuer  les  dépenses. 

La  société  chrétienne  apporta,  par  la  charité, 
p  remède  à  ces  maux  :  les  grandes  coramunau- 
Ib  noarrirent  le  peuple.  L'Angleterre,  conser- 
jttt  les  fortunes  patrimoniales,  mais  privée  des 
icssourees  religieuses  par  la  réforme  de  Henri 
nU;  l'Angleterre  a  été  obligé  d  établir  sa  dé- 
itttreuse  taxe  des  pauvres.  Nous,  à  notre  tour, 
B  nous  emparant  du  bien  du  clergé,  et  en  dé- 
iRiillant  lesgrands  propriétaires,  nous  nous  soin- 
Ms  trouvés  surchargés  d'une  population  à  la- 
|Mlle  il  a  fallu  procurer  des  moyens  d'existence  : 
k  là,  la  nécessité  de  créer  des  emplois.  A  tout 
finidre,  mettre  à  profit  rintelligence  des  hommes 
pour  les  secourir,  est  une  manière  utile  et  noble 
le  pourvoir  à  leurs  besoins.  Ils  reçoivent  le  bien* 
bt  sans  en  être  humiliés  ;  leurs  talents  rendent 
k  la  patrie  ce  que  l'État  leur  prête.  Considérée  de 
K  point  de  vue  élevé,  la  question  change  seule* 
Beot  de  face. 

Les  places,  trop  multipliées  en  apparence  pour 
^affaires,  ne  paroissent  plus  que  ce  qu!elies  sont 
RI  effet  :  un  moyen  de  tenir  Téquilibre  entre  le 
propriétaire,  et  le  non-propriétaire,  d^intéresser 
IQ  repos  et  à  la  sûreté  de  l'État  des  hommes  qui 
poorroient  en  devenir  le  fléau.  En  un  mot,  c'est 


une  nouvelle  solution  du  problème  que  toutes  tes 
vieilles  sociétés  ont  cherché  à  résoudre  par  des 
largesses  politiques  ou  religieuses ,  par  des  actes 
de  tyrannie,  ou  par  des  impôts. 

Le  quatrième  article  du  premier  cliapitre  corn* 
plète  le  service  intérieur.  Il  parolt  impossible  de 
porter  au-dessous  de  1 50 ,000  francs  les  gages  des 
gens  de  service,  et  les  dépenses  matérielles  des 
bureaux. 

Il  faut  le  dire  franchement,  messieurs,  et  n'a- 
voir pas  la  foiblesse  de  se  tromper  soi-même  par 
des  calculs  qui ,  tous  les  ans,  restent  au-dessous 
delà  vérité  ;  le  budget  des  affaires  étrangères ,  tel 
qu'il  est  calculé,  ne  suffit  pas  aux  besoins  du  ser- 
vice. Depuis  l'année  1815  jusqu'à  l'année  1831 , 
mes  prédéoesseursont  toujours  demandé  des  som* 
mes  supplémentaires.  Si  des  ministres  de  carac- 
tères et  de  principes  divers  ont  tous  été  obligés 
d'avoir  recours  à  des  crédits  de  200,000  francs, 
de  400,000 ,  de  800,000,  de  1,100,000,  et  de 
1,400,000  francs,  il  reste  prouvé  que  le  budget 
annuel  est  trop  folble  d'une  somme  moyenne  de 
8  À  900,000  francs,  sans  compter  ce  qu'il  vous 
faudrait  pour  augmenter  le  traitement  des  agents 
politiques  et  consulaires.  ^ 

Je  ne  me  flatte  pas  d*étreplus  heureux  que  mes 
prédécesseurs ,  et  il  m'est  aisé  de  prévoir  que  Je 
serai  comme  eux  obligé  de  demander  un  crédit 
supplémentaire.  J'avois  d'abord  songé  à  élever 
tout  de  suite  le  budget  des  affaires  étrangères  à  la 
somme  qui  me  paroissoit  nécessaire  pour  le  bien 
du  service.  Choisi  par  Sa  Miyesté  dans  la  carrière 
diplomatique,  J'ai  du  moins  l'avantage  de  m'étre 
assez  longtemps  occupé  de  matières  soumises  a\h 
Jourd'hui  à  mon  administration.  Comme  ambas- 
sadeur, j'ai  pu  juger  par  moi-même  des  avanta- 
ges et  des  inconvénients  du  système  commencé 
sous  d'Ossat  et  Duperron ,  étendu  par  Richelieu , 
régularisé  par  Torcy ,  perfectionné  par  le  duc  de 
Choiseul,  rendu  plus  méthodique  encore  sous 
MM.  de  Breteuil  et  de  Vergennes,  et  repris  par 
M.  le  prince  deTalleyrand.  Mais,  me  défiantavec 
juste  raison  de  mon  expérience,  comme  ambas- 
sadeur, J'ai  pensé  qu'il  falloit  y  Joindre,  pendant 
quelque  temps,  celle  de  ministre,  avant  de  vous 
proposer  des  augnnentations  qui  me  semblent  in- 
dispensables. Je  m'expliquerai  toijyours  franche- 
ment avec  les  Chambres,  persuadé  que  l'esprit  du 
gouvernement  représentatif  n'admet  point  les  ré- 
ticences ,  et  qu'il  y  a  tout  à  gagner  à  être  sincère 
avec  des  François. 
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Il  n  existe  point  de  bases  sur  lesquelles  on 
puisse  établir  des  calculs  relativement  aux  traite- 
ments des  missions  diplomatiques.  Avant  la  ré- 
volution ,  dans  les  années  1 787  et  1 788 ,  nos  am- 
bassadeurs et  nos  ministres  recevoient  (excepté 
à  Londres  et  à  Rome)  un  traitement  plus  fort  que 
celui  qu'ils  reçoivent  aujourd'hui.  Ils  touchoient , 
en  outre,  sous  le  titre  de  traitements pariiciUierSj 
de  gratifications^  dHndemnités,  de/rais  acees" 
soireSy  des  sommes  considérables.  M.  le  duc  de 
Lavauguyon  reçut  en  1787,  à  titre  de  secours 
extraordinaires,  30,000  francs;  M.  O'Dunne, 
44,000  francs  :  et  pourtant,  messieurs,  quoique 
à  cette  époque  de  grandes  fortunes  patrimonia- 
les suppléassent  à  rinsuffisance  des  traitements, 
onsortoit  presque  toujours  accablé  dedettesd'une 
ambassade.  Aujourd'hui  que  la  révolution  a  dé- 
voré les  propriétés,  le  traitement  des  ambassa- 
deurs et  des  ministres  doit  suffire  à  tout.  Calculez 
maintenant  la  dépréciation  du  signe  monétaire, 
et  l'accroissement  de  dépenses  produit  par  les 
changements  dans  la  manière  de  vivre ,  et  il  vous 
sera  évident  que  toutes  les  classes  d'agents  di- 
plomatiques, depuis  l'ambassadeur  Jusqu'au  der- 
nier secrétaire ,  sont  rétribués  fort  au-dessous  de 
ce  qu  elles  devroient  l'être  pour  le  bien  du  service 
et  l'honneur  du  nom  françois. 

Vous  avez  encore ,  messieurs ,  une  autre  ma- 
nière de  Juger-la  question ,  c'est  de  comparer  les 
traitements  des  ambassadeurs  et  des  ministres 
étrangers  avec  ceux  de  nos  ministres  et  de  nos 
ambassadeurs.  Dix-sept  agents  politiques  auglois 
reçoivent  en  traitement  une  somme  de  2,707,500 
fr. ,  et  le  même  nombre  d'agents  françois  ne  tou- 
che que  1 ,365,000  francs,  c'est-à-dire  la  moitié 
«  seulement.  Les  missions  politiques  des  puissances 
continentales  se  règlent  à  peu  près  comme  les 
nôtres  ;  mais  elles  ont  en  frais  de  services ,  en  in- 
demnités ,  en  argent  pour  prix  de  loyers,  achats 
de  meubles ,  des  avantages  que  les  nôtres  n'ont 
pas.| 

La  conclusion  de  ces  rapprochements  est  que, 
si  le  taux  des  appointements  des  grandes  missions 
françoises  peut  à  la  rigueur  rester  tel  qu'il  est, 
celui  des  missions  de  second  ordre  se  trouve  dans 
un  état  d'infériorité  relative ,  qu'on  ne  peut  faire 
disparaître  que  par  une  allocation  de  200,000  fr. 
convenablement  répartie.  Il  ne  faut  pas  croire, - 
messieurs,  qu'il  ne  s'agit  ici  que  de  donner  plus 
ou  moins  d'aisance  à  un  homme  chargé  d'une 
mission  honorable.  Dans  l'ordre  politique  il  faut 
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calculer  Pimportance  et  t^influenoe  des  plaeel 
Dans  la  diplomatie  angloise,  les  petites  missiifts 
sont  miètixrétribuées  que  les  grandes  :  on  en  sent 
iiicilement  la  raison.  Si  l'opinion  est  la  reine  dn 
monde ,  elle  fait  asseoir  sur  son  trône  auprèsd'die 
ceux  qui  savent  la  dominer. 

Ce  que  Je  viens  de  dire ,  messieurs,  sur  ia  m»» 
dicité  des  traitements  de  nos  missions  politiques, 
s'applique  avec  beaucoup  plus  de  force  à  nos  mis- 
sions commerciales  ou  consulaires. 

Les  misérables  traitements  de  nos  consuls  et 
vice-consuls  ne  répondent  ni  à  l'importance  dd 
missions ,  ni  aux  l)esolns de  notre  commerce,  il 
au  mérite  des  personnes.  Parmi  les  agents  de  Tad- 
ministration  publique,  il  n'y  a  point  de  classe  pin 
distinguée  et  plus  honorable  que  celle  de  nos  eoa^ 
suis.  Des  hommes  qui,  pourètre utiles  à  leur.paysj 
se  condamnent  à  une  expatriation  sans  terme  ;  éé 
hommes  souvent  exposés,  dans  des  résidencfll 
lointaines,  à  des  fléaux  de  toutes  les  espèces,  kém 
commotions  politiques ,  à  des  émeutes  popolairei 
qu'ils  doivent  braver  pour  défendre  les  SQjeU 
du  roi  confiés  à  leur  garde;  de  pareils  homiiNS 
ont  certainement  des  droits  à  la  reconnoissan^ 
et  à  la  muniflcence  du  gouvernement. 

Dans  ces  derniers  temps ,  messieurs ,  le  maoU 
entier  a  retenti  du  dévouement  de  nos  codsqIl 
Plusieurs  d'entre  eux,  victimes  de  leur  générosité^ 
n'ont  conservé,  au  milieu  de  leurs  habitatioDscg 
flammes,  que  le  pavillon  blanc,  autour  duquel 
Tui*cs  et  chrétiens  avoient  trouvé  un  abri. 

Ils  auroient  besoin  d^indemnités ,  et  je  ne  poil 
leur  offrir  que  des  secours  bien  insuffisant!. 
Ainsi,  M.  Fauvel,  à  Athènes,  pour  avoir  été 
obligé  d'abandonner  deux  fois  son  domicile, ob* 
tiendra  une  gratification  du  quart  de  ses  appoii- 
tements,  c*est-à-dire  2,000  francs;  M.  Poaqœ- 
ville,  qui  a  tout  perdu  à  Patras,  aura  8,00§ 
francs;  3,000  francs  seront  donnés  à  M.  Guys, 
qui  a  nourri  des  familles  entières  d'Européens  H 
d'Arabes  pendant  deux  mois  du  siège  d'Alcp; 
MM.  de  Lesseps,  Yasse,  Meusner,  Martrade, 
Arazi,  recevront  des  rétributions  proportioDoeila. 
Quand  Je  signe,  messieurs,  ces  chétives  ordon- 
nances pour  des  hommes  dont  J*ai  connu  les  gé 
néroux  sentiments,  je  rougis  presque  de  leur 
envoyer,  pour  dédommagement  de  lapertedelecr 
fortune ,  ce  qui  ne  payeroit  pas  les  frais  de  Iîm* 
pitalité  qu'ils  m'ont  donnée. 

L'article  1**  du  chapitre  ii  alloue  aussi  une 
somme  de  200,000  francs  pour  les  agents  dont 


rictivité  est  tempoNtfrenent  suspendue;  cette 
somme  est  la  même  que  dans  les  budgets  précé- 
deots.  Elle  est  fixée  par  l'article  20  de  la  loi  de 
lloaoces  de  1818.  Ce  service  a  été  établi ,  de  tout 
teops,  dans  les  af&ires  étrangères.  Depuis  1772 
Jusqu'à  1788,  le  tableau  des  traitements  tem- 
porairies  offre  des  sommes  mobiles  dont  le  mini- 
iM»  descend  à  345,000  francs,  et  le  maximum 
8'élève  à  969,000  francs.  Il  y  a  donc  aujourd'hui 
illégement  pour  le  trésor. 

Parmi  les  traitements  compris  dans  cette  par- 
tie du  service,  il  y  en  a  quelques-uns  contre 
Inquels  on  s'est  élevé.  On  voudroit  ne  pas  comp- 
ter parmi  les  ministres  du  roi  cenx  qu'il  a  char- 
gh,  pendant  son  exil,  de  fonctions  diplomatiques, 
te  fiurdeau  n'est  pourtant  pas  bien  pesant  pour 
181  finances.  A  l'époque  de  l'exil  du  roi,  il  n'y 
IToit  pas  grand  empressement  à  accepter  dif 
|etit-fils  de  Henri  IV  des  places  d'ambassadeurs. 
Ceux  qui  ont  sollicité  l'honneur  de  représenter 
finfortttoe  et  la  majesté  tombée,  n'ont-ils  pas 
(empli  de  hautes  et  nobles  fonctions?  Le  roi  a  ré- 
tibli,  dans  la  jouissance  de  leurs  droits,  des 
Sommes  qui  avoient  suivi  Buonaparte  à  Sainte- 
toène  :  souffrons  donc  que  le  monarque  légi- 
ime  récompense ,  dans  quelques-uns  de  ses  ser- 
veurs, ceUe  fidélité  qu'il  a  honorée  jusque  dans 
es  amis  de  l'usurpateur  de  sa  couronne, 
tartiele  2  du  chapitre  ii  portant  320,000  fr. 
Mr  frais  d'établissement  et  de  voyage ,  est  un 
ks plus  mobiles,  et  conséquemroent  des  moins 
isceptibles  d'une  certaine  justesse  d'élévation. 
l'est  donc  d'après  les  résultats  des  exercices  pré- 
édeots  qu'il  convient  de  calculer  la  dépense  pour 
'avenir. 

Les  quatre  dernières  années  donnent  une 
Mqrenne proportionnelle  de  393,000  francs;  on 
'est  peut-être  trop  mis  à  l'étroit  pour  l'avenir. 
Quant  aux  frais  d'établissements,  ils  sont  fort 
a-dessous  de  l'absolue  nécessité,  et  il  y  a  sur 
t  point  réclamations  de  toutes  parts.  Votre  rap- 
orteur,  messieurs,  vous  a  suggéré  l'idée  d'a- 
olr  des  hôtels  appartenant  à  la  France  dans  les 
rincipales  légations  :  ce  seroit  d'abord  une  con- 
eoance ,  et  à  la  longue  une  économie. 
L'article  3  du  chapitre  ii  a  souvent  été  atta- 
né;  on  ne  concevoit  pas  comment  un  million 
ravoit  passer  en  frais  de  service.  Maintenant, 
leasienrs,  si  vous  lisez  la  note  placée  dans  le 
ndget  auprès  de  cet  article,  vous  connoftrez  la 
itare,  la  diversité  et  la  destination  de  ladé- 
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pense.  Elle  est  rangée  sous  neuf  chefe  princi- 
paux :  des  besoins  matériels,  des  usages  con- 
sacrés par  le  temps,  des  œuvres  de  bienfaisance 
et  de  religion  eu  absorbent  la  majeure  partie. 
La  France,  toute  nouvelle  au  dedans,  est  tout 
antique  au  dehors;  on  retrouve  dans  l'Orient  les 
vieilles  racines  du  royaume  de  saint  Louis,  qui 
se  sont  attachées  à  des  mœurs  pour  ainsi  dire 
impérissables  comme  notre  gloire. 

Au  quatrième  article  du  même  chapitre  ii,  on 
trouve  une  somme  de  190,000  francs,  employée 
en  frais  de  courriers  pour  la  correspondance  mi- 
nistérielle. La  dépense  moyenne  des  cinq  der- 
nières années  a  été  de  221,000  francs.  Il  est 
fâcheux  d'avoir  été  obligé  de  faire  des  retran- 
chements sur  cette  partie. 

Il  ne  reste  plus,  messieurs,  à  parcourir  que  le 
chapitre  m,  intitulé  :  Service  supplémentaire. 
L'article  l'^  attribue  300,000  francs  aux  mis- 
sions extraordinaires. 

Daiis  ces  missions  sont  classées  les  commis- 
sions des  limites,  parce  qu'elles  ne  peuvent  être 
considérées  comme  des  fonctions  politiques  pro- 
prement dites.  Elles  coûtent ,  depuis  leur  établis- 
sement, une  somme  annuelle  de  140  à  150,000 
francs. 

Et  1788,  pour  les  seules  limites  de  Montbé- 
liard,  de  la  Suisse,  de  la  Lorraine  et  des  Pyré- 
nées, on  dépensa  une  somme  d'environ  80,000 
francs. 

Dans  Vannée  actuelle^  sont  également  pla- 
cées sur  ce  service  les  commissions  envoyées 
dans  le  continent  méridional  de  l'Amérique, 
dont  la  dépense  doit  être  au  moins  de  60,000 
francs.  Il  a  paru  important  au  gouvernement  de 
connoltre  l'état  de  ces  contrées,  au  pavillon  des- 
quelles l'Angleterre  a  déjà  ouvert  ses  ports;  il  ne 
resteroit  donc  pour  les  éventualités,  dans  l'ar- 
ticle Missions  extraordinaires  y  qu'une  somme 
de  100,000  francs  au  plus. 

A  en  juger  par  les  résultats  des  dernières  an- 
nées, la  fixation  de  300,000  francs  sera  nota- 
blement dépassée ,  puisque  la  dépense  moyenne 
a  été  de  420,000  francs.  Il  faudra  y  ajouter  les 
frais  du  congrès  de  Vérone  ;  alors  s'élèveront  de 
nouveau  tous  les  cris  contre  les  congrès.  On  ne 
veut  pas  d'alliance  avec  les  rois  légitimes,  mais 
on  admettiroit  un  congrès  perpétuel  avec  les  fac- 
tions, qui  établiroient  à  l'avenir  la  souveraineté^ 
du  peuple  par  la  révolte  militaire,  et  qui  feroient 
des  citoyens  avec  des  mameloucks. 
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Le  second  article  du  chapitre  m  concerne  les 
présents  diplomatiques.  A  quoi  bon  ces  présents? 
dira-t-on.  Je  répondrai  :  A  quoi  bon  les  coutu- 
mes et  les  mœurs? 

Cette  nature  de  service  échappe  aussi  à  toute 
possibilité  d*évaluation ,  puisqu'elle  est  toute  cir- 
constancielle. 

Au  reste,  les  occasions  de  dépenses  sont  déter- 
minées par  Fusage  ;  les  quotités  de  ces  dépenses 
sont  également  fixées  par  des  arrêtés  et  ordon- 
nances. 

Dans  les  années  précédentes,  la  dépense 
moyenne  s*est  élevée  à  267,000  francs. 

Il  ne  reste  plus,  messieurs,  qu'à  vous  dire  un 
mot  sur  le  quatrième  article  du  troisième  cha- 
pitre, formant  le  dernier  article  du  budget.  Le 
titre  même  de  cet  article  interdit  tout  dévelop- 
pement; des  fonds  secrets  ont  été  affectés  de 
tout  temps  et  dans  tous  les  pays  aux  affaires 
étrangères  :  tout  ce  que  je  puis  vous  dire ,  c*est 
que  sur  les  fonds  secrets  de  mon  ministère  quel- 
ques foibles  allouances  sont  accordées  à  des 
hommes  qui  ont  consacré  leurs  talents  à  des  tra- 
vaux politiques,  ou  à  des  malheureux  qui  se 
rattachent  par  des  services  au  département  des 
affaires  étrangères.  Des  lois  règlent  les  titres 
d'après  lesquels  on  peut  obtenir  des  pensions, 
des  secours,  des  indemnités;  mais  une  Ibule  de 
besoins  échappent  à  ces  catégories. 

Beaucoup  de  services  rendus  à  la  monarchie 
légitime  ont  été  mis  hors  la  loi.  Vous  n'exigerez 
donc  pas ,  messieurs ,  que  Je  viole  le  secret  de 
l'infortune,  que  Je  vous  présente  la  quittance  du 
morceau  de  pain  que  l'on  donne  à  un  vieux  ser- 
viteur oublié.  Quand  nous  aurons  fait  autant  de 
lois  pour  consoler  la  France  que  nous  en  avons 
fait  depuis  trente  ans  pour  la  désoler,  alors  on 
pourra  proposer  des  économies  sur  les  fonds  se- 
crets du  budget  des  affaires  étrangères,  et  ren- 
voyer à  des  dépenses  fixes  ces  douleurs  varia- 
bles et  cet  arriéré  de  misères  que  la  révolution 
nous  a  laissés. 

Tel' est,  messieurs,  le  budget  des  affairas 
étrangères ,  budget  où  tout  appartient  en  partie 
k  des  circonstances  incertaines,  et  qui  ne  peut 
être  qu'une  sorte  d'estimation  ou  de  Jugement 
hypothétique  de  l'avenir. 
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fessieurs,  deux  amendements  oonsIdéraUes 
ont  été  discutés  par  la  Chambre  :  l'un  a  été  r< 
Jeté  à  la  majorité  de  dix-neuf  voix,  et  l'aotR 
à  la  majorité,  moins  considérable  encore,  di 
neuf;  de  sorte  que  dix  voix  ou  cinq  voix  Mie 
ment,  passant  à  Topinion  opposée, comme Hi 
peut  arriver  dans  le  cours  d*une  discutslon  teod 
neuse ,  auroient  changé  le  sort  de  ces  deax  soki 
déments. 

II  résulte  de  cette  expérience  qu'une  moHi 
t^resque  entière  de  la  Chambre  auroit  désiré  I 
retranchement  du  titre  i^'  de  la  loi  :  ce  sentimol 
peut  très-bien  se  soutenir. 

Il  faut  d*abord  poser  un  fEiil  incontestabie 
c'est  que  le  sacrilège  simple  n'existe  pas.  U  le 
devoit-elle  le  prévoir?  Non ,  répond-on,  pas  pli 
que  la  loi  athénienne  ne  prévoyoit  le  parricide. 

Le  premier  coupable  éehapperoit  sans  doete 
mais  si  le  crime  de  sacrilège  trouble  l'ordre  nI 
gieux ,  il  ne  met  pas  la  société  dans  un  péril  iw 
dain ,  dans  un  péril  imminent.  On  auroit  toojoM 
le  temps  de  prévenir  par  une  loi  le  retour  d*a 
pareil  crime  ;  et  cette  loi ,  alors  motivée  par  k 
naissance  du  crime  ;  cette  loi ,  née  elle-même  po« 
le  poursuivre  et  le  punir,  ne  sauroit  être  tuf 
sévère. 

On  vous  a  dit ,  messieurs ,  qu'il  n'existoitdiH 
aucune  législation  de  fiction  légale,  et  e'est  dm 
erreur;  J'en  citerai  bientôt  un  exemple  maU' 
quable.  Nulle  part  la  loi  n'a  tout  préva  et  II  M 
ne  doit  pas  tout  pré  voi  r  ;  car  si  le  crime  appelle  II 
loi ,  la  loi  appelle  le  crime.  Un  monstre  ne  fieot- 
il  pas  de  dévorer  presque  sous  vos  yeux  ao  oM 
avec  des  circonstances  épouvantables?  Est-ee  il 
faute  du  législateur?  Pou  voit-il  loi  tomberons 
la  pensée  de  faire  une  loi  pour  prévenir  Taothn* 
pophagie  unie  à  la  débauche? 

Si  le  titre  i«'  avoit  été  supprimé ,  que  de  difr 
cultes  on  eût  évitées  ! 

On  ne  vous  auroit  pas  dit,  messieurs,  q« ^ 
sacrilège  simple  est  un  crime  Ignoré  dam  nof 
mœurs,  comme  un  mot  inconnu  dans  M  ^î 
que  si  on  l'admet  en  principe ,  on  n'a  pas  le  Asil 
de  le  définir,  de  le  borner,  de  déclarer  que  !<<•< 
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dMse est  saerilége ,  quand  la  loi  religieuse,  sur 
laquelle  on  8*appuie  nécessairement  dans  jcette 
natière,  a  fixé  toute  la  catégorie  des  sacrilèges. 

Le  projet  de  loi  a-t-il  pensé  à  punir  l'enlève- 
■ent  de  la  pierre  sacrée,  la  profanation  de  la 
pile  et  da  oorporal ,  les  outrages  au  crucifix ,  les 
Hasplièmes  proférés  hautement ,  publiquement 
dans  une  église,  en  présence  des  saints  autels, 
M  milieu  de  la  célébration  des  saints  mystères? 
Qu'est-ce  donc  que  ce  prétendu  projet  de  loi  oon* 
tre  le  sacrilège? 

Od  ne  vous  auroit  pas  dit  encore  que  vous  fai- 
siez aoe  loi  d'exception ,  puisqu'elle  prive  de/atï 
des  citoyens  d'un  de  leurs  plus  beaux  droits ,  ce- 
W  de  faire  partie  d'un  Jury. 

On  ne  vous  auroit  pas  dit  que  vous  vous  met- 
Vnen  contradiction  avec  votre  Gode  civil ,  votre 
Code  criminel ,  et  la  Charte ,  votre  loi  politique  ; 
li'enfin  vous  sortiez  des  mœurs  du  siècle  pour 
Rmonter  à  des  temps  que  nous  ne  connoissons 
fhis.  ' 

D'une  autre  part,  on  n'auroit  pu  vous  taxer 
tlmpiété ,  car  la  plus  haute  t>iété  est  de  croire  le 
tfcrilége simple  impossible;  et  comme  vous  rem- 
|ilsBiez,  par  la  punition  des  vois  sacrilèges ,  la 
bcone  existante  dans  votre  Code,  vous  satisfaisiez 
Itoos  les  besoins  du  moment,  à  tout  ce  que  les 
bnoies  éclairés  et  les  tribunaux  vous  deman- 
hient. 

Un  ministre  éloquent  ne  vous  auroit  pas  dit 
loesi  la  loi  eût  été  faite  pour  la  haute  société, 
ileeât  pu  être  fort  différente;  il  se  seroit  épar- 


peut  se  supprimer  qo'ai'ticle  par  article.  Les  arti- 
cles ont  été  successivement  adoptés ,  et  les  ad  ver* 
saires  du  projet  ont  été  repoussés  Jusque  dans  leur 
dernier  retranchement,  c'est-A-dire  Jusque  dans 
leur  dernier  amendement. 

J'espère ,  messieurs ,  que  la  liaison  de  mes  idées 
avec  l'amendement  du  noble  comte  n'échappera 
pas  à  la  Chambre.  Si  J'ai  démontré  que  le  titre 
i"  de  la  loi  est  défectueux ,  de  là  suit  la  néees" 
site  d*un  amendement  qui  efface  ou  qui  du  moins 
pallie  les  défauts  de  la  conception  primitive.  Je 
continue  donc  mes  raisonnements,  que  J'aurai 
d'ailleurs  bientôt  terminés. 

Les  opinions  de  la  Chambre ,  comme  Je  l'ai  déjà 
rappelé ,  sont  à  peu  près  balancées  ;  on  peut  le 
dire ,  puisqu'on  n'a  pas  encore  voté  définitive* 
ment  sur  la  loi.  Les  uns  veulent  la  peine  de  mort 
pour  le  sacrilège  simple;  les  autres  ne  la  veulent 
pas.  Le  projet  de  loi  est  rédigé  de  telle  sorte  qu*ll 
nous  obligeroit ,  tous  tant  que  nous  sommes,  en 
l'acceptant,  à  voter  ce  que  nous  ne  destinons  pas. 

Ceux  qui  veulent  la  peine  de  mort  pour  le  sa- 
crilège simple,  ne  Tobtiennent  pas  par  le  projet; 
ceux  qui  ne  veulent  pas  la  peine  de  mort ,  la  trou- 
vent pourtant  exprimée  par  le  même  projet. 

Je  dis  que  ceux  qui  dteirent  la  peine  de  mort 
pour  le  sacrilège  simple  ne  Tobtiennent  pas,  et  Je 
le  prouve. 

Le  projet  a  ménagé  merveilleusement  le  droit  et 
le  fait  ;  il  dit  :  «  Seront  punis  de  la  peine  de  mort , 
>  etc.  »  Voilà  le  droit;  mais  il  a  eu  soin  d'ajouter  : 
«  Si  le  crime  a  été  commis  en  haine  ou  mépris 


[Hé  la  peine  de  chercher  ces  raisons  que  le  talent  ^  "  *«  **  religion ,  »  et  la  commission  ajoute  «  pti- 


RNive,  mais  que  la  raison  repousse. 

VoQs,  messieurs,  votre  position  eût  été  meil- 
rare  :  vous  eussiez  simplement  confirmé  votre 
finion  de  l'année  dernière ,  et  vous  seriez  restés 
nséquents  à  votre  premier  vote. 

Qnant  à  moi ,  J'aurois  été  aussi  plus  à  mon  aise, 
'avois  encore  l'honneur  de  siéger  dans  le  conseil 
n  roi  quand  le  projet  de  loi  que  l'on  vous  a  pre- 
ste l'année  dernière  fut  rédigé.  Persuadé  par  les 
Kcellents  rootifo  que  mon  ancien  collègue,  le 
krde  des  sceaux ,  donnoit  alors  pour  Justifier 
m  projet  de  loi ,  je  suis  resté  dans  les  principes 
i*il  a  si  bien  su  m'inculquer  ;  ma  conviction  est 
Q  propre  ouvrage,  et  s'il  s'y  mêle  par  hasard 
lelques  erreurs,  j'aime  à  reconnoitre  que  ces 
reurs  viennent  des  raisons  particulières  que 
mmi  pu  mêler  à  sa  raison. 

Qnoi  qu'il  en  soit,  le  titre  entier  d'une  loi  ne 


«  bliquetMnt.  »  Voilà  le  fait  y  le  fait  en  contra- 
diction manifeste  avec  le  droit.  Car  pensez-vous, 
messieurs^  que  ces  trois  circonstances  se  rencon* 
trent  Jamais?  que  Jamais  jury  se  déclare  à  charge 
contre  l'accusé  dans  la  question  intentionnelle? 

Qu'est-ce  donc  que  ce  titre  i*'  du  projet  de  loi 
et  l'article  particulier  que  j'examine?  C'est,  dit* 
on,  une  profession  de  foi  en  faveur  des  dogmes  fon- 
damentaux de  notre  religion  ;  c'est  une  déclaration 
qui  fait  entrer  la  religion  dans  la  loi ,  et  en  vertu 
de  laquelle  la  loi  françoise  cesse  enfin  d'être 
athée. 

Que  l'on  rédige  une  profession  de  foi  catho- 
lique, apostolique  et  romaine,  et  Je  suis  prêt  à 
la  signer  de  mon  san^  ;  mais  Je  ne  sais  pas  ce  que 
c'est  qu'une  profession  de  foi  dans  une  loi,  profes- 
sion qui  n'Cdt  exprimée  que  par  la  supposition  d'un 
crime  détestable,  et  l'institution  d'un  supplice. 
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Veut-on  que  ce  titre  i*'  ne  soit  qu'un  épou  van- 
tail placé  dans  le  champ  public?  L'impiété  g'en 
écartera  sans  doute ,  d'abord  avec  terreur  ;  mais 
bientôt  s'apercevant  qu'il  n'a  aucun  mouvement , 
qu'il  est  privé  de  tout  principe  de  vie,  qu'il  ne  peut 
Jamais  tenir  ce  qu'il  promet,  la  mort,  elle  vien- 
dra l'insulter,  et  l'impunité  étant  de/ritY  assurée 
au  sacrilège ,  il  sortira  de  votre  loi  même  au  lieu 
d'être  réprimé  par  elle. 

Les  trois  conditions  de  la  haine ,  du  mépris  et 
de  la  publicité,  font  que  la  loi  ne  pourra  Jamais 
Joindre  le  crime  :  elles  ressemblent  à  ces  clauses 
de  nullité  que  Ton  insère  dans  les  contrats  de 
mariage  en  Pologne,  afin  de  laisser  aux  parties 
contractantes  la  faculté  de  divorcer.  Ces  condi- 
tions sont  une  protestation  véritable  contre  la  loi, 
que  vous  écrivez  en  tête  de  cette  même  loi. 

Cela  est-il  digne  de  vous,  messieurs?  digne 
de  la  gravité  et  de  la  sincérité  du  législateur? 

La  loi  est  utile ,  ou  elle  ne  Test  pas. 

Si  elle  est  utile,  qu'elle  soit  franche  et  qu'elle 
ne  détruise  pas  le  droit  par  le  fait  ; 

Si  elle  est  inutile,  ayons  le  courage  d'en  con- 
venir, et  repoussons-la. 

N'ayons  pas  l'air  de  dire  par  les  trois  fameu- 
ses circonstances  :  La  loi  estdure,  maisnousavons 
trouvé  le  moyen  de  la  rendre  inexécutable. 

Nous  ne  pouvons ,  messieurs ,  être  à  la  fois  d'o- 
pinion que  l'on  tue,  et  d'opinion  qu'on  ne  tue  pas. 

On  a  voulu,  pour  sauver  ces  contradictions, 
déclarer  le  coupable  insensé;  et,  en  effet,  il  fau- 
droit  qu'il  le  fût  pour  commettre  le  sacrilège  sim- 
ple avec  les  trois  circonstances.  Dans  quelques 
États  d'Amérique  le  parricide  est  déclaré  folie.  Le 
criminel  est  condamné  à  la  réclusion  perpétuelle 
et  à  avoir  la  tête  voilée  le  reste  de  sa  vie.  On  tient 
que  le  visage  d'un  pareil  monstre  ne  doit  Jamais 
reparoftre  aux  regards  des  hommes,  pas  même 
à  ceux  de  son  geôlier.  Ici,  la  fiction  légale  est  su- 
blime. 

.  On  vous  a  dit,  messieurs,  que  le  coupable, 
conduit  à  l'échafaud,  recevoit  les  consoUitions 
d'un  prêtre.  Sans  doute ,  ces  hommes  de  Dieu  sont 
prêts  à  offrir  leur  ministère  à  toutes  les  infortunes. 
Je  l'ai  dit  moi-même  autrefois ,  partout  où  vous 
rencontrerez  une  douleur,  vous  êtes  sûr  de  ren- 
contrer un  prêtre  chrétien.  J'ai  osé  parler  du  re- 
ligieux dans  les  prisons,  du  capucin  même  con- 
solant les  criminels  prêts  à  pai^tre  devant  le 

souverainJuge;J'ai  montré  dans  ces  circonstances 
pénibles  le  pauvre  moine  mouillant  de  ses  sueurs 
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le  froc  qu'il  a  à J|amai8  rendu  sacré,  en  dép&tdei 
sarcasmes  d'une  fiédaigneuse  philosophie. 


Mais ,  messieuh ,  n'est-ll  pas  un  peu  impnilcit 
de  nous  rappeler,  à  propos  du  projet  de  loi ,  cette 
coutume  céleste?  N'arrêtez  pas  mes  regards  sorh 
dernière  conséquence  de  la  loi,  ou  vous  me  ferici 
frémir.  La  voici  tout  entière,  cettedemièreeMi^ 
quence  :  L'homme  sacrilège,  conduite  l'échafaud, 
devrait  y  marcher  seul  et  sans  l'assistance  d^ 
prêtre ,  car  que  lui  dira  ce  prêtre?  Il  Ini  dira  saH 
doute  :  Jésus-Christ  vous  pardonne  ;  et  qnelairé- 
pondra  le  criminel?  Mais  la  loi  me  condamoen 
nom  de  Jésus-Christ. 

Messieurs ,  en  demandant  la  parole ,  Je  mesaii 
mis  d'avance  au<iessus  des  intentions  charitaUfi 
que  l'on  pourroit  me  prêter.  Je  crois  avoiraeqoii 
le  droit  de  me  dire  aussi  bon  chrétien  qaekspisi 
zélés  partisans  du  projet  de  loi.  Et  moi  aussi fai 
défendu  la  religion  chrétienne  à  uneépoqoeoàelk 
trou  voit  peu  de  défenseurs.  Si  après  vingt-quatre 
années ,  l'apologie  que  J'en  ai  faite  n'est  pas  eoeoie 
tout  À  fait  oubliée ,  Je  dois  ce  succès ,  nos  ao  né- 
rite  de  l'ouvrage ,  mais  au  caractère  même  dcFa- 
pologie. 

J'ai  essayé  de  peindre  aux  yeux  des  peuples  kf 
bienfaits  du  christianisme;  Je  leur  ai  rappelé  1er 
immenses  services  d'un  clergé  qui  a  dviliaéDObe 
patrie ,  défriché  nos  champs ,  conservé  la  leM 
et  les  arts ,  et  qui  a  trouvé  le  temps ,  au  nribeiée 
tous  ces  travaux ,  de  soulager  toutes  les  nûsères 
humaines  ;  Je  leur  ai  montré  ces  dignes  évéqKS 
françois,  étonnant  par  leurs  vertus,  dans  icar 
exil,  les  peuples  d'une  communion  différente;  eei 
apôtres  proscrits  priant  pour  leurs  persécutevri) 
ayant  l'horreur  du  sang,  et  trouvant  que  le  {Ht* 
mier  devoir  étoit  la  charité. 

Oui,  messieurs,  la  religion  queje  me  fais  ^ 
d'avoir  défendue,  et  pour  laquelle  Je  moorrris 
avec  Joie ,  est  une  religion  qui  convient  à  toosles 
lieux ,  simple  avec  les  peuples  barbares,  éclairée 
avec  les  peuples  civilisés,  invariable  dans  sa  noa- 
raie  et  dans  ses  dogmes ,  mais  toujours  en  paix 
avec  les  lois  politiques  des  pays  où  elle  se  tnw^a, 
toujours  appropriée  au  siècle,  et  dirigeant  lo 
mœurs  sans  les  heurter. 

La  religion  que  J'ai  présentée  à  la  vénératiai 
des  hommes  est  une  religion  de  paix,  qui  aiaia 
mieux  pardonner  que  de  punir;  une  religion  qai 
doit  ses  victoires  à  ses  miséricordes,  et  qui  n'a 
besoin  d'échnfaud  que  pour  le  triomphe  de  ffs 
martvrs. 
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Le  projet  de  loi,  messieurs ,  ne  pouvoit  être 
ameidé  qoe  de  deux  manières ,  ou  comme  le  vou- 
loît  H.  le  comte  de  la  Bourdonnâye ,  ou  comme 
le  veut  M.  le  comte  Bastard.  Si  aucun  changement 
a*cst«pporté  à  ce  projet ,  il  me  sera  impossible  de 
foler  ane  loi  qui  blesse  mon  humanité,  sans  mettre 
iTaki  ma  religion. 


OPINION 

SUA  LE  PROJET  DE  LOI 

tadiDtà  indemniicr  tet  anciens  propriétaires  de  biens  fonds 
eçofiiqaés  et  Tendus  au  profit  de  l*£tat, 

EN  VERTU  DES  LOIS  RÉVOLUTIONNAIRES, 

PRONONCÉE  A  LA  CHAMBRE  DES  PAIRS, 
LE  II  AVRIL  1825. 


Messieurs,  Je  suis  fâcbé  de  ne  pouvoir  partager 
ntièrement  les  opinions  des  orateurs  qui  m*ont 
yrécédé  à  eette  tribune  :  Je  ne  puis  avec  un  noble 
comte  (qui  pourtant  n'est  pas  entièrement  satis- 
Ut  du  projet  de  loi)  approuver  d'autres  détails 
fi'ii  approuve.  Je  ne  puis  avec  un  noble  duc  re- 
(ouser  le  principe  sur  lequel  repose  le  projet 

Dans  la  série  des  faits  que  Je  vais  parcourir,  je 
looefceral  nécessairement  à  des  questions  déjà 
mlevées  par  les  deux  nobles  pairs.  Si  mes  rai- 
Msoe  leur  paroisisent  pas  persuasives ,  du  moins 
oUes  seront  présentées  avec  candeur,  et  renfer- 
mées dans  ces  convenances  parlementaires  que 
voos  m'auriez  enseignées,  messieurs,  si  Je  n'en 
«Tois  pas  trouvé  en  moi  le  sentiment. 

Il  est  impossible  de  s'occuper  d'un  projet  de  loi 
d'indemnité ,  sat\s  chercher  dans  les  rangs  de  vos 
leigneuries  le  noble  pair  à  qui  cette  Chambre  doit 
rhoaneur  d'avoir  pris  l'initiative ,  dans  la  propo- 
sition d'une  mesure  si  importante  à  l'État.  On 
éproQ ve  un  double  regret ,  et  par  la  cause  de  l'ab- 
seooede  notre  illustre  collègue,  et  par  la  privation 
des  lumières  qui  résultera  de  cette  absence.  Qu'il 
me  soit  permis  de  redire  ce  que  Je  disois  il  n'y  a 
pas  longtemps  en  parlant  du  duc  de  Tarente  : 
•  Notre  collègue  descend  d'une  famille  d'exilés,li- 
dèle  à  ses  rois.  Gfmme  les  émigrés,  il  n'apporta 
saransol  étranger  que  son  épée;  la  France  ac- 
cota cette  épée  pour  prix  d'une  patrie  :  le  mar* 
ehé  a  été  bon  des  deux  côtés.  » 

MoD  opinion  sur  la  nécessité  d'une  loi  répara- 
trice du  viol  de  la  propriété  est  assçz  connue  :  de- 
puis la  restauration ,  Je  ne  crois  pas  qu'il  se  soit 


passé  une  seule  année  sans  que  J'aie  sollicité  cette 
loi.  J'ai  vu  avec  un  sentiment  d'amour-propie, 
que  J'ose  avouer,  parce  qu'il  s'attache  au  principe 
d'une  grande  Justice ,  que  le  gouvernement  a 
donné  pour  motifs  au  projet  soumis  à  votre  exa- 
men ,  ceux  mêmes  que  J'avois  cru  devoir  établir. 
J'avois  cherché  à  prouver  que  si  l'homme  qui 
perd  une  propriété  mobilialre  est  aussi  à  plaindre 
que  celui  qui  perd  une  propriété  immobiliaire,  il 
n'en  est  pas  moins  vrai  que  la  spoliation  de  la 
dernière  propriété  cause  des  maux  bien  plus  du- 
rables que  le  rapt  de  la  première  :  et  voilà  pour- 
quoi la  société  doit  s'occuper  de  guérir  une  plaie 
qui  pénètre  au  fond  de  ses  entrailles. 

La  propriété  territoriale  sert  de  fondement  à 
la  cité  ;  elle  règle  les  droits  politiques.  Qui  la  per- 
vei-tit  ou  la  transporte ,  corrompt  l'État  ou  altère 
la  constitution. 

Elle  est  la  base  de  toutes  les  lois  de  finances; 
elle  supporte  en  dernier  résultat  toutes  les  char> 
ges  publiques ,  auxquelles  la  propriété  mobiliaire 
se  soustrait  en  partie. 

Elle  domine  le  droit  commun  chez  tous  les 
peuples  :  l'ébranler,  c^est  ébranler  l'édifice  des 
lois. 

Elle  est  une  garantie  et  une  hypothèque  dans 
l'ordre  des  lois  criminelles  :  Dieu  a  attaché  un 
caractère  d'innocence  à  l'espèce  de  propriété  sur 
laquelle  est  fondé  l'édifice  des  lois  civiles  et  poli- 
tiques :  le  champ  ne  se  déprave  pas  avec  son 
maître ,  ne  conspire  pas  avec  lui  :  il  ne  fuit  pas 
avec  le  criminel  comme  la  propriété  mobiliaire. 

La  terre  qui  nourrit  l'homme  pendant  sa  vie , 
le  reçoit  dans  son  sein  après  sa  mort.  Et  quelle 
autre  espèce  de  propriété  s'unit  aussi  intimement 
à  l'homme  ? 

La  confiscation  en  masse  des  propriétés  est  tout 
simplement  le  droit  de  conquête  :  or,  une  nation 
ne  peut  pas  exercer  ce  droit  sur  elle-même.  Re- 
marquez que  l'expropriation  par  droit  de  con- 
quête, chez  un  peuple  étranger,  produit  même  des 
révo'utions ,  si  cette  expropriation  se  prolonge. 
Nous  en  avons  un  mémorable  exemple  sous  les 
yeux  :  les  Turcs ,  en  renouvelant  les  confiscations 
dans  les  ruines  de  Sparte  et  d'Athènes ,  amène-  . 
ront  l'affranchissement  d'un  pays  que  les  peuples 
civilisés  ne  pourroient  voir  périr  d'un  œil  indif- 
férente sans  être  coupables  d'une  sorte  de  parri- 
cide. La  liberté  naît  de  la  propriété  :  si  Jamais 
sol  eut  cette  vertu,  ce  devoit  être  celui  de  la 
Grèce. 
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POUTIQUE. 


Je  n'9l  pas  befoîni  meisiêQr» ,  d'intMer  plo« 
iQD^emps  9ur  ces  preuves.  Le  rapporteur  de  vo- 
tre commission  a  développé,  a  vee  autant  de  talent 
que  de  savoir,  les  principes  de  justice  éternelle 
sur  lesquels  repose. le  projet  de  loi;  et  un  noble 
marquis  qui  prit  le  premier,  sous  la  protection 
de  sa  généreuse  éloquence,  la  cause  de  Tinfor- 
tune ,  ue  m'a  presque  rien  laissé  à  dire. 

L'indemnité  est  donc  une  loi  de  justice  dont 
les  raisons  les  plus  graves  exigeoient  la  promut* 
gatioQ.  Toutefois  vous  n'aurez  pas  été  surpris  que 
la  question  ait  été  déplacée  dès  qu'elle  a  été  livrée 
à  l'examen  du  public,  parce  qu'elle  soulève  une 
multitude  d'intérêts. 

Deux  attaques  étoient  faciles  à  prévoir  ;  il  étoit 
probable  qu'on  auroit  à  soutenir  l'émigration  et 
la  Charte  :  Thonneur  de  Tune  comme  la  sûreté 
de  l'autre  me  touche.  J'ai  combattu  dans  les  rangs 
.  de  la  première  ;  Je  lui  ai  prêté  l'appui  de  ma  voix , 
quand  eile  n'a  plus  eu  besoin  d'autre  secours  : 
que  si  anjourd'hui  elle  est  certaine  de  trouver  des 
défenseurs  plus  habiles  et  plus  favorisés  de  la 
fortune,  elle  ne  peut  m*empécher  de  m^unir, 
comme  volontaire ,  à  ceux  qui  font  valoir  ses 
droits,  pour  accroître,  autant  qu'il  est  en  moi, 
son  triomphe. 

Je  me  sens ,  messieurs ,  d'autant  plus  libre  que 
Je  n'ai  rien  à  réclamer  pour  moi  de  l'indemnité, 
et  que  mes  services,  si  J'en  ai  rendu  à  la  cause 
royale ,  ont  été  de  ces  sueurs  de  soldat  qui  ne  se 
comptent  ni  ne  se  payent.  Mais  Je  sollicite  avec 
ardeur  un  vêtement  pour  mes  braves  compa- 
gnons d*armes,  une  chaussure  pour  ces  vieux 
Bretons  que  j'ai  vus  marcher  pieds  nus  autour  de 
leurs  monarques  futurs ,  portant  leur  dernière 
paire  de  souliers  au  bout  de  leurs  baïonnettes , 
afin  qu'elle  pût  encore  faire  une  campagne.  Le 
premier  des  émigrés  qui  a  péri  à  l'armée  des  prin- 
ces, pour  la  cause  royale,  le  chevalier  de  la  Ba- 
ronnals ,  a  été  tué  à  mes  côté^ ,  et  Je  puis  assurer 
que  Jamais  balle  n'a  frappé  meilleur  François. 
On  fait  des  quêtes  chaque  année  pour  les  che>a- 
liers  de  Saint- Louis  ;  quelques  centaines  de  Bé- 
lisaires  sont  à  l'aumône.  Ces  cadets  n'avofent 
pour  tout  bénéfice  de  noblesse  que  le  privilège  de 
•  se  faire  casser  la  tête  pour  le  roi.  S'il  leur  étoit 
Jadis  échu  un  sillon  dans  Théritage  paternel ,  re- 
fuserez-vous  de  les  convier  au  banquet  d'une  li- 
vre de  pain  par  jour,  qui  leur  reviendroit  peut- 
être  dans  la  distribution  des  indemnités? 

Pourquoi  d'ailleurs,  dans  l'émigration,  ne 


veut-oD  voir  que  dea  noblei,  U  d*^  wMe  «t 
encore  un  crime?  Les  paysans  do  ftoQasiUon,  du 
Languedoc,  de  l'Artois,  de  la  Flandre  et  4s 
l'Alsaee ,  passés  en  Espagne ,  dans  les  PaysrBu, 
ou  de  lautre  c6té  du  Rhin ,  étoloiMls  des  nobles) 
C'est  si  peu  l'émigration  seule  qu'il  s'agit  dut* 
demriser,  qu'une  foule  de  François  qui  nook 
jamais  abandonné  leurs  foyers  ont  eu  leurs  bieu 
confisqués,  et  que  toute  la  Vendée,  assimilée i 
l'émigration ,  a  été  frappée  des  lois  spoliatrices. 
Le  rapport  de  votre  eommissioB  vous  a  montré 
les  hôpitaux  même  spoliés  pour  avoir  appsreiB* 
ment  déserté  la  France ,  et  les  morts  ressoscitaot 
pour  venir  se  mettre  au  rang  des  proserits.  Cnt 
ainsi ,  messieurs ,  que  soixante-dix  mille  condaai- 
nés  ont  été  portés  sur  la  liste  des  émigrés!  Lë> 
chafaud  élevé  en  face  du  palais  des  Tuikiks 
étoit-il  donc  un  sol  étranger?  Ceux  qui  Toot  fooié 
quittoient  ai  effet  leur  patrie  ;  mais  le  roi  neoM^ 
choit'il  pas  à  leur  tète  dans  ce  aanglaiit  exil  po« 
aller  trouver  avee  eux  ee  second  royaume,  «rtm 
héritage  de  saint  Louis? 

Afin  de  diminuer  l'intérêt  qu'inspire  «ne  ne- 
sure  de  justice,  n'allons  donc  pas  ÎBàit  iagoem 
au  maUieur  :  les  trois  Condés  avoient  pour  csn» 
battre  au  champ  de  Bersthdn  le  même  droit  q» 
les  sénateurs  romains  à  Pharsale;  ilssoutaioicil 
l'ancienne  constitution  de  l'État;  et  soit  que  Rsai 
passât  de  U  république  à  l'empire,  soitqaeli 
France  se  précipitât  de  la  monarchie  dans  la  ré» 
publique ,  ceux  qui  obéissoient  encore  aux  sala^ 
tes  lois  de  leurs  pères  ne  pou  voient  être  erimioeb 
en  les  défendant.  Repoussons  cette  maxime  dei 
tyrans,  que  quiconque  est  malheureux  est  coo- 
pable  :  mieux  vaudroit  pécher  par  l'excès  eoa* 
traire ,  et  regarder  l'adversité oonune  une  csfcei 
d'innocence. 

Mais  aussi  les  reproches  adressés  à  une  istis 
classe  de  François  n'offrent  pas  une  meilieue 
base  à  la  loi  d'indemnités,  que  les  outrages pe* 
digues  à  rémigiation.  Les  biens  confisqués,  vea* 
dus,  revendus,  partaj|;és  entre  une  multitude 
d'héritiers ,  possédés  par  des  générations  éM- 
gères  à  nos  premiers  désordres,  ces  bieos  ferti- 
lisés par  les  sueurs  et  l'industrie  decesocuvellef 
générations,  ont  perdu,  sinon  le  souveuir,  da 
moins  le  caractère  de  leur  origine.  Entrés  daas 
la  circulation  en  vertu  des  lois  qui  Tig\&A  l'ofdr^ 
civil,  ils  ont  été  hypothéqués  conveûtionDell^ 
ment,  légalement  et  judiciairement  à  des  tiers» 
ils  ont  servi  de  base  ù  toutes  sortes  de  contrais  ; 
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Itfârtef  defDariage,laâot  des  femmes,  les  droits 
les  mioearst  les  dispositions  testamentairesd*uae 
bute  de  citoyens,  reposent  snr  ces  propriétés. 
Les  ponesseors  de  oes  domaines  sont  partout , 
lus  les  corps  politiques ,  Judiciaires,  adminis- 
Mib,  dans  Tannée,  dans  le  palais  du  roi.  La 
M  politiqiie  s'est  mise  d'accord  avec  le  droit 
sommun  :  la  Charte  a  confirmé  la  vente  des  biens 
Mtkmaox  :  lesdenx  Chambres  ont  Juré  la  Charte  ; 
OBs  les  François,  en  acceptant  des  honneurs  ou 
b  places,  ont  prêté  le  même  serment.  Ces  ser- 
Mnts  seroient-lls  vains?  n'adopteroit-cm  nos 
Mtittttionsqueeomroeune  moquerie,  en  atten- 
Intqoe  le  moment  de  les  détruire  soit  venu? 
Iieoeiu  qui  pourroient  avoir  une  pareille  pen- 
lie  y  prennent  garde;  s'ils  ne  s*arrétolent  dans 
I «marchie  constitutionnelle ,  ce  n*est  pas  cette 
loiiarehie  qu'ils  trouveroient  après  avoir  tra- 
Rné  un  despotisme  d'un  jour.  Heureusement  le 
ri  «1  là  pour  briser  avec  son  pouvoir  légal  le 
jiroir  arbitraire  dont  on  essayeroit  d'affoiblir 
snflceptre. 

Ut  lemons  donc  point  la  division  parmi  les  ei« 
IqreBB;  ne  partageons  point  la  France  en  deux 
rines  d*bomme8 ,  les  fidèles  et  les  infidèles  ;  ne 
iÉODS  point  d'vn  acte  de  Justice  un  acte  d'aeeU' 
MioB.  Disons ,  ce  qui  est  la  vérité ,  que  pendant 
tastc  ans  les  François  ont  été  plus  ou  moins  op- 
frtmés  ;  que  ceux  qui  ont  été  fidèles  au  roi  l'ont 
M,  pir  ennséqiient,  à  la  France ,  et  que ,  par  la 
Bèois  raisoii,  ceux  qui  ont  été  fidèles  à  la  France 
Poat  été  an  roi.  S'il  y  a  eu  gloire  dans  la  France 
iRBée  h  rintérieur,  et  malheur  dans  la  France 
inaée  à  l'extérieur,  la  gloire  loin  du  roi  étoit 
Brihcntase  :  le  malheur  auprès  du  roi  glo- 
Uns.  Voilà,  messieurs,  somme  nous  nous  rap- 
|isdioiistoiis,eomme  nous  ne  faisons  qu'une  fa- 
>ille;et,  en  dernier  résultat,  il  se  trouve  que 
Mn  a?ons  tous  travaillé  (à  l'exeeption  dé  quel- 
IM  monstres  qui  ne  sont  pas  François)  pour 
nmHwur  de  notre  patrie. 

Ainsi,  messiairs,  il  ne  peut  être  question^ 
bas  la  cause  qui  se  plaide  devant  vous ,  que  de 
K  principe  de  la  propriété  sur  lequel  repose  l'or- 
ire  soeiai.  Considérées  de  eette  hauteur,  les  oIh 
Msw  intermédiaires  élevées  contre  le  projet 
ils  loi  dîsparolsaent  m  ne  s'i^t  pas  de  savoir  à 
psI titre,  pow  quelle  cause ,  comment  et  pour- 
ipoi  ta  propriété  aété  violée,  confisquée,  vendue  ; 
mis  il  s'agit  du  fait  même  de  la  confiscation , 
^osuBit  vous  l'a  dit  votre  commission.  L'indem- 


nité est  moins  une  mestre  réparatrice  du  passée 
consolatrice  du  présent,  qu'une  mesure  faite  pour 
préserver  l'avenir;  et  c'est  la  postérité  de  ceux 
mêmes  qui  attaquent  le  principe  du  projet  de  loi , 
que  cette  loi  est  destinée  à  défendre. 

Par  là  se  trouve  écarté  le  système  ingénieux 
qu'un  noble  duc  vient  d'exposer  à  cette  tribune. 
Il  regarde  la  confiscation  comme  un  fait  déplo«- 
rable,  mais  comme  un  irréparable  malheur.  En 
lui  abandonnant  le  passé,  qu'il  me  permette  de 
considérer  l'indemnité  comme  la  sauvegarde  des 
temps  à  naître. 

La  France  s'imposera  une  généreuse  amende 
afin  que  les  confiscations  futures  deviennent  im- 
possibles. Plus  heureux  que  nous  ne  l'avons  été, 
les  enfants  du  noble  duc  seront  à  l'abri  :  ils  pour- 
ront perpétuer,  dans  cette  Chambre ,  ces  talents , 
eette  science,  cette  probité,  même  cette  opposition 
utile  et  héréditaire  qui  distingue  d'illustres  et 
indépendantes  famiiles  patriciennes  de  la  Grande- 
Bretagne. 

Ici ,  messieurs ,  finit  ce  que  j'avds  à  dire  en  fa- 
veur du  projet  de  loi  :  pourquoi  faut-il  que  les 
conséquences  de  ce  projet  soient  si  différentes  de 
celles  qui  dévoient  naturellement  découler  de  son 
principe?  Combien  Jaurois  aimé  à  soutenir  dans 
toutes  ses  parties  une  loi  qui  devoit  attacher  au 
règne  de  Charles  X  le  souvenir  du  plus  grand 
acte  de  Justice  qui  ait  jamais  eu  lieu  chez  les 
iiommes!  C'est  donc  bien  malgré  moi  que  je  suis 
obligé  de  faire  succéder  à  des  louanges  méritées 
une  critique  d'autant  plus  Justifiée,  que  le  mal- 
heur d'avoir  gâté,  très-involontairement  sans 
doute,  une  loi  de  salut,  par  les  détails  mêmes 
de  eette  loi ,  est  peut-être  irréparable. 

On  est  arrêté ,  messieurs ,  dès  les  premières 
lignes  du  projet  de  loi ,  comme  vous  l'a  prouvé  le 
premier  orateur  qui  a  parlé  à  cette  triinine.  L'ar- 
ticle 1^,  qui  affecte  le  capital  d*un  milliard  aux 
SO  millions  de  rentes  de  l'indemnité ,  tranche  les 
questions  les  plus  douteuses,  et  décide  ce  qu'on 
ne  sait  pas. 

Il  résulte  de  cet  article  1  *%  que  l'État  ne  payera 
pas  à  son  créancier  ce  qu'il  reconnoft  lui  devoir, 
ou  qu'il  lui  donnera  plus  qu'il  ne  lui  doit,  selon 
que  la  somme  allouée  sera  au-dessus  ou  au-des- 
sous de  la  somme  totale  des  liquidations. 

L'amendement  qui  a  dénoncé  la  somme  posi- 
tive d'un  milliard ,  dont  ne  parloit  pas  le  projet 
original ,  a  produit  cette  position  où  le  droit  com- 
mun ne  régissant  plus  la  matière ,  ob  est  forcé 
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POLITIQUE 


de  se  placer  dans  le  droit  politiqae.  Mais  le  droit 
politique  est  la  force  ou  la  nécessité ,  et  c'est 
aussi  ce  droit  qu'on  invoque  contre  le  prin- 
cipe de  rindemnité.  Un  projet  de  loi,  mélangé 
du  droit  politique  et  du  droit  civil ,  doit  produire, 
par  le  conflit  de  ces  deux  droits  opposés,  des 
questions  insolubles  à  la  jurisprudence  la  plus 
éclairée. 

Ainsi  Ton  a  déjà  fiiit  beaucoup  d'efforts  pour 
mettre  d'accord  l'article  7  et  l'article  23,  qui 
tour  à  tour  admettoient  et  repoussoient  la  loi 
commune.  Votre  commission  a  très^bien  déve- 
loppé les  raisons  contradictoires,  et  proposé  un 
amendement  important. 

Je  ne  oomprenois  pas  bien,  et  c'est  sans  doute 
ma  faute ,  le  dernier  paragraphe  de  l'article  9  : 
cet  article  donne  la  nomenclature  des  retenues 
que  le  ministère  des  finances  sera  autorisé  à  faire 
sur  les  liquidations,  d'après  l'examen  des  soultes, 
des  dettes ,  des  comptes ,  des  compensations  des 
engagements  de  l'exproprié;  et  le  dernier  para- 
graphe  de  Tarticle  déclare  que,  quel  que  soit  le 
total  de  ces  d^uctions,  il  ne  pourra  diminuer 
l'affectation  de  tO  millions  de  rentM  fixés  par 
l'article  l«. 

Cet  eooiieé  me  semble  ne  signifier  rien ,  ou  si- 
gnifier tnqp  :  il  seroit  à  désirer  qu'on  le  dégageât 
des  ombres  de  sa  rédaction. 

Puisque  Tarticle  10  ne  détermine  plus  la  ma- 
nière dont  sera  formée  la  commission  de  liquida- 
tion, il  est  permis  de  manifester  le  désir  que  cette 
commission  se  compose  de  pairs ,  de  députés , 
et  de  magistrats  inamovibles  :  attendons  tous  les 
biens  de  la  sagesse  et  de  Téquité  du  roi. 

Je  ne  veux  point  faire  remarquer  le  change- 
ment des  doctrines  professées  :  abandonnant  cette 
petite  guerre,  je  crois  devoir  procéder  d'une 
manière  plus  méthodique. 

Le  silence  absolu  de  votre  commission ,  sur 
presque  tous  les  points  que  je  vais  traiter,  me 
laisse  entre  l'espérance  et  hi  crainte  d'avoir  pour 
ou  contre  mon  sentiment  une  puissante  autorité  : 
votre  commission  a-t-elle  trouvé  le  projet  de  loi 
si  correct  sous  les  rapports  que  je  me  propose 
d'examiner,  qu'aucune  objection  raisonnable  ne 
lui  a  paru  possible?  ou  bien  Ta-t-elle  trouvé  si 
défectueux ,  qu'elle  a  cru  devoir  se  renfermer 
dans  uu  pénible  silence?  Je  me  sentirois  plus 
ferme  dans  ma  marche ,  si  je  pouvois  me  flatter 
d'avoir  rencontré,  plus  ou  moins,  l'opinion  pré- 
pondérante de  votre  commission. 


Quand  on  examine  de  près  le  projet  deM,  tl 
s*évanouit.  Qnatre  fictions  principales  loisenrot 
de  bases. 

r  Fiction  dans  l'intégralité  de  l'indcnniité; 
2*"  Fiction  dans  les  moyens  d'évaluâtk»  m 
dans  les  deux  catégories  du  second  article  dehW; 
3"*  Fiction  dans  les  fonds  affectés  au  wnktk 
l'indemnité; 

4**  Fiction  dans  la  limite  du  temps  picsetft 
pour  la  liquidation. 

Première  fiction  :  fiction  dans  l'intégralité  è 
l'indemnité. 

Le  projet  de  loi  amendé  accorde  un  milUiii; 
il  est  juste  de  convenir  que  ce  milliard  est  nf- 
fisant,  et  qu'il  représente  le  prix  de  rimineBUe 
confisqué.  On  sait  que  le  capital  de  la  propritf 
fondère  du  royaume  s'élève  à  peu  près  à  28  nfr^ 
liards  :  or  la  somme  de  1,297  milliODS  660^71 
francs  (  estimation  des  biens  des  émigréten  179I| 
et  déduction  faite  de  la  quotité  diflféreiitielleealii 
la  valeur  des  immeubles  en  1825,  et  laialar 
des  mêmes  immeubles  en  1 790  )  met  les  ïkm 
confisqués  dans  le  rapport  à  peu  près  d'aï  i 
quatorze  avec  la  masse  de  la  propriété  foodèrb 
D'une  autre  part,  on  n'ignore  pas  que  les »j 
quéreurs  des  domaines  enlevés  aux  émigfés,  m 
condamnés  et  aux  déportés,  sont  loin  de  fué 
der  la  quatorzième  partie  de  la  propriété  findèii 
du  royaume.  Le  milliard  est  donc  réeUement  m 
indemnité  intégrale,  mais  seulement  ponrleroi, 
qui  le  propose,  les  Chambres  qui  le  voM,  la 
nation  qui  le  paye;  quant  A  Texproprié,  ilaek 
reçoit  pas ,  et  hi  réalité  se  change  pour  loienl^ 
tion. 

Et  premièrement,  des  3  pour  100  oooposttk 
une  somme  de  30  millions  de  rentes ,  aa  capM 
d'un  milliard ,  valeur  nominale ,  ne  sootpointsv 
la  place  la  valeur  réelle  de  l'elifet.  Trois  tua 
d'intérêt  ont  beau ,  par  convention,  repréieflttî 
1 00  frant»  de  capital ,  l'acheteur  à  la  BoorsepraiA 
son  point  de  départ  A  60  francs  et  peot-étreii- 
dessous ,  selon  la  droonstance.  On  oi^oseàc^ 
objection  des  bénéfices  de  hausse  produite  fir 
l'effet  de  la  Caisse  d'amortissement  détoaroéeà 
sa  première  destination  :  pour  ne  pas  me  r^étrr, 
pour  ne  pas  confondre  les  difTérento  fletloasdi 
projet ,  je  remets  à  parto  ailleors  de  eetaglotai^} 
autre  fiction  où  la  ruine  est  bien  plus  assurée  de 
trouver  place  que  la  fortune. 

Mais  je  veux  bien  admettre ,  pour  éviter  txi^ 
contestation ,  que  les  30  millions  en  S  pour  f<N^ 
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ptawnft  gagner  quelque  chose  à  la  Bourse ,  et 
fy*il$  fassent  flotter  leur  capital  de  6  À  700  mil- 
|ioD9  ;  comme  aussi  on  verra ,  par  ta  muttitudé  de 
eines  qœ  j*aurai  bientôt  i*occasion  de  déduii*e , 
ineles  3  pour  lOO  peuvent  tomber  au-dessous  de 
10  finncs ,  et  que  si  jamais  les  liquidations  totales 
iteomplissent,  les  indemnisés  pourroient  bien 
n'avoir  reçu  pour  leur  milliard  qu  une  somme 
leanooap  au-dessous  de  600  millions. 

Toutefois  concédons  lai^ment  1 00  millions  de 
kénéAces  aux  partisans  du  projet  de  loi  :  voilà 
ioDcd'abord  le  milliard  réduit  de  fait  à  600,660, 
m  à  700  millions. 

Ensuite,  quand  et  comment  ces  600  ou  700 
■HlioDS  seront-ils  distribués?  Ils  le  seront  à  peu 
prts  par  une  seule  volonté ,  dans  l'espace  de  cinq 
BU,  selon  le  projet  de  loi ,  et  nous  ferons  voir  ce 
|B'il  faut  entendre  par  ces  cinq  années. 

Rabattez  donc  encore  de  ces  600  ou  700  mil- 
lons  les  pertes  inhérentes  à  un  remboursement 
ftrtiel  et  successif,  à  une  liquidation  livrée  aux 
jhcertitades  du  temps ,  des  événements  et  des 
koinmes. 

Ajoatez  les  reprises  plus  ou  moins  fondées  du 
giNivemement ,  représentant  une  partie  des  créan- 
lëendes  émigrés  et  les  réclamations  de  cette  au- 
tre partie  des  créanciers ,  qui  n'ont  point  voulu  se 
làire  liquider  par  la  nation.  Ceux-ci  peuvent  faire 
opposition  à  la  délivrance  de  Tinscription  de  ren- 
tes pour  le  capitai  de  leurs  créances,  tandis  que 
teiproprié  n'est  dédommagé  intégralement,  ni 
!  poor  le  capital  de  son  expropriation ,  ni  pour  l'ins- 
criptloD  totale  de  ses  rentes ,  puisqu'on  ne  les  ins- 
crit que  par  cinquième. 

Il  est  étonnant ,  messieurs ,  que  le  chapitre  des 
êettes  n^ait  pas  fixé  davantage  l'attention  des  bons 
esprits  qui  se  sont  occupés  de  l'indemnité.  Sans 
doute  le  milliard  est  censé  alloué  aux  expropriés , 
toutes  dettes  payées ,  puisque  la  somme  des  biens 
ve&diis  s'élève,  parles  nouvelles  supputations , 
41,297,660,607  francs,  c'est-àHlire  à  1,300 
Billions  à  peu  près ,  et  que  d*un  autre  côté  on  ne 
kit  plus  monter  les  dettes  qu'à  la  somme  de  300 
iBlilioas. 

Mais  œ  sont  là  des  chiffres  qui  ne  sont  pas  ex- 
primés dans  la  loi ,  et  tout  ce  que  la  loi  n'exprime 
pos  est  comme  non-avenu  dans  la  matière.  Quelle 

VK  soit  la  signification  qu'on  veuille  donner  au 

Paragraphe  obscur  de  l'article  9  que  j*ai  cité, 

est-il  probable  que  le  gouvernement  renonce  à 

Ms droits,  s'il  y  a  des  reprises  à  faire  sur  le  mil- 


liard? Vous  allez  voir  que  rien  n*est  phis  incer- 
tain que  tous  les  calculs  approximatifs  des  dettes. 

Ces  dettes  ont  été  évaluées  de  manières  fort 
différentes.  Des  recherches  faites  sous  le  minis- 
tère de  M,  le  duc  de  Richelieu  en  élevoient  la 
somme  à  .500  nïillions,  tandis  qu'aujourd*hui  on 
la  réduit  à  300  millions.  D*un  côté ,  d'après  les 
tableaux  remis  à  la  Chambre  élective,  les  dettes 
liquidées  par  le  gouvernement  seroientà  peu  près 
du  quart  de  l'indemnité;  et  d'un  autra  côté  on  a 
porté  le  compte  des  dettes  à  une  valeur  d'à  peu 
près  900  millions,  dont  400  auroient  été  payés 
par  la  nation;  les  autres  500  millions  seroient  le 
droit  acquis  des  créanciers  non  liquidés.  Si  telle 
étoit  la  vérité,  les  indemnisés  ne  proflteroient 
guère  de  rindemnitéi:  qui  d*un  milliard  retranche 
900  millions,  reste  100  millions.  Est-il  possible 
que  l'ancienne  propriété  de  la  France  se  trouvât 
grevée  à  ce  point?  Ce  fait  extraordinaire  explique- 
roit  le  peu  de  résistance  que  la  révolution  a  ren- 
contré dans  l'invasion  de  la  propriété. 

Quel  que  soit  le  calcul  qu'on  admette ,  toujours 
est-il  vrai  qu'une  somme  considérable  de  dettes 
est  reconnue  avoir  été  payée  par  la  nation  ;  que 
cette  somme  qui  flotte ,  selon  les  diverses  évalua- 
tions, entre  300  et  500  millions,  sera  nécessai- 
rement déduite  de  l'indemnité.  Mais  comment  dé- 
duite? 

Que  l'on  fasse  attention  aux  diverses  espèces 
de  déductions  énoncées  dans  l'article  9,  aux 
différentes  manières  dont  on  pourra  juger  la  va- 
lidité ou  l'invalidité  des  pièces  d'après  lesquelles 
on  opérera  ou  Ton  n'opérera  pas  ces  déductions , 
et  l'on  sera  obligé  de  convenir  que  cette  liquida- 
tion de  dettes,  laissant  un  champ  immense  aux 
approximations ,  attaque  de  plus  en  plus  le  po- 
sitif de  rindemnité.  J'aurai  occasion  de  parler 
plus  tard  des  folblesses  attachées  à  notre  nature , 
des  surprises  que  l'on  peut  faire  aux  meilleurs 
esprits ,  aux  caractères  les  plus  intègres  ;  et ,  sans 
calomnier  personne,  il  demeurera  prouvé  que  tel 
indemnisé  pourra  voir  ses  dettes  effacées  du  ta- 
bleau des  liquidations,  tandis  que  tel  autre  trou- 
vera les  siennes  rigoureusement  maintenues. 

Si  quelques-unes  de  ces  fatales  méprises  avoient 
lieu ,  comment  parviendroit-on  à  en  démontrer 
l'évidence  ?  On  sait  que  presque  toutes  les  pièces 
de  nos  temps  d'anarchie  sont  viciées  par  les  plus 
grossiers  défauts  de  formes,  par  l'oubli  de  toutes 
les  conditions  légales.  Est-il  certain  que  l'Etat, 
qui  mettoit  tant  d'injustice  à  prendre,  ait  été 
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bien  scnipaletix  à  payer  les  dettes  hypothéquées 
sur  ce  qu*il  avoit  prjs?  Dans  les  dilapidations  des 
biens  nationaux  dont  la  Convention  eHe*méme  a 
été  forcée  de  se  plaindre,  est-il  certain  que  de 
faux  créanciers  ne  se  soient  pas  présentés  comme 
porteurs  de  titres  fabriqués  de  connivence  avec 
des  autorités  infldèles?  Dans  ce  chaos  y  la  preuve 
de  Tacquittement  par  la  nation  de  la  dette  de 
l'exproprié  ne  pourra-t-elle  pas  souvent  paroltre 
sufQsante  pour  les  uns ,  insuffisante  pour  les  au- 
tres? 

Et  de  quelle  nature  sont  ces  preuves?  Quels 
actes  constatent  le  fait  de  la  dette?  Ces  actes 
sont-ils  les  mêmes  pour  toutes  les  créances? 

Les  liquidations  des  dettes  ont  été  faites  par 
les  administrations  départementales,  par  le  con* 
seil  général  de  liquidation,  et  par  l'admiuistraticm 
des  domaines  ;  autant  d'autorités  diverses ,  autant 
de  systèmes  divers.  Y  a-t-il  même  des  actes  tels 
quels,  ou  n*a-t-on  souvent  pour  toute  preuve  du 
payement  de  la  dette  qu'un  simple  énoncé  portant 
que  telle  somme  a  été  soldée  à  tel  créancier  pour 
le  compte  de  tel  émigré? 

Il  y  a  plus  :  le  gouvernement  dans  ces  ques- 
tions n'est-il  pas  Juge  et  partie?  n'at-il  pas  à  sa 
disposition,  ne  tient-il  pas  dans  sa  main  tous  les 
titres,  toutes  les  preuves  de  son  adversaire? 

On  n'a  aucim  moyen  de  contrôle  et  de  vérifica- 
tion ;  il  eût  été  à  désirer  que  votre  commission  se 
fût  fait  donner  communication  du  travail  des  li- 
quidations à  différentes  époques,  travail  qu^on 
voyoit  autrefois  assez  facilement,  et  qu'il  est  dif- 
ficile de  voir  aujourd'hui.  Il  y  avoit  utilité  à  se 
faire  une  idée  juste  de  ces  calculs ,  qui  diffèrent 
dans  les  quotités  d'une  manière  si  considérable, 
du  moins  d  après  tous  les  renseignements  que 
j*al  pu  me  procurer;  mais  il  paroîtroit  que  des 
ordres  auroient  été  expédiés ,  sans  doute  par  d'ex- 
cellentes raisons,  pour  que  les  receveurs  des  do- 
maines ne  communiquent  plus  les  pièces  aux 
parties  intéressées.  Jugez,  messieurs,  si  l*on  en 
est  déjà  à  cette  réserve  avant  le  vote  même  de  la 
loi,  ce  qui  adviendra  quand  cette  loi  sera  votée. 
Dans  une  contestation  sur  les  dettes  d*un  émigré , 
sera-t-il  Jamais  loisible  au  réclamant  de  compul- 
ser les  documents  dont  le  gouvernement  sera 
saisi?  Là  position  délicate  dans  laquelle  se  trou- 
vera le  gouvernement  devroit  effrayer  tous  les 
esprits ,  et  montrer  combien  il  eût  été  nécessaire 
de  créer  des  commissions  départementales ,  indé- 
pendantes, capables  de  régler  avec  impartialité 


toutes  les  afiiiires  entre  rindeniiiiw  qid  védi 
et  le  gouvernement  qui  indemnise. 

Une  autre  cause  vient  angmeoler  Tarbitraive 
de  l'article  9  :  les  quêtons  litigieosea  n*y  aoflft 
point  détaillées,  écartées  oa  résolues  d'avanoe^ 
par  des  principes  de  droit  Des  pétitions,  me»» 
sieurs,  vous  ont  déjà  fait  vmr  combien  de  dilB* 
cultes  s'élèveront  au  sujet  des  dettes  entre  le 
gouvernement  et  les  parties  intervenantM^  ee 
vertu  des  dispositions  d'une  foule  d'artidee  de 
Code  civil. 

Les  émigrés  eux-mêmes  sont  soQfent  txéwm^ 
ciers  les  uns  des  autres ,  et  leurs  droits  anttriesrs, 
mêlés  aux  droits  qu'ils  acquièrent  par  le  préeenl 
projet  de  loi,  ne  vont-ils  pas  oompliqner  tes  tf  • 
ficuités  des  dettes  d'une  manière  iftextricilile?  W 
faut  reoonnottre  que  le  projet  de  loi  est  pee  éte* 
l)oré  en  ce  qui  concerne  la  matière  légale  ;  s'il  aélt 
soumis  à  une  assemblée  de  jurtseonsoltes,  il  est 
probable  que  cette  assemblée  n'anra  pua  ea  to 
temps  de  perfectionner  une  ébauche  eu  reu  m. 
peut  8*empècher  de  remarquer  des  iiidiees  4a 
précipitation.  Le  savant  rapporteur  de  TOtra 
commission,  qui  plus  qu'un  antre  étolteoa^, 
tent  pour  reprendre  en  sousHcuvre  le  praifel  dti 
loi,  aura  sans  doute  reculé  devant  l'eirtrepriia 
d'amender  un  travail  qui ,  sous  le  seal  rB{iport  di 
droit  civil,  exigerolt  de  nombreuses  araéiîoia*^ 
tiens.  Répondre,  messieurs,  aux  obaarvattaii 
précédentes  par  des  protestations  d'honoear,  ds , 
probité,  de  justice,  c'est  fort  naturel;  je  evoii! 
à  cet  honneur,  à  cette  probité,  à  cette  Jastiee; 
mais  nous  sommes  des  législatears  :  et  qa'est<«e 
qu'une  loi ,  si  ce  n'est  une  règle  qui  sappose, 
sans  doute  chez  tous  les  hommes,  les  priaei^ 
de  l'équité,  mais  qui  trace  des  disposittais  sagai 
pour  prévenir  les  erreurs  ? 

Lorsque  dans  l'autre  Chambre  on  a  demandé 
que  l'exproprié  pût  débattre  avee  ses  eréuidcfs 
liquidés  les  créances  quïl  regarderait  oomiBe  in- 
valides,  an  a  dit  que  l'expro^ié  ne  poarrolt  avilir 
affaire  qu'avec  le  gouvernement  sobstitaé  ass 
créanciers.  Vous  voyez,  measlears,Jasqa*oàocli 
peut  aller,  et  si  mes  observations  sont  laatilei 
Les  liquidations  peuvent  être  loogaes;  les  sato- 
rités  qui  vous  rassurent  aajourd^hul  si  qui  eosih 
menceront  les  liquidations^  ne  seroat  pas  edtes 
qui  les  verront  unir.  Aoeorderes-veas  d'avioei 
une  confiance  sans  bornes  à  des  anlorités  910 
vous  ne  connoissez  pas,  comme  oa  attend  <k 
vous  une  espérance  stfns  terme»  pour  les  praipé> 
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MiéraitMHes  ^  doivent  acnrir  d'hypothèques 
I  riDdeomité?  On  dire  que  la  loi  laisse  à  Tex- 
nprié  i*appel  aux  tribunaux  et  au  conseil  d'É- 
it  Y  aura- 1- il  beaucoup  d'indemnisés  qui  se 
lélerattuent  à  plaider  contre  le  gouvernement 
usé  de  taute  sa  puissance ,  et  à  courir  le  risque, 
ir  i»  langueur  de  la  plaidoirie ,  de  voir  lyoumer 
idéfiniment  la  liquidation  de  leur  indemnité? 
linroit  été  plus  rassurant  et  plus  sage  dlntro- 
lûre  dans  la  loi  même  des  règlements  pour  la 
partition  des  dettes  :  mais  die  ne  s'en  occupe 
^\  elle  se  contente  de  dire  :  Le  minisire  des 
iMsees  vérijieru  s*ii  n'a  pas  été  payé  de  soûl- 
U  ti  de  dettes, 

J'insisie  sur  cette  omission ,  parce  qu'elle  est 
haeatrème  gravité ,  et  qu'elle  peut  laisser  dans 
lU  une  source  inépuisable  d'arbitraire,  de  co^ 
|tloo,  de  captât  ion  et  d'injustice 

Reos  voilà  donc ,  messieurs ,  obligés  de  retran- 
Ir  de  l'indemnité  intégrale ,  800 ,  400 ,  on  500 
MoM  de  dettes ,  selon  trois  évaluations  diver- 
b,  Klon  l'opinion  des  différents  ministres  qui 
ferrât  se  succéder  pendant  la  durée  des  liqui- 
iioBs,  puisque,  encore  une  fois,  la  loi  ne  dit 
H,  tf  y  a  tant  de  miUions  de  dettes  y  comme 
Ibdit  :  il  y  a  un  milliard  poar  l'indemnité. 

Tient  ensnlle  la  retenue  de  l'énorme  fonds  cora- 
■0,69  millions  à  peu  près,  augmentes  de  tou- 
k  les  sommes  qui  resteroient  non  employées 
frès  la  liquidation,  lesquels  millions  retenus  r.e 
hnnt  être  distribués  qu'à  la  fin  de  l'opération 
ia^le,  et  Dieu  sait  quand  et  par  qui,  anéan- 
«ent  la  prétendue  Intégralité. 

«  Nousaurions  désiré ,  a  dit  votre  commission , 
toe  le  mode  de  répartition  du  fonds  commun 
pût  être  dès  ce  moment  déterminé  par  la  loi  ; 
Biais  nous  nous  sommes  convaincus,  à  regret, 
liQe  les  éléments  d'une  pareille  détermination 
iQ&nquoieut  absolument.  » 

Faut-il  encore  soustraire  de  la  somme  totale  les 
unes  disparoissant  par  un  double  emploi?  car, 
osieurs,  il  y  aura  des  biens  qui  seront  payés 
!vi  fois  par  ^indemnité.  Le  bien  d'un  émigré  a 
i  vendu;  il  a  trouvé  un  acquéreur,  lequel  a 
oaté  sur  Téchafaud ,  et  le  bien  confisqué  quii 
oit  acheté  a  subi  une  seeonde  confiscation.  Or, 
loi  indemnise  et  l'émigré  et  le  condamné. 
Eoilû  il  y  aura  des  sommes  provenantes  de  pres- 
Imiaas  et  de  déchéances  ;  on  les  évalue  même 
fies  haat  La  loi  n'en  parie  pas ,  quoiqu'elle  eût 


dû  les  mentionner  :  apparemment  qu'elles  hi>nt 
dormir  avec  le  fonds  commun. 

Défalquons  donc  de  l'indemnité ,  1*  3  ou  400 
millions  du  capital  des  SO  millions  de  rentes,  ca- 
pital d'un  milliard,  valeur  nominale; 

S**  69  millions  pour  le  fonds  commun  ; 

S""  Un  quart  de  la  somme  totale  pour  le  pré- 
lavement  des  dettes  et  le  produit  des  déshéren- 
ces ;  sommes  qui  peuvent  dépasser  d'une  centaine 
de  millions  les  800  millions  figurant  au  delà  du 
milliard  pour  représenter  la  valeur  de  tous  les 
biens  eonfisqués. 

Total ,  dans  le  calcul  le  plus  favorable  :  469 
millions  à  soustraire  pour  le  moment  de  la  somme 
affectée  à  l'indemnité.  Reste  donc  581  millions  à 
partager  entre  les  ayants  droit  pendant  cinq  ans 
pour  l'intégralité  de  ce  milliard ,  un  peu  pompeu- 
sement annoncé. 

Venons  À  la  seconde  fiction,  ta  fiction  des 
moyens  d'évaluation  de  l'indemnité ,  ou  des  deux 
catégories. 

Personne,  messieurs,  n'a  nié,  ni  pu  nier  les 
graves  inconvénients  des  deux  catégories.  Je  n*en 
veux  d'autre  preuve  que  l'établissement  du  fonds 
commun ,  introduit  par  amendement  dans  le  pro- 
jet de  loi  :  il  condamne  de  fait  l'article  1  f  du 
projet;  le  remède  seulement  pourroit  bien  être 
pire  que  le  mal. 

On  sait  qu'entre  les  catégories  il  y  a  des  Iné- 
galités de  répartition,  depuis  un,  deux,  trois  et 
quatre  de  la  valeur  du  fonds,  jusqu'à  vingt-cinq 
et  mémeau^essus.  Et  pourtant,  quand  on  vient 
à  analyser  les  éléments  des  deux  bases  d'évalua- 
tion ,  on  trouve  qu'elles  sont  presque  aussi  faus- 
ses l'une  que  l'autre.  Votre  commission  a  fait  à 
peu  près  la  même  remarque. 

Des  efforts  ont  été  tentés  de  tous  côtés  pour  di- 
minuer les  inconvénients  de  ces  catégories  :  on  a 
proposé  d'étalrflr  des  commissions  départementa- 
les, amendement excellentenprincipe;on  a  voulu 
transporter  dans  la  première  catégorie  les  expro- 
priés placés  dans  la  seconde,  lorsqu'ils  auroient 
des  titres  à  cette  mutation ,  et  cette  proposition  a 
été  repo<]Ssée ,  parce  qu'on  a  soutenu  que  si  l'on 
potivoit  arriver  à  connoltre  la  base  des  ventes 
par  festimatiofi  des  valeurs  de  1 790 ,  il  n'y  avoit 
personne  qui  pût  trouver  le  revenu  de  1 7  90.  Que 
conclure  de  cette  assertion?  qu'on  apporte  une  loi 
dont  une  partie  doit  être  exécutée  par  l'évaluation 
du  revenu  de  1 790 ,  et  qu'en  même  temps  l'on  dé- 
clare qu'il  n'est  pas  possible  de  prouver  le  reve&a 


63J 


POLITIQUE. 


de  1 790  ;  c'est»à-dire  qae  Toii  ne  sait  pas  si  le  i 
mode  d  exécution  proposé  est  exécutable  ;  et  ce- 
pendant, autre  genre  d'erreur,  car  il  est  prouvé 
aujourd'hui  qu'on  peut  connoitre   ie  revenu 
de  1790. 

On  ne  vent  pas  faire,  ajoute-t-on ,  passer  l'in- 
demnisé lésé  de  la  seconde  catégorie  à  la  pre- 
mière, s'il  a  des  titres  suffisants,  parce  qu'on 
ignore  quel  nombre  d'indemnisés  se  trou veroient 
dans  ce  cas,  et  de  combien  s'accroltroient  les 
sommes  véritablement  dues.  Ainsi ,  Ton  substitue 
la  volonté  du  débiteur  aux  droits  du  créancier  I 

Les  inégalités  existantes  de  catégorie  à  catégo- 
rie, de  département  à  département,  d'individu 
à  individu,  selon  le  nombre,  le  temps,  le  lieu 
des  confiscations ,  amèneront  donc  encore  une 
liquidation  fictive ,  puisqu'il  y  a  tel  intéressé  qui 
ne  recevra  pour  tout  capital  que  deux,  trois  ou 
quatre  années  du  revenu  de  son  ancienne  pro- 
priété. 

Les  sommes  en  réserve,  dira-t-on,  rétabliront 
l'équilibre;  elles  donneront  une  seconde  indem- 
nité à  la  seconde  sorte  de  confiscation  résultante 
de  la  seconde  catégorie  du  projet.  Soit  ;  mais  en 
attendantqu'une  nouvelle  loi  vienne  quelque  Jour 
ordonner  une  nouvelle  allocation,  l'exproprié  vi- 
vra sur  la  portion  ébrécbée  d*une  prétendue  in- 
demnité intégrale,  dont  la  fiction  doit  se  changer 
un  Jour  en  réalité  par  une  autre  espèce  de  fiction , 
celle  d'un  fonds  commun  distribuable  par  une  loi 
à  faire,  à  une  époque  inconnue;  fonds  qui  peut 
totalement  disparoitre  dans  les  chances  d'un  long 
avenir. 

Venons  à  la  troisième  fiction,  fiction  dans  les 
fonds  affectés  au  service  de  l'indemnité. 

On  remarque  d'abord  que  le  projet  de  loi  crée 
une  dette  d'un  milliard,  et  qu'il  n'assigne  pcrint 
d'hypothèque. à  ce  milliard;  qu'il  suppose  l'exis- 
tence de  3  pour  100  qui  n>3(istent  point.  Si  la  fic- 
tion est  ici  manifeste,  on  répondra  que  du  moins 
elle  sera  courte,  puisque  derrière  la  loi  d'indem- 
nité arrive  un  projet  de  loi  sur  la  oonvei*sion  des 
rentes,  et  que,  dans  Texposé  des  raotib  de  ce 
second  projet ,  on  trouve  les  voies  et  moyens  du 
service  de  l'indemnité.  Certes,  la  chose  est 
étrange;  mais  passons  sur  cette  énorme  fiction, 
et  prenons  les  choses  comme  on  veut  bien  nous 
les  présenter. 

Les  voies  et  moyens  de  l'indemnité  sont  d'a- 
bord les  rachats  de  la  Caisse  d'amortissement ,  et 
l'aonnlatlon  des  rentes  rachetées  ;  plus ,  les  éven- 


tualités d'augmentation  dans  le  revcmi  publie; 
c'est-à-dire  que  sur  les  6  millions  de  rentes  dlo* 
demnité,  à  émettre  chaque  année  pendant  caq 
ans,  3  millions  à  peu  près  seront  fournis  parki 
rachats  de  la  Caisse  d'amortissement,  et  s  mil- 
lions sur  l'excédant,  hi  plus-value  des  impêli 

il  résulte  de  ces  allocations  qu'il  n'y  a  réeUi» 
ment  que  15  millions  de  rentes  d'assurés  poork 
service  de  30  millions  de  rentes  de  riodemnit^ 
encore  ces  15  millions  courent-ils  desrisqaeij 
comme  on  va  le  voir. 

Pressé  par  les  raisonnements  desadvenaiiÉ 
dans  une  discussion  animée ,  on  a  été  obligé  4 
convenir  que  s'il  arri  voit  quelque  diose  de  gnn 
en  politique,  on  établiroit  dans  le  budget  M 
moyens  de  fournir  racquittement  de  la  ral| 
créée  par  la  loi  d'indemnité.  La  eooclasioii 
tirer  de  cet  aveu ,  c'est  qu'une  chance  asson 
bable  survenant,  on  suspendra  le  payemeÉ^ 
l'indemnité,  ou  qu'on  sera  obligé  d'angmeri^ 
l'impôt,  malgré  lespoir  dont  on  a  flatté  les  ei| 
tribuables.  U  n'y  aura  sans  doute  de  lafntil 
personne,  mais  il  eût  été  mieux  de  ne  pas à^ 
ner  pour  solides  des  gages  aussi  préeaires.     i 

Et  si  la  guerre  éclatoit,  la  Caisse  d'amon 
sèment  étant,  par  de  nouveaux  projets,  afMJ 
à  une  opération  spéciale,  il  seroit  doacinporil 
ble  de  faire  un  emprunt?  A  cette  objection  oa^ 
répondu  que  l'on  changerolt  les  dispositioBf  i^ 
latives  à  la  Caisse*d'amortissement  Voilà  àat^ 
au  moindre  événement,  le  système  de  l'i 
nité  tombant  à  terre  ;  nous  serions  donc  en 
table  état  de  banqueroute  avec  les  expropriés.  ; 

Enfin ,  si  la  loi  de  la  conversion  des  reoM 
étoit  adoptée,  et  que  par  les  Jeux  de  la  Boefll 
les  3  pour  100,  75 ,  s'élevassent  au  taox  tBfffl^ 
de  85 ,  les  rentes  rachetées  à  ce  taux  ne  fi^ 
duiroient  plus  3  millions  par  an. 

S'il  ne  faut  pas  compter  d'une  manière  po^ 
tive  sur  ce  qu'il  y  a  pourtant  de  plus  subsliffllii 
pour  l'acquittement  de  Findemnité ,  sur  lesia* 
lions  annuels  provenants  des  rachats  de  laCiiM 
d'amortissement,  voyons  ce  qu'on  doit  pfl* 
des  3  autres  millions  complémentaircsdedii^ 
cinquième  de  l'intérêt  total. 

D'après  les  calculs  qu'on  expose,  il  y  «n*^ 
excédant  de  revenu  de  4,264,000  francs  po* 
l'année  1824 ,  et  un  excédant  de  8  millfow^ 
la  balance  de  1824  à  1825. 

Pour  admission  préalable  ^e  ces  cateob,!'**" 
prit  est  obligé  de  se  plier  A  une  nouveHc  sapp" 
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Mob;  ear  le  projet  de  loi,  semblable  à  lui- 
lême,  est  hypothétique  dans  tontes  ses  parties. 
A  excédants  de  recette  dont- on  nons  parle, 
Ms  sont  avérés,  ne  peuvent  être  considérés 
MBine  aeqnis  que  par  les  lois  de  règlements 
Mnitifo  des  contributions.  Ck>mpter  d'avance 
■ncédants  que  présenteroient  les  budgets,  ce 
Mt  disposer  d*ûne  chose  encore  éventuelle , 
lqQ*li  n'est  en  notre  pouvoir  ni  de  réaliser,  ni 
éprendre. 

La  créance  d'Espagne  figure  à  Taetif  du  bud- 
H  de  1 836 ,  et  c'est  sur  cette  créance  qu'est  cal- 
Hée  une  partie  des  excédants  de  recettes. 
IToubllons  pas  d'ailleurs  que ,  s'il  y  avoit  des 
Keédants  de  recettes  capables  de  payer  les  inté- 
h  de  rinderonité,  les  contribuables  supporte- 
Hent  une  double  dépense ,  puisqu'ils  seroient , 
Itoe  part ,  obligés  de  fournir  aux  30  millions  de 
krtes  que  l'on  n*auroit  pas  pris  à  la  Caisse  d*a- 
Misement,  et  de  l'autre,  aux  30  millions  de 
htes  de  l'indemnité. 

^  Ainsi  voilà  les  6  millions  du  cinquième  des 
IMes  de  l'indemnité  ayant  pour  hypothèque  an- 
ielie,  1*8  millions  de  rachats  de  la  Caisse  d'à* 
hMtissement,  lesquels  8  millions  peuventètre  ré- 
htlspar  l'élévation  du  taux  des  3  pour  lOO,  75, 
Us,  ou  enlevés  par  le  moindre  événement  poli- 
IfK;  V  8  autres  millions  fondés  sur  des  excé- 
iMs  de  recettes  éventuellement  placés  dans 
iMlHidgets,  dans  lesquels  on  compte  une  créance 
Inmgère  dont  on  veut  bien  convertir  le  droit  en 
itt)  avec  une  confiance  que  Je  partage  entière- 
Mt,  mais  pour  un  temps  que  les  malheurs  de 
iMèle  Espagne  pourroient  étendre  au  delà  du 
inné  des  cinq  années  du  projet  de  loi  d'indem- 

'  hnr  soutenir  le  système  ad<^té,  on  semble 
■tomer  comme  si  les  expropriés,  ayant  rf^u 
iiriiidemnité  dans  le  cours  de  cinq  années ,  char 
^  de  ces  cinq  années  amèneroit  l'extinction 
i^  cinquième  du  milliard  :  tel  n'est  pas  le  cas. 
^  les  6  millions  d*intéréts  payés  par  an ,  3  mil- 
iinsflenlement  d'éventualité  ne  sont  pas  le  pro- 
M  d'un  fonds  d'amortissement,  mais  unesimple 
t^^  destinée  à  balancer  une  dépense. 
Ainsi  les  prospérités  éventuelles  sur  lesquelles 
^Pose  la  moitié  de  l'indemnité  doivent  augmen* 
^  d'mmée  en  année ,  en  proportion  de  l'accrois- 
'"Mntdelamasse  des  3  pour  lOO.  Si  8  million^ 
'Cxeédantsde  recettes  suffisent  la  première  an- 
^)  Il  en  faudrolt  six  la  seconde ,  puisqu*on  sup- 


pose dans  l'énoncé  du  projet  de  lot  qQ*mi  nouveau 
cinquième  de  rentes  sera  venu  se  jotedre  à  l'émis- 
sion du  premier  cinquième ,  et  puisque  la  Caisse 
d'amortissement  n'aura  pu  absorber  le  capital 
de  ce  premier  cinquième  dans  la  première  année. 
Il  vous  est  aisé  maintenant ,  messieurs ,  de  suivre 
cette  progression  dans  le  cours  des  cinq  années 
attribuées  à  la  liquidation.  Et  si  cette  liquidation 
dépasse  le  terme  fixé,  de  quelle  foi  ne  faut-il  pas 
être  pourvu  pour  trouver  une  hase  à  Tindemnité, 
pour  se  créer  un  trésor  des  intérêts  composés 
de  futures  prospérités  et  d'imperturbables  espé* 
raoces! 

Sur  quoi  fonde-t-on  l'espoir  d'un  accroissement 
dans  le  revenu  public?  Sur  l'augmentation  des 
consommations  et  sur  celle  des  droits  d'enregis- 
trement. Mais  Ton  sait  que  les  mutations  de  for- 
tune à  l'intérieur  n'étendent  ni  ne  resserrent  la 
consommation,  quand  ces  mutations  sont  occa- 
sionnées par  des  mesuresdefinances.  SI  lemilliard 
que  vous  donnez  à  l'exproprié  est  pris  sur  le  con- 
tribuable, comme  nécessairement  il  le  sera,  la 
consommation  du  dernier  diminuera  de  ce  que 
la  consommation  du  premier  aura  augmenté  :  il  y 
aura  déplacement ,  il  n'y  aura  pas  accroissement 
dans  le  revenu  de  l'État. 

Quant  à  l'excédant  des  recettes  sur  le  produit 
des  droits  d'enregistrement ,  on  suppose  ici ,  ce 
qu'il  étoit  raisonnable  de  supposer,  qu'une  indem- 
nité accordée  aux  expropriés  élèveroit  le  prix  des 
ventes  des  biens  confisqués,  et  doubleroit  la 
circulation  de  ces  biens  ;  mais  pour  qu'il  en  eût 
été  de  la  sorte ,  il  auroit  fallu  présenter  un  projet 
de  loi  qui  n'effrayât  pas  à  la  fois  le  contribuable  ^ 
toujours  menacé  d'un  impôt;  le  rentier,  connpro^ 
mis  dans  une  opération  qui  devoit  lui  être  étral^ 
gère;  l'indemnisé  qui,  ne  touchant  pas  ce  que  kr 
loi  se  vante  de  lui  donner,  reste  dans  un  dtaé 
moral  de  réclamatiqp;  enfin  l'acquéreur  dont^a 
personne  et  les  biens ,  on  sait  trop  pourquoi  ^iont 
dans  une  position  moins  favorable  qu'avant  la 
proposition  de  la  loi. 

Les  biens  appelés  nationaux  sont  si  l(Aû  d'avoir 
augmenté  de  valeur  depuis  la  publication  de  la 
mesure  qui  devoit  en  faire  une  source  de  rielies- 
ses ,  qu'on  trouve  à  peine  à  les  vendre  à  bas  prix, 
-  et  que  les  biens  du  clergé  attaqués  de  la  contagion 
sont  tombés  de  10  pour  100.  Que  des  personnes 
applaudissent  à  ces  effets  du  projet  de  loi ,  cela 
peut  être;  mais  du  moins  ce  ne  sont  pas  ceux  sur 
lesquels  on  a  prétendu  motiver  ce  projet. 
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£d  supposant  même  une  augmentatton  dans  les 
droits d^enr^strement,  parla  hausse  des  valeurs 
des  propriétésJadisconAsquées,  cette  augmenta* 
tfon  ne  pourrait  commencer  d*une  manière  sen- 
sible qu*après  l'achèvement  de  l'opération.  Or, 
comme  les  80  millions  ne  sont  distribués  que 
par  cinquième ,  que  les  liquidations  franchiront 
vraisemblablement  le  terme  désigné ,  les  biens 
nationaux  n'entreraient  en  circulation  que  quand 
ils  auroient  acquis  toute  leur  valeur  morale  par 
le  payement  complet  de*  l'indemnité.  Ainsi  la 
plus-value  de  leur  vente  à  l'enregistrement  ne 
pourroit  pas  figurer  au  nombre  de  ces  prapriétés, 
qui  doivent  servir  à  l'acquittement  de  Tifitérét  du 
milliard  pendant  les  cinq  années  de  l'opération. 

Enfin,  Tamendement  qui  diminue  les  droits 
d'enregistrement  en  faveur  des  transactions  qui 
pourroient  avoir  lieu  entre  les  expropriés  et  les 
acquéreurs  vient  puiser  encore  dans  ce  fonds 
d*hypothèques  fictives.  L'exproprié  se  trouve 
avoir  mangé  par  anticipation  le  revenu  qui  devoit 
servir  de  gage  à  son  indemnité  :  c'est  une  lettre 
de  change  tirée  d'avance  sur  une  augmentation 
supposée. 

On  a  dit  que  cette  diminution  des  droits  de 
l'enregistrement  ne  détruirait  pas  le  bénéfice  du 
fisc,  puisqu'elle  n'aurait  lieu  que  pour  des  tran- 
sactions, lesquelles  n'arriveraient  Jamais  si  cette 
diminution  de  droits  n'étoit  pas  accordée.  Cette 
réponse  est-elle  solide? 

D'abord ,  les  quatro  cinquièmes  des  Indemnisés 
se  composent  de  petits  propriétaires ,  dont  les  ré- 
clamations réunies  absordent  à  peine  un  cin- 
quième de  l'indemnité.  Pour  ce^  petits  proprié- 
taires ,  aucun  rachat  n^est  presque  possible,  soit 
qu'on  diminue  ou  qu'on  ne  diminue  pas  les  droits 
d'enregistrement.  Mais  le  dernier  cinquième  des 
indemnisés  se  forme  de  grands  propriétairas ,  qui 
emportent  les  quatre  cinquièmes  de  l'indemnité. 
Ces  grands  propriétairas  recevroient  donc  24 
millions  de  rentes  pour  leur  part,  si  la  loi  n'étoit 
pas  cliimérique.  Or,  il  est  certain  qu'ils  ne  se- 
roient  pas  arrêtés  par  le  droit  d'enregistrement 
pour  rentrer,  s*iis  en  trouvoient  l'occasion ,  dans 
les  biens  de  leurs  familles. 

Enfin ,  si  la  diminution  du  droit  d'enregistre- 


ment pouvoit  augmenter  la  mutation  des  biens«  voient  à  peine  à  6  millions  ou  au  eiai 


nationaux ,  par  cela  seul  elle  en  amoindrirait  la 
valeur;  car  l'on  sait  que  plus  une  denrée  est 
abondante,  plus  elle  baisse  de  prix  sur  le  mar- 
ché. 


Mais  l'exemption  de  la  plus  graade  paitiedii 
droits  aogmentera-trelle  la  mdtatioa  des  liieBi 
nationaux?  J'en  doute.  Cette  exemption  étint 
bornée  à  cinq  années ,  et  les  liquidatioas  ne  i V 
pérant  que  péniblement  et  longuement  dans  ctil 
espace ,  il  est  évident  que  les  traasactionsnesQÉ 
guère  favorisées  par  le  privilège  aeeordé;  or 
i'aoquéreur,  sachant  que  Témigré  seraobligéi 
payer  tous  les  droits  de  mutation  aprcs  l'expn* 
tion  des  cinq  années,  tiendra  naturelleoMst  II 
prix  de  sa  terre  très-haut  ^  et  gagnera  pesNto 
sur  l'aneien  possesseur  précisément  la  somi 
que  le  gouvernement  aura  perdue.  Les  booMMi 
sont  trop  éveillés  sur  leurs  Intérêts ,  pour  enÉi 
que  la  chose  puisse  se  paner  autrement 

Il  arrivera  donc ,  messieurs ,  une  de  ces  M 
choses  :  ou  les  acquéreurs  se  reftiseroatàM 
transaction,  ce  qui,  dans  Tirritatlon  aetocUell 
esprits,  est  très-probable,  et  il  n'y  son  pail 
vente  des  biens  nationaux  ;  ou  il  y  aura  da  M 
sactions  qui  empêcheront  ou  diminueraot  M 
autres  ventes  de  ces  biens,  et  ces  traoaieM 
ne  seront  point  soumises  aux  droits  d'emegM 
ment.  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  il  n*y  a  polaKi 
plus-value  pour  rindemnité.  i 

Votre  commission  a  trouvé  à  raméndemeirt|l| 
fait  l'objet  de  mes  remarques ,  des  ineonmiall| 
d'une  espèce  différente  ;  elle  l'aurait  cra  bosMl 
un  autre  système  de  loi,  mais  elle  le  croit  M 
gereux  uni  au  projet  actuel*  En  ooaséqaeoee,dl 
vouspropose  d'en  neutraliser  l'effet  panmaMl 
dément  qui  deviendroit  le  dernier  article  de  I 
loi.  Si  vous  adoptes  cet  amendement,  il  ijoiMI 
une  nouvelle  force  aux  raisonnements  que  j^ 
viens  d'avoir  l'honneur  de  vous  soumettre. 

Votre  commission  avoit  encore  pensé  à  M 
mander  que  les  inscriptions  inférienrcs  à  H( 
fhmcsde  rentes  ftissept  inscrites  en  totalité)  nili 
elle  a  été  obligée  de  renoncer  à  cet  maèt 
ment  charitable ,  parce  qu'elle  a  reconnu  fil 
eompromettoiitoute  rexéeuiion  duprojeiàl^ 
en  eonirckfiani  les  aUcuU financiers  fui  esfd 
la  base.  Et  pourtant  Je  viens  de  vous  exposer,! 
l'Instant  même,  que  toutes  les  petites  ooiai 
l'indemnité,  formant  entre  elles  les  quatre ek^ 
quièmes  des  rtelamations  des  indenuiisés,i'êi^ 


l'indemnité  totale.  Presque  tous  les  émigréi* 
province ,  c*es^À-dhre  tout  ce  qui  a  été  sow» 
dans  l'émigration ,  recevront  50  f)r.  par  sn  p»- 
dant  cinq  ans,  sHI  y  a  lieu ,  maissenJenoBtditf 
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le  eu  oè  leurs  indemnités  indivîdaeilesne  8*élè- 
rmient  pas  à  la  somme  de  251  francs.  C'est 
trop, s*il  De  s'agit  qae  d'honnear;  mais  s*il  s*agit 
b propriété,  n'est-ee  pas  une  loi  bien  débile  que 
Mile  dont  les  hypothèques  sont  si  peti  solides , 
pe  ron  compromet  son  exécution  quand  on  lui 
knaDdede  liquider  à  la  fois  une  rente  de  500 
hncs? 

Ce  n*est  pas  tout ,  messieurs  ;  et  comme  s'il  ne 
lillsoit  pas  que  l'indemnité  s'évanouît  au  milieu 
k probabilités  improbables,  il  faut  qu'elle  soit 
iMoindrie  par  son  e6té  matériel  ;  il  faut  que  la 
Élite  vienne  encore  en  augmenter  la  fiction, 
bprès  des  S  pour  100,  valeur  nominale,  on 
|iaee  des  8  pour  f  OO  à  75.  On  croit  Justifier  cette 
pMeption  en  disant  que  donner  des  3  pour  lOO 
f9&  au  émigrés,  seroltaccroftre  le  montant  de 
Memnité  d'une  somme  de  1 8  misions  ;  mais  si 
|b  aceroisRoit  la  dette  de  l'État  en  donnant  des 
ifnar  100  à  75  aux  émigrés,  comment  consent- 
pà  Taoerottre  sur  une  somme  double,  en  don- 
lÉBtdes  s  pour  1 00  à  75  aux  rentiers? 
[  On  augmente ,  réplique-t-on ,  le  capital  des 
Hatien,  paroe  qu'ils  consentent  à  faire  le  sacri- 
ke  d'une  partie  de  leurs  intérêts.  Eh  quoi!  on 

Pve  que  les  indemnisés,  déjà  lésés  par  les  dis- 
tioQsde  la  loi,  qui  perdent , déplus,  la Jouis- 
Ibee  do  domicile  et  les  fruits  de  la  terre  depuis 
fhgt  et  trente  années;  on  trouve  que  les  indem- 
iMs  ne  font  pas  un  aussi  grand  almndon  d'in- 
Éteqne celui  qu'on  espère  obtenir  des  rentiers? 
|Mn  doute  que  les  3  pour  1 00  ù  75  ;  placés  au- 
piides  8  pour  f  00  valeur  nominale,  ne  dépré* 
M  ees  derniers. 

Et  c'est  ici,  messieurs,  qu'il  faut  signaler  la 
(vnière  cause  qui  achève  de  rendre  chimériques 
kl  fonds  affeetés  au  service  de  l'indemnité. 
I  Ces  fonds  (on  l'a  proclamé)  doivent  se  tirer 
|hne  troisième  espèce  de  revenu  public,  de  ce  Jeu 
psont  appelés  les  indemnisés,  et  c'est  là  qu'ils 
kiTeot  conquérir  les  400  raillions  destinés  à  com- 
iKter  leur  milliard.  ¥h  bien!  s'il'faut  puiser  à 
Ktte  funeste  source,  montrons  qu'elle  est  tarie 
pf  k  projet  sur  les  rentes  qui  suit  celui  de  l'in- 
knnité,  comme  pour  le  flétrir  et  le  perdre.  Les 
Iponr  100  de  l'indemnité,  en  concurrence  avec 
M  5  convertis  en  8  à  75,  sont  mort^nés  :  la  loi  de 
I  conversion  des  rentes  tue  la  loi  de  l'indemnité, 
bntôt  on  a  pris  soin  de  rassurer  le  public  par  les 
IMarationa  les  plus  formelles,  sur  la  liaison  qu'on 
Murroit ,  mal  à  propos ,  croire  exister  entre  la  loi 


de  la  conversion  des  rentes  et  la  loi  de  l'indem- 
nité; tantôt  on  a  laissé  comme  entrevoir  cette 
liaison.  Il  est  vrai  qu'il  n'y  a  entre  les  deux  pro- 
jets qu'une  triste  connexité,  celle  des  infortunes 
que  le  projet  d'indemnité  rappelle ,  et  celle  des 
malheurs  que  le  projet  sur  les  rentes  prépare. 

L'article  5  du  projet  ordonne  que  les  rentes  3 
pour  100  seront  délivrées  à  chacun  des  proprié- 
taires par  cinquièmes,  et  d'année  en  année,  le 
premier  cinquième  devant  être  inscrit  le  22  Juin 
1825. 

Il  reste,  messieurs ,  un  peu  plus  de  deux  mois 
à  compter  du  Jour  où  J'ai  l'honneur  de  parler  de-* 
vaut  vous  Jusqu'au  22  Juin  de  cette  année:  dans 
ce  court  espace  de  temps  pensez-vous  que  la  li- 
quidation puisse  se  trouver  avancée  de  manière 
à  permettre  l'inscription  du  premier  cinquièmedes 
rentes  de  l'indemnité? 

Pour  être  Justement  départi ,  ce  premier  cin- 
quième devroit  l'être  sur  la  totalité  des  indemni- 
sés, c'est-à-dire  qu'il  faudroit  qu'au  22  Juin  tou- 
tes les  liquidations  fussent  connues  et  réglées.  Or, 
comme  cette  supposition  seroit  absurde,  Il  faut 
en  venir  à  cette  autre  supposition  que  si  un  cin- 
quième des  30  millions  pouvoit  être  inscrit  et  li- 
vré à  des  parties  prenantes ,  le  22  Juin  prochain , 
ces  parties  prenantes ,  qui  absorberoient  un  cin- 
quième de  l'indemnité  totale,  recevroient  plus 
que  le  cinquième  de  leur  iniemnixé  pariiculière. 
Plus  il  y  aurait  de  parties  prenantes  inconnues  ou 
non  aptes  à  la  liquidation ,  plus  les  parties  pre- 
nantes  inscrites  verroient  s'augmenter  la  part 
qu'elles  recueilleroient  du  cinquième  du  total  de 
l'indemnité.  Les  plus  criantes  inégalités  s'éta- 
bliroient  ainsi  entre  les  ayants  droit ,  puisque 
les  uns  recevroient  d'abord  plus  que  leur  cin- 
quième, peut-être  même  la  totalité  de  leur  créance, 
tandis  que  les  autres,  qui  n'auroient  pu  faire 
valoir  leurs  titres,  n'auroient  rien  pendant  des 
années. 

Par  ces  suppositions  qu'on  ne  saurait  admet- 
tre, puisqu'il  faudroit  admettra  en  même  temps  un 
ordrade  choses  contraire  au  texte  de  la  loi ,  nous 
sommes  ramenés  à  cette  vérité ,  savoir  :  qu'au 
22  Juin  prochain ,  il  est  presque  impossible  qu'au- 
cune liquidation  ait  eu  lieu ,  et  qu'il  est  encore 
plus  impossible  qu'à  cette  époque  les  liquidations 
soient  d'un  cinquième  de  la  somme  totale. 

De  là,  messieurs,  une  autre  vérité  :  c'est  que 
les  3  pour  100  de  l'indemnité  ne  peuvent  arriver 
sur  la  place  dans  les  premiers  moments  de  i'exé- 


53$ 


POLITIQUE. 


cution  de  la  loi  de  la  conversion  des  rentes.  Par 
une  autre  conséquence  rigoureuse  de  cet  autre 
fait,  les  3  pour  1 00  à  75  recevront  seuls  le  pre- 
mier effet  de  i*impulsion  de  la  force  de  l*amor- 
tissement ,  de  sorte  qa*il  n*y  a  rien  de  plus  chi- 
mérique encore  que  tout  ce  que  l*on  a  dit  de  cette 
force  pour  faire  monter  les  3  pour  lOO  de  l'in- 
demnité, pour  ctumger  en  réalité  la  fiction  du 
milliard. 

La  loi  ne  règle  point  Tordre  des  liquidations  : 
d'après  le  bon  plaisir  de  l'arbitraire,  ou  diaprés  le 
caprice  du  sort  qui  décidera  cet  ordre,  l'indem- 
nisé peut  être  appelé  pour  chaque  cinquième  à  la 
fin  ou  au  commencement  de  Tannée  ;  il  peut  même 
arriver  qu'il  soit  tout  à  fait  oublié ,  soit  qu'il  n'ait 
pas  réclamé  en  temps  utile ,  soit  que  son  nom  ait 
été  perdu  dans  ce  Mont  de  Piété ,  dans  ce  greffe 
immense  du  comité  central ,  dans  ce  notariat  uni* 
versel  du  ministère  des  finances ,  où  les  ayants 
droit  déposeront  leurs  dépouilles  et  leurs  titres. 

Et  pourtant  Tépoque  de  la  liquidation  n'est  pas 
peu  importante  pour  chaque  indemnisé ,  car,  se- 
lon cette  époque ,  toutes  les  quantités  données 
changent  pour  lui;  il  ponrroitse  présenter  sur  le 
champ  de  bataille  lorsqu'il  n'y  auroit  plus  per- 
sonne. 

Mais  supposons  un  heureux  exproprié,  sup- 
posons qu'il  ait  obtenu  sa  liquidation  par  l'entre- 
mise des  intrigants  et  des  prétendus  gens  d'af- 
faires qui  auront  dévoré  d'avance  une  partie  de 
ce  qu'il  doit  recevoir,  le  voilà  parvenu  au  grand 
bonheur  de  venir  risquer  à  cette  nouvelle  roulette 
le  prix  de  son  patrimoine;  le  voilà  assis  à  Tim- 
mense  tapis  vert  en  face  de  vieux  Joueurs  et  de 
gros  capitalistes.  Mais,  quoi  qu'il  fasse,  il  ne  peut 
débuter  dans  la  carrière  de  la  perdition  avant  le 
22  juin  de  cette  année.  Or,  beaucoup  de  rentes  à 
5  pour  100  auront  été  converties  auparavant 
en  3-75. 

Le  premier  délai  accordé  pour  effectuer  cette 
conversion  expiroit  le  jour  même  où  doit  com- 
mencer la  délivrance  du  premier  dividende  de 
l'indemnité.  Par  un  changement  que  la  longueur 
de  la  discussion  a  forcé  de  faire ,  ce  délai  est 
maintenant  de  trois  mois,  à  dater  du  jour  de  la 
promulgation  de  la  loi.  Il  est  probable,  messieurs, 
si  vous  ne  rejetez  pas  cette  loi ,  qu'elle  pourra 
être  publiée  dans  les  premiers  jours  du  mois  pro- 
chain, et  la  conversion  des  5  pour  100  en  3-75 
auroit  encore  six  semaines  d'avance  sur  Tappari- 
tion  des  premiers  3  pour  loo  de  l'indemnité  à 


la  Bourse,  en  admettant,  ce  qui  semble  twt  à 
fait  improbable,  que  quelques  liquidations  fus- 
sent opérées  pour  le  22  du  mois  prochain. 

Vous  connoissez,  messieurs,  l'état  de  la  place. 
Les  millions  extraits  des  caisses  publiques  pir 
négociations  ou  sur  dépôts  de  r^tes ,  les  miiliii» 
déposés  en  lingots  d'or  à  la  Banqœ  de  FnoM, 
laissent-ils  de  lutte  possible  au  chélif  indemiiiiè 
contre  une  puissance  qui  dispose  de  psreÉ 
moyens  ?  Je  vous  demande  si  le  bénéfioe  de  it 
première  et  grande  hausse  des  rentes  par  ït^ 
cation  de  la  Caisse  d'amortissement  à  une  seÉ^ 
espèce  de  fonds ,  n'aura  pas  été  effectué  dafisfii» 
pace  de  quelques  mois;  si  une  maiscm  fiivoriiéi 
ne  pourra  pas,  par  un  double  Jeu,  faire hmM 
à  84  et  au  delà  les  5  pour  100  qu'elle  «antm 
vertis  en  3  pour  lOO, 75,  tandisqu'ellemaintiai 
dra  les  5  pour  100  des  rentiers,  qui  n'aBroDtii^ 
voulu  consentir  à  la  conversion ,  quelques  eeiiti< 
mes  au-dessus  du  pair?  Qu'il  y  ait  un  eûeoiBk|| 
ment  de  rentes  entre  des  mains  étrangères,  ^ 
en  convient  ;  que  cet  encombrement  soit  de  Idh 
ou  telle  somme ,  qu'il  soit  le  résultat ,  ou  dadA 
nier  emprunt ,  ou  d'une  opération  de  fiiMMl 
manquée  ;  que  cet  encombrement  mérite  plssi^ 
moins  Tintérêt  du  gouvernement;  qu'il  n'ait  fii|| 
de  condamnable  dans  sa  cause ,  ou  qu'il  soit  ïi^ 
fet  d'une  cupidité  trop  excitée,  c'est  ce  qatl^ 
m'appartient  pas  d'examiner  :  mais  e&iki  im 
combrement  est  un  fait« 

La  somme  encombrée  entre  Jes  maiosétraflflk 
res,  étant  convertie,  se  trouvera  seule  eo  M 
d'une  Caisse  d'amortissement  de  77  miiiioiti 
toute  la  perte  sera  pour  cette  caisse,  seul  aeb» 
teur  considérable  et  permanent.  Bientôt  le  n» 
deur,  déliarrassé  du  poids  qui  Taccable  aojoi^ 
d'hui ,  se  retirera  du  Jeu  avec  un  gain  éiionae;k 
rente  fléchira  ;  il  ne  restera  qu'une .déprédaM 
inévitable  pour  les  3  pour  100  de  TindeiBDiléy 
qui  viendront ,  après  l'heureux  coup  demaiS)* 
traîner  tristement  à  la  Bourse.  Alors  les  spéeoli* 
teurs  reparottront  pour  doubler  à  la  baisse  iafil^ 
tune  qu'ils  auront  faite  à  la  hausse. 

Et  Je  dis  tout  ceci ,  messieurs ,  pour  le  preni^ 
cinquième,  et  je  suppose  que  le  premier  clnqaM 
sera  liquidé  la  première  année;  jugez  do  sortit 
3  pour  100  de  Tindemnlté  qui  se  présenteroeti 
la  négociation  dans  un  an ,  deux  ans,  trois  s**) 
quatre  ans ,  cinq  ans  et  plus  I  et  qu'on  sootiesfli 
encore  que  les  indemnisés  trouveront  leurpi' 
liard  à  la  Boui*se! 
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Déplorons,  mettienn ,  les  variatkHis  de  larai« 
lOD  humaine  1  Quand  on  reproche  à  la  loi  des 
neotes  d'acerdtre  le  capital  de  la  dette,  on  ré- 
lond  que  ee  capital  n^est  ifs^  fictif;  quand  on 
«proche  à  la  loi  d'indemnité  de  ne  donner  que 
100  millions  pour  un  milliard,  on  répond  qu'il  y 
ma,  au  moyra  du  Jeu,  un  accroissement  réel  de 
^lital  de  400  millions  :  ainsi  c'est  la  condition  du 
Téander  qui  rend  l'accroissement  du  capital  flc* 
tfou  réel.  Ajoutez  que  pour  retrouver  les  400 
■niions  manquant  au  milliard,  il  &ut  que  les 
^pour  100  de  l'indemnité  montent  Jusqu'à  leur 
iidr  idéal,  qu'ils  s'élèvent  subitement  et  sans 
■oQYemcnt  rétrograde  de  60  à  loo  francs,  ce 
jui  sopposeroit  une  espèce  de  prodige  ;  car  s'ils 
ntent  au-dessous  de  lOO  francs ,  le  milliard  res- 
va  dans  la  même  proportion  au-dessous  de  sa 
lileBr  nominale. 

j'arrlYc  à  la  quatrième  et  dernière  fiction ,  la 
ktkm  dans  la  limite  du  temps  prescrit  pour  la  li- 
^dation. 

'  La  liquidation ,  d'après  le  projet  de  loi ,  doit 
Ire  terminée  dans  l'espace  de  cinq  années  :  la 
Ifoldation  de  l'arriéré,  bien  moins  compliquée 
|ae  celle  de  Tindemnité ,  a  duré  dix  ans.  Quel  que 
iàt  le  nombre  des  parties  prenantes ,  on  convient 
pt  les  quatre  cent  cinquante  mille  réclamations, 
ipeo  près,  doivent  passer  sous  les  yeux  de  la 
Munission  de  liquidation.  Un  calcul  ingénieux 
I  prouvé  qu'il  fiiudroit  trente  ans  pour  répartir 
imtes  les  indemnités ,  en  supposant  que  la  com- 
Étasioii  expédiât  soixante  affaires  par  Jour.  Et 
braque,  pour  repousser  l'amendement  sur  les 
mmissioDs  départementales,  on  a  dit  que  ces 
looiniissions  mettroient  cinq  ans  à  compléter 
ter  travail ,  on  a  répondu  que  si  ce  travail ,  dis- 
Mmé  en  quatre-vingt-trois  commissions ,  devoit 
hrer  cinq  années ,  concentrée  dans  une  cmumis- 
Isn  unique ,  la  même  opération  remplirait  une 
lériode  de  plus  de  quatre  cents  ans. 

Sans  nous  arrêter  à  cette  ironie  des  chiffres, 
B  réduisant  toutes  les  liquidations  à  cent  mille 
et  il  y  a  environ  quatre-vingt-dix  mille  familles 
(pelées  à  Tindemnité] ,  en  admettant  que  la  com- 
sission  siégeât  huit  heures  par  Jour,  et  donnât 
Ingt  minutes  à  chaque  affaire ,  il  faudrait  encore 
iix  ans  pour  les  terminer.  Mais  ce  calcul  est  bien 
«-dessous  de  la  vérité ,  comme  on  s'en  convain- 
ra  en  suivant  la  marche  de  la  liquidation  à  tra- 
nsies articles  8, 9,  10, 11,  \%  et  13  du  projet 
bloL 
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C'est  un  préfet  qui  commence  Topératlon  ;  il 
n'y  aura  sans  doute  ni  méprise,  ni  ignorance,  ni 
passion,  ni  amitié,  ni  inimitié  dans  ce  qu*it  dira; 
et  pourtant  une  seule  erreur  suspendra  la  liqul« 
dation  pendant  des  mois  et  des  années. 

Une  oorrespondanœ  forcée  s'engagera  entre  ce 
préfet,  leprétendant  à  rindenmité,  le  tiers  récla-* 
mant  et  le  gouvernement  \  une  seule  afbire  pourra 
entraîner  des  demandes,  des  réponses  et  des  ré- 
pliques interminables.  Le  préfet  sera  obligé  de 
s'adresser  au  directeur  des  domaines  du  départe» 
ment,  ou  de  se  transporter  sur  les  lieux  afin  de 
s'assurer  de  la  Justice  des  réclamations  :  le  pour- 
ra-t-ll  toujours?  n'aura-t-il  que  cela  à  faire?  les 
autres  soins  que  réclame  radministration  de  son 
département  ne  sufOsent-ib  pas  pour  absorber 
tous  ses  moments? 

L'affidre  tombe  ensuiCe  entre  les  mains  du  mi- 
nistre des  finances  qui  vérifie  l'état  des  soultesi 
des  dettes,  etc.  On  sait  tropcommenttoutsepasse 
dans  les  bureaux.  Qui  de  nous  ne  connoit  les  obs- 
tacles que  produit  la  moindre  contention  avec  le 
gouvernement?  que  de  chicanes  ne  peut-on  pas 
&ire?  Tantôt  c'est  une  pièce  qui  manque;  tan- 
tôt ce  sont  les  droits  d*un  tiers  .qu'il  &ut  exami- 
ner, tantôt  ce  sont  des  noms,  des  prénoms  ou 
mal  signés  ou  intervertis.  Les  orateurs  du  gou- 
vemementont  eux-mêmes  remarqué  que  de  nom- 
breuses contestations  surviendront.  «  Deux  per- 
c  sonnes ,  ont-ils  dit,  peuvent  se  présenter  simul- 
«  tanément ,  se  disputer  l'exercice  du  même  droit  ; 
«  les  petits  propriétaires  ne  seront  pas  plus  que 
«  les  autres  à  l'abri  du  litige,  et,  dans  ce  cafl^ 
«  comment  àleur  égard  procéder  à  une  liquida* 
«  lion  immédiate?  » 

Et  qui  garantira  les  ayants  droit  (surtout  l'or^ 
dre  des  liquidatimis  étant  arbitraire)  des  tours  de 
fhveurs,  des  retards,  des  oublis,  des  intérêts  de 
parti,  de  la  corruption  qui  se  gltese  partout? 

Il  ne  faut  pas  se  le  dissimuler,  messieurs ,  les 
liquidations  sont  des  affaires  épineuses:  il  ne  nous 
est  pas  permis  de  l'oublier  et  oonune  législateurs 
et  comme  hommes.  Sous  le  rapport  politique,  uii 
ministère  a  des  systèmes,  des  préférences;  il  est 
tout  simple  qu'il  incline  vers  ses  créatures  ou  ses 
amis.  Ses  bureaux  ont  nécessairement  le  même 
penchant  :  ainsi,  sous  le  ministère  actuel,  tels 
réclamants  pourront  être  liquidés  avant  tels  au- 
tres, et  sous  un  ministère  d'une  opinion  diffé- 
rente, la  chance  pourroit  être  en  sens  opposé  : 
c'est  ainsi  qu'est  faite  la  nature  humaine.  Quand 
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on  songe  qa*on  seul  homme,  quel  qu'il  soit,  peut 
tenir  dans  sa  dépendance  tous  les  intérêts  des  fa- 
milles; que,  de  plus,  tous  les  revenus  de  l'État 
et  1 40  millions  de  bons  royaux  passent  par  ses 
mains,  il  y  a  de  quoi  trembler. 

Après  le  ministère  des  finances,  la  commission 
qui  survient  examine  de  nouveau  les  qualités  et 
droits  des  réclamants;  en  cas  de  contestation  elle 
renvoie  les  parties  devant  les  Juges  :  toute  la 
France  peut  être  traduite  à  la  barre  des  tribu- 
naux. 

Surrappel  des  ayantsdrolt,  nouveau  et  dernier 
procès  à  un  conseil  d'État,  dont  les  membres  sont 
Amovibles. 

Ainsi  rindemnlté  peut  être  arrêtée  par  le  pré- 
fet, parle  directeur  des  domaines  de  chaque  dé- 
partement, par  le  ministre  des  finances,  par  la 
icommission  de  liquidation,  par  les  tribunaux  et 
par  le  conseil  d'État.  Et  il  y  a  quatre  cent  cin- 
quante mille  affaires  à  traiter,  et  ces  quatre  cent 
cinquante  mille  afbires  de  l'ancienne  propriété 
foncière  seront  ajoutées  aux  afhires  centralisées 
âous  lesquelles  les  ministres  succoml)ent  ;  et  le  pro- 
jet de  loi  prétend  qu'une  telle  liquidation  sera 
terminée  dans  l'espace  de  cinq  ans  !  Votre  com- 
mission,tout  en  approuvant  la  hiéraichiedes  pou- 
voirs qui  doivent  présider  à  la  liquidation,  i^ute  : 
^  Il  a  cependant  été  Impossible  à  votre  commi»- 
«  sion  de  nepas  redouter  pour  les  malheureux  pro- 
«  priétairés  dépossédés  les  lenteurs  inséparables 
•  ùe  tant  d'opérations  successives.  » 

Si  l'on  croyoit  êter  à  mes  observations  précé- 
dentes une  partie  de  leur  force,  en  disant  qu'il 
est  possible  que  la  liquidation  se  prolonge  au  delà 
de  cinq  années,  mais  qu'une  durée  dont  on  ne 
peut  pas  fixer  rigoureusement  le  terme  ne  change 
tien  au  fondde  laloi^  Je  répondrois  à  mon  toilr 
que  l'étalage  des  longueurs  qu'entraînera  la  liquft- 
datioii  seroit  puéril ,  si  ces  longueurs  n'avOient 
ées  caoséquenoes  fimestes  :  elles  changent,  en  ef- 
fet, toutes  les  conditions  de  la  loi. 
.  U  est  évident  que  les  diverses  fictions ,  que  les 
tnconvénients  sans  nombre  attachés  an  projet  de 
M,  doubteroBt,  tripieroiit  en  proportion  de  Tac* 
cimittiation  des  années  employées  à  la  liquida- 
Ik»  :  que  deviendra,  en  cas  d'un  prolongeaient 
ée  période ,  la  partie  du  n^liard  qui  n'aura  pu 
être  distrilHiée  dans  l'espace  de  temps  fixé  par  la 
loi ,  faute  d'apuration  de  comptes?  que  fiera-4-on 
de  l'excédant  des  S  miUions  rachetés  annuelte- 
ment  par  la  Caisse  d'amortissement,  si  ces  3  mil- 


lions ne  trouvent  pas  de  servltel  gBurdera-t-ea  t» 
excédants  d'année  en  année  poor  une  UqoUi- 
tion  ftiture,  ou  bien  en  cbangera^psa  la  dote 
tion?  Alors  la  liquidation  présumée  periia  dîne 
ce  qu'il  y  a  de  plus  sAr  dans  son  hypothèque. 

Même  question  pour  les  S  mUUonsde  {vo^ 
rites  éventuelles  assignés  à  Tfaideauiité.  U  luÉi 
que  ces  praspéritéséventuelles,  qu'un  pn^  n» 
pli  d'Imagination  se  piattdéjàà  supposer  pcsW 
dnq  années,  veuillent  bien  encore  dépft8Kr9| 
terme,  pour  aller  attendreàpolnt  nommédaittri 
venirrémission  incertaine  dequelquesrcntei 
veiles.  Une  dette  tantôt  liquidée  par  pelitei 
mes,tantâtentièrement8uspendue,niena6era 
fin  les  contribuables.  Dans  ce  laps  de  temps, 
fonds  commun  grossira  :  qu'en  fera-t-oueo 
dant  son  emploi  pendant  huit,  dix  etqoisie 
nées?  Gomment  ce  fonds  senhtnl  distrait  è 
somme  totale?  prélèvera-t-onune  somme 
tionnelle  sur  chaque  partie  prenante?  Hais 
ment  saura-t-on  si  le  prélèvement  indiviM 
équitable ,  tant  que  l'ensemble  des  liquidstioos 
tera  inconnu? 

Les  s  pour  100  de  llndemntté  peréroet 
leur  valeur,  en  se  disséminant  duls  une 
série  d'années,  tandis  que  d'un  aatre  eôté 
3  pour  100,  tooJoucB  prêts  à  naître, 
perpétuellement  la  Bourse  en  échee.  L'^ 
ment  de  l'indemnité  deviendra  irrégvller 
la  liquidation  :  tantôt  cette  liqoldatkm  in 
tantôt  elle  marchera  lentement;  on  ne  mtn 
mais  quelle  quantité  de  rentes  nouveUesea* 
subitement  la  place ,  et  ce  sera  bien  pis  esetn 
cette  émission  ignorée  du  publie  est 
conune  die  ne  peut  manquer  de  l'être,  des 
ternes  employés  à  la  liquidation. 

Étranges  contradictions  !  La  liquIdattDO 
embrasser  un  demi-quart  de  sièele,  et  Pons 
eorde  aux  expropriés  pour  réclamer  qa'ss 
visiblement  trop  court  I  Que  deviendnwt  la 
mes  vacantes  par  cette  rigoureuse  pi 
ainsi  fpjte  celles  qui  se  trouveront  tibies? 
ront-eUes  au  gouvernement?  Scrant-eiles 
gées  entre  les  intéressés?  La  loi  démit  le 
et  ne  le  dit  pas. 

Répondra4-on  que  ces  diverses 
ront  que  fictives,  qu*on  ne  poorrolt  kv 
d'existence  que  par  une  émission  de  lestOt 
que  cette  émission  n'aura  pas  liea  taotqi'e^' 
trouvera  pas  d'emploi?  Alors  il  faat  doseictiiB- 
cher,  comme  nous  l'avons  dit  àproposdebf** 


OPINIONS  ET  mSCODRS. 


sai 


Bière  fiction,  il  Ihut  d6nc  retraneher  dilmillfard 
de  Tindemnité  et  les  69  millions  da  fonds  de  ré* 
«rre^et  les  sommes  provenantesdes  déshérences 
et  des  prescriptions,  et  la  quotité  \ague  des  det- 
tn  :  on  se  perd  dans  ces  abîmes. 
.  Voilà,  messieurs,  comme  la  liquidation,  en 
agrandissant  le  cercle  que  la  loi  a  tracé  autour 
ftUe,  achèvera  de  iàire  évanouir  les  derniers 
litstiges  de  cette  loi  ;  et ,  couronnant  tant  de  sup- 
piitions  par  une  supposition  plus  étonnante  en- 
|lfe ,  il  ftmt  admettre ,  pour  que  cette  liquidation 
jpiase  s'accomplir,  que  tout  reste  immobile  au- 
mt  de  nous  ;  il  faut  que  le  monde  s'arrête,  comme 
ptpefois  le  soleil  à  la  voix  de  Josué.  Et  qui  fera 
|Biirade?])ix,  quinze  années,  quelle  portion  de 
Ivie!  La  France  sera-t-elle  dans  la  position  où 
m  se  trouve  aujourd'hui?  Rien  ne  sera-t-ll 
pivé  en  Europe?  Au  milieu  de  nouveaux  événe- 
its  j  des  générations  nouvelles  auront  d'autres 
à  guérir  que  les  plaies  que  nous  aurons 
^  ou  que  nous  n'aurons  pas  fermées.  Les 
actuels  auront  disparu  ;  Il  ne  restera 
que  leur  mémoire  :  ils  la  fondenmt  sans 
sur  des  bases  plus  solides  que  celles  qu*ib 
données  à  Tindemnité* 
Mis  las ,  messieurs ,  et  vous  l'êtes  sans  doute 
plus  que  moi.  Je  ne  puis  entrevoir,  à  la 
de  cette  lampe  mertellleusesi^penduedans 
Im  de  ténèbres ,  que  trois  réalités  eCfrayan- 
;  im  nouveau  milliard  de  dettes  pour  l'État  ^ 
atteindre  le  bot  qu'on  s'est  proposé  ;  la  créa- 
de  3  pour  ioo  pour  former  le  piédestal  d'une 
de  conversion  de  rentes,  et  la  dictature  de 
les  fortunes  mobiiiaires  et  immobiliaires  de 

raiiee. 

j'avois  quelque  chose  à  j^posw  à  la  Oiam- 
^  ee  seroit  de  réduire  tout  le  projet  de  loi  en 
article,  qui  poseroit  le  principe  de  l'in- 
ité  et  fixcfoit  la  somme  nécessaire  à  l'acquit- 
de  cette  indemnité,  déclarant  que  l'exé- 
jîl^ii  de  cette  loi  aurait  lieu  d'après  le  mode  qui 
)fM  réglé  par  une  loi  On auroit  ainsi  le  temps, 
ipi'à  la  session  prochaine,  de  préparer  pour 
I  Chambres  un  travail  aussi  hosk  qu'il  est  possi- 
iidc  le  faire.  La  précipitation  en  matière  légale 
^  Ameste;  témoin  les  milliers  de  lois  àccumu- 
m  depuis  trente  ans;  lois  qui,  s'accusant  et  se 
^pelant  les  unes  les  autres ,  sont  plutôt  un  re* 
eil  d'arrêts  rendus  contre  les  lois,  qu'un  code 


Tel  qu'il  est;,  mcMieurs,  le  projet  soumis  à 


Yotfé  examen  a  besoin  d'être  fortement  modifiét 
Votre  commission  a  proposé  des  amendements 
utiles,  sans  doute,  mais  qui  ne  vont  point  à  la 
racine  do  mal.  La  circonspection  que  le  noble  rap** 
porteur  de  votre  commission  recommande ,  laisse 
assez  deviner  qu'il  a  lui*même  aperçu  les  défauts 
du  projet ,  mais  qu'il  s'est  effrayé ,  ainsi  que  ses 
nobles  collègues,  de  tout  ce  qui  auroit  été  à 
retoucher  dans  l'ouvrage  ;  travail  qui  n'est  pas 
toutefois  au-dessus  du  dévouement  et  des  forces 
de  la  Chambre. 

Deux  choses  capitales  sont  à  i^ire  :  corriger 
l'arbitraire  menaçant  de  la  loi,  et  donner  surtout 
un  fonds  réel  à  findemnité.  Il  ne  faut  pas  qu^au 
moindre  accident,  des  ministre  embarrasséî)^ 
qui  ne  verront  plus  les  choses  comme  ils  les  voient 
aujourd'hui,  ou  d'autres  ministres  qui  seront  dans 
d'autres  idées ,  viennent  dire  aux  indemnisés  : 
ft  Nous  en  sommes  bien  fâchés ,  mais  il  n'y  a  pas 
«  eu  cette  année  d'excédant  de  revenu;  les  cir«> 
«  constances  nous  forcent  aussi  dechanger  lesdis-* 
«  positions  de  la  Caisse  d'amortisssement;  établir 
•  un  nouvel  impôt  est  impossible  ;  ainsi  votre  in-> 
«  demnité  n'ayant  plus  d'hypothèque ,  nous  ne 
«  pouvons  plus  émettre  de  3  pour  lOO,  et  les  li- 
«  quidations  sont  ajournées  jusqu'àdes  temps  plus 
«  heureux;  allez  en  paix.  » 

C'est  pourtant ,  messieurs ,  le  résultât  9ont  l'in- 
demnité ,  telle  qu'on  la  propose ,  sera  à  tous  mo« 
ments  menacée.  Quelques  liquidations  rognées, 
faisant  partie  du  premier  cinquième,  iront  peut* 
êtro  à  quelques  familles  heureuses;  mais  aucun 
homme ,  dans  l'état  actuel  de  hi  loi  et  dans  la  ikh 
sition  politique  de  l'Europe,  ne  pourroit  dire  ce 
qui  arrivera  des  quatre ,  ou ,  Si  l'on  veut ,  des  trois 
derniers  cinquièmes  de  l'indemnité. 

Je  suis  convaincu  aussi  avec  votre  commission 
que  les  Ministres  de  Sa  Majesté  prendraient  faci^ 
lement  avec  vous,  messieurs,  l'honorable  enga-* 
gement  de  faire  disparaître ,  autant  qu'il  serait  en 
leur  pouvoir,  par  la  bonté  de  l'exécution ,  Tim-* 
perfection  de  l'ouvrage,  l'engagement  de  rendra 
les  faits  aussi  irréprochables  que  les  intentions^ 
Mais  ce  ne  Sont  point  deS  pahrfes  que  nous  som- 
mes chargés  de  léguer  à  l'avenir,  quelle  que  soit 
d'ailleurs  notre  confiance  en  ces  paroles  ;  nous 
lui  devons  non  des  promesses  fugitives ,  qui  pas** 
sent  avec  les  hommes;  mais  des  Ids  sincères  et 
consciencieuses,  qui  restent  avec  la  iSôciété. 

Je  n'ai ,  dans  ee  trop  long  discours ,  considéré 
le  projet  de  loi  que  sous  le  rapport  matériel  ;  si 
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Je  l'ayols  envisagé  aoas  an  rapport  plus  élevé, 
mes  reproches  n'aurolent  pas  été  moins  fMidés, 
ear,  par  l*effet  d*nne  association  déplorable ,  ton* 
tes  les  objections  morales  qa*on  qppose  an  projet 
de  loi  de  la  conversion  des  rentes,  on  peut  les 
liEdre  contre  le  projet  de  loi  d'indemnité,  dans  sa 
forme  actaelle  et  dans  son  but  avooé.  Et  ces  re- 
proches mêmes  seroient  pins  graves,  car  il  ne 
8*agit  pas  ici  d'une  création  de  rentes,  résultat 
d*un  emprunt,  mais  de  Tindemnité  d'une  pro- 
priété immobkliaire  que  Ton  transforme  dans  une 
propriété  mobiliaire  de  la  plus  dangereuse  es- 
pèce* 

Cest  encore  une  chose  ftmeste  en  morale  que 
de  dépouiller  le  malheur  de  sa  dignité,  et  de 
détruire  ce  respect  populaire  qui  s'attache  aux 
hommes  honorés  par  de  grands  sacrifices.  On 
n'a  pas  voulu ,  sans  doute ,  Jeter  parmi  nous  un 
nouveau  levain  de  révolution,  semer  de  nou- 
veaux germes  de  discorde  et  de  haine;  on  n'a 
pas  voulu  i^outer  à  toutes  les  infortunes  des  émi- 
grés celle  d'offrir  ces  respectables  victimes  à 
l'inimitié  de  leurs  compatriotes;  et  pourtant  l'ap- 
parition  simultanée  des  deux  projets  de  loi,  des 
rentes  et  de  l'indemnité,  est  de  nature  à  faire 
naître  les  préventions  les  plus  ^justes.  En  vain 
l'on  diroit  que  les  bénéfices  fiiits  par  l'État  sur 
les  rentiers  n'iront  point  aux  indemnisés,  mais 
à  la  décharge  des  contribuables;  distinction  inad- 
missible, puisque  ce  seroit  le  rentier  qui,  dans 
cette  hypothèse ,  se  tronveroit  chargé  de  rendre , 
à  ses  dépens,  aux  contribuables,  ce  que  vous 
leur  prendriez  pour  l'indemnisé. 

La  loi  d'indemnité  devoit  être  une  loi  soli- 
taire, ne  liant  les  destinées  de  ceux  qu*elle  doit 
consoler  à  aucune  autre  destinée,  ayant  en 
eile^néme  ses  moyens  d'accomplissement,  son 
principe  de  vie;  borne  nouvelle  des  héritages 
replacée  par  la  main  du  roi;  monument  expia- 
toire élevé  À  la  propriété,  et  marquant  la  fin  de 
la  révolution.  Le  projet  qui  vous  est  présenté  est 
malheureusement  rattaché  à  des  idées  qui  en 
rompent  la  nature. 

La  pensée  d'une  loi  de  concorde ,  de  morale  et 
de  religion  occupe  le  cœur  d'un  magnanime  sou- 
verain ;  cette  pensée  en  sort  avec  ces  augustes 
caractères.  Qu'arrive-Ml?  Elle  est  transformée 
en  une  loi  de  parti ,  en  une  loi  de  hasard  et  de 
division;  elle  se  trouve  comme  liée  à  une  autre 
loi  qui  froisse  les  Intérêts  d'une  classe  nombreuse 
de  citoyeuk 


L'ancienne  propriété  de  la  France,  morte  a 
papier,  ressuscite  en  papier;  elle  avoit  serti 
d'hypothèque  à  un  effet  sans  valeur,  elle  eA 
reproduite  par  un  effet  sans  hypothèque;  du 
assignats  ont  commencé  la  révolution,  des  es- 
pèces d'assignats  vont  l'achever.  Nous  prête» 
dons  tout  concilier,  et  nous  faisons  des  distiM^ 
timis  de  propriétés  mobiliaires,  après  avoir  AI 
des  distinctions  de  propriétés  immobiliaires.  8| 
donnant  des  5  pour  1 00  aux  émigrés,  cette  Mil 
vdle  dette,  appuyée  sur  un  effet  ancien  et  soU||j 
anroit  vu  son  origine  se  perdre  et  se  eontalÉ 
dans  la  dette  commune.  Mais  lum!  queiflj 
chose  d'incompréhensible  nous  pousse  caaai 
malgré  nous  à  perpétuer  le  souvenir  des 
très  et  des  partis,  à  graver  plus  profonde 
l'empreinte  du  sceau  que  nous  prét^idonsi 
cer.  Nous  aurons  des  S  pour  1 00  à  75 
la  réduction  du  rentier  à  la  date  de  la 
de  l'ind^nnité;  nous  aurons  des  3  pour  100 1 
migré  qui  deviendront  des  3  pour  100 
nauXf  comme  nous  avions  des  biens 
et  qui  seront  bientêt  atteints  de  la  défaveur 
cette  épithète  a  fhippé  les  biens  qu'ils 
teront.  Nous  donnerons  ces  3  pour  looàmij 
de  &mille,  comme  un  billet  d'entrée  à  la 
et  nous  lui  dirons  :  «  Va  retrouver  par  la 
t  ce  que  tu  as  sacrifié  à  Tlionnenr.  Si  to 
«  de  nouveau  ton  patrimoine ,  la  légitime  del 
<  enftmts;  si  tu  perds  quelque  chose  de  pi«i| 
«  deux,  les  vertus  que  t'avolt  laissées  ti 
«  mière  indigence,  qu'importe?  A  la  Boone 
•  cote  les  effets  publics,  et  non  lesmaDieait.  • 

Je  voudrois  savoir,  messieurs,  de  quel 
nous  sommes.  On  nous  propose  des 
religieux  dignes  de  l'austérité  du  dounène 
cle,  eton  nous  occupe  de  projets  de  finaneesi 
semblent  appartenir  à  une  époque  beaneoop  i 
rapprochée  de  nous  :  il  fiiut  pourtant  être 
ewà  avec  nous-mêmes;  nous  ne  pouvoos 
être  à  la  fols  des  Joueurs  et  des  chrétieas, 
ne  pouvons  pas  mêler  des  décrets  contre  Iij 
crilége  à  des  mesures  d'agiotage.  Si  notte 
est  relâchée ,  que  notre  religion  sdt  Indi 
et  M  notre  religion  est  sévère ,  que  notre 
en  soutienne  la  rigidité;  autrement  notre 
quenee,  en  firappant  tous  les  yeux,  Most 
nos  lois  ce  caractère  de  conviction  qui  doit 
faire  respecter  des  peuples.  , 

Je  crains,  messieurs,  que  le  proifet  de  M  dUl 
l'indemnité,  suivi  du  projet  de  loi  de  la  coB1f^ 
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don  ta  rentes,  derrière  lequel  on  entrevoit  un 
troisième  projet  de  rédaction ,  n'ait  été  conçu , 
coDtie  l*intention  de  ses  auteurs ,  d*après  un  sys- 
tee  dont  la  France  deviendroit  la  victime.  Il 
leroit  dar  que  la  Providence  eût  ébranlé  le 
■onde,  précipité  sous  le  glaive  l'héritier  de  tant 
je  rois,  conduit  nos  armées  de  Cadix  à  Moscou, 
Wné  à  Paris  les  peuples  du  Caucase,  rétabli 
Ibdx  fois  le  roi  légitime ,  encbatné  Buonaparte 
tor  on  rocher,  et  tout  cela  afin  de  prendre  par 
h  main  quelques  dMcurs  étrangers  qui  vien- 
ftoieot exploiter  à  leur  profit  une  loi  de  Justice, 
llUre  de  l'or  avec  les  débris  de  potrç  gloire  et 
k  nos  libertés. 
^  J'appuierai ,  messieurs ,  tous  les  amendements 

t[  me  paroitront  propres  à  améliorer  le  projet 
loL 
I  •^-.* 

OPINION 

""IMMOIICÉB  A  LA  CHAMBaB  MS  PAIBS,  DAK8  LA  SékHCM 

WJ  16  ATEIL  1826 , 

SUR  L'AMENDEMEirr 

,  PROPOSÉ  PAa  M,  LE  COMTE  ROY, 

'     i  L'ARTICLE  l**  DE  Là  LOI  DlKDEBraiTfi. 


^  Messieurs ,  l'amendement  qui  fait  l'objet  de  la 
frisente  discussion  a  pour  but  de  changer  en 
lUité  l'indemnité  à  peu  près  fictive  du  projet  de 
Il  On  a  voulu  combattre  ce  que  J'ai  dit  de  la 
Wmère  de  ce  projet  :  c'est  à  vous ,  messieurs , 
I joger  si  l'on  a  été  heureux ,  et  si  la  réfutation 
Vil  rien  détruit.  M.  le  commissaire  du  roi  lul- 
Ihime  n'a  pu  couvrir  par  l'élégance  de  sa  diction 
pMMesse  de  la  cause  qu'il  étolt  chargé  de  dé- 
Mre  :  il  a  très-bien  Justifié  le  principe  ;  mais 
Ittod  il  est  entré  dans  les  détails ,  tout  est  resté 
poQteox ,  excepté  son  talent. 
}  A-t-on  mieux  réussi  dans  l'attaque  de  l'amen- 
■nMnt?  Je  ne  le  pense  pas.  Permettez -moi , 
pessieurs,  de  vous  soumettre  quelques  observa* 
Ions. 

J'écarte  d'abord  la  récapitulation  qu'on  a  faite 
ies  administrations  passées;  elle  ne  prouve  rien 
foor  le  projet  de  loi ,  elle  ne  prouve  rien  contre 
ramendement. 

M.  le  ministre  du  roi  ayant  repris  ce  qu'il  avoit 
dit  sur  le  principe  des  amendements ,  Je  ne  serai 
|S8  non  plus  obligé  de  le  suivre  sur  ce  terrain 


consUtotionnel ,  où  Je  me  serois  trouvé  plus  ras<^ 
sure. 

Les  avantages  de  cet  amendement  ont  été  dé-* 
veloppés  par  son  auteur  avec  cette  lucidité  qui 
résulte  d'une  pensée  bien  conçue,  et  d'une  con- 
noissance  approfondie  de  la  matière.  La  somme 
de  l'indemuité,  3 7, .500, 000  francs  de  rentes  5 
pour  1 00 ,  n'est  aussi  considérable  que  pour  rap- 
procher le  capital  réel  du  milliard  fictif  du  projet 
de  loi.  Le  premier  tableau  annexé  à  Tamende- 
ment  prouve  qu'à  la  vingt  et  unième  année,  à  rai- 
son de  4  pour  100  seulement  ajoutés  à  l'intérêt 
annuel  de  l'indemnité,  les  250  millions  en  moins 
du  prétendu  milliard  sont  retrouvés. 

En  vain  ou  a  combattu  les  calculs  financiers  de 
l'auteur  de  l'amendement  :  la  réplique  de  son 
noble  ami  les  a  placés  sur  des  bases  Inébranla* 
blés. 

Le  second  tableau  relatif  à  la  puissance  de  l'a- 
mortissement ne  laisse  rien  à  désirer,  puisqu'il 
prouve  que  la  force  relative  à  l'amortissement 
n'est  pas  même  diminuée ,  après  les  cinq  années, 
dans  le  système  de  l'amendement ,  et  qu'en  con- 
tinuant l'opération  pendant  onze  années  au  lieu 
de  cinq,  la  Caisse  d'amortissement  auroit  re- 
couvré ses  37,500,000  fr.  de  rentes  nouvelles. 

Je  vais  essayer,  messieurs ,  de  rendre  plus  sen« 
sibles  les  effets  de  ces  chiffres ,  en  les  dépouillant 
du  langage  technique ,  et  en  saisissant  les  objec* 
tions  telles  qu'on  les  présente  aux  esprits  peu 
familiarisés  avec  les  opérations  de  finances. 

La  principale  objection  que  l'on  élève  contre 
le  système  de  diminuer  le  fonds  d'amortissement, 
en  y  prenant  les  rentes  nécessaires  à  l'indem- 
nité ,  est  que  la  réduction  de  ce  fonds  occasion- 
neroit  une  baisse  considérable  à  la  Bourse,  et 
détruiroit  nos  ressources  pour  l'avenir. 

Qu'il  y  eût  dans  ce  cas  une  forte  baisse  dans 
les  effets  publics,  ce  n'est  pas  une  chose  prouvée. 
Maintenant  que  le  gouvernement  françoisest  aussi 
solidement  établi  qu'aucun  autre  en  Europe,  et 
que  son  crédit  est  égal  à  sa  force ,  peut-on  croire 
qu'il  faille  une  Caisse  d'amortissement,  dotée  de 
près  de  80  millions,  pour  soutenir  f  40  millions 
de  rentes? 

Mais ,  quelque  hasardée  que  soit  cette  opinion , 
la  question  n'est  pas  là  :  il  s'agit  de  savoir  si  une 
création  de  30  millions  de  rentes  nouvelles,  avec 
la  Caisse  d'amortissement  actuelle,  ne  feroit  pas 
baisser  le  taux  de  la  rente  autant  que  si ,  sans 
aucune  création   nouvellei  ou  diminooit  de 
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37,500,000  francs  le  foqds  de  la  Caisse,  pour  les 
donner  en  indemnités?  L'expérience  a  prouvé 
que  le  crédit  public  ne  suit  pas  le  mouvement  de 
la  dette  nationale.  C*est  depuis  que  nos  voisins 
ont  diminué  de  moitié  la  dotation  de  leur  Caisse, 
que  les  3  pour  100  ont  monté  si  prodigieusement 
en  Angleterre. 

Mais ,  dira-t-on ,  non-seulement  vous  diminuez 
ia  Caisse  d'amortissement  de  37,âOO,ooo  francs, 
mais  vous  remettez  en  circulation  37,500,000  fr. 
de  rentes  rachetées,  En  couvrant  la  place  d  une 
aussi  grande  quantité  d'effets  de  même  valeur 
que  ceux  qui  s'y  négocient,  comment  espérez- 
vous  éviter  une  baisse? 

Je  réponds  à  cette  question,  qu'en  la  faisant  on 
oublie  que  les  37,500,000  francs  de  rentes  ne  se"* 
ront  pas  jetés  à  la  fois  sur  la  place,  puisqu'ils  ne 
peuvent  être  émis  qu'au  fur  et  à  mesure  des  li- 
quidations. 

Si  vous  les  supposez  émis  par  cinquième, 

7,500,000  francspuisésannuellementàuneCaisse 
d'amortissement  de  plus  de  77  millions  produi- 
roient  à  peine  un  effet  sensible  sur  le  cours  de 
ia  rente.  En  attendant  un  emploi ,  le  reste  des 
37,500,000  francs  demeurant  à  la  Caisse  d'amor- 
tissement  continueroit  à  racheter  des  rentes,  et 
dès  la  première  année  la  moitié  à  peu  près  des 
7,500,000  francs  émis  seroit  déjà  rentrée  à  la 
Caisse.  On  peut  voir  la  suite  de  ces  calculs  dans 
le  second  tableau  Joint  à  Tamendemeut. 

On  craint  de  nuire  au  crédit  :  ce  qui  nuira  au 
crédit,  ce  n*est  pas  l'amendement  raisonnable 
qu'on  vous  propose  ;  ce  sont  ces  projets  éternels 
de  conversion  et  de  remboursement  de  rentes , 
cette  inquiétude  jetée  dans  toutes  les  espèces  de 
propriétés;  c'est  cette  énorme  disposition  d'un 
projet  de  loi  qui  fait  cesser  l'effet  de  l'amortisse- 
ment sur  une  rente  pour  le  porter  arbitrairement 
sur  une  autre,  confondant  l'agiotage  et  le  crédit, 
l'élévation  soudaine  et  artificielle  du  taux  de  la 
rente ,  et  cette  hausse  graduelle  et  naturelle ,  ré- 
sultat de  la  confiance  publique. 

Vous  craignez  d'affecter  le  crédit  ;  mais  en  ac- 
croissant le  capital  de  la  dette  d'une  manière  à 
épouvanter  les  esprits  les  plus  audacieux,  en 
créant  30  millions  de  rentes  au  capital  d'un  mil- 
liard, et  puis  de  3  pour  100  à  75 ,  ne  Taffectez- 
vouspas,  ce  crédit? 

Vous  craignez  d'ébranler  le  crédit  en  touchant 
à  la  Caisse  d'amortissement  ;  mais  vous  l'ébran- 
^Vça^  bien  autrement  çn  touchant  à  (a  rente. 


Et  si  les  circonstances  nous  forçait  l^iepoklR 
la  Caisse  d'amortissement  pour  un  emprunt, apHs 
l'avoir  affectée  au  fonds  de  l'indeomité,  qoelk 
confiance  voulons-nous  que  les  préteurs  lieDl 
dans  cette  Caisse,  que  nous  poarrpns  leur  reUrq 
par  une  nouvelle  mesure,  pour  un  nouveiQ be- 
soin, comme  nous  l'aurons  retirée  d'abord  aa^ 
pour  100  au-dessus  du  pair,  pour  les  forcera^ 
conversion  en  3  à  75 ,  comme  nous  raunms  e| 
tirée  ensuite  aux  simples  3  pour  loo  poor  ki^ 
quels  nous  l'avions  détooniée  de  sa  première  d£| 
tUmtion?  . 

Si  l'on  ne  prend  pas  37,500,000  francs  ai 
Caisse  d'amortissement  pour  payer  rindeiauti 
il  faut  créer  30  millions  de  rentes  noaveUaii| 
qu'est-ce  qui  Içs  payera ,  ces  3  o  millipi»,  fi  ce] 
sont  tous  les  sujets  du  roi ,  de  même  qu'As  ] 
les  77  millions  à  la  Caisse  d'amortissement?! 
le  système  du  projet  de  loi,  le  contribuable  pa) 
67,500,000  francs, au  11eude'S7,500,OOOfr 
savoir  37,500,000  francs  à  la  Caisse  d'i 
tissement,  et  30  millions  de  rentes  noafelles. 

Si  37,500,000  firancs  que  vous  laisserez  à  1( 
Caisse  d'amortissement  sont  employés  à  amorti 
les  80  millions  de  rentes  que  vous  avez  créés, 
est  clair  qu'en  prenant  les  37,500,000  taan 
pour  l'indemnité  à  la  Caisse  d'amortissement,  4 
ne  créant  pas  les  30  millions  de  rentes  non?dles, 
la  puissance  de  la  Caisse  d'amortissement  rolei 
peu  près  la  même  dans  les  deux  cas  ;  car,  imt 
premier,  sa  force  se  trouve  diminuée  de  la  M 
tité  des  rentes  nouvelles  qu'elle  est  obligée  de  oij 
cbeter,  et  dans  le  second,  sa  force  estdiau&iél 
de  la  quotité  qu'elle  est  obligée  de  prendre  ta 
elle-même,  ou  autrement;  vous  nepoavaMJ 
dire  que  vous  augmentez  la  puissance  delà  QM 
d*amortissement,  en  y  laissant  les  37,5O0,Mi 
francs  qui  s'y  trouvent,  lorsque  vous  créei^ 
debors  30  millions  qu'elle  est  obligée  de  nA^ 
ter. 

Dans  quelle  position  nous  trouverons-nonSi 
quand  nous  aurons  puisé  les  37,500,000  faaê 
pour  l'indemnité  à  la  Caisse  d'amortifsev^ 
Tout  juste  comme  nous  étions  en  1816,  lorsde| 
création  tie  la  Caisse  d'amertisseoient  an  n^ 
ment  des  liquidi^tions  du  milliard  de  l'anîti 
Trouvez- vous  que  vptr^  crédit  ait  baissé  àtfà 
cette  époque?  que  vous  n'ayez  pas  bieapV*^ 
dettes  ?  Âb  !  combien  votre  position  est  meiiletfv^ 
les  rentes,  lors  de  rétablissement  de  la  Gaifle  A* 
mortissi^ment,  dotée  çeolemient  de  40  wBi^ 
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ÉÉent  entre  67  et  69  ;  elles  sont  aujourd'hui  à 
lit  ;et  eette  Caisse,  qui  n'émettra  ses  rentes  pour 
Memnité  que  par  cinquième ,  conseryera  pour 
m  premier  rachat  70  millions  ;  pour  son  second , 
|},500,000;  pour  son  troisième,  55  millions;  pour 
es  quatrième,  47,500,000  francs;  et  pour  son 
hqaième,  40  millions  :  rachats  qu'elle  ne  perdra 
tn  oomme  dans  le  système  du  projet  de  loi ,  et 
jri  augmenteront  annuellement  sa  puissance. 

Et  n'a-t-on  pas  encore  d'autres  ressources  si 
*tKt  vent  admettre  les  calculs  mêmes  qu'on  nous 
bits  à  propos  du  projet  de  loi  ?  On  nous  a  parlé 

la  piQS-yalue  des  impôts,  plus-value  de  3 
lilkms  par  an,  qui  doit  servir  d'hypothèque  à 
JMemnité  :  si  cet  excédant  est  réel ,  qu'on  le 
è  la  Caisse  d'amortissement  ;  c'est  ce  que 
!e  Tamendemeut.  Irions-nous  maintenant 
que  nous  embrasserions  un  autre  moyen 
Dite),  irions-nous  trouver  qu'il  n'y  a 
|hi  d'excédant  de  recettes  ?  Pour  me  combattre 
kn  deux  systèmes,  soutiendroit-on  d'abord 
M  les  fictions  sont  des  réalités ,  ensuite  que  les 
putes  sont  des  Actions? 

Mais  s'il  survenoit  un  événement,  ou  seroit 
^  ressource?  Gomment  emprunterions-nous 
iKe  une  Caisse  d'amortissement  réduite  à  sa  do- 
IHod  primitive? 
J'ai  déjà  demandé  moi-même ,  messieurs ,  com- 

Et  vous  emprunteriez  avec  une  Caisse  d'amor- 
ment  que  vous  auriez  d'abord  reprise  aux 
latiers  5  pour  lOO  au-dessus  du  pair,  pour  les 
mr  à  la  conversion  en  3  à  75 ,  et  ensuite  aux 
Mers  s  pour  1 00.  Les  premiers  vous  ont  prêté 
hr  argent  pour  vos  premiers  emprunts,  vous 
kr  en  retirez  le  gage  :  n'est-ce  pas  un  avertisse- 
nt pour  les  préteurs  à  venir? 
B'no  autre  côté,  le  fonds  d'amortissement 
Merott-il ,  en  cas  d'événement ,  affecté  pendant 
If  ans  au  service  auquel  le  projet  de  loi  le  des- 
IK?  Alors  vous  n'auriez  plus  ce  fonds  pour  em- 
mrter. 

Messieurs,  si  un  événement  survenoit,  rien  ne 
Mit  plus  facile  que  d'emprunter  à  un  taux  rai- 
aaable,  avec  une  Caisse  d'amortissement  qui , 
Me  réduite  qu'elle  seroit,  se  composeroit  en- 
vsdephisde  70,  62,  55,  47  et  40  millions, 
km  répoque  de  l'événement;  fonds  qui  seroit 
is  que  suffisant  en  bon  système  de  finances, 
lur  supporter  un  accroissement  de  dettes  d'un 
Uliard. 


mesurée  et  constante;  Il  ne  veut  point  de  secous* 
ses,  il  est  ennemi  des  aventures,  ennemi  de  ces 
lois  chercheuses  de  fortune  qui  abandonnent  le 
corps  pour  l'ombre  ;  le  crédit  est  la  fidélité  aux 
engagements  :  donnez  aux  émigrés  une  indem« 
nité  réelle ,  oomme  vous  avez  donné  un  payement 
réel  aux  créanciers  de  l'arriéré,  et  par  cela  seul, 
vous  trouverez  des  préteurs  dans  les  cas  d'ur-; 
gence,  sans  avoir  braoin  d'une  Caisse  d'amoriis- 
sement  exagérée. 

En  dernier  lieu,  si  on  insistoit  pour  conserver 
lefondsd'amortissementdans  son  entier,  afin  de  1& 
retrouver  au  Jour  de  la  nécessité ,  on  seroit  amené 
à  l'aveu  que  l'indemnité  est  une  i^omplète  chi- 
mère; car  si  vous  reprenez  le  fonds  d'amortisse- 
ment pour  un  cas  d'urgence ,  vous  reprenez  les  3 
millions  du  rachat  de  rentes  affectées  à  l'indem- 
nité, et  vous  n'avez  plus  rien  de  spécial  pour 
soutenir  le  cours  des  3  pour  100  de  rindemnité« 

Décidons-nous  :  dans  le  système  du  projet  d^ 
loi,  si  nous  supposons  la  guerre,  il  n'y  a  plua 
d'indemnité,  alors  nous  sommes  forcés  de  faire 
banqueroute  d'un  milliard  :  pour  emprunter  un 
milliard,  la  banqueroute  est-elle  un  bon  moyen 
de  crédit  ? 

Si  nous  supposons  la  paix ,  il  n'y  a  aucune 
éventualité  à  prendre  l'indemnité  de  la  Caisse 
d'amortissement. 

Dans  le  systèmede  ramendement,  si  nous  sup- 
posons la  guerre,  les  indemnités  continuent  à  être 
payées;  notre  crédit  s'est  augmenté  de  notre  fi- 
délitéà  remplir  nos  nouyeaux  comme  nos  anciens 
engagements;  il  s'est  augmenté  du  repos  que  nous 
aurons  accordé  aux  rentiers ,  et  le  fonds  d'amor« 
tissement  sera  encore  plus  que  sufQsant  pour  sou- 
tenir un  emprunt. 

Si  nous  supposons  la  paix,  toutes  nos  pros- 
pérités augmenteront  de  la  réduction  d'une  Caisse, 
d'amortissement,  dont  la  force,  hors  de  tonte 
mesure,  ne  sert  qu'à  favoriser  l'agiotage,  et  de 
l'aisance  réelle  dans  laquelle  les  indemnisés  se 
trouveront  placés. 

Mais  comment  prendre  une  si  forte  somme  à 
la  Caissse  d'amortissement  pour  les  expropriés? 

Mais  vous  n'avez  pas  établi  la  Caisse  d'amor- 
tissement pour  le  milliard  de  Tarrléré?  les  dettes 
des  Cent-Jours  sont-elles  plus  saerées  pour  la  me? 
narchie  l^itime  que  edles  des  trente  années  où 
la  propriété  du  royaume  a  péri  pour  cette  mo* 
narohie?  Messieurs,  Je  regarde  leprqjet  d'In*- 


[ë  erédlt,  massieurs,  4onu>de  yne  marehf  j  dennité  si  eomfilétemeBt  ilhisc^  qpe«  al  Vo» 
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proposoit  de  ne  prendre  à  la  Caisse  d'amortisae- 
ment  que  15  millions  an  lieu  de  87  pour  tonte 
indemnité,  Je  préférerois  encore  ces  15  millions 
au  milliard  dont  le  nom  seul  est  fiénible  à  pro* 
noncer,  tant  il  me  semble  blesser  la  bonne  foi, 
tant  il  réveille  d'idées  pénibles,  dont  un  esprit 
de  conciliation  commande  de  taire  et  d'étouffer 
la  moitié. 

En  prenant  37,500,000  francs  pour  Tindem* 
nité  à  la  Caisse  d'amortissement,  vous  auriez, 
messieurs,  l'avantage  si  précieux,  si  moral,  d'ô- 
ter  aux  malheureux  expropriés  toute  envie ,  tout 
besoin  de  courir  à  la  Bourse ,  pour  réaliser,  par 
les  combinaisons  de  l'agiotage ,  ce  milliard  qui 
ftilra  éternellement devanteux;  vous  n'attacherez 
plus  aux  rentes  de  l'indemnité  cette  différence 
d'intérêts,  qui  sera  pour  elle  un  cachet  fatal. 

L'amendement  délivrant  à  l'ancien  proprié- 
taire, ou  à  ses  représentants,  cinq  inscriptions 
d'une  somme  égale ,  c'est-à-dire  le  montant  de 
toute  rindemnité  de  ce  propriétaire ,  est  d'une 
ressource  immense  pour  lui  :  ces  inscriptions  ne 
sont  pas  négociables  en  même  temps,  pour  ne 
pas  se  déprécier  les  unes  les  autres  sur  la  place  ; 
mais  elles  pourront  être  transportées,  dans  les 
formes  déterminées  par  la  loi ,  pour  les  cessions 
d'obligations  entre  particuliers.  Ainsi  Tindemnisé 
tiendra  dans  sa  main  toute  son  indemnité;  elle 
pouiTa  lui  servir  d'hypothèque  pour  des  emprunts; 
il  pourra  la  donner  en  payement ,  en  échange  ;  il 
pourra  s'en  servir  pour  une  multitude  d'affoires , 
au  lieu  de  ne  recevoir  qu\uie  Indemnité  morcelée 
par  cinquième  d'année  en  année ,  comme  le  veut 
le  projet  de  loi.  De  bons  5  pour  100 ,  à  peu  près 
du  même  âge  que  les  propriétés  qu'ils  représente- 
roient ,  puisqu'il  y  en  a  du  temps  de  François  P*"; 
de  bonnes  rentes  solidement  établies,  recherchées 
sur  toutes  les  places  de  l'Europe ,  voilà  une  véri- 
table propriété  remplaçant  une  propriété  perdue  ; 
voilà  ce  que  tout  le  monde  entend ,  comprend ,  ce 
qui  n'a  besoin  ni  des  complications  subtiles  d'une 
loi  de  finances ,  ni  de  Taction  et  des  intérêts  des 
banquiers,  ni  des  efforts  exagérés  de  la  Caisse 
d'amortissement. 

Si  l'amendement  du  noble  comte,  en  favori- 
sant les  intérêts  des  expropriés ,  étoit  contraire  à 
ceux  de  la  patrie,  au  lieu  de  l'appuyer  Je  le  re- 
pousserols  dans  les  intérêts  des  expropriés  eux- 
mêmes  :  le  bien  particulier  qui  nuit  au  bien  gé- 
néral n'est  pas  un  bien ,  mais  le  plus  grand  des 
maax«  Pourquoi  rindemnitédoiHUe  êtred<»uiée? 
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parce  qu'elle  est  une  mesure  de  safait  pour  k 
France  ;  autrement  elle  rendrcHt  odieux  ceu  fd 
en  seroient  l'objet.  On  seroit  même  averti  par 
cette  haine  que  la  mesure  soroit  injuste,  car  Sly 
a  un  sentiment  d'équité  chez  les  peuples, quifift 
qu'ils  ne  baissent  pas  ce  qu'ils  sentent  ]uite« 
fond  du  cœur  :  aussi  un  murmure  ne  s'est  den 
contre  les  plus  généreuses  victimes ,  que  hxsqa'n 
a  voulu  mêler  à  la  loi  d'indemnité  une  loi  qu'aouK 
bte  comte,  qui  prend  son  génie  danssa  consdeoee, 
asi  énergiquement  qualifiée  dan8la8éBncedliiff4 
L'amendement  détruira  celte  funeste  coimexios^ 

En  puisant  à  la  Caisse  d'amortissement,  tooI 
avez  pour  la  France  l'inappréciable  avantagée^ 
mettre  des  obstacles  à  un  système  erroné  qui  cbê\ 
siste  à  prendre  des  monnoies  fictives ,  des  maac^ 
de  papier  qu'aucun  produit  du  sol ,  du  eomuMn^ 
ou  de  l'industrie  ne  représente,  pour  des  moDMM 
réelles  ;  un  système  qui  croit  augmenter  io  li^ 
chesses  du  pays  en  multipliant  les  signes  d'n^ 
hypothèque  qui  n'existe  pas  ;  qui  croit  dlnloiief 
des  dettes  en  empruntant. 

Vous  rentrerez  en  même  temps  dans  ta  wÊi 
route  de  l'amortissement  ;  vous  le  réduira  à  c( 
qu'il  doit  être  ;  vous  ne  lui  conserverez  pas  eenj 
force ,  mobile  d'agiotage  et  non  de  crédit,  ^ 
moyen  réprouvé  par  toutes  les  autorités  fioanciè^ 
res ,  et  par  l'Angleterre  même ,  que  nous  mjvê 
cependant  imiter. 

Sous  le  rapport  de  la  paix  intérieure  de  h 
France,  et  de  la  concorde  entre  les  citoyen, k 
mesure  est  toute  salutaire.  On  désire  qu'il  y  al 
des  transactions  entre  les  acquéreurs  et  les  indoi 
nisés?  Je  le  désire  aussi  de  toute  mon  âme:  U 
bien!  quand  vous  aurez  mislesindemnisésàl*ai9ii| 
autant  et  aussi  sincèrement  que  vous  lepoonaj 
quand  vous  leur  aurez  donné ,  non  pas  des  ilh" 
sions  pour  des  faits ,  non  pas  des  fictions  pour  dei 
réalités,  ils  auront  bientôt  racheté  le  patrtoMÉM 
de  leurs  pères,  à  la  satisfaction  de  tous  les  p^ 
de  bien.  Alors  les  divisions  cesseront  réelleseBli 
alors  l'œuvre  magnanime  du  roi  sera  aeeom^ 
alors  s'évanouiront  les  alarmes  avec  ces  prqjeU 
financiers,  ces  rêves  qui  nous  coaduiroieiil « 
plus  fatal  réveil.  Le  sol  que  l'on  Mt  trembler  soift 
nos  pas  se  raffermira  ;  l'indemnisé  sera  coalal; 
le  rentier,  tranquille;  l'acquéreur,  rassuré,  liht 
de  garder,  libre  de  rétrocéder  une  propriété  le* 
montée  àsa véritable  valeur.  Appuyésnria  boav 
foi  si  puissante  en  France ,  on  pourra  attendie  a 
paix  le  temps  des  emprunts  fiiturs  :  à  cette  40- 
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qMf  si  die  doit  jamalsarriYer,  on  créera  toot  nar 
tuellement  des  4 ,  des  s  poar  loo;  en  un  mot, 
kwt  ee  qu'on  veut  produire  av^ourd'liui  sans  mo- 
tif, sans  eauae,  sans  nécessité,  comme  si  l'on 
voukiit  seulement  s^agiter  pour  s'agiter.  Le  mi- 
Biitère  même  sera  dans  une  position  plus  morale, 
pins  solide,  et  les  sentiments  d'une  fidélité  poli- 
tique ,  toujours  honorablesdans  ceux  qui  les  con- 
lervent,  trouveront  leur  compte  à  l'amendement 
fnposé,  eomme  les  intérêts  publics» 


>••• 


DÉVELOPPEMENTS 

l^tR  AMENDEMENT  PROPOSÉ  A  L'ARTICLE  5  DU 
PROJET  DE  LOI  D'INDEMNITÉ. 

aunSB  DBS  PAnSt  SÉAMGB  du  SS  ATBU.  1826. 


Messieurs ,  Je  ylens  essayer  de  sauver  quelques 
iftris  du  bel  édifice  qu'avolt  voulu  élever  un 
grand  maître  de  l'art.  M.  le  comte  Roy  avoit  in- 
troduit à  l'article  6  du  projet  de  loi  les  disposi- 
ttoDs  que  Je  vais  avoir  l'honneur  de  vous  lire. 

Ce  sont  ces  dispositions ,  messieurs ,  que  Je  re- 
ircnds,  et  qui  forment  l'amendement  que  J'ai 
nxMineur  de  vous  proposer.  Ces  dispositions  qui , 
dans  l'amendement  de. M.  le  comte  Roy,  s'ap- 
pUqooient  aux  5  pour  100,  peuvent  également 
•*ippliquer  aux  3  pour  100.  J*ai  déjà  eu  l'hon- 
Beor  de  vous  faire  remarquer  l'immense  avantage 
poar  l'indemnisé  de  recevoir  à  la  fois  ses  cinq 
inscriptions,  bien  qu'elles  ne  soient  négociables 
que  par  cinquième ,  à  leur  échéance  respective. 
Cest  déjà,  pour  ainsi  dire,  posséder  le  fonds 
de  l'indemnité ,  sans  en  avoir  encore  tout  le  re- 
tenu; c'est  avohr  le  titre  de  sa  propriété;  et  ce 
titre ,  entre  les  mains  du  propriétaire ,  peut  servir 
*Qx  transactions  les  plus  importantes  pour  lui. 

Le  noble  comte,  auteur  d'un  amendement  qui 
ioroit  changé  tant  de  fictions  en  réalités!,  a  fait 
'^nuurquer  que  l'article  5  du  projet  de  loi  disoit 
bien  que  les  rentes  3  pour  100  sentent  inscrites 
*Q  grand  livre,  et  délivrées  d'année  en  année , 
^^  qu'il  ne  disoit  pas  que  Vinscription  elie- 
'^ ,  portant  jouissance  des  intérêts ,  seroit  dé- 
^vrée;  d'où  il  pourroit  arriver  que  l'inscription , 
par  une  cause  ou  par  une  autre,  restât  entre  les 
^iisdu  gouvernement,  qu'ellecessét  ainsi  d'être 
''^Soeiable  pendant  un  grand  nombre  d'années , 
^  q«e  ie  tout  se  réduisit ,  pour  tel  ou  tel  indem- 
^s^9  à  une  sorte  de  pension ,  à  une  rente  dont  le 

^W  ne  seroit  pas  à  sa  disposition. 


Les  dispositions  présentées  par  le  noble  courte, 
et  que  je  reproduis  aujourd'hui ,  messieurs ,  en 
forme  d'amendement ,  écartent  cette  difficulté. 
Y  a-t-il  vice  de  rédaction  dans  le  projet  de  loi?  a- 
t-on  mis  par  inadvertance ,  les  rentes  seront  cfe'- 
iivréesy  au  lieu  deVinscriptUm  de  rente  sera  dé* 
livrée?  Gela  peut  être;  et  sans  doute  MM.  les 
ministres  du  roi  voudront  bien  s'expliquer;  mais 
ce  vice  de  rédaction  doit  être  corrigé,  car  les 
paroles  des  ministres  ne  font  pas,  à  ce  qu'il 
parolt, Jurisprudence.  On  sait,  par  exemple,  que 
M.  Crétet,  lors  de  la  fameuse  réduction  ou  ban- 
queroute des  5  pour  1 00 ,  déclara  formellement 
que  les  5  pour  lOO  consolidés  ne  seraient  pas 
remboursables.  Tient-on  compte  aujourd'hui  de 
cette  déclaration  qui,  en  engageant  la  foi  publi- 
que, donnoit  au  moins  au  rentier  la  certitude  de 
conserver  ce  qu'on  vouloit  bien  lui  laisser?  Vous 
voyez,  messieurs ,  le  danger  extrême  de  ne  pas 
exprimer  les  faits  dans  les  lois.  Cette  remarque 
s'applique  encore  à  l'article  9  comme  à  rartlclc 
6  du  projet  de  loi.  Si  vous  ne  précisez  rien  au 
sujet  des  dettes ,  je  déclare  que  l'article  9  est  rem- 
pli d'écueils  et  de  périls. 

Quoi  qu'il  en  soit,  messieurs,  j'ai  donc  Fhon- 
neur  de  vous  proposer  d'amender  l'article  6  en 
supprimant  l'article  5  d'après  les  dispositions  ré- 
digées  par  M.  le  comte  Roy.  Ces  dispositions , 
qui  mettent  entre  les  malus  de  l'indemnisé  liquidé 
son  titre  ou  ses  cinq  inscriptions  à  la  fois ,  sont 
pour  lui  d'un  avantage  si  évident,  qu'il  doit  frap- 
per tous  les  yeux.  Cet  amendement  ne  touche  ni 
à  la  Caisse  d'amortissement ,  ni  aux  3  pour  1 00  ; 
il  n'accroit  ni  ne  diminue  l'intérêt  ou  le  capital  ; 
il  ne  fait  arriver  aucune  valeur  surabondante  à 
la  Bourse  :  il  ne  dérange  rien  à  l'économie  du 
projet  de  loi,  il  n'en  altère  aucune  partie,  il 
le  laisse  subsister  dans  tout  son  ensemble,  en 
l'améliorant  seulement  sur  un  point  capital ,  au- 
tant que  ce  déplorable  projet  peut  être  amélioré. 
J'ai  cherché  de  bonne  foi  en  moi-même  quelles 
objections  le  gouvernement  pourroit  y  faire ,  et 
je  n'en  ai  trouvé  aucune.  J'ai  donc  l'espoir  que 
MM.  les  ministres  du  roi ,  qui  ne  veulent  sans 
doute  comme  moi  que  l'intérêt  des  indemnisés , 
sans  nuire  aux  intérêts  de  la  France ,  se  réuni- 
ront à  cet  amendement.  On  ne  pourra  pas  do 
moins  soupçonner  des  vues  hostiles;  ici  Tinté- 
rêt  de  l'indemnisé  se  présente  seul  ;  l'amendement 
est  d*unc  innocence  complète  ;  il  est  dégagé  de 
toutes  les  conséquences  que  voudroient  y  cher- 
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cher  dM  MllicitQdefl  politiques.  Il  n*a  pas  même 
contre  lai  ce  terrible  argument,  cet  argument  si 
constitutionnel  qui  laisse  à  nos  opinions  tant  â*in- 
dépendance ,  savoir,  que  le  projet  de  loi  retour- 
neroit  à  la  Chambre  des  députés ,  car  un  amende- 
ment déjà  passé  nous  rend  ce  malheur  inévitable. 


OPINION 

SUR  LE  PROJET  DE  LOI 

RELATIF 

A  LA  DETTE  PUBLIQUE  ET  L'AMORTISSEMENT, 

PRORONCÉK  A  U  CHAMBRE  DES  PAIRS, 
DAM  U  9tANGS  Ml  SS  AVRIL  ISM. 


Messieurs ,  un  des  moindres  inconvénients  que 
J'éprouve  en  parolssant  h  cette  tribune,  après  des 
hommes  d'un  grand  mérite ,  c'est  de  venir  répéter 
ce  qu'ils  ont  dit  l>eaucoup  mieux  que  Je  ne  le  dirai. 
Les  deux  orateurs  qui  ont  parlé  contre  le  projet 
de  loi  ont  dévasté  mes  chiffres  et  emporté  mes 
principaux  arguments.  Si  Je  retranchois  de  mon 
discours  tout  ce  qui  ne  sera  pas  nouveau ,  il  n'y 
resteroit  rien  :  vous  y  gagneriez  du  temps,  mes- 
sieurs, et  moi  aussi.  Toutefois  la  gravité  de  la 
matière  m'impose  le  devoir  de  me  faire  entendre. 

Il  est  certain  qu'un  moyen  puissant  de  convic- 
tion pour  beaucoup  de  personnes ,  c'est  de  voir 
que  des  esprits  divers  se  sont  rencontrés  dans 
une  même  vérité.  Ensuite  chaque  esprit  a  sa  na- 
ture; la  génération  des  idées  ne  s*y  fait  pas  de  la 
même  façon ,  les  principes  et  les  conséquences  s'y 
enchaînent  d*une  manière  différente ,  et  il  arrive 
que  tel  auditeur  se  rend  à  une  raison  qui  ne  l'a- 
voit  pas  frappé  d'al)ord,  parce  qu'elle  étoit  autre- 
ment développée  ;  c'est  donc  ce  qui  m'engage  à 
vous  présenter  mon  travail  sans  y  rien  changer. 

Les  orateurs  qui  ont  soutenu  le  projet  de  loi 
ont  vu  échouer  leur  habileté  contre  ce  projet  in- 
soutenable. 

C'est  toujours  la  liberté  d'une  conversion,  qui 
ne  sera  pas  libre;  le  dégrèvement  des  contribua- 
bles ,  qui  ne  seront  pas  dégrevés  ;  l'accroissement 
de  l'industrie,  qui  ne  s'accrottra  pas;  la  diminu- 
tion de  l'intérêt  de  l'argent ,  qui  ne  diminuera 
point  ;  l'élévation  des  fonds  publics ,  qui  ne  mon- 
teront que  pour  descendre  ;  le  refoulement  dans 
lés  provinces  des  capitaux ,  qui  viendront  et  res- 
teront à  Paris  ;  enfin  le  triomphe  du  crédit,  qui 
sera  perdu.  Nous  reverrons  tout  cela. 


Maintenant,  nobles  pain,  void  la  dteposîtimi 
de  la  naatière ,  et  l'ordre  de  la  marche  que  Je  vais 
suivre  dans  mes  raisonnements. 

Je  Jetterai  d'abord  un  coup  d'œil  sur  r«isem* 
Ue  du  projet;  ensuite  J'examinerai  les  deux  né^ 
cessités  qui  forcent,  nous  dit-on,  le  gouvernement 
à  prendre  la  mesure  financière  qu'on  nous  propoK 
d'adopter  ;  Je  dirai  quels  sont  les  ran^orts  de  oette 
mesure  avec  la  loi  d'indemnité,  et  Je  terminefai 
mon  discours  par  des  considératkiiis  eénénles. 

Venons  à  l'ensemble  de  la  loi. 

Le  premier  article  de  ce  projet,  en  engageant 
la  Caisse  d'amortissement  Jusqu'au  23*  Juin  1830, 
nous  met  dans  l'impossibilité  de  nous  défendre 
contre  les  événements  qui  peuvent  survenir,  à 
moins  de  reprendre  oette  Caisse  et  de  manquer  à 
nos  engagements  envers  les  3  pour  loo  de  Tin- 
demnité ,  envers  les  S  à  76  de  la  conversion ,  ^e 
même  que  nous  retirons  aux  anciens  5  pour  i  oa 
leur  gage  spécial. 

Ceci  répond  à  oe  que  nous  a  dit ,  à  propos  de 
la^Caisse  d'amortissement  et  du  cas  de  guerre ,  oa 
ministre  qui  exprime  les  faits  recueillis  par  sa 
longue  expérience,  avec  ce  ton  de  modération  qui 
donneroit  la  puissance  de  la  vérité  aux  oboses  iei 
plus  contestables. 

L'article  8  imprime  à  la  Caisse  d'amortis»- 
ment  un  mouvement  tout  à  fait  arbitraire,  sK 
comme  les  5  pour  lOO  pourroient  être  un  eat- 
time  au-dessus  du  pair,  tandis  que  les  autres 
fonds  s'approcheroient  beaucoup  du  pair,  dqnis 
60  Jusqu'à  IDO ,  il  résulté  du  texte  même  de  ^a^ 
tide  8 ,  qu'il  y  auroit  ruine  pour  le  trésor  à  n.* 
cheter  des  s  ainsi  ascendants  vers  leur  pair,  «i 
Heu  des  5  descendants  vers  leur  pair. 

Les  S  pour  lOO  au^essus  de  80  donnent  une 
perte  plus  considérable  que  les  s  pour  lOO  à  lea 
francs  et  au-dessous ,  et  comme  les  8  pour  lOO 
sont  d^à  cotés  à  80 ,  la  perte  pour  les  eontribna* 
blés  serdt  certaine,  si  Ton  pouvoit  radiefeer  dès 
aujourd'hui  des  8  pour  100. 

Étolt-il  possible  de  déterminer  l'emploi  dessoa- 
mes  affectées  à  l'amortisaement  pow  les  dlfR- 
rentes  valeurs  7  Le  noble  président  de  lacoanals- 
sion  de  surveillance  a  indiqué  avec  science  et 
mesure  le  besoin  d'une  base  d'opération,  et  il  a 
posé  des  questions  qui  sont  encore,  messieiirs, 
présentes  à  votre  esprit  :  une  simple  règle  de 
proportion  soffiroit  pour  établir,  entre  les  cours 
des  3  et  des  5 ,  le  taux  relatif  on  disque  fonds 
doit  être  racheté  à  Favantage  de  la  Caisse  ^  e'eft* 
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4ire,  pouf  le  fateo  des  oôntritmahlM.  Bien  de 
Binbla))le  n*exi«te  dans  te  projet  de  loi. 
Après  ce  que  vous  avez  entendu  hier  de  la 
oQcbe  de  deux  nobles  comtes ,  sur  la  Caisse  d'a- 
lortissement,  sur  {Impossibilité  d'en  retirer  le 
pipaux  5  pour  lOO,  sans  manquer  à  la  foi 
loDoée;  sur  Tadministration  de  cette  Caisse ,  qui 
l'est  point,  quoi  qu'on  en  ait  dit,  semblable  à 
Uministration  de  Tamortissement  anglois ,  il  y 
laroit,  messieurs,  présomption  à  remanier  un 
qet  si  supérieurement  traité. 
La  conversion ,  dite  facultative ,  accordée  aux 
«Btieis  5  pour  |00,  par  l'article  4,  est  une 
jQQYersIon  forcée  ;  et  afin  qu'on  n'en  doute  pas 
m  vous  a  déclaré ,  dans  l'exposé  des  motife  dq 
^et  de  loi ,  qu'an  a  remis  à  Favenir  l'exercice 
iê  droit  de  remboursement  y  si  lafaculié  de  con- 
^nion  n'amenait  pas  des  résultats  tels  quHl 
wU  permis  d*y  renoncer  complètement.  Sous 
kcoup  de  cette  menace ,  qui  restera  dans  les  6 
|Nwr  100?  Quand  la  loi  déclare  que  les  5  pour 
.100  convertis  en  4  et  demi  auront  garantie  contre 
l^reQiboarsemeDt  Jusqu'au  22  septembre  1885 , 
n*est-ce  pas  dire  que  les  autres  5  pour  loo  n'ont 
pis  la  même  garantie ,  et  qu'on  les  force  à  se 
iid(iireeux»mémes? 

81  les  porteurs  des  5  pour  loo  pouvoient  gar- 
dir  ces  valeurs  aux  mêmes  titres ,  aux  mêmes 
«DditioDS  qu'ils  les  ont  reçues ,  avec  le  gage  de 
Il  Caisse  d'amortissement ,  hypothèque  qui  leur 
éloit  particulièrement  assignée,  et  sans  laquelle 
hMHieoop  d'entre  eux  n'auroient  pas  prêté  leur 
ttgent,  on  pourroit  dire  que  la  conversion  est 
véritablement  facultative;  mais  lorsque,  pour 
<Miger  les  rentiers  à  échanger  leurs  effets,  on 
te  à  leur  position  tout  ce  qu'elle  avoit  de  sûr; 
teiqu'on  viole  envers  eux  le  contrat  primitif, 
comment  peut-on  dire  que  la  conversion  est  vo- 
faataire? 

Car,  remarquez  bien ,  messieurs ,  que  le  projet 
^  M  dit  qu'on  ne  rachètera  plus  les  effets  au- 
tenu  du  pair  ;  mais  il  ne  détermine  pas  l'espèce 
de  fimds  que  l'on  rachètera,  lorsque  tous  les  fonds 
^trouveront  au»dessous  du  pair.  Les  5  pour  1 00, 
|sr  exemple,  pourroient  décroître  Jusqu'à  90  et 
A-dessous,  et  pourtant  la  Caisse  d'amortisso- 
l'Oit  pourroit  encore  ne  leur  être  pas  appliquée 
A  ne  soutenir  que  les  3  pour  lOO.  Un  pareil  ou- 
tt  de  tous  les  contrats  passés  peut-il  être  toléré  ? 
It  encore  une  fols,  chargés  de  toutes  ces  servi- 
ces y  les  s  pou;  1 00  ne  sonMIs  pas  forcés  de  se 


précipiter  dans  la  cmiversion?  Parce  qu'un 
homme  cède  ce  qu  on  menace  de  Iqi  enlever  par 
violence ,  s'ensuit-il  qu'il  a  été  libre  de  céder? 

.  L'article  6  semble  soulager  les  contribuables; 
mais,  par  le  fait,  ils  ne  gagnent  rien  d'un  cûté, 
et  ils  perdent  beaucoup  de  l'autre.  Si  les  1 40  mil* 
lions  de  rentes,  5  pour  lOO,  pouvoient  tout  à 
coup  se  convertir  en  3  pour  100  à  75 ,  ce  seroit 
sans  doute  un  prodige,  et  il  est  vrai  que  par  ce 
prodige  les  contribuables  se  trouveroient  déchar<« 
gés  de  80  millions  pris  sur  les  rentiers;  mais, 
comme  en  même  temps  on  les  charge  de  30  miU 
lions  donnés  aux  indemnisés,  ils  demeureraient 
tout  Juste  comme  ils  sont  aujourd'hui.  D'une  au<« 
tre  part,  s*ils  étoient  dans  la  même  position, 
quant  aux  rentes  à  solder,  ils  ne  s'en  trouve- 
roient pas  moins  obligés  de  payer  un  capital  de 
dettes  accru  de  2  milliards  :  1  milliard  pour  l'in- 
demnité et  1  milliard  que  coûte  la  réduction  pae 
la  création  des  3  pour  100  à  75. 

Pour  résoudre  la  difficulté  de  l'accroissement 
du  milliard ,  on  a  dit  que  les  a  pour  100  monte*« 
raient  ou  ne  monteraient  pas  ;  que  s'ils  montoient, 
le  milliard  de  dettes  seroit  en  effet  réel  ;  mais  qu'a- 
lors les  effets  publics  seraient  dans  l'état  le  plus 
praspère,  et  que  tout  le  monde  se  ressentiroit  de 
cette  prospérité,  excepté  apparemment  les  oon« 
tribuables  qui  payeroient  le  milliard. 

Dans  le  cas  où  les  3  pour  loo  ne  monteraient 
pas ,  il  n'y  anrait  pas  accroissement  d'un  milliard 
dans  le  capital  de  la  dette;  c'est  Juste  :  mais 
alors  les  rentiers  5  pour  1 00  auraient  perdu  à  leur 
toar  ce  milliard  de  capital  qu'on  leur  offre  en  dé-* 
dommagement  de  la  réduction  de  leur  intérêt. 
Dans  ce  dilemme ,  il  faut  bien  qu'il  y  ait  queN 
qu'un  lésé  ou  chargé  d'un  milliard. 

Voilà ,  messieurs ,  ce  que  renferment  en  subs- 
tance les  cinq  articles  du  prajet  de  loi  et  le  som» 
maire  des  raisons  que  Ton  donne  pour  le  soutenir. 

Passons  aux  deux  prétendues  nécessités  qui 
ont ,  nousassure-t-on ,  motivé  la  création  du  pro- 
jet de  loi. 

On  nous  dit  premièrement  : 

Que  le  prajet  de  loi  est  nécessaire ,  afin  que  le 
gouvernement  ne  paye  pas  l'argent  plus  cher  que 
ne  le  payent  les  particuliers,  et,  dans  tous  les  cas, 
pour  foire  baisser  Tlntérét  de  l'argent  dans  les 
transactions  commerciales  et  les  affaires  particu- 
lières. De  là  suit  l'obligation  de  soumettre  les 
rentiei*s  à  une  conversion ,  ce  qui  siguifle  à  une 
réduction. 


&4Ù 

On  11008  dit  aeeondement  : 

Que  le  projet  de  loi  est  nécessaire  pour  ne  pas 
cofitiDuer  à  racheter  la  rente  au-dessus  du  pair  ; 
car,  dans  ce  cas,  il  y  aurait  ruine  pour  lEtat, 
si  l'on  rachetoit;  perpétuité  de  la  dette ,  si  on  ne 
raclietoit  pas. 

Examinons  ces  deux  sources,  d*où  l'on  prétend 

faire  jaillir  toute  la  loi. 

Je  pourrais,  écartant  le  fond  du  procès  par 
une  ({uestion  préjudicielle ,  demander  d*abord  si 
les  rentes  sont  réellement  aujourd'hui  au-dessus 
du  pair  ;  s*il  n'y  a  pas  un  taux  où  des  5  pour  100 
peuvent  encore  être  rachetés  avec  avantage  par 
l'État  au-dessus  du  pair;  et  sll  n'a  pas  été  on 
temps  où  l'on  soutenoit  fortement  cette  doctrine. 
Mais  passons  et  parlons  de  l'intérêt  de  l'argent  en 
France. 

L'intérêt  général  de  i*argent  n'est  point  dans 
ce  pays  agricole ,  à  3  pour  f  00  :  on  l'a  cent  fois 
démontré. 

Les  prêts  sur  hypothèque ,  à  Paris,  chacun  le 
sait,  sont  à  5  pour  100  ;  ils  sont  à  6  dans  pres- 
que toutes  les  provinces ,  avec  des  garanties  pra- 
digieuses ,  pour  la  valeur  de  l'immeuble  affecté  à 
l'hypothèque. 

Dans  le  commerce ,  l'intérêt  de  l'argent  n'est  à 
4  et  à  3  et  demi ,  à  Paris  et  dans  de  grandes  vil- 
les du  royaume ,  que  pour  qoelqoes  maisons  puis- 
santes de  banquiers,  de  manufacturiers  et  de 
commerçants,  encore  pour  des  valeura  assez  peu 
considérables,  et  à  trois  mois  de  date.  Partout 
ailleurs,  l'intérêt  commercial,  età  5,  à6  etau-des- 
sus,  et  dans  plusieurs  localités  on  en  est  réduit 
aux  échanges  en  nature  :  pourtant,  messieurs,  on 
soutient  que  l'abondance  des  capitaux  est  ce  qui 
oblige  à  baisser  l'intérêt  de  l'argent. 

Il  n'y  a  aucune  induction  générale  à  tirer  du 
placement  des  bons  royaux  à  3  pour  100.  On  a 
très-bien  dit  que  Teffet  des  intérêts  de  ces  valeurs 
vient  de  ce  qu'elles  ne  sauraient  dépasser  les  be- 
soins auxquels  elles  s'appliquent,  et  qu'elles  sont 
à  courte  échéance. 

Quant  à  l'élévation  actuelle  de  la  rente ,  on  sait 
qu'elle  est  due  aux  efforts  de  quelques  capitalistes 
porteurs  de  rentes  déclassées,  qui  ont  un  intérêt 
majeur  à  continuer  ce  jeu,  jusqu'à  la  publication 
du  projet  de  loi  sur  la  dette  publique.  L'élévation 
des  raports  dont  la  moyenne  proportionnelle  pré- 
sente un  intérêt  de  plus  de  9  pour  100  depuis  un 
an ,  suffit  seule  pour  démontrer  que  l'intérêt  ac- 


POUTIQUE. 

6  pour  100 ,  bien  qu'elle  ait  d^^assé  le  pair  oà 
les  nK^ens  artificiels  qui  l'ont  fidt  monter  ont  di 
la  peine  à  la  soutenir. 

Un  noble  comte,  si  habile  en  finances,  et  qui 
nous  a  fait  entendre  hier  un  discours  profond  sor 
la  matièra ,  nous  a  rappelé  les  emprunts  des  vilis 
autorisés  par  le  gouvernement ,  et  n'a  rien  laiiii 
à  dire  après  lui. 

On  a  répondu  qu'il  ne  s'agissdt  pas  de  l'inttrtt 
de  l'argent ,  très-variable  dans  un  pays  eommeli 
France ,  selon  la  nature  des  entreprises  et  le  degré 
de  confiance  que  les  spéculateurs  inspirent  La 
remarque  est  juste;  nuds  alors  il  ne  fiilloit pu 
donner  le  taux  de  l'intérêt  comme  un  des  priDd- 
paux  motib  de  la  loi. 

Je  ne  veux  point  m'ocpuper  trop  longneoMot 
de  l'examen  philoeophiqoe  des  divers  hitérètsde 
l'argent  II  étolt  en  général  à  12  pour  100  An 
les  Romains,  et  on  l'appelolt  usura  eentesimaj 
parce  qo*au  bout  de  cent  mois ,  les  Intérêts  égt 
lolent  le  capital.  Les  lois  s'oppoeoient  inotileoiat 
à  cet  intérêt  :  tant  il  est  vrai  qu'on  gouvenemot 
ne'lkit  pas  baisser  l'intérêt  de  l'argent,  en  décla- 
rant qu'il  le  réduit. 

Je  pense  que  la  société  chrétienne  avc4t  trooré 
le  point  juste ,  en  fixant,  dans  les  paysesseotid- 
lement  agricoles ,  cet  intérêt  à  5  pour  lOO  :  lo- 
dessus  de  ce  taux ,  il  y  a  usuro  ou  trop  gnmfc 
cherté  des  capitaux  ;  au-dessous ,  11  y  a  dépréda- 
tion ou  avilissement  des  capitaux.  Aocroîsseili 
masse  du  numéraire ,  vous  ferez  baisser  rintérêl; 
mais  il  vous  faudra  200  mille  francs  pooraehder 
ce  que  vous  auriez  eu  pour  1 00  mille.  Cest  ce  qui 
arriva  après  la  découverte  de  l'Amérique;  c'est 
ce  qui  arriva  de  nos  jours  pour  des  valeurs  ficti- 
ves, par  la  multiplication  des  assignats.  Oo  ail 
que  l'or,  dans  certaines  parties  de  l'Afirique,  n'at- 
teint pas  la  valeur  du  cuivre. 

La  Grande-Bretagne  commence  à  sentir  cctti 
vérité;  elle  voudroit  hausser  le  prbL  de  sescn- 
prunts;  elle  cherche  déjà  à  se  mettre  ea  girfi 
contre  l'inondation  des  métaux  qui  peavent  dé- 
border par  l'exploitation  anglolse  de  toota  l0 
mines  du  Nouveau-Monde.  Le  chevalier  Stewart 
a  proposé  de  réduira  le  capital  de  la  dette  psUi* 
que,  en  élevant  l'intérêt;  le  docteur  Priée  pé- 
tendoit  porter  l'intérêt  de  cette  dette  à  S  pour  JOO) 
et  ce  n'étoit  qu'à  ce  taux  de  l'intérêt  qu'il  vonlo» 
appliquer  la  Caisse  d'amortissement.  Cette  tbéa* 
rie,  essayée  en  Irlande,  réussit,  et  l'AnglelW 


tuel  de  la  rente  n'est  pas  du  tout  au-dessous  de  ]  s'eutrouvabien^ealamettanteDpraUqoeeDlSi^ 
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Golqohoan  établit  que  les  fonds  publics  de  TÂn- 
gleterre  devroient  être  élevés  à  un  même  niveau 
de  5  pour  100  :  un  noble  comte  vous  a  déjà  cité 
ces  autorités.  N*est'il  pas  singulier,  messieurs, 
qQ*au  moment  même  où  l'Angleterre  reconnolt  les 
TJces  de  son  ancien  système  de  finances  et  de 
douanes ,  et  qu'elle  entre  danjs  une  nouvelle  route 
avec  tant  de  succès ,  nous ,  nous  prenions  le  sentier 
qu'elle  commence  à  quitter,  et  que  Tavilissement 
de  l'intérêt  de  l'argent  et  les  prohibitions  de  Tacte 
de  navigation  nous  paroissent  des  mesuresàimiter 
pour  la  prospérité  de  la  France? 

On  veut  détruire  notre  dette  compacte  de  5 
pour  100.  On  veut  avoir  différentes  valeurs  né* 
godables  pour  la  facilité  des  opérations  de  bourse , 
et  toujours  dans  la  vue  d'abaisser  l'intérêt  de  l'ar- 
gent Mais  même  en  ce  point  suivons-nous  exac* 
tement  le  système  que  tend  à  abandonner  l'An- 
gleterre? Non.  L'Angleterre  ne  s'est  pas  réveillée 
un  matin,  disant  :  «  Je  n'ai  que  des  ô  pour  100, 
«Jetais  les  couper  en  3  pour  lOO  simples,  en  3 
■  pour  100  à  75 ,  en  4  et  demi.  >*  Elle  a  eu  diffé- 
rentes valeurs,  en  faisant  des  emprunts  à  diffé- 
rents prix,  pour  des  nécessités  publiques  ;  et  quand 
ces  valeurs  ont  été  ainsi  naturellement  fondées , 
eQe  a  offert  le  remboursement  des  valeurs  plus 
éle?ées,  ou  la  réduction  de  l'intérêt  au  taux  du 
nouveau  papier  qui  avoit  été  créé.  Et  encore  pour- 
quoi Ta-t-eile  fait?  Parce  que  ces  emprunts  nou- 
veaux étoient  déclarés  remboursables  à  des  épo- 
ques fixes;  parce  que  ces  emprunts  étoient  des 
annuités,  et  non  des  fonds  perpétuels  et  déjà  ré- 
duits comme  les  nôtres.  L'établissement  de  la 
Banque  à  Londres  date  de  1696.  Guillaume  III 
avoit  apporté  en  Angleterre  le  génie  de  la  Hol- 
lande. Cette  Banque  prêta  au  gouvernement  à  8 
pour  100  :  avant  cette  époque  les  emprunts  se 
blsoient  par  annuités  à  10  pour  100,  et  pour 
quatre-vingt-dix-neuf  ans.  Treize  ans  après  ses 
premières  opérations  avec  le  gouvernement,  la 
Banque,  enrichie  de  l'or  du  Brésil ,  réduisit  elle- 
même  de  2  pour  loo,  en  prêtant  une  nouvelle 
tomme  au  gouvernement ,  les  intérêts  de  son  prêt 
antérieur,  et  elle  obtint,  en  considération  de  cette 
réduction,  une  prorogation  de  privilège.  Ainsi, 
ee  n'étoit  pas  l'emprunteur,  mais  le  prêteur  qui 
bnissoit  le  taux  de  l'intérêt.  Bientôt  le  gouverne- 
ment ouvrit  un  emprunt  à  5  pour  1 00,  qui  fut 
itmpli,  et  dont  le  produit  fut  destiné  à  rembourser 
la  partie  de  l'ancienne  dette ,  à  6  et  à  8  pour  1 00, 
stipulée  remboursable.  D'emprunt  en  emprunt , 


de  réduction  en  réduction ,  elle  arriva  aux  4  pour 
100,  et  enfin  aux  3  pour  100  en  1750  :  grande 
faute  qu  elle  sent  vivement  aujourd'hui  ;  car  il  est 
prouvé  que  les  4  pour  1 00  sont  Fintérêt  naturel  et 
nécessaire  pour  un  pays  commerçant  et  industriel, 
comme  les  5  pour  lOO  pour  un  pays  agricole. 
Quelle  comparaison,  messieurs,  est-il  donc  pos- 
sible  de  faire  entre  la  conversion  en  masse  de  nos 
5  pour  100  à  3  pour  100,  et  la  réduction  succes- 
sive des  annuités  de  l'Angleterre,  depuis  l'intérêt 
de  10  pour  100  jusqu'à  3,  dans  l'espace  de  cent 
trente  ans? 

Ainsi ,  l'intérêt  de  l'argent  en  France  n'est  point 
au-dessous  de  5  pour  lOO;  ainsi  nous  croyons 
imiter  l'Angleterre,  et  nous  ne  Timitons  ni  dans 
son  nouveau  système,  qui  tend  à  hausser  rinté« 
rêt  des  capitaux ,  ni  dans  son  ancien  système,  qui 
réduisoit  lentement  cet  intérêt,  par  une  suite  d'em- 
prunts stipulés  remboursables.  Reste  une  ques-«» 
tlon. 

Est-il  nécessaire  d'abaisser  l'intérêt  de  la  dette 
publique  ;  pour  réduire  l'intérêt  de  l'argent  dans 
les  transactions  particulières?  Non,  messieurs; 
c*est  l'amoindrissement  de  l'intérêt  de  Targent 
dans  les  transactions  particulières  qui  doit  faire 
décliner  l'intérêt  des  fonds  publics,  et  non  pas 
la  réduction  de  l'intérêt  des  fonds  publics  qui  peut 
faire  descendre  le  taux  de  l'intérêt  dans  les  tran- 
sactions particulières. 

Le  gouvernement  semble  croire  que  celui  qui 
emprunte  fixe  le  maximum  de  l'intérêt,  tandis 
que  c'est  celui  qui  prête  qui  le  règle.  Que  le  gou- 
vernement prête  de  l'argent  à  3  pour  100,  il  va 
faire  fléchir  le  taux  de  l'intérêt  dans  toutes  les 
affaires  privées  ;  mais  il  aura  beau  emprunter  à 
3  pour  100 ,  il  ne  fera  pas  diminuer  l'intérêt  des 
capitaux  d'un  seul  denier.  La  méprise  ici  est  évi* 
dente. 

Mais  pourquoi  le  gouvernement  trouveroit-il 
donc  à  emprunter  à  3  pour  100,  si  l'intérêt  de 
l'argent  n'est  pas  à  ce  taux  ? 

Que  le  gouvernement  cherche  à  emprunter  à 
3  pour  1 00  sans  accroître  le  capital  du  prêteur^ 
sans  détourner  la  Caisse  d'amortissement  de  sa 
destination  primitive ,  et  il  verra  s'il  trouvera  de 
l'argent  à  3  pour  100  :  toute  l'illusion  est  là;  et 
c'est  sur  cette  base  fictive  que  pose  un  édifice 
chancelant.  Le  gouvernement ,  en  empruntant  à 
3  pour  1 00 ,  offre  aux  spéculateurs  d'abord  un  ac- 
croissement énorme  de  capital ,  ensuite  des  chan« 
I  ces  de  gain,  par  des  opérations  de  bourse,  qui 
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compensent,  et  bien  au  delà,  la  perte,  ponr  eux 
très-légère ,  qu'ils  font  sur  Tintérét  de  leur  capi- 
tal. C'est  une  opération  d'une  nature  toute  diffé* 
rente  qu'un  placement  ordinaire  de  fonds;  c'est 
une  entreprise,  c'est  une  aventure,  c'est  une  lo- 
terie de  joueur,  où  pourtant  la  fortune  est  assu- 
rée au  banquier  qui  fait  les  fonds  et  qui  tient  les 
cartes. 

Pour  les^  particuliers ,  qui  ne  peuvent  offrir  de 
pareils  avantages,  l'intérêt  de  l'argent  reste  au 
taux  naturel. 

Voilà ,  messieurs ,  ce  que  J'avois  à  vous  exposer 
sur  la  première  nécessité  qui ,  dit-on ,  oblige  à 
présenter  le  projet  de  loi.  Je  passe  à  l'examen  de 
la  seconde,  savoir  :  Qu'il  faut  se  procurer  des 
fonds  qu'on  puisse  racheter  au-dessous  du  pair, 
pour  ne  pas  ruiner  l'État ,  ou  pour  ne  pas  consen- 
tir à  ne  Jamais  amortir  la  dette. 

Je  répéterai  d'abord  la  question  que  j*ai  faite 
BU  commencement  de  ce  discours  :  ne  peut-on 
pas  racheter  à  un  certain  taux  au-dessus  du  pair, 
et  n'a-t-on  pas  même  soutenu  autrefois  cette  doc- 
trine? Je  dis  ensuite  :  Ne  poussez  pas  vos  fonds 
violemment  au-dessus  du  pair  par  une  Caisse  d'à. 
piortissement  exagérée  ;  rendez  aux  contribuables 
ce  qu'elle  a  de  trop,  ou  servez-vous-en  pour  rem- 
ix)urser  au  pair  le  rentier  ;  diminuer  l'impôt ,  c'est 
comme  si  vous  réduisiez  l'intérêt  de  la  rente,  et 
c'est  le  moyen  le  plus  simple  et  le  plus  salutaire  : 
•Yos  fonds  resteront  où  ils  doivent  être ,  quand 
\otre  amortissement  sera  en  équilibre  avec  votre 
dette. 

Je  dis  encore  :  Ne  favorisez  pas  l'élévationfic-  ' 
,tive  des  effets  publies,  en  éveillant  la  cupidité 
par  des  opérations  de  finances ,  qui  présentent  à 
l'agiotage  des  chances  d'un  gain  démesuré  ;  n'ac- 
croissez pas  le  capital  des  sommes  à  payer,  et  vous 
ne  serez  pas  obligés  de  faire  les  plus  dangereux 
efforts  pour  hâter  l'extinction  de  la  dette",  quand 
cette  dette  restera  proportionnée  à  la  richesse  du 
pays. 

Et  qu'entend-on  par  ne  plus  racheter  les  fonds 
au-dessus  du  pair?  Nous  avons  vu  plus  haut  que 
les  3  pour  1 00  embarrasseront  bientôt  autant  que 
les  5.  Convertir  les  5  en  3  pour  1 00  à  75 ,  afin  de 
$e  donoer  la  satisfaction  de  se  servir  d'une  caisse 
d'amortissement  trop  forte,  est  une  conception 
qui  n'entre  pas  bien  dans  l'esprit.  Que  diroit-on 
d'un  homme  qui  feroit  des  dettes  pour  avoir  le 
jilaisir  de  les  racheter  en  empruntant? 

Telle  est  l'objection  théorique  que  J'oppose  à 


une  théorie  ;  la  réponse  pratique  sera  cneote  pUH 
simple. 

Vous  voulez  des  effets  à  un  taux  plus  bas  que 
les  S  pour  1 00 ,  pour  employer  la  Caisse  d'iinuM>- 
tissemeut?  £h  bieni  qu'avez -vous  besoin  k 
convertir  les  5?  Ne  venez- vous  pas,  par  la  M 
d'indemnité ,  de  créer  une  dette  d'un  milliard  à 
l'intérêt  de  3  pour  100?  N'y  a-t-il  pas  là  de  qui 
employer  votre  Caisse  d'amortissement  :  d  aotant 
mieux  que  les  3  pour  100  de  l'indemnité  étant 
plus  éloignés  que  les  3  pour  100  a  75,  vousaorei 
plus  de  jeu  pour  le  mouvement  de  cette  Caisse. 
Qu'avez-vous  donc  besoin  de  créer  d'autres  3  pour 
100?  Épargnez- vous  la  perte  d'un  milliard  ea 
capital,  qu'il  vous  en  coûtera  par  la  conversion 
des  5  pour  1 00  à  7  5 ,  afin  de  mettre  en  jeu  ^amo^ 
tissement.  Quq  peut-on  répondre  à  ce  fait?  je 
l'ignore,  à  moins  que  l'on  n'avoue  qu'il  y  a  des 
embarras  autres  que  ceux  qui  tiennent  à  la  Caisse 
d'amortissement. 

Voyez ,'  messieurs ,  comme  les  esprits  sont  di- 
vers! On  soutenoit  hier  à  cette  tribune  ^'tl  M- 
loit  créer  d'autres  3  pour  1 00 ,  par  la  raisoD  qu'on 
a  créé  des  3  pour  100  dans  l'indemnité;  onsenif 
bloit  dire  :  «  Puisque  le  mal  est  fait,  ce  n'est  pat 
la  peine  de  faire  tant  de  compliments.  »  Et  moi 
je  dis  qu'il  ne  faut  plus  créer  de  3  pour  100 ,  pré- 
cisément parce  qu'on  a  déjà  un  milliard  de  oei 
valeurs  dans  la  loi  d'indemnité. 

Soutiendra-t-on  qu'il  faut  d'autres  3  pour  100^ 
afin  de  ne  faire  peser  sur  la  France  le  poids  d'oa 
nouveau  milliard  de  dettes ,  qu'en  la  soulageant 
d'un  autre  c6té  d'une  partie  de  son  fardeau? 

Je  conçois  que  si  vous  pouviez  diraiaaer  les 
taxes,  au  moment  où  vous  proclamez  riademolté, 
ce  seroit  à  la  fois  un  tour  de  force  et  un  avantage 
financier  et  politique.  Mais  quoi  !  c'est  en  ooQfe^ 
tissant  les  rentes  5  pour  100  en  3  pour  100, que 
vous  prétendez  dégrever  les  contribuables?  Cest 
aux  dépens  d'une  classe  de  citoyens  que  voos  dé- 
dommagez une  autre  classe  de  ce  qu'elle  payerai 
l'indemnité.  Et  pourquoi  le  rentier,  lui  qui  don* 
nera  déjà  sa  part  à  l'indemnité  par  les  irn^ 
indirects,  seroit-il  obligé  de  livrer  encore  m 
partie  de  sa  rente  à  la  masse  des  contribuables) 
de  sorte  qu'il  se  trouveroit  seul  chaîné  des  frais 
de  l'indemnité?  Qu'a  donc  fait  ce  rentier  pour  ie 
poursuivre  ainsi?  lui  imputerez- vous  à  crimedar 
voir  cru  à  votre  foi,  de  vous  avoir  prêté  son  ar- 
gent ,  souvent  à  l'heure  de  votre  détresse,  aux 
Jours  de  votre  péril  ?  Vii^  raille  familles  de  i* 
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kn  dans  Pttris,  de  \ieiix  domestiques  retirés , 
le  petits  marchands,  vivant  à  peine  du  fruit  de 
Hin  économies,  doivent-ils  porter  toutes  les 
igoears  de  nos  combinaisons  fiscales,  afin  que 
loos  puissions  nous  vanter  d'avoir  dégrevé  les 
lepplês,  lorsque  nous  leur  reprenons  d'une  main 
nqœ  nous  leur  donnons  de  l'autre  ?  Voilà,  certes, 
n  étrange  soulagement  pour  la  nation ,  et  qui  doit 
a  réconcilier  puissamment  à  l'indemnité  1  Laissez 
bdemnité  seule;  laisse^la  pour  ce  qu*elle  est , 
tour  une  dette  qu'il  faut  acquitter  en  tout  honneur 
I  en  toute  Justice  ;  eUe  vous  donne  des  3  pour 

00  ;  vous  devez  être  satisfaits,  si,  encore  une  fois, 

1  ne  s'agit  que  de  la  Caisse  d'amortissement. 
Geque  je  viens  dédire,  messieurs,  nous  amène 

Mtorellementà  traiter  des  rapports  existants  en- 
n  ks  deux  projets  de  loi  des  rentes  et  d'indem- 
llté;  Je  réclame  votre  bienveillante  attention. 

Ces  lois  n'ont  pas  de  connexité ,  dans  ce  sens 
|M  raae  n'est  pas  nécessaire  à  Texistence  de 
r«itie;  que  l'on  pourroit  rejeter  l'une  on  l'autre 
hbs  que  celle  qui  demeureroit  cessât  de  vivre, 
ifiûi  supposez-vous  ces  deux  lois  votées ,  à  l'ins- 
Init  lear  union  devient  intime,  union  aussi  fa- 
liie  à  l'indemnité  sous  les  rapports  financiers  que 
vos  les  rapports  moraux. 

ie  ne  rentrerai  point ,  messieurs ,  dans  tous  les 
adcals  que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  présenter 
Ion  de  la  discussion  sur  la  loi  d'indemnité.  Qu'il 
ne  soit  permis  seulement  de  rappeler  que  les  5 
|OQr  100,  convertis  en  8  à  75,  arriveront  à  la 
a^oelation  six  semaines  avant  les  3  pour  1 00  des 
fKoûères  liquidations,  et  certainement  bien  long- 
tops  avant  qu'il  y  ait  à  la  Bourse  une  masse 
miidérable  de  ces  3  pour  100;  les  6  pour  loo 
convertis  en  s  pour  100  à  75,  profiteront  seuls 
^  premiers  effets  de  hausse  au  détriment  des  3 
frar  100  de  l'indemnité  :  cela  est  si  dair  qu'il 
«t  inutile  d'insister. 

U  résulte  de  ce  seul  fait,  sans  parler  de  mille 
Htres,  que  la  conversion  nuit  à  rindenmité;  et 
ttea  résuite  encore  que  si  quelque  chose  peut  ren- 
dre la  loi  de  l'indemnité  plus  iUusoire,  c'est  le 
V^  de  loi  de  la  conversion  de  la  rente. 

^1  ce pn^ étdt  retiré,  les  3  pour  100 de  l'iu- 
=*Wiiléne  serolent  plus  devancés  sur  la  place; 
'ttftn'anroientplusà  rencontrer  la  concurrence  des 

'  à  7S; ils  autoient  pour  eux  toute  la  joniKance 
^l'anuMasement.  Si  l'oa  peut  espérer  que  les  3 
'pnr  100  de  l'Indemnité  montent  Jamais  à  leur 

P^  nominal,  et  que  la  fletktt  da  mlUiard  se 


change  jamais  en  réalité,  c'est  certainement  dans 
ce  système. 

Et  d'une  autre  part,  le  gouvernement,  qui  dé- 
sire que  les  5  pour  l  oo  se  convertissent  en  3  pour 
100 ,  verra  vraisemblablement  ses  souhaits  s'aC'^ 
eomplir  ;  car  les  capitalistes,  porteurs  des  5  pour 
100  dont  ils  peuvent  être  engcNrgés,  les  conver- 
tiront en  3  pour  100  de  l'indemnité,  quand  ces  3 
pour  100,  étant  les  seuls  3  pour  100  sur  la  place, 
auront  à  parcourir,  soulevés  qu'ils  seront  par  la 
Caisse  d'amortissement,  tous  les  degrés  de  60  à 
100,  leur  pair  nominal.  Vous  ferez  le  bien  de  l'in- 
demnisé sans  dépouiller  le  rentier.  Si  celui-ci  veut 
prendre  des  3  pour  lOO  de  l'indemnité,  alors  Ut 
conversion  sera  véritablement  volontaire.  Les  3 
pour  100  de  l'indemnité  senmt  d'autant  plus  re* 
cherchésqu'ils  seront  rares,  puisque,  en  supposant 
même  que  chaque  cinquième  des  liquidations  eût 
véritablement  lieu  chaque  année  pendant  cinqans, 
il  n'y  auroit,  la  première  année,  que  6  milUons 
de  rentes  3  pour  100  sur  la  place,  en  face  d'une 
Caisse  d'amortissement  qui ,  dès  la  première  an- 
née, en  rachèteroit  la  moitié.  Ainsi,  l'indemnisé 
auroit  un  mefileur  effet,  le  rentier  ne  seroit 
plus  dépouillé ,  et  les  capitalistes ,  auxquels  l'État 
peut  prendre  un  intérêt  plus  ou  moins  justifié, 
pourroient  sortir  de  l'embarras  où  ils  se  trouvent. 

Dans  la  séance  dernière,  une  voix  prépondé- 
rante conflrmoit  l'opinion  que  j'exprime  ici,  » 
soutenant  saprqpre  opinion.  Elle  voosdisoit,  pour 
vous  engager  à  adopter  la  conversion,  que  la 
Caisse  d^amortissement,  ne  rencontrant  sur  la 
place  que  les  3  pour  100  de  l'indenmité,  élève- 
roittrop  rapidement  ces  valeurs,  ilfaudroit,  mes- 
sieurs, se  résoudre  à  ce  bien,  si  l'on  ne  pouvott 
Tempècher.  Ily  auroit  d'ailleursdes  ccmsolations  : 
l'Étatseroitphis  vite  libéré  dumilliardde  l'indem- 
nité et  n'auroit  plosun  autre  milliardàpayer  pour 
la  conversion  des  5  en  3  à  75  ;  les  5  pour  lOO  de- 
vlendroient  plus  précieux.  Enfin,  si  Vùù  vouloit 
ne  pas  appliquer  toute  la  Caisse  d'amortissement 
aux  3  pour  100  de  l'indemnité,  il  seroit  facile 
d'employer  une  partie  déterminée  des  f<Mids  de 
cette  Caisse  à  rembourser  des  5  pour  lOO  au  pair, 
ou  mieux  encore  à  dégrever  les  contribuables* 

Sous  le  rapport  moral  il  n'y  a  personne  qui  ne 
sente  l'immense  avantage  pour  l'Indemnisé  de  n'é> 
tre  plus  exposé  aux  reproches  dont  la  loi  sur  la 
èfXie  publique  semble  offrir  un  fécond  sQ|et 

Quoi  !  pour  dernière  adversité  la  noblesse  fran- 
çoise,  après  tant  de  sacrifiées,  se  venoit  ca- 
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lomniée!  Ses  injustes  ennemis  raccaseroieat  de 
ne  retrouver  ce  qu*e1le  a  perdu  si  généreusement 
pour  le  trône,  qu'aux  dépens  d'autres  François, 
eux-mêmes  atteints  par  les  malheurs  de  la  réTO- 
lution  ! 

En  vain  l'on  soutiendrait  que  les  deux  lois 
d'indemnité  et  de  conversion  ne  seront  pas  dans 
leur  exécution  matériellement  et  moralement 
unies  ;  elles  le  seront  :  je  l'ai  déjà  prouvé  en  par- 
lant de  la  prétendue  nécessité  de  convertir  la  rente 
pour  obtenir  un  dégrèvement  dansrimpôt.  Qu'im- 
porte que  les  l)énéflces  faits  sur  le  rentier  n'aillent 
pas  directement  à  l'indemnisé,  s'ils  sont  donnés 
aux  contribuables  en  dédommagement  de  ce  que 
celui-ci  payera  à  l'indemnisé?  Le  contribuable 
n'est  plusdansce  cas  quel'intermédiaire  qui  trans- 
met à  rindemnisé  le  tribut  imposé  au  rentier  :  30 
millions  à  gagner  sur  les  rentes;  30  millions  à  li- 
vrer à  l'indemnité;  budget  et  loi  des  comptes,  ba- 
lance trop  exacte  de  dépenses  et  de  recettes  ! 

L*iudemnisé  seroit  à  l'abri  de  ces  divers  mal- 
heurs ,  si  le  projet  de  loi  de  conversion  n'obtenoit 
pas,  messieurs,  vos  suffrages.  Si,  au  contraire, 
vous  l*adoptcz,  toutes  les  combinaisons  changent  ; 
il  y  a  perte  matérielle  et  morale  pour  tout  le 
monde. 

Les  3  pour  1 00  de  l'indemnité,  en  concurrence 
avec  les  3  pour  1 00  à  75,  devancés  et  noyés  sur 
la  place  dans  la  masse  des  5  pour  100  convertis, 
ne  pourront  pas  s'élever  ;  et  s'ils  ont  pendant  quel- 
que moment  un  peu  de  faveur,  ils  retomberont 
bientôt ,  et  de  leur  propre  poids ,  et  par  suite  de 
toutes  les  influences  de  bourse.  Les  3  pour  100  à 
75  éprouveront  bientôt  eux-mêmes  une  catastro- 
phe inévitable. 

Nous  savons  tous,  messieurs,  que  chacun  a  fait 
d'avance  à  peu  près  je  même  projet  ;  chacun  s'est 
dit  :  «  J'entrerai  vite  dans  les  3  pour  100  à  75, 
«  et  quand  lisseront  à  82, 83  et  84,  je  me  hâterai 
«  d'en  sortir  en  réalisant  mon  gain.  ^^ 

Tout  le  monde,  adoptant  la  même  spéculation, 
et  brûlant  de  sortir  d'une  nouvelle  rente  frappée 
de  réprobation  par  tous  les  hommes  versés  en 
matière  de  finances,  il  en  résultera  une  baisse 
forcée  et  considérable,  au  moment  où  l'on  tou- 
chera le  point  regardé  comme  la  limite  fatale, 
comme  la  borne  au  delà  de  laquelle  il  y  a  péril. 

Ce  n'est  pas  tout  :  d'autres  calculs  font  voir 
combien  l'opération  est  dangereuse ,  même  pour 
les  5  pour  100  convertis  en  3  à  75. 

D'après  l'excellent  rapport  sur  la  Caisse  d'amo^ 


tissement ,  Il  est  prouvé  que  95  à  30  mUlkm  de 
rentes  déclassées  5  pour  1 00  flottent  sur  la  place. 
Or,  si  ces  30  millions  se  précipitent  dans  la  oon- 
version ,  et  que  cette  masse  de  3  pour  100  à  72, 
augmentée  des  3  pour  lOO  de  l'indemnité,» 
trouvent  à  la  Bourse ,  ce  n'est  pas  3  milikuis  n- 
chetés  par  an  par  la  Caisse  d'amortissement,  qri 
peuvent  avoir  une  influence  sensible  sor  ne 
somme  de  rentes  aussi  considérable. 

Qui  les  achètera  donc?  Sera-ce  les  porteon  de 
ces  rentes  jouant  entre  eux?  il  y  a  peu  de  eipi- 
taux  françois,  et  ce  jeu  ne  mènera  qu'à  des  rainei 
réciproques.  Sera-ce  lescapitanx  étrangeisveoait 
élever  à  la  fois  et  les  3  pour  i  OO  de  riadenmité, 
et  les  4  et  demi  au  pair,  et  les  5  pour  100oonTe^ 
tisen  3  pour  100  à  75?  Mais  ces  capitaux n'u^ 
rivent  presque  plus;  ils  ont  trouvé  d'antnl 
débouchés,  le  monde  entier  leur  est  ouvert; ib 
vont  servir  à  exploiter  les  mines  du  MexiqK, 
du  Pérou  et  du  Chili,  à  raviver  les  pêcherieià 
perles  dans  l'océan  Pacifique ,  à  joindre  la  m 
du  Sud  à  l'Atlantique,  la  Méditerranée  à  la bmt 
Rouge.  L'Angleterre  a  commencédans  sonpnpe 
sein  d'immenses  travaux  sur  les  mines ,  les  che» 
mins ,  les  canaux ,  où  d'autres  capitaux  trooTeÉ 
de  gros  intérêts ,  sans  sortir  des  limitesdesoo  flik 

Un  noble  duc  qui  a  le  rare  talent  de  dooneri 
la  langue  des  affaires  ce  degré  d'ornement  fri 
contribue  à  la  clarté ,  le  rapporteur  de  votre  eo» 
mission  vous  a  dit  avec  autant  d'éléganee  que* 
précision  :  «  Le  taux  de  l'intérêt  est  haussé;  ^l^ 
«  gent  qui  regorgeoit  de  toutes  parts  à  Londrei 
«  est  renchéri  et  recherché  ;  des  métaux  ftéàett 
«  sont  embarqués  ;  ils  s'étonnent  de  travencf 
«  une  seconde  fois  l'Atlantique;  c'est  le  Pm^ 
«  qui  reuMMite  vers  sa  source.  » 

Ce  seroit  d'ailleurs,  messieurs,  un  siogoto 
moyen  d'attirer  les  capitaux  étrangers,  qœ  à 
baisser  le  taux  de  nos  effets  publics.  Les  AogM 
qui  trouvent  des  3  pour  1 00  chez  eux  vleoditot* 
ilsen  chercher  en  France  ?  Quelques  spécultteoi^ 
peut-être,  accourront  pour  jouer  sur  le  capibii 
et  quand  ils  auront  fait  monter  un  moment  ooi  > 
pour  1 00  et  réalisé  leur  gain ,  ils  iront  placer  k* 
profit  dans  les  3  pour  100  de  leur  pays. 

Tous  les  calculs  comme  tous  les  ralsonoeoienk 
portent  à  penser  qu'en  promettant  des  s  po* 
1 00  à  75,  on  a  détruit  la  solidité  des  5  poar  toi| 
pour  ne  fiiire  la  fortune  que  de  quelqaesspécolt- 
teurs ,  au  détriment  des  rentieri,  des  IndcnuM 
et  des  contribuables* 
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Les  prêts  par  nos  caisses  pabliqaes ,  les  lingots 
léposésà  la  Banque ,  sont  de  grandes  opérations 
wrtieQlières,  mais  qui  nuisent  peut-être  aux 
ipératioDS  publiques,  en  donnant  au  mouvement 
le  DOS  fonds  une  apparence  d'affaire  privée 
oDjours  impopulaire  en  matière  de  finances.  S'il 
toit  vrai ,  oe  que  Je  n'affirme  pas ,  que  plusieurs 
DillioDS  en  souverains  (  monnoie  d'Angletern  ) 
iBsent arrivés  dernièrement  encore  poursoutenir 
I  liquidation  et  maintenir  la  hausse  au  moment 
le  l'exécution  de  la  loi,  ces  précautions  ne  contri- 
weroient  pas  à  rappeler  la  confiance  qui  semble 
l'éloigner  de  Sa  conversion  proposée. 

Ud  noble  pair  a  demandé  si  c'étolt  le  taux  de 
1  rente  qui  faisoit  l'agiotage ,  et  si  l'on  ne  Joue- 
Qit  pas  autant  dans  les  6  que  dans  les  3  pour 
tao.  Sans  parler  de  la  différence  qui  existe  pour 
H  spéculations  entre  un  effet  qui  a  passé  le  pair 
î  mi  effet  qui  est  beaucoup  au-dessous ,  Je  me 
intenterai  de  faire  observer  qu'en  multipliant 
is  maisons  de  Jeu  et  les  espèces  de  Jeux,  on  mul- 
Ipiie  nécessairement  les  Joueurs. 

Une  maladie  financière  assez  semblable  à  une 
|nte  pour  les  gouvernements ,  est  née  en  Europe 
k  la  corruption  de  la  révolution ,  et  des  limons 
li'elle  a  laissés  en  se  retirant.  Cette  maladie  tue 
b  crédit  véritable ,  pour  y  substituer  un  crédit 
ktice,  connu  sons  le  nom  d'agiotage  :  ces  em- 
inots  qui  se  multiplient  sur  la  surface  du  globe  ; 
M  effets  publics  émis  par  des  États  à  peine  nés , 
itdootonsaitàpeine  le  nom;  cette  masse  de 
l^iers  de  divers  titres,  de  diverses  sortes,  cotés 
i  tontes  les  bourses ,  négociés  dans  tous  les  pays , 
l'ont  pour  la  plupart  d'bypothèque  que  les.pro- 
K»es  de  la  fortune.  Qu'un  ré^ment  se  mette 
A  mouvement  en  Europe ,  le  bruit  de  sa  marcbe 
iUlraseul  pour  taire  tomber  ces  valeurs  fictives, 
|(  amener  une  commune  ruine.  Défendons-nous 
Ine,  messieurs,  de  cette  maladie;  restons  ap- 
nrés  sur  notre  sol ,  base  de  ce  crédit  solide ,  qui 
M  peut  périr  que  de  nos  propres  mains. 

Les  deux  tableaux  que  Je  viens  de  tracer  font 
B^ODoftre  l'effet  en  bien  pour  les  indemnisés,  les 
^l'tiers,  les  capitalistes,  les  contribuables,  du 
^du  projet  de  loi  de  conversion,  et  l'effet  en 
^  pour  tous  les  intérêts^  excepté  pour  ceux  de 
*%iotage,  de  l'adoption  de  ce  projet. 

Mais  si  le  projet  de  loi  étoit  rejeté,  n'y  auroit-il 
?ift nue  grande  baisse  dans  les  fonds  publics? 

Distinguons  : 

I^  y  a  dans  ie  projet  de  loi  deux  choses  :  une 


loi  premièrement;  mais  des  capitalistes  embar- 
rassés peuvent  y  voir  secondement  une  affaire. 
Si  le  projet  de  loi  est  adopté,,  l'affaire  est  bonne 
pour  ces  capitalistes,  mais  la  loi  est  mauvaise 
pour  la  France. 

Les  fonds  monteront  pendant  quelque  temps , 
les  capitalistes  profiteront  d  abord  du  Jeu ,  se  reti- 
reront ensuite ,  et  il  y  aura  ruine  prolongée  pour 
notre  malheureux  pays. 

Si  le  projet  de  loi  n  est  pas  adopté ,  y  aura-t-il 
baisse?  Cela  d'abord  est  fort  douteux;  le  rejet 'de 
l'amendement  de  M.  le  comte  Roy,  amendement 
qui  étoit  un  véritable  chef-d'œuvre,  amendement 
qui  détruisoit  les  3  pour  100  de  l'indemnité,  le 
rejet  de  cet  amendement  a-t-il  fait  monter  ou  bais- 
ser les  fonds? 

Mais  supposons  un  moment  la  baisse  par  le  rejet 
du  projet  de  loi  actuel  :  cette  baisse ,  bien  diffé- 
rente de  celle  qui  résulterait  un  peu  plus  tard  de 
l'adoption  du  projet ,  seroit  de  très-courte  durée , 
etn'afTecteroitpasIes  véritables  rentiers,  les  fonds 
descendroient  simplement  à  leur  taux  réel ,  et  le 
cours  fictif  finiroit. 

«  Est-ce  ici  une  assertion  gratuite  de  ma  part? 
Écoutez  le  noble  rapporteur  de  votre  commission  : 
«  On  a  prétendu,  dit-il,  que  si  le  projet  de  loi 
•  étoit  adopté,  la  place  seroit  agitée  de  mouve- 
«  mentsoonvulsifs...;  qu'une  hausse  subite  et  fac- 
«  tice  seroit  bientôt  suivie  d'une  baisse....  D'un 
«  autre  côté,  l'opinion  générale  est  que  si  la  loi 
«  est  rejetée,  une  baisse  immédiate  et  considéra- 
«  bte  en  sera  la  conséquence.  »  Le  savant  rappor- 
teur cherche  à  dissiper  ces  alarmes  et  ajoute  : 
«  Rappelez- vous  ce  qui  est  arrive  l'année  dernière 
«  dans  des  circonstances  semblables  ;  une  baisse 
«  assez  forte  a  suivi  le  rejet  de  la  loi  des  rentes; 
«  les  5  pour  100  qui  s'étoient  élevés  au-dessus  du 
«  pair  sont  retombés  au-dessous  :  qu'en  est-il  ré* 
«  suite?  lesretitiersdesdépartementsquis'étoient 
«  presque  tous  retirés  de  la  rente  dans  les  prix 
«  élevés  des  premiers  mois  de  l'année,  ont  Jugé 
«  convenable  d'y  rentrer  à  un  cours  plus  modéré. 
«  Des  ordres  partis  de  toutes  les  grandes  places 
«  decommeroeferoientbientôtremonternosfonds 
n  À  leur  cours  naturel.  « 

C'est  ainsi,  messieurs,  que  s'explique  la  nuy'c- 
rité  de  vdlre  commission ,  en  soutenant  ie  projet 
de  loi  :  vous  ne  révoquerez  pas  en  doute  cette  au- 
torité ,  si  bien  exprimée  par  son  éloquent  et  noble 
organe. 

Si  donc  il  doit  y  avoir  baisse  dans  le  cas  de  Ta- 
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doption  comme  dans  celui  du  rejet;  s'il  faut  se 
décider  Ciitre  I*a^aire  et  ia  loi,  entre  les  capitalis- 
tes et  la  France,  entre  l'accident  particulier  et  une 
catastrophe  générale,  mon  choix,  et  sans  doute 
te  vôtre ,  messieurs ,  est  tout  fait. 

Ainsi  le  projet  de  loi  dans  son  ensemble  est 
désastreux ,  et  ne  peut  produire  aucun  des  avan- 
tages qu'on  lui  attribue. 

Il  enchaîne  notre  avenir  politique,  il  augmente 
notre  dette  d'un  niilliard,  ii  surcharge  d*up  tiers 
le  capital  de  la  Caisse  d'amortissement,  il  dimi- 
nue de  deux  cinquièmes  la  force  de  Tintérêt  com- 
posé, puisque  Tamortissement  sera  surtout  affecté 
au  rachat  des  3  pour  lOO;  il  nous  forcera  à  em- 
prunter postérieurement  à  3  pour  100,  ce  qui 
fera  croître  nos  dettes  à  venir  de  deux  cinquiè- 
mes, et  il  attaque  virtuellement  le  crédit  pu|)lic, 
en  avilissant  nos  rentes  destinées  à  devenir,  sous 
leurs  différents  titres,  des  véhicules  d*agiotage.' 

Les  deux  nécessités  dont  on  veut  faire  sortir 
ce  projet,  la  nécessité  d'abaisser  le  taiix  de  l'ar- 
gent, la  nécessité  de  mettre  en  mouvement  la 
Caisse  d'amortissement,  n'existent  pas.  Les  3 
pour  100  sont  créés  dans  la  loi  d'indemnité.  Os 
suffisent;  et  le  projet  de  loi  dé  conversion  rejeté, 
lés  indemnisés  héritent  de  tous  les  bënéflcès  qui,, 
dans  l'autre  cas,  iroient  aux  seuls  agioteurs,  en 
ruinant  le  rentier  et  en  augmentant  le  fardeau  dii 
contribuable.     '  '     *  '^  ''    ' 

Il  ne  me  reste  plus,  messieurs,  qu'à  dévelop- 
per quelques  considérations  générares. 

Lors  de  Tapparition  du  système  de  Law,  la 
magistrature  et  lé  sacerdoce  élevèrent  la  voix  ;  le 
parlement  fit  des  remontrances,  rÉglîsê  tonna 
du  haut  de  la  chaire  contré  un  système  également 
subversif  de  Tordre  et  de  la  morale  pu^blique.  Au- 
jourd'hui la  France  entière  est  appelée  à  la  Bourêe  ; 
tous  les  genres  de  propriété  sont  ofciiigéis  de  venir 
s'y  perdre.  Ceux  qui  voudrbîent  éviter  de  jouer, 
\a  loi  lès  y  contraint  par  corps ,  les  uns  cédant 
aux  tentations,  les  autres  aux  menaces.  Toutes 
les  classes  de  la  société  ont  appris  le  bas  langage 
de  l'agiotage  ;  une  inquiétude  générale  s'est  em- 
parée des  esprits.  On  entend  répéter  de  toutes 
parts  celte  question  alarmante  :  «  Oii  allons- 
«  nous?  que  devenons-nous?  »  On  ne  sait  com- 
ment disposer  dé  ce  qli'on  jibssèdé  :  se  retirerà-t-on 
d'une  rente  continuiellement  menacée?  placera-t- 
on son  argent  en  fonds  de  terre?  l'ensevetira-t-oli 
dans  ses  coffres,  en  attendant  de  meilleurs  jours? 
La  perplexité  des  propriétaires  les  précipite  dans 


une  multitude  de  spécalatkNit  hasardeuses,  ipru 
éviter  une  catastrophé  *que*^cliacun  pressent,  et 
contre  laquelle  chacun  veut  se  prémunir. 

Et  pourtant  notre  crédit  s  affenniasoit  tous  les 
jou  rs  I  Encore  quelque  tempis ,  et  notre  dette  M 
réduite  à  ce  qu'elle  doit  être  pour  nous  reoèe 
toutes  nos  forces  ;  et  nous  eussfons  fait  alorsls 
emprunts,  s^il  eût  été  nécessaire,  et  noos^ênssion 
eu  des  valeura  de  différentes  espèces',  sàos  vio- 
lence, sans  aventure,  sans  engager  et  eompra- 

mettre  l'avenir  de  là  France. 

•    '       -         ' 
Aperçoit-on  la  plus  petite  raison  satisfaisante 

pour  toute  cette  agitation?  Pas  la  moindre.  ïïî 

sage  monarque  disoit  :  «  A  côté  du  be^îa  dW 

«  liorer  est  te  danger  dinnover.  »  Cinq  ans  k 

repos  auroient  ïait  ce  que  vous  prétendez  bÂ 

par  cinq  ans  d'inquiétudes  et  de  périls;  l'intéi 

âuroit  t)aissé  par  Pélévation' naturelle  d'âne rÀ 

respectée.  Nous  sommes  réduits  à' désirer  p 

l'Europe  nouslàisse  tranquilles  pendant  cinq  Uf, 

pour  ébranler  nous-mêmes  en  paix  nos  foitiÉi 

pendant  cinq  ans.  Ou  des  'événements  forcerai 

l'Europe  à  ne  pas  écouter  nos  vœux,  (Hi'jàpplil 

dissant  à  notre  impuissance  voJôntairè,  âlè'rè» 

gléra  sans  nous  le  sort  dii  mondée  '"'  '   '  *  * 

Toute  la  question  se  rédiiit  à  ce  peu  demois^ 
si  la  mesure  est  nécessaire ,  si  r^iatlie  ^ 
sauvé  que  par  cette  niesûrè, 'il  j^iut  ïa  préô 
ilTaùt  ^urh*  toutes  les  c(îancesd*è  fa  venir,  p 
Dieti  qu'elles  soient  assez  favorable'  pmtm 
faire  échapper  aux  écuells  que  niultfpllcra'iolil 

B  nous  un  pareil  projet  de  lot. 

'  Mais  si  cette  ml^sure  n'est  pas  nécessaire,  si 
n'y  a  pas  périï  dans  Ta  demeure ,  's^il  n^y  n  m 
de  notre  existence  sociale  ;  si,  au  contralife,  mI 
trouvions  notre  sûi*eté  extérieure  H  notre  xm 
pendancé ,  comme  nation ,  à  ne  nén  ^(iangéf';  s 
nous  trouvions  notre  prasEférité  intérieure, étiv 
férmissement  du  trôde  et  de  Tauiel ,  à  laisser 
fortunes  et  nos  existences  en  repos' penâàntW 
qués  années,  ne  seroit-ce  pas  folie  de  tenter,^ 
propos  délibéré,  une  opération  désâstreosefa 
elle-même  et  au  milieu  dé  laquelie  p^wfijg 
core  nous  surpVéndrë  les  événement*  riài|im 
dans  un  temps  qùt  s'approche  Vàpfaemiifi 
nous? 

Veuille  le  ciel  que  mon  opinion  soit  erroM 
Maisje  pense  que  là  loi  actîfelle,  combina a^ 
la  \ô\  d'Indemnité ,  peut  ouvrir  souà  nos  p»  à& 
abîmes.  Certes ,  des  ministres ,  si  sincéreflieo^|B- 
voués  à  leur  auguste  maître,  ont  dà  se  fiilreoM 
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ireelle  vio|eqce  y  ont  dû  étrangement  souffrir  de 
renir  nous  demander  la  conversion  des  rentes 
tans  les  circonstances  où  nous  sommes.  Au  com- 
nencement  d'un  règne  nouveau ,  à  la  première 
ession  de  ce  règne,  étoit-ce  bien  le  moment 
Pembrasser des  nciesures  qui  ébranlent  le  crédit, 
lélruisent  la  confiance,  alarment  et  divisent  les 
Jtoyensî 

Tboile  sainte  qui  coula  sur  le  front  de  Louis 
X,  de  François  P%  de  Henri  IV,  de  Louis  XlV, 
a  couler  sur  la  tête  de  Charles  X  :  quelle  époque 
Kkir toucher  à  la  dette  publique,  que  celle  d*une 
éréraonie  qui  consacra ,  il  y  a  treize  cent  vlngt- 
leuf  ans,  là  fondation  de  l'empire  des  rois  très- 
hrélicus!  cérémonie  que  l'usurpation  même 
h|t  devoir  adopter  pouf  emprunter  à  la  religion 
Ui^du  pouvoir  légitime.  ï.a  monarchie  va,  pom 
hk  dire,  renaître  dans  son  berceau ,  à  ce  bap- 
Hère  de  Cïovis  où  feus  lé  bonheur  de  rappeler 
ifpremîer,  quand  un  roi-chevalier  vint  nouscon- 
(fcr  de  la  perte  d'un  roi-iégislateùr.  Lorsque 
,  qui  Jadis  avoit  vu  notre  prince  orné  de 
es  lés  grâces  de  la  jeunesse ,  le  revit  paré  de 
;è  la  dignité  du  malheur,  ce  n^étoit  encore 
Q  simple  ^^rançois,  qu'un  François  de  plus 
Douk  :  aujourd'huf  d'est  un  monarque  ;  car 
Frènee  rempilé  de  gloire  a  toujours  des  cou- 
à  donner  où  à  rendre.  Ah  î  qu'il  eût  été 
lé  d'offrir  au  coeur  compatisant  et  paternel  de 
e$  X ,  des  moyens  bien  différents  de  ceux 
lesquels  on  noua  invite  à  signaler  son  avéne- 
t  iù  trône!  Que  né  laissoTt-on  déborder  la 
populaire?  Faudfa-t-il  que  quelques  voix 
Intîves  se  mêlent  à  des  bénédictions ,  qui  pour- 
sortiront  encore  du  fond  des  cœurs  les  plus 
istés?  ''"    "    '    "' 

K)  à  rtntérieur  de  la  France ,  le  moment  est 
choisi  pour  courir  les  terribles  aventures  du 
t  de  loi,  Test-il  mieux' dans  Tordre  de  la 
é  générale?  On  nous  dit  que  rien  ne  menace 
tranquillité.  Peut-être  la  politique  du  mo- 
est-elle  stagnante ,  et  il  seroit  feclle  d'assl- 
9»  les  causes  de  cet  engourdissement  :  mais  il 
ritme  grande  politique,  qui  sort  de  l'esprit, 
Pmsars  et  des  événements  du  siècle;  politique 
!•*  doit  éomprendre  un  homme  d'État,  qui  doit 
•ïwr  dans  tbns  ses  calculs ,  sll  veut  se  rendre 
Wlrc  des  destinées  de  son  pays. 

ictez  les  yeux  sur  TEurope,  vous  n'y  verrez 
H««  que  des  royaumes ,  des  institutions ,  des 
^mes  mutilés  dans  cette  lutte  à  main  armée 


entre  les  principes  ancien^i  et  les  principes  moder- 
nes des  gouvernements.  Les  limites  des  États, 
le  cercle  des  constitutions,  la  barrière  des 
mœurs,  les  bornes  des  idées,  sont  déplacées; 
rien  n'est  assis;  rien  n'est  stable ,  rien  n'est  dé- 
finitif; tous  les  peuples  semblent  attendre  encore 
quelque  chose.  Il  y  a  trêve  entre  les  principes, 
mais  la  paix  n'est  pas  faite;  ce  qui  se  passe  en 
Grèce  et  dans  un  autre  univers  augmenté  les  em- 
barras du  traité.  Les  vieux  soldats ,  fatigués  d'une 
mêlée  sanglante^  veulent  le  repos;  mais  les  gé- 
nérations nouvelles  arrivent  au  camp,  et  sont 
impatientes  de  partir.  La  tranquillité  du  monde 
tient  peut-être  au  plus  petit  événement.  ' 

Et  lorsqu'en  France  tout  recommence  à  peine , 
que  chaque  élémem  n'a  pas  encore  repris  sa  pla- 
ce ;  lorsqu'au  mouvement  générai  qui  entraîné 
la  société  nous  joignons  riot  e  mouvement  inté- 
rieur; lorsque  entre  les  crinâes  du  passé  et  les 
fautes  du  présent ,  nous  vacillons  sur  un  terrain 
remué,  labouré,  déchiré  par  le  soc  révolution- 
naire; «ans  avoir  égard  à  cette  position  déjà  si 
difficile,  nous  nous  précipiterions  tête  baissée 
dans  des  projets  qui  sont  à  eux  seuls  des  révolu- 
tions! La  restauration  a  bâti  sur  les  débris  de 
notre  antique  monarcbie  le  seul  édifice  qui  puisse 
s'y  maintenir,  la  Charte  :  il  dépend  de  nous  d'y 
vivre  à  l'abri  de  tout  malheur  ;  mM  te  n'est  pas 
en  admettant  les  mesures  qu'on  nous  propose. 
L'expérience^  messieurs,  doit  nous  avoir  appris 
que  tout  va  vite  dans  ce  pays ,  que  beaucoup  de 
siècles  peuvent  se  renfermer  dans  peu  d'années. 
Deux  avenirs  plus- ou  moins  éloignés  existent 
pour  la  France  :  l'un  ou  l'autre  peut  soitir  de 
Turne  où  vous  déposerez  bientôt  vos  suffrages. 

Le  système  de  La w  et  les  réductions  de  rabbé 
Terray  contribuèrent  à  la  ruine  de  la  monarchie; 
les  assignats  en  tombant  précipitèrent  la  républi- 
que; les  banqueroutes  de  Buoriaparte  préparèrent 
la  chute  de  f  empire.  Que  tant  d^exemptes  nous 
avertissent.  Qui  bouleverse  les  fortunes  boule- 
verse les  mneurs ,  qui  attaque  les  mœurs  ébranle 
la  religion ,  qui  ébranle  la  i^ligion  perd  les  États. 

Il  nous  importe ,  messieurs ,  de  sauver  le  gou- 
vernement d'une  grande  méprise  dans  laquelle 
les  dépositaires  de  l'autorité  ne  sont  tombés , 
sans  doute ,  que  par  le  louable  désir  d'accroftre 
la  prospérité  publique.  Qu'ils  ne  dédaignent  pas , 
dans  riUusion  du  pouvoir,  des  prévoyances  sa- 
lutaires, parce  qu'elles  leur  semblerolent  sortir 
M'une  bouche  suspecte  ;  qu'ils  rendent  justice  h 
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COTx  qui ,  en  évitant  de  blesser,  et  respectant  tou- 
tes les  convenances ,  expriment  avec  ménage- 
ment ,  mais  avec  sincérité ,  des  choses  qu'ils 
croient  utiles  au  roi  et  à  la  patrie. 

Nobles  pairs ,  supplions  les  ministres  de  Sa 
Majesté  de  retirer  un  projet  funeste.  Toutefois , 
s'ils  se  trouvoient  trop  engagés ,  s'ils  se  croyoient 
obligés  de  renoncer  à  cet  honneur,  nous ,  nous 
n'aurions  plus  qu'à  suivre  ce  qui  me  semble  la 
route  du  devoir.  De  môme  que  nous  n'avons 
point  écouté  les  cris  des  partis  contre  le  piincipe 
d'une  loi  de  propriété  et  de  justice ,  tout  en  re- 
connoissant  les  vices  multipliés  des  détails  ;  de 
même  nous  pouvons  secourir  l'autorité  qui  s'é- 
gare en  croyant  faire  le  bien  :  prétons  l'oreille 
à  des  plaintes  trop  motivées  ;  mettons  à  Fabri  le 
rentier,  en  honorant  le  sort  de  l'indemnisé.  L'a- 
doption de  la  loi  d'indemnité  sera  pour  les  ga- 
ranties monarchiques  ;  le  rejet  de  la  loi  des  rentes 
sera  pour  les  garanties  nationales  :  notre  place 
est  sur  les  marches  du  trône  entre  le  roi  et  ses 
peuples. 

Je  vote  contre  le  projet  de  loi. 


DISCOURS 
SUR  L'INTERVENTION, 

niONONCÉ  DAX8  LA  CH AMBRE  DES  PAIRS  '« 
E?(  H41  1S33. 

On  m'a  sommé,  messieurs,  de  répondre  à  des 
questions  qu'on  a  bien  voulu  m'adresser.  On  a 
accusé  mon  silence;  je  vais  vous  en  exposer  les 
raisons ,  et  peut-être  vous  paroltront-elles  avoir 
quelque  valeur. 

Un  noble  comte  auroit  voulu ,  messieurs ,  qu'à 
l'exemple  de  l'Angleterre  nous  eussions  déposé 
sur  le  bureau  les  pièces  offlcieiles  relatives  aux 
affaires  d'Espagne.  On  n'avoit  pas  besoin  d'en 
appeler  à  cet  exemple.  La  publicité  est  de  la 
nature  même  du  gouvernement  constitutionnel  ; 
mais  on  doit  garder  une  Juste  mesure,  et  surtout 
il  ne  faut  jamais  confondre  les  temps,  les  lieux 
et  les  nations. 

Si  le  gouvernement  britannique  n'est  pas ,  sous 
quelque  rapport,  aussi  circonspect  que  le  nôtre 
doit  l'être,  il  est  évident  que  cela  tient  à  la  dif- 
férence des  positions  politiques. 


*  Ce  ditcoon  a  été  proDonoé  pir  raaieor  en  qanlUé  de 
minblre  des  «riaim  étrangère». 


POLITIQUE. 

En  Angleterre ,  la  prérogative  royale  ne  cnùDt 
pas  de  faire  les  concessions  les  plus  larges,  pam 
qu'elle  est  défendue  par  les  institutions  que  le 
temps  a  consacrées.  Avez- vous  un  clergé  riche  et 
propriétaire?  Avez- vous  une  Chambre  des  pain 
qui  possède  la  majeure  partie  des  terres  du  roTsa- 
me,  et  dont  la  Chambre  élective  n'est  qu'us 
sorte  de  branche  ou  d'écoulement?  Le  droit  k 
primogéniture ,  les  substitutions,  les  lois  féoda- 
les normandes ,  perpétuent-elles  dans  vos  famil- 
les des  fortunes  pour  ainsi  dire  immortelles?  El 
Angleterre  l'esprit  aristocratique  a  tout  pénétré: 
tout  est  privilèges,  associations,  corporatioos. 
Les  anciens  usages,  comme  les  antiques  lob  et 
les  vieux  monuments,  sont  conservés  aveeoK 
espèce  de  culte.  Le  principe  démocratique  neii 
rien;  quelques  assemblées  tumultueuses  qui  se 
réunissent  de  temps  en  temps ,  en  vertu  de  ee^ 
tains  droits  de  comtés ,  voilà  tout  ce  qui  est  k- 
cordé  à  la  démocratie.  Le  peuple,  comme  dm 
TancienneRome,  client  de  la  haute  aristocntie, 
est  le  soutien  et  non  le  rival  de  la  noblesse.  Oi 
conçoit,  messieurs,  que  dans  un  pareil  étatdi 
choses,  la  couronne  en  Angleterre  n*a  rien  àcraiif 
dre  du  principe  démocratique;  on  conçoit  aiÉl 
comment  des  pairs  des  trois  royaumes,  commei 
des  hommes  qui  auroient  tout  à  perdre  à  unei^ 
volution ,  professent  publiquement  des  doctriMi 
qui  sembleroient  devoir  détruire  leur  existeas 
sociale  :  c'est  qu'au  fond  ils  ne  coorenf  mm 
danger.  Les  membres  de  Topposition  aogioiie 
prêchent  en  sûreté  la  démocratie  dans  l'aristocia^ 
tie  :  rien  n'est  si  agréable  que  de  se  donner  ks 
discours  populaires  en  conservant  des  titres,  4b 
privilèges  et  quelques  millions  de  revenn. 

En  sommes-nous  là,  messieurs,  et  présmtoaf' 
nous  à  la  couronne  de  pareilles  garanties?  OùfSl 
l'aristocratie  daojs  un  État  où  le  partage  épi 
anéantit  la'  grande  propriété ,  où  l'esprit  Sé^ 
lité  n'avoit  laissé  subsister  aucune  distloctiA 
sociale,  et  souffre  à  peine  aiyourd*hui  lessoré* 
riorités  naturelles? 

Ne  nous  y  trompons  pas  :  Il  n'y  a  «i  Fmw 
de  monarchie  que  dans  la  couronne  :  c'est  dit 
qui ,  par  son  antiquité  et  la  force  de  ses  inaai*i 
nous  sert  de  barrière  contre  les  flots  de  la  dén»* 
craUe.  Quelle  différence  de  position!  En Fmer, 
c'est  la  couronne  qui  met  à  l'abri  rariaftwaKî 
en  Angleterre ,  c'est  l'aristocratie  qui  sert  * 
rempart  à  la  couronne  :  ce  seul  fait  interdit  tfM^ 
comparaison  entre  les  deux  pays. 
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Si  donc  nous  ne  défendons  pas  la  prérogative 
oyale,  si  nous  laissons  les  Ctiambreâ  empiéter 
nr  cette  prérogative,  si  le  gouvernement  croit 
levolr  céder  à  toutes  les  interpellations  qui  lui 
ont  faites ,  apporter  tous  les  documents  que  l'op- 
ndtion  croira  pouvoir  lui  demander,  vos  insli- 
ations  naissantes  seront  promptement  renver- 
ées,  et  la  révolution  rentrera  dans  ses  ruines. 

J'ai  peur,  messieurs ,  d'avoir  fatigué  votre  pa- 
ience  par  ces  développements  un  peu  longs.  Il 
B*étoit  nécessaire  d'établir  solidement  que  ce 
l'est  ni  par  ignorance  de  la  constitution ,  ni  par 
tbos  de  pouvoir,  que  le  gouvernement  n'a  pas 
mile  l'Angleterre ,  mais  pour  conserver  à  la  pré- 
«gative  royale  cette  force  qui  supplée  à  celle 
pi  manque  encore  à  nos  institutions.  Cette  vérité 
me  fois  posée,  je  ne  fais  aucune  difficulté  d'exa- 
DlDer  les  autres  objections. 

Un  noble  comte  a  cru  devoir  reproduire  tout 
»  qu'on  a  dit  contre  le  congrès  de  Vérone.  Un 
noble  duc,  que  vous  venez  d'entendre,  est  entré 
hns  cette  question  avec  la  candeur,  la  noblesse, 
Il  sincérité  qui  le  caractérisent.  Je  pourrois  donc 
■«dispenser  de  répondre;  mais  je  demanderai  la 
Ifermisslon  de  joindre  quelques  réflexions  à  celles 
In  noble  duc. 

La  préoccupation  de  nos  adversaires  les  a  fait 
^ber  dans  une  singulière  erreur  ;  ils  partent  tou- 
Jows  du  dernier  congrès  comme  du  commence- 
ment de  tout  en  politique.  Mais,  messieurs,  les 
transactions  de  Vérone  ne  sont  point  le  principe 
«tla  cause  de  l'alliance,  elles  en  sont  la  consé- 
fwnceet  l'effet  :  Talliance  prend  sa  source  plus 
*«ut.  On  peut  dire  qu'elle  remonte  jusqu'au  con- 
P^s  de  Vienne;  et  lorsque  M.  le  prince  de  Tal- 
■yrand  a  donné,  au  nom  du  roi,  son  assentiment 
ii'union  des  grandes  puissances  contre  linvasion 
«Bwmaparte,  il  a  réellement  posé  les  premiers 
«odemenls  de  l'alliance.  Régularisée  au  congrès 
'Aix  la  Chapelle ,  cette  alliance ,  toute  défen- 
«i^e  contre  les  révolutions ,  a  pris  ses  dévelop- 
ï^"^^  naturels  dans  les  congrès  qui  se  sont 
*«Wc.  Les  puissances  y  ont  examiné  ce  qu'elles 
»^^ient  à  espérer  ou  à  craindre  des  événements  : 
^«  politique  en  commun  a  l'avantage  de  ne  plus 
J^^rc  à  des  cabinets  de  poursuivre  des  inté- 
^  PWUculler»,  et  de  cacher  des  vues  ambi- 
"^  dans  le  secret  de  la  diplomatie. 

^|nai  tombe,  messieurs,  par  cette  grande 
^Plication ,  tout  lechafaudage  qu  on  a  prétendu 

»«^er  autour  du  congrès  de  Vérone.  On  voit  en- 


core  par  là  que  la  France  n'a  point  amené  à  Vé- 
rone la  question  de  l'Espagne  comme  une  chose 
à  laquelle  personne  ne  pensoit.  L'établissement 
de  notre  armée  d'observation  nous  obligeoit  d'en 
exposer  les  motifs  à  nos  alliés ,  et  la  révolution 
d'Espagne  n'étoit  pas  une  chose  assez  inconnue , 
assez  insignifiante,  pour  quelle  ne  se  présentât 
pas  dans  la  série  des  affaires  de  l'Europe  :  il  y 
avoit  déjà  longtemps  qu'elle  avoit  fixé  l'attention 
des  cabinets  ;  on  en  avoit  parlé  à  Troppau  et  à 
Laybach  ;  et  avant  d'être  examinée  à  Vérone , 
elle  avoit  occupé  les  conférences  de  Vienne.  Que 
la  France,  plus  particulièrement  menacée,  et 
craignant  d'être  obligée  tôt  ou  tard  de  recourir 
aux  armes ,  ait  voulu  connottre  le  parti  que  pren- 
droient  les  alliés,  le  cas  d'une  guerre  avenant, 
elle  a  agi  selon  les  règles  d'une  simple  prudence. 

Remarquez  bien ,  messieurs  (et  ceci  répond  pé- 
remptoirement à  un  noble  baron) ,  que  les  ques- 
tions posées  à  Vérone  par  un  noble  duc  sont  éven- 
tuelles, hypothétiques;  elles  laissent  aux  cours 
à  qui  elles  sont  faites  le  libre  exercice  de  leur  vo- 
lonté; elles  ne  demandent  rien,  ne  sollicitent 
rien  dans  le  sens  positif.  Chaque  cour  pouvoit 
répondre  ce  qu'elle  vouloit,  et  tel  a  été  le  cas  : 
l'une  pouvoit  dire  :  f  agirai  comme  la  France; 
l'autre, je  resterai  neutre;  une  troisième  auroit 
pu  même  se  déclarer  ennemie.  Il  est  impossible 
de  ne  pas  reconnoltre  dans  cette  conduite  une 
politique  franche  qui  va  droit  au  but  et  cherche 
seulement  à  çonnoitre  sa  position  extérieure,  pour 
proportionner  ses  moyens  aux  événements. 

Enfin,  messieurs,  et  je  l'ai  déjà  remarqué,  vou- 
droit-on  que  la  France  fût  séparée  de  tous  les 
autres  peuples,  qu'elle  fût  abandonnée  au  milieu 
de  l'Europe?  Si  elle  étoit  attaquée,  ne  devroit-elle 
avoir  aucun  allié?  Une  nation  civilisée  a-t-elle 
jamais  existé  dans  un  tel  état  d'isolement?  L'An- 
gleterre elle- même  ne  se  réunit-elle  pas  dans  plu- 
sieurs points  à  Talliance,  et  n'a-t-elle  pas  aussi 
ses  traités  particuliers?  Par  exemple ,  ne  doit-elle 
pas  défendre  le  Portugal ,  si  le  Portugal  étoit  ex- 
posé à  une  agression?  Vous  voyez,  messieurs, 
comment  les  objections  s'évanouissent  quand  ou 
les  examine  de  près. 

D  ailleurs,  qu*est-ce  que  les  papiers  publics  en 
Angleterre  vous  ont  appris?  Rien  de  nouveau, 
rien  que  je  n'eusse  déjà  dit  et  expliqué  à  la  tri- 
bune ;  mais  du  moins  ils  font  voir  nne  chose,  c'est 
que  les  doctrines  secrètes  du  gouvernement  ont 
été  parfaitement  d'accord  avec  i^es  doctrines  pu« 
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bliques  ;  qu'il  n'est  pas  ècbappé  à  iin  ministre  ^  ni 
dans  ses  dépêches,  ni  dans  ses  conversations  coh- 
iidentielles ,  ùri  seul  mot  qui  ne  montrât  le  plus 
sincère  désir  de  maintenir  la  paix,  qui  ne  fit 
voir  la  plus  réelle  sollicitude  pour  la  liberté  et  le 
bonheur  de  l'Espagne.  Y  avez- vous  remarqué 
les  principes  du  pouvoir  absolu,  de  l'intoUrance 
religieuse,  les  vœux  dé  Tambition  et  de  l'intérêt? 
Ces  deux  mots,  paix  et  honneury  se  retrouvent 
partout;  et  si  la  faction  qui  domine  l'Espagne  ne 
nous  a  pas  permis  de  tes  concilier,  ce  n'est  pas 
la  faute  de  la  France. 

Un  noble  pair  veut  savoir  s'il  a  été  conclu  des 
traités  en  vertu  desquels  les  étrangers  doivent  en- 
trer eh  France.  Je  lui  répondrai  ce  (Jue  j'ai  déjà 
répondu  à  là  Chambre  its  députés  :  Jamais. 

On  nous  fait  un  crime  de  toute  chose.  Une 
junte  fait  une  proclamation  :  quoique  cette  pro- 
clnmation  ait  été  Imprimée  de  diverses  maniè- 
res, quoique  nous  ayons  cent  fois  déclaré  que 
nous  ne  nous  mêlerions  en  rien  de  là  politique 
intérieure  de  l'Espagne,  quoique  la  proclamation 
de  M'*"  le  duc  d'Ângoulême  soit  le  seul  document 
que  nous  puissions  reconnoltre,  n'importe^  nous 
répondrons  de  tout  ce  qui  se  fera ,  de  tout  ce  qui 
se  dira  en  Espagne. 

Il  faut  que  nous  touchions  encore  la  question  là 
plus  délicate  en  politique ,  it  faut  que  nous  disions 
ce  que  nous  |>ensons  sur  les  colonies  espagnoles, 
que  nous  ][>rononcions  sans  façon  et  sur-le-cham^ 
sur  l'avenir  de  l'Amérique,  afin  que  l'on  voie  si 
dans  nos  réponses  nous  ne  heurtons  pas  quelques- 
ims  de  ces  intérêts  si  divers  et  si  compliqués. 

Autre  grief  :  si  nous  voulions  sincèrement  la 
paix ,  que  n'avons-nous  accepté  là  médiation  de 
l'Angleterre? 

Nous  n^avons  jamais  refusé  ses  bons  offices 
pour  un  accord  amical;  quant  à  là  médiation, 
nous  n'avions  de  jugement  à  subir  de  personne. 
L'Angleterre  n'auroit  pas  pu  peser  nos  torts, 
puisque  nous  n'en  avions  pas  envers  l'Espagne, 
et  que  nous  ne  pouvions  pas  consentir  à  établir 
l'arbitrage  entre  la  révolution  et  là  légitimité.  La 
Frànciè  est  recohnoissaute  de  la  bienveillance 
qu'on  lui  témoigne,  mais  elle  prendra  toujours 
soin  dé  prônoncei:  elle-même  sûr  tout  ce  qui  con- 
cerne sa  dignité  et  son  honneur. 

Après  tout,  messieurs,  le  moment  approche  ou 
les  événements  vont  décider  la  question  ;  mais  il 
est  clair  que  si,  comme  on  l'a  prétendu,  la  guerre 
a'Espagne étoit  d'abord  impopulaire,  elle  se  po- 


pularisé  tous  les  jours  depuis  que  les  bostiiilè 
sont  commencées ,  et  surtout  depuis  qu'oDapro» 
digue  à  la  France  des  outrages  qui  ont  retenti 
dans  tous  les  cœurs  françois. 

N'imitons  point,  messieurs ,  ces  exemp^es;b 
gouvernements  représentatifs  deviendroient  i» 
possbies  si  tes  tribunes  se  repondoient  :lesrén^ 
minations  imprudentes  auraient  bientôt  cïmgi 
l'Europe  en  champ  de  bataille.  C'est  à  nous  àd» 
ner  l'exemple  de  la  modération  parlemeDtairt 
On  a  fait  des  vœux  contre  nous  :  souhaitons  II 
prospérité  à  toute  puissance  avec  laquelle  nm 
conservons  des  relations  amicales.  On  a  osééi^ 
ver  la  voix  contre  le  plus  sage  des  ro's  et  contre 
son  auguste  famille.  Qu*avoos-nous  à  dire  dorai 
d'Angleterre,  sinon  qu'il  n'y  a  point  de  prioR 
dont  la  politique  soit  plus  droite  et  le  caractni 
plus  généreux  ;  point  de  prince  qui  par  ses  sen- 
timents, ses  manières  et  son  langage,  daDoeinf 
plus  juste  idée  du  monarque  et  du  gentilhomme? 
On  à  traité  avec  l'igueur  les  ministres  françois.  Je 
connois  les  ministres  qui  gouvernent  aojoard'bii 
l'Angleterre,  et  ces  personnages  éminents  sort 
dignes  dé  l'estime  et  de  la  considération  dootib 
jouissent.  J'ai  été  l'objet  particulier  des  insoltei: 
quimporte,  si  vous  trouvez,  messieurs,  que  je 
ne  les  ai  méritées  que  pour  avoir  bien  seni  om 
pays  ?  ne  craignez  pas  que  ma  vanité  blessée puice 
me  faire  oublier  ce  que  je  dois  à  ma  patrie;  cl 
quand  il  s'agira  de  maintenir  la  bonne  barmooie 
entre  deux  nations  puissantes ,  je  ne  me  sonTies- 
drai  jamais  d'avoir  été  offensé. 

Au  surplus,  on  a  posé  un  principe  que  je  ne 
puis  adopter  dans  toute  sa  rigueur  et  sans  res- 
triction, car  il  établiroit  la  société  sur  lednil 
physique  ou  le  droit  de  la  force,  et  non  sorte 
dralt  moral  :  je  crois  que  les  décisions  de  la  jwliee 
doivent  passer  avant  les  décretsd'unemajoritéqui 
peuvent  quelquefois  être  injustes.  Mais  j'adopte 
dans  le  cas  particulier  où  nous  sommes  ce  drwl 
de  la  majorité.  Les  hommes  respectables  qui  blâ- 
ment l'intervention  armée  de  la  France  disert 
donc  que  cette  interveiition  sera  justifiée  si  la  b»* 
jorîté  espagnole  se  prononce  en  noire  favenr. 
Alors ,  messieurs,  notre  cause  est  gagnée,  méoi 
aux  yeux  de  nos  adversaires. 

L'erreur  qui  fait  le  fond  dé  tx)us  les  raisÎMne- 
ments  contre  la  guerre  d'Espagne  vient  datoir 
éternellement  comparé  l'invasion  de  Boonnparte 
à  la  guerre  que  nous  avons  été  obligés  d*entrt- 
prendre  contre  la  faction  militaire  de  l'ile  de  ÏM* 
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toonaparte  fit  la  guerre  la  plus  injuste,  la  plus 
rioieote  au  roi  et  à  la  nation  espagnole;  nous, 
KNis  prenons  les  armes  pour  ce  même  roi  et  cette 
néme  nation.  On  nous  a  prédit  tous  les  malheurs 
pii  suivirent  Finvasion  de  l'usurpateur,  cQumie 
i  la  position  étoit  la  même  pour  l'intervention 
oat  amicale  d'un  roi  légitiipe. 

Sans  doute I  si  nous  prétendions  agir  comnie 
loonaparte ,  quatre  cent  mille  hommes  et  quatre 
ieot  millions  ne  sufliroient  pas  ;  mais  voulons- 
)0Q8  suivre  son  exem]^le?Remar€[uez ,  messieurs , 
lès  nos  premiers  pas  çn  Espagne ,  une  différence 
le  fait  qui  détruit  toutes  les  comparaisons  de  nos 
dversaires. 

Daas  la  guerre  de  Buonaparte,  presque  toutes 
n  villes  fortifiées  qu'il  avoit  d'abord  occupées 
0mme  aille  étolent  pour  lui,  parce  qu'il  y  ayoit 
ftis  î^rnison  ;  mais  toute^s  les  populations  des 
^pagnes  éfoient  contre  lui.  Aujourd'hui,  c'est 
vécisément  le  contraire  :  les  villes  où  les  Cortès 
nt  jeté  quelques  soldats  nous  ferment  les  portes , 
nais  le  peuple  entier  des  campagnes  et  des  villes 
«vertes  est  pour  nous.  Non-seulement  le  peuple 
t  le  paysan  sont  pour  nous ,  mais  ils  nous  re- 
prdeot  comme  leurs  libérateurs  :  ils  embrassent 
lotre  cause,  ou  plutôt  la  leur,  avec  une  ardeur 
pi  ne  laisse  aucun  doute  sur  les  sentiments  de 
louineuse  majorité  espagnole.  Le^  paysans  ser- 
rent eax-mémes  de  guides  à  nos  soldats.  Dans  ce 
Déroe  pays  où  nos  offlciers  ne  pouvoient  voyager 
ans  escorte,  sans  courir  risque  de  la  vie,  ces 
Démes  officiers  voyagent  seuls  comme  en  pleine 
nix,  trouvant  partout  assistance,  et  sont  salués 
or  la  route  par  les  cris  de  vive  le  roi!  Les  partl- 
liliers  et  les  fonctionnaires  publics  s'empressent 
le  donner  aux  commandants  franeois  les  lieux 
à  les  troupes  des  Cortès ,  en  se  dispersant ,  ont 
acbé  leur  argent ,  leurs  munitions  et  leurs  armes. 

Il  ne  se  formera  point ,  ou  il  ne  se  formera  que 
eu  de  guérillas;  car  c'étolent  les  paysans  qui 
Drmoiènt  ces  guérillas ,  et  ces  paysans  sont  pour 
ons.  llsseroient  les  premiers  à  s'armer  contre 
is  bandes  qui  pourroient  rester  des  troupes  des 
Sortes  :  on  en  a  déjà  vu  des  exemples. 

Je  ne  dois  point  oublier  qu'un  noble  comte  qu| 
outieot  le  principe  de  la  guerre  d'Espagne  l'ap- 
te sur  la  raison  politique  que  c'est  une  guerre 
Influence.  Jesuis/)bligé  de  lui  déclarer  que  telle 
t'est  point  la  pensée  du  gouvernement.  Nous  ne 
«retendons  rétablir  avec  l'Espagne  aucun  des 
raités  détruits  à  jamais  par  le  temps.  Nous  com- 


battons seulement  pour  nous  soustraire  au  retour 
des  maux  dont  nous  avons  été  trente  ans  les  vic- 
times. 

La  question,  messieurs,  n'a  jamais  été  pour 
nous  d^  savoir  ce  que  nous  avions  à  gagner  en 
prenant  les  armes,  mais  ce  que  nous  avions  à 
perdre  en  ne  les  prenant  pas;  il  y  alioit  de  notre 
existence;  c'était  la  révolution,  qui,  chassée  de 
France  par  la  légitimité,  vouloit  y  rentrer  de 
force. 

Il  a  donc  fallu  noua  défendre  :  le  bruit  de  tou- 
tes les  déclamations  n'a  pu  étouffer  cette  voix  in- 
térieure qui  nous  disoit  que  nous  étions  en  dan- 
ger. Non-seulement  nous  le  sentions,  mais  nos 
ennemis  le  voyoient,  et  leur  indiscrète  joie ,  d'uQ 
bout  de  l'Europe  à  l'autre,  trahissoit  leur  espé- 
rance.  De  cette  nécessité  qui  nous  a  mis  les  ar- 
mes à  la  main  sortira ,  J'ose  le  dire ,  un  bien  im- 
mense. Voiis  le  savez ,  messieurs ,  tous  les  efforts 
révolutionnaires  s'étdent  tournés  contre  notre 
armée;  on  n'avoit  pu  soulever  le  peuple,  on  vou- 
loit corrompre  le  soldat, 

Que  de  tentatives  faites  sur  nos  troupes!  que 
de  complots  toujours  déjoués  et  sans  cesse  renais- 
sants! On  employoit  Jusqu'au  souvenir  de  la  vic- 
toire pour  ébranler  cette  fidélité  :  de  là  cette 
fatale  opinion  (que,  grâce  à  Dieu ,  je  n'ai  jamais 
partagée  ) ,  de  là ,  dis-Je ,  cette  opinion  qu  il  nous 
seroit  impossible  de  réunir  dix  mille  hommes 
sans  nous  exposer  à  une.révolution.  On  ne  nous 
menaçoit  que  de  la  cocarde  tricolore ,  et  l'on  afflr- 
moit  qu'à  l'apparition  de  ce  signe  aucun  soldat 
ne  resteroit  sous  le  drapeau  blanc.  De  cette  er- 
reur, adoptée  même  par  des  hommes  d*État, 
résultoit ,  pour  la  France ,  une  foiblesse  qui  nous 
livroit  sinon  au  mépris;  du  moins  à  la  volonté 
de  rEurq>e. 

Eh  bien!  messieurs,  l'expérience  a  été  faite, 
et ,  comme  je  n'en  a  vois  jamais  douté,  elle  a  par- 
faitement réusài.  Le  coup  de  canon  tiré  à  la  fil- 
dassoa  a  fait  évanouir  bien  des  prestiges ,  a  dis- 
sipé bien  des  fant6mes,  a  renversé  bien  des 
espérances.  Huit  années  de  paix  avoient  moins 
affermi  le  trône  légitime  sur  ses  bases  que  ne 
Tont  fait  vingt  Jours  de  guerre.  Un  roi  qui ,  après 
nous  avoir  rendu  la  liberté ,  noàs  rend  la  gloire; 
un  prince  qui  est  devenu  au  mineu  des  camps 
l'idole  de  cent  raille  soldats  Arai^edis ,  n'ont  plus 
rien  à  craindre  de  l'avenir.  L'Ëspagnedélivrée  de 
la  révolution ,  la  France  reprenant  son  rang  en 
Europe  et  retrouvant  une  armée ,  la  légitimité 


acquérant  la  seule  force  qui  lui  manquoit  encore , 
\oiIà,  messieurs,  ce  qu'aura  produit  une  guerre 
passagère  que  nous  n'avons  pas  voulue ,  mais  que 
nous  avons  acceptée. 

Ces  grandes  considérations  devrolent  faire  ces- 
ser toutes  divisions  politiques;  nous  devrions 
imiter  ces  vieux  compagnons  de  Gonégliano,  ces 
vétérans  de  l'armée  de  Condé,  qui  dorment  au* 
jourd'hui  sous  la  même  tente ,  et  qui  n*ont  plus 
qu'un  même  drapeau. 


DISCOURS 

8VR  LES  DÉBATS 

DU  PARLEMENT  D'ANGLETERRE, 

PRONONCÉ  A  LA  GH.UIBRE  OU  PAIRS, 
LE  26  DÉCdlBRE  1696. 

Dans  la  déclaration  que  M.  le  ministre  des 
affaires  étrangères  a  cru  devoir  faire  oonnoitre  | 
J'ai  été  étonné  du  silence  que  le  noble  ministre  a 
gardé  sur  les  discours  prononcés  dernièrement 
dans  le  parlement  d'Angleterre.  Je  reqpecte  cette 
prudence,  bien  que  je  n'en  comprenne  pas  les 
motifs  ;  mais  moi ,  sur  la  tète  de  qui  aucune  res* 
ponsabilité  ne  pèse,  si  ce  n'est  comme  pour  tout 
François ,  la  responsabilité  de  mon  pays,  Je  dirai 
franchement  ce  que  M.  le  ministre  des  affaires 
étrangères  a  cru  devoir  omettre. 

Vous  vous  souvenez  peut-être ,  messieurs ,  de 
m'avoir  vu  repousser,  comme  ministre,  à  cette 
tribune,  des  outrages  adressés  au  nom  françois, 
dans  le  parlement  anglois.  Les  généreuses  victol- 
res  de  M.  le  Dauphin  répondroient  bien  mieux  et 
bien  plus  haut  que  nos  vaines  paroles  aux  décla- 
mations  de  nos  adversaires. 

Ai^ourd'hui  les  choses  sont  bien  changées  :  Je 
n*eus  à  combattre ,  en  1 823 ,  que  l'opposition  an- 
gloise  ;  en  1 826 ,  c'est  le  principal  ministre  de  Sa 
Majesté  Britannique  qui  dépasse  dans  la  carrière 
les  membres  de  cette  opposition;  ma  tâche  est 
pénible,  ce  ministre  fut  mon  honorable  ami; 
J'admire  ses  talents,  Je  respecte  sa  personne; 
mais  il  me  pardonnera,  J'espère,  d*essayer  de  faire 
pour  mon  pays  ce  qu'il  a  trop  bien  fait  pour  le  sien. 

Il  faut  d'abord,  messieurs,  que  Je  m'exprime 
nettement  sur  le  fond  de  l'affaire  de  Portugal. 

Je  ne  reconnoftrai  Jamais  à  des  soldats  le  droit 
de  faire  et  de  défaire  des  institutions  politiques, 
de  proclamer  et  de  détrôner  des  rois  ;  J'aime  peut- 


J^LITIQUË.  , 

être  mieux  la  Charte  portugaise  que  les  miatoei 
anglois  eux-mêmes ,  qui  en  parlent  presque  déri- 
soirement,  et  qui  ont  cru  devoir  rappeler  sir 
Charles  Stuart  de  sa  mission ,  pour  avoir  eavo^ 
cette  Charte  à  Lisbonne.  Je  pense  que  rindépo- 
danoe  appuie  l'indépendance ,  qu'un  peuple  libre 
est  une  garantie  pour  un  autre  peuple  libre;  je 
crois  qu'on  ne  renverse  pas  une  oonstitntM»  gt> 
néreuse,  quelque  part  que  ee  soit  sur  le  gM», 
sans  porter  un  coup  à  l'espèce  hnmaitte  toot  en- 
tière. 

Cette  large  part  faite  à  mes  principes,  f entre 
avec  hardiesse  dans  Texanaen  du  document  qui 
nous  est  venu  d'outre-mer. 

Le  ministre  de  Sa  Majesté  Britannique  a  oom* 
mencé  son  discours  par  l'inventaire  des  traita 
qui  lient  l'Angleterre  au  Portugal  :  fl  auroitfi 
en  citer  davantage  ;  il  auroit  pu  parler  de  l'alliaoei 
de  la  maison  de  Lancastreavec  l'ancienne  musoi 
de  Portugal  ;  mais  alors  nous  aurions  pu  loi  din 
que  la  maison  de  Braganoe  tire  son  origine  de  ta 
maison  de  France.  Pourquoi  se  tant  efTanmeher 
de  nos  liaisons  avec  l'Espagne ,  quand  on  Mim 
si  fastueux  étalage  des  rapports  que  Ton  a  cm 
dans  tous  les  temps  avec  le  Portugal?  Et  nous, 
n'avons-nous  pas  des  traités  qui  nous  eodialneat 
à  l'EspagiJë?  Sans  remonter  à  la  reine Bronehnt, 
à  Charlemagne  et  à  la  mère  de  saint  Lonis,  s'a* 
vons-nous  pas  le  traité  du  roi  Jean  et  de  Pierre, 
roi  de  Castille,  en  1  as  I ,  pour  le  mariage  deBlan* 
che  de  Bourbon  ;  le  traité  de  Charles  Y  et  de  Henri 
II  le  Magnifique ,  roi  de  Castille,  en  1 368  ;  le  re- 
nouvellement de  la  même  alliance  en  l3S0;le 
traité  de  Charles  YI  et  de  Jean,  roi  de  Castille, 
en  1887,  contre  l'Angleterre,  et  renouvelé ea 
1408  ;  le  traité  entre  Louis  XI  et  Henri,  roi  de 
Castille  et  de  Léon ,  enl  469  ;  un  autre  traité  avee 
Ferdinand  et  Isabelle,  roi  et  reine  de  Castille, 
en  1478?  Louis  XII  renouvela  ce  traité  en  149S. 
Germaine  de  Foix ,  nièce  de  Louis  XII,  Ait  pro- 
mise en  mariage  à  Ferdinand ,  roi  d'Espagne, 
en  1503.  Autre  traité  d'alliance. 

I^  traité  du  i  3  octobre  1 640  avec  Louis  XŒ 
et  la  principauté  de  Catalogne ,  et  les  oonditîQos 
de  Barcelone  du  19  septembre  1641 ,  nooidoi' 
nèrent  des  droits  sur  la  Catalogne  ;  puis  viensnl 
le  fameux  traité  des  Pyrénées  du  7  mars  I6i9) 
le  contrat  de  mariage  de  Louis  XI Y,  da  7  o^ 
vembre  de  la  même  année;  tous  les  traltéifil 
accompagnèrent  et  suivirent  la  guerre  de  b  S^*^ 
cession  de  1701  à  17l3;et  enfialeiiaetede&- 
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•Ole  en  1761 ,  qui)  par  son  article  8,  déclare 
|K  if8  ÉtatH  respect  i€i  doivent  être  regardés  et 
igîr  comme  s^ls  ne  faisoient  qu'une  seule  et  même 
polssmoe.  Que  le  pacte  de  famille  ait  été  annulé 
ptr  les  derniers  traités,  cela  est  \rai  Jusqu'à  un 
DfftaiD  point;  mais  11  n*est  pas  du  tout  clair  que 
ees  mêmes  traités  avoient  maintenu  toutes  les 
RiDTentions  antérieures  entre  rAngleterre  et  le 
Portugal. 

Aa  reste,  qu'est-ce  que  cette  érudition  diplo- 
matique prouve  des  deux  dVtés?  rien  du  tout  ;  elle 
l'élablit  pas  plus  notre  droit  nouveau  de  nous 
nèler  des  affaires  d'Espagne ,  qu'elle  ne  confirme 
le  droit  que  l'Angleterre  prétend  avoir  de  s'im- 
BlKer  dans  les  affaires  intérieures  du  Portugal  : 
aoi  droits  respectifs  se  tirent  tout  simplement  de 
firt  et  d'antre  de  nos  intérêts  essentiels.  On  parle 
leaucoup  d'un  casus  faderis,  lequel  seroit  ar- 
ifTé.  Un  membre  de  l'opposition  angloise  a  très- 
Men  répondu  qu'il  ne  voyoit  pas  comment  la 
léroltede  deux  régiments  portugais  établissoit  le 
(ans  fœderis.  On  clierche  des  coupables ,  les 
bpagaols  sont  derrière  l'insurrection  portu- 
giise  :  si  ce  ne  sont  les  Espagnols,  ce  sont  les 
François;  pourquoi  pas  les  Autrichiens?  Don 
Miguel  u'est-  il  pas  à  Vienne  ?  Dans  ce  pays-là  on 
s*aiaie  pas  beaucoup  les  Chartes  :  pourquoi  la 
wère  da  cabinet  anglois  ne  se  toume-t-elle  pas 
fc  ce  cêté?  Pourquoi ,  messieurs  ?  il  y  a  de  bon- 
nes raisons  pour  cela  ;  ces  raisons  sont  les  mêmes 
fÀ  font  que  le  libéralisme  anglois  porte  le  bon- 
^  de  la  liberté  à  Mexico  et  le  turban  a  Athènes. 

Mais  tandis  qu'on  proclame  le  casus  fœderùs, 

lil  arrivoit,  ce  qui  n'est  nullement  probable, 

tM  Lisbonne  tombât  aux  mains  du  marquis  de 

Q«vc8,  et  que  les  Anglois,  au  lieu  d'y  trouver 

»n  allié,  n'y  trouvassent  qu'un  ennemi;  s'il  fal- 

Wt  entrer  de  force  en  Portugal ,  n'est-il  pas  clair 

qoan  lieu  d* alliance  et  d'occupatiofi  il  y  auroit 

cotignéte,  et  conquête  sur  les  seuls  Portugais? 

Qw  deviendroit  alors  le  casus  JœderisP  La  ques- 

wH»  politique  sera  entièrement  changée  pour  l'Eu- 
tope. 

'c  viens  maintenant,  messieurs ,  à  la  partie 
*•  discours  qui  nous  regardent  particulière- 
'^^  il  faut  rapporter  les  textes  :  «  Je  ne  puis 

•  T»  redouter  la  guerre  quand  je  pense  au  pou- 

•  J^r  immense  de  ce  pays ,  quand  je  pense  que 

•  «  mécontents  de  toutes  les  nations  de  l'Eu- 

•  n>pe  sont  prêu  à  se  ranger  du  cêté  de  l'An- 

•  «taerre. 


« 

«  Un  des  moyens  de  redressement  étoit  une 
guerre  contre  la  France  ;  il  y  avoit  encore  un 
autre  moyen  :  c'étoit  de  rendre  la  possession 
de  ce  pays  inutile  entre  des  mains  rivales;  c'é- 
toit  de  la  rendre  plus  qu'inutile;  c'étoit  enfln  de 
la  rendre  préjudiciable  au  possesseur  ;  j'ai  adopté 
ce  dernier  moyen.  Ne  penses- vous  pas  que 
l'Angleterre  ait  trouvé  en  cela  une  compensa- 
tion pour  ce  qu'elleaépronvéenvoyantentrer  en 
Espagne  l'armée  françoise,  et  en  voyant  blo- 
quer Cadix? 

■  J*ai  regardé  TEspagne  sous  un  autre  aspect  ; 
j'ai  vu  l'Espagne  et  les  Indes;  j'ai  dans  ces 
dernières  contrées  appelé  à  l'existence  un  nou- 
veau monde,  et  j'ai  ainsi  réglé  la  balance  ;  j'ai 
laissé  à  la  France  tous  les  résultats  de  son  In- 
vasion. 

«  J'ai  trouvé  une  compensation  pour  Flnvasion 
de  l'Espagne,  pendant  que  je  laisse  à  la  France 
son  fardeau,  fardeau  dont  elle  voudroit  bien  se  * 
débarrasser,  et  qu'elle  ne  peut  porter  sans  se 
plaindre.  Cest  ainsi  que  je  réponds  à  ce  qu'on  a 
dit  sur  l'occupation  de  l'Espagne....  Je  sais, 
dis-je ,  que  notre  pays  verra  se  ranger  sous  ses 
bannières  pour  prendre  part  à  la  lutte ,  tous  les 
mécontents  et  tous  les  esprits  Inquiets  du  siè- 
cle, tous  les  hommes  qui,  justement  ou  injus- 
tement ,  ne  sont  pas  satisfolts  de  la  condition 
actuelle  de  leur  patrie. 

«  L'idée  d*une  pareille  situation  excite  toutes 
les  craintes  ;  ^car  elle  montre  qu'il  existe  un 
pouvoir  entre  les  mains  de  la  Grande-Bretagne 
plus  terrible  peut-être  qu'on  n'en  vit  jamais  en 
action  dans  l'histoire  de  la  race  humaine.  (  Écou- 
tez!) Mais  est-il  bon  d'avoir  une  force  gigan- 
tesque ;  il  peut  y  avoir  de  la  tyrannie  à  en  user 
comme  un  géant  :  la  conscience  de  posséder 
cette  force  fait  notre  sécurité;  et  notre  affaire 
est  de  ne  point  chercher  d'occasion  de  la  dé- 
ployer, excepté  partiellement  et  d'une  manière 
sufQsante  pour  faire  sentir  qu'il  est  de  l'intérêt 
des  deux  côtés  de  se  garder  de  convertir  leur 
arbitre  en  compétiteur.  (  Écoutez  !  )  La  situation 
de  notre  pays  peut  être  comparée  à  celle  du 
maître  des  vents  telle  que  la  décrit  le  poète, 

Ceba  aedet  iEolus  arw. 


«  Voici  donc  la  raison,  raison  biverse  de  la 
«  crainte,  contraire  à  Timpuissance,  qui  me  fiedt 
«  appréhender  le  retour  de  la  guerre,  »  etc. 

Ces  paroles  ne  peuvent  que  nous  attrister  pro* 
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fondement  ;  c'est  la  première  fois  que  des  aveux 
aussi  dédaigneux,  que  des  malédictions  aussi  fran- 
ches ont  été  prononcées  à  une  tribune  publique; 
ni  lesChatam ,  ni  |es  Fox ,  ni  les  Pitt,  n*ont ex 
primé  contre  la  France  des  sentiments  aussi 
pénibles.. Lorsque  lord  {.ondonderry  faisoit.  au 
parlement  an^lois  le  récit  de  la  bataille  de  Wa- 
terloo ,  que  disoit-il  dans  toute  Texaltation  de  la 
victoire?  Il  4isoit  :  «  Les  soldats  français  et  les 
«  soldats  anglois  ta  voient  leurs  mains  sanglantes 
«  dans  te  même  ruisseau  en  se  félicitant  mutyel- 
«  lement  de  leur  courage.  «  Voilà  le  langage  d'un 
noble  ennemi. 

Que  l'Angleterre  soit  un  géant,  Je  ne  lui  dis- 
pute point  la  taille  qu'ell&se  donne  ;  mais  ce  géant 
ne  fait  aucune  frayeur,  que  Je  crois,  à  la  France. 
Un  colosse  a  quelquefois  les  pieds  d'argile.  Que 
l'Angleterre  soit  Éqle ,  Je  le  veux  bien  encore  ; 
mais  Eçle  n'auroit-il  pas  des  tempêtes  dans  son 
empire?  Il  ne  faut  pas  parler  des  mécontents  qui 
peuvent  se  trouver  en  d'autres  pays,  quand  on  a 
chez  soi  cinq  millions  de  catholiques  opprimés, 
cinq  millions  d'hommes  qu'on  est  obligé  de  con- 
tenir par  un  camp  permanent  en  Irlande  ;  quand 
on  est  dans  la  dure  nécessité  de  faire  fusilhsr  tous 
les  ans  des  populations  ouvrières  qoi  manquent 
de  pain  ;  quand  une  taxe  des  pauvres  qui  s'aug- 
mente sans  cesse  annonce  une  rai^re  toijfjours 
croissante  :  on  sait  que  la  misère  fait  des  mécon- 
tents. Eh  quoi  !  messieurs,  si  l'étendard  britanni- 
que se  levoit ,  ou  yerfoit  se  ranger  autour  de  lui 
tous  les  mécontents  du  globe  !  Est-ce  la  France 
seule  qui  doive  s'inquiéter  de  cette  naïve  révéla- 
tion? N'y  a-t-U  pas  des  mécontents  en  Italie ,  en 
HojQgrie ,  en  Pologne  et  en  Russie? 

C'est  une  triste  chose  d'avoir  à  craindre  pour 
auxiliaires  les  passions  et  les  malheurs  des  hom- 
mes, d'apercevoir  des  succès  qu  1  pourroient  pren- 
dre leur  source  dens  le  bouleversement  des  em- 
pires,  de  posséder  un  drapeau  d'une  telle  vertu 
q[u'il  seroit  à  l'instant  choisi  par  la  discorde.  Il  est 
malheureux  d'avouer  qu'on  pourroit  trouver  la 
puissai^ce  dans  la  confusion  et  le  chaos!  Si  le 
géant  de  l'Angleterre ,  en  sortant  de  son  tie,  re- 
connoît  qu'il  peut  brûler  le  monde,  ne  justifle-t-il 
pas  le  blocus  continental  d'un  autre  géant? 

La  France,  messieurs,  a  des  prétentions  diffé- 
rentes. S!  jamais ,  ce  qu'à  Dieu  ne  plaise ,  elle  étoit 
bbtigeé  dé  rèparoftre  pour  sa  défense  sui*  les 
champis  de  bataille,  elie  rallieroit  autour  de  son 
(trcqieau,  non  les  mécontents  des  divers  pays, 


m  ^ 

mais  tous  les  hpmmes/dèies  à  leur  roi,  à  Uar 
honneur,  à  la  patrie,  tous  les  hommes  amii  du 
lilfertés  publiques  dans  un  ordre  sage  et  UgoL 
,  Si  Jamais  nous  étions  obligés  de  comlwttR 
l'Angleterre  elle-même ,.  nous  n'essayerioDs  pdit 
0e  soulever  dans  son  sein  ces  millions  de  méo» 
tentp  que  J'ai  indiqués.  Ce  n'est  point  en  allufflut 
le  flambeau  de  la  guerre  civile  chez  udbÇ^^ 
ennemi  que  nous  tâcherions  d'obtenir  des  somi; 
une  victoire  qui  ne  seroit  pas  le  prix  desotn 
propre  sang  seroit  indigne  de  nous. 

Dieu  nous  préserve ,  messieurs ,  que  la  natifla 
angloise,  qui  fait  tant  d'honneur  à  la  nature  to- 
maine ,  périsse  à  jamais  par  les  troubles  qnel'i» 
pourroit  exciter  dans  son  sein  I  Le  monde  rc9I> 
noissant  s'obstinera  a  ne  voir  dans  la  patrie^ 
Bacon ,  des  Locke  et  des  Newton  ,  que  des  itt' 
mières ,  que  des  principes  de  liberté  et  de  cln* 
lisiftion.  Le  monde  ne  croira  jamais  que  Jepavillw 
britannique  puisse  être  l'étendard  de  ces  dcscr- 
dres  qui  amènent  l'anarchie,  et  avec  t'anarcfaie 
le  despotisme,  qui  la  suit  et  la  punit. 

Le  ministre  anglois  se  vante  d'avoir  prévu  h 
résultats  de  la  guerre  d'Espagne,  et  d'eu  aval 
profité  pour  affranchir  lin  nouveau  monde.  Uni 
a  là  dedans  qu'une  erreur  de  date.  On  oublie  dtt 
ongtemjps  avant  le  ministère  de  M.  Canm^j 
lord  Castlereagh ,  au  congrès  ^'Àlx  la  ChapeUy 
avoit  déclare  que  l'Angleterre  reconnoîtrmt  » 
ou  tard  l'indépendance  des  colonies  espâgiiMêli 
Ce  n'est  donc  point  notre  guerre  en  Espi^dl 
à  produit  cette  reconnoissance.  Les  colonies^es- 
pagnoles  étoient  émancipées,  les  ports  de  I'Ab- 
gleterre  étoient  ouverts  à  leurs  vaisseaux,  W 
le  commerce,  â  l'époque  méine  où  l'houoraUe  1. 
Canning  alloit  s'embarquer  pour  les  Indes.  Ao: 
jourd'hui  cet  homme  d'État  a  tout  sibiploDçrit 
suivi  les  événements  comme  tarit  d'autreémlas- 
très.  Nous  l'en  félicitons,  cai- si!  avoit  prévu  K 
maux  dont  l'Espagne  est  accablée  depuis  troB 
ans,  et  s'il  les  avoit  laissés  s'accroître  dans  l'aul' 
que  espoir  de  nuire  à  lia  France ,  dé  quel  non 
faudroit-il  appeler  cette  politique? 

Le  ministre  anglois  a  déclaré  que  les  fort? 
britanniques  âlloient  occupeV  tè  tortûgil.  HB 
peut  et  le  (doit  àù  jt  termes  de  ses  traitée,  si  te  rto* 
fœderis  est  réellement  arrivé  :  il  fiuit  ftrê  J* 
d'ailleurs,  le  ministère  ahglblsnousafiîtjpte.î 
il  a  déclaré  au  gouvernéitieritfrançoîs,appciéà 

la  barre  du  parlement  anglois,  qu'on  est  contât 
de  lui.  On  doute  encore  un  peu  de  notre  Ifso- 
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^;  on  &Qroit  voulu  des  actions  et  non  iesi 
^ies;  mais  enfin,  vaille  que  vaille,  on  est 
latisfait. 

La  France  étoit  peu  accoutumée  à  se  voir  ains^ 
nandée  par  Chuissier  de  la  verge  noire.  Cela  est 
ma  dur  pour  cette  France  qui  à  encore  les  plus 
klles  fipnoes  de  l'Europe  (il  est  vrçii  yn  [|eu 
ulgré  les  combinaisons);  pour  cet^e  Frpçe 
joi,  sur  un  seul  mot  du  roi,,  rassembleroit  ^n 
nillioD  de  soldats  autour  de  monseigneur  le 

Loccupajtion  du  Portugal  par  les  Anglois ,  qui 

Heot  avoir  des  avantages  sous  des  rapports  géné- 

«ux,  est  cependant  en  particulier  très-fâcheuse 

NNir  nous,  en.ce  qu'elle  nous  condamne  à  rester 

n  Es^gne.  C'est  ici  le  casus  faderis  de  l'hon- 

leur;  Jamais  les  François  ne  refusent  d'en  ac- 

jeplcr  les  charges. 

.Au  reste j  je  ne  crois  point  à  une  guerre  entre 

:£spague  et  rAnj[jleterre.  L* Angleterre  n'a  plus 

ieo  à  prendre  à  un  peuple  dépouillé ,  si  ce  n'est 

IN)  dernier  manteau.  On  ne  s'imagine  pas  sans 

toute  que  nous  puissions  livrer  aux  Anglois  les 

^rles  de  Barcelone  et  de  Cadix.  Pour  s'emparer 

IjCifba,  il  faut  faire  la  guerre  aux  États-Unis; 

fAjigleterrè  sait  tout  cela. 

^  Je  ne  crois  pas  davantage  à  la  possibilité  d'une 

perre  entre  la  France  et  l'Angleterre ,  dont  nous 

100$  déclarons  d'ail  leurs,  dans  ce  moment  même, 

js  fidèles  alliés.  Qu'aurions-nous  à  perdre  dans 

De  guerre  maritime?  deux  ou  trois  rochers  dans 

leox  océans  :  nos  cent  cinquante  vaisseaux  ar- 

oés, non  réunis  en  escadre ,  mais  dispersés  sur 

esmersdu  globe,  feroientplus  demal  àTimmense 

oipmerce  anglois  que  toutes  les  flottes  de  l'An- 

leterre  n'en  pourroient  faire  au  commerce  mal- 

l^reusement  trop  borné  de  la  France.  Sur  le 

poHoent,  q\\  est  le  point  d'attaque?  les  Anglois, 

pi  n'auroient  plus  pour  eux  les  populations  du 

ortuçal,  pourroient -ils  s'y  maintenir  contre 

DUS?  Puisque  l'Angleterre  se  vante  Justement  de 

I force,  elle  nous  donne  le  droit  de  parler  de  la 

&tre.  Qu'on  n'oublie  pas  qu'il  y  a  en  France  une 

opulation  surabondante ,  pleine  d'énergie  et  de 

>uragé  ;  une  population  qui  voit  ce  que^a  France 

perdu,  et  qu'il  est  plus  difficile  de  retenir  que 

e  soulever,  tl  serait  souverainement  impolitique 
'  ,  -  »     '  it  *        * 

i  blesser  par  des  paroles  méprisantes  l'orgueil 
on  million  de  Jeunes  François  qui  jettent  des 
^ards  impatients  sur  le  vaste  champ  de  bataille 
lorieuseifnent  arrosé  du  sÂug  de  leurs  &inés. 


Je  ne  viens  point,  messieurs,  vous  proposer 
de  rendredans  votre  adresseoutrage  pour  outrage  ; 
cela  ne  conviendroit  point  à  votre  dignité ,  et  j'ose 
dire  que  cela  n'est  point  dans  mon  caractère. 
Mais  je  suis  persuadé  que  vous  penserez ,  comme 
moi,  qu'un  ton  grave  et  même  un  peu  sévère  est 
celui  qui  couvieiit  dans  ce  moment  à  cette  Cham- 
re,  gardienne  de  l'honneur  françois  comme  des 
libei-tes  publiques.  On  a  déjà  poussa  bien  loin  les 

complaisances  ;  quiconque  se  laisse  humilier  n  'ofi- 

«        ■     «  »  >  .  ■    "  ' 

tient  pas  la  paix ,  mais  la  honte. 

J'pi  fait  tous  mes  efforts  pour  mettre  dans  mes 
paroles  la  niesure  et  la  modération  que  les  cir- 
const^mces  exigent  ;  je  ne  me  suis  pas  même  sou- 

^en^des  ministres.  Nous  nous  retrouverons  dans 

Il  •  •  ,  ^^ 

les  affairt's  intérieures  de  la  France  ;  aiyourd^hul 
il  s'agit  de  l'étranger  :  sur  ce  point-là  l'opinion 
pe  connoit  point  de  dissensions;  nous  sommes 
tous  François. 

Soutenons,  messieurs,  les  iutéréts  de  notre 
pays,  la  majesté  du  trône  et  de  la  France.  Si 
l'on  vouloitencoreunefoisenchatner  nos  pensées; 
si  Ton  o^it  encore,  par  impossible,  nçus  ravir 
les  franchises.que  la  Charte  nous  garantit  et  que 
les  serments  de  nos  rois  nous  assurent,  sauvons 
du  moins  l'honneur  :  tôt  ou  tard,  avec  l'honneur 
et  la  gloire,  nous  referions  la  liberté. 


DISCOURS 

PRONOïtCB  i  hk  CHAIIBBB  DES  PAIBS, 
DANS  L4  SESëlOM  DE  1827, 

SUR  LA  LOI  DES  POSTES. 


Messieurs ,  il  y  a  bientôt  une  douzaine  d'années 
que  la  loi  sur  les  cris  et  écrits  séditieux  m'obligea 
de  me.  placer  à  regret  dans  les  rangs  de  l'opposi- 
tion ,  et  j'eus  l'honneur  de  prononcer  devant  vous 
mon  premier  discours  en  faveur  de  la  plus  pré* 
eieuse  de  nos  libertés.  Depuis  cette  époque  les  au« 
torités  successives  m'ont  retrouvé  au  même  poste. 
Le  temps  a  marché  :  Jes  uns ,  par  an  mouvement 
progressif  et  naturel,  sont  mieux  entrés  dan$ 
l'esprit  de  la  Cb&rte ,  et  ont  reconnu  la  nécessité 
de  la  liberté  de  la  presse  ;  les  aptres ,  au  contraire , 
par  un  mouvement  rétrpgrade,  après  avoir  dé? 
fendu  cette  liberté,  ont  découvert  qu'il  n'y  avoit 
rien  de  plus  funeste.  Ainsi  tout  le  monde  s'est 
corrigé  ;  il  n'y  a  que  quelques  entêtés  comme  mol  \ 
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POLITIQUE. 


<pn ,  répétant  toujours  les  mêmes  vérités ,  sont 
restés  inooriigibles. 

Il  a  fallu  qu*un  malheureux  article  8  se  ren- 
contrât dans  un  projet  de  loi  sur  les  postes,  pour 
me  forcer  à  monter  de  nouveau  à  la  tribune.  En 
vérité,  messieurs,  Je  ne  sais  trop  que  vous  dire, 
car  Je  neveux  pas  même  eflleurer  aujourd'hui  des 
questions  que  Je  me  propose  d'examiner  plus  tard , 
lorsque  nous  discuterons  le  projet  de  loi  relatif 
t  la  police  de  la  presse  '.  Il  m'auroit  beaucoup 
mieux  convenu  de  me  taire  Jusqu'à  l'arrivée  de  ce 
projet  ;  mais  enttn  il  ne  sera  pas  dit  que  J'aie  laissé 
passer  un  article  vexatoire  pour  la  liberté  de  la 
presse ,  sans  avoir  au  moins  protesté  contre. 

Je  déclare  ne  porter  aucune  inimitié  secrète  au 
présent  projet  de  loi,  considéré  dans  sa  généra- 
lité :  mon  instinct  de  voyageur  me  rend  plutôt 
favorable  à  l'institution  des  postes.  Que  l'on  re- 
tranche l'article  8  du  projet  de  loi ,  et  Je  suis  prêt 
à  voter  pour  ce  projet.  Afin  de  ne  rien  perdre ,  on 
pourra  transporter,  si  l'on  veut,  cet  article  dans 
le  projet  de  loi  sur  la  presse  ;  il  en  est  tout  à  fait 
digne ,  et  lui  appartient  par  ordre  de  matières.  En 
effet,  messieurs,  cet  article  8  se  trouve  dans 
le*  projet  de  loi  actuel ,  on  ne  sait  trop  pourquoi  : 
c'est  un  paquet  dont  on  aura  mal  mis  l'adresse, 
et  que  le  courrier  aura  porté  à  une  fausse  desti- 
nation. 

J'ai  néanmoins  entendu  dire  que  le  projet  de 
loi  sur  le  tarif  des  postes  a  été  conçu  avant  le  pro- 
jet de  loi  sur  la  presse.  Ainsi  l'article  8 ,  innocent 
d'intention  et  d'origine,  se  trouveroit  par  te  plus 
grand  hasard  du  monde  avoir  un  air  de  complicité 
et  de  parenté  avec  un  étranger  qui  me  paroft  fort 
suspect.  Si  cela  est,  il  faut  plaindre  la  loi  des 
postes  d*être  arrivée  aux  Chambres  avec  la  loi  de 
la  presse,  comme  nous  avons  gémi  de  voir  l'in- 
demnité des  émigrés  accolée  aux  3  pour  100  : 
rien  ne  montre  mieux  le  danger  des  liaisons. 

On  assure  qu'il  n'y  a  rien  d'hostile  dans  Farti- 
de  8  contre  la  liberté  de  la  presse  :  c'est ,  dit-on , 
une  mesure  purement  fiscale.  Les  Journaux  ga- 
gnent beaucoup  d'argent  :  n'est-il  pas  Juste  qu'ils 
enrendentquelquechose?  D'ailleurs,  ne  pourront- 
ils  pas  aecrottre  la  dimension  de  leur  papier?  Ces 
bonnes  ralsoDS  ^H  mille  antres  encore  meilleures , 
ont  engagé  à  produire  l'état  commercial  des  Jour- 
naux, ou  le  bilan  de  l'opinfon  publique  :  on  a  vu 
à  qui  cette  opinion  avoit  fait  banqueroute. 


>  Voyn,  dans  k*  MéUtHgeê  poUUque§,  ro|iliiiooderaateiir 
c«  pNiJet  de  loi. 


Ainsi ,  messieurs ,  les  Journaux ,  moyennant  li 
somme  de  600,000  francs  qu'ils  payeront  de  ploi 
au  trésof ,  auront  l'inappréciable  avantage  de  poih 
voir  s'enfler  à  la  grosseur  du  Moniteur  :  ils  pou^ 
ront ,  en  élargissant  \enrJustification  et  en  groi- 
sissant  leurs  caractères  y  transformer  le  petit  !&• 
folio  dans  le  grand  in-folio  sans  plus  de  dépoK 
d'esprit  et  sans  augmentation  de  frais  de  rédx- 
tion.  Ils  en  seront  quittes  pour  payer  le  papier 
plus  cher,  et  une  taxe  plus  élevée  :  bài^ 
certain  pour  les  propriétaires  de  ces  feuilles;  et 
si ,  par  contagion ,  en  atteignant  la  taille  do  Jf«- 
niteur,  les  Journaux  partageoient  les  autres  dei> 
tinées  du  journal  ofRciel ,  ils  auroient  alors,  a 
vertu  de  la  loi  des  postes ,  un  avant-goût  des  jolo 
que  la  loi  de  la  presse  leur  prépare. 

Cependant,  ce  nouveau  droit  sur  les  joanan 
est-il  réparti  comme  il  devroit  l'être,  pour  pro- 
duire, indépendamment  du  résultat  fiscal,  Il 
conséquence  morale  que  sans  doute  on  en  espère? 
Non ,  messieurs ,  car  cet  article  frappe  égaleiDat 
tous  les  journaux,  quel  que  soit  leur  oontenn.  Is 
personnes  habiles  en  matières  de  douanesoottrès- 
bien  distingué  les  différentes  grandeurs  de  papier, 
afin  de  leur  faire  payer  un  tarif  proportionoel: 
espérons  que  Ton  finira  par  inventer  pour  lapai* 
sée  ces  espèces  de  petits  instrumentsavec  lesqodi 
on  s'assure  du  nombre  des  fils  qui  composeotaa 
tissu?  afin  de  l'assujettir  à  un  droit  plusoa  mofi 
élevé.  Si  les  idées  sont  généreuses,  elles  pajeroiK 
une  surtaxe  ;  on  sera  plus  indulgent  pour  une  uh 
tre  espèce  d'idées,  marchandises  dont  il  est  boa 
que  le  peuple  jouisse  à  vil  prix ,  et  dontméine  li 
contrebande  sera  tolérée. 

En  attendant  ce  perfectionnement,  le  gouvone- 
ment  percevra-t-il  les  600,000  francs  qu*ilespèR? 
J'en  doute. 

On  a  calculé  cette  somme  sur  le  nombre  do 
Journaux  existants;  mais,  pour  lever  des  eootri- 
butions,  il  ne  faut  pas  tuer  les  contribuables. S 
la  loi  sur  la  presse  venoit  malheureusementàétif 
adoptée,  combien  resteroit-il  de  journaux? 

II  est  donc  plus  que  probable  que  les  600,OWI 
fir.  qu'on  espère  obtenir  par  la  taxe  sur  les  joo^ 
naux  n'entreront  point  dans  les  coffres  poblicit 
on  aura  nul  à  la  liberté  de  la  presse  sans  tbtr 
aucun  avantage  pécuniaire  de  la  mesure.  Lesbvii 
quarts  et  demi  des  Journaux  périront  :  si  ïïM 
ils  dévoient  survivre,  il  sufRroit,  comme  on  fj 
remarqué,  qu'ils  s'abstinssent  de  parottre le ^ 
manche  pour  que  l'impôt  ne  rendit  pas  aoeobofe 
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le  sais  qae  les  compagnies  formées  pour  Tamor- 
Ijssement  des  jouraauiL  s'écrieront  :  «  Attrapez- 
nous  toujours  de  jnéme  !  Nous  consentons  vo- 
lootiers  à  dédommager  le  gouvernement ,  à  per- 
dre 600,000  francs  pour  qu*il  n*y  ait  pas  de 
Jooroaox  le  dimanche,  600,000  autres  francs 
poorquil  n'y  enaitpasielundi,etainsidesuite 
toute  la  semaine.  Combien  faut-il  de  millions 
pour  retourner  au  temps  où  Ton  faisoit  une 
eroix  au  bas  d'un  acte ,  déclarant  ne  savoir  si- 
I  gner?  Parlez  :  nous  nous  cotiserons.  »  Ne  pre- 
Mx  pas  ceci ,  messieurs ,  pour  une  mauvaise  plai- 
laDterie;  il  y  a  telles  personnes  qui  achèteroient 
k  toute  leur  fortune  la  ruine  de  la  liberté  de  ia 
pesse  pour  arriver  à  la  destruction  de  la  Charte  ; 
riks  ne  s*aper^ivent  pas  que  la  Charte  est  la 
leale  chose  qui  les  mette  à  Tabri  : 

Le  cerf  hors  de  daoger 

Broute  sa  bienfaitrice. 

n  me  semble,  messieurs,  que  Ton  pourroit 
brouverdans  un  budget  d'un  milliard  les  600,000 
tancs  nécessaires  à  Texécution  du  projet  de  loi 
|ae  nous  examinons,  sans  prélever  cette  somme 
nr  les  canaux  où  coule  la  principale  de  nos  li- 
bertés. L'article  8  a  l'inoonvénient  d'introduire 
ne  disposition  politique  dans  une  loi  d'adminis- 
littion,  et  une  disposition  fiscale  dans  une  loi  qui 
l'est  pas  une  loi  de  finances.  Pour  être  consé- 
pent,  il  fiiut  renvoyer  cet  article  au  budget  ou 
m  projet  de  loi  sur  la  police  de  la  presse.  Au 
«te,  en  attaquant  l'article  8  comme  ne  remplis- 
ut  pas  son  but ,  et  comme  anomalie  dans  le 
^jet  de  loi,  ce  n'est  pas  la  grande  raison  pour 
Quelle  je  le  repousse. 

Que  les  journaux  soient  embarrassants  à  por- 
lerpar  leur  poids  et  leur  volume;  qu'ils  coûtent 
^à  l'administration  qu'ils  ne  lui  rapportent; 
p*il  y  ait  justice  à  leur  faire  payer  quelque  chose 
le  plus  pour  avoir  l'avantage  d'un  départ  quoti- 
Ben,  peu  m'importe  :  je  veux  bien  ne  rien  con- 
tester de  tout  cela;  car  ce  n'est  pas  là  pour  moi 
a  question  ;  ces  petits  détails  administratif  sont 
lominés  par  un  hitérèt  supérieur  :  au  foit  maté- 
iei  se  trouve  mêlé  le  fait  moral  et  politique.  Il 
i'agit  moins  de  connoitre  les  poids  et  les  distan- 
ts, les  embarras  des  commis  et  le  prix  des  trans- 
ports, que  de  savoir  s'il  faut  gêner  ou  encourager 
i  circulation  de  la  presse  périodique  dans  une 
nonarchie  constitutionnelle.  Ainsi  posée,  la 
inestion  doit  être  résolue  autrement  que  par  des 
idditions  de  kilomètres  et  des  multiplications  de 


décimes.  Mais  cette  question  se  lie  à  un  système 
général  dont  les  développements  ne  seroicnt  pas 
à  leur  place  dans  la  discussion  d*une  loi  sur  le 
tarif  des  postes.  Je  me  contenterai  donc  de  dire 
en  peu  de  mots  les  motifs  de  mon  vote;  ces  mo- 
tifis,  les  voici  : 

Dans  une  législation  où  la  liberté  de  la  presse 
n'existe  que  par  privilège ,  mon  devoir  est  de  re- 
fuser mon  assentiment  à  tout  ce  qui  donneroit 
de  nouvelles  entraves  à  cette  liberté;  si  la  presse 
étoit  libre  en  France  comme  en  Angleterre  et 
aux  États-Unis ,  je  serois  moins  opposé  à  la  chose 
qu'on  me  demande;  mais  ajouter  un  anneau  à 
une  chaîne  déjà  trop  pesante,  pressurer  encore 
une  propriété  dont  on  vient  de  rendre  les  condi- 
tions doublement  onéreuses,  c'est  à  quoi  je  ne 
puis  consentir. 

Je  ne  puis  consentir  davantage  à  ce  dernier 
paragraphe  de  l'article  8,  qui  prive  les  recueils 
consacrés  aux  lettres  de  l'avantage  accordé  aux* 
bulletins  périodiques  consacrés  aux  arts,  à  l'in- 
dustrie et  aux  sciences.  Et  conmient  distingue- 
rez-vous  ce  qui  appartient  aux  lettres  de  ce  qui 
appartient  aux  sciences?  Où  sera  la  ligne  de  dé- 
marcation ?  Aurez-vous  à  chaque  bureau  de  poste 
unoonunis-priseur  de  rintelligence  humaine,  un 
écrivain-juré  à  la  police  qui  décidera  que  ceci 
est  du  domaine  de  Newton ,  et  cela  du  ressort  de 
Montesquieu? 

Il  y  a  là-dedans  quelque  chose  à  la  fois  de  pué- 
ril et  de  sauvage  qui  fait  véritablement  rougir. 
La  France  est-elle  donc  redevenue  barbare?  Quoi! 
c'étoit  sous  la  restauration  qu'une  paraille  haine 
des  lettres  devoit  éclater  !  I^  poursuivre  partout 
où  elles  se  rencontrent ,  les  aller  chercher  jusque 
dans  les  paquets  de  la  poste,  c'est  joindre  l'in- 
gratitude à  la  déraison.  Les  amis  de  la  royauté 
ne  doivent  pas  oublier  que  cette  royauté  a  été 
longtemps  absente,  que  lorsqu'elle  étoit  sans 
soldats,  les  écrivains  étoient  restés  seuls  pour 
elle  sur  le  champ  de  bataille.  Et  ici  il  n'y  a  point 
d'hyperbole  :  la  mort,  la  déportation,  les  ca- 
chots, voilà  ce  qui  attendoit  le  dévouement  des 
gens  de  lettres.  Ils  ne  demandoient  aucune  ré- 
compense, mais  ils  ne  pouvoient  pas  devhier 
qu'ils  méritassent  d'être  punis  de  leurs  sacrifices. 
Que  faisoient  dans  les  jours  d'oppression  les  ac- 
cusateurs des  anciens  serviteurs  du  roi?  Ces  nou- 
veaux défenseurs  de  la  religion  rétablie  et  du 
trône  relevé,  osoient-ils  écrire?  Dès  ce  temps-là 
ils  avoient  une  telle  horreur  de  la  liberté  de  la 
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presse,  qu'ils  se  donnoient  bien  garde  d'en  user 
pour  rinfbrtane  et  pour  lu  légitimité. 
*  Pourquoi  proscrii'e  tes  lettres?  Si  elles  se  ren- 
dent coupables,  manquons-nous  de  lois  à  présent 
pour  les  t)unlr?  N'a-t-on  pas  vu  déjà  un  écrivain 
accouplé  â  des  gâtérlèns,  et  renfermé  dans  les 
cachots  de  la  plas  basse  espèce  de  scélérats?  lî 
y  a  des  espritè  austères  qui  approuvent  ces  cbo- 
ises;  moi,  je  ne  sàuroism'élever  à  tant  de  vertu. 
Partisan  de  Tégalitédes  droits,  Je  né  vais  pas 
jusqu'à  désirer  Tégalité  des  souffrances.'  ^e  n*ai 
Jamais  aimé  l'anai^chie  politique;  Je  ne  me  saù- 
rofs  plaire  à  celle  des  crimes  et  des  doiileUrs. 

j*ài  à  peine  le  sahg-frolcl  nécessaire  pour  àcbe- 
ver  ce  discoure,  lorsque  Je  viens  à  songer  qu'au 
moment  où  je  ^ous  parlé  on  recueille  peut-être 
dans  une  autre  'Chambre  les  suffrages  sur  lin 
projet  de  loi  qui,  dans  un  temps  donné  e{  assez 
i^approché  de  nous,  doit  nécèssairenâeni  Ifàire 
tomber  Fè  monopole  de'  la  presse  périodique  en- 
tre les  mains  du  t)oiivoîr  administratif,  quel  qu'il 
soit.  Si  ce  n'est  "pas  là  un  pédl,  ei  un^péril  dé 
la  nature  la  plus  menaçante,  j'avoue  que  je  né 
m'y  cohnois  pas.  C'est  vous,  messieurs,* qui 
achèverez  de  décider  une  question'  d*oÀ  peut  dé- 
pendre l'avenir  de  la  France,  fies  nommes' qui , 
eomme  vous.  Joignent  au  savoir  el  au  talent  lé 
respect  j)our  la  religion,'  le  dévouement  pour  le 
trône,  Famour  pour  ïès  libertés  publiques  ;  des 
hommes  qui,  comme  vous,  sont  placés  si  haut 
dans  l'oplnioh,  sauront  se  maintenir  à  ce  rang 
élevé,  é^aîeméht  Inaccessibles  à  un  esprit  d'hos- 
tilité ou  dé  complaïsancé.  Le  calme  de  nos  dis- 
eussions  apaisera  les  passions  agitées;  voua  sau- 
rez réprimer  les  abus'  de  là  liberté  de  )a  presse 
sans  violer  les  principes  dé  cette'  liberté,  et  sans 
déroger  aux  droits  de  la  justice. 
Je  vote  contre  îe  projet  '. 


DISCOURS 

»    • .  t   • 

PRONONCÉ  A  LA  CHAMBRE  DES  PAIRS, 

CONTRE  LE  BUDGEIT  DE  1828. 


Messieurs,  il  m'a  fallu  faire  un  effort  sur  moi- 
même  pour  paroftre  à  cette  tribune.  La  chambre 
héréditaire  considérablement  réduite  par  le  dé- 
part  d'un  grand  nombre  de  ses  membres;  la 

I  On  sait  que  le  projet  de  loi  a  été  adopté. 


Chambre  élective  à  peu  près  absente  tout  entière; 
une  attention  fafiguée  d'une  session  de  plus  dé 
six  mois,  sont  des  circonstances  qui  ne  laissent 
aucun  espoir  raisonnable  dé  succès  à  l'orateiir 
qui  prend  là  parole. 

De  plus  ,^Hes  vérités  qu*il  se  propose  de  faire 
entendre  sont  sévères  et  vives;  elles  tombât 
mal  dans  un  moment  où  les  esprits  refroidis  soi 
peu  disposés  à  les  écouter.  Au  mili^;d*uoe  as» 
sion ,  iôrsque  chacun  est  à  son  poste  ^jj^J^^pE" 
lémique  a  toute  son  ardeur,  un  paic^  irStisià||| 
entouré  de  ses  amis,  voit  s^  arguments reprisif 
développés;  ce  qu>l  rili  pas  assez  bien  {Htnii, 
d*autres  le  prouvent  mieux  que  lui  ;  mais  à  lais 
d*une  session,  que  dls-Je!  au  dernier  jour,  à  h 
dernière  heure  4e  cette  setôlon ,  rorttear  fi 
vient  seul  feire  du  bruit  à  une  tributie  resseolJI 
à  un  artilleur  qui  tire  uni  dernier  coup  dé  cèm 
quand  la  bataille  est  finie. 

Enfin,  messieurs,  quel  est  mon  dessein?  Di 
VQOS  engager  à  r^eter  le  budget  ;  je  prends  bîes 
mon  temps!  Chaque  année  le  budget nobsanM 
trùp  tard  pour  être  examiné  avec  soin  :  nous  i 
en  plaignons,  et  nous  n'en  donnons  pas 
notre  passavant  au  miiliarlcl  anonel. 
être  pas  aussi  bien  que  poaâbie;  màisb'ést 
cela. 

Au  reste,  il  y  a  des  rencontres  d*iiffoii«5  ai, 
parmi  les  hommes  même  qui  n'approuveot  fâ 
un  système  d'administration,  le  défaut  de  dtt> 
fiance  produit  le  même  effet  que  f'extréme  eon- 
fiance  :  ils  sentent  que' là  queâftion  e^'  en  delMin 
de  la  loi  présente  ;  peu  leur  importe  alofs  qm 
cette  loi  soit  ou  non  discutée  :  ou  ils  se  retirai, 
ou  ils  renoncent  à  des  votes  n^tifo  qui  ne  leitf 
semblent  plus  qu'une  taqumerie ,  qu'une  peflle 
querelle  sur  un  grand  siijet.  Le  mai  poussé  à  tf 
certain  point ,  comme  le  bien  arrivé  à  son  cou* 
ble,  tue  lopposition.  Je  ne eohnms pas  de ^mp- 
t^me  plus  formidable  que  ce  consentement  à  tais- 
ser  tout  &ire  lorsque  Ton  ne  peut  rien  empêcher. 

Telle  n'est  pas  ma  politique  ;  etc*e$t  pour  obéir 
à  ma  conscience  que  je  parois  à  eette  tribose, 
quelle  que  soit  d'ailleurs  une  position  dont  je  sM 
tous  les  désavantages. 

Maintenant,  nobles  ptdrs,  regardez-moi  eonM 
un  annotateur  tldèle,  qui' vient  vous  {TrésenfiSr 
rhistoire  abrégée  de  là  session ,  qui  vieiit  reîô>t* 
tre  sous  vosyéiix  le  tableau  du  pa^,  en'^yaiit 
de  soulever  un  coin  dû  rideau  derrière  léqiief  « 
cache  ràvenfrl  Lès  hommes  ne  sont  pas  tams  ém 
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fnphèles;  mais,  s'ils  ne  prédisent  pas  d'une  ma- 
ièrvrigoureusel'événement  à  nàitrtf,  ils  peuvent 
Mfeot  conjecturer,  par  la  chose  qu'ils  voient, 
leia  chose  qu'ils  verront,  et  procéder  du  connu 
irincoDDà/ 

Cest  en  parcourant  la  série  des  actes  de  l'ad- 
ninistration ,  c'est  en  recherchant  dans  l'avenir 
Ibfluence  que  dé  nouveaux  actes,  dérivés  de 
siu-<!i,tfDiirroient  avoir  sur  nos  destinées,  que 

mypjs  efforcer  de  justifler  mon  vote  négatif. 

re|et^e>  projet  de  loi  du  budget ,  non  pour  des 
lisons tirée^  UDiqùement  de  ce  projet,  mais  pour 
ine  /ouïe  d'autres  motifs  :'rien  de  pIUs  logique; 
Ir,  avant  de 'remettre  la  forftine  d'une  famille 
ntreles  mains  (l'un  régi^sëtir^  on  veut  savoir  d*ôù 
Nerit,  ce  qtfil  est ,  (Te  qu'il  a  fait ,  iet  Ton  se  dé- 
lie il'aprèsVenqùéte.  •'  * 
'Itepois  Pinvention  du  3  pour  1 00 ,  de  ce  3  pour 
100  qu'oii  arinonçôit  fetfe  A  80  et  â  ^2'  sur  drver- 
B  places, 'et*  qui  tomba^à  60  presque  aussitôt 
jîireàt  para  ;  depuis'  l'établissement  de  ce  fonds 
BntradiCtoîremerlt  créé  à  l'intérêt  réel  de  l 'argent  ; 
Icê  fonds  que  soutiennent  à  peine  à  70  un  syn- 
Kat,  des  banquiers  intéressés  à  la  hausse ,  et  une 
psse  d^àmortissemeht  détournée  de  son  but; 
li^îs  l'invention  àe  ce  fonds  d^agiôtage,  ûii  es- 
irft  funeste  s'est  emparé  de  Fad  ministration.  L'bu- 
inrqoe  doniie'une  première  faute  à  celui  qui  la 
gnraét  détérfore  lé  naturel ,  (et  Ton  né  retrouvé 
Ib  fes  hommes  que  Ton  croyoit  avoir  connus. 

Cest  ainsi qu^  lesa'geiits  actuels  de  l'autorité, 
|Ms  avoir  été  les  plus  zélés  défenseurs  de  la  li- 
mdè  là  presse,  s^en  sont  montrés  les  plus  cruels 
miemli;  <?est  ainsi  que , 'sortis  dès  rangs  de  l'op- 
wtion,  qu'on  âppeloit  royaliste ,  ils  ont  frappé 
■  meilleurs  serviteurs  du  roi.  Pour  n'en  citer 
pti  exemple,  une  administration  née  de  la 
Slanibre  introi/vâbte  devbit-ellc  faire  tomber  un 
îol  cheveu  de  la  tète  d'un  déj[>uté  que  je  m'ho- 
i*e  de  compter  au  nombre  de  mes  amis?  Âlta- 
pfer  à  la  fois  nndépéndance  de  la  tribune  légis- 
wiveet  un  dévouement  pi*e^qiie  fabuleux,  h'est- 
^  pas  blesser  lès  choses  les  plus  respectables? 

Que  les  puissances  du  jour,  avant  leur  éleva- 
mi,  n'aient  donné  aucun  gage  à  la  légitimité, 
^ne  leur  en  fais  pas  un  irej^roche;  mais  il  y  au- 
*  eu  peut-être  plus'  dé  convenance  à  ne  pas 
^rdaùs  les  ranjgs  de  ceux  doiit  on  voulolt  en- 
iite  se  déclarer  ennemi  :  il  faltoit  se  souvenir  que 
iMclité  est  sacrée.  Nobles  pairs,  la  couronne 
Nnmunique  ses  vertus  sans  en  rien  diminuer; 


ainsi  qu'elle  a  donné  son  hérédité  à  votre  sang, 
elle  a  fait  part  de  son  inviolabilité  aux  malheurs 
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supportés  pour  elle.  C'est  donc  commettre  une 
sorte  de  sacrilège  que  de  toucher  a  ces  malheurs; 
c'est  abandonner  les  intérêts  moraux  ;  c*est  ré- 
duire la  vie  aux  intérêts  matériefs.  Et  alors ,  hom- 
mes du  pouvoir,  tenez- vous  bien  ;  car  dans  cette 
politique  de  l'ingratitude,  on  ne  vous  sert  qu'au- 
tant que  vous  sourit  la  fortune.  ^ 

*  Repousser  les  anciens  serviteurs  de  la  monar- 
chie Sans  adopter  les  idées  du  siècle;  punir  les 
services  des  vieilles  générations,  et  répudier  les 
doctrines  des  générations  noùvelleis ,  n'est-ce  pas 
rejeter  tout  appui?  11  faut  être  bien  riche  pouif 
n'avoir  besoin  ni  de  dévouement  ni  de  liberté. 

Considérez', 'messieurs,  ce  qui  S*est  paisse  de- 
puis l'ouverture  de  la  présente  session  ;  voyez  sll 
est  possible  de  voter  en  sûreté  le  budget,'  si  la 
force  dès  choses  ne  commande  pas ,  au  contraire , 
d'user  du  moyen  constitutionnel  placé  entre  nos 
mains,  d'en  user  pour  obliger  l'administration  à 
modifier  son  système.' 

D'abord  on  présente  un  projet  de  loi  contre  la' 
presse,  lèquera  pour  but  de  rendre  muette  la 
presse  bon  périodique,  et  de  livrer  la  presse  pé- 
riodique au  pouvoir.  L'opinion  se  soulève  d'iin 
bout  du  royaume  à  l'autre.  Le  projet  vient  à  votre 
Chambre  ;  vous  n'avez  pas  le  temps  d'en  faire  jus- 
tice; un  pouvoir  bienfaiteur  entend  nos  vœdx  : 
éclate  alors  une  générale  allégresse.  Cette  Vibiérté 
de  la' presse  qui  Intéresserôit  tout  au  plus,  répé- 
toit-on,  une  douzaine  de  journalistes,  cette  liberté 
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est  si  populaire,  que  la  France  entière  se  trouve 
spontanément  illuminée;  que,  jusque  sûr  des 
vaisseaux  prêts  à  mettre  à  la  voile,  des  matelots 
saluent  de  leur  dernier  cri,  au  nom  de  cette  li- 
berté, les*  rivages  de  la  patrie. 

L'administration  est-elle  éclairée?  nbandonne- 
t-etle  ses  voies  impraticables  après  lé  renverse- 
ment d'une  mesure  dont  elle  avoit  déclaré  ne  pou- 
voir  se  passer?  Non,  messieurs,  elle  est  aussi  sa- 
tisfaite du  retrait  du  projet  de  loi ,  qu'elle  étoit 
contente  de  la  présentation  dé  ce  projet  :  défaite 
ou  succès^  tout  lui  est  victoire.  ^ 

Arrive  la  déplorable  affaire  du  Champ  de  Mars. 
Un  ministre  a  pris  d'abord  sûr' lui  la  responsa- 
billte'de  la  mesure;  le  lendemain  il  à  fait  enten- 
dre qu'une  autre  autorité  avoit  provoqué  cette 
mesure^  puis  il  a  cru  devoir  expliquer  ce  mot  de 
provocation  j  et  revendiquer  la  gloire  cle  sa  dé- 
claration première. 


Mù 
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Uq  autre  ministre ,  qui  ne  Jugeoit  pas  les  choses 
de  la  même  foçon ,  s*est  retiré.  L'opinion  publique 
a  entouré  de  ses  respects  cet  liomme  de  conscience 
et  de  vertu  ;  elle  a  su  gré  à  ceux  des  autres  minis- 
tres qui  passent  pour  avoir  été  opposés  à  un  licen- 
ciement qui  frappoit  en  niasse  une  garde  aussi 
dévouée  que  fidèle.  Hier  encore  on  s'affligeoit  de 
cliercher  vainement  à  la  fête  du  Dieu  de  la  patrie 
la  protection  paisible  de  ces  citoyens  dont  les 
femmes  et  les  enfants  prioient  pour-  le  salut  du 
roi.  Des  méprises  aussi  graves  ne  me  forccn^elles 
pas  à  rejeter  les  lois  de  finances,  afin  de  couper 
court  à  des  systèmes  dont  les  auteurs  seroient  un 
Jour  les  premiers  à  déplorer  les  conséquences? 

Le  11  mai  devott  être  témoin  d*un  changement 
de  scràe.  Tout  le  monde  a  lu  dans  le  MonUeur 
les  paroles  pirononcées  le  10  février,  lors  de  la 
présentation  de  trois  projets  de  loi  concernant  le 
règlement  déibiitif  du  budget  de  1825 ,  les  sup- 
pléments nécessaires  pour  1836 ,  et  la  fixation  du 
budget  de  1838  :  il  est  essentiel  de  reproduire 
ces  paroles. 

M.  le  ministre  des  finances,  après  avoir  an- 
noncé un  excédant  de  33,319,544  firancs  qu*il 
propose  d'appliquer  a  la  dotation  du  service, 
i^foute  : 

«  C*est  par  Fexposé  de  ces  faits ,  dont  la  France 
«entière peut  apprécier  l'exactitude,  que  nous 
«  avons  dû  repousser  les  efforts  sans  cesse  renou- 
«  velés  pour  altérer  la  confiance  et  la  sécurité  sur 
«  lesquelles  repose  le  maintien  de  cette  heureuse 
«  situation. 

«  Le  sens  exquis  de  la  nation  rend  lui-même 
«  ees  efforts  moins  dangereux.... 

«  Un  fait ,  le  dernier  que  Je  puisse  fournir  à  la 
«  Chambre  en  ce  moment,  prouvera  sans  réplique 
«  rindifférence  du  pays  pour  toutes  ces  déclama- 
«  tions  mensongères  :  nous  n'en  avons  Jamais  été 
«  plus  assourdis  que  durant  le  mois  qui  vient  de 
«  finir.  Hé  bien  I  messieurs ,  les  produits  des  taxes 
«  sur  les  consommations  et  les  transactions  se 
«  sont  élevés  durant  ce  mois  à  2,860,000  francs 
«  de  plus  que  ceux  du  mois  correspondant  en 
«  1836.  • 

Voilà,  messieurs,  des  paroles  remarquables. 

Le  18  avril,  à  propos  d*une  pétition,  on  di- 
soit  encore  :  «  Loin  d'être  en  déficit ,  il  me  semble 
«  que  nous  nous  trouvons  dans  une  position  aussi 
«  forte  et  aussi  heureuse  que  Jamais.  Le  discussion 
«  du  budget  le  prouvera,  w 

Eh  bien!  messieurs,  le  11  mai  on  adhéroit 


au  retranchement  de  23,000,000  de  francs,  re- 
tranchement  proposé  par  la  oommissioa  Ae  ia 
Chambre  des  députés  ;  on  déclaroit  que,  «  Ion* 
«  que  la  commission  avoit  fait  son  rapport,  il  j 
«  avoit  d^à  une  diminution  sur  les  trois  prenin 
«  mois  de  cette  année  (  1837  )  ;  qu'un  autre  dïi- 
«  cit  s'étant  présenté  sur  le  mois  d'avnl ,  la  coa* 
«  mission  proposoit  de  retrancher  la  totalité  des 
«  augmentations  demandées.  • 

Comment!  le  10  février,  Jour  de  la  préseot^ 
tion  du  budget,  une  diminution  étolt  déjà  ou- 
mcncée,  le  18  avril  elle  avoit  continué,  et  r« 
n'en  persistoit  pas  moins  à  tenir  le  Isagage  qv 
l'on  est  forcé  de  démentir  le  1 1  mai  ! 

Le  sens  exquis  de  ia  nation,  qui  ne  prcui 
aucune  part  aux  déclamaiians  meiMos^ 
dont  les  ministres  étoient  assourdis,  ee  loi 
exquis  qui  payoit  si  bien  le  10  février,  et  fi 
empéchoit  même  une  perception  rétrograde  le  il 
a\ril,  ce  sens  exquis  ne  payoit  cependant  plai, 
alors  même  qu'en  annonçoit  un  excédant  de  z^ 
venu  dont  on  se  hâtoit  de  partager  les  deoieno» 
tre  tous  les  ministres!  on  prétendoit  régler eDfr 
vrier,  et  pour  toujours,  une  dépense  fixe  sorte 
recettes  éventuelles  qui  déjà  ne  rentnrient  pisil 

Ou  radmhiistration  ignoroit  l'état  réel  des  cte» 
ses  le  10  février  et  le  1 8  avril ,  ou  elle  le  oonnob» 
soit  :  dans  l'un  ou  l'autre  cas,  lui  étoit-il  pemil 
de  Figuorer  ou  de  le  connoltre,  en  sapriuHiri 
comme  elle  s'exprimoit  à  ces  deux  époques? 

Je  vous  demande  à  présent,  messieurs,  pris* 
Je  voter  le  budget  en  étant  forôé  de  reeoDDoitii 


des  contradictions  si 


de  si  flotablef 


erreurs?  On  vous  a  fait  entendre ,  dans  rexpofé 
des  motifii  de  ce  budget ,  que  si  Ton  étoit  embv* 
rassé  pour  les  crédits,  <m  y  suppléeroit  par  il 
fonds  d'un  dégrèvement  alloue  ;  on  avoit  déjà  di 
la  même  chose  le  35  et  le  38  mai.  Cest  m  iDoitt 
qu'on  s'est  réservé  :  mais  que  devienneot  et  ks 
Justes  louanges  qu'on  S*e8t  données  à  propos  di 
ce  dégrèvement ,  et  les  choses  qu'on  a  dites  nr 
le  fardeau  dont  est  accablée  la  propriété  f»r 
cièrc? 

Nobles  pairs,  je  ne  ferai  Jamais  d'an  eoba^ 
ras  dans  nos  finances  un  objet  de  triom^;  j* 
me  réjouirai  si  le  mois  de  mai  a  Famené  la  âl^ 
tune,  s'il  offre,  comme  on  l'assure,  un  exeédaat 
qui  s'élèveà  la  somme  de  près  de  4  millioDs;  mxs 
la  plus-value  du  mois  de  mai  ne  fait  rien  ao  dé- 
ficit  du  mois  d'avril ,  et  le  déficit  du  mob  danil 
n*a  rien  à  voir  avec  la  plus-value  du  mois  de  dbL 


OPINIONS  ET  PISCOURS. 


&r>i 


La  question,  qaant  an  système  administratif, 
D*esl  pas  des  augmentations  ou  des  diminutions 
alternatives  des  recettes;  il  peut  y  avoir  à  ces 
augmentations  et  à  ces  diminutions  des  causes 
tout  à  fait  indépendantes  da  ministère;  il  s'agit 
de  sav(Hr  si  des  ministres  doivent  tenir  à  la  tri- 
hine  on  langage  contradictoire  de  quinze  Jours 
n  quinze  Jours  ;  s'ils  doivent  apporter  en  preuve 
ie  leur  habileté  des  excédants  de  produits ,  alors 
)ue  ces  produits  sont  en  baisse ,  et  demander  sur 
Dne  prospérité  présumée  des  crédits  dont  la  base 
Banque,  au  moment  même  où  on  les  demande.  A 
ee compte,  puisqu'il  y  a  amélioration  dans  les 
lecoavrements  du  mois  de  mai,  pourquoi  ne 
dendroit-on  pas  réclamer  les  23  raillions  que  l'on 
i cédés?  Il  est  vrai  qu'en  cas  de  réduction  dans 
bchiffre  de  Juin ,  ou  de  Juillet ,  ou  d'août ,  il  fau- 
Iroit  les  abandonner  de  nouveau ,  et  les  deux 
Chambres,  déclarées  permanentes,  passeroient 
bote  l'année  à  faire  et  à  défaire  le  budget. 

La  commission  de  la  Cbambre  des  députés  a 
trouvé  dans  le  budget  de  1 825  un  déficit  de  plus 
k  131  millions;  la  dette  flottante  est  augmentée 
le  60  millions.  Si  les  places  fortes  étoient  repa- 
ie; si  le  matériel  de  la  guerre  s*étoit  récupéré 
lèses  pertes;  si  nos  monuments  s'élevoient;  si 
Ms  chemins  n'étoient  pas  dégradés  ;  si  notre  ma- 
IIdc  étoit  pourvue  de  bois  et  de  vaisseaux  ;  si  les 
Mnérahles  pasteurs  de  nos  campagnes  avoient  le 
^n  suffisant,  on  auroit  quelque  consolation; 
nais  peut-on  se  rassurer  entièrement,  lorsque 
n^ceroissement  futur  de  l'impôt  est  au  moins  ma- 
1ère  de  doute ,  et  que  les  services  publics  sont 
n  souffrance? 

Il  est  trop  prouvé  qu'on  s'est  trompé  quelque- 
bis  dans  ces  matières  de  finances  auxquelles 
laneiennes  études  ne  m'ont  pas  laissé  tout  à  fait 
'tranger  :  on  s'est  trompé  sur  les  3  pour  1 00  ;  on 
'est  trompé  sur  l'application  exclusive  de  Ta- 
Kiortissement  à  cette  valeur,  puisque,  acquise  au 
erme  moyen  de  68 ,  c'est  comme  sf  on  avoit 
icheté  du  5  à  113,  lorsqu'on  pou  voit  prendre 
^îui-ci  an  pair;  on  s'est  trompé  sur  le  prétendu 
milliard  des  émigrés  ;  on  s'est  trompé  sur  l'affaire 
le  Saint-Domingue.  Qui  payera  les  colons  de 
Mnt-Domingue ,  si  le  président  Boyer  ne  rem- 
plit pas  les  conditions  du  traité?  La  France?  Les 
3Mirobres  ont-elles  voté  des  fonds  pour  cette 
Ictte? 

J'entends  d».re  que  le  semestre  des  obligations 
l'Haïti  sera  soldé  à  bureau  ouvert  chez  les  ban- 
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quiers  chargés  de  cette  opération  ;  mais  de  quel 
semestre  s'agit-il?  De  celui  qui  représente  l'inté- 
rêt du  premier  cinquième  du  capital ,  ou  l'intérêt 
du  premier  et  du  second  cinquième  échu  ?  Qu'y 
a-t-il,  en  un  mot,  d'acquitté  du  prix  d'une  co- 
lonie si  étrangement  cédée  par  ordonnance,  sans 
même  avoir  entre  les  mains  une  garantie  de  Texé- 
cution  du  traité?  Que  de  choses  inconnues  vos 
seigneuries  devraient  pourtant  connoftre  I 

Il  y  auroit  beaucoup  à  dire  sur  les  bons  du  tré-* 
sor,  soiie  de  papier-monnoie  à  la  disposition  de 
M.  le  ministre  des  finances.  Dans  quel  état  se 
trouvent  les  caisses  publiques?  Possèdent-elles 
leurs  fonds  respectifs,  ou  les  ont-elles  prêtés  sur 
dépôts  de  rentes,  peut-être  sur  simples  reçus  à 
des  maisons  de  banque  qui  peuvent,  comme  les 
Joueurs  sur  la  rente,  subir  les  chances  de  la 
Bourse? 

On  conçoit  que  dans  une  machine  aussi  vaste, 
aussi  compliquée  que  les  finances  de  la  France, 
on  soit  tenté  quelquefois  de  faire  des  revirements 
de  parties,  des  déplacements  de  fonds  spéciaux 
pour  appliquer  ces  fonds  à  une  nécessité  urgente  :  . 
on  vient  au  secours  d'un  service  en  péril;  on 
soutient  un  capitaliste  ;  on  arrête  une  baisse  avec 
Tintention  de  remettre  toutes  choses  à  leur  place 
par  des  rentrées  qu'on  attend  :  un  milliard  passe 
annuellement  à  travers  les  coffres  de  l'État; 
quelle  ressource  !  on  s'y  fie. 

Mais  il  faut  qu'aucune  chance  ne  vienne  dé- 
ranger les  calculs;  il  faut  un  repos  absolu  dans 
les  hommes  et  dans  les  choses  ;  il  faut  du  temps , 
et  le  temps  échappe.  Que  le  plus  petit  événement 
arrive ,  les  fonds  baissent ,  les  banquiers  à  qui  on 
a  trop  sacrifié  se  retirent,  le  désordre  reste  dans 
l'intérieur  des  affaires  :  tout  est  dérangé,  tout 
est  compromis;  et,  du  plus  haut  point  de  pros- 
périté financière  en  apparence ,  on  tombe  au  fond 
d'un  abfme. 

Il  est  certain  que ,  par  suite  des  emprunts ,  des 
services  de  la  guerre  d'Espagne,  et  surtout  de 
l'établissement  du  3  pour  100,  diverses  phases 
ont  dû  avoir  lieu  dans  les  fortunes  des  capitalistes. 
Ceux  qui  peuvent  se  trouver  encombrés  de  8 
pour  1 00 ,  et  qui  sont  forcés  de  Jouer  à  la  Bourse 
sur  eux-mêmes,  auront  besoin  de  pomper  long- 
temps l'amortissement,  afin  de  remplir  le  vide 
de  leurs  coffres.  Qu'on  désire  les  soutenir  pour 
empêcher  les  fonds  de  fléchir,  rien  de  plus  natu- 
rel ;  mais  II  faudrait  nous  plaindre  si  nous  en 
étions  à  ces  sacrifices,  à  ces  fictions  de  prospérités. 
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Quel  moyen  avez- vous,  mettieurs,  de  connoitre 
la  vérité?  Commeot  éelairciriez-vous  la  moindre 
des  graves  questions  que  Je  viens  de  faire?  Ne 
tiftudroit-U  pas  nous  contenter  de  réponses  quel- 
conques ou  du  silence  de  la  partie  intéressée? 

Si  je  demandois  avant  de  voter  l'impôt  quelles 
aont  les  sommes  réelles  engagées  dans  le  syndi- 
cat par  les  receveurs  généraux  ;  si  Je  voulois  oon- 
noitre  Taction  de  ces  agents  comptables  à  la  Bourse, 
^  gains  qu'ils  ont  faits  ou  les  pertes  qu'ils  ont 
éprouvées  ;siJem'enquérois de  l'état  de  leurscaisr 
ses  publiques;  si  Je  soutenols  que  cette  associa- 
tion menaçante  fait  refluer  à  Paris  les  capitaux , 
en  desséchant  les  provinces,  onme  répondroit  ce 
que  Ton  voudroit  ;  onme  dirolt  que  tout  va  à  mer- 
veille, que  toutes  les  précautions  sont  prises, 
qu'on  peut  s'en  fier  à  la  prévoyance  de  l'adminis- 
tration :  l'administration  avoi^elle  prévu,  le  10 
février,  la  diminution  de  revenu  sur  les  trois  pre- 
miers mois  de  l'année? 

La  Banque  de  France  est  encombrée  d'argent 
mort,  le  commerce  est  paralysé,  les  payements  se 
font  souvent  en  métalliques  transportés  par  les 
diligences  comme  dans  les  temps  delà  plus  grande 
stagnation  des  affaires. 

Avons-nous  sur  le  recouvrement  des  impôts  les 
renseignements  nécessaires?  Il  y  a  des  lois  de  fi- 
nances qui  s'appliquent  en  raison  ascendante  du 
nombre  des  individus.  Si  des  recensements  in- 
exacts faisoieut,  involontairement  sans  doute, 
monter  la  population  d'une  commune  au  delà  de 
son  taux  réel ,  on  pourroit  venir  vous  annoncer 
nn  accroissement  de  recettes  qui  ne  seroitau  fond 
qu'une  augmentation  d'impôt  illégal. 
«  J'appelle  fortement  l'attention  de  vos  seigneu- 
ries sur  le  sujet  que  Je  viens  de  toucher  :  un  dé- 
ficit plus  ou  moins  contestable  ou  contesté  ne  se- 
roit  pas  la  seule  plaie  de  nos  finances.  Je  désire 
que  le  temps  ne  Justifie  pas  mes  craintes.  Pour 
quiconque  étudie  l'opinion,  la  position  politique 
s*altère  ;  une  révolution  s'accomplit  dans  les  es- 
prits; nous  marchons  vers  le  terme  de  la  septen- 
nalité;  force  sera  d'arriver  à  un  dénoûment.  Je 
sais  qu'un  ou  deux  ans  paroissent  à  bien  des  gens 
l'éternité;  mais  nous,  gardiens  héréditaires  du 
trône  ^  nous  ne  verrons  pas  d'un  œil  aussi  tran- 
quille un  si  court  avenir. 
^  C'est  maintenant  de  cet  avenir  que  Je  vais  ti- 
rer les  autres  raisons  qui  m'obligent  à  repousser 
les  lois  de  finances. 

Ici,  messieurs,  Je  le  sais.  Je  porte  la  main  à  une 


plaie  vive;  tout  autre  que  moi  auroit  besoin  de 
dévouement  pour  aborder  un  pareil  sujet.  Mais 
que  suis-je?  un  naufragé,  sœvis  prqjecius  ai 
undiSf  un  homme  qui  ne  dérange  rien  dansa 
vie,  en  i\joutant  quelques  vérités  à  toutes  edia 
dont  il  s*est  déjà  rendu  coupable. 

Avant  de  m'expliquer,  je  dois  avouer  loyate* 
ment  que  Je  ne  crois  pas  tout  à  fait  à  Texécatka 
des  projets  que  Je  me  propose  de  développer  A  de 
combattre  :  si  j'ai  trop  de  franchise  pour  caresn 
les  foiblesses  du  pouvoir,  je  suis  aussi  trop  âa- 
oère  pour  l'accuser  d*un  mal  auquel  il  ne  me  seah 
ble  pas  encore  participant;  mais  il  peat  être  ca- 
trainé  à  ce  mal,  et,  dans  l'appréhension  où  je  soi 
d'une  influence  funeste,  je  dois  rejeter  le  budget 
pour  rejeter  à  la  fois  tous  les  périls. 

Des  idées  malfaisantes  sont  certainemait  esr 
trées  dans  les  têtes  mal  organisées  ;  en  se  tégak 
dant  au  dehors  elles  ont  effrayé  le  public  :  cci 
idées  ont  pris  une  telle  consistance,  que  des  dé- 
putés ont  cru  devoir  en  occuper  la  Gtiambre  ë» 
ttve. 

Ce  seul  fait  nous  force  à  nous  expliquer.  Quasâ 
nous  aurions  voulu  nous  taire,  cela  ne  nous  seroi 
plus  possible  ;  nous  ne  pouvons  rester  muets  Un»' 
que  l'autre  Chambre  apris  l'initiative  surdesd» 
seins  dangereux  à  l'État;  nous  ne  pouvons  laissa 
clore  la  session  sans  dire  nous-mêmes  quelqaâ 
mots,  nous,  messieurs,  qui  sommes  les  priodpaa 
intéressés  dans  cette  affaire.  J*ose  réclamer  voul 
attention ,  c'est  principalement  de  la  pairie  qoA 
s*agit.  Il  est  bon  que  cette  matière  soit  une  Mp 
pour  toutes  éclaircie  et  traitée  dans  cette  triboBe. 
Les  ministres  de  Sa  Mi^jesté  y  trouveront  Tava»- 
tage  de  se  fortifier  dans  la  résolution  où  je  k$ 
suppose,  de  ne  pas  se  laisser  entraîner  aux  de^ 
nières  mesures  de  perdition;  mesures  qui,  t» 
incertaines  qu'elles  sont,  m'emi>êchent  d'accorder 
un  milliard  à  des  honmiesqui  peuvent  n'avoir pliv 
assez  de  force  pour  résister  au  parti  qui  les  prefli 
et  les  déborde.  Je  viens  au  fait. 

On  entend  répéter,  relativement  à  l'armée,  à 
la  magistrature,  aux  collèges  électoraux,  des  d»* 
ses  si  étranges ,  que  je  ne  les  mentionnerai  polit 
Je  me  renfermerai  dans  le  probable,  parce  qs'o 
peut  toijfjours  raisonner  sur  le  probable,  lotsqit 
est  la  suite  d'une  position  donnée. 

Je  vous  dirai  donc,  messieurs,  que  œnx  doti 
l'esprit  d'imprudence  inspira  le  projet  deloittm^ 
tre  la  liberté  de  la  presse  n'ont  pas  perdu  ooa- 
rage.  Bepoussés  sur  un  point,  ils  dirigent  iev 
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itaque  sur  un  autre  ;  ils  ne  erafgnent  pas  de  dé- 
terer  a  qui  veut  les  entendre  que  la  censure 
ara  établie  après  la  clôture  de  la  présente  session. 
Mais,  comme  unecensurequi  cesseroit  de  droit 
nmoisaprèslouverturedelasessionde  1828  se- 
)it  moins  utile  que  funeste  aux  fauteurs  du  sys- 
ime ,  ils  songeroient  déjà  au  moyen  de  parer  à 
fit  inconvénient  :  ils  s'occuperoient,  pour  Tan 
rochain,  d'une  loi  qui  prolongeroit  la  censure, 
H  d*ane  loi  à  peu  près  sembl£d)le  à  celle  dont  la 
9Qronne  nous  a  délivrés. 
La  difficulté,  messieurs,  seroit  de  vous  faire 
«ter  un  travail  de  cette  nature,  si  d'ailleurs  il 
toit  possible  de  déterminer  les  ministres  eux- 
lémes  à  Taccepter.  Vous  n'avez  pas  de  complai- 
iDce  contre  les  libertés  publiques.  Quel  moyen 
oioit-on  alors  de  changer  votre  majorité?  Un 
ien  simple  selon4es  hommes  que  je  désigne  :  ob- 
^ir  une  nombreuse  création  de  pairs. 
Avant  de  toucher  à  ce  point  essentiel ,  jetons 
B  regard  sur  la  censure. 
Les  auteurs  des  projets  que  j'examine  en  ont- 
li  bien  calculé  les  résultats?  Quand  on  établiroit 
k censure  entre  les  deux  sessions,  si  cette  cen- 
ire  décriée  par  les  ministres  eux-mêmes  ne  pro- 
hilsoit  rien  de  ce  que  Ton  veut  qu'elle  produise  ; 
telle  n'avoit  fait  que  multiplier  les  brochures; 
f  le  ministère  avoit  brisé  le  grand  ressort  du  gon- 
lernement  représentatif,  sans  avoir  amélioré  les 
banoes,  sans  avoir  calmé  Teffervescence  des  es- 
|rils;  si  au  contraire  les  haines,  les  divisions,  les 
Mances  s'étoient  augmentées  ;  si  le  malaise  étoit 
kreon  plus  général  ;  si  l'on  avoit  donné  une  force 
k  plus  à  l'opposition ,  en  lui  fournissant  l'occa- 
Im  de  revendiquer  une  liberté  publique,  com- 
iKnt  viendroit-on  demander  aux  Chambres  la 
toûtinnationde  cettecensure?  Ou  conçoit  que ,  du 
Kin  de  la  liberté  de  la  presse ,  on  réclame  la  cen- 
tre sous  prétexte  de  mettre  un  frein  à  la  licence  ; 
pais onne  conçoit  pas  que,toutchargédeschalnes 
k  la  censure,  on  sollicite  la  censure,  lorsqu'on 
l'a  plus  à  présenter  pour  argument  que  les  flé- 
iteires  de  cette  oppression. 
L'abolition  de  la  censure,  le  retrait  de  la  loi 
Mre  la  liberté  de  la  presse,  sont  des  bienfaits 
k  Charles  X;  rien  ne  seroit  plus  téméraire  que 
1  effacer  par  une  mesure  contradictoire  le  souve- 
tk  si  populaire  de  ces  bienfaits.  Et  quelle  pitié 
l'établir  au  profit  de  quelques  intérêts  particuliers 
u^  censure  qu'on  n'a  pas  cru  devoir  imposer 
P^ant  la  guerre  d'Espagne ,  lorsque  le  sort  de 


la  France  dépendoit  peut-être  d'une  victoire! 
Nous  nous  sommes  confiés  à  la  gloire  de  M.  le 
Dauphin  :  il  n'est  pas  aussi  sûr,  j'en  conviens ,  de 
s'abandonner  àtoute  autre  gloire;  mais  enfin,  que 
messieurs  les  ministres  aient  foi  en  eux-mêmes; 
qu'ils  nous  épargnent  la  répétition  des  ignobles 
scènes  dont  nous  avons  trop  souffert.  Reverrons- 
nous  ces  censeurs  proscrivant  jusqu'aux  noms  de 
tels  ou  tels  hommes,  rayant  du  même  trait  de 
plume  et  les  éloges  donnés  aux  vertus  de  l'héritier 
du  trône ,  et  la  critique  adressée  à  l'agent  du  pou- 
voir? 

Après  avoir  été  témoin  des  transports  popu- 
laires du  17  avril,  on  ne  peut  plus  nier  l'amour 
de  la  France  pour  la  liberté  de  la  presse.  Dans 
quels  rangs  pourriez- vous  donc  trouver  aujour- 
d'hui des  oppresseurs  de  la  pensée?  Parmi  des 
fanatiques  qui  courroient  à  la  honte  comme  att 
martyre,  et  parmi  des  hommes  vilsqni  mettroient 
du  zèle  à  gagner  en  conscience  le  mépris  public. 
Je  suis  heureux ,  messieurs,  de  pouvoir  m'ap- 
puyer  dans  cette  matière  des  témoignages  les  plus 
décisife.  J'invoque  l'irrécusable  autorité  de  quel* 
ques-uns  de  messieurs  les  commissaires  du  roi, 
présents  à  cette  séance.  J'en  appelle  à  mon  illus- 
tre ami  M.  de  Bonald ,  à  mon  noble  collègue  le 
marquis  d'Herbou ville  :  avec  quelle  force  de  rai- 
son tous  n'ont-ils  pas  foudroyé  la  censure  !  Écoti«> 
tez,  messieurs,  des  paroles  bien  plus  puissantes 
que  les  miennes  ;  ce  sont  celles  de  M.  le  prési» 
dent  du  conseil  : 

'ft  Un  seul  exemple  prouvera,  disoit-il  enl  8 1 7, 
«  quel  abus  un  ministre  peut  se  permettre  de  ce 
«  pouvoir  exorbitant  :  J'ai  tenu,  dit  un  homme 
«  d'État ,  j'ai  tenu  dang  mes  mains ,  en  1 8  f  5 ,  l'é- 
«  preuve  d'un  journal  dans  lequel  la  réponse  faite 
«  au  ministre  par  mon  honorable  ami  M.  de  Cor- 
«  bière ,  comme  rapporteur  de  la  commission  da 
«  budget,  avoit  été  effacée  par  le  censeur,  dans 
«  la  partie  qui  tendoitàlaver  la  commission  d'une 
«  inculpation  grave  dirigée  contre  elle.  » 

M.  le  comte  de  Corbière,  allant  encore  ploi 
loin  que  son  collègue,  s*écrie  dans  toute  la  puis- 
sance de  sa  conviction  :  «  N'a-t-on  pas  vn  naguère 
n  que  les  journaux,  tombés  sous  le  joug  du  des- 
«  potisme,  étoient  devenus  des  histruments  d'op- 
«  pression  et  de  servitude?  C'est  la  meilleure 
«  preuve  du  danger  de  subjuguer  les  journaux.  » 
Qu^ijouter,  messieurs,  à  de  telles  paroles? 
Qu'on  le  dise  :  sont-ce  là  les  doctrines  que  Vùa 
professe  encore  ?  Je  vote  le  budget. 

36. 
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Dans  les  provinces ,  où  II  n'y  a  presque  aucun 
moyen  de  vérifier  les  fi\its ,  de  réparer  les  omis- 
sions du  journal  censuré,  la  défiance  et  le  mé- 
contentement se  prolongent;  qu'une  brochure 
paroisse  alors,  cette  brochure,  lue  et  oubliée  dans 
vingt-quatre  heures  à  Paris ,  occupe  et  agite  un 
département  pendant  six  mois.  Plus  elle  est 
proscrite ,  plus  elle  est  recherchée;  elle  remplace 
et  vaut,  dans  un  moment  décisif,  cent  articles 
de  journaux.  On  en  fait  des  copies  à  la  main;  elle 
devient ,  pour  ainsi  dire ,  le  manuel  des  élections. 
Je  parle,  messieurs,  d'après  mon  expérience. 
Vous  me  pardonnerez ,  en  faveur  de  la  cause  im- 
portante que  je  plaide  devant  vous,  de  me  laisser 
aller  à  un  mouvement  d'amour-propre.  Je  garde 
précieusement  une  lettre  dans  laquelle  on  a  l'ex- 
trême bonté  de  m'apprendre  l'effet  produit  à 
Toulouse  par  la  publication  de  ia  Monarchie  se- 
lon la  Chatte  ;  lettre  par  laquelle  on  veut  bien 
me  féliciter  d'avoir  contribué  au  succès  de  quel- 
ques nominations  dont  la  France  a  retiré  de  si 
grands  avantages. 

L'opinion  publique  étoit-elle  plus  hostile  au 
ministère  de  cette  époque  qu'elle  ne  l'est  au  mi- 
nistère actuel?  Non,  messieurs,  elle  l'étoit beau- 
coup moins.  Cette  opinion  publique,  saisie  toute 
vive  aujourd'hui  par  la  censure ,  seroit  conservée 
et  transportée  telle  qu'elle  est  aux  élections  pro- 
chaines. 

Ou  je  me  trompe  fort,  ou  les  véritables  enne- 
mis des  ministres  se  réjouissent  au  fond  du  cœur 
de  rétablissement  présumé  de  la  censure.  Il  est 
de  fait  que  la  liberté  de  la  presse  périodique  s'af- 
foiblit  chaque  Jour,  faute  de  pouvoir  trouver  de 
nouvelles  formules  de  plaintes.  Imposez  la  cen- 
sure, et  à  l'instant  l'opposition  reprendra  sa  pi*e- 
mière  vigueur;  elle  sera  Justifiée  de  tout  ce  qu'elle 
n  dit  contre  le  pouvoir  ministériel  ;  placée  sur  un 
excellent  terrain ,  elle  attendra  une  victoire  cer- 
taine. 

Pour  moi ,  messieurs,  je  ne  voterai  jamais  le 
budget  tant  que  j'aurai  à  craindre  qu'un^inis- 
tère,  ou  par  calcul,  ou  par  foiblesse,  consente  à 
supprimer  la  liberté  de  la  presse  périodique  ;  je 
voterai  encore  bien  moins  ce  budget  si  l'établis- 
sement même  de  la  censure  doit,  par  une  consé- 
quence forcée ,  et  pour  prolonger  légalement  la 
censure,  amener  la  tentative  d'un  dérangement 
dans  la  majorité  de  la  Chambre  héréditaire. 

Nous  voici  revenus,  nobles  pairs,  à  la  grande 
question ,  question  telle  à  mes  yeux  qu'elle  do- 
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mine  toutes  les  autres.  Il  est  bien  temps  de  s*oe- 
cuper  de  loi  de  fmances,  quand  on  sait  que  les 
hommes  influents  sur  les  décisions  du  pouvoir 
vont  jusqu'à  rêver  des  mesxures  destradives  de 
la  pairie! 

Vous  vous  en  souvenez ,  messieurs ,  lorsqu'aoe 
nombreuse  nomination  de  pairs  eut  lieu  aatr^ 
foiSj  un  de  vos  collègues,  courageux  à  cette  tri- 
bune comme  il  l'avoit  été  à  Quiberon,  un  noble 
vicomte  dont  vous  avez  entendu  prononcer  der- 
nièrement l'éloquente  oraison  funèbre,  vous  pro- 
posa une  humble  adresse  au  roi,  afin  de  le  supplier 
de  choisir  d'autres  ministres. 

Que  seroit-ce  en  effet  qu'une  assemblée  où, 
pour  faire  passer  les  lois  les  plus  désastreuses^ 
des  ministères  successifs  pourroîent  tour  àtoor^ 
au  gré  de  leurs  passions,  de  leurs  intérêts  et  de 
Içurs  systèmes ,  introduire  de  nouveaux  pairs? 

On  seroit  le  terme  de  ces  créations,  tantôt  pour 
des  lois  déjà  en  partie  discutées,  tantôt  pour  de 
simples  amendements?  Ne  ressembleroient-eiks 
pas  à  des  commissions  contre  les  choses,  comioe 
on  nomraoit  autrefois  des  commissions  contre  la 
hommes? 

Mais  dans  le  cas  môme  où  Ton  prétendnft 
étouffer  au  sein  de  cette  noble  Chambre  la  pre- 
mière de  nos  libertés  ;  ne  seroit-on  pas  déçu?  Les 
nouveaux  pairs  auroient-ils  cet  esprit  dedociSli 
dont  on  les  gratifie  d'avance?  Se  chai^eroieot4b 
de  la  responsabilité  qu'on  eût  désiré  leur  'mfy 
ser?  Se  voudroient-ils  laisser  soupçonner  d'avoir 
acheté ,  aux  dépens  des  libertés  de  la  France,  Il 
première  dignité  de  la  monarchie?  Eofin  fo» 
croire  que,  si^de  pareils  projets  pou  voient  janisi! 
s'accomplir,  mes  nobles  collègues  actuels,  cem 
dont  j'ai  le  malheur  de  ne  pas  partager  aujourdlnl 
l'opinion,  déserteroient  les  drapeaux  desmiaii* 
très  :  l'honneur  nousrendroitlamajoritéqu'anmt 

voulu  nous  enlever  la  violence. 

Si  je  traite  du  principe,  il  me  sera  ticile  di 
prouver  qu'augmenter  la  Chambre  des  pairs,  ^ 
manière  à  changer  la  majorité  des  suffrages,  c'erf 
violer  la  Charte. 

La  Charte  n'admet  point  la  dissolution  de  II 
Chambre  des  pairs  :  or,  desaccroisseroenfsdé' 
mesurés  de  cette  Chambre ,  ayant  pour  but  dW 
briser  la  majorité ,  ne  serolent  autre  chose  qa''* 
dissolution  sous  une  autre  forme;  ainsi  fci 
violeroît  réellement  la  Charte  en  donnant  à  h 
Chambre  héréditaire  la  constitution  de  la  Cham- 
bre des  députés;  et  on  lut  donneroit  cette consfr 
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tution,  poisquelle  deviendroit ,  par  le  fait,  disso- 
iobie  et  élective. 

Hais  cette  espèce  danéaDlissement  de  laCham- 
>re  héréditaire  auroit  les  résultats  les  plus  funesr 
)es,  résultats  que  n*a  pas  la  cassation  de  la  Cbam- 
Me  élective.  Celle-ci,  rappelée,  revient  avec  le 
lombre  fixe  de  ses  membres,  dans  ses  porportions 
égales.  La  Chambre  haute,  renouvelée  par  une 
tecession  de  pairies,  reparoltroit  considérable- 
Dent  augmentée. 

Poussez  les  choses  à  leur  dernière  conséquence, 
il  vous  arriverez  par  différentes  dissolutions, 
f est-à-dire  par  différentes  augmentations  de  la 
Siambre  des  pairs ,  à  former  dans  TÉtat  un  corps 
iristocratique  si  puissant,  ou  si  impuissant,  qvll 
Borperoit  les  autres  pouvoirs,  ou  qu*il  tombe- 
oit  dans  le  plus  profond  avilissement.  La  pairie 
erott  tout,  ou  ne  seroit  rien;  la  Charte  seroit 
néantie. 

D'un  autre  c6té,  les  deux  Chambres  pouvant 
Ire  dissoutes,  Téquilibre  des  trois  pouvoirs  se 
nmveroit  rompu  :  on  seroit  menacé  ou  de  la  die* 
itore  ministérielle,  ou  du  retour  de  la  monar- 
hie  absolue. 

Et  pourquoi  Joueroiton  ce  terrible  jeu?  Pour 
bteniruD  succès  dans  une  loi!  succès  bien  court, 
ir  enfin  il  n*est  pas  dit  que  tous  les  pairs  nou- 
leUement  nommés  voteroient  éternellement  avec 
m  ministère  qui  ne  seroit  pas  lui-même  éternel, 
rest  donc  pour  le  triomphe  d*un  moment  que 
on  vicieroit  à  Jamais  un  des  premiers  éléments 
è  la  Charte;  c'est  à  la  nécessité  d'une  heure,  à 
iffibitioD  d'un  jour,  que  l'on  sacrifieroit  lave- 
ir. 

Il  y  a  des  ressources  contre  la  censure  ;  faussez 
lastitiition  de  la  pairie ,  où  est  le  remède? 

Supposez  qu'on  nous  envoyât  soixante  pairs  à 
k  session  prochaine  pour  faire  passer  un  projet 
kitre  la  liberté  de  la  presse  :  voilà  ce  projet  de- 
mu  loi.  Un  an,  deux  ans  après,  peu  importe, 
lent  un  autre  ministère;  celui-ci  trouve  que  la 
li  dite  salutaire  à  la  France  la  met  au  contraire 
I  péril  :  vite  soixante  autres  pairs  pour  défaire 
Mivragedes  soixante  premiers.  Ce  second  minis- 
re  tombe  ;  un  troii^ème  arrive  dans  des  opinions 
^posées  :  vite  soixante  autres  pairs  pour  i*emet- 
e  les  choses  en  bon  état.  Un  quatrième....  Je 
farrète ,  messieurs  ;  l'absurdité  et  l'abomination 
t  ces  procédés  ont-elles  besoin  d  une  plus  longue 
httonstration? 

Qu*on  ne  dise  pas  que  ces  lois  contradictoires 


sur  la  presse,  ou  sur  tout  autre  objet,  n*auroient 
pas  lieu  :  depuis  la  restauration  vous  avez  eu 
quinze  lois  et  fragments  de  lois  concernant  la 
presse,  et  sept  ou  huit  ministères. 

Le  résultat  de  ces  exagérations  seroit  qu'un 
Jour  la  Chambre  héréditaire  périroit,  comme  Je 
l'ai  déjà  dit,  ou  qu'on  seroit  obligé  de  la  réformer 
par  un  déplorable  coup  d^État.  On  se  trouveroit 
dans  la  monstrueuse  nécessité  de  priver  arbitrai- 
rement de  la  pairie  ceux  ou  les  enfants  de  ceux  à 
qui  on  Tauroit  conférée  légalement,  mois  aux 
dépens  de  l'institution.  On  verroit  peut-être  la  lé- 
gislature par  des  lois,  ia  pairie  par  des  règlements, 
essayer  de  se  mettre  à  l'abri ,  et  faire  revivre  con- 
tre des  ministres ,  pour  abus  de  conseil ,  le  crime 
de  lèse-majesté. 

Sans  recourir  à  des  mesures  désastreuses,  il  y 
a ,  messieurs,  un  moyen  sûr  de  dominer  vos  suf- 
frages; c'est  de  ne  vous  proposer  que  des  choses 
approuvées  par  la  raison.  Je  ne  sache  pas  une  loi 
utile  qui  n'ait  passé  dans  cette  Chambre,  Je  ne 
dis  pas  à  la  majorité ,  mais  à  la  presque  unanimité 
des  votes.  Est-ce  là  une  majorité  factieuse?  Par- 
ler d'altérer  cette  majorité  par  une  création  nom- 
breuse de  pairs ,  seroit  presque  avouer  rintention 
de  nous  présenter  des  projets  pour  lesquels  on  au- 
roit à  craindre  les  impartiales  investigations  de 
votre  sagesse.  Les  ministres  de  Sa  Majesté  seroient 
sam  doute  les  premiers  à  repousser  cette  suppo- 
sition. 

Remarquez  bien  que  tout  ce  que  Je  dis  pour  la 
Chambre  des  pairs  s'appl  ique  dans  des  proportions 
correspondantes  à  la  Cour  des  pairs ,  de  sorte  que 
les  ministres  puissants  et  coupables  seroient  libres 
d'augmenter  les  juges  de  cette  Cour  suprême  dans 
des  procès  criminels  ;  ils  auroient  la  possibilité, 
s'ils  étoient  accusés  par  la  Chambre  élective,  d'as- 
sembler un  tribunal  de  nature  à  déclarer  leur  in- 
nocence :  leur  responsabilité  disparolt.  On  sent 
dans  des  temps  de  trouble ,  de  minorité ,  de  suc- 
cessions à  la  couronne ,  Jusqu'où  cela  peut  aller. 
Mais  la  Chambre  héréditaire  ne  peut-elle  donc 
être  augmentée  ?  La  Chambre  des  lords  eu  Angle- 
terre n'est-elle  pas  plus  nombreuse  que  la  Cham- 
bre des  pairs  en  France ,  bien  que  la  population 
de  ce  dernier  royaume  surpasse  d'un  tiers  la  po- 
pulation des  trois  royaumes-unis?  Ai-Je  la  coupable 
prétention  de  borner  l'exercice  de  la  prérogative 
delà  couronne? 

La  constitution  de  la  pairie  dans  la  Grande- 
Bretagne  est,  messieurs,  toute  différente  de  la 
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constitutioii  de  la  pairie  actuelle  en  France.  Les 
pairs  d'Angleterre,  qui  dérfyent  leur  puissance 
de  la  loi  normande  y  représentent  la  propriété 
foncière ,  que  vous  ne  représentez  pas;  ils  la  re- 
présentent d'origine,  par  usurpation  ou  conquête, 
comme  petits  souverains  Jadis  féodaux.  En  cette 
qualité ,  ils  peuvent  être  nombreux ,  parce  qu'ils 
sont  primitivement  les  députés  du  sol ,  tandis  que 
'les  communes  sont,  du  moins  en  théorie,  les 
députés  de  la  liberté  et  de  l'industrie  nationale. 

Vous ,  messieurs ,  vous  n'avez  rien  usurpé , 
^ous  êtes  un  corps  aristocratique  fait  pour  balan- 
cer l*autorité  de  la  couronne  et  du  peuple;  vous 
^tes  nés  non  d'un  fait  accompli ,  la  possession , 
non  de  votre  propre  pouvoir,  mais  d'une  combi- 
naison politique,  d'une  volonté  placée  hors  de 
vous,  abstraction  faite  de  vos  propriétés  territo- 
Viales.  Vous  représentez  un  principe  plutôt  qu*un 
Intérêt  ;  sous  ce  rapport ,  le  resserrement  de  votre 
nombre  est  une  nécessité  presque  absolue  pour 
augmenter  le  prix  d'une  institution  que  le  temps 
Yi'a  pas  encore  consacrée. 

Vous  pouvez  sans  doute  être  augmentés ,  mais 
lentement,  mais  avec  mesure,  si  l'on  veut  que 
la  pairie  soit  une  institution  utile  et  non  pas  nui- 
sible à  l'État. 

Voilà  pour  le  principe  :  voici  pour  l'histoire. 

Le  nombre  des  pairs  en  Angleterre  a-t-il  tou- 
jours été  ce  qu'il  est  aujourd'hui?  Jugez-en, 
messieurs. 

En  1215,  douze  évêques  et  vingt-huit  barons 
seulement  sont  témoins  de  la  concession  de  la 
grande  Charte. 

En  1265,  le  Parlement  appelé  Leicester,  où 
Ton  remarque  le  premier  modèle  de  la  division 
du  Parlement  en  deux  Chambres,  ne  donne  que 
êinq  comtes  et  dix- huit  barons. 

En  1 377,  un  duc,  treize  comtes,  quarante-sept 
barons,  des  évêques,  vingt-deux  abl>és  et  deux 
prieurs  composent  toute  la  Chambre  haute. 

En  1589,  après  la  réforme  religieuse ,  vous  ne 
trouvez  que  quarante  et  un  lords  temporels, 
vingt  lords  spirituels ,  et  en  tout  soixante  et  un 
pairs. 

Ainsi,  messieurs,  pendant  trois  siècles,  de 
i 2 i  5  à  1 539,  la  pairie  angloise  ne  s'est  composée 
que  de  quatre-vingts  à  cent  pairs ,  et  il  a  fallu 
trois  siècles  pour  qu'elle  arrivât  au  nombre  où 
nous  la  voyons  aujourd'hui.  Et  nous,  nous  pré- 
tendrions créer  en  six  ans  autant  de  pairies  que 
(es  Anglois  en  ont  Institué  en  six  siècles  ! 


Mais  Je  conteste  donc  à  la  couronnete  droit  de 
créer  des  pairs?  J 'attaque  donc  à  la  fois  la  préro- 
gative royale  et  l'article  26  de  la  Charte? 

Je  contesterois  à  la  couronne  elle-même  lednâ 
de  cesser  d'être ,  si  des  conseillers  improderti 
l'exposoient  au  suicide  politique  :  tout  poonir 
peut  se  donner  la  mort  par  l'usage  abusif  de  » 
droit ,  comme  on  se  tue  en  se  jetant  sur  la  poisli 
de  son  épée.  La  royauté  peut  sedétniireparJi 
royauté,  la  constitution  par  la  constitirtioit 
N'est-il  pas  possible  de  confisquer  la  Charte  ■ 
profit  de  Farticle  10,  comme  je  l'ai  dit  aotrefais? 
Si  on  créoit  un  million,  deux  millions,  trois  mil- 
lions de  pairs,  y  auroit-il  une  Chambre  des  pairs, 
bien  que  le  droit  de  plusieurs  millions  de  painsd 
implicitement  dans  l'article  26  de  la  Charte? 

Qu'on  abandonne  l'argumentation  tirée  à 
droit  rigoureux  contre  le  droit  possible,  laqueMl 
mène  d'abord  àFabsurde,  ensuite  àla  destmetkE 
C'est  précisément  cette  même  argumeotatiooqri 
a  fait  dire  :  Périssent  lès  cçlonles  phitdtqQtn 
principe  1 

Quant  à  ceux  qui  me  pourroient  répondre: 
<c  Tant  mieux  si  la  Charte  périt!  Il  est  ban  (Tel 
«  fausser  les  institutions ,  pour  la  rendre  impn* 
«  sible;  »  à  ceux-là  Je  n'aurois  rien  à  répliquer. 

Me  résumant  sur  ce  point ,  je  ne  conteste  ri* 
de  légal  à  la  couronne  dans  les  limites  de  sapp^ 
pre  sûreté;  mais  Je  disputerois  aux  minislnsli 
droit  de  faire  nommer  des  pairs  pour  cooscrftf 
des  portefeuilles,  pour  changer  une  majorité) 
pour  corrompre  et  pour  renverser  finalement  ml 
institutions.  Une  simple  création  de  domepein 
fit  mettre  en  accusation  lord  Oxford,  la praniM 
année  du  règne  de  Georges  I*'.  Les  commaiKSi^ 
cusèrent  ledit  comte  «  d'avûir  enfreint  ks  diA 
«  et  l'honneur  des  seigneurs,  en  hisant  dé 
«  douze  pairs  pour  s'en  servir  à  ses  fins.  * 

Un  grand  exemple  est  dans  ce  momeataM 
sous  vos  yeux.  Le  ministère  anglois  semble  itir 
perdu  la  majorité  dans  la  Chambrehaute;  soap 
t-il ,  ose-t-U  songer  à  une  nombreuse  nonlBiil* 
de  pairs? 

Quel  sujet  de  réflexions  si  l'on  voyait  pt0 
nous  les  hommes  qui  ont  le  plus  blâiaé  ane'fi^ 
cédente  mesure  comme  attentatoire  aQXdroiH^ 
à  l'existence  même  de  la  pairie ,  reeoorlr  à  «i 
mesure  semblable  I 

A  tout  ceci  que  me  dira-t*on,  si  tootcWs» 
discours  vaut  la  peine  d'une  réponse?  Me  (fi* 
t-on  que  J'ai  entretenu  la  Chambre  de  brœfi* 
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atais,  de  nouvelles  des  rues  ;  qu'il  n'est  question 
ilde  censure,  ni  de  nominations  de  pairs?  PlAt 
l'DieaqueJe  fusse  ainsi  confondu  1  Avec  quelle 
loyease  humilité  Je  confesserois  mes  erreurs  ! 

Me  feroit-on  une  autre  réponse  qu'on  a  déjà 
hite ,  savdr,  qu'on  mettra  ou  qu'on  ne  mettra  pas 
Il  censure,  selon  les  circonstances;  qu'on  créera 
M  qu'on  ne  créera  pas  dé  pairs ,  selon  qu'il  sera 
ÎYisé;  qu'on  ne  doit  pas  venir  ainsi  au-devant 
ta  desseins  du  roi;  qu'après  tout  on  n'a  rien  à 
Kméler  avec  mes  paroles,  puisque  Je  me  suis 
iearté  de  la  question  du  budget,  et  que  l'on  ne 
répond  pas  à  des  déclamations? 

Âajoord'hui,  messieurs,  les  chiffres  même  sont 
ks déclamations,  quand  ils  ne  disent  pas  ce 
|Q*oo  veut  qu'ils  disent  :  le  5  pour  loo  déclame 
mtre  le  3.  Je  ne  suis  pas  sorti  de  la  question  du 
Mget,  puisque  c'est  de  l'ensemble  des  faits  et 
les  craintes  que  je  déduis  les  raisons  qui  m'obli- 
pAk  rejeter  lés  lois  de  finances.  l'ai  assez  répété 
te  refrain  pour  qu'on  l'ait  compris ,  si  on  a  voulu 
b  comprendre. 

Quant  à  l'impropriété  de  venir  au-devant  des 
Inselns  de  la  couronne,  nous  avons  ici  des  idées 
Inp  précises  du  gouvernement  constitutionnel 
^  supposer  Jamais  qu'on  puisse  mettre  un  nom 
IMié,  comme  un  bouclier  impénétrable,  au-de- 
kint  de  la  responsabilité  des  ministres.  Dans  la 
httoaithle  absolue,  le  bon  plaisir  royal  étoit  tout  ; 
bas  la  monarchie  représentative ,  le  bon  plaisir 
MtnisCériel  ne  seroit  rien  :  permis  à  chacun  d'en 
Nk  ou  de  s'en  indigner. 

Si  quelque  chose  me  sembloit  appuyer  le  sys- 
Ame  que  f  ai  combattu  dans  les  faits  du  passé  et 
hos  les  craintes  de  l'avenir,  Je  pourrois  croire 
|DeJe  me  trompe  ;  un^''at  eu  tort  ne  me  coûtera 
Nais  ;  mais  quand  Je  Jette  les  yeux  sur  la  France, 
Ne  puis  m'empécher  de  voir  le  commerce  et  les 
Banufaetures  en  détresse,  la  propriété  foncière 
basée  et  menacée  du  retrait  du  dégrèvement , 
hos  le  cas  possible  d'un  déficit;  J'aperçois  des 
W>Qnaux  dont  l'indépendance  fotigue,  une  Cham- 
^  des  pairs ,  objet ,  dans  un  certain  parti ,  de 
kssdns  plus  ou  moins  hostiles;  une  opinion  pu- 
dique qu'on  a  d'abord  voulu  corrompre,  ensuite 
^^Boîkt]  une  capitale  en  deuil ,  la  tristesse  dans 
|e  présent ,  l'incertitude  dans  l'avenir.  Les  hom- 
mes que  leurs  places  rattachent  au  système  que 
^00  suit  sont-ils  satisfaits?  Interrogez-les  en  par- 
'^lier  :  excepté  le  petit  nombre  qui ,  par  carac- 
ftre  ou  par  besoin ,  est  tombé  dans  la  pure  do- 


mesticité, tous  vous  exprimeront  des  alarmes. 
Au  reste  il  est  naturel  que  tout  souffre,  parce 
que  tout  est  dans  une  position  forcée.  Le  gouvef> 
nement  représentatif  tend  à  amener  les  capacités 
au  pouvoir,  et  le  système  que  Ton  suit  les  re- 
pousse. Il  arrive  de  là  qu^ii  n'y  a  pas  une  véritable 
supériorité  sociale,  pas  un  talent  de  quelque  va- 
leur qui  ne  soit  en  opposition  ouverte  ou  secrète 
avec  l'administration. 

Les  songes  ont  bien  leur  mérite ,  mais  ce  n'est 
pas  à  nous,  émigrés,  qu'il  faut  venir  raconter  des 
songes.  Nous  avons  assez  déraisonné  dans  notre 
Jeunesse,  pour  que  la  raison  nous  soit  venue  dans 
nos  vieux  Jours.  Et  nous  aussi  nous  disions  en 
1789  que  personne  ne  vouloit  de  la  révolution , 
comme  certaines  gens  disent  aujourd'hui  que  per» 
sonne  ne  veut  de  la  Charte;  et  nous  aussi  nous 
nous  vantions  d'avoir  pour  nous  l'argent  et  Par* 
mée;  et  nous  aussi  nous  ne  parlions  que  d'être 
fermes,  que  de  frapper  des  coups  d'État,  pour 
sauver  malgré  eux  les  insensés  qui  ne  pensoient 
pas  comme  nous.  Un  matin  nous  nous  réveillâ- 
mes exilés,  proscrits ,  dépouillés  ;  nous  cherchA- 
mes  nos  chimères  dans  notre  havresac ,  elles  n'y 
étoient  plus;  mais  nous  y  trouvâmes  Thonneur 
qu'un  François  emporte  avec  lui. 

Ceux  qui  voudrolent  regarder  comme  une  tran* 
quillité  née  de  la  force  et  de  l'habileté  de  l'ad^ 
ministration  le  repos  actuel,  ou  plutôt  le  sang- 
froid  de  la  France,  ignorent  les  temps  où  Us 
vivent  :  ils  voient  toujours  ce  qui  s'est  passé  en 
1789  ;  ils  comptent  pour  rien  les  leçons  qu'on  a 
reçues,  les  expériences  qu'on  a  faites,  les  lumiè*' 
res  qu'on  a  acquises ,  la  raison  politique  qui  est 
entrée  dans  tous  les  esprits,  et  surtout  le  dépla-^ 
cément  qui  s'est  opéré  dans  les  générations  et 
dans  les  intérêts.  Ce  n'est  plus  le  peuple  qui ,  ému 
des  passions  turbulentes ,  se  forme  une  idée  oon-^ 
fuse  de  ses  droits  ;  c'est  la  partie  éclairée  de  la 
nation  qui  sait  ce  qu'elle  veut  avec  autant  de 
fermeté  que  de  modération.  Les  mœurs  de  la  so- 
ciété instruite ,  si  j'ose  m'exprimer  ainsi ,  sont 
entrées  dans  la  politique,  et  l'on  prend  la  patience 
et  le  calme  de  ces  morars  pour  de  l'impuissance 
d'action. 

Tout  se  réduit  à  ce  pofait  :  Veut-on  rétablisse- 
ment paisible  des  libertés  publiques,  en  les  diri- 
geant, en  se  plaçant  soi-même  dans  le  mouvement 
du  siècle  ;  ou  veut-on  faire  que  ces  libertés  triom- 
phent par  leur  propre  force ,  en  essayant  de  les 
détruire?  Elles  emporteroient  alors  aussi  facile- 
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ment  ce  qui  seroit  devant  elles  qu'un  torrent 
emporte  une  digue  Impuissante. 

Quoi  qu'il  en  soit  de  l'avenir,  si  jamais,  ce  qu'à 
Dieu  ne  plaise,  des  fautes  répétées  engendroient 
de  nouveaux  malheurs ,  ces  malheurs  me  rencon- 
treroient  encore ,  malgré  les  années ,  aux  pieds 
du  roi  :  y  trouverois-je  ceux  qui  prétendent  au- 
jourd'hui si  bien  servir  la  couronne ,  en  frappant 
les  plus  fidèles  sujets  de  Sa  Majesté,  et  en  atta- 
quant les  libertés  publiques?  Je  l'espère  pour  eux. 

Je  vais  voter,  messieurs,  contre  le  budget.  Si 
la  Chambre  prenoit  ce  parti,  dans  quelques  jours 
tout  seroit  fini  ;  ou  les  ministres  changeroient  de 
marche ,  ou  ils  seroient  forcés  de  s'éloigner.  L*ap- 
plication  du  grand  moyen  constitutionnel  dé- 
noueroit  sans  effort  ce  que  le  temps  peut  briser 
avec  violence.  En  montant  à  cette  tribune ,  je  ne 
me  suis  pas  flatté  un  seul  moment  d'obtenir  un 
pareil  résultat  de  mes  efforts  :  aussin'ai-jeeupour 
but  que  de  remplir  un  devoir. 

On  s'irrite  contre  ces  esprits  indisciplinés  qui 
viennent  troubler  un  repos  agréable,  qui  se  croient 
le  droit  de  dire  tout  haut  ce  que  tant  d'autres 
pensent  tout  bas;  contre  ces  hommes  qui  sacri- 
fient les  succès  de  leur  personne  à  l'utilité  de  leurs 
paroles  ;  mais  enfin  ce  qu'ils  peuvent  avoir  avancé 
de  bon  par  hasard  demeure,  et  l'avenir  en  profite. 

Au  surplus ,  les  contradicteurs  du  système  mi- 
nistériel  sont-ils  donc  si  exigeants?  Ils  ne  disent 
pas  même  a  leurs  adversaires  :  «  Faites  quelque 
«  chose  pour  les  libertés  publiques.  »  Ils  savent 
bien  qu'ils  ne  seroient  pas  écoutés.  Ils  se  conten- 
tent de  leur  dire  :  «  Ne  faites  rien  contre  ces  li- 
ft bertés.  Cessez  d'attaquer  tous  les  ans  ce  que  la 
«  nation  a  de  plus  cher.  Revenez  sur  quelques 
«  actes  de  colèra  qui  ne  vous  ont  été  bons  à  rien. 
«  Voilà  ce  qui  suffira  pour  rendre  la  couronne 
«  légère  à  cette  tète  auguste  trop  longtemps  cour- 
«  bée  sous  le  poids  de  l'adversité,  ce  qui  suffira 
A  pour  nous  donner  des  élections  monarchiques 
m  et  constitutionnelles ,  pour  dissiper  tous  les  nua- 
«  ges.  » 

Je  ne  descendrai  pas  de  cette  tribune  sans  dire 
le  bien  avec  autant  d'impartialité  que  j'ai  dit  ce 
qui  m'a  paru  de  mal.  J'adresserai  des  remerct- 
ments  à  M.  le  ministre  des  affaires  ecclésiasti- 
ques ,  pour  la  tolérance  de  ses  opinions  politiques. 
(Il  y  a  toujours  de  la  générosité  dan^  le  talent.) 
J'offrirai  les  mêmes  remerciments  à  M.  le  minis- 
tre de  la  marine ,  pour  ses  instructions  humaines 
aux  chefs  de  nos  escadres  dans  les  mers  du  Le- 


vant; à  M.  le  ministre  des  affaires  étnmgèns, 
pour  les  bruits  d*un  traité  favorable  à  ladéli^ninoe 
d'un  peuple.  C'est  a\ec  un  plaisir  sincke  que  j'ap^ 
prendrais  que  le  noble  baron  a  été  plus  heoreux 
que  moi  ;  qu'il  a  pu  achever  l'édifice  dont  a 
m'avoit  à  peine  laissé  le  temps  de  poser  la  pn- 
mière  pierre. 

Il  est  un  peu  tard ,  il  est  vrai ,  de  s'aperceroii 
du  danger  d'enseigner  la  discipline  militaire  à  des 
hordes  mahométaues  ;  le  cri  de  la  religion  et  de 
l'humanité  auroit  pu  monter  plus  tôt  à  roreille 
des  rois  ;  il  étoit  parvenu  au  cœur  des  peuples; 
mais  enfin  il  faut  encore  s'en  féliciter,  si,  après 
cinq  années  de  dévastations  et  demassams,()o 
a  trouvé  que  la  Grèce  étoit  assez  dépeuplée,  (pe 
les  Arabes  y  avoient  suffisamment  établi  leen 
tentes  et  leur  désert  !  Dieu  veuille  seulement  qu'oi 
arrive  avant  les  funérailles  ! 

Messieurs ,  joignez- vous  à  moi  pour  soUidtff 
la  prompte  conclusion  d'un  traité  de  misériooràc: 
les  infortunés  Hellènes  sont  devenus  vos  dieiib, 
puisque  vous  êtes  le  seul  corps  politique  en  Eu- 
rope qui  ait  exprimé  le  vœu  de  la  pitié.  Mais  il 
n'y  a  pas  un  instant  à  perdre  ;  de  nouveaux  gé« 
missements  se  font  entendre  ;  ils  ne  viennent  pas 
du  Péloponèse ,  où  il  n'y  a  plus  personne;  ils  s'é- 
lèvent des  rivages  de  l'Attique.  La  Provideneea 
amené  lecombat  au  pied  de  la  cité  magnapvfu 
virum  !  comme  pour  donner  ce  grand  témoinàca 
grand  effort  d'une  gloire  qui  lutte  avec  la  puis- 
sance d'un  simple  nom  contre  les  Barbaresde  Iras 
parties  de  la  terre. 

Mais  Athènes  chrétienne,  troplongteropsala»- 
donnée  par  les  chrétiens ,  la  mère  de  la  dvilifl- 
tion  trahie  par  la  civilisation  elle-même,  nesBe* 
combera-t-elle  point  avant  d'être  secourue?  U 
coup  qui  peut  tuer  la  Grèce  moderne  peut  dé- 
truire  ce  qui  reste  de  la  Grèce  antique.  Laméoie 
explosion  qui  feroit  sauter  Ja  garnison  héroïque 
de  l'Acropolis  disperserait  dans  les  airs  lesruiotf 
du  temple  de  Minerve  :  mémorable  destinée!  li 
dernier  souffie  de  la  liberté  de  la  Grèce  seroft-ii 
attaché  aux  derniers  débris  de  ses  cheâ-d*œQvre? 
Est-il  écrit  qu'il  s'évanouira  avec  eux? 

Les  peuples  comme  les  individus  ont  leur Joor 
fatal.  Puisse  ma  belle  patrie  conserver  la  liberté^ 
le  génie  de  la  Grèce,  dont  elle  semble  fille» tt 
puisse-t-elle  en  éviter  les  malheurs!  Mais  qui œ 
tremblerait  en  nous  voyant  sortir  des  routes  &fl- 
les  qui  mènent  au  salut  pour  nous  jeter  dans  des 
chemins'scabreux  qui  aboutissent  à  raWme!  Cet 
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aveoglementsarnaturel  tient-il  à  quelque  dessein 
eaché  de  la  Providence?  Je  Tignore  ;  mais  je  ne 
pois  me  défendre  pour  le  trône ,  pour  les  libertés 
publiques,  pour  mon  pays,  pour  vous-mêmes, 
messieurs ,  d*un  sentiment  d^lnquiétude  dont  je 
TOUS  prie  de  ne  voir  la  source  que  dans  le  cœur 
d*Qn  bon  François  et  d'un  honnête  homme. 


REPONSE 
A  UN  AMENDEMENT  '. 


Je  viens  combattre ,  messieurs ,  Famendement 
de  rhonorable  préopinant,  non  par  des  raisons 
particulières ,  mais  par  des  raisons  générales , 
qui  vous  sembleront  peut-être  de  quelque  poids, 
et  que  j  étendrai  par  un  examen  Rapide  sur  tout 
le  chapitre  X  du  budget  du  ministère  de  Tinté- 
rieur  :  à  son  tour  mon  honorable  collègue  répon- 
dra aux  spécialités. 

Loin  de  penser  que  des  diminutions  pourroient 
être  faites  à  ce  chapitre ,  il  eût  été  heureux ,  sui- 
vant moi,  qu'on  eût  pu  augmenter  les  allocations. 
Si  nous  en  avions  les  moyens,  nous  achèverions 
du  moins  quelques-uns  de  ces  monuments  com- 
mencés, qui  affligent  les  yeux  dans  Paris.  Les  en- 
nemis de  la  légitimité  voient  avec  un  malin  plai- 
fir  ces  demi-ruines;  ils  affectent  de  gémir  sur 
Tabandon  de  ces  monuments;  ils  ne  disent  pas 
qu'il  a  fallu  payer  les  dettes  des  Cent-Joursi,  et 
réparer  d'autres  ruines  de  l'usurpation  ! 

U  est  fâcheux  que  les  travaux  urgents  que 
demanderoit  la  Bibliothèque  du  Roi  restent  en 
suspens  jusqu'en  1827.  Je  regrette  moins  pour- 
tant ce  délai;  car,  tôt  ou  tard,  si  l'on  veut  faire 
quelque  chose  digne  de  la  France ,  il  faut  que  la 
Bibliothèque  soit  établie  au  Louvre  avec  les  sta- 
tues et  les  tableaux.  Notre  économie  pour  le  Jar- 
din du  Roi  est  vraiment  déplorable  :  22,000 
francs  affectés  pour  veiller  seulement  à  la  con- 
servation de  Tare  de  triomphe  de  l'Étoile,  de 
Thôtel  du  quai  d'Orsay,  du  piédestal  de  la 

*  M.  de  Cbateaobriand  étoU  alors  ministre  des  affaires  étrao- 
Bto.  naDsoetameodemeotM.  le  Imtod  de  Paymaorin  avoit 
piûpocé  de  sapprlmer,  dans  un  des  chapitres  du  budget  : 
1*  l*arUcle  iotttulé  :  ScoU d€s  Beaux- Aris,  110,000  francs; 
S*  rarUcle  ReconsiructiottM  au  bâUment  de  VituiUution  des 
SouTdê-MueU,  60,000  fr..;  8"  celui  de  V École  royale  vétérinaire 
^Alfini^  porté  pour  70,000  fr.  ;  4*  la  réduction  à  10,000  francs 
de  rarticle  InUtulé  :  ConsirucUons  no»  terminées  et  édifice» 
provisoires,  portées  à  22,000  francs;  5»  une  réduction  de 
lo,UQO  francs  demandés  pour  racbëvemcnt  de  Téléphaut  de 
i^pIacedelaBastiUe. 


statue  de  Louis  XIII,  nous  rappellent  combien 
il  seroit  utile  d'achever  ces  beaux  monuments. 
Que  de  raisons,  je  dirai  presque  de  devoirs, 
nous  commandent  de  flnir  l'église  de  la  Made- 
leine ! 

En  général,  messieurs,  il  faut  améliorer  le  sort 
des  gens  de  lettres ,  des  savants  et  des  artistes  ; 
il  faudrait  leur  donner  cette  indépendance  sans  la- 
quelle l'esprit  préoccupé  ne  peut  arriver  à  la  per- 
fection qu'il  entrevoit,  et  qu'il  n'a  pas  le  temps 
d'atteindre.  Aujourd'hui  on  demande  un  retran- 
chementsurlasommefixée  pour  rÉcoledes  Beaux- 
Arts  ;  hier  on  a  fait  des  observations  sur  le  loge- 
ment des  artistes  ;  mais,  messieurs,  n'allons  pas 
croire  que  ce  soit  une  prodigalité,  une  suite  de 
nos  innovations.  Il  faut  toujours  remonter  à  nos 
rois  quand  il  s'agit  des  arts  et  des  lettres  :  c'est 
Charles  Y  qui  a  établi  la  Bibliothèque  du  Roi  ; 
c'est  François  V  qui  a  reçu  dans  ses  palais  le 
Primatice,  Benvenuto,  Léonard  de  Vinci;  c'est 
Louis  XIII  qui  a  fondé  l'Académie  françoise  ;  c'est 
Louis  XIY  qui  a  établi  à  Rome  l'École  des  Beaux- 
Arts  ;  et  l'Opéra  même  d'aujourd'hui  n'est  qu'une 
tradition  de  ses  fêtes. 

Je  sais  qu'il  y  a  des  esprits  peu  touchés  des 
arts  ;  ils  voudroient  nous  reporter  à  des  époques 
où  la  gravité  des  mœurs  tenoit  lieu  de  tout,  et 
où  les  plaisirs  de  la  famille  remplaçoient  les  pom- 
pes publiques  :  mais,  messieurs,  il  faut  prendre 
les  siècles  tels  qu'ils  sont  ;  le  temps  ne  s'arrôte  ni 
ne  recule.  On  peut  regretter  les  anciennes  mœurs, 
mais  on  ne  peut  pas  faire  que  les  mœurs  nouvel- 
les n'existent  pas.  Les  arts  ne  sont  pas  la  base  de 
la  société,  mais  ils  en  sont  l'oi^nement;  chez  les 
vieux  peuples,  ils  remplacent  souvent  les  vertus , 
et  du  moins  ils  reproduisent  Timagc  au  défaut  de 
la  réalité.  Les  arts  et  les  lettres  ne  sont  plus, 
conune  autrefois,  confinés  dans  un  petit  nombre 
d'hommes  qui  ne  se  méloient  pas  à  la  société  :  Us 
savants,  les  gens  de  lettres,  les  artistes  forment 
aujourd'hui  une  classe  immense  que  l'on  retrouve 
partout ,  et  qui  exerce  un  grand  empire  sur  l'opi- 
nion. Rien  de  plus  facile  que  de  vous  attacher  ces 
hommes  qui  font  tant  d'honneur  à  la  patrie;  car 
enfin ,  messieurs,  c'est  autant  à  la  supériorité  de 
nos  arts,  qu'à  la  renommée  de  nos  armes ,  que 
nous  devons  notre  prépondérance  en  Europe.  11 
est  juste,  convenable  et  politique  d'environner* 
d'estime,  de  bienveillance  et  de  considération  des 
hommes  dont  les  noms  connus  des  étrangers  font 
une  partie  de  la  richesse  de  notre  pays.  Hono- 
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roBS-les,.  recherchons- les  I  montrons -leur  la 
doire;  ils  se  laisseront  prendre  h  cette  amorce  à 
laquelle  ils  n'ont  jamais  pu  résister.  Que  nous  en 
coûtera-t-il?  pas  grand'chose;  un  peu  d*admira- 
tion ,  qu'il  est  si  naturel  d'accorder  aux  talents  et 
au  génie. 

Vous  pardonnerez,  messieurs,  ces  observa- 
tions; il  m'étoit  impossible  d'oublier  mes  anciens 
amis ,  et  de  ne  pas  plaider  leur  cause  à  Votre  tri- 
bunal. 


DISCOURS 

ntOIlOHCé  LE  10  MARS  18S>, 

DEVANT  LE  CONCLAVE. 

Éminentissimes  seigneurs,  la  réponse  de  Sa 
Mi^jesté  très-chrétienne  à  la  lettre  que  lui  avoit 
adressée  le  sacré  collège ,  vous  exprime ,  avec  la 
noblesse  qui  appartient  au  fils  aîné  de  l'Égiise,  la 
douleur  que  Qiarles  X  a  ressentie  en  apprenant 
la  mort  du  père  des  fldèles,  et  la  coniiance  qu'il 
repose  dans  le  choix  que  la  chrétienté  attend  de 

vous. 

Le  roi  m'a  fait  l'honneur  de  me  désigner  à  l'en- 
tière créance  du  sacré  collège  réuni  en  conclave  : 
Je  viens  une  seconde  fois,  éminentissimes  sei- 
gneurs, vous  témoigner  mes  regrets  pour  la  peile 
du  pontife  conciliateur  qui  voyoit  la  véritable  re- 
ligion dans  l'obéissance  aux  lois  et  dans  la  con- 
corde évangélique;  de  ce  souverain  qui,  pasteur 
et  prince,  gouvernolt  l'humble  troupeau  de  Jé- 
sus-Christ du  faite  des  gloires  diverses  qui  se  rat- 
tachent au  grand  nom  de  l'Italie.  Successeur  de 
Léon  XII,  qui  que  vous  soyez,  vous  m'écoutez 
sans  doute  dans  ce  moment  :  pontife  à  la  fois  pré- 
sent et  inconnu ,  vous  allez  bientôt  vous  asseoir 
dans  la  chaire  de  saint  Pierre,  à  quelques  pas  du 
Capitole,  sur  les  tombeaux  de  ces  Romains  de 
la  république  et  de  l'empire ,  qui  passèrent  de 
l'idolâtrie  des  vertus  à  celle  des  vices  sur  ces  Ca- 
tacombes où  reposent  les  ossements ,  non  en- 
tiers, d'une  autre  espèce  de  Romains  :  queile 
parole  pourroit s'élever  à  la  majesté  du  sujet,  pour- 
roit  s'ouvrir  un  passage  à  travers  cet  amas  d'an- 
nées qui  ont  étouffé  tant  de  voix  plus  puissantes 
.que  la  mienne?  Vous-même,  illustre  sénat  de  la 
chrétienté,  pour  soutenir  le  poids  de  ces  innoTi\- 
brables  souvenirs,  pour  regarder  en  face  ces  siè- 
cles rassemblés  autour  de  vous  sur  les  ruines  de 


Rome ,  n'avez-vous  pas  besoin  de  vous  apinyerà 
l'autel  du  sanctuaire,  comme  moi  au  tr6iie  de 
saint  Louis? 

A  Dieu  ne  plaise,  éminentissimes  seignearS) 
que  je  vous  entretienne  ici  de  quelque  intérêt  pl^ 
ticulier ,  que  je  vous  fasse  entendre  le  langage  d*ne 
étroite  politique  I  Les  choses  sacrées  veulentétn 
envisagées  aujoui*d'hui  sous  des  rapports  plus  gé- 
néraux et  plus  dignes. 

Le  christianisme^  qui  renouvela  d'abord  la  fxt 
du  monde,  a  vu  depuis  se  transformer  les  sodétci 
auxquelles  11  avoit  donné  la  vie.  Aumomentméoie 
où  je  parle ,  le  genre  humain  est  arrivé  à  l'une  ds 
époques  caractéristiques  de  son  existence  ;  la  lé- 
gion  chrétienne  est  encore  là  pour  le  saisir,  parce 
qu'elle  garde  dans  son  sein  tout  ce  qui  convient 
aux  esprits  éclairés  et  aux  cœurs  généreux,  toU 
ce  qui  est  nécessaire  au  monde,  qu'elle  a saui< 
de  la  corruption  du  paganisme  et  de  la  destnic* 
tion  de  la  barbarie.  £n  vain  l'impiété  a  préteodi 
que  le  christianisme  favorisoit  l'oppression  et  bi- 
soit  rétrograder  les  jours  :  à  la  publication  du 
nouveau  pacte  scellé  du  sang  du  Juste,  Tesclava^ 
a  cessé  d'être  le  droit  commun  des  nations;  Tef- 
froyable  définition  de  l'esclave  a  été  effocée  do 
Code  romain  :  Non  tam  viles  guatn  nulH  sunt 
Les  sciences ,  demeurées  presque  stationnairei 
dans  l'antiquité,  ont  reçu  une  impulsion  rapide 
de  cet  esprit  apostolique  et  rénovateur  qni  Uti 
l'écroulement  du  vieux  monde  :  partout  où  k 
christianisme  s'est  éteint ,  la  servitude  et  l'igno- 
rance  ont  reparu.  Lumière  quand  elle  se  méie 
aux  facultés  intellectuelles,  sentiment  quand  die 
s'associe  aux  mouvements  de  l'âme,  lareiigioa 
chrétienne  croit  avec  la  clvitisatbn  et  maiti« 
avec  le  temps  ;  un  des  caractères  de  la  perpétutté 
qui  lui  est  promise,  c'est  d'être  toujours  do  sièele 
qu'elle  voit  passer,  sans  passer  elle-même.  U 
morale  évangélique ,  raison  divine ,  appuie  la  rat- 
son  humaine  dans  ses  progrès  vers  un  but  qu'elle 
n'a  point  encore  atteint  Après  avoir  traversé  les 
âges  de  ténèbres  et  de  force,  le  christianisme  de 
vient ,  chez  les  peuples  modernes,  le  perfection- 
nement même  de  la  société. 

Éminentissimes  seigneurs ,  vous  cboisires  (ov 
exercer  le  pouvoir  des  cleb  un  homme  de  Dieif 
et  qui  comprendra  tûen  sa  haute  mission.  Par  m 
caractère  universel  qui  n'a  Jamais  eu  de  modèb 
ou  d*exemple  dans  Thistoire ,  un  conclave  n'ti 
pas  le  conseil  d'un  État  particulier,  mais  tàA 
d'une  nation  composée  des  nations  les  plus  ^ 
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erses,  et  répandues  sor  la  surface  du  globe,  j 
^ous êtes ,  éminentissiines  seigneurs,  les  augus- 
es  mandataires  de  l'immense  famille  chrétienne , 
oor  un  moment  orpheline.  Des  hommes  qui  ne 
OQS  ont  Jamais  vus ,  qui  ne  vous  verront  jamais , 
[ni  ne  savent  pas  vos  noms ,  qui  ne  parlent  pas 
litre  langue ,  qui  habitent  loin  de  vous  sous  un 
ntre  soleil,  par  delà  les  mers,  aux  extrémités 
ie  la  terre ,  se  Soumettront  à  vos  décisions,  que 
ien  en  apparence  ne  les  oblige  à  suivre ,  obéiront 
I  votre  loi  qu'aucune  force  matérielle  n^impose , 
nepteront  de  vous  un  père  spirituel  avec  res- 
Net  et  gratitude.  Tels  sont  les  prodiges  de  la 
xmviction  religieuse.  - 

Frinoes  de  l'Église,  il  vous  suffira  dé  laisser 
iomber  vos  suffrages  sur  l'un  d'entre  vous  pour 
imncr  à  la  communion  des  fidèles  un  chef  qui , 
poissant  par  la  doctrine  et  l'autorité  du  passé, 
n'en  connoisse  pas  moins  les  nouveaux  l)esoins 
b  présent  et  de  l'avenir;  un  pontife  d'une  vie 
Butte,  mêlant  la  douceur  de  la  charité  à  la  sin- 
rérité  de  la  foi.  Toutes  les  couronnes  forment  un 
•fane  voeu,x)nt  un  même  besoin  de  modératicm 
<t  de  paix.  Que  ne  doit-on  pas  attendre  de  cette 
koreose  harmonie,  que  ne  peut-on  pas  espérer, 
^ttinaitissimes  seigneurs,  de  vos  lumières  et  de 
108  vertus? 

•  U  ne  me  reste  qu'à  vous  renouveler  l'expres- 
ita  de  la  sincère  estime  et  de  la  parfaite  affec- 
ttai  du  souverain  aussi  pieux  que  magnanime 
'ont  J'ai  l'honneur  d'être  l'interpète  auprès  de 


DISCOURS 

sua  LA  DÉCLARATION 

FAITE  PAR  LA  CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS , 

LB  7  AOUT   1830, 

^  PRONONCÉ  A  LA  CHAMBRE  DES  PAIRS 

LE  MÊME  JOUR,  DA1«5  LA  SÉANCE  DO  SOIR. 


Messieurs,  la  déelaratiôn  apportée  à  oefte 
Quunbre  est  l)eaueoup  moins  eompliquée  pour 
iBol  qae  pour  ceux  de  messieurs  les  pairs  qui 
professent  une  opinion  différente  de  la  mienne. 
Vn  ihit  dans  cette  déclaration  domine  à  mes  yenx 
tous  les  autres,  ou  plutftt  les  détruit.  Si  nous 
*tioiis  dans  un  ordre  de  choses  régulier,  J'exami- 
Berois  sans  doute  avec  soin  les  changements  qu'on 
Pîétend  opérer  dans  la  Charte.  Plusieurs  de  ces 


changements  ont  été  par  moi-même  proposés.  Je 
m'étonne  seulement  qu'on  ait  pu  entretenir  cette 
Ghamhrede  la  mesure  réactionnaire  touchant  les 
pairs  de  la  création  de  Charles  X.  Je  ne  suis  pas 
suspect  de  foiblesse  pour  lesfùuméeSy  et  vous 
savez  que  J'en  ai  combattu  même  la  menace; 
mais  nous  rendre  les  juges  de  nos  collègues ,  mais 
rayer  du  tableau  des  pairs  qui  l'on  voudra,  tou- 
tes les  fois  que  l'on  sera  le  plus  fort ,  cela  ressem- 
ble trop  à  la  proscription.  Yéut-on  détruire  la 
pairie  ?  soit  :  mieux  vaut  perdre  la  vie  que  de  la 
demander. 

Je  me  reproche  déjà  ce  peu  de  mots  sur  un  dé- 
tail qui ,  tout  important  qu'il  est ,  disparoît  dans 
la  grandeur  de  l'événement  :  la  France  est  sans 
direction,  et  J'irois  m'occuper  de  ce  qu'il  feut 
ajouter  ou  ràtrancher  aux  mâts  d'un  navire  dont 
le  gouvernail  est  arraché  I  J'écarte  donc  de  la  dé- 
claration de  la  Chambre  élective  tout  ce  qui  est 
d'un  intérêt  secondaire,  et,  m'en  tenant  au  seul 
fait  énoncé  de  la  vacance  vraie  ou  prétendue  du 
trône.  Je  marche  droit  au  but. 

Une  question  préalable  doit  être  traitée  :  si  le 
trône  est  vacant ,  nous  sommes  libres  de  choisir 
la  forme  de  notre  gouvernement. 

Avant  d'offrir  la  couronne  à  un  individu  quel- 
conque ,  il  est  bon  de  savoir  dans  quelle  espèce 
d'ordre  politique  nous  constituerons  l'ordre  so- 
cial. Établirons-nous  une  république  ou  une  mo- 
narchie nouvelle? 

Une  république  ou  une  monarchie  nouvelle 
offre-t-elle  à  la  France  des  garanties  suffisantes 
de  durée ,  de  force  et  de  repos? 

Une  république  auroit  d'abord  contre  elle  les 
souvenirs  de  la  république  même.  Ces  souvenirs 
ne  sont  nullement  effacés;  on  n'a  pas  oublié  le 
temps  où  la  mort,  entre  la  liberté  et  l'égalité, 
marchoit  appuyée  sur  leurs  bras.  Quand  vous  se- 
riez tombés  dans  une  nouvelle  anarchie,  pourriez- 
vous  réveiller  sur  son  rocher  l'Hercule  qui  fiit 
seul  capable  d'étouffer  le  monstre?  De  ces  hom- 
mes astiques ,  il  y  en  a  cinq  ou  six  dans  l'his- 
toire :  dans  quelque  mille  ans ,  votre  postérité 
pourra  voir  un  autre  Napoléon  ;  quant  à  vous  ne 
l'attendez  pas. 

Ensuite  dans  l'état  de  nos  moeurs  et  dans  nos 
Rapports  avec  les  États  qui  nous  environnent ,  la 
république ,  sauf  erreur,  ne  me  parott  pas  exécu- 
table. La  première  difficulté  seroit  d'amener  les 
François  à  un  vote  unanime.  Quel  droit  la  popula- 
tion de  Paris  auroit-elle  de  contraindre  la  popu- 
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lation  de  Marseille  ou  de  telle  autre  ville  de  se 
constituer  en  république?  Y  auroit-ii  une  seule 
république,  ou  vingt  ou  trente  républiques?  se- 
roient-elles  fédérativesou  indépendantes?  Passons 
par-dessus  ces  obstacles;  supposons  une  républi- 
que unique;  avec  notre  familiarité  naturelle, 
croyez-vous  qu'un  président  quelque  grave,  quel- 
que respectable ,  quelque  babile  qu'il  puisse  être , 
soit  un  an  a  la  tête  de  TÉtat  sans  être  tenté  de  se 
retirer?  Peu  défendu  par  les  lois  et  par  les  sou- 
venirs ,  avili ,  insulté  soir  et  matin  par  des  rivaux 
secrets  et  par  des  agents  de  trouble ,  il  n'inspirera 
ni  la  conAancesi  nécessaire  au  commerce  et  à  la 
propriété;  il  n'aura  ni  la  dignité  convenable  pour 
traiter  avec  les  gouvernements  étrangers,  ni  la 
puissance  nécessaire  au  maintien  de  Tordre  in- 
térieur ;  s  il  use  de  mesures  révolutionnaires,  la 
république  deviendra  odieuse ,  l'Europe  inquiète 
profitera  de  ces  divisions,  les  fomentera,  inter- 
viendra, et  Ton  se  trouvera  de  nouveau  engagé 
dans  des  luttes  effroyables.  La  république  repré- 
sentative est  peut-être  l'état  futur  du  monde, 
mais  son  temps  n'est  pas  arrivé. 
Je  passe  à  la  monarchie. 

Un  roi  nommé  par  les  Chambres  ou  élu  par  le 
peuple  sera  toujours ,  quoi  qu'on  fasse ,  une  nou- 
veauté. Or,  je  suppose  qu'on  veut  la  liberté ,  sur- 
tout la  liberté  de  la  presse  par  Inquelle  et  pour 
laquelle  le  peuple  vient  de  remporter  une  si  éton- 
nante victoire.  Eh  bien!  toute  monarchie  nouvelle 
sera  forcée ,  ou  plus  tût  ou  plus  tard ,  de  bâillon- 
ner cette  liberté.  Napoléon  lui-même  a-t-il  pu 
l'admettre?  Fille  de  nos  malheurs  et  esclave  de 
notre  gloire,  la  liberté  de  la  presse  ne  vit  en  sû- 
reté qu'avec  un  gouvernement  dont  les  racines 
sont  déjà  profondes.  Une  monarchie,  bâtarde 
d'une  nuit  sanglante ,  n'auroit-elle  rien  à  redouter 
de  riudépeudance  des  opinions?  Si  ceux-ci  peu- 
vent prêcher  la  république ,  ceux-là  un  autre  sys- 
tème ,  ne  craignez-vous  pas  d'être  bientôt  obligés 
de  recourir  à  des  lois  d*exception  malgré  les  huit 
mots  supprimés  dans  l'article  8  de  la  Charte? 

Alors ,  amis  de  la  liberté  réglée ,  qu'aurez- vous 
gagné  au  changement  qu'on  vous  propose?  Vous 
tomberez  de  force  dans  la  république ,  ou  dans 
la  servitude  légale.  La  monarchie  sera  débor- 
dée et  emportée  par  le  torrent  des  lois  démocra- 
t'ques ,  ou  le  monarque  par  le  mouvement  des 
factions. 

Dans  le  premier  moment  d'un  succès ,  on  se 
figure  que  tout  est  aisé  :  on  espère  satisfaire  toutes 


les  exigences,  toutes  les  humeurs,  tous  les  ioté- 
rets  ;  on  se  flatte  que  chacun  mettra  de  côté  ses 
vues  personnelles  et  ses  vanités;  on  croit  que  la 
supériorité  des  lumières  et  la  sagesse  du  goavo^ 
nement  surmonteront  des  difficultés  sans  do» 
bre;  mais,  au  bout  de  quelques  mois,  la  prati- 
que vient  démentir  la  théorie. 

Je  ne  vous  présente ,  messieurs ,  que  qo^qoci- 
uns  des  inconvénients  attachés  à  la  foriDatin 
d'une  république  ou  d'une  monarchie  Douvdk. 
Si  l'une  et  l'autre  ont  des  périls ,  il  restoit  qq  troi- 
sième parti ,  et  ce  parti  valott  bien  la  peine  qu'on 
en  eût  dit  quelques  mots. 

D'affreux  ministres  ont  souillé  la  ODuronne,  et 
ils  ont  soutenu  la  violation  de  la  foi  par  le  menr- 
tre  ;  ils  se  sont  joués  des  serments  faits  an  dd, 
des  lois  jurées  a  la  terre. 

Etrangers,  qui  deux  fois  êtes  entrés  à  Paris 
sans  résistance ,  sachez  la  vraie  cause  de  vos  SQ^ 
ces;  vous  vous  présentiez  au  nom  du  pouvoir  lé* 
gai.  Si  vous  accouriez  aujourd'hui  au  secoonde 
la  tyrannie,  pensez- vous.que  les  portes  delaei« 
pitale  du  monde  civilisé  s'ouvriroient  aussi  ftei- 
lement  devant  vous?  La  race  firançoise  a  graodi 
depuis  votre  départ  sous  le  régime  des  lois  coi» 
titutionnelles;  nos  enfants  de  quatorze  ans  sont 
des  géants;  nos  conscrits  à  Alger,  nos  écoliers  à 
Paris,  viennent  de  vous  révéler  les  fils  des  vain- 
queurs d'Austerlitz ,  de  Marengo  et  d'iéua;  nais 
les  fils  fortifiés  de  tout  ce  que  la  liberté  ajooleâ 
la  gloire. 

Jamais  défense  ne  fut  plus  Juste  et  plus  hM- 
que  que  celle  du  peuple  de  Paria.  Il  ne  s'est  point 
soulevé  contre  la  loi ,  mais  pour  la  loi  ;  taDtquoo 
a  respecté  le  pacte  social ,  le  peuple  est  d^neoré 
paisible;  il  a  supporté  sans  se  plaindre  lesiosol- 
tes ,  les  provocations ,  les  menaces  :  il  devdt  an 
aident  et  son  sang  en  échange  de  la  Charte;  H 
a  prodigué  Tun  et  l'autre.  Mais  lorsque  après 
avoir  menti  jusqu'à  la  dernière  heure,  on  a  tort 
à  coup  sonné  la  servitude;  quand  laconspiratioo 
de  la  bêtise  et  de  l'hypocrisie  a  soudaiDeoert 
éclaté;  quand  une  terreur  de  château  org»nis« 
par  des  eunuques,  a  cru  pouvoir  remplacer  U 
terreur  de  la  république  et  le  joug  de  fer  de  rcn- 
pire ,  alors  ce  peuple  s'est  armé  de  son  inteHigeut 
et  de  son  courage;  il  s'est  trouvé  quecesfcMrf»- 
quiers  respiroient  assez  facilement  la  fumée  de 
la  poudre,  et  qu  il  falloit  plus  de  quatre  soMals 
et  un  caporal  pour  les  réduire.  Un  siècle  n'aurwl 
pas  autant  mûri  les  destinées  d'un  peuple  qpt  te 
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trois  derniers  soleils  qui  viennent  de  briller  sur 
la  France.  Un  grand  crime  a  eu  lieu  ;  il  a  pro- 
doit l'énergique  explosion  d'un  principe  :  de- 
To»t-on  à  ciuse  de  ce  crime  et  du  triomphe  mo- 
ral et  politique  qui  en  a  été  la  suite,  renverser 
Tordre  de  clioses  établi?  Examinons. 

Charles  X  et  son  fils  sont  déchus  ou  ont  abdi- 
qué, comme  il  vous  plaira  de  l'entendre;  mais 
le  trône  n*est  pas  vacant  :  après  eux  venoit  un  en- 
Ikot;  devoit-on  condamner  son  innocence? 

Quel  sang  crie  aujourd'hui  contre  lui?  Oseriez- 
Tous  dire  que  c'est  fa  faute  de  son  père?  Cet  or- 
plielin,  élevé  aux  écoles  de  la  patrie  dans  Tamour 
du  uoavernement  constitutionnel  et  dans  les  idées 
de  son  siècle ,  auroit  pu  devenir  un  roi  en  rapport 
avec  les  besoins  de  Tavenir.' C'est  au  gardien  de 
sa  tutelle  que  l'on  auroit  fait  Jurer  la  déclaration 
tur  laquelle  vous  allez  voter  ;  arrivé  à  sa  majorité , 
le  jeune  monarque  auroit  renouvelé  le  serment. 
Le  roi  présent ,  le  roi  actuel ,  auroit  été  M.  le  duc 
d'Orléans,  régent  du  royaume ,  prince  qui  a  vécu 
près  du  peuple,  et  qui  sait  que  la  monarchie  ne 
peut  être  aujourd'hui  qu'une  monarchie  de  con- 
tentement et  de  raison.  Cette  combinaison  natu- 
leile  m'qût  semblé  un  grand  moyen  de  concilia- 
tioD,  et  auroit  peut-être  sauvé  à  la  France  ces 
agitations  qui  sont  la  conséquence  des  violents 
changements  d'un  État. 

Dire  que  cet  enfant  séparé  de  ses  mattres  n'aura 
pas  le  temps  d'oublier  Jusqu'à  leurs  noms  avant 
de  devenir  homme  ;  dire  qu'il  demeurera  infatué 
de  certains  dogmes  de  naissance  après  une  longue 
éducation  populaire ,  après  la  terrible  leçon  qui  a 
pr^ipité  deux  rois  en  deux  nuits,  est-ce  bien 
raisonnable? 

Ce  n'est  ni  par  un  dévouement  sentimental , 
ui  par  un  attendrissement  de  nourrice  transmis 
de  maillot  en  maillot  depuis  le  berceau  de  saint 
Louis  jusqu'à  celui  du  Jeune  Henri ,  que  Je  plaide 
nue  cause  où  tout  se  tourneront  de  nouveau  contre 
moi  si  elle  triomphoit.  Je  ne  vise  ni  au  roman, 
ni  à^a  chevalerie,  ni  au  martyre.  Je  ne  crois  pas 
au  droit  divin  de  la  royauté ,  et  Je  crois  à  la  puis- 
sance des  révolutions  et  des  faits.  Je  n'invoque  pas 
inéme  la  Charte  :  je  prends  mes  idées  plus  hnut  ; 
je  les  tire  de  la  sphère  philosophique ,  de  l'époque 
où  ma  vie  expire.  Je  propose  le  duc  de  Bordeaux 
tout  simplement  comme  une  nécessité  d'un  meil- 
leur aloi  que  celle  dont  on  argumente. 

Je  sais  qu'en  éloignant  cet  enfant ,  on  veut  éta- 
blir le  principe  de  la  souveraineté  du  peuple  ;  niai- 


serie de  l'ancienne  école  qui  prouve  que,  sous  le 
rapport  politique ,  nos  vieux  démocrates  n'ont  pas 
fait  plus  de  progrès  que  les  vétérans  de  la  royauté. 
Il  n'y  a  de  souveraineté  absolue  nulle  part;  la  li- 
berté ne  découle  pas  du  droit  politique ,  comme 
on  le  supposoit  au  dix-huitième  siècle  ;  elle  vient 
du  droit  naturel ,  ce  qui  fait  qu'elle  existe  dans 
toutes  les  formes  de  gouvernement,  et  qu'une 
monarchie  peut  être  libre  et  beaucoup  plus  libre 
qu'une  république;  mais  ce  n'est  ni  le  temps  ni 
le  lieu  de  faire  un  cours  de  politique. 

Je  me  contenterai  de  remarquer  que ,  lorsque 
le  peuple  a  disposé  des  trônes ,  il  a  souvent  aussi 
disposé  de  sa  liberté  ;  Je  ferai  observer  que  le 
principe  de  l'hérédité  monarchique,  absurde  au 
premier  abord,  a  été  reconnu,  par  l'usage,  pré- 
férable au  principe  de  la  monarchie  élective.  Les 
raisons  en  sont  si  évidentes,  que  Je  n'ai  pas  besoin 
de  les  développer.  Vous  choisissez  un  roi  aujour- 
d'hui :  qui  vous  empêchera  d'en  choisir  un  autre 
demain?  La  loi ,  direz-vous.  La  loi?  Et  c'est  vous 
qui  la  faites! 

Il  est  encore  une  manière  plus  simple  de  tran- 
cher la  question,  c'est  de  dire  :  Nous  ne  voulons 
plus  de  la  branche  aînée  des  Bourbons.  Et  pour- 
quoi n'en  voulez-vous  plus? Parce  que  nous  som- 
mes victorieux  ;  nbus  avons  triomphé  dans  une 
cause  Juste  et  sainte  :  nous  usons  d'un  double  droit 
de  conquête. 

Très-bien  :  vous  proclamez  la  souveraineté  de 
la  force.  Alors  gardez  soigneusement  cette  force, 
car  si  dans  quelques  mois  elle  vous  échappe ,  vous 
serez  mal  venus  à  vous  plaindre.  Telle  est  la  na- 
ture humaine  !  Les  esprits  les  plus  écluirés  et  lc# 
plus  Justes  ne  s'élèvent  pas  toujours  au-dessus 
d'un  succès.  Ils  étoient  les  premiers,  ces  esprits, 
à  invoquer  le  droit  contre  la  violence;  ils  ap- 
puyoicnt  ce  droit  de  toute  la  supériorité  de  leur 
talent  ;  et  au  moment  même  où  la  vérité  de  ce 
qu'ils  disoient  est  démontrée  par  Tabus  le  plus 
abominable  de  la  force ,  et  par  le  renversement 
de  cette  force,  les  vainqueurs  s'emparent  de 
l'arme  qu'ils  ont  brisée  !  Dangereux  tronçons  qui 
blesseront  leur  main  sans  les  servir. 

J'ai  transporté  le  combat  sur  le  terrain  de  mes 
adversaires  ;  Je  ne  suis  point  allé  bivouaquer  dans 
le  passé  sous  le  vieux  drapeau  des  morts,  dra- 
peau qui  n'est  pas  sans  gloire,  mais  qui  pend  le 
long  du  bâton  qui  le  porte ,  parce  qu'aucun  souffle 
de  la  vie  ne  le  soulève.  Quand  Je  remuerois  la 
poussière  des  trente-cinq  Capets,  Je  n'en  tirerois 
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pas  uû  argument  qu*on  voulût  seulement  écou- 
ter. L'idolâtrie  d'un  nom  est  abolie  ;  la  monar- 
chie n*est  plus  une  religion ,  c'est  une  forme  po- 
litique préférable  dans  ce  moment  à  toute  autre , 
parce  qu'elle  fait  mieux  entrer  l'ordre  dans  la  li- 
berté. 

Inutile  Cassandre,  J'ai  assez  fatigué  le  trône 
et  la  pairie  de  mes  avertissements  dédaignés;  il 
ne  me  reste  qu'à  m'asseoir  sur  les  débris  d'un 
naufrage  que  j'ai  tant  de  fois  prédit.  Je  reconnois 
au  malheur  toutes  les  sortes  de  puissances,  ex- 
cepté celle  de  me  délier  de  mes  serments  de 
fidélité.  Je  dois  aussi  rendre  ma  vie  uniforme  : 
après  tout  ce  que  j'ai  fait,  dit  et  écrit  pour  les 
Bourbons ,  je  serois  le  dernier  des  misérables  si  je 
les  reniois  au  moment  où ,  pour  la  troisième  et 
dernière  fois,  ils  s'acheminent  vers  l'exil. 

Je  laisse  la  peur  à  ces  généreux  royalistes  qui 
n'ont  jamais  sacrifié  une  obole  ou  une  place  à 
leur  loyauté ,  à  ces  champions  de  l'autel  et  du 
trône  qui  naguère  me  traitoient  de  renégat,  d*a- 
postatetde  révolutionnaire.  Pieux  libellistes,  fe 
renégat  vous  appelle  I  Venez  donc  balbutier 
un  mot,  un  seul  mot  avec  lui  pour  l'infortuné 
maître  qui  vous  combla  de  ses  dons  et  que  vous 
avez  perdu.  Provocateurs  de  coups  d'État ,  pré- 
dicateurs du  pouvoir  constituant,  où  étes-vous? 
Vous  vous  cachez  dans  la  boue  du  fond  de  laquelle 
vous  leviez  vaillamment  la  tête  pour  calomnier 
les  vrais  serviteurs  du  roi  :  votre  silence  d'aujour- 
d'hui est  digne  de  votre  langage  d'hier.  Que  tous 
ces  preux  dont  les  exploits  projetés  ont  fait  chas- 
ser les  descendants  de  Henri  IV  à  coups  de  four- 
che ,  tremblent  maintenant  accroupis  sous  la  co- 
carde tricolore  :  c'est  tout  naturel.  Les  nobles 
couleurs  dont  ils  se  parent  protégeront  leur  per- 
sonne et  ne  couvriront  par  leur  lâcheté. 

An  surplus,  en  m'exprimant  avec  franchise  à 
cette  tribune,  je  ne  crois  pas  du  tout  faire  un  acte 
d'béro!sme  :  nous  ne  sommes  plus  dans  ces  temps 
où  une  opinion  coûtoit  la  vie  ;  y  fussions-nous , 
Je  parlerois  cent  fois  plus  haut.  Le  meilleur  bou- 
clier est  une  poitrine  qui  ne  craint  pas  de  se  mon- 
trer découverte  à  l'ennemi.  Non,  messieurs,  nous 
n'avons  à  craindre  ni  un  peuple  dont  la  raison 
égale  le  courage ,  ni  cette  généreuse  jeunesse  que 
J'admire ,  avec  laquelle  je  sympathise  de  toutes 
les  facultés  8e  mon  âme ,  à  laquelle  je  souhaite , 
comme  à  mon  pays,  honneur,  gloire  et  liberté. 

Loin  de  moi  surtout  la  pensée  de  jeter  des  se- 
mences de  division  dans  la  France ,  et  c'est  pour- 1 


quoi  j*ai  refusé  à  mon  discours  l'accent  des  pas- 
sions. Si  j'avois  la  conviction  intime  qu  un  enfant 
doit  être  laissé  dans  les  rangs  obscurs  et  heureux 
de  la  vie ,  pour  assurer  le  repos  de  trente-tras 
millions  d'hommes,  j'aurois  regardé  comme  n 
crime  toute  parole  en  contradiction  avec  le  be 
soin  des  temps  :  je  n'ai  pas  cette  conviction.  Si 
j'avois  le  droit  de  disposer  d  une  couronne,  je  la 
mettrois  volontiers  aux  pieds  de  M^  le  duc  d'Or- 
léans.  Mais  je  ne  vois  de  vacant  qu'un  tombeao 
à  Saint-Denis ,  et  non  pas  un  trône. 

Quelles  que  soient  les  destinées  qui  attendeoi 
M.  le  lieutenant  général  du  royaume ,  je  ne  seni 
jamais  son  ennemi  s'il  fait  le  bonheur  de  ma  pa- 
trie. Je  ne  demande  à  conserver  que  la  liberté 
de  ma  conscience,  et  le  droit  d'aller  monrir 
partout  où  je  trouverai  indépendance  et  repos. . 

Je  vote  contre  le  projet  de  déclaration. 


DOCUMENTS  GÉNÉRAUX'- 


N"  1  (6). 

Extrait  des  instructions  envoyées  au  ministre  delà 

police. 

Pari4,  le  IS  septembiv  1811 

Sons  le  rapport  de  la  convocalion,  point  d*exdiiii» 
odieuses,  point  d'applications  illégales  des  dispodUau de 
b  haute  police  pour  écarler  ceux  qui  sont  légalement  ip* 
pelés  à  voter;  sarveitlance  octîTe,  mais  liberté  enlièrt; 
point  d'eitension  arbitraire  aoi  adjonctîODS  aiitariiéeip0 
Tordonnanoe,  et  de  nature  à  délraire  l'effeC  d'une  préeaii 
tion  dictée  par  une  sage  prévoyance. 

Sous  celui  des  élections ,  ce  que  le  roi  veut,  ses  ma* 
dataires  doivent  le  vouloir.  Il  n*y  a  point  deux  Sortes  (Tit^ 
tëréta  dans  TÉtat  ;  et ,  pour  fidre  df  sparottre  jusqu'à  r«* 
bre  des  partis»  qui  ne  saoroient  siibsiater  sans 


■ 

*  Tal  marqué  de  deux  numéros  ces  Pièces  JusUficalim  :i 
premier  est  te  numéro  d^ordie  de  Pimpiessioo ,  le  Koonddl 
le  numéro  d'ordre  des  manuscrits. 

le  ne  publie  que  les  Documenta  généraux  :  ee  soot  àâ 
pièces  d^à  imprimées,  ou  des  pétiUons,  ou  dm  lettra  M 
protestation ,  adressées  à  divers  mini&tres  :  je  ne  doooe  M 
même  tous  ees  documents  :  il  m>n  reste  en  manuscrit  m 
assez  grand  nombre ,  notamment  sur  les  départeoeot»  et  l| 
Corrèze ,  des  Basses-Alpes ,  de  TAude ,  de  la  CdteHfOr,  il 
l'Ain,  de  la  Nièvre,  du  Pas-de-Catals  et  de SHne-cf-Mana 

Quant  à  la  correspondance  jprivée  et  aux  remeifaeminà 
parUciiUert ,  je  les  supprime. 

Si  ma  proposition  eût  été  prise  en  considéfaOoo,  fmé^ 
confié  à  la  prudence  de  MM.  les  pairs  ces  rensei^DeneiO 
particuliers  ;  mais  la  proposition  ayant  été  écartée^  je  dob  l^ 
Irancher,  par  des  raisons  faciles  à  comptendre,  des  dMdl 
trop  personnels. 

Au  reste  les  originaux  de  ces  Pièces  soot  d^posfs  rtin  au 
notaire.  On  pourra  les  consulter,  mais  seulement  eo  cupit- 
sence ,  ou  en  vertu  d^une  autorisation  écrite  de  n 
Toutefois  on  n'en  pourra  prendre  ni  notée  nie^iee. 

(  Ao/e  de  ta  brochure  pnbtiét  en  ISIS.  ) 


DOCUMENTS  GÉNÉRAUX. 


m 


NB  existence ,  il  ne  &ut  que  deê  dépotés  dont  les  intentions 
oiflDt  de  mafcher  d*accord  arec  le  nui,  avec  la  Charte, 
iT€c  la  nation ,  dont  les  destinées  reposent  en  quelque 
iorte  entre  leurs^  mains.  Les  députés  qui  se  sont  constam- 
Mot  éoutés  de  œs  principes  tutélaires  ne  sauraient  donc 
Mre  désignés  par  l'autorité  locale,  se  prévaloir  de  son  in- 
tacDoe,  obtenir  une  faveur  qui  tournerait  au  détriment  de 
1  chose  publique. 

Poiot  de  grâce  pour  la  malveillance  qui  se  déclarerait 
|ir  des  actes  ostensibles,  qui  afficherait  de  coupables  es- 
féraoces,  qui  crairait  Irauver,  dans  un  grand  acte  de  po- 
ilique  et  de  justice,  uile  occasion  favorable  de  trouble 
i  de  désordre.  La  loi  du  29  octobre  reste  dans  toute  sa 
figoeur;  mais  ce  n*est  point  pour  en  abuser,  c*est  pour 
i*eo  serîir  à  propos  avec  connoissance  de  cause ,  et  en  ren- 
lut  un  compte  exact  de  leurs  opérations ,  que  le  soin  d'en 
|ipliquer  les  dispositions  a  été  confié  à  des  administra- 
eon  éclairés. 

Ils  s'opposeront  à  la  publication  de  ces  correspondatices 
ntpressées ,  et  to^iours  marquées  au  coin  de  Texagéralion, 
pe  les  membres  des  sociétés  secrètes  sont  en  possession 
le  faire  parvenir  sous  le  manteau  du  royalisme. 

Dans  Tordonnance  du  roi ,  ils  ne  verront  que  sa  volonté , 
ei  besoins  de  l'État  et  la  Charte.  Dans  leurs  incertitudes , 
lis'adretserontaux  ministres.  A  des  demandes  exprimées 
iftt  francliise,  ils  recevront  des  réponses  non  moins  fran- 
ites  :  des  directions  étrangères  ne  pourraient  que  les  éga- 
cr.  Lear  tâche  est  importante,  mais  elle  est  facile,  parce 
p'elle  est  clairement  indiquée,  et  qu'ils  sont  assurés  de 
^i  don  ministfie sorreUlant , et  fbrt  de  la  vokiDté  du 
V  et  Se  sa  confiance. 

CeUe  que  Sa  Majesté  a  placée  dans  les  préfets  ne  sera 
Nttt  trompée  dans  cette  circonstance.  Elle  attend  d'eux 
pnh  dirigent  tous  leurs  efforts  pour  éloigner  des  élections 
^enoemis  du  trône  et  de  la  légitimité,  qui  voudraient 
ttverser  Pun  et  écarter  l'autre;  et  les  amis  insensés  qui 
AAnnleraient  en  Toulant  le  servir  autrement  que  le  rai 
itve«t  l'être;  qui  »  date  leur  aveuglement,  osent  dicter 
^  Ms  à  sa  sagesse ,  et  prétendent  gouverner  pour  lui.  Le 
•i  M  vent  aucune  exagération.  11  attend ,  des  choix  des 
allèges  électonmx ,  des  députés  qui  apportent  à  la  non- 
«DeChmbre  les  principes  de  modération ,  qui  sont  la  rè- 
fft  de  son  gouvernement  et  de  sa  politique ,  qui  n'appar- 
hnent  à  aucun  parti,  à  aucune  société  secrète ,  qui  n'é- 
Mtent  d'autres  intérêts  que  oeax  de  l'ÉUt  et  du  trône, 
|il  n'apportent  aucune  arrière-pensée ,  et  respectent  avec 
Miise  la  Charte,  commëHs  aiment  le  roi  avec  amour. 

Le  ministre  d'État  an  déparlement 
de  k  police  générale, 
Signé  le  oomte  DECàzss  '. 

N»  2  (88). 

Iflnl^fére  de  la  police  générale, 

M.  l^inspecteur  général  se  rendra  dans  les  départements 
i-contre.  Dans  chacun  d'eux  il  s'adressera  directement  à 
f.  le  préfet;  il  fera  connoltre  à  ce  magistrat  que  l'objet 
Mifidentiel  de  sa  mission  est  de  lui  exprimer  toute  la  pen- 
ée  da  gouvernement,  qu'il  convient  de  suivre  et  d'im- 
rimer  relativement  à  la  convocation  des  collèges  électo- 
Mx. 

'  A  Toulouse ,  de  nmprimerie  de  Douladeure. 


Sons  le  rapport  de  la  cottTt»cftlloli,  êie.  elê. 

(  Le  i«6te,  mot  pour  mot,  eonfeme  au  ft**  1 ,  à^rexoep< 
tion  du  paragraphe  suivant,  qui  ne  se  troufe  pas  dans  le 
n^l.) 

Sa  Majesté  m'a  spécialement  chartfé  de  Adie  oonnotCre 
à  MM.  les  préfets  qu'elle  suivra  avec  intérêt  leurs  efforts 
dans  cette  drcobstabce  at  importante,  et  qu'elle  y  fther- 
cbera  là  prenve  là  moins  éqnifoqne  ponr  elle  de  leur  dé* 
▼ooement  et  de  leur  Rdélfté. 

Le  ministre  de  h  police  générale, 
Signé  le  oomte  Uecaies  *. 

N*  8  (13,  50). 

(CABINET  nu  nmECTEim  c&titiAL.) 

AdminiMtralion  de  Venregisirêmeni  et  dés  domainee.  . 

Parts,  le  20 septembre  I6f6. 

Le  ministre  secrétaire  d'État  des  finances  me  fait  remet- 
tre ,  monsieur,  les  copies ,  ci-après  transcrites ,  de  la  lettre 
et  de  la  noie  concernant  les  prochaines  élections,  qu'il  vient 
d'adresser  aux  agents  des  finances. 

Son  excellence  désire  que  la  connoissance  de  ces  deux 
pièces  parvienne  aussitôt  aux  principaux  préposés  de  l'ad- 
ministration dans  les  départements.  Je  ne  perds  pas  un 
instant  pour  vous  les  transmettre  :  je  ne  doute  point  d'un 
empressement  égal  de  votre  part  à  seconder  les  intentions 
tutélaires  du  rai. 

Soite  da  N«  8. 

Copie  de  la  lettre  du  ministre  des  finances  aux  di- 
vers agents  de  son  ministère,  sous  la  date  du  18  sep* 
tembre. 

Je  joins  ici ,  monsieur,  un  extrait  d'instrucli<ms  approu- 
vées par  le  roi ,  tendantes  à  donner  aux  lecteurs  une  di- 
rection qui  n'amène  à  la  Chambre  des  députés  que  des 
hommes  qui  allient  au  même  degré  l'amour  de  la  légitimité 
et  l'amour  de  la  ChaVte. 

Elles  sont  l'appui  l'une  de  l'autre;  ce  sont  deux  éléments 
inséparables. 

Vous  donnerez  connoissanoe  de  ces  principes  professés 
par  le  roi  aux  personnes  qui  seront  dans  le  cas  d'en/aire 
un  usage  profitable,  et  si  vous  êtes  appelé  aux  fonctions 
d'électeur,  ils  vous  apprendrant  les  devoirs  que  tous  auret 
à  remplir. 

La  propagation  de  cette  doctrine  est  la  preuve  Id  pluâ 
pure  d'attachement  qu'on  puisse  donner  au  rai  et  à  la  pa- 
trie. 

Je  vous  salue  avec  un  bien  shicère  attadiement, 

Signé  le  comte  Oortstto. 
Pour  ampltation  : 
Le  secrétaire  général  des  finances , 
Signé  Lefèvre. 

Ctopie  de  la  Note  jointe  à  la  Mûre  cl-destut. 

(Extrait  d'instructions  sur  les  élections.) 

«  Soos  le  rapport  des  électlens,  ce  que  le  roi  teut,  tel 
«  mandatant  doivent  le  vouloir. 
«KM  faut  que  des  députés  dont  les  tarientions  soient 

'  Copie  authentique  venue  du  département  de  Selne-et- 
Otoê. 
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n  'de  marcher  d'aceord  arec  le  roi ,  avec  la  Charte  et  arec 
«  la  nation ,  dont  les  destinées  reposent  en  quelque  sorte 
«  entre  leurs  mains. 

n  Les  individus  qui  ne  professent  pas  ces  principes  tu- 
«  télaires  ne  sauroient  donc  être  désignés  par  Tautorité 
«  locale. 

«i  Point  de  grâce  pour  la  malYeillance,  qui  se  décèleroit 
«  par  de  coupables  espérances ,  qui  croiroit  trouver  dans 
a  un  grand  acte  de  justice  et  de  politique  une  occasion  fa- 
it Torable  de  troubles  et  de  désordres. 

CI  S*opposer  à  la  publication  de  ces  correspondances  ero- 
«  pressées,  et  toujours  marquées  au  coin  de  Texagération , 
«  que  les  membres  des  sociétés  secrètes  sont  en  possession 
«  de  faire  parvenir  sous  le  manteau  du  royalisme. 

a  Dans  l'ordonnance  du  roi  il  ne  faut  voir  que  sa  volonté , 
«  les  besoins  de  l'État,  et  la  Charte. 

«  Éloigner  des  élections  les  ennemis  du  trAne  et  de  la 
H  légitimité  qui  voudroient  renverser  Tun  et  écarter  Tautre, 
«  et  les  amis  insensés  qui  Tébranleroienten  voulant  le  servir 
«  autrement  que  le  roi  ne  veut  Têtre  ;  qui ,  dans  leur  aveu- 
n  glement ,  osent  dicter  des  règles  à  sa  sagesse ,  et  préten- 
H  dent  gouverner  pour  lui.  Le  roi  ne  veut  aucune  exagéra- 
«  tion,  et  attend,  des  choix  des  collèges  électoraux ,  des 
«  députés  qui  apportent  k  la  nouvelle  Chambre  les  princi- 
«  pes  de  modération  qui  font  les  règles  de  son  gouveme- 
«  ment  et  de  sa  politique,  qui  n'appartiennent  à  aucun 
«  parti ,  à  aucune  société  secrète ,  qui  n'écoulent  d'autres 
«  intéréto  que  ceux  de  l'Étot  et  du  trône ,  qui  n'apportent 
«  aucune  arrière-pensée ,  qui  respectent  la  Charte  avec 
«  franchise,  comme  ils  aiment  le  roi  avec  amour.  » 

Veuillez  m'accuscr  la  réception  de  la  présente  aussitôt 
qu'elle  vous  parviendra. 

Recevez ,  monsieur,  l'assurance  de  ma  parfaite  considé- 
ration. 

Le  conseiller  d'État,  directeur  général, 

Barrairofi. 

Suite  du  N»  3. 

(  N°  527  des  dossiers  ;  n*  48  des  circulaires.) 

Beauvais ,  23  septembre  I8I0. 

Vous  avez  ci-dessus ,  monsieur,  ampliation  de  la  lettre 
que  M.  Barrairon ,  conseiller dÉlat,  directeur  général  de 
l'administration,  m'a  adressée  le  20  de  c^  mois,  en  me 
transmettant  la  lettre  de  S.  Exe.  Le  ministre  secrétaire 
d'État  des  finances ,  du  !  S  du  même  mois ,  et  l'extrait  d'ins- 
tructions approuvées  par  le  roi ,  pour  les  élections. 

Je  vous  adresse  également  ampliation  de  ces  pièces  ; 
leur  lecture  vous  apprendra  de  quelle  manière  le  roi  désire 
que  la  Cliamhre  des  députés  soit  composée. 

J'ajouterai  que  l'intention  du  roi  et  des  ministres  est 
que  tous  les  fonctionnaires  publics  contribuent  de  tous 
leurs  moyens  à  ce  qu'il  soit  fait  de  bous  choix.  Je  suis 
convaincu  qu'ils  useront  de  toute  leur  influence  pour  par- 
venir à  ce  but  si  désirable ,  et  je  crois  inutile  de  prévenir 
MM.  les  employés  que  si  un  fonctionnaire  public  s'écartoit 
à  cet  égard  de  la  ligne  de  ses  devoirs ,  il  pcrdroit  sans  re- 
tour la  confiance  dtt  gouvernement. 

Le  directeur  de  l'enregistrement  et  des  d<Hnaines, 

Langldmé  '. 

^  Toutes  ces  Pièces  renfermées  sous  len**  3  n'en  foqnent 


N«  5  (67). 


Le  marquis  de  Clermont  Monl%^inl-Jean, 

à  M  r... 

Herné,  6  novembre  1816. 
Mon  très-cher  bt  re8pectari£  a», 

Vous  m'avez  demandé  un  exemplaire  de  récrit  iqiimn 
pour  les  députés  de  la  Chambre  de  1815,  répanda  aw 
profusion  dans  ce  département  an  moment  des  éiectkni 
pour  la  session  de  1816.  Je  m'empresse  de  toi^  Uàn 
parvenir  ci-joint,  ainsi  qu'une  copie  de  la  pUinle  que  j'ci 
ai  rendue  à  S.  Exe.  Msr  le  chancelier  et  à  M.  le  procoRv 
général ,  auquel  j'ai  postérieurement  fiiit  connoltre  que  cet 
écrit  a  été  adressé  à  MM.  les  électeurs  dans  les  paquetode 
la  correspondance  administrative,  remis  à  domicik  das 
les  villes  par  leurs  employés,  les  noms  mis  an-dessos  ib 
main,  et  les  adresses  de  l'écriture  des  employés  de  km 
bureaux  ;  renseignements  que ,  par  une  seconde  kttre  «m 
la  date  du...,  j'ai  aussi  donnés  à  M.  le  procarenr  généiaL 

Enfin,  je  joins  encore  ici  copie  d'une  lettre  écrite  pr 
M.  C...  à  M.  P...  relative  à  moi  nominativement.  Le  mèoe 
M.  C...  en  a  encore  de  plus  fortes  dont  je  n'ai  pas  cdoor 
pu  me  procurer  copie. 

Recevez  l'assurance ,  etc. 

(J'observe  que  je  n'ai  pas  la  lettre  de  M.  C...  à  M.  P... 
en  original ,  mais  je  Tai  copiée  moi-même.  Il  en  esêteoe 
autre  de  M.  D...  plus  forte  encore;  j'espère  en  aT«r« 
moins  copie.) 

Copie  de  la  plainte  portée  par  M.  le  manfub  de  Qrrm^ 
Mont-Saint- Jean ,  membre  de  la  Chambre  des  dépoté^  é 
181»  «  à  S.  E.  Mgr  le  chancelier  et  à  M.  le  ivrocarear  gné- 
rai,  relativement  à  l'écrit  Intitulé  :  jé  MM,  le»  éiectemi» 
département  de  Seine-et-Marne,  par  un  kahUant  rfi** 
parlement;  et  autre»  menée»  de»  autorité»  adminittrâtu^ 
pour  exclure  différente»  pertonne»  de»  élection»,  «wto- 
ment  M.  de  Clermont, 

Comme  fidèle  serviteur  du  roi ,  membre  de  la  deniiA 
Chambre  des  députés  françois,  et  même  eorame  n|ile 
individu,  il  est  de  mon  devoir  de  faire  connottit  tt<pi 
se  passe  ici,  et  de  rendre  plainte  contre  récrit  s^dilieei 
ci-joint,  portant  le  nom  de  Michelin,  imprimeur  de  la  pré- 
fecture à  Melun ,  dans  lequel  se  trouve  cette  phrase  : 

f^  Le  roi  a  senti  qu*une  Chambre  qui  voulait  atlm' 
a  (er  an  pacte  de  famille,  n'avoit  point  rempli  U  rat 
«  de  ses  commettants  :  il  en  a  ordonné  la  dissoluUM.  • 

Cette  phrase  est  Injurieuse  pour  le  roi ,  pom*  loo»  1» 
membres  de  la  dernière  Chambre  des  députés,  qu'elle  » 
lomnie  et  qu'elle  signale  comme  des  traîtres  el  des  F' 
jures  à  la  vindicte  publique. 

Il  n'y  a  rien  de  semblable  dans  l'ordonnanoe  do  roi  ^ 
5  septembre  dernier,  et  ce  n'est  point  ainsi  qa'on  drf 
employer  le  nom  du  roi,  pour  répandre  des  caJoainies m 
une  Chambre  que  Sa  Majesté  a  qualifiée  d'introuvaMe. 

Quant  à  ce  qui  se  passe  relativement  aux  éledioos,  * 
le  préfet  a  évidemment  violé  et  la  Clarté  et  la  liberté 
qu'elle  assure. 

11  a  ordonné  aux  sous-préfets  de  faire  nommer  p* 
candidats  dans  les  collèges  d'arrondissements  tels  et  i*t 
d'employer  toute  leur  influence  pour  empêcher  qtfw  * 

qu'une  dans  leur  ensemble,  et  sont,  par  celle  raison,  l»P* 
mées  ensemble  dans  l'original. 


*  ^«  ^»  . 
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présente  comme  caDdidats  messieurs  tels  et  tels,  comme 
Inp  royalties,  et  notamment  moi. 

H.  le  préfet  a  mandé  chez  lui  des  employés  du  gou- 
KmemenC  étecleurs,  notamment  M.  le  Blanc,  receveur 
ks  domaines  à  ProTins ,  auquel  il  a  intimé  les  mêmes  or- 
Ires,  en  se  servant  do  nom  du  roi  et  de  celui  de  ses  mi- 
Élres,  le  menaçant  de  perdre  sa  place  si  j'étois  nommé. 
i.  Bamiron  a  écrit  dans  le  même  sens. 

Os  ùàts  sont  publics,  ils  irritent  tous  les  esprits,  et 
ék  m  moment  où  va  s^ouvrir  la  8^ssion  du  collège  élec- 
anl  à  Mian.  M.  le  préfet  a  déjà  indiqué  les  députés  qu'il 
icot  qu'on  nomme.  De  tels  moyens  ne  sont  ni  constitution- 
Kb,  ni  conformes  aux  vœux  et  aux  intérêts  du  roi  :  ils 
Mitent  la  couronne  en  danger. 

Attaqué  personnellement  par  une  violation  manifeste  de 
iCtiarte,  j'anroîs  droit  de  poursuivre  juridiquement  cet 
itrage  fait  à  la  liberté  concédée.  Je  renonce  à  tout  ce  qui 
itst  personnel  :  que  la  légitimité  n'éprouve  point  d'at- 
rinle ,  qoe  TÉtat  soit  heureux  et  tranquille ,  mes  vœux  se- 
Mt  accomplis. 

Mais  quant  &  l'imprimé  contre  lequel  je  rends  plamle ,  il 
lie  Tengeance  et  demande  justice. 

Je  suis,  etc. 
Signé  le  marquis  de  Clermont  Mont-Saint-Jean. 

N»  6. 

ICRIT  DÉNONCÉ  DANS  LA  LETTRE  PRÉCÉDENTE. 

Aox  électeurs  du  département  de  Selne-et-Mame. 

I^  lois  d'un  peuple  sont  rarement  applicables  à  un  au. 
R;  de  même  les  Institutions  d'un  siècle  peuvent  ne  pas 
SMièrement  convenir  au  siècle  qui  le  suit.  On  demanda 
tSoloD  si  les  lois  qu'il  avoit  données  aux  Athém'ens  étoient 
KmdUeores.  «  Je  leur  ai  donné,  répondit-il,  les  meil- 
'kores  de  eeUes  qu'ils  ponvoient  souffrir.  *  Parole  admi- 
^>  et  qui  a  été  la  règle  du  Solon  de  la  France. 

U  Charte  qoe  le  roi  nous  a  donnée  n'est  pas  seulement 
'npression  de  la  volonté  souveraine,  elle  est  celle  de  nos 
letoios  et  de  nos  vœux.  Elle  consacre  à  la  fois  le  principe 
le  h  monarchie  et  celui  d'une  sage  liberté.  Elle  est  la  con- 
iiisiMi  des  dissensions  qui,  depuis  vingt-cinq  ans,  ont 
1^  notre  patrie.  Elle  nous  préserve  pour  toujours  des 
I^Bx  qui  n'ont  cessé  de  signaler  l'époque  désastreuse  de 
lotre révolution,  l'anarchie  et  le  despotisme. 

Ce  ne  seroit  pas  en  vain  que  l'esprit  de  parti  chercheroit  • 
>  léToqoer  en  doute  le  mérite  d'un  pareil  bienfait  ;  il  reçoit 
ea  prix  et  de  la  main  dont  il  sort ,  et  des  droits  qu'il  éta- 
iKt  OoTrage  de  la  légitimité ,  il  a  le  caractère  de  la  durée 
iiiimie  les  préceptes  divins.  Dicté  par  la  modération ,  dans 
e  bat  de  la  tranquillité,  on  ne  sauroit  le  changer  ou  l'ai- 
^  sans  sortir  de  la  noodération  et  de  la  tranquillité.  Ce 
P*<in  penple  a  obtenu  en  ce  genre  devient  sa  propriété  ir- 
^ocaUe,  et  la  volonté  générale  y  adhère  si  fortement, 
|oe  ce  n'est  point  sans  de  violentes  secousses  et  de  cruels 
Virements  que  Ton  parviendroit  à  l'en  dessaisir. 

I^ roi,  dont  toutes  les  actions  tendent  à  l'utilité  publi- 
P^>  et  qui  par  conséquent  est  l'organe  et  l'arbitre  de  la 
'^tégénénOe,  a  senti  qu'une  Chambre  qui  avoit  voulu 
''^ler  an  pacte  de  famille  n'avoit  point  rempli  le  vœu  de 
■es  commettants.  11  en  a  ordonné  la  dissolution ,  et  a  con- 
^<M|aé  de  nouveaux  députés.  Cet  acte  important  a  raffermi 
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sur  sa  base  la  Charte  constitutionnelle  â>ranlée  par  quel- 
ques atteintes ,  et  consacré  le  grand  principe  de  Tinviola- 
bilité  de  hi  loi  fondamentale.  Bien  plus ,  il  nous  assure  cette 
paix  intérieure  que  nous  ne  pouvons  obtenir  que  dans  le 
calme  des  passions  et  qu'à  force  de  sagesse. 

Les  collées  électoraux  vont  s'assembler  pour  remplir 
la  plus  importante  des  missions.  Dans  une  circonstance 
aussi  solennelle,  le  premier  devoir  d'un  électeur  doit  être 
de  réfléchir  sur  la  nature  de  ses  fonctions. 

Un  électeur,  comme  un  député ,  est  un  fondé  de  pou- 
voirs.  Ainsi,  il  doit  apportée  dans  l'assemblée  dont  il  fait 
partie  une  connoissance  approfondie  des  vœux  de  ses  con- 
citoyens. Il  doit  ne  consulter  que  sa  conscience;  mais  sa 
conscience  ne  sera  véritablement  éclairée  que  quand  il 
aura  étudié  l'esprit  public.  Qu'il  fasse  abnégation  de  tout 
intérêt  personnel,  et  dât-il ,  comme  Aristide  le  Juste,  gra- 
ver sur  la  coquille  du  paysan  son  propre  ostracisme ,  il  aura 
fait  son  devoir,  s'il  a  exprimé  la  volonté  de  ses  commet- 
tants. Le  roi  lui-même  n'a-t-il  pas  donné  l'exemple  de  cette 
sublime  renonciation ,  en  se  dépouillant  d'une  portion  de 
son  autorité  pour  en  agrandir  le  domaine  de  nos  privilèges  ? 
et  quel  audacieux  voudroit  se  prétendre  plus  sage  et  plus 
juste  que  le  roi?  Et  si  ce  prince  s'est  conduit  ainsi,  c'est 
parce  qu'il  a  appelé  l'expérience  au  secours  de  la  théorie 
des  lois. 

Nos  vœux  sont  de  jouir  des  Institutions  libérales  de  la 
Charte;  nos  besoins  sont  la  modération  et  la  tranquillité. 
Les  passions  sont  de  mauvais  conseillers;  nous  en  avons 
(ait  la  triste  expérience;  il  faut  qu'elles  s'éteignent,  et  que 
la  raison,  l'amour  du  bien  public,  l'oubli  des  dissensions 
et  des  erreurs,  soient  désormais  les  vertus  de  ceux  que 
nous  associerons  au  gouvernement.  Le  Moi  et  la  Charte, 
ces  deux  noms  renferment  tout  ce  que  veulent  les  Fran* 
çois.  Le  rot  présente  ce  que  la  légitimité  a  de  plus  impo« 
sant ,  tout  ce  que  le  bienfait  a  de  plus  sacré  ;  la  Cliarte  est 
inséparable  de  lui ,  parce  qu'elle  est  le  lien  qui  unit  le  roi 
et  son  peiTple  :  vouloir  séparer  l'un  de  l'antre,  c'est  vou- 
foir  annuler  le  plus  sain  des  contrats,  bannir  la  bonne  foi 
de  la  terre,  isoler  le  père  de  ses  enfants. 

Ainsi  un  électeur  doit  fkire  tous  ses  efforts  pour  arriver 
à  l'assemblée  exempt  de  passions  et  de  préjîpgés  :  son  opî* 
nion  se  sera  formée  d'avance  de  l'opinion  des  hommes  sa- 
ges et  éclairés  de  toutes  les  classes.  S'il  appartient  à  l'une 
d'elles,  il  sortira  de  sa  sphère  pour  connoltre  le  vœu  des 
autres,  parce  que  la  représentation  législative  n'est  paa 
celle  d'ime  corporation  ou  d'une  classe  en  particulier, 
mais  bien  l'expression  de  la  volonté  générale,  et  que  le 
plus  grand  écueil  que  nous  ayons  rencontré,  dans  les  as- 
semblées délibérantes  a  été  l'esprit  de  corps  et  de  parti. 

C'est  après  cette  étude  réfléchie  que  celui  qui  est  appelé 
par  ses  concitoyens  à  donner  son  suffrage ,  saura  distin- 
guer les  hommes  dignes  de  siéger  dans  l'assemblée  de  nos 
députés.  Déjà  la  voix  publique  les  désigne ,  en  même  temps 
qu'elle  fait  connoltre  ceux  qui  sont  jugés  Inhabiles  à  rem- 
plir d'aussi  importantes  fonctions. 

Ainsi  l'anarcliiste  qui,  pendant  nos  discordes  civiles,  a 
appelé  la  proscription  sur  la  tête  de  ses  concitoyens  ;  celui 
qui ,  dans  les  assemblées  tumultueuses  qui  se  sont  suc- 
cédé ,  s'est  fait  remarquer  par  l'exagération  de  ses  opinions 
et  de  ses  discours,  et  s'est  montré  l'ennemi  du  roi  et  le 
partisan  de  la  démagogie ,  n'est  pas  celui  sur  lequel  doivent 
se  réunir  les  suffrages. 
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Celui  qui  veut  U  coDslitution  sans  le  roi,  qui  rêve  en- 
oore  U  république,  ou  donl  les  vœux  impies  appeileat  un 
usurpateur  quel  qu'il  soit,  et  que  rieo  n*a  pi|  guérir  de 
eette  naaladie  anarcbique,  ne  sauroit  être  encore  le  député 
que  nous  cherclioiis. 

Ne  seroit-ee  pas  une  sorte  d'opposition  aiiv  volontés  du 
Foi ,  que  de  donner  sa  voii  è  celui  qui  veut  |e  rgi  sans  la 
Cbarte,  le  rétablissement  de  privil^e^  détrqits  et  oubliés , 
l'anéantissement  des  institutions  libérales;  qui  aspire  | 
Fteoler  l'opinion  d*un  demi-si^le,  et  à  repl^r  la  France 
sons  un  ordre  de  choses  dont  las  éléments  n'existent  plus  ? 
Le  fonctionnaire  qui  a  abusé  de  son  autorité  pour  rendre 
suspects  au  gouvernement  des  habitants  paisibles;  qui 
B*a  pardonné  ni  à  l'erreur,  m' à  la  foiblesse;  qui  s'est  érigé 
en  persécuteur,  et  ne  s'est  cru  envoyé  que  pour  être  un 
ministre  de  vengeances;  celui-là  n'eat  point  digne  de  siéger 
dans  l'assemblée  de  nos  représentants. 

Celui  qui ,  se  disant  l'ami  du  roi,  condanme  la  modéra- 
lion  et  la  traite  de  malveillance;  qui  frappe  d'anatbème 
toute  une  province  où  les  habitants  obéissent  aui  lois, 
pay^t  les  impôts,  cultivent  paisiblement  leurs  champs, 
et  adorent  dans  le  fond  de  leur  cœur  les  vertus  d'un  roi 
juste  et  bienfaisant  auquel  ils  doivent  leur  repos;  qui  se 
taunnente  et  s'agite  pour  trouver  d'invisibles  ennemis; 
qui  jette  la  méfiance  et  le  soupçon  sur  les  magistrats  les 
plus  fidèles;  cehii-1^ ,  disje ,  n*aufa  poût  la  voix  d'im  ami 
du  roi  et  de  la  Charte. 

L'ambitieux ,  quelle  que  soit  sa  conduite  passée ,  quelles 
que  soient  aes  opinions,  qui  n'aspire  à  siéger  dans  la 
Chambre  des  députés  que  par  des  vues  d'intérêt  person- 
nel; qui  ne  voit  dans  cette  dignité  qu'un  moyen  de  par- 
venir à  de  plus  hautes  fonctions,  et  seroit  disposé  à  traiiir 
les  intérêts  de  ses  conunettants  et  à  vendre  ses  opinions 
à  l'intrigue,  doit  être  écarté  d'un  poste  où  l'amour  du  bien 
public  doit  être  le  seul  guide. 

Un  député  doit  vouloir  la  légitimité  et  la  Charte ,  être 
exempt  de  passions ,  avoir  un  grand  dévouement  à  la  chose 
publique ,  et  n'être  imbu  ni  des  erreurs  révolutionnaires , 
ni  des  préjugés  anticonstitutioonels.  Il  fiiut  qu'il  ait  un 
cosur  droit,  un  esprit  juste ,  un  amour  ardent  pour  le  bien 
de  l'État ,  et  qu'il  sacrifie ,  au  besoin ,  ses  propres  intérêts 
à  la  prospérité  publique.  Si,  à  ces  qualités  essentielles, 
il  joint  Fexpérience  des  affaires  et  des  talents  distingués, 
il  apportera  dans  les  grandes  discussions  d'importantes 
lumières.  Mais  le  dévouement  au  roi ,  le  bon  sens  et  la 
modération  doivent  passer  avant  tout  ;  car  les  talents  sans 
la  vertu  ne  sont  souvent  que  des  poisons. 

Us  existent  parmi  nous,  ces  hommes  dignes  de  confiance 
et  d'estime,  et  j'oserois  les  noouner  en  toute  antre  cir- 
constance. Dans  celle  qui  nous  occupe,  U  est  permis  à 
tout  ami  de  son  pays  d'exercer  sur  ses  concitoyens  une 
influence  morale,  de  Ihire  un  appel  à  la  concorde,  de 
proclamer  des  vérités  utiles  au  bonheur  de  tous  ;  mais  la 
brigue  doit  être  écartée  de  nos  oomtces;  l'honnête  homme 
n'a  pas  besoin  de  tels  moyens ,  et  la  corruption  des  voix 
ne  peut  produire  que  le  choix  d'hommes  co/rompus. 

Le  magistrat  qui  a  vieilli  irréprochable  dans  de  pénibles 
travaux  ;  l'administrateur  édahé  qui  est  resté  fidèle  au 
roi ,  à  ses  devoirs  et  ans  règles  de  la  modération  ;  le  pro- 
priétaire dont  les  faitérêts  sont  si  étroitement  liés  à  ceux 
de  l'ordre  public;  le  commerçant  qui  vivifie  les  canaux 
de  l'hidustrie,  et  a  fait  un  honorable  usage  de  sa  fortune  ; 


celui  qui ,  conqitant  d'iUn&tces  aieux ,  et  portant  oa  aoai 
recommandable,  a  cependant  suivi  (a  marche  de  m 
siècle,  et  soumis  à  l'empire  de  la  raison  et  de  UjiBtitt 
ses  affections  héréditaires ,  sont  Clément  dignes  de  m 
suffrages.  C'est  dans  le  but  du  maintien  de  la  légitinié 
et  de  la  Charte  que  la  représentation  doit  être  fonnée;  et 
la  légitimité  et  la  Charte  ne  peuvent  être  respectéact 
maintenues  que  par  des  hommes  [éloignés  des  euà  % 
posés ,  çt  capables  d'apporter  dans  la  discussioa  k  calie 
e(  l'iippartMifiilé  qu'exigent  les  iptéfêts  de  la  France,  ts* 
cune  classe  n'est  exclue  de  cet  honneur,  on  plotât  loaiei 
les  classes  de  la  société  ne  doivent  former  qu'une  «de 
et  même  famille ,  ayant  on  but  et  di^  droits  cooioubk. 
Électeurs!  le  bonheur  de  notre  pays  est  en  toi  mûtt; 
du  clioix  que  tous  allez  faire  dépendront  notre  prospédie, 
notre  repos  et  notre  avenir.  £st-il  un  sujet  plus  ioipofat 
de  méditations?  Quels  regrets,  si  vos  délégués  ne  répn- 
dolent  point  dignement  à  votre  attente!  QaeQe  resp» 
sabilité  vous  auriez  à  encourir  À  l'égard  de  tm  on» 
toyens,  si  leur  espoir  et  leurs  vœux  éioient  décos!  Xii 
vous  entendrez  la  voix  de  la  patrie  q\d  vous  adressées 
paroles ,  désormais  le  ralliement  des  François  :  Le  B»tt 
la  Charte,  modération  et  justice;  et  ces  mêmes  pnés 
seront  le  mandat  que  vous  donnerez  à  vos  délégua 

Un  habitant    nu  OÉPARTF.VEXT^ 

N°  4  (49). 

PRÉFECTURE  DU  PAS-DE-CALAIS. 

Collèges  électoraux. 

Arras,  27  septembre  ISIS. 

Votre  qualité  d'électeur  est  un  titre  bien  iopsital 
dans  un  moment  où  les  collèges  tiesnoU  dans  k0 
mains  les  destinées  de  la  France. 

Veuillez,  monaieury  réfléchir  k  Tesprit  qoi  a  ëâiï^ 
donnance  dp  i  septembre.  Le  roi  a-t-il  dissous  la  Cbuèn 
pour  la  recomposer  entièrement  des  mêoies  âéonb? 
Non  sans  4oute. 

Je  suis  autorisé  À  le  dire,  à  le  répéter,  k  l'écrire,  le  ni 
verra  avec  mécontentement  siéger  dans  la  nonvelle  Gias* 
bre  ceux  des  députés  qui  se  sont  signalés  dans  la  demièn 
session  par  un  attachement  prononcé  k  la  miyoriti  (VpQ# 
au  gouvernement. 

A  votre  an  ivée  à  Arras ,  monsieur,  fiûtessnoi  IImbW 
de  yenir  chez  moi  ;  moi  seul  puis  tous  £ûre  coanuMKb 
pensée  du  roi ,  ses  véritables  intentions.  Ke  négliges  f» 
surtout  de  vous  rendre  k  un  devoir  aussi  sacré  (pie  cdii 
de  venir  voter  ;  le  roi ,  la  Charte ,  la  France, le  iédaa0l< 
J'ai  l'honneur,  etc. 

Signé  Uiumt. 

N°  7  (64). 

Copie  de  la  lettre  écrite  par  M,  de  Forbin  aux  w^ 
très  de  l'inférieur,  de  la  police  et  de  hjustict 

Avignon,  26  septembif  isii- 
Mon  asiGHsim , 
J'ai  l'honneor d'infofmer  Voire £xcelienoe  ^m  tff*' 
bien  qu'il  me  soit  personnel ,  peut  acquérir  qm^ie  f** 

*  Mdun,GhflilliobdUi,hBpiinieiirdela|»éfarf»^ 
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illépir  le«  oli«Mifltenc08  06  noaft  omit  trouvons,  el  par 
I  farme  acludle  de  notre  gouvernement. 
Depois  qoelqiiet  jours  utk  bruit  sourd  s'éloit  réppodn  à 
kfisnoost  dans  tout  le  département  do  Vaufluse,  que  le 
Méfet,  nouTeUement  arrivé  de  Paris,  avoit  apporté  des 
wdres  et  des  instructions  pour  les  électeurs  ;  que  ces  or- 
bes portoient  des  exclusions  nominaUves  et  des  deroan- 
(es  fonnelles.  Un  grand  nombre  de  personnes  dignes  de 
Uassoroient  que  le  préfet  leur  avoit  communiqué  ces 
wdres;  qu'il  leur  avoit  dit  en  termes  formels  d'écarter  des 
SiKlioos  M.  de  Fortmi ,  et  de  &ire  nommer  M.  de  Liautaud. 
Plusieurs  fonctioonaiies  publics  avoient  été  fortement 
■enacés  par  M.  le  préfet,  s'ils  donnoient  leurs  voix  dans 
■  MDS  contraire.  On  parloit  de  lettres  adressées  aux 
Résidents  des  coHéges  d'arrondissement,  qui  conlenoient 
iei  instractioos  d'une  exclusion  formelle;  on  parlait  de 
rtties  psreilles  adressées  par  les  sous-préfets  aux  maires 
le  iettrt  arrondissements  ;  on  oolportoit  des  copies  de 
Mtres,  des  originaux  même;  la  surprise  .étoit  grande,  la 
Msiire  paroissoit  nouvelle.  8iijet  soumis  et  dévoué,  [prêt 
i  obéir  su  nom  du  roi  au  premier  ordre,  je  ne  pou  vois 
amre  à  de  pareilles  assertions. 
D'on  cAté ,  je  considérois  et  les  lois  fondamentales  du 
ononie,  et  les  instructions  générales  et  particulières  que 
fiTois  reçues  en  pareilles  circonstances  ;  je  repassois  dans 
m  mémoire  ce  que  jlivols  vu  dans  d'autres  temps  ;  tout 
i^obligeoit&  repousser  une  pareille  idée  :  d'un  autre  côté, 
{epeosob  que,  quelles  que  fussent  les  intentions  de  Sa 
ibjesté,  elle  me  les  auroit  fait  connottre  par  mes  chefs 
Kdioaires,  et  un  seul  mot  auroit  suffi.  Le  préfet,  me 
Ms-je,  s'il  en eftt  reçu  l'ordre,  se  seroit  empressé  de 
M  le  dire  &  moi-même  d'une  manière  officielle  :  il  l'écrit 
k#iDtres, pourquoi  ne  pas  l'écrire  à  moi-même?  Il  me 
inUoit  que  l'augulle  nom  du  roi  étoit  compromis  dans 
le  public  :  tout  enfin  s^aecordoit  et  me  forçoît  à  douter, 
■4gré  réfidenoe  de  ces  manœuvres  et  de  ces  assertions  ; 
Mis  fd  appris  d'une  manière  positive  que  M.  Desjardins, 
NcréUife  particulier  de  M.  le  préfet,  s'est  transporté, 
Uer  24,  veille  des  élections  d'arrondissement,  dans  la 
Ifflede  Cavaillon.  Là,  dans  la  mairie,  en  présence  du 
maire,  il  a  fait  convoqtier  les  électeurs  d'arrondissement, 
rtlear  a  lu  publiquement  une  lettre  de  M.  le  préfet,  dans, 
bqoelle  il  leur  annonça  qu'il  avoit  ordre  d'éloigner  des 
âeclioDs  M.  de  Forbin ,  et  qu'il  désiroit  la  nomination  de 
I.  de  Liautaud;  la  publicité  d'une  pareille  démarche ,  le 
aom  aogoste  qui  y  étoit  invoqué,  a  frappé  les  esprits 
fétouneoient;  il  s'en  est  suivi  une  explication  assez  vive 
feh  \9ti  d'un  électeur  avec  M.  Desjardins,  qui  a  révo- 
qsé  en  doute  une  pareille  assertion  ;  le  secrétaire  a  insisté, 
rt  Fon  s'est  retiré*  La  même  opération  a  eu  lieu  de  la  part 
de  II  même  personne  dans  plusieurs  communes  du  dé- 
partement. Les  lettres  du  préfet,  celles  du  sous-préfet 
de  Carpenlras ,  ses  menaces  publiques ,  ses  violences  dr- 
cslentdans  toutes  les  OMÛns»  dans  toutes  les  bouches, 
foDt  Tobjet  de  toutes  les  conversations  ;  et  j'ai  acquis  les 
preures  les  plus  légales  et  les  plus  complètes  à  ce  sujet. 
Id  doit  se  terminer,  monseigneur,  le  récit  des  faits  qui 
viennent  de  se  passer  dans  le  département  de  Vaucluse , 
cteomme  sujet,  comme  citoyen,  je  dois  m'abstentr  de 
toutes  réflexions;  j'ignore  jusqu'à  quel  point  peuvent 
s'étendre  les  droits  et  l'autorité  d'un  préfet,  concernant 
l'influence  sur  les  élections,  l'exclusion  des  droits  civils 


envers  un  citoyen ,  etc.  etc.  Je  laisse  à  la  profonde  sagesse 
de  Votre  £xo^ence ,  à  sa  justice  et  à  son  respect  pour  les 
lois,  de  peter  les  feits  ci-dessus,  leur  gravité  et  leurs 
conséquences. 
J'ai  l'honneur  d'être  avec  respect ,  etc. 

De  Forbin. 

W'»  8  (69). 

MÉMOIRE  SUR  LES  ÉLECTIONS  DU  DÉPARTEMENT 
DU  LOT,  A  LA  CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

Les  élections  du  Lot  ont  présenté  un  résultat  si  peu 
avantageux ,  qu'il  devient  nécessaire,  pour  l'honneur  de 
ce  département,  de  prouver  an  roi,  à  la  famille  royale , 
à  la  Chambre  des  pairs ,  à  celle  des  députés  et  à  la  France 
entière,  que  les  habitants  de  cette  province  sont  éminem- 
ment royalistes. 

Les  électeurs  soussignés  réclament  contre  les  violences , 
les  séductions  et  les  menaces  qui  ont  été  employées,  soit 
dans  les  collèges  d'arrondissement ,  soit  dans  celui  du 
département,  par  les  autorités  civiles  et  judiciaires. 

Le  préfet  du  Lot  a  toujours  protégé,  depuis  son  arrivée 
dans  ce  département,  les  hommes  coupables.  L'influencé 
révolutionnaire  y  r^t  tout  depuis  vingt-cinq  ans,  et 
presque  aucune  épuration  n'y  a  été  faflc. 

Les  sous-préfets,  devenus  ses  agents,  professent  les 
mêmes  principes;  presque  tous  les  membres  des  trois  tri- 
bunaux, dont  deux' n'ont  pas  encore  reçu  l'institution 
royale,  à  cause  de  leur  félonie  dans  les  Cent-Jours,  n'ont 
connu  que  la  volonté  de  cet  administrateur  et  leur  ambi- 
tion particulière. 

Dans  le  mois  d'aoAt,  M.  de  Lezai  Mamézia  fit  une 
tournée  dans  son  département  ;  il  caressa  avec  affectation 
tous  les  intérêts  révolutionnaires;  il  fut  reçu  avec  allé- 
gresse par  les  ennemis  du  roi ,  et  surtout  dans  les  villes 
de  Gourdon  et  Souillac.  Dans  celle  de  Saint-Ceré ,  ils  lui 
élevèrent  un  arc  de  triomphe  avec  une  couronne  tricolore, 
en  proclamant  que  c'étoit  un  des  leurs.  La  preuve  de  ce 
feit  existe  dans  un  procès  en  police  correctionnelle  devant 
le  tribunal  de  Figeac ,  intenté  par  les  soins  et  la  fidélité 
du  commandant  de  la  garde  nationale  de  Saint-Ceré. 

C'est  dans  cette  situation  que  l'ordonnance  du  5  sep- 
tembre a  trouvé  le  département  du  Lot,  et  c'est  sous  ces 
malheureux  auspices  que  les  collèges  électoraux  ont  été 
convoqués. 

Aussitôt  des  libelles  difTamatoires  contre  la  Chambre 
des  députés  ont  été  abondamment  distribués,  entre  autres 
un  extrait  du  Journal- Général ,  des  lettres  du  préfet  aux 
électeurs  et  aux  maires  ;  des  propos  révolutionnaires  ont 
été  propagés  par  les  autorités  civiles  et  judiciaires. 

Le  sous-préfet  de  Figeac  et  le  procureur  du  roi  man- 
dait chez  eux  les  électeurs  ;  ils  emploient  les  menaces 
et  les  séductions  ;  ils  osent  dire  que  les  députés  veulent 
faire  revenir  les  dîmes  et  les  droits  féodaux ,  que  le  rot 
n'en  veut  plus;  et,  dans  leur  délire  révolutionnaire ,  ils 
proscrivent  les  nobles ,  et  offrent  en  contradiction  M.  le 
comte  de  Lezai  Mamézia  pour  candidat.  Les  preuves  sont 
authentiques ,  et  seront  fournies  en  cas  de  déni. 

A  Figeac,  des  moyens  aussi  vils  que  méprisables  ne  pro- 
curent aucun  résultat.  Deux  députés  sont  nommés  can- 
didats, avec  deux  propriétaires. 
A  Gourdon ,  les  intrigues  réussisent  ;  aucun  député  n'eft 
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nommé.  A  léun  places  âgorent  le  préfet,  M.  Btrrairoo, 
dlrecleurgénéral  des  domaines  ;  Verainac,  ei-ambaasadeur, 
gendre  d'an  régicide;  el  Calmon ,  administrateur  des  do» 
maioes. 

A  Caliors,  même  résultat  et  des  candidats  nouveaux. 

En  1815,  le  préfet  provisoire,  diaprés  des  Instructions 
ministérielles,  et  en  vertu  d'une  ordonnance  royale,  avoit 
adjoint  au  collège  de  département  quarante  électeurs ,  dont 
vingt  pour  remplir  le  nombre  daigné  par  Pordonnance, 
et  vingt  pour  compléter  le  collège,  en  raison  de  décès.  Le 
préfet,  pour  réduire  les  adjonctions  faites  au  nombre  indi- 
qué par  Tordonnance,  a  éliminé  à  son  choix ,  sans  suivre 
aucune  trace  certaine ,  les  individus  qui  lui  ont  pan;  sus- 
pects. Il  a  retranché  les  plus  forts  propriétaires,  les  che- 
valiers de  Saint-Louis,  sans  établir  aucune  proportion 
entre  les  arrondissements;  et  il  a  conservé  les  hommes 
dont  il  croyoit  plus  aisément  pouvoir  disposer,  ou  dont  il 
il  a  présunté  Tabsence.  Les  noms  des  a^iolnts  conservés 
et  éliminés  ne  Airent  point  connus  ni  pioclamés,  et  plusieurs 
de  ces  derniers  arrivèrent  à  Cahors  pour  voter,  et  n'appri- 
rent que  là  leur  élimination. 

Toutes  les  manceuvres  employées  dans  les  arrondisse- 
ments furent  renouvelées  au  chef-lieu.  On  ajouta  aux  pam- 
phlets une  prétendue  lettre  des  ministres  y  qui,  an  nom 
du  roi,  désignoit  nominativement  deux  députés  comme 
indignes  d'être  élus. 

Le  chef  d'escadron  de  la  gendarmerie,  boaune  aussi 
fidèle  que  surveillant,  fut  envoyé,  par  ordre  du  préfet  et 
du  général ,  le  Jour  même  des  élections ,  à  Figeac ,  pour  se 
concerter  avec  le  maire,  le  procureur  du  rai  et  le  soos- 
préfet;  et  ces  trois  fonctionnaires  étoient  à  Cahors  depuis 
deux  jours,  à  la  connoissance  du  préfet.  Il  lui  Ait  eujohit 
de  foire  arrêter  un  homme  qui  étoit  enfermé  depuis-  six 
mois,  et  de  poursuivre  d'autres  mdividus,  contre  lesquels 
le  procureur  du  roi  n'avoit  jamais  voulu  décerner  le  man- 
dat d'amener,  comme  n'existant  pas  de  preuves  suffisan- 
tes. S.  Exe.  le  mmistre  de  la  guerre  peut  édaircir  les  fidts , 
en  communiquant  les  rapports  du  chef  d'escadron.  Il  est 
à  observer  que  le  colonel  de  la  gendarmerie  étoit ,  à  cette 
époque,  consigné  aux  arrêts,  et  le  lieutenant  en  congé. 

Le  grand  vicaire ,  chargé  de  l'administration  du  diocèse , 
révêque  absent,  fut  mandé  par  le  préfet,  qui  blAma  sévè- 
rement sa  conduite  et  celle  de  quelques  ecclésiastiques 
qui  éloient  à  Cahors,  disoit  cet  administrateur,  pour  in- 
triguer. Dans  le  même  instant  ki  ville  de  Cahors  étoit  en. 
combrée  par  les  agents  du  préfet ,  par  les  sous-préfets ,  par 
tous  les  employés  des  domaines  du  département,  et  par 
plusieurs  autres  des  départements  de  Lot-et-Garonne  et  de 
Taro-et-Garonne. 

Un  juge  de  paix  fut  menacé  de  perdre  sa  place,  s'il  vo- 
toit  pour  les  députés. 

On  offrit  des  emplois,  soit  dans  les  gaides  nationales, 
soit  ailleurs,  pour  des  votes  pour  le  préfet.  On  promit  la 
réintégration  d'un  homme  destitué^  pour  un  vote. 

Le  premier  scrulm  ouvert  (parmi  les  candidats)  piésenla 
91  votants  pour  un  ex-député;  86  pour  M.  Barrairon;  86 
pour  le  préfet,  et  78  pour  im  autre  député. 

M.  Lapergiie  se  présenta,  dans  ce  scrutin,  pour  an  élec- 
teur da  même  nom,  et  signa  sous  le  n""  130.  M.  Rossignol 
avoit  voté  de  même  pour  la  formation  du  bureau. 

Au  second  scrutm  foimé  le  lendemain ,  MM.  le  piéfet  et 
Barrairon  furent  proclamés  députés. 


Au  troiaième  scratio^  on  ei-dépoté  eut  le  ploi  pmà 
nombre  de  voix. 

Au  quatrième  scrutin.  M,  Moizen  fut  prodamé  dépalé. 

On  suqiendit  alors  la  séance  pendant  deux  heaKft,pon 
mieux  combiner  les  projets.  11  restoit  un  ballotlise» 
tre  un  ex  député  et  un  candidat  Les  apparences  étoid 
en  fiivear  du  député.  Les  chefs  du  parti  mireot  deaxbri- 
letlns  de  plus  dans  la  botte,  et  le  scrutin  fat  déclaré  mL 
La  séance,  quoiqu'il  ne  fttt  que  trais  heures  et  dénie,  M 
renvoyée  an  lendemain ,  malgré  les  rédamations  de  qal- 
ques  électeurs.  Plusieurs  d'entre  eux,  croyant Popénlin 
finie,  s'éUûent  retirés  dans  leurs  foyers  avant  l'ooTCrtae 
du  scrutin. 

Le  lendemain,  la  tactique  oliangea,  ne  pouvant  empèdn 
la  nomination  d'un  ex-d^té,  on  donnaronfae  de  nepto 
voter.  Les  bons  et  fidèles  servitenrs  du  roi  votèRit  a 
nombre  de  96  ;  phisieurs  n'osèrent  s'y  rendre.  Les  ù^ 
tores  font  foi.  Parmi  elles  on  distingue  celles  de  tn»# 
pûtes  de  1815 ,  et  les  personnes  les  plus  reoouimaodibleL 
On  n'y  voit  point,  comme  dans  les  antres  scrolins,dn 
noms  odieux  à  la  légitimité.  Le  préfet  et  le  weAfiM 
vetUoient  ceux  qui  entraient  pour  voter.  Plasieonéie^ 
leurs ,  mandés  et  menacés,  n'osèrent  remplir  leon  tec* 
tions. 

Le  scrutin  reste  ouvert  deux  jours ,  et  il  est  briUé  eonm 
ne  contenant  pas  la  moitié ,  plus  un ,  des  suffirages  de  ton 
les  membres  du  collège. 

Le  déparlement  n'a  que  trois  députés  an  lieu  deqntre; 
n  est  à  observer  que,  pendant  toute  la  tenue  des  iésaoes 
du  collège,  le  secrétaire  intime  du  préfet  a  resté  cmsti» 
ment  dans  la  salhj,  malgré  les  réclamations  de  pisse» 
électeurs. 

Voilà  le  récit  exact  des  opératloiia  des  coll^diloL 
Les  signataires,  fidèles  à  l'honneur  «I  au  roi,  cerfiMlei 
faits  exposés,  et  ils  oBirent  les  preuves. 

Dans  ces  temps  de  délire  et  de  passion ,  on  a  tu  rsad- 
game  honteux  des  administrateurs  du  roi  avec  sescuMM 
les  plus  prononcés.  Cette  association  funeste  d'oa  préfet  el 
de  sous-préfets  avec  les  agents  de  la  tyrannie  de  33 ,  it«  bi 
signataires  de  la  protestaticm  du  canip  de  la  Yiilelte,  ivee 
des  hommes  mis  en  surveillance  et  destitués,  i  oofert, 
mais  trop  tard ,  les  yeux  aux  électeure,  séduits  par  ktm 
*du  roi,  pris  à  témoin  par  ses  ennemis. 

Les  étocteurs,  pénétrés  de  respect  et  de  ooofiaaeedai 
la  Chambre  des  d^tés ,  sollicitent  la  cassaUan.desiâeD- 
tions  du  Lot,  et  motivent  leur  demande  sur  les  faits  0* 
posés ,  sur  l'influence  toujours  dangereuse  qu'eux*  ■ 
préfet  dans  son  département,  qui  senle  démoalRnille 
vice  d'une  nomination  pareille ,  en  écartant  loote  fiberi^ 
de  suffrage. 

(Suivent  les  signatures,  au  nombre  de  4S  '.) 

N*  9. 

t!i8TMHSiMms  SUE  LBs  tutcnom, 

( Les  deux  pièces  qu'on  va  lire  ciidessous,  et  q>i >^ 
citées  dans  le  n""  précédent,  se  trouvent  aussi  dsos  le  J^ 
niteur  du  10  novembre.  Les  originaux  de  ces  deaspidtt>t 
imprimés  à  Cahors,  sortent  des  presses  de  Biadii*' 
primeur  de  la  préf^aure.) 

>  Ce  mémoire  a  été  imprimé  dans  le  HofUUwràA  W^ 
vembre  dernier. 
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Soas  te  rai>port  des  éleciioiM,  ce  que  le  roi  veal,  ses 
Biodalaires  doiveot  te  Toubir.  Il  n'y  a  pas  deux  sortes 
rntérèCs  dans  TÉtat;  et  pour  faire  disparottre  jusqu'à 
'ombre  des  partis,  qui  ne  sauroient  subsister  sans  mena- 
n, son  existence,  il  ne  faut  que  des  députés  dont  les  in- 
mtioDS  sotent  de  marcher  d'accord  avec  le  roi ,  avec  la 
3ivte,  avec  la  nation,  dont  les  destinées  reposent  en 
laelque  sorte  entre  leurs  mains.  Les  députés  qui  se  sont 
Mtttamment  écartés  de  ces  principes  tutélaires  ne  sau* 
mot  donc  être  désignés,  ni  obtenir  une  faveur  qui  tour- 
HTOÎt  an  préjudice  de  la  chose  publique. 

Point  de  grâce  pour  U  malveillance  qui  se  déclareroit 
^  des  actes  ostensibles ,  qui  afiicheroit  de  coupables  es- 
péruices,  qui  croiroit  trouver,  dans  un  grand  acte  de  po- 
liliqne  et  de  justice,  une  occasion  favorable  de  trouble  et 
le  désordre. 

Il  bat  s'opposer  à  la  publication  de  ces  correspondances 
BBpreasées ,  et  toiyours  marquées  au  coin  de  l'exagératioo , 
|M  les  membres  des  sociétés  secrètes  sont  en  possession 
àt  bire  parvenir  sous  le  manteau  du  royalisme. 

Dus  rordonnance  du  roi ,  les  électeurs  ne  verront  que 
fk  volonté,  les  besoins  du  roi  et  la  Charte. 

Le  roi  attend  des  électeurs  qu'ils  dirigent  tous  teurs  ef- 
forts pour  éteigner  des  élections  les  ennemis  du  trtVne  et 
delà  légitimité,  qui  voudroient  renverser  l'un  et  écarter 
l'aolre,  et  les  amis  msensés  qui  l'ébranteroient,  en  vou* 
hal  le  servir  autrement  que  te  roi  veut  l'être;  qui,  dans 
km  aveuglement ,  veulent  dicter  des  lois  à  sa  sagesse,  et 
fféleadent  gouverner  pour  lui.  Le  roi  ne  veut  aucune  exa- 
t/tntàaa;  il  attend  des  choix  des  collèges  électoniux  des 
dépotés  qui  apportent  à  la  nouvelle  Chambre  les  principes 
de  modération  qui  sont  la  règle  de  son  gouvernement  et 
de u politique;  qui  n'appartiennent  à  aucune  société  se- 
oète  ;  qui  n'écoutent  d'autres  intérêts  que  ceux  de  l'État  et 
ài  trAoe  ;  qui  n'apportent  aucune  arrière-pensée,  et  respeC" 
kit  avec  franchise  la  Charte,  comme  ils  aiment  le  roi 
avec  amour. 

Paris,  le  19  leptembre  isic. 

Le  ministre  secrétaûv  d'État  au  d^nrtement 
de  la  police, 

Signé  DEC4ZBS. 

Poor  amplialion ,  le  préfet  du  Lot , 
Signé  Lmzm  Marnézia. 

If.  k préfet  du  Lot  à  MM,  les  fonctionnaire»  adminii- 
traUfs  du  ressort,  et  à  ses  administrés. 

Le  roi ,  qni  sait  être  fort,  comme  il  est  bon  et  juste,  a, 
psr  «on  ordonnance  du  5  septembre ,  dissous  la  Chambro 
des  dépotés ,  et  raffermi  la  Charte  sur  des  bases  désormais 
inébranlables. 

L'énergie  de  cette  mesure  a  eu  pour  effet  de  terrasser 
tentes  les  folles  prétentions,  de  garanth*  tous  les  droits, 
de  contenir  chacun  dans  sa  place;  eUe  a  doublé  les  forces 
^  roi,  eUe  loi  a  rallié  tous  les  esprits  qui  hésitoient  en- 
coure, elle  loi  a  donné  la  preuve  que,  pour  que  la  nation 
entière  fût  à  lui,  H  suffisoit  de  k  convahicre  qu'il  étoit 
Ma  die. 

^^ependant,  tandis  que  hi  France  reoonnoissante  rend 
I^^Nmnage  à  cet  acte  de  haute  sagesse  de  Sa  Miyesté,  je  suis 
''^^■^nné  que  quelques  hommes  aigris,  soit  par  un  fkux 
>^»  soit  par  te  renversement  de  je  ne  sais  quelles  esp^. 


rances,  se  permettent  d'indécentes  observations,  dierclient 
à  décréditer  l'autorité,  catemnient  les  intentions  du  roi  et 
de  son  gouvernement,  et  portent  l'audace  de  leurs  propos 
jusqu'à  rirrévérenoe  pour  la  personne  sacrée  de  Sa  Ma- 
jesté. 

Mon  devoir  est  de  £ûre  respecter  l'autorité  royate  et  les 
lois  de  l'État  ;  je  le  ferai  contre  tous  les  genres  de  malveil? 
lance ,  sous  quelque  nom ,  sous  quelques  couleurs  qu'ils  se 
déguisent. 

Ces  nouveaux  ennemis  de  la  France,  rares  sans  doute, 
qui ,  au  nom  du  roi ,  conspirent  contre  sa  cause ,  et  clier- 
client  à  te  séparer  de  son  peuple ,  pour  Tintérêt  de  leur  va< 
nité  et  de  leurs  prétentions,  ne  sont  pas  moins  séditieux 
que  les  autres  ennemis  qni ,  pour  la  satisfaction  d'une  am« 
bition  coupabte,  prétendroient  éterniser  l'esclavage  de  la 
France. 

Tous  sont  également  dignes  d'être  réprimés. 

J'appelto  sur  tous  les  genres  de  malveillance  et  sur  leurs 
menées  la  vigilance  du  magistrat ,  des  vrais  amis  du  roi  et 
dé  la  monarchie  paternelle.  Après  tant  d'exagérations  di* 
verses ,  la  modératicm  triomphe  eniin  ;  prouvons  qu'au  lieu 
de  mériter  te  reproche  de  foiUesse,  c'est  en  elte  que  ooq^ 
siste  la  Téritabte  force. 

Cahors,  ta  septembre  laifl. 

Le  préfet  du  département  du  Lot, 
Signé  Leui  Mabiii^.\, 

»•  10, 

(  Plèoe  également  mentionnée  dans  te  Mémoire  n*  s.  ) 

lettre  dTun  électeur  du  département  de à  M.  ***, 

député  de  la  dernière  Chambre, 

Monsieur,  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de 
m'écrire ,  pour  me  demander  ma  voix  aux  prochaines  élec- 
tions, m'a  été  remise  par  M.  te  curé  de ,  qui  a  pris  soin 

de  te  commenter  avec  tout  le  zète  et  toute  l'onction  que 
vous  lui  connoissez.  Son  neveu,  que  vous  avez  tait  nom- 
mer juge,  l'accompagooit,  et  m'a  dit,  «ans  beaucoup  de 
détours ,  qu'incertain  sur  te  manière  dont  il  doit  prononcer 
dans  une  aflUre  qu'un  chicaneur  très-connu  m'a  suscitée, 
il  est  disposé  à  vous  consulter  et  à  s'en  rapporter  à  vos  hi- 
mières.  J'aûne  à  croh-e  que  l'onde  et  le  neveu  sont  allés 
fort  au  delà  de  vos  intentions ,  l'un  py  ses  longs  discours  » 
l'autre  par  ses  insinuations  singulières.  Je  trouve  tout  sfan- 
pte  qu'ayant  été  député,  vous  désiriez  être  rééhi;  je  m'é- 
tonne peu  que  vous  me  demandiez  ma  voix;  mais  il  me  parolt 
étrange  qu'on  essaye  de  me  circonvenir,  et  qu'on  veuilte 
m'inquiéter  sur  des  intérêts  auxquels  je  ne  puis  songer 
quand  il  s'agit  de  l'Uitérêt  pubUc.  La  franchise  et  U  loyauté 
me  guideront  toujours  ;  c'est  pourquoi  je  ne  fais  noUe  diffi- 
culté de  vous  répondre  que  vous  n'aurez  pas  ma  voix,  et 
de  vous  exposer  les  raisons  sur  lesquelles  se  fonde  mon 
refus. 

Je  veux  la  tranquillité,  monsteur;  il  me  semble  que  te 
repos  doit  avoir  autant  de  charme  pour  un  Françote ,  que 
U  santé  pour  un  homme  longtemps  matede  à  peine  conva- 
lescent. Dites-moi  si  te  majorité  de  la  chambre  des  députés 
a  fait  beaucoup  pour  te  tranquillité  publique.  Le  roi  a  donné 
l'exemple  de  toutes  les  [vertus  concilianlte;  te  Cliambie 
des  pairs  a  reçu  de  ses  membres  l'éctet  qui  sembloit  n'ap- 
partenir qu'aux  vteiltes  institutiois;  les  Franç^xis,  ou  dn 
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moins  la  presque  totalité  d'entre  eux ,  ne  demandoient  qu'à 
respii-er  de  tant  d*orages  ;  mais  vous  et  vos  amis  vous  avez 
voulu  voir  d'une  autre  manière.  Vous  avez  paru  reconnottre 
cet  axiome  incontestable,  que  la  violence  produit  lés 
révolutions ,  et  que  la  modération  les  termine;  vous  semblez 
Vous  être  plu  à  rappeler  tous  les  souvenirs  funestes ,  et  à 
remettre  en  question  ce  qui  étoit  décidé;  vos  discours  im- 
prudents ont  attisé  les  haines  et  répandu  les  alarmes.  De 
bonne  foi,  monsieur,  devez- vous  être  surpris  si,  pour 
amener  le  repos,  je  préfère  d'autres  hommes  à  ceux  qui 
Tont  repoussé  malgré  le  vœu  du  roi ,  de  la  Chambre  des 
|>airs,  et  de  la  presque  totalité  des  François? 

Une  partie  de  la  Chambre  des  députés  n'a  montré  ni  calme 
hi  modération.  Que  seroit-ce  si  Ton  recomposoit  sa  majo- 
Hté  des  mêmes  éléments;  si  vous  et  vos  amis  vous  repa- 
roissiez  à  la  tribune,  aigris  par  les  souffhinces  de  l'amour- 
propre ,  ardents  à  vous  venger  de  la  joie  générale  qu'excite 
l'ordonnance  du  5  septembre,  tout  fiers  d'un  triomphe 
t^mporté  sur  la  volotité  du  roi,  en  regardant  là  France  comme 
on  patrimoine  qu'on  ne  peut  arracher  de  vos  tnliltisP  Vous 
auriez  eu  ma  voix  l'année  dernière,  que  je  me  giarderois  de 
TOUS  la  donner  cette  année. 

11  faut  des  députés  sages  dans  leurs  opinions,  calmes  dans 
leurs  discours ,  dignes  de  s'associer  à  cette  bonté  touchante 
qui  siège  sur  le  trùne.  Depuis  trop  longtemps  les  exagérés 
de  diverses  couleurs  envahissent  nos  Chambrés  de  députés  ; 
voyons  enfin  quelle  pourroit  être  l'influence  d'une  assem* 
blée  modérée.  Après  tant  d'expériences,  je  n'aperçois  pas 
le  danger  d'essayer  encore  celle-ci. 

Sujet  fidèle,  dévoué  au  méiliebr  des  rt)<8 ,  puis-je  vous 
donner  mon  suffrage,  quand  vous  avez  refusé  de  suivre 
ses  principes  et  tenté  d'afTolblir  son  autorité  ?  Oubliant  dans 
quelle  sphère  élevée  est  placé  le  monarque ,  il  n'a  pas  tenu 
à  vous  que  des  sentiments  de  haine  et  de  vengeance  ne 
parvinssent  jusqu'à  lui  !  Si ,  pour  juger  ses  principes,  il  ne 
suflisoit  pas  de  votre  cœur,  vous  pouviez  consulter  l'histoire 
de  Louis  XV III ,  qui ,  dans  une  situation  semblable  à  celle 
d'Henri  IV,  suit  l'exemple  de  son  aïeul.  L'unetl^iutreont 
avec  douleur  frappé  quelques  coupables ,  et  déployé  leur 
clémence  pour  ramener  des  sujets  égarés.  Louis,  en  ces 
jours  déplorables,  pardonne  à  des  rebelles,  comme  Henri 
iit  grâce. 

Vous  n'avez  pas  moins  méconnu  Tautorité  que  les  prin- 
cipes du  noonarque.  Je  ne  puis ,  en  quelques  lignes,  tracer 
l'histoire  de  votre  session;  mais  pensiez -vous  affermir 
l'autorité  royale ,  qiuind  vous  dénaturiez  les  projets  de  loi, 
quand  vous  les  étouffiez  sous  les  amendements ,  et  que  vous 
cherchiez  avec  tant  d'ardeur  à  substituer  des  volontés  irré- 
fléchies aax  propositions  émanées  du  trône?  Vous  sembliez 
avides  de  rémiir  en  vos  mains  tous  les  pouvoirs  ^  et  vous 
•paroissiez  près  de  renouveler  cette  assemblée  constituante 
qui  s'arrogea  le  droit  de  gouverner.  Quoi!  vous  n'avez  pas 
senti  combien  il  importe  (|ile  le  roi  jouisse  pleinement  du 
pouvoir  qu'il  s'est  réservé',  en  faisant  à  son  peuple  des  cou- 
tessionis  si  nombreuses!  Tant  de  légèreté  suffiroit  pour 
m'hiterdire  de  voiid  domier  mon  suflhige. 
'  Aux  dernières  élections,  vous  pariiez  de  la  Charte  comme 
d'une  superfétation  politique ,  et  vous  annonciez  assez  hau- 
tement le  projet  de  nous  reporter  à  1788.  Vous  osiez  alors 
mettre  en  douté  la  force  des  lois  constitutionnelles,  Tirré- 
vocabilité  d'une  promesse  sacrée  ;  l'ordonnance  du  3  sep- 
tembre doit  commencer  à  vous  détromper. 


Sans  discuter  avec  vous  les  avantages  de  la  Chaite ,ék 
existe  ;  on  ne  peut  l'ébranler  sans  akirmer  la  France ,  et  a 
destruction  seroit  une  révolution  nouvelle  ajoutée  à  tint 
d'autres.  Il  suffit  donc  de  vouloir  la  tranquillité  pour  voeloir 
le  mahitien  du  gouvernement  tel  qu'il  est  5e  nous  Iîttos 
pohit  à  des  discussions  métaphysiques^  portons  nos  rfgvà 
autour  de  nous.  Le  commerce  et  l'industrie  languissent  ;h 
sécurité  seule  pourra  les  ranhner,  et  la  sécurité  des  peupla 
est  le  fruit  de  la  stabilité  des  lois.  Que  des  députés  jiloo 
de  conserver,  non  d'innover,  viennent  s'unir  de  cœoraii 
volontés  du  roi ,  et  bientôt  notre  sol  paisible  s'enrichira  des 
prodiges  de  Tactivité  fltmçoise.  Mafs  si  Ton  s'aperçoit  qie 
les  députés  regrettent  des  privfléges  dont  Féclat  a  flatti 
leur  enfance  ;  si  l'on  voit  qu'ils  aimeroient  à  recouner  dei 
propriétés  qui  ont  fui  de  leurs  mahis,  et  circulé  dansott 
multitude  de  familles  ;  si  l'on  croit  qu'ils  traitent  le  gouver- 
nement constitutionnel  comme  un  gonvememeat  provi- 
soire, les  inquiétudes  subsisteront  dans  les  esprits,  todè 
entreprise  manufacturière  ou  commerciale  seradiffWe.el 
les  capitaux  resserrés  laisseront  s'anéantir  l'industrie.  ToiA 
des  térités  simples  et  palpables.  Indépendamment  da 
observations  précédentes  sur  les  députés,  peut-on  conW 
le  soin  de  maintenir  la  Charte  aux  hommes  qui  l'oot  sisoB- 
vent  attaquée  pen()ant  votre  session?  Montriezrous  di 
respect  pour  la  Charte  quand  vous  vohs  éleviez ,  avec  taà 
de  chaleur,  contre  l'article  qui  prescrit  le  rcnouTefleowt 
par  cinquième? 

Le  département  que  nous  habitons ,  tnonsleoT,  a  itnfàâ 
plus  besoin  de  sages  dépdtés,  qu'il  y  règne  moins  (Toiii» 
et  de  calme  que  dans  beaucoup  d'autres.  J'en  conoois  i*h 
sieurs  où  ntille  division  n'exisie  :  le  roi  et  la  Charte^ 
rallient  tous  les  cœurs.  Mais  parmi  nods ,  je  vds  enecrts"*- 
giter  deux  partis  :  une  poignée  d'hommes  regrettent  1» 
privilèges^  fatiguent  de  leurs'prétetitlons  tout  ce  qnlltt 
environne;  et ,  s'ils  avolent  autant  de  pouvoir  que  d'orsodl, 
leur  domination  seroit  bientôt  cTuelle.  D'autres  horattl, 
presque  tous  de  la  lie  du  peuple,  craignent  les  Boarlntf, 
comme  l'oiseau  de  nuit  craint  la  lumière.  Prompts  à  ifiTO- 
ter  ou  à  croire  des  fkbles  absurdes.  Us  prédisent  sans  ces» 
des  révolutions  prochaines.  Entre  ces  deux  partis  sont  des 
honunes  nombreux ,  paisibles,  pleins  d'honneur  et  défooés 
au  gouvernement;  c'est  dans  leurs  rangs  que  nos  d^lés 
seront  choisis ,  si  mes  vœux  se  réalisent  :  je  dirai  ploi» 
c'est  parmi  eux  qu'il  faut  prendre  les  différents  fonctioi- 
naires  pour  sauver  les.deux  partis  de  leurs  propres  foRan. 

Un  gouvernement  ne  peut  être  bien  servi  que  par  des 
hommes  qui  lui  soient  dévoués.  Notre  gouvemeoeat  est 
constituUonnel.  Si  Louis  XTUI  eût  rétabU  l'andeii  r^fa», 
vous  seriez  très-propre  à  seconder  ses  vbes  $  mais  Si  li- 
jesté  ayant  jugé  qu'après  tant  de  booleversemetits  tiFtiw 
ne  trouvera  le  repos  que  sous  une  monardûe  tenipMe,^ 
voté  pour  des  hommes  dévoués  an  roi  et  à  la  Chwte. 

Voilà,  monsieur,  qoidqttes-tmes  des  rataew  qai  tftii 
permettent  pèà  dé  vous  donner  ma  toix. 

Je  n'en  ai  pas  moitié  Itionneor  d'être ,  ***» 

(  Extrait  du  Journal  Général ,  du  36  tefkmttt) 
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N«  It. 
(Elirait  du  Moniteur,  du  il  novembre.  ) 
DÉSAYEU  DE  LA  PIÈCE  N»  9. 

Paris,  10  novembre  1816. 

g  i  élé  donné  leetore  hier  à  la  Chambre  dos  députés 
fuBepièee  intitulée /nilmcAoïM  sur  les  Élections,  et 
loiC  rimprefision  parolt  avoir  été  ordonnée  par  M.  le  pré- 
i  de  Lot 

U  copie  qoe  nooi  avons  donnée  de  ces  instructions  dans 
■toe  naméro  d'hier  n'est  «{u'on  extrait  inexact  sous 
MBCoup  de  rapports.  Plusieurs  phrases  ont  été  suppri- 
mes, d'autns  ont  subi  des  altérations  qui  sont  de  nature 
iCBchanger  le  sens.  Par  exemple ,  le  premier  paragraphe 
b  fatrait  qui  a  paru  dans  le  Moniteur  se  termine  ainsi  : 
Us  députés  qui  se  sont  constamment  écartés  de  ces 
nad^  tutélaires  nesaurMentdone  être  désignés ,  ni 
Mmir  tme/a^fettr  qui  ioumeroit  ctu  pr^fudice  de  la 
lim  publique,  »  Dans  l'original  de  ces  Uistnictiôns ,  que 
■BB  avons  sous  les  yeux ,  il  y  a  ;  iVe  sauroient  être  dési* 
nà  par  l'autorité  locale,  ni  se  prévaloir  de  son  in- 
kienee  pour  t^timir  une  faveur  qui  toumeroit  au  pré- 
HNoe  de  la  chose  publique  '.  On  sent  toute  la  différence 
b  CM  deux  versions  sans  qu'il  soit  besom  de  la  fidre  res- 
Srtir.Les  autorités  locales  dévoient  protection  à  tous; 
Mis  il  a'étoit  ni  Juste  ni  convenable  qu'elles  employassent 
!MaeDoe  qu^elles  pouToient  avoir  en  fiiveur  des  honiroes 
(is'étoient  montrés  constanunent  opposés  au  système 
ItlHMioe suivi  parle  gouvernement. 
An  Rirplas,  ces  ûistructions  adressées  confidentieilement 
Ut  préfi^  n'étoient  pohit  destinées  à  l'impression;  elles 
Roiat  pour  ol^  de  régler  la  conduite  des  dépositaires  de 
fHlorilé  publique  dans  les  départements ,  de  les  éclairer 
m  les  véritables  intentioné  du  gouvernement  -,  et  en  même 
hn^  de  leur  prescrire  les  mesures  propres  à  assurer  la 
taqoiUité  et  Tûidépendance  des  collèges  électoraux.  Sous 
iBiapport,  resprit  qui  a  dicté  ces  instructions  se  trouve 
M  entier  dans  ces  mots  qui  font  partie  d'un  des  paragra- 
ihn  omis  dans  l'extrait  qui  a  paru  hier  :  SurveUtanee-p 
tctHrité,mais  liberté  entière. 

(Extrait  du  Journal-Général,  du  10 novembre.) 

N»  12. 

(Extrait  dh  Joumal-Cénérat,  du  10  novembte.) 

DÉSA'VEU  DE  LA  PIÈCE  N''  10. 

il  est  de  notre  detoir  de  dire  que  la  lettre  dont  il  est  id 
PKstknétoit  l'ouvrage  d'un  des  rédacteurs  de  ce  journal, 
tB'eile  renfermoit  l'expression  de  son  opinion  trés-îndé- 
ttdante ,  et  qoe  Msr  le  ministre  de  la  police  générale ,  pen- 
sât qoe  cette  opiiilon  étoit  énoncée  en  termes  faits  pour 
Ansêr  les  membres  de  la  majorité  de  i'ahdeiinë  bhaib- 
m,  crut  devoir  arrêter  l'envoi  du  numéro  ft  h  poste ,  bien 
lo'imenole  du  rédacteur  du  journal  adoddt  et  restrdgntt 
^^cQuple  sens  des  expressions  dont  s'étoil  iieHri  Taoteor 

'  ITert-ce  pas  une  diose  MnguHère  que  Stgr  le  ministre  des 
■*ooei  et  M.  le  préfet  d^  Toulouse  aient  commis  la  même 
wle  et  défiguré  de  la  mèmç' manière  le  texte  de  la  clrcu- 
ure  de  M.  le  comte  Decazes?  voyez  le  n*  i  et  le  n»  3  (à  Tex- 
nH  des  Idstrnctions)  qui  parient  aosd  des  désignations  à 
■R  par  les  autùrités  locales. 


de  la  lettre.  U  est  surprenant  que  l'on  ait  argumenté  con- 
tre la  validité  des  élections  du  département  du  Lot,  d'un 
numéro  de  journal  qui  n'a  pu  chculer  que  dans  Paris  ^ 

N»  18  (67). 

Pièce  à  l'appui  d*un  lUt  mentionné  dans  le  Xémoire  n*  s. 

Je»  Jean-François  de  Saunhac  de  Belcastd,  premier  vi- 
caire général,  président  du  chapitre  de  Cahors,  gouver- 
nant et  administrant  le  diocèse  en  l'absence  de  monsd^ 
gneur  révêque,déclare|,  sur  la  demande  qui  m'en  est  faite, 
et  pour  rendre  hommage  à  la  vérité,  qu'ayant  été  invité 
par  M.  le  comte  Lezai  Mamézia,  préfet  du  département 
du  Lot,  de  passer  chez  lui  le  samedi  5  octobre  courant, 
entre  onze  heures  et  midi,  et  que,  m'y  étant  rédlement 
rendu»  ce  magistrat  commença  par  me  reprocher  d'avoûr 
parlé  làTorablemrat  des  députés  de  ce  département  à  la 
dernière  Chambre,  à  ceux  de  MM.  les  électeurs  de  1816 
que  des  affaires  ecclésiastiques,  ou  le  plaisir  de  me  voir, 
avoient  conduits  chez  moi  depuis  qoe  les  élections  étoient 
oommencéesl;  qu'il  me  porta  ensuite  plainte  sur  la  présence 
de  plusieurs  ecdésiastlques^e  la  campagne,  qu'il  préten- 
doit  être  Tenus  en  ville  pour  fave  porter  les  voix  sur  MM. 
lesdits  députés ,  me  disant  que  le  roi  ne  vouloit  point  qu'ils 
fussent  réélus;  et  «joutant  avoir  reçu  dix  instructions  dif- 
férentes ,  qui  contenoient  cette  exclusion ,  particulièrement 
une ,  dont  il  me  lut  qudques  lignes ,  que  |e  ne  trourai  point 
avoir  le  sens  qu'il  lui  dounoit,  [laquelle  il  me  présenta 
comme  signée  du  roi  lui-même,  sans  cependant  me  (aire 
voir  la  signature  de  Sa  Majesté.  Je  dédare  ensuite  que  M. 
le  comte  Lezai  Mamézia ,  se  trouvant  embarrassé  pour  dé- 
truûe  les  observations  que  je  lui  fis  contre  la  réalité  de 
l'exdiislon  royale  des  anciens  dëptttéft,  et  todiant  cepen- 
dant la  soutenir,  me  dit  que  Sa  Majesté  s'y  étoit  détermi- 
née par  le  motif  de  leur  trop  grande  exaltation  dans  la  der- 
nière session ,  et  que  notre  conversation  se  termma  par-  ma 
réponse  que  je  ne  vbyois  dans  l'ordonnance  du  5  septembre 
deniier  qu'un  motif,  cdui  de  rétaUir  les  membres  de  hi 
Chambre  des  députés  à  Tâge  et  au  nombre  prescrit  par  la 
Charte;  et  qu'on  ne  ponvoit,  sans  vonlob  se  jeter  dans 
l'arbitraire ,  en  supposer  d'autre  qde  celui  exprimé  par  le 
roi  lui-même  à  tonte  la  France  dans  son  ordonnance ,  qui 
ne  laissoit  même  pas  présumer  la  plus  légère  défense  de 
renommer  ceux  des  andais  députés  que  les  collèges  élee- 
toraux  jugat>ient  propres  à  consolider  l'autorité  royale  et 
la  légitimité.  Je  déclare  enfin  être  parilûlement  convaincu 
que  la  trè»grande  majorité  de  MM.  les  électeurs  du  dépar- 
tement du  Lot,  laissés  &  leurs  propres  et  véritables  senti- 
ments, comme  dans  l'entière  liberté  de  leur  choix,  eus* 
sent,  par  attachement  pour  leur  roi  et  stm  auguste  dynastie, 
réélu  leurs  quatre  députés  à  la  dernière  Chambre  >  comme 
leur  étant  connus  par  leur  sagesse,  leur  véritable  dévoue- 
ment au  trAne,  et  leur  fidélité  aux  Bourbons. 
A  Cahors,  ce  36  odobre  1816. 

Si^gné  l'àbbë  de  SicRUii:,  ticàll^  généi«l. 

Yu  pour  légalisation  de  la  signature  de  M.  l'abbé  de  Saun- 
hac, ^caire  général. 

Cahors,  le  26  octobre  1816. 

LenudredeUville, 

Signé  Ukic  Belvincocrt,  adjoint. 

*  M.  le  rédacteur  auroit  raison  si  la  pièce,  qui  n'a  pu  dr- 


281 


DOCUMENTS  GÉNÉRAUX. 


N«  14  (60). 
Pièce  à  Tappoi  du  Mémoire'D<*  8. 

Je  soussigné  certifie  que ,  le  2  du  présent  mois ,  M.  de 
Lezaj  Marnézia,  alors  préfet  du  département  du  Lot,  me 
fit  préTenir  de  me  rendre  chez  lui  vers  midi;  que,  m'y 
étant  rendu ,  il  me  reprocha  d'avoir  improuvé  sa  circulaire 
aux  électeurs,  d'aroir  en  cela  manqué  de  respect  à  l'auto- 
rité, et  de  m'élre  donné  même  des  mouvements  pour  in- 
fluencer les  élections;  sur  quoi  je  rendis  que  cela  ne  me 
regardoit  pas  ;  mais  que ,  du  reste ,  si  on  laissoit  les  choix 
libres ,  MM.  les  électeurs  du  collège  du  département  étoient 
incapables  de  choisir  des  députés  autres  que  ceux  qui  sont 
attachés  au  roi  et  à  son  auguste  ftimille  ;  et  je  lui  aioutai 
que  les  choix  faits  en  1^15  justifioient  mon  opinion  ;  et  je 
lui  dis  même  que  ce  qu'il  y  avoit  d'alarmant  pour  les  vrais 
amis  du  roi,  c'étoit  de  voir  cette  réunion  de  jacobins  qui 
avoient  assiégé  le  collège  d'arrondissement.  Le  préfet  m'ob- 
serva alors  que  cela  ne  me  regardoit  pas,  qu'il  falloit  lais- 
ser agir  l'autorité,  et  que  l'intention  du  gouvernement 
étoit  de  ne  pas  permettre  que  les  anciens  députés  Aissent 
réélus.  En  foi  de  quoi  me  sui»  signé,  à  CalMurs,  le  22  ou* 
tobfe  1616. 

Signé  Càlmbjanb,  avoué  licencié. 

Yn  pour  légalisation  de  la  signature  ci-dessus. 

Cabors,  26  octobre  1616. 

Le  maire  de  la  ville, 
Signé  IsAAC  Delvinoouet,  adjoint. 

N»  15  (59  bU). 

Nouveau  Mémoire  en  oonflnnatlon  du  Mémoire  n*  8. 

"  A  monsieur  le  président  de  la  Chambre  des  députés 
et  à  messieurs  les  membres  qui  la  composent. 

Messieurs,  les  instructions,  les  proclamations  et  les  let. 
très  circulaires,  contenues  dans  les  imprimés  joints  à  une 
pétition  qui  a  dû  être  présentée  à  la  Chambre ,  suffiront  à 
vos  yeux  pour  vous  convaincre  des  dessems  de  M.  le  préfet 
Lézai  Marnézia ,  et  de  la  part  active  qu'il  a  prise  dans  ces 
mêmes  résultats. 

Uue  infinité  de  fkits  graves  qui  ont  précédé  et  accompa- 
gné  les  élections  viennent  à  l'appui  de  cette  vérité,  et  leur 
preuve  se  fera  aisément  sur  les  lieux  si  vous  la  jugez  néces- 
saire. Elle  vous  convaincra ,  messieurs ,  qu'on  a  gagné  une 
partie  des  électeurs,  en  leur  faisant  accroire  que  le  roi  ne 
vonloit  pas  d'anciens  députés  ;  qu'ils  étoient  ses  ennemis  ; 
qu'ils  avoient  voulu  rétablir  la  dtme  et  les  rentes,  et  dé- 
pouiller les  acquéreurs  des  biens  nationaux  ; 

Que  les  personnes  honnêtes  qui  se  permettoient  de  rai- 
sonner sur  le  véritable  sens  de  rordonnance  du  5  septem- 
bre étoient  mandées  à  la  préfecture ,  grondées  sur  leur  pré* 
tendue  indiscrétion ,  et  menacées  ; 

Que  d'autres  personnes  revêtues  d'un  caractère  respec- 
table avoient  été  chassées  de  \r  vUle,  sous  le  faux  prétexte 
qu'elles  s'y  étoient  rendues  pour  diriger  les  voles  sur  les 
anciens  doutés; 

Qu'au  collège  de  rarrondissement  de  Cahors ,  un  des  an- 

euler  que  dans  Paris ,  n'avoit  été  rébnprimée  à  Cahors ,  chez 
Ramel ,  imprimeur  de  la  préfecture.  Je  possède  Toriginal  de 
cette  réimpression. 


dens  députés  ayant  obtenu  le  plus  grand  nombre  de  softs, 
ges  lors  de  la  sortie  du  premier  candidat,  on  <leelear  ^ 
canton  de  Castelnau  se  rendit  sur  la  place  ob  un  eotm 
nombre  d'électeurs  se  trouvoient  réunis,  et  qe'il  leur  dit 
à  haute  voix  que  le  préfet  l'a  voit  chargé  de  lear^dédaRr 
que  s'ils  persistoient  à  donner  leurs  suffrages  à  otMspÉi^ 
il  dissoudrait  rassemblée,  parce  que  le  roi  ne  vookilpi 
des  anciens  députés ,  et  que  le  prâét  dutàcet  ontcv  au 
halles  une  seconde  candidature; 

Qu'il  avoit  été  fait  un  appel  à  tous  les  ennemis  ds  9» 
veroement  pour  accréditer  cette  insigne  fausseté, et  po- 
damer  d'avance  ceux  qu'il  fUloit  diolsir  en  abosaatdom 
du  roi; 

Que  leschefe  de  file  de  cette  honorable  dientèkétoiai 
des  sottSi>réfels ,  des  magistrats ,  des  oonseillers  de  prél» 
turo,  des  juges  de  paix  et  d*andeus  fapctiomisiits à» 
titués  ou  occupant  les  premières  places; 

Que  pour  avoh*  la  force  armée  à  leur  dispositioo,  ib  m 
écartèrent  les  deux  diefe  supérieurs  de  la  geoduistrie, 
l'un  en  le  mettant  aux  arrêts,  soos  un  prétate  àépià, 
tandis  que  son  véritable  tort  étoit  d'avoir  dit  dan  bb  ctr 
de  que  le  préfet  n'étoit  pas  éligible  dans  ce  d^Milenest; 
et  l'autro,  en  l'envoyant,  sur  la  réquisition  du  préfet,! 
l'extrémité  du  département,  soil  pour  y  arrêter  dci  pié 
venus  de  vol  et  d'assassinat  remontant  à  des  épotinn  1» 
culées;  dont  l'un  étoit  d'ailleurs  constitué  prisoBsicr  é» 
puis  six  mois,  et  dont  les  autres  Joaissoient  de  leur  IM 
sur  le  refus  du  procureur  du  roi  de  décerner  de  bubU 
contre  eux,  soit  pour  prévenir  les  troubles  doBt  ii  tIi 
de  Figeac  étoit,  disoiton,  menacée,  tandis  que  olleiii 
jouissoit  de  la  plus  parftite  tranquillité ,  quoéqoe  le  péU 
eût  appelé  et  retint  près  de  lui  le  sous-préfet,  et  qai  li 
procureur  du  roi  et  le  auàre  fussent  absents,  sIba  qKli 
tout  doit  résulter  plus  amplement  du  proeès-verbsldecel 
officier  supérieur  envoyé  au  ministre  de  la  guerre; 

Qu'au  premier  tour  de  scrutin,  deux  ancins  éèféà 
avoient  obtenu  la  presque  minorité  des  sufiFBges;qKli 
secrétaire  intime  du  préfet,  quoiqu'il  ne  fôt  pu  élecfear, 
resta  constamment  dans  l'assemblée  et  auprès  dn  «a^ 
taire  de  cette  assemblée;  que  la  séance  ne  fut  tmfojk 
au  lendemain  que  pour  avoir  le  temps  de  faire  «ira 
des  électeurs  qui,  à  cause  de  leur  félonie,  n'avoiiBtM^ 
d'abord  se  présenter  ou  pour  gagner  ceux  qui  leor  SToieil 
résisté; 

Qu'après  les  trois  premiers  députés  pris  dans  le  pn^ 
qui  s'opposa  constamment  à  l'dection  des  ancieoi,  k  m^ 
jeure  partie  de  rassemblée  s'étant  liautemeot  proMSoÉ 
pour  l'un  des  quatre  anciens  députés,  le  scrutiD  fotdécM 
nul  au  moyen  de  deux  billets  en  sus  du  nombre  deiveM 
qui  furent  trouvés  dans  la  boite; 

Que  la  séance  ayant  été  renvoyée  au  IcndcouiB  p« 
continuer  l'opération,  on  ne  vit  plus  dans  lasBHeqBeli 
partie  saine  de  cette  assemblée ,  à  l'exception  de  ttmêif 
teurs  qui  refusèrent  de  voter,  et  de  deux  aoties  à  dodk 
face  qui ,  pour  n'avoir  pas  l'air  d'être  de  la  coalitioB,  ^ 
rent,  ainsi  que  le  tout  doit  résulter  de  la  liste  des  toWH 
signataires,  qui  est  restée  au  pouvoir  du  présideDli  «■> 
parée  avec  cdle  de  la  totalité  des  électeurs; 

Que  le  scrutin  est  resté  ouvert  pendant  deux  jwrs  ^ 
qu'aucun  électeur  de  ce  j^rti  se  soit  préscnlépoor  (^ 
pléter  la  majorité  requise,  quoiqu'ils  se  moolruccBldtfS 
la  cour  de  la  préfecture,  dans  les  promenades,  à  k9m^ 
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lie,  e(  qu'ils  n'aient  quitté  la  Tille  qu'après  que  le  délai 
Mwr  Toter  a  été  expiré; 

Qu'enfin  leor  conduite  à  la  comédie,  et  Flnertie  du  pré- 
et  à  cette  occasioo ,  ont  dû  affliger  tous  les  sujets  fidèles 
u  roi,  puisque  après  s'être  inutilement  opposés  au  chant 
rooe cantate  dont  le  refrain  est  Vive  le  Roi!  vive  la 
France!  ils  accompagnèrent  ce  refrain  de  coups  de  silflets. 

lliis  tous  ces  faits ,  et  beaucoup  d'autres  que  nous  pas- 
MMflons  silence,  nous  paroissent  de  surérogation  pour 
[Me  lessortîr  les  nullités  intervenues  dans  les  délibéra- 
lioos  de  cette  assemblée ,  et  venger  par  ce  moyen  l'outrage 
Ut  à  ce  département,  en  ramenant  par  séduction,  par 
DKssces  et  par  violence,  la  majeure  partie  des  électeurs 
lox  écarts  déplorables  de  1793.  Nous  allons  nous  borner 
karticQler  les  nullités  prises  en  majeure  partie  dans  les  actes 
de  cette  assemblée ,  et  sur  autres  pièces  jointes  à  Tune  des 
pétitions  présentées  à  la  Chambre  dans  l'intérêt  de  oedé- 
prtement. 

Le  premier  nooyen  de  nullité  dérive  de  la  séduction  et 
ée  h  violence  que  le  préfet  et  ses  agents  ont  exercées  sur 
■K classe  d'électeurs  qui  leur  étoient  subordonnés,  tant 


au  moyen  de  la  tournée  dans  le  département ,  qu'au  moyen 
des  circulaires,  des  instructions,  des  proclamations  qu'il 
a  fiiit  répandre  à  pleines  mains ,  et  dont  une  partie  est  re- 
mise sous  les  yeux  de  la  Chambre. 

Le  second  DK)yen  de  nullité  est  pris  de  ce  que,  durant 
les  élections,  le  secrétaire  intime  du  préfet  a  été  constam- 
ment présent,  et  s'est  tenu  à  côté  du  secrétaire  de  l'assem- 
blée ,  quoiqu'il  ne  fût  pas  électeur,  malgré  que  plusieurs 
électeurs  aient  demandé  au  bureau  de  l'en  faire  sortir. 

Les  soussignés,  mettant  tout  intérêt  personnel  et  tout 
sujet  de  ressentiment  à  l'épart,  réclament  pour  le  respect 
dû  à  la  loi ,  pour  le  maintien  de  l'ordre  et  pour  l'honneur 
du  département,  l'annulation  de  l'assemblée  électorale  du 
département  du  Lot. 

Cahors,  ce  II  octobre  I8I6. 

(Suivent  quarante  et  une  signatures  '.) 

'  Les  quarante  et  une  signatures  de  ce  Mémoire,  qui  n'a 
pas  été  présenté  à  la  Chambre  des  dépota ,  Jointes  aux  qua- 
rante-huit du.Mémoire  sous  le  n*  8,  forment  quatre-vingt-neuf 
signatures. 
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PRÉFACE. 

1827. 

le  n'ai  pas  recueilli ,  dans  ce  Tolome,  tout  ce  que  J*ai  po- 
iBé  nr  les  affaires  da  temps ,  depuis  1818  jusqu'à  I8S7  ;  j'ai 
EU  DO  choix  :  des  écrits  éphémères  u'ont  d'intérêt  que  celui 
Rèoe  da  momeat  Qui  pounoit  relire  des  réflexions  sur  un 
lodeo  badget,  ou  des  raisonnements  sur  une  vieille  nouvelle? 

rai  iail  disparoilre  aussi  de  ces  feuilles  d'un  jour  les  atta- 
[Des  trop  personnelles  que  Justiliolenl  et  moti voient  les 
circonstances  :  toutefois,  une  composition  polémiqué  a  dû 
ptrder  le  caractère  indiqué  par  son  propre  nom. 

On  pourra  remarquer  peut-être,  dans  la  variété  infinie  des 
q)eU  que  j'ai  traités,  ma  fidélité  à  mes  principes  :  la  reUgion, 
eni,  la  Charte  et  les  honnêtes  gens,  voilà  le  texte  dont  Je  ne 
M  Mis  Jamais  écarté,  et  que  J'ai  commenté  de  mille  manières. 

Mais  deux  époques  bien  différentes  divisent  naturjellement 
es  deux  productions  successives  de  neuf  années. 

A  la  première  époque ,  après  les  Cent- Jours ,  Je  faisols  l'édu- 
ition  constitutionnelle  des  royalistes;  Je  comballois  la  fac- 
loDlraoDapartiste,  qulcherchoit  à  réveiller  la  faction  révo- 
nUoDoaire,,  et  J'essayois  d'arrêter  les  gouvernements  sur  la 
fnie  démocratique  où  ils  s'étoient  placés. 

A  la  seconde  époque,  leis  positions  étoient  changées  :  les 
wooapartistes  et  les  révolutionnaires  n'existoieot  plus;  les 
«yali&tesavoient  obtenu  la  victoire  par  la  Charte,  mais  beau- 
XNip  d'hommes  que  j'avois  ralliés  aux  Iil>ertés  légales  les 
if oient  trahies.  Mon  pubUc,  sous  le  rapport  constitutionnel, 
l'étoitplns  le  même;  on  avoit  passé  d'une  extrémité  à  l'autre, 
!t  j'étois  obligé  d'avertir  les  gouvernements  des  dangers  de 
'ûb»UtUtme ,  après  les  avoir  prémunis  contre  l'entraînement 
npoiaiie. 

Ces  taits  sont  exacts ,  ei  prouvent  que  Je  suis  resté  immo- 
iQedans  ce  qui  m'a  paru  la  Juste  milieu  politique. 

Accoutume  à  respecter  mes  lecteurs,  Je  ne  leur  ai  Jamais 
M  une  seule  ligne  que  Je  n'aie  écrit  cette  ligne  avec  tout  le 
oin  dont  Je  suis  capable.  §ans  ce  témoignage  que  Je  me  rends 
le  la  conscience  et  de  la  bonne  foi  de  mon  travail ,  je  n'aurois 
M  Téhnprimé  mes  opuscules  polémiques  :  il  y  a  tel  de  ces 
ipuacuics  qui  m'a  coûté  plus  de  temps  et  de  peine ,  propor- 
km  gardée,  que  les  plus  longs  ouvrages  sortis  de  ma  plume. 


Paris ,  ce  2a  octobre  1818. 

Lorsque  Bnonaparte  eut  disparu ,  fl  resta  de  sa  tyrannie 
les  institotions  fortes  et  on  peuple  obéissant.  Avec  ces  deux 
léments  on  pouvoit  tout  créer,  la  liberté  comme  Fescla- 
^  :  si  Ton  sentoit  le  poids  da  second,  on  se  rapi)eloit 
esmalhenrs  qn'avoit  coûtés  la  première;  peut-être  dési- 
oit-en  moins  la  liberté  qiie  la  fin  de  l'expression. 

Les  Boorbons  forent  et  parurent  des  libératenrs.  Qoel- 
(oes  grands  cricbiiiels  les  virent  arriver  avec  remords  ;  tons 
M  François  les  reçoi-ent  comme  Tespérance. 

Le  roi  éloil  maître  de  donner  à  la  France  tel  gouverne- 
Bent  qu'il  eût  voolo  :  toot  étoit  possible  alors ,  excepté  le 
établissement  de  l'ancien  régime,  dont  les  éléments  n'exis- 
KWBt  plos.  Nnl  doote  qoe  la  constitution  même  de  1* J^m- 
rire  eût  para  boime  avec  les  Bourbons.  La  magnanimité 
k  Louis  XYIII  aima  mieux  briser  nos  chaînes  que  les  con- 
»crer. 


Le  rei,  remonté  sor  son  trône,  délégoa  radministration 
de  son  pouvoir.  Ceox  qui  s*en  trouvèrent  chargés  flrent 
des  fautes  de  plusieurs  sortes  :  les  unes  par  rapport  aux 
hommes,  les  antres  relativement  aox  histltu lions.  On  au- 
roit  dû  licencier  l'armée  :  si  l'on  eût  pris  ce  parti ,  Buona- 
parte  n'aoroit  pas  fiiit  vingt  lieues  en  Fi-anbe  après  son  dé- 
barqoement  à  Cannes.  Conserver  la  presque  tolalité  des 
admmistrateors  impérlaox ,  ce  Ait  une  autre  erreur  capi- 
tale. ^ 

Quant  aux  faistitotions ,  la  commission  nommée  pour 
rédiger  les  articles  de  la  Charte  ne  constitua  pas  assez  for- 
tement la  chambre  des  pairs  :  les  privilèges  et  les  substl- 
tntions  manquant  à  cette  chambre,  elle  se  trouva  trop  rap- 
prochée du  caractère  d'one  Chambre  des  dë|)utés.  Par  une 
méprise  opposée ,  en  ressenmnt  le  nombre  des  députés  et 
fixant  l'ft^  de  l'élection  à  quarante  ans ,  on  donna  à  la 
Chambre  des  députés qnelqoe  chose  de  la  cohstitotion  d'une 
Chambre  des  pairs.  Sans  soldats  forhlés  t)out-  elle,  la  cou- 
ronne resta  isolée  entre  lés  deux  autres  pouvoirs  que  le 
temps  n'avoit  point  consolidés  :  Baonaparle  tî'eut  qat 
étendre  la  main  .pour  la  reprendre. 

Après  le  20  mars  toutes  les  fautes  étoient  connues ,  totis 
les  masques, tombés  :  on  savoit  que  fklre  et  qui  choisir. 

On  parut  d'abord  vouloir  prendre  la  traie  route  :  on 
paria  de  substitutions  pour  la  Chambre  des  f^rs;  on 
changea  provisoirement  l'âge  et  le  nombre  deii  députa  : 
(m  se  proposa  de  réviser  d'autres  articles  de  la  Charte. 

On  écarta  beaucoup  d'administrateurs  ;  on  en  écarta  tro)>. 
Le  bon  sens  prescrivoit  de  ne  pas  confier  les  hautes  places  à 
ceux  qui  venoient  de  donner  des  prenves  récentes  de  leur 
infidélité;  mais  il  falloit  épargner  les  subalternes  :  le  con- 
traire eut  lieu.  On  ménagea  les  grands*;  oii  fhippa  les  pe- 
tits ,  ce  qui  étoit  se  donner  à  la  fois  l'air  de  la  penr  et  de 
la  vengeance  :  c'étoit  faire  beaucoup  de  mécontents  et  qhel- 
ques  ingrats.  La  justice  doit  vohr  sons  son  bandeao  ;  ce  ban- 
deau doit  la  rendre  impartiale,  non  avenue. 

La  Chambre  de  1815  fut  convoquée.  Jamais  b  Provi- 
dence n'avoit  tant  fait  pour  le  salut  d'unroyanme.  Après 
trente  années  de  malheurs ,  paroissoit  enfin  une  assemblée 
qui  vouloit  mettre  la  religion  dans  la  monde,  là  morale 
dans  les  lois,  la  force  dans  Je  trône,  la  liberté  chez  le 
peuple ,  la  justice  partout.  Et ,  ce  qu'il  y  a  de  remaïqtia- 
ble,  les  membres  de  cette  assemblée^  qoi  àvoient  soiti 
différents  chemûis,  se  rencontroient  au  même  bat  :  ilb 
vouloient  le  bien ,  ou  par  le  souvenir  de  leurs  maux  ;  ou 
par  celui  de  leurs  fautes.  Ceux  que  la  fortune  avoit  en- 
richis, ceux  qu'elle  avoit  dépouillés,  venoient,  en  s*em- 
brassant  au  pied  du  trône,  lui  offrir  le  sacrifice  de  ee 
qu'ils  avoient  acquis  ou  perdu.  C'est  encore  faire  nn  no- 
ble présent  que  donner  ce  qu'on  nous  a  ravi  :  beaucoup 
d'hommes  protestent  contre  leurs  malhenn;  il  y  en  a  peu 
qui  les  ratifient. 

Les  mûùstres  pouvoient  conduire  une  telle  assemblée 
avec  un  fil ,  la  faire  marcher  avec  un  mot  :  ils  aimèrent 
mieux  la  combattre.  Quelques  phrases  sur  la  religion ,  nn 
cri  d'honneur,  un  vive  le  roi!  leur  assuroient  une  ma- 
jorité puissante  :  ils  préférèrent  se  jeter  dans  la  minorité. 
De  pitoyables  raisons  d'amour-propre  causèrent  ce  mal- 
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heur  :  les  intérêts  de  la  Tanité  ûirent  préférés  à  ceux  de 
la  patrie. 

Comme  la  minorité  ne  décrète  pas  des  lois,  le  résultat 
nécessaire  du  parti  que  Ton  avoit  embrassé  fut  la  dissolu- 
tion de  la  Chambre;  comme  on  n'avoit  rien  fait  en  cassant 
cette  Chambre  si  l'on  n'obtenoit  une  majorité ,  il  fallut  em- 
ployer pour  l'acquérir  toute  espèce  de  moyens  :  comme  une 
msgorité  ne  pouvoit  être  prise  parmi  les  hommes  qui  com- 
posoient  la  première,  on  dut  la  chercher  ailleurs.  On  ré- 
tablit Tftge  et  le  nombre  des  députés  fixés  par  la  Charte.  Le 
premier  ministère  avoit  cru  qu'une  assemblée  réduite  en 
nombre ,  augmentée  en  Age  étoit  facile  à  conduire  :  c'é- 
toit  oublier  que  la  majorité  est  flottante  dans  une  Chambre 
peu  nombreuse,  surtout  lorsqu*un  cinquième  de  cette 
Chambre  se  renouvelle  tous  les.ans  :  c'ëtoit  oublier  que  Tàge 
de  quarante  ans  est  TAge  de  Tambition  et  des  passions  poli- 
tiques. 

Alors  un  grand  scandale  fut  donné  :  des  commissaires  par 
tirent  pour  les  départements,  avec  mission  de  faire  nom- 
mer ou  de  faire  rejeter  les  candidats  désignés.  Des  minis- 
tres écrivirent  dea|  circulaires  dans  le  môme  esprit,  des  pré- 
fets osèrent  eux-mêmes  en  répandre  dans  leurs  propres  et 
privés  noms.  Les  candidats  exclus  étoient  des  hommes  tels 
que  MM.  de  Kergorlay,  de  Bonald,  de  VUlèle,  de  Corbière, 
etc.  Partout  on  voyoit  voter  les  hommes  qui  avoient  pros- 
crit les  Bourbons  pendant  les  CentJours ,  partout  se  pré- 
sentèrent d'anciens  agents  de  police  qui ,  durant  vmgt 
ans,  avoient  fiiit  fusiller  les  serviteurs  du  roi.  Les  indivi- 
dus mis  en  surveillance  par  mesure  de  haute  police ,  en 
raison  de  leur  conduite  après  le  20  mars ,  furent  relâchés , 
afln  qu'ils  pussent  se  rendre  à  leurs  collèges  électoraux  : 
on  vit  accourir  jusqu'à  un  homme  accusé  d'avoir  été  juré 
dans  le  procès  de  la  reine.  Voilà  ce  que  les  correspoU' 
dances  privées  ont  présenté  à  l'Europe  conune  des  élec- 
tions libres ,  manifestant  le  vœu  de  l'opinion  du  peuple 
Ikrançois!  Je  ne  dis  pas  tout  ;  des  choses  que  l'on  croit  ca- 
chées me  sont  connues  :  j'ai  entre  les  mains  un  volume 
de  foita  prouvés  qui  serviront  à  l'histoire. 

La  double  conséquence  de  toutœd  fut  de  se  jeter  dans 
les  bras  de  ceux  qu'on  avoit  appelés ,  et  de  calomnier  ceux 
qu'on  avoit  exclus;  il  falloit  et  récompenser  des  hommes 
dont  on  s'étoit servi,  et  justifier  les  mesures  qu'on  avoit 
prises. 

On  railla  donc  aux  places  les  hommes  des  Cent-Jours, 
d'où  l'on  chassa  les  royalistes.  Quiconque  dans  l'adminis- 
tration avoit  fait  quelques  remontrances  contre  les  nou- 
velles mesures ,  ou  refusé  de  les  favoriser,  fut  destitué  : 
amsi  tombèrent  tour  à  tour  les  préfets  de  Gap,  de  Car- 
caaaonne ,  de  Montpellier,  de  Ntmes ,  de  Mende ,  de  Cler- 
nlont,  de  Moulins, de  Bourges,  de  Niort,  de  Périgueux, 
de  Laval ,  du  Morbihan ,  de  Rouen ,  de  Tours,  d'Amiens, 
de  Bar  le  Duc ,  et  tant  d'autres  royalistes  dans  les  plus 
petites  comme  dans  les  plus  grandes  places.  La  chose  eh 
est  venue  au  point  que ,  lorsqu'on  veut  réussir  dans  une 
demande,  il  faut  cacher  soigneusement  ce  qu'on  a  fait  pour 
le  trône. 

Ce  n'étoit  pas  tout  de'repousser  en  France  les  royalistes , 
il  falloit  les  calomnier  et  les  perdre  en  Europe.  Alors  com- 
mencent ces  correspondances  privées,  où  les  injures  les 
plus  grossières  font  place  aux  plus  atroces  accusations  ; 
moyen  de  diffiimation  inconnu  même  à  Buonapaite.  Buo- 
naparte  tuoit  ceux  qu'il  esifmoit;  il  mettoit  du  prix  à  la 
pureté  de  la  Tictime  :  quand  il  a  déshonoré  quelqu^un, 
c'est  moins  par  sa  haine  que  par  sa  faveur. 

Les  concessions  faites  aux  hommes  amenèrent  les  con- 
cessions aux  principes.  Les  hommes  devenus  l'appui  du 
ministère  avoient  leurs  systèmes  :  il  fallut  suivre  en  partie 
^«s  systèmes,  ou  courir  la  chance  de  se  voir  abandonné. 
De  là  les  lois  démocratiques  des  élections  et  du  recrute- 


ment ;  de  là  les  ordonnances  qui  en  sont  dérivées;  âe  là 
les  entraves  que  Ton  a  mises  au  concordat.  L'esprit  a  suni 
l'homme,  l'opmion  est  sortie  de  la  diose  :  mille  brodn- 
res,  où  les  principes  de  la  monarcliie  légitime  sont  atta- 
qués ,  paroissent  chaque  jour  ;  mille  libelles  coatie  la  rei- 
gion,  les  prêtres  et  les  nobles,  sont  dmnés  qnaad  iisK 
sont  pas  vendus  :  tout  cela  doit  être.  Si  on  parti  dangacn 
inquiète  aujourd'hui  les  ministres,  qu'ib  ne  s'en  pm* 
nent  qu'à  eux-mêmes  ;  ce  sont  eux  qui  l'ont  ranimé  ao  i» 
ment  où  il  alloit  s'éteindre  :  ils  l'ont  appdé  pour  leur  ^ 
sanœ  :  Dieu  veuille  que  ce  ne  soit  pas  pour  leur  maBiev) 

C'est  dans  cette  position  que  la  France,  recouvre  cala 
sa  dignité  et  son  indépendance  ' .  Cest  un  de  ces  raoneHi 
qui  font  la  destinée  des  empires  :  un  ministre  qui  se  k 
sentiroit  pas  feroit  mieux  d'aller  cultiver  son  héritage  q« 
de  labourer  le  champ  du  public. 

Trois  opinions  divisent  aiûourd'bui  la  France  z  edie  fà 
t'attache  au  pouvoir  se  compose  des  hommes  quloolM 
qui  attendent  des  places  :  il  fout  y  joindre  les  égoûleaqri 
ne  se  soucient  de  rien ,  les  foibles  qoi  ont  peur  de  toat,il 
ces  hommes  errant  de  maîtres  en  maîtres,  de  principes ca 
principes,  qui  applaudirent  à  l'ordonnance  da  13  jinHil, 
qui  bémrent  celle  du  5  septembre,  porteurs  de  toutes  In 
livrées,  approbateurs  de  tous  les  systèmes,  qui  s'eflrtymt 
de  penser,  qui  n'ont  pas  même  l'honneur  d'une  maoni» 
opinion. 

Ajoutez  une  portion  considérable  de  ministériels  édairéi, 
pleins  d'honneur,  de  probité ,  de  talents,  qui  voient  lentl 
comme  nous,  et  qui,  se  défiant  trop  de  leurs  lomièRs, 
craignent  de  prendre  une  résolution.  Ce^  hommes  oflhnl 
un  espoir  à  la  France  :  le  jour  où  ils  passeront  aux  ro]i>' 
listes,  dont  ils  sont  tout  près  par  les  sentiments,  ils  lei* 
drant  le  plus  grand  service  à  leur  pays. 

C'est  avec  ce  contro-poids  que  les  ministres  aetneb  v» 
lent  tenir  la  balance  égaie  entre  les  hidépendaolsetlH 
royalistes.  Ce  jeu  de  bascule,  qu'on  ne  peut  jowr  ka;- 
temps  dans  un  gouvernement  rcprésentetif ,  est  près  è 
finû*.  Les  opinions  vont  retrouver  leur  indépéadance  anc 
celle  de  la  patrie  :  ce  ne  sera  plus  par  des  intrigues  ip'M 
parviendra  à  les  tenir  en  équilibre. 

Les  royalistes  font  la  grande  division  de  la  France  :.à 
tête  de  la  société  et  le  corps  du  peuple  sont  éridemnei 
royalistes.  Les  royalistes  vont  se  classer  :  par  ooe  iiii|in' 
dence  insigne ,  on  les  a  jetés  dans  l'opposition.  Oette  o^ 
position^  qui  n'existe  pas  encore  hors  des  cbaodires,si 
formera,  parce  qu'elle  dérive ,  comme  le  crédit,  delà aa^ 
ture  du  gouvernement  constitutionnel. 

Les  royalistes ,  bien  que  plus  nombreux  que  leurs  adi» 
saires ,  ont,  jusqu'à  présent ,  paru  plus  foiUes ,  lànte  f  «v 
parler  et  d'avoir  un  organe.  Us  mettoient  toiQoiin  In* 
espérances  dans  quelque  chose  de  vague ,  d'indàioisttkk* 
l'opposition  faisoit  peur  à  leurs  vertus.  Je  les  ai  ouïs  «a- 
vent  s'écrier  :  «  Comment  faire  telle  chose?  eonant 
«  prendre  tel  parti.'  Écrire ,  parler,  se  montrer, est  tipee 
a  dans  nos  mœurs,  dans  nos  convenances!  » 

Erreur  que  tout  cela  :  nous  sommes  dans  l'empire  4e  b 
Charte;  nos  devoirs  sont  changés.  Jadis  on  pouvoil  ébe 
beaucoup  par  sa  position;  maùaitenant  on  n'est  qodfV 
chose  que  par  soi-même  :  jadis  on  vouloit  des  titres;  im^ 
tenant  on  demande  des  talents  :  nouvelle  espèce  et  » 
blesse  qui  s'étend  dans  l'avenir,  comme  l'andâme  damiB 
passé  ;  celle-là  compte  les  aïeux ,  ceU&d ,  la  postérité. 

Le  refuge  des  royaUstes  est  donc  maintenant  dun  ^ 
opinion.  Ils  se  défendront  d'un  bout  de  la  Fïanceà  ruto 
par  l'uniformité  des  sentiments.  S'ils  éprouvent  drsii- 
justices,  leurs  journaux  en  dehors,  la  minorité  dam  hi 
deux  chambres,  élèveront  la  voix.  On  soi  obligé  <ki0 
ménager  lorsqu'on  les  trouvera  partout  prêts  i»bin» 

1      I  La  relrallc  des  alliés. 
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malt  àTopinioii  publique.  On  n'a  pas  touIu  d*euspoar 
^ui,  ilfl  sont  forcés  de  se  constituer  opposition ,  afin  de 
t'élre  pas  écrasés.  Bientôt  nous  serons  étonnés  de  voir 
ette  opposition  croître  et  s*étendre.  Elle  brisera  la  petite 
Inie  de  la  censure;  misérable  obstacle  qui  prouve  à  quel 
NHOt  le  ministère  ignore  le  gouvernement  représentatif. 

Telle  est  la  position  des  royalistes  ;  celle  des  indépen- 
bats  est  bien  connue.  Le  ministère  est41  assez  fort  pour 
stter  seul  avec  ses  créatures  contre  les  opinions  hostiles 
pe liii-mème  a  &it  naître,  contre  les  périls  qu*il  a  pla- 
À  insiiae  dans  les  fondements  de  la  monarchie?  Quel 
Mrti  Ta4-il  prendre?  Essayera-t-il  de  tenir  la  balance  entre 
Irai  opinions ,  l'une  son  propre  ouvrage ,  l'autre  objet  de 
i haine?  Qu'il  ne  s*y  trompe  pas,  la  position  n'est  plus 
«qu'elle  étoit:  chaque  opinion,  devenue  plus  libre,  va 
e  prononcer  plus  fortement.  Ce  que  nous  avons  èomme 
oi,  eomme  système  administratif,  n'est  pas  complet.  Nous 
K  resterons  pas  où  nous  sommes;  il  faudra  reculer  ou 
macer  :  ou  nous  achèverons  de  nous  précipiter  dans  la 
firtie  démocratique  de  la  Charte ,  ou  nous  remonterons 
h  côté  monarchique. 

Le  ministère  se  flatteroit-il  d'amener  l'opinion  indé- 
pendante à  une  soumission  passive,  en  lui  donnant  les 
fhces,les  honneurs,  les  richesses?  Buonaparte  l'a  fait. 

Mais  le  ministère  est-il  Buonaparte,  et  oublie- t-il  la  nature 
le  nos  institutions?  Pour  gouverner  despotiquement ,  il 
hut  que  la  constitution  soit  despotique  :  sans  quoi  il  y  a 
m  cdié  par  où  l'arbitraire  s'enfuit. 

Sons  l'usurpateur  il  n'y  avoit  pas  de  Cliarte  ;  U  n'exis* 
loit  point  d'institutions  qui  pussent  reproduire  l'esprit  de 
notention.  U  suffisoit  de  gagner  quelques  hommes  pour 
létroire  l'opinion  de  tout  un  parti.  Transformez  aujour- 
fhoi  les  indépendants  en  ministériels,  il  en  naîtra  d'au- 
lus  demain.  La  Charte  amènera  tôt  ou  tard  ses  consé- 
foences,  ou  il  y  aura  révolution.  Tôt  ou  tard  nous  aurons 
k  liberté  de  la  presse ,  tôt  ou  tard  les  lois  d'exception  se- 
ront rejetées  :  il  s'élèvera  dans  U  Cliambre  des  députés  des 
onteurs  populaires ,  des  hommes  influents.  £t  croyez- 
foos  qu'avec  une  tribune,  des  journaux  non  censurés, 
TOUS  empêcherez  les  indépendants  de  renaître  en  lesatta- 
dantao  ministère?  Le  jour  où  ils  seront  à  vous,  ils  ne 
Mront  plus  indépendants;  d'autres  prendront  leur  place  : 
vnn  croirez  avoir  conquis  une  opinion ,  vous  n'aurez  en- 
ckatné  que  des  hommes. 

Si  donc,  après  avoir  travaillé  en  France  et  en  Europe 
k  perdre  les  plus  fidèles  serviteurs  du  roi  ;  après  les  avoir 
«Présentés,  au  moyen  des  correspoiidances  privées, 
«mime  une  race  perverse  et  stupide,  on  avoit  conçu  le 
Projet  de  les  écraser  par  les  mains  de  ceux  qui  furent  leurs 
praniers  ennemis ,  voici  quelles  seroient  les  conséquen- 
ces d'un  projet  d'ailleurs  trop  épouvantable  pour  y  croire  : 

1*  On  ne  s'attacheroit  point  le  parti  démocratique  par 
tt  moyen',  car  ce  parti  renaîtra  toujours  de  la  nature  libre 
^  nos  mstitutions  :  on  satisferait  ses  passions ,  sans  con- 
loter  sa  politique; 

2*  En  anéantissant  les  royalistes,  vous  auriez  appris  à 
2^^  V^  Im  vertus,  les  talents  honorables,  les  sacrl- 
«»f  la  fidélité ,  peuvent  être  comptés  pour  rien.  Les  peu- 
ples profiteroient  vitede  cette  leçon  :  au  premier  mouve- 
ment, ib  ne  manqueraient  pas  de  la  mettre  en  pratique 
ttntre  les  autorités  mêmes  qui  l'auroient  enseignée.  Vous 
lomberiei  dans  une  suite  de  révolutions  :  l'injustice  est  un 
«^  mouvant  et  stérile,  où  l'on  ne  fonde  ni  ne  mois- 
tonne. 

Quoi  qu'il  en  soit  des  desseins  du  ministère,  desseins 
^  l'avenir  nous^pprendra,  <ce  qui  menace  aujourd'hui 
*^  Plos,  c'est  l'opinion  que  le  ministère  a  flattée.  Cette 
opinion  nous  fait  pencher  vers  la  démocratie  :  elle  ne  de- 
">^  aujourd'hui  que  des  choses  plus  ou  moins  raison- 
^'^,  demam  eUe  avancera  d'un  pas  :  de  concession  en 


concession  elle  aura  bientôt  dépouillé  la  prérogative  royale. 

Le  ministère  a  quelquefois  l'air  de  sentir  le  danger;  mais 
des  flatleui-s,  mais  des  succès  qui  ne  tiennent  pas  à  lui , 
mais  sa  haine  contre  les  royalistes ,  l'empêchent  de  revenir 
sur  ses  pits  :  quand  il  doi  t ,  il  marche  au  préci|)ice  en  i  ê« 
vant;  quand  il  veille,  il  y  court  par  amour-propre  et  par 
colère.  Et  pourtant  il  n'a  pas  un  moment  à  perdre  :  les 
lois  qu'il  a  voulues  augmentent  le  danger.  Chaque  année, 
la  loi  des  élections  reproduit  une  lutte  dangereuse  et  pé- 
nible; chaque  année,  cette  loi  met  en  question  les  princi- 
pes de  la  monarcliie.  N'aura-t-on  jamais  d'autre  ressource 
contre  le  vice  de  cette  loi  que  l'usage  de  l'arbitraire  et  de 
la  corruption?  Faudra-t-il  toujours  soumettre  les  électeurs 
à  des  cartes,  multiplier  les  patentes,  foire  voyager  des 
commissaires,  déplacer  les  administrateurs  pour  les  envoyer 
aux  collèges  électoraux?  Laissez  aller  là  loi  toute  seule, 
elle  vous  mène  à  la  démocratie  ;  essayez  de  la  retenir,  vous 
ne  pouvez  l'arrêter  que  par  des  moyens  illicites.  Un  seul 
moment  de  relâche ,  le  mal  est  sans  remède  :  une  majorité 
démocratique  arrivée,  il  y  a  révolution.  Ainsi,  notre  des- 
tinée tient  à  une  distraction  des  ministres  ;  et  s'ils  n'ont  pas 
cette  distraction,  notre  existence  monarchique  est  fondée 
sur  une  corruption.  Telle  est  cette  loi,  qu'elle  vous  place 
entre  une  révolution  mévitable  et  une  prévarication  forc^  : 
pour  soutenir  le  trône,  il  faut  violer  la  loi  ;  pour  accomplir 
la  loi,  il  faut  exposer  le  trône. 

Que  si  Ton  dit  que  teUe  est  la  position  de  l'Angleterre, 
l'assertion  est  fausse.  En  Angleterre,  la  corruption  des 
élections  ne  s'étend  qu'aux  hommes;  la  loi  est  saine,  car 
elle  ne  fait  entrer  dans  la  Chambre  des  communes  que  la 
propriété.  Peu  importe  alors  h  la  monarchie  que  de  riches 
candidats  achètent  des  suffrages  :  le  choix  peut  nuire  à 
l'existence  du  ministère,  jamais  à  celle  de  l'État. 

La  démocratie  est  au  fond  de  la  loi  de  recrutement  comme 
au  fond  de  la  loi  des  élections.  L'ordonnance  qui  l'a  suivie 
a  augmenté  le  mal ,  puisqu'en  vertu  de  cette  ordonnance  on 
pourroit  désoi)^niser  h  la  fois  toute  la  garde  royale.  Ici  le 
ministère  lutte  encore  contre  la  démocratie;  c'est  encore 
lui  qui  a  établi  cette  nouvelle  lutté  :  il  aime  à  se  créer  des 
obstacles. 

Enlin ,  l'ordonnance  sur  la  garde  nationale  achève  de  dé- 
mocratiser nos  institutions  '. 

Tandis  que  l'interprétation  littérale  d'une  ordonnancé 
pouvoit  offrir  un  moyen  de  déplacer  à  volonté  les  ofHciers 
de  la  garde  royale,  une  autre  ordonnance,  par  une  com- 
cidence  singulière ,  alloit  atteindre  les  ofliciers  de  la  garde 
nationale  :  de  sorte  qu'on  auroit  pu  voir  briser  à  la  fois 
tous  les  appuis  et  tous  les  Instruments  de  la  restauration. 

Est-ce  une  chose  sage,  dans  les  temps  où  nous  vivons, 
d'ôtcr  au  trône  l'avantage  qu'il  retiroit  d'une,correspondance 
plus  intime  entre  l'héritier  du  trône  et  les  sujets  de  ce  trône  ? 
La  monarchie  légitime  est-elle  depuis  si  longtemps  relevée 
qu'il  soit  politique  de  couper  brusquement  les  relations  de 
bienveUlance  par  lesquelles  nos  princes  communiquoient 
avec  les  François? 

Au  moment  où  notre  armée  n'est  pas  encore  créée ,  étoit- 
il  bon  de  bouleverser  la  garde  nationale?  N'eût-il  pas  été 
meilleur  de  laisser  l'organisation  actuelle  tomber  par  un 
mouvement  insensible?  L'armée  se  seroit  formée  tandis 
que  la  garde  nationale  se  fftl  dissoute;  et,  de  même  que 
les  soldats  auroient  e^  le  temps  de  s'assembler  sur  nos 
remparts  pendant  le  service  des  citoyens,  ceux-ci ,  à  leur 
tour,  seroient  rentrés  dans  leurs  foyers  sous  la  protection 
des  soldats. 

On  peut  douter  que  l'institution  d'une  garde  nationale 
permanente  soit  une  chose  bonne  en  principe.  Mais  une 
fois  l'existence  de  cette  garde  admise,  n'est-il  pas  évident 

«  Elle  ôloll  à  Monsieur,  aujourd'liui  le  roi ^ le  comman- 
dement de  1.1  garde  nationale. 
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que  8Qn  orguiisation  ne  saoroit  être  trop  monardiiqae, 
par  la  raUon  même  que  son  principe  est  républicain?  La 
démocratiser,  c'est  abonder  dans  ses  défauts. 

Une  chose  fait  illusion  :  un  État  se  80utient>  il  semble 
même  prospérer  au  milieu  des  principes  qui  peuvent  le 

f>erdre.  On  rît  des  prophètes;  on  attribue  à  la  foiblesse  de 
curs  cerveaux,  aux  intérêts  de  leurs  passions,  ce  qu'ils 
disept  dans  la  simplicité  4e  leur  cœur,  dans  Tamour  dé 
leur  patrie.  On  trion^phe  aujourd'hui  :  La  France ,  s'é- 
crie-ton,  est  florissante  et  tranquille;  les  fonds  montent, 
{a  dette  se  paye,  les  «Uiés  se  retirent  :  si  l'on  eût  suivi 
vos  idées,  serions-nous  dans  cet  état  de  prospérité? 

Que  les  parents  et  les  serviteurs  des  ministres  raisonnent 
ainsi,  rien  de  plus  naturel.  Les  admirations  de  famille 
et  les  affections  domestiques  ne  sont  point  défendues  par 
la  Charte  :  c'est  un  bien  léger  dédommagement  des  soucis 
qui  environnent  un  homme  d'État.  Mais  quand  on  n*ap- 
prlient  ni  au  foyer  ni  à  l'antichaml^re,  on  voit  les  choses 
autrement. 

11  y  a  dans  un  pays  comme  le  nôtre  une  vigueur  qui 
ne  dépend  point  des  honuues  :  la  France  vit  d'elle-même, 
et ,  pour  ainsi  dire ,  de  son  propre  tempérament.  Le  cer- 
cle (le  ses  années  est  pour  elle  un  cercle  de  richesses  natu- 
relles. Rien  ne  peut  empêcher  nos  blés  de  mûrir,  nos  vins 
et  nos  huiles  de  couler,  pas  même  le  ministère.  Ainsi , 
d'abord ,  on  ne  peut  rien  attribuer  de  nos  prospérités  natives 
à  la  bonté  du  système  qu'on  a  suivi.  Hélas!  nous  avons 
yu  le  plus  beau  soleil  se  lever  et  se  coucher  sur  nos  mal- 
heurs et  sur  nos  crimes  I 

Rendons  ensuite  à  nos  institutions  la  portion  de  nos 
succès  qui  appartient  à  ces  institutions  mêmes  :  nous 
avons  du  crédit,  parce  que  nous  avons  un  ^uvemement 
représentatif,  que  notre  dette  n'excède  pas  nos  forces, 
que  nos  fonds  n'ont  pi^  encore  atteint  le  niveau  des  au- 
tres fonds  de  l'Europe.  Quand  il  se  fût  trouvé  quelques 
royalistes  parmi  les  ministres,  les  conseillers  d'Ltat,  les 
préfets ,  les  sous-préfets ,  cela  n'eût  pas  empêché  la  rente 
4c  monter,  et  l'année  d'être  abondante. 

Les  étrangers  quittent  la  France.  Je  reconnois  ici  l'ceuvre 
de  la  sagesse  du  roi.  Je  fais  aussi  la  part  à  la  modération 
d^  princes  alliés.  Je  paye  à  notre  auguste  monarque,  pour 
ce  nouveau  bienfait ,  un  nouveau  tribut  d'amour  et  de 
reconnoissance.  Cela  fait ,  il  faut  bien,  sous  peine  d'ineptie, 
que  je  voie  dans  l'évacuation  de  notre  territoire  quelque 
chose  qui  tient  aussj  à  Ifi  position  de  la  France  et  aux  re- 
lations politiques  de  l'Europe.  Tenir  longtemps  garnison 
cliez  un  peuple  belliqueux ,  chez  un  peuple  encore  tout 
près  de  ses  triomphes,  chez  une  nation  de  vingt-six  mil- 
lions d'hommes ,  dont  la  population  militaire  s'est  accrue 
|)ar  trois  années  de  paix,  étoitce  uncidiose  facile?  De 
plus, les  intérêts  des  différentes  cours,  qui,  réunies  dans 
un  danger  commun ,  reprennent  dans  la  paix  leurs  divi- 
sions naturelles,  n'étoient-ils  pas  encore  un  obstacle  à  uue 
pccupation  prolongée  dans  un  ^léme  but,  et,  pour  ainsi 
dire ,  sous  un  même  drai)eau  ? 

Voilà  donc  trois  clioses  heureuses  sur  lesquelles  le 
système  qu'on  a  suivi  n'a  rien  à  réclamer  :  nos  moissons, 
notre  crédit  et  la  délivrance  de  notre  territoire.  Reste  à 
examiner  la  tranquillité  de  la  France. 

D'abord  cette  tranquillité  a  été  troublée  :  sans  les  ser- 
vices inappréciables  des  généraux  Donadieu  et  Çanuel , 
nous  aurions  vu  renaître  de  grands  malheurâ.  Mais  je  veux 
bien  convenir  que  les  insurrections  dp  Grenoble  et  de  Lyon 
étoient  comme  un  reste  de  la  coupable  folie  des  Cent- 
Jours  :  ce  dernier  mouvement  ayant  été  contenu ,  il  est 
peu  probable  qu'on  le  voie  renaître.  J'admets  que  tout  est 
calme,  et  j'^outerai,  à  la  grande  satisfaction  des  admira 
teurs  éclairés  du  système  ministériel ,  que  rien  ne  remuera 
en  France. 
Là  lassitude  est  partout  ;  chacun  soupire  après  le  repos  : 


les  uns  veulent  du  moins  profiter  des  restes  de  lenriif ; 
les  autres,  commençant  cette  vie,  ne  partagent  m  uti 
haines  ni  nos  amours.  Les  générations  se  succèdent  cinqie 
Jour  en  silence  ;  et  celles  qui  naissent  et  celles  qui  meorâl 
ramènent  incessamment  dans  le  monde  le  ealme  de  F» 
fonce  et  des  tombeaux.  On  croit  qu*on  a  toujoars  aSÉi 
aux  mêmes  honunes ,  et  par  le  fait  on  agit  sur  une  wéHé 
nouvelle. 

En  outre ,  il  y  a  chei  les  vieux  peuples  un  progrès  réd 
de  civilisation  qui  rend  les  mouvements  populaires  et 
moins  fréquents,  et  plus  faciles  à  apaiser.  La  machioede 
la  société  est  assex  connue,  même  du  vulgaire,  poar qM 
tout  aille  tellement  quellement,  malgré  les  fautes.  Uniilb;! 
aujourd'hui  se  conduit  seul ,  une  administration  mardie, 
bien  que  le  chef  soit  absent  ou  incapable.  Le  défricboMl 
des  loréts,  la  multitude  des  grands  cliemins,  lescoranmiiia' 
tions  entretenues  par  le  commerce  et  l'imprimerie,  kà 
régner  une  sorte  de  police  naturelle  qui  maintient  l'ordre 
à  la  surface  de  la  société.  D'une  autre  part,  le  morcefleiiKit 
des  propriétés,  l'abolition  des  ordres  de  l'État,  onttt 
disparoltre  les  grandes  tentations  de  la  cupidité  et  et 
l'envie.  Il  n'y  a  plus  dans  les  mœurs  du  peuple  de  bM- 
tisme  :  à  peine  avons-nous  des  liassions.  La  foule  t^ 
en  paix,  sûre  d'être  toujours  ce  qu'elle  est,  quoi  qvl 
arrive  :  elle  a  assisté  à  tant  de  spectacles,  qu'eOe  esti^ 
différente  à  tout.  Cela  prouve-t-il  qu'une  ré? olotioQ  d 
impossible?  loin  de  là ,  cela  prouve  qu'A  suffiroit  de  quel- 
ques hommes  pour  accomplir  une  révolution  ;  cela  prooit 
la  vérité  de  ce  que  j'ai  avancé  dans  la  Monarchie  idn 
la  Charte  :  «  Par  l'établissement  du  système,  disoifrje,!» 
«  révolutionnaires  espèrent  que  toutes  les  places  »  troo- 
«  veront  dans  leurs  mains  au  moment  de  la  catast^oph^ 
R  Les  autorités  diverses  étant  alors  dans  le  même  loUrM, 
«  le  changement  s'opérera  d'un  commun  accord,  sansfé" 
R  sistance ,  sans  coup  férir.  » 

Le  système  que  Ton  a  suivi  n*est  donc  point  la  caue  de 
la  paix  de  la  France  ;  la  France  est  tranquille,  parce qo'dk 
ne  peut  être  agitée.  Ses  révolutions  futures,  si  elle dâ 
en  éprouver,  ne  s'accompliront  point  dans  le  trouble,  bbîi 
dans  le  repos  :  Suscepere  duo  manipulares  imperiun^, 
(rans/erendum,  et  transtulerant. 

Conclusion  :  Je  ne  vois  rien  dMiefireui  qo'oa  puise  air 
tribuer  au  système  des  ministres ,  et  je  vois  parfuleoal 
ce  que  ce  système  a  de  désastreux.  11  ne  fioiMlepoiotli 
royauté,  il  ne  tend  point  à  rétablir  les  bases  nanbit 
rehgieuses;  il  est  si  peu  monarchique,  dans  le  MSidi 
gouvernement  de  droit,  qu'il  convieodroit  égakaest  « 
gouvernement  de  fait,  et  que  celui-ci  poorroit  l'adopter 
sans  y  rien  changer.  Je  cherche  en  vain  dans  cescoiBhi> 
naisons  les  intérêts  de  la  monarchie  légitime. 

Eu  voulant  être  despotique  par  les  théories  et  Itf  Ihb* 
mes  démocratiques,  le  ministère  court  risque  d'étte» 
traîné  malgré  ses  efforts.  Y  a-t-il  quelque  moyen  d'enter 
ce  danger?  Un  bien  simple ,  et  le  plus  facile  du  noide ; 
favoriser  la  religion ,  réviser  des  lois  dangereiMei,  «  n^ 
procher  des  principes  et  des  honunes  monarchiqaei  :  M 
fois  daus  cette  route ,  la  monarcliie  de  saint  Loaii  pNt  <* 
core  marclier  huit  cents  ans. 

I 

Paris,  29  octohie  ISIS. 

Les  élections  «ont  i  peu  près  terminées  :  €»«»•«*• 
qu'elles  doivent  être  dans  l'esprit  delà  loi.  La  loi  ert*- 
mocratique  ;  il  est  naturel  qu'dle  amène  des  bonoM^ 
le  sens  du  pouvoir  où  elle  incline  :  c'est  l'arbre  ^^f** 
duit  son  fruit.  Cet  arbre  sera  d'autant  plos  prodactfg 
le  ministère  s'efforce  d'élaguer  les  rameaux  ▼!§•■«■» 
qui  pourroient  en  absorber  la  sève ,  c'est-à-dire ,  po»  f"" 
1er  sans  figure ,  que  le  ministère  net  toute  ta  tcieiMt 
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fm^^  ^  ^  f>omiiMtim>  im  rfiynUstes,  a*oi|  y  résulte 
]iie  TacUon  de  la  loi  n'éprpuye  a^pune  r^staiice. 
£o  dépU  de  son  expérience,  )e  nûiûstère  conUitiiera-t- 
I  de  eroire  qu'il  y  a  eu  Franee  ui>  parti  nuxte,  capable 
le  tenir  Téquilibre  entre  les  deux  opîuioiu  réelles,  l'opi- 
àm  royaliste  et  ropiuion  indépendante?  L'opini<m  minis- 
èidle  n'est  qu'une  pore  négative,  une  abeence  de  volonté  : 
9t  û  o'y  a  point  de  puissance  dW  le^  péant. 
Si  les  députés  sortants  ,.reippiacés  P9r  des  indépendants, 
ioieDt  des  membres  de  rop[H)sition  de  droite,  pp  pour* 
ait  dire  que  les  ministres ,  désespérant  de  foire  passer  des 
uaisiéiisis,  ont  lavonsé  les  élection^  4es  indépendj^nt^, 
bas  la  ciaiâte  de  vqir  nommer  les  royalistes  ;  i)  y  auroit 
te  l'apparence  à  ce  raisonnement,  llm  Iç  minlst^^  n'ii) 
as  même  cette  consolatiqp}  ij  ne  peut  pas  dire  qu'il  a 
«dp Cjequf  arrive,  car  ce  sont  des  candidats  ministériels 
|Diontété  culbutés ,  des  présidents  de  collèges  électoraux 
loi  ont  péri  sur  leur  cluiire  curule ;  c'est,  en  un  mot,  la 
Iqr  de  l'armée  qui  s-est  ensevelie  aii  ebamp  d'bonneur. 
M  va  jusqu'à  dire  que  le  président  du  collège  où  M.  Ma- 
isd  a  été  nommé  n'a  obtenu  que  buit  voix.  Les  ministres 
f  peuvent  donc  pas  nier  leur  défaite  ;  ils  vont  bientét 
ioir  revenir  leurs  blessés  ;  ils  les  panseront  avec  des  places. 
Il  est  ^Tai  que  le  ministère,  battu  sur  un  point,  dira 
^*il  a  vaincu  sur  un  autre.  En  effet ,  quelques  membres 
^ropposition  de  droite  n'ont  pas  été  réélus;  mais  ils 
nt  eh'  petit  nombre ,  et  quelques-uns  d'entre  eux  n^ont 
18  été  remplacés  par.  des  ministériels,  mais  eneore  par 
es  indépendants.  Le  cdté  droit  a  perdu ,  mais  le  coté 
indie  a  gagné  aux  dépens  de  la  majorité  ministérielle, 
files  royalistes ,  plus  nombreux  que  les  indépendants , 
nt  œpiHulant  moins  forts  dans  une  lutte  contre  le  mi* 
istère,  cela  tient  au  caractère  même  et  à  la  position  des 
i^alistes.  Aucune  ambition  ne  les  conduit;  ils  ne  résis- 
ifitqoe  dans  le  cerde  de  la  conscience  et  du  devoir.  S'ils 
iperçoiveut  que  l'on  ne  veut  pas  d'eux ,  ils  se  retirent. 
I  ae  comprennent  pas  encore  bien  l'opposition  où  on  les 
jetés  :  quand  on  vient  inconstitutionnellement  leur  pré- 
iater  le  nom  du  vol,  ils  inclinent  la  tète  à  ce  nom  sa- 
lé, et  se  laissent  opprimer  par  le  ministère.  Hs  semblent, 
epnis  viogt-six  ans ,  [avoir  si  bien  appris  le  rôle  de  vie- 
illes, qu'ils  ne  peuvent  plus  l'oublier, 
n  faat  foire  observer  encore  que  le  ministère  a  montré 
m  ces  dernières  élections  une  opposition  aux  nomina- 
les royalistes  bien  plus  prononcée  qu'aux  nominations 
léépendantes;  toutefois  il  est  vrai  de  dire  en  général  (pie  le 
ridit  ministériel,  si  puissant  aux  élections  de  1 8 1 6  et  1 8 1 7, 
bien  perdu  de  son  importance  en  1818. 
BTacciisons  cependant  pas  la  docilité  des  préfets.  Vous 
savons  vus  en  1815  favoriser  de  tout  leur  pouvoir  la 
Mnination  des  royalistes  :  on  en  vouloit  alors,  et  la  ma- 
N  étoit  abondante.  Nous  les  avons  vus  en  1815  fureter 
Ms  tous  les  cobis  de  leur  département  pour  y  trouver 
es  ministériels;  il  leur  en  falloit  à  tout  prix  ':  ils  eurent 
tbonheur  de  s'en  procurer.  Comment  n'ont-ils  pas  obtenu 
^ iséoie  succès  dans  cette  dernière  campagne? 
^our atténuer  Teflet  des  élections,  on  se  vante  déjà  d'è- 
K  lar  dn  parti  des  indépendants.  Qn  dit  :  «  Nous  aurons 
^cilemeut  tels  et  tels  :  nous  les  achèterons,  m  Pour 
hsaaeur  des  François,  je  suppose  qu'il  n'y  a  personne 
Tendre;  mais  enfin»  sous  la  Charte,  s'il  étoit  possible 
B'il  y  eét  un  tarif  pour  les  hommes,  il  eet  certain  qu'il 
'f  ea  a  pas  pour  les  opinions. 
Us  QiiDisIres,  dit-on  d'autre  part ,  sont  déjà  toqt  con- 
iKS  des  aombieux  échecs  qu'ils  viennent  d'éprouver,  et , 
•  pouvant  encore  donner  le  nom  de  ministériels  aux  dé- 
Blés  aonvellement  ans,  ils  sont  convenus  de  les  appe- 
*iBiaistériels  inclinant  vers  ^indépendance  :  le  mot. 

«Jûtt. 

Après  tout,  répètent  les  dients  et  lea  ^rviteursi  Vop- 


position  de  gauche  ne  se  recrute  que  de  quelques  voix  : 
elle  ne  changera  pas  la  m^orité.  C'est  une  grande  erreur 
que  de  fonder  ses  calculs  dans  une  Chambre  populaire  sur 
le  nombre  absolu  :  un  seul  homme  de  talent  peut  faire  ou 
défaire  une  majorité.  D'ailleurs ,  encore  un  renouvellement 
de  cinquième,  et  foiis  verrez  je  résultat  de  la  loi. 

On  se  den^ânde  si  les  ministres  effrayés  ne  vpnt  pas 
incliner  à  l'opposition  royaliste,  ou  s'ils  ne  sacrifieront 
pas  4e  nouveau  à  l'otûet  de  leur  peur,  pans  l'espoir  de 
s'attacher  ^ l'qpposition  démocratique,  Ipi  accorderoient- 
ils  la  nopvelle  loi  démocratique?  s'Imagineront-ils  la  gou- 
verner parpe  qu'ils  serpnt  tout  ce  qu'elle  voudra?  Comme 
4ttale  dans  le  camp  de  ses  maîtres,  se  proiront-ils  sou- 
verains parce  que  l'opinioq  dont  ils  pofteroient  le  joug 
perjpettfoit  à  le^ir  serviti^^  ^e  traUier  1^  pourpre  minis- 
térielle? 

A  pieii  ne  plj^se  que  nous  autres  royalistes  éprouvions 
aujourd'hui  upe  Sfitis|i|ction  coupai)!^  ^  voir  s'accomplir 
nos  pré4ictionsI  Que  sont  le^  triomphes  de  l'amour-pro- 
pre  auprès  d^  dangers  ^e  (a  patrie?  Et  ces  dangers,  ce 
p'est  pa^  nouf  qqi  les  û^aginons;  il  noqs  sufGroit,  pour 

Scrpire,  ^e  nous  rappeler  les  efforts  de  toute  espèce  que 
rent  les  ministres  Vannée  derpière,  afin  d'écarter  de  h^ 
tribune  législative  les  mème^  hommes  qui  s'y  trouvent 
portés  aujourd'hui,  pt  cependant  pes  hpmmes  avôient  été 
appelés  aux  élections  de  1816!  Ainsi,  pu  les  vouloit  lors- 
qu'ils étqieqt  foibles ,  op  les  repousse  lorsqu'ils  paroissen^ 
fort^,  tour  à  tour  instruments  des  passions  op  objets  de^ 
frayeurs  ministérielles.  Que  tout  cela  est  à  la  fois  pitoyable 
et  funeste!  Quellç  déplorable  conception  que  cette  loi| 
dont  les  auteurs  semblent  avoir  ignoré  les  premiers  prin- 
cipes de  la  monarchie! 

Il  est  curieux  de  remarquer  les  mouyeu^ents  qu'on  se 
donne  aujourd'hui  auprès  des  royalistes  :  on  se  récrie  sut 
le  scandale  des  élections,  on  nous  invite  à  tonner  cûntrq 
les  indépendants.  Mais  en  supppsant  qpe  ces  indépendant^ 
soient  aussi  dangereux  qu'on  le  dît,  de  quel  droit  lesmi- 
ipstépels  viennent-ils  se  plaindre  à  nous  des  choix  qui  les 
alaripentPOu  étoient  les  indépendants  en  1815?  Onigno^ 
roit  jusqu'à  leurs  uoips.  Qui  les  a  créés  ?  qui  a  fait  revi- 
vre leur  ^pptrjne  ?  qui  a  repoussé  les  hommes  qui  pouvoienf 
les  combattre,  si  ce  n'est  le  niinistère?  Qu'ont  donc  fait 
les  indépendants  de  plus  que  certains  ministériels?  M. 
Benjamin  de  Constant  n'a-t-il  pas  montré,  l'apnée  dernière» 
qu'il  sjed  mal  k  de  haute  personnages  de  rechercher  la  con- 
duite que  l'on  a  tenue  pendant  les  Ceut-Jours?  Cette  déf 
licatesse  du  ministère  au  sujet  des  indépendants  est  au 
moins  Inconvenante  :  eu  s'élevant  poutre  eux ,  ne  cramt- 
il  pas  de  blesser  quelques-uns  de  ses  amis? 

Quant  è  nous,  nous  l'avons  dit  et  nous  le  répétons»  la  que* 
relie  des  indépendants  et  des  ministériel^  n*est  pas  la  nd- 
tre  :  ce  ne  sont  pas  les  indépendants  qui  nous  ont  poursui- 
yis  et  calomniés.  Nous  rejetons  leurs  principes  ;  mais  ils  se 
rencontrent  avec  nous  dans  plusieurs  opinions  copstitution- 
nelles  :  ils  yiennpnt  d'être  justes  et  généreux  sur  l'affaire 
du  général  Çanuél.  Nous  ne  les  craignons  donc  pas  pour 
pous  ;  mais  nous  craignons  leurs  principes  pour  la  France  | 
et  nous  nous  élevons  contre  U  loi  des  élections,  non  pour 
des  intérêts  personnels,  mais  pour  ceux  du  tràpeet  de  h^ 
monarchie. 

L^  France  est  encore  pleipe  de  ressources  :  d'un  mot 
on  peut  dissiper  toutes  ces  apparences  de  danger.  Ce  qui 
parott  si  fort  n'est  rien  :  qu'on  ose  attaquer  le  fontôme ,  et 
M  s'évanoujra.  Mais  c'est  avec  Ui  religion ,  avec  la  liberté 
légale  qu'il  faut  combattre  :  placez-vous  dans  la  vraie  mo- 
narchie constitutionnelle ,  et  vous  n'aurez  rien  à  craindre 
des  systèmes  révolutionnaires.  Vous  avez  devant  vous  la 
plaipe  oq  |e  précipice,  il  faut  marcher  ou  tomber  :  c'est 
à  vous  de  choisir,  et  voilà  tout. 
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Paris ,  9  Bovênbrft  I8I8. 


Je  ne  puis  me  faire  sur  ce  qui  arri?e  dans  ce  moment  : 
cet  événement  ne  se  lie  point  au  sujet  que  je  viens  de  trai- 
ter ;  mais  il  m'est  en  quelque  sorte  personnel ,  et  Ton  me 
permettra  d*en  parler  ici. 

M.  le  baron  Canuel ,  M.  le  comte  de  Rieux-Songy,  M.  de 
Romilly  et  M.  de  Cliauvigny-Blot,  viennent  d'être  déchar- 
gés de  toute  accusation ,  et  rendus  h  la  liberté,  en  vertu 
d*un  arr6t  de  la  cour  royale  :  on  sait  que  MM.  de  Cbap- 
pedelalne  et  de  Joannis  avoient  déjà  été  acquittés.  Ainsi 
se  maintient  Tancienne  et  incorruptible  équité  de  notre 
magistrature!  ainsi  se  manifeste  toujours  la  courageuse 
indépendance  du  barreau  françois  ^  t  ainsi  s'évanouit  la  pré- 
tendue conspiration  royaliste  I 

Je  ne  puis  que  féliciter  les  nobles  victimes  des  dénon- 
ciations les  plus  folles  comme  les  plus  abominables.  Je  me 
regarde  moi-même  vengé  par  l'arrêt  qui  prononce  leur 
innocence  :  mon  nom,  celui  de  quelques-uns  de  mes  amis, 
n'ont-ils  pas  été  outragés  dans  cette  affaire  déplorable? 
C'est  M.  de  Larochejaquelein ,  digne  de  ses  frères;  c'est 
M.  Berthier  de  Sauvigny,  dont  les  services  et  les  malheurs 
sont  si  connus  dans  les  annales  dn  royalisme  ;  c'est  M.  le 
duc  de  FitzJames,  resté  sans  tache  au  milieu  de  tant  de 
bassesse;  c'est  M.  le  marquis  de  Vibraye,  un  des  naufra- 
gés de  Calais;  c'est  M.  le  baron  de  Vitrolles,  négociateur 
pour  les  Bourbons  à  Troyes,  et  prisonnier  de  Buonaparte 
pendant  les  Cent- Jours;  c'est  M.  le  marquis  de  Puyvert, 
enfermé  dix  ans  dans  les  cachots  de  l'usurpateur  ;  c'est 
M.  Agier,  défenseur  des  compagnons  de  Morean ,  George 
et  Pichegru ,  et  qui ,  pendant  les  Cent- Jours ,  osa  présen- 
ter une  pétition  h  ki  Cliambre  des  représentants  pour  le  rap- 
pel des  Bourbons  ;  c'est  moi-même  enfin ,  et  plusieurs  au- 
tres ;  c'est  cette  troupe  de  conspirateurs  qui  devoit,  avec 
les  sauveurs  de  Lyon  et  de  Grenoble ,  attenter  à  la  liberté 
et  peut-être  à  la  vie  du  roi  !  «  Vous  avez  su ,  a  dit  le  juge- 
«  instructeur  à  M.  de  Romilly,  que  MM.  de  Chateaubriand, 
«  de  Fitz-James ,  de  Vibraye ,  Berthier  de  Sauvigny,  de  Li- 
K  mayrac,  de  Vitrolles,  de  Berthier,  la  Poterie,  Laro- 
«  chejaquelein ,  de  Cliauvigny-Blot,  de  Viomesnil ,  Rous- 
«  siale,  etc. ,  étoient  de  la  conspiration  ;  que  les  réunions 
K  avoient  lieu  cliez  MM.  de  FitzJames ,  de  Cliateaubriand, 
«  de  Vitrolles,  et  que  ces  différentes  réunions  correspon- 
«  doient  avec  celles  qui  se  tenoient  diez  le  général  Chappe- 
«  delaine ,  et  dont  vous  faisiez  partie  *.  » 

Ce  même  juge-instructeur  a  dit  encore  au  général  Ca- 
nuel :  «  Vous  connoissez  M.  de  Chateaubriand  ;  vous  êtes 
M  allé  chez  lui  tel  jour;  vous  y  êtes  resté  Jusqu'à  mmuit  : 
«  quelles  étoient  les  personnes  qui  étoient  chez  lui?  Qu'y 
«  a-t-on  dit  ^  ?  etc.  »  Que  M.  le  juge  d'instruction  sache  que 
tous  les  amis  du  roi  peuvent  entrer  chez  moi  à  toutes  les 
fleures  du  jour  et  de  la  nuit  ;  mais  que  tout  ennemi  du  roi , 
lorsqu'il  me  sera  connu ,  ne  passera  jamais  le  seuil  àe  ma 
porte.  Pendant  quatre  mois,  la  correspondance  privée  n'a 
cessé  de  nous  représenter  comme  des  traîtres,  et  elle  a 
trouvé  des  hommes  assez  stupides  pour  croire  à  de  pareil- 
les abominations.  Que  va-t-elle  dire  aijûourd'hui?  Par  quelle 
nouvelle  imposture  justifiera-t*elle  son  imposture?  Est-ce 
donc  notre  tête  que  Ton  vouloit  ?  car  personne  ne  peut  nous 
enlever  l'honneur.  La  haine  contre  les  royalistes  s'est  bien 
accrue  :  naguère  on  ne  faisoit  encore  que  les  amnistier  pour 
avoir  été  fidèles  :  aujourd'hui  auroit-on  voulu  leur  faire 
subir  la  peine  de  ce  crime  ?  Est-ce  notre  sang  que  désirent 
ces  dénonciateurs,  ennemis  de  la  légitimité?  Mais  quand 
avons-nous  reAisé  de  le  verser  pour  notre  roi  ?  Heureux ,  ô 

*  Voyez  les  beaux  Mémoires  de  MM.  Berryer  fils,  Couture 
et  Ducancel. 

-  >  Voyez  la  Défense  du  baron  Canuel,  etc. ,  Interrogatohv 
de  M.  de  Romilly,  la  août 

3  Voyez  l'Interrogatoire  du  général  Canod. 


voos ,  mon  eonain  et  mM  fMi« ,  innoléseDaecoaiilia^ 
vos  devoirs  I  Vous  n'êtes  point  okhIs  le oœnr  flétri,  l'àv 
abrenvée  de  dégoût  et  d'amertume  !  Heureux  lei  rojilita 
qui  ont  payé  de  leur  vie  leur  attachement  à  leur  aoif  enis! 
Heureux ,  vous  surtout ,  6  prince  dont  j'ai  tut  déploiéb 
perte  t  Quand  vous  tombâtes  à  Vincennes,  quand  va»  tl> 
tes  précipité  encore  à  demi  vivant  dans  la  tom  atoÊkk 
vos  pieds ,  quand  on  jeta  des  pierres  sur  votre  poitriBep» 
étouffer  votre  dernier  soupir,  au  moins  vous  igpnrtia  k 
sort  qui  attendit  vos  compagnons  d'armes  ;  vous  quttMa 
la  terre  sans  avoir  été  lénaoin  de  leurmlsèreet  de  }m 
douleur.  Et  quesais-je!  votre  nrart  peut-être  no»  téf» 
gné  rborreur  de  voir  calomnier  anasi  le  bénsdeBenlhÉi, 
le  petlt-4118  du  grand  CoDdél 


Paris ,  le  17  novembre  isii 

Nous  avons  dans  oe  moment  une  nouvelle  preuve  de  H- 
nntilité  et  même  du  danger  de  la  censure,  n  est  loeneilien 
de  lire  dans  nos  gaaettesdes  articles  extraits  des  sutta 
de  Londres,  et  de  n'y  paa  trouver  les  decnièreB  Doordb 
arrivées  de  Sainte-Hélène.  A  qui  prétend-on  les  cscha?  lis 
journaux  angtois  ne  sont4Is  paa  dans  tous'nos  cabineUde 
lecture?  les  ambassadeurs  et  une  foule  de  particoiim  v 
les  reçoivent-ils  pas?  n'arrivent-ils  pas  daÂs  nos  port»? 
Les  Gaaettes  de  la  Belgique  ne  fhmchisseni-eUes  pu  m 
flnontières?  Quelques  lieures  aprèa  l'arrivée  du  oouirier  de 
Londres,  la  prétendue  évasion  de  Buonaparte  étoit  no- 
nne de  tous  les  porteurs  d'eau  et  de  toutes  les  sematesà 
Paris.  Qu'en  résulte-t-il  donc  de  ces  interdidioDS  de  II 
censure?  Des  laUes  monstrueuses^  que  la  réalité  dinp- 
roit. 

Jeté  au  mflien  des  mers  où  le  Canaoëns  pbçi  le  f/bû 
des  tempêtes,  Buonaparte  ne  peut  se  remuer  sur  son  lo* 
cher  sans  que  nous  ne  soyons  avertis  de  son  moovaiaf 
par  une  secousse.  Un  pas  de  cet  homme  à  l'autre  ptku 
feroit  sentir  à  cdni-ci.  Si  la  Providence  déchalfloitCMoie 
son  fléau ,  si  Buonaparte  étoit  libre  aux  États-Cnii,  » 
regards ,  attadiés  sur  l'Océan ,  sufBroient  pour  Uoobkrki 
peuples  de  l'ancien  monde  :  sa  seule  présôce  sur  lerin|i 
américain  de  l'Atlantique  foroeroit  l'Europe  à  caniMr  m 
le  rivage  opposé. 

Et  toutefois  cet  homme  formidable  aurolt  depaj»  10% 
temps  cessé  de  l'être  pour  noua,  n'éloii  le  &tal  sp/lim 
établi  par  les  ministres.  Mais  si ,  comme  avant  le  20  mv»» 
les  partisans  de  l'usurpateur  obtiennent  seuls  la  oonfinoe, 
occupent  seuls  les  places;  si  des  lois  démocratiqoeB  nsmr 
citent  kl  puissance  et  les  passions  populaires,  c'est  «j^  aai- 
veau  paver  le  chemin  à  l'hoomie  de  malheurs.  La  talatHi 
de  son  évasion  est  du  mois  de  septembre;  il  étoit  dose 
possible  qu'il  nous  arrivât  pour  les  âections  et  pov  le  R- 
crutement  :  il  auroit  pu  voter  à  son  toor  pour  ceux  qoiiMt 
voté  pour  sa  dynastie,  et  avoir  le  plaisir  d'entendre  ïMk 
son  nom. 

Paris ,  00  30  novenbic  isi«> 
Ce  f^t  le  25  dn  mois  d'août  fdSl  que  BayonaeoonX 
ses  portes  à  Cliarles  VII ,  et  que  les  An^ois  quiHèn^  ^ 
France.  On  avoit  vû  en  l'air  une  croix  Uancbe,  luiBii 
fée  d'une  couronne  qui  se  changea  en  fleur  de  Ks.  Ooc^ 
dut  de  cette  merveille  que  le  del  vouloit  que  lesFW* 
se  réunissent,  et  qu'ils  prissent  tous  la  croix  Uancheiei' 
que  nos  gens  d'armes  la  poiident  alors.  Au  mmatti  ^ 
j'écris ,  les  derniers  soldats  étrangers  abandonnent  ■oftft» 
tières  :  allons-nous  nous  réunir,  et  prendre  tous  ho*^ 
blanche  ?  Cela  dépend  des  ministres.  On  dit  qu'Hi  s'oe» 
peut  déjà  de  leurs  diseours,  et  qu'ils  veoleot  1 
le  monde.  Dans  ce  cas,  un  rapprochement  est 
Si  le  ministère  affecte  la  menace,  il  nefera  peur  àpenMV» 
on  l'aime  trop  pour  le  eradndre» 
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Lm  ont  M  flattent  que  le  retour  du  président  du  cou- 
âl  imèaera  d*heureux  changements;  les  autres  préten- 
dit que  noua  resterons  conune  nous  sommes  ;  c'est  notre 
entûBent  :  noua  croyons  même  qu*on  abondera  dans  le 
ens  de  Topinion  indépendante.  L'antipathie  des  ministres 
ontre  les  rojalistes  remportera;  ils  nous  ont  fait  trop  de 
ni  pour  nous  le  pardonner. 

Qu'un  homme  en  place  est  heureux  I  U  peut  faire  au- 
lat  de  sottises  qu'il  le  veut,  et  aussi  longtemps  qu'il  le 
eut  Biais  si  un  beau  jour  il  lui  est  utile  de  changer  de 
fstème,  il  n'a  qu'à  parler.  Qu'il  dise  seulement  :  «  J'ai 
ût,  je  TOUS  assure,  tout  le  bien  possible;  j'ai  empêché 
Mit  le  mal  qui  ne  s'est  pas  fait.  Continuez-moi  ministre, 
i  TOUS  Terres;  »  chacun,  enchanté,  répète  les  paroles 
a  grand  homme  :  il  pense  comme  vous  et  moi,  disent 
%  bons  royalistes;  U  n'a  aucune  raison  d'être  mauvais. 
I  a  été  forcé  de  faire  comme  les  autres  pour  garder  sa 
bn;  mais  au  fond  c'est  lui  qui  a  empêché  telle  destitu- 
iOD,  qui  s'est  opposé  à  la  désorganisation  de  la  garde 
Bjaie.  —  Qui  tous  a  dit  cela?  Hé  !  mais  c'est  le  ministre 
d'inéme.  —  Dans  ce  cas ,  le  fait  est  certain. 

Le  Conservateur  a  sa  part  d'injures  dans  tous  les  pam- 
Uets  du  jour;  mais  il  ressemble  aux  médecins,  qui  ne 
(lignent  pas  de  s'exposer  au  mauTais  air  des  hôpitaux, 
oof  guérir  des  fièTres  contagieuses  :  il  contmue  à  purifier 
opinion,  k  ranimer  lea  idées  monarchiques  et  les  droits 
fuse  sage  liberté.  Le  bruit  de  la  tentatîTe  de  Buonaparte 
our  s'éTader  de  Sainte-Hélène  faïquiétoit  les  esprits, 
[DiDd  le  Cofuervaieur,  en  racontant  le  simple  fait,  a 
llMpé  les  alarmes.  Alors  il  a  fallu  se  décider  à  instruire 
t  public  Le  premier  esdaTe  de  ki  censure ,  le  grave  Mo- 
iUewr,  s'est  excusé  de  son  silence  sur  ce  que  quelques 
Mnani  anglois  paroissoient  douter  de  la  Térité  d'un  éTé- 
meot  consigné  dans  un  rapport  du  gouverneur  de  Sainte- 
Mène.  On  voit  que  le  Moniteur  a  le  secret  des  dépêches 
iflidelles,  ce  qui  l'a  rendu  cette  fois  un  peu  incrédule. 

Tandis  que  les  feuilles  ultra-libérales  en  France  accu- 
at  le  Conservateur  de  gothidsme ,  il  est  curieux  de 
foir  Y  Argus ,  en  Angleterre ,  l'anatbématiser  comme  libé- 
il.  V Argus  reproche  au  Conservateur  ses  prmcipes 
XMulitutionnels  ;  il  attaque ,  sous  les  mêmes  rapports ,  les 
^^exions  politiques  et  la  Monarchie  selon  la  Charte. 
fou  allons  mettre  tout  le  monde  d'accord  :  nous  acoep- 
oos  des  ultra-libéraux  notre  brevet  de  vieux  royalistes, 
i  nous  prenons  de  la  main  de  M.  le  marquis  de  Chaban- 
M  Dotre  certificat  de  constitutionnels. 

Kos  tribunaux  retentissent  encore  de  la  douloureuse 
lUre  de  madame  de  Saint-Morys.  Rien  ne  peint  mieux 
'esprit  des  temps  que  cet  épouvantable  procès  :  des  juges 
leoutcnt  une  discussion  sur  le  duel ,  sans  qu'on  rappelle 
M  anciennes  lois ,  regardées  conune  abolies ,  tandis  qu'on 
seonnolt  force  juridique  à  une  foule  de  décrets  de  la 
)0DTention;  une  veuve  plaide  elle-même  pour  son  mari 
lé,  et  ce  n'est  pas  elle  qui  attaque ,  c'est  elle  qui  se  dé- 
éad  contre  celui  qui  a  tué  son  mari  ;  h  cette  cause  se  joi- 
PMat  des  détails  révoltants  sur  la  mort  du  gendre  de  la 
mre  infortunée  :  et  personne  ne  parle  de  madame  de 
iiiat-Horys,  et  Paris,  et  hi  France  entière  ont  été  occu- 
lés  de  madîaDie  Manson!  YoiU  ce  que  nous  sommes. 
)OQi,  indulgent,  humain,  citoyen  vertueux,  brave  sol- 
bt,  M.  de  Saint-Morys  étoit  on  de  ces  hommes  rares  chez 
Mqads  la  chaleur  des  sentiments  n'exclut  pas  les  lumiè- 
ei  de  la  raison  ;  la  modération  de  son  esprit  régloit  les 
iKravements  de  son  cœur.  Il  n'aura  eu,  en  expirant,  que 
e regret  de  mourir  pour  sa  propre  cause,  et  non  pour 
«fie  de  son  roi. 

Ce  nom  de  ™*'^^!»<»  Manson  nous  fait  spuvenir  qu'on 
^  de  pubUer  nne  dernière  déclaration  de  Bastide  et  de 
Mon,  faite  en  présence  d'un  magistrat  et  d'un  prêtre; 
b  y  protestent  de  leur  innocence*  Desrues  en  fit  autant, 
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mais  au  moins  ne  diercha-t-ll  pas  à  provoquer  les  soupçons 
contre  des  innocents  ;  et  Jausion  n'a  pas  craint  de  le  faire. 
Ces  infortunés  avoient-ils  pu  oublier  les  dépositions  de 
leur^complices  et  des  témoins  oculaires,  de  la  Bancal, 
de  Bach ,  de  Bousquier,  des  enfants  de  la  Bancal ,  de  ma- 
dame Manson,  et  de  tant  d'autres? 

Si  les  journaux  étoient  libres,  rien  de  plus  naturel  que 
cette  publication;  mais  quel  goût  smguÛer  la  censure  a- 
t-dle  pour  de  pareils  morceaux ,  lorsqu'il  faut  lui  forcer  la 
main  pour  l'obliger  à  parler  de  l'mnocence  des  royalistes? 

Une  cousidération  plus  grave  vient  se  mêler  à  ces  ré- 
flexions. Si  les  débats  qui  ont  précédé  le  jugement  ont 
établi  jusqu'à  l'évidence  la  culpabilité  des  accusés;  si  la 
conviction  de  deux  jurys  a  pu  seule  déterminer  deux  fois 
l'arrêt  de  la  justice,  n'y  a-t-il  pas  péril  pour  la  société  à 
laisser  mettre  en  question  les  lunûères  ou  l'équité  des 
tribunaux? 

Le  public  semble  se  décider  contre  la  loi  des  élections; 
mais  on  doute  que  le  ministère  ait  quelque  rapport  avec 
le  public.  En  attendant,  les  raisonnements  principaux  sont 
de  deux  sortes  :  «  La  loi  des  élections,  disent  les  indé- 
«  pendants,  est  une  loi  populaire  :  une  concession  faite  au 
«  peuple ,  des  droits  acquis  que  vous  ne  pouvez  plus  re- 
«  tirer.  En  ce  faisant  vous  vous  placeriez  en  dehors  de  la 
«  nation,  h 

«  Ce  n'est  point,  disent  plus  justement  les  foyalistes, 
«  une  loi  populaire ,  c'est  au  contraire  une  loi  qui  exclut 
«  le  peuple  des  élections,  et  qui  crée  une  classe  de  privi- 
«  légiés  à  cent  écus  :  et  dans  cette  classe  de  privilégiés 
a  réside  essentiellement  l'opinion  démocratique.  Pour 
«  que  la  loi  fût  populaire,  il  faudroit  qu'elle  descendit 
«  plus  bas.  Lohi  d'avoir  donné  des  droits  au  peuple ,  vous 
«  lui  en  avez  6té.  Corriger  la  loi,  c'est  vous  replacer  dans 
«  la  monardiie,  dont  vous  êtes  sortis.  » 

Ainsi  l'on  raisonne.  Mille  projets  sont  formés  :  les  ser- 
viteurs particuliers  des  ministres  voudroient  faire  à  la  loi 
des  élections  un  amendement  dont  le  résultat  seroit  de 
donner  à  leurs  maîtres  une  espèce  de  dictature  pour  cinq 
années.  Reste  h  savoir  si  les  Chambres  consentlroient  à 
violer  la  Charte ,  à  gêner  l'exercice  de  la  prérogative  royale , 
afin  d'établir  un  renouvellement  intégral  qui  ne  seroit  pas 
uni  au  diangement  radical  de  la  loi.  On  parle  aussi  de 
former  une  seconde  classe  d'électeurs  qui  seroient  clioisis 
parmi  des  hommes  de  soixante  ans  :  cela  ne  conviendroit 
pas  trop  mal  à  une  vieille  monarchie. 

Les  députés  arrivent  lentement  à  Paris.  Les  embau- 
cheurs  pour  le  ministère  les  attendent  à  leur  débotté  ;  ils 
se  tiennent  en  embuscade  à  la  porte  des  bétels  garnis, 
comme  nos  anciens  recruteurs  sur  le  quai  de  la  Ferraille  : 
l'enrôlement  volontaire  n'est  plus  en  faveur.  Cependant 
chaque  député  s'occupe  de  son  travail  :  on  assure  qu'un 
menâbre  de  l'opposition  de  gauche  a  le  projet  de  renouveler 
la  proposition  de  M.  le  maréchal  Macdonald,  en  faveur 
des  émigrés  dont  les  biens  ont  été  vendus;  les  royalistes 
reviennent  comme  ils  sont  partis;  les  doctrmaires  s'atta- 
chent plus  à  faire  des  prosélytes  qu'à  préfiarer  des  opi- 
nions. 

Nous  attendons,  pour  parler  des  élections  du  Gard,  à 
avoir  reçu  tous  les  renseignements.  Les  hommes  voulant 
avec  suicérité  la  liberté  des  suffrages  doivent ,  quelles  que 
soient  leurs  opinions,  se  réunir  pour  mettre  fin  à  des 
scandales  qui  feroient  de  notre  gouvernement  représenta- 
tif une  véritable  moquerie.  Nous  n'avons  point  examiné  les 
discours  des  présidents  des  collèges  électoraux ,  car  on  ne 
peut  tout  examiner  :  ils  nous  auroient  cependant  fourni 
des  rapprochements  curieux  avec  d'autres  pièces  authen- 
tiques. Nous  aurions  fait  remarquer  la  grande  prudence 
d'un  président,  qui  loue  si  bien  les  électeurs  d'avoir  tou- 
jours été  soumis  à  l'autorité  du  moment  :  heureux  c«u\ 
qui  prêchent  d'exemple  ! 
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Paris,  3  décembre  I8I8. 


J'ai  parlé  de  l'étal  iuiénuar  delà  France  reUtîTemeal  k 
la  politique  *. 

J'ai  dit  qae  le  système  ministériel  tend  à  faire  sortir  le 
despotisme  des  prfaicipes  populaires;  que  ce  systènse  veut 
former  une  royauté  sans  royalistes ,  une  monarcliie  sans 
bases  monarchiques. 

J'ai  annoncé  que  nos  lois  fondamentales ,  ouvrages  irré* 
fléchis  du  ministère ,  le  mèneroient  malgré  lui  à  la  démo- 
ératie. 

Maintenant  je  t^  considérer  le  système  mipistériel  dai^ 
ses  efTets  morauiL  :  ici  le  mal  est  çr^d^  la  plaie  est  au 
çoiur. 

Le  ministère  a  inventé  une  morale  nouvelle ,  la  morale 
des  iniéréts  :  celle  des  devoirs  est  abandonnée  au\  imbé- 
ciles. 

Or,  cette  morale  des  intérêts ,  dont  on  veut  faire  la  base 
ëe  notre  gouvernement ,  a  plus  corrompu  le  peuple  dans 
l'espace  de  trois  années ,  que  la  révolution  entière  dans 
un  quart  de  siècle. 

Ce  qui  fait  périr  la  morale  chez  les  nations,  et  avec  la 
morale  les  nations  elles-mêmes ,  ce  n'est  pas  la  violence, 
mais  la  séduction  :  et  par  séduction  j'entends  ici  ce  que 
toute  fausse  doctrine  a  de  flatteur  et  de  spécieux.  Les  hom- 
mes prennent  souvent  l'erreur  pour  la  vérité ,  parce  que 
chaque  faculté  du  cœur  ou  de  l'esprit  a  sa  fausse  image  : 
la  ftoideur  ressemble  à  la  veriu  ;  le  raisonner,  h  la  raison  ; 
le  vide,  à  la  profondeur  ;  ainsi  du  reste. 

Dpnc,  le  dix-huitième  siècle  fut  un  siècle  destructeur, 
par  nous  fûmes  tous  séduits.  Nous  rimes  de  la  religion  ; 
nous  dénaturâmes  la  politique;  nous  nous  égarâmes  dans 
de  coupables  nouveautés  de  paroles.  Au  lieu  de  regarder 
en  haut ,  nous  regardâmes  en  bas,  cherchant  l'existence 
sociale  dans  la  dégradation  de  nos  mœurs,  dans  les  prin- 
cipes populaires  :  nous  commencions  à  voir  ce  que  l'Écri- 
ture appelle  les  vices  de^  derniers  temps  :  mot  profond. 

La  révolution  vint  nous  réveiller  :  en  poussant  le 
François  hors  de  son  lit ,  elle  le  jeta  dans  la  tombe.  Toute- 
fois le  règne  de  la  Terreur  est  peut-être,  de  toutes  les  époques 
de  la  révolution ,  celle  qui  fut  la  moins  dangereuse  à  la  mo- 
rale. Pourquoi?  Parce  qu'aucune  conscience  n'étoit  forcée  : 
le  crime  paroissoit  dans  sa  franchise.  Des  orgies  au  milieu 
du  sang ,  des  sc4indales  qui  n'en  étoient  plus  à  force  d'ê- 
tre horribles;  voilà  tout.  Les  femmes  du  peuple  venoient 
trayailler  à  leurs  ouvrages  domestiques  autour  de  la  ma- 
chine à  meurtre ,  comme  à  leurs  foyers  ;  les  échafauds 
étoient  les  mcpurs  publiques ,  et  la  mort,  le  fond  du  gouver- 
nement. Kiçn  de  plus  net  que  la  position  de  chacun  :  on 
ne  parloit  ni  de  spécialité ,  ni  de  positif,  ni  de  système 
d'intérêts.  Ce  galimatias  des  petits  esprits  et  des  mauvaises 
consciences  étoit  inconnu.  On  disoit  à  un  homme  :  «  Tu 
«  es  chrétien,  noble,  riche  :  meurs;  »  et  il  mouroit.  An- 
tonelle  écrivoit  qu'on  ne  trouvoit  aucune  charge  contre 
tels  prisonniers,  mais  qu'il  les  avoit  condamnés  comme 
aristocrates.  Monstrueuse  franchise ,  qui  nonot)stant  lais- 
Boit  subsister  l'ordre  moral  ;  car  ce  n'est  pas  de  tuer  l'm- 
notent  comme  innocent  qqi  perd  la  société ,  c'est  de  le 
tuer  comme  coupable. 

En  conséquence ,  ces  temps  affreux  sont  ceu^  des  grands 
dévouements.  Alors  les  femmes  marchèrent  héroïquement 
au  supplice  ;  les  pères  se  livrèrent  pour  les  fils,  les  fils ,  pour 
les  pères  ;  des  secours  inattendus  s'introduisoieiit  dans  les 
prisons ,  et  le  prêtre  que  Ton  cherchoit  consoloit  la  victime 
auprès  du  bourreau  qui  ne  le  reconnoissoit  pas.  Alors  les 
paysans  vendéens  se  faisoient  des  armes  des  débris  de  leurs 
charrues ,  pour  enlever  des  batteries  de  canon  ;  alors  Laro- 
chejaquelein  tomboit,  enveloppé  dans  le  drapeau  blanc, 

>  Voyei,  ci-dessus,  rarticle  du  3S  octobre. 


dans  les  mêmes  champs  où  ,àla  bataille  de  Poitiers,  «fst 
«  occis, dit  Froissard,  monseigneur  GeorTroy  deCfaâniy, 
Â*  la  k)annière  de  France  entre  ses  mains.  » 

La  morale,  sous  le  Directoire ,  eut  plutêt  à  cocabiltre 
hi  corruption  des  mœurs  que  celle  des  doctrines  ;  il  y  eut 
débordement.  On  fut  jeté  dans  les  plaisirs  comme  oo  airf 
été  entassé  dans  les  prisons.  Dissipateur  de  Tavenir,  mf^ 
çoit  le  présent  à  avancer  des  joies  sur  cet  avenir,  d»k 
çrajutc  de  voir  renaître  le  passé.  Chacun  n'ayant  pas  amie 
ep  le  temps  d^  se  créer  un  intérieur,  vivoit  danslan»,  v 
les  promenades,  dans  les  salons  publics.  Familiarisé im 
les  écliafauds ,  et  déjà  à  moitié  sorti  du  monde ,  oo  trootti 
que  cela  ne  valoit  pas  la  peine  de  rentrer  cbez  soi.  1| 
n'étoit  question  que  d'arts ,  de  bals ,  de  modes  :  oo  d» 
geoi^  de  pariires  et  de  vêtements  aussi  facilement  (jo'ai 
se  seroit  dépouillé  de  la  vie. 

Tandis  qu'une  partie  du  Directoire  favorisoit  cette  oor* 
ruption,  en  faisant  falsifier  des  pièces  historiqaes,  pi* 
blier  des  romans  infâmes ,  vendre  et  abattre  les  restes  èa 
monuments  de  nos  rois,  une  autre  partie  prenoitaoermite 
opposée.  1^  Révcillère-Lepeaux  inventoit  la  théophiU» 
thropie.  Cette  vision  étoit  au  moins  conforme  à  h  a» 
raie  :  les  théophilanthropes  ne  préconisoient  pas  leiité-, 
rets;  ils  recommandoient  les  devoirs.  Ridicules,  nw 
nauvres,  ils  ont  épargné  à  la  mort  le  soin  de  les  dépod- 
ler  :  elle  les  a  trouvés  nus. 

Sous  Buonaparte,  la  séduction  recommença,  mais  ee 
fut  une  séduction  qui  portoit  son  remède  avec  eUe:Iii»> 
naparie  séduisoit  par  un  prestige  de  gloire;  et  tout  ce  ^ 
est  grand  porte  en  soi  un  principe  de  législation.  H  cou» 
voit  qu'il  étoit  utile  pour  lui  de  laisser  enseigner  U  doc- 
trine de  tous  les  peuples,  la  morale  de  tous  les  temps, h 
religion  de  toute  éternité.  11  recherchoit  même  les  vf& 
mes  de  la  révolution  :  il  y  avoit  honneur  à  avoir  soailRi 
Ceux  qui  refusoient  d'entrer  dans  le  nouvel  ordre  sodil 
restoient  à  part;  ils  s'élevoient  comme  des  mines  véaén* 
blés  au  milieu  des  édifices  modernes.  On  disoit  en  les 
regardant  avec  un  sentiment  de  respect  :  Voilà  b  tieie 
France! 

Pourquofdonc  un  royaliste  isolé,  sans  appui,  sansfortw, 
sans  influence ,  étoit-il  quelque  chose  aux  yeux  d'un  \/oM 
qui  comptoit  les  hommes  pour  rien  ?  Cet  homme  n'aroitps 
p<our  maxime  de  se  rapprocher  de  la  foiblesse.  Cest  qvl 
voyoitdans  le  royaliste  un  ennemi  naturel  de  ces  do^ 
démocratiques  que,  par  un  contre-sens  stupide,  aoosfr 
vorisons  aujourd'hui  ;  c'est  que  le  royaliste  lui  représes* 
toit  une  force,  la  force  morale,  la  preuve  irréfragable  <le 
la  puissance  du  devoir.  11  reconnoissoit  dans  cette  pas- 
sance  un  grand  élément  de  la  société ,  puisqo'dle  aval 
maintenu  la  monarchie  pendant  quatone  siècles.  U  ^ 
voir,  toujours  le  môme ,  fait  participer  les  gooveraesK* 
qu'il  soutient  à  la  permanence  de  son  principe  ;l1ntMt 
variable  et  divers ,  ne  peut  être  que  la  baie  mwmÉM 
d'un  édifice  de  quelques  jours. 

Je  dis  encore  que  l'ordre  moral  est  moins  atta^» 
quand  la  fausse  position  oti  il  se  trouve  est  U  suite  fflt 
fausse  position  politique.  Or,  avant  la  re8tauratioa,li 
gouvernement  lui-même  étoit  une  violence  :  lesprosp^ 
tés  pouvoient  être  injustes ,  l'infortune  non  méritée,  «v 
qu'il  y  eût  dépravation.  La  chose  existante  n'Moit  psW 
le  résultat  d'un  consentement,  mais  d'une  ferç^îj^ 
droits  de  la  morale  n'étoient  pas  méconnus  :  ils  n'^liiv 
que  violés. 

Mais  si  ces  droits  continuent  d'être  violet  sous  ■■  9^ 
vemement  légithne ,  11  s'ensuit  qu'ils  sont  mécoMW»»*  : 
cela  ne  va  pas  moins  qu'à  établir  qu'ils  sont  en  c0;*^ 
mes  chimériques;  que,  par  le  fiut,  ils  ^^^^'^^J'j'v' 
alors  il  y  a  principe  de  dissolution  dans  le  corps  sscw. 

Je  ne  serais  pas  étonné  de  m'entendre  iépaa*«  • 
Fonder  la  société  va  im  aeTOir,<feit  Vëemtm^  -, 
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Mion;  te  placer  àm  un  iaUrét,  c'est  l'établie  dana  une 

•éalité. 

Les  espriU  spéciaux  ne  seroient-ils  que  des  esprits  lx)r- 
lés?  Je  remarque  que  leup  positif  est  presque  toujours 
|n  manque  d'idées  :  ce  sont  des  joueurs  d'^ecs  qui  ne 
oieat  que  le  prenUer  coup ,  et  qui  n'ont  pas  asse^  de  force 
le  tête  pour  calculer  la  série  des  coups  renfermés  dans 
e  mouvement  qu'ils  font.  11  faut  donc  leur  apprendre 
[ne  c'est  précisément  le  devoir  qui  est  un  fait ,  et  Finté- 
H  one  fiction.  Le  deToir  qui  prend  sa  source  dans  la 
lÎTiBité  descend  d'abord  dans  la  famifle ,  où  il  établit  des 
|!iaUon9  réelles  entre  le  père  et  les  enfants;  de  là,  pas- 
ist  à  la  société ,  et  se  partageant  en  deux  branches ,  il 
igle  dans  l'ordre  politique  là  rapports  du  roi  et  du  su- 
t;  il  établit  dans  l'ordre  moral  la  chaîne  des  services  et 
n  protections,  des  bienfaits  et  dp  la  reconnoissance. 
'est  donc  un  fait  très-positif  que  le  devoir,  puisqu'il 
QQoe  à  la  société  humaine  la  seule  existence  durable 
D'elle  puisse  avoir. 

L'intérêt  est  une  fiction  quand  il  est  pris ,  comme  on 
I  prend  ai^ourd'hui ,  dans  son  sens  physique  et  rigou- 
m,  puisqu'il  n'est  plus  le  soir  ce  qu'il  étoit  le  matin; 
jusqu'à  chaque  instant  il  change  de  nature;  puisque, 
pidé  sur  la  fortune,  il  en  a  la  mobilité.  J'ai  intérêt  à 
nserrer  le  champ  que  j'^  acquis ,  mais  mon  voisin  à 
itérât  à  me  le  prendre  :  si  pour  s'en  rendre  maître  il  n'a 
Min  que  de  faire  une  révolution,  il  la  fera ,  car  il  est 
ttmou  que  partout  où  il  y  a  intérêt,  il  n'y  a  plus 
Éne. 

On  réplique  :  «  ^  lois  sont  |à  pour  maintenir  l'ordre  et 
la  propriété.  »  £h  1  que  sont  les  lois  sans  les  devoirs? 
Pes  âoat  lois  tant  que  je  serai  le  plus  foible;  le  jour  où 
ideyiendrai  le  plus  fort ,  n'étant  arrêté  par  aucun  devoir, 
î  me  rirai  de  ces  lois,  et  j'en  ferai  d'autres  à  mpn  usage. 
}  cda  wVrivera  souvent  ;  car  une  mort ,  une  naissance  l 
a  accident  fortuit  peuvent  faire  varier  ma  position  :  il 
ipdra  que  la  société  se  modifie  autant  de  fois  que  mes  in- 
Irèts  cesseront  d'être  les  mêmes.  L'intérêt  meurt  avec 
homme,  le  devoir  lui  survit  :  voyez  si  vpus  voulez  foire 
|M  société  mortelle  comme  notre  corps,  ou  immortelle 
omme  notre  âme. 

Que  si  vous  dites  que  je  ne  parle  ici  que  de  Tintérêt 
paoonel;  qu'il  y  a  d'autres  intérêts  généraux,  d'autres 
écessitës  politiques  qui  consolident  la  spciété  ;  que  cha- 
BB,  par  exemple,  veut  l'ordre,  la  paix,  la  prospérité 
e  PÉtat,  parce  qu'il  maintient  l'ordre,  la  paix ,  la'pros- 
érité  des  individus  et  des  familles  :  tout  cela  sont  des 
wts.  Par  la  morale  des  intérêts ,  chaque  citoyen  est  en 
tit d'hostilité  avec  les  lois  et  le  gouvernement,  puisque, 
•as  la  société ,  c'est  toiûours  le  grand  nombre  qui  souf- 
¥•  On  ne  se  bat  point  pour  des  idées  abstraites  d'ordre, 
tpaix,  de  patrie;  ou  si  l'on  se  bat  pour  elles,  c'est 
B'oD  y  attache  des  idées  de  sacriflces  ;  alors  on  sort  de 
1  morale  des  intérêts  pour  rentrer  dans  celle  des  devoirs  : 
ait  il  est  vrai  que  l'on  ne  peut  trouver  l'existence  de  la 
Mété  hors  de  cette  sainte  limite! 
l^  bonnes  lois  ne  sont  que  la  conscience  écrite  :  la 
iorale  des  intérêts  contrarie  la  conscience.  Que  disent  les 
|is?  Respectez  le  bien  d'autrul.  Que  disent  les  intérêts? 
ïcœz  le  bien  d'autrui.  La  morale  des  intérêts  est  donc 
ir  le  fait  antisociale.  Elle  prend  pour  levier  politique  les 
ices  des  hommes ,  au  lieu  d'agir  avec  leurs  vertus.  Or, 
%  vices  sont  foibles  et  caducs  ;  vous  bâtissez  donc  avec 
!M  instruments  qui  se  briseront 'dans  vos  mains. 
Qui  remplit  ses  devoirs  s'attire  l'estime;  qui  cède  à  ses 
^ts  est  peu  estimé  :  c'étoit  bien  du  siècle  de  puiser 

a  principe  de  gouvernement  dans  une  source  de  mé  - 
ris! 

\^  système  des  intérêts  est  le  système  du  despotisme, 
ù  resserre  tout;  il  contrarie  la  nature  du  gouvernement 
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représentatif,  qui  étend  tout.  Dans  ce  ^jàcr  gouverne- 
ment la  vie  est  en  commun  :  de  là  ces  nombreuses  asso- 
ciations existantes  en  Angleterre,  et  consacrées  à  toutes 
les  sortes  d^  malheurs  et  d'industrie^  La  plupart  de  ces 
associations  ne  sont  pas  fondées  sur  des  intérêts  person- 
nels, puisqu'elles  sont  soutenues  par  des  hommes  riches 
et  puissants,  à  l'abri  des  infortunes  qu'ils  soulagent.  Dans 
notre  ancienne  monarchie,  c'étoit  la  religion  qui  se  char- 
geoit  de  cette  partie  des  devoûrs  sociaux.  Maintenant  que 
noDS  avons  renversé  nos  fondations  chrétiennes,  si  nous 
ne  créons  pas,  à  l'aide  de  la  morale  des  devoirs,  un  es- 
prit public,  les  intérêts  Individuels  ne  rétabliront  pas  les 
monuments  de  l'antique  charité.  Élevez  nos  hqmmes  po- 
litiques à  ne  penser  qu'à  ce  qui  les  toudie,  et  vous  verrez 
comment  ils  arrangeront  l'État.  Ils  chercheront  à  arriver  au 
pouvoir  par  mille  bassesses,  non  pour  faire  le  bien  pu- 
blic, mais  pour  faire  leur  fortune.  Vous  n'aurez  que  des 
ministres  corrompus  et  avides;  semblables  à  ces  esclaves 
mutilés  qui  gouvernoient  le  Bas-£mpire ,  et  qui  vendoient . 
tout  au  plus  oflrant,  se  souvenant  d'avoir  eux-mêmes  été 
vendus. 

Par  la  morale  des  intérêts  l'âme  humaine  perd  sa  beauté  ; 
la  vertu ,  ses  leçons  ;  rinstoh^ ,  ses  exemples.  Je  n'ai  point 
demandé  aux  ruines  de  Sparte  si  Léonidas  avoit  connu  la 
morale  des  intérêts.  «  Il  y  a  des  pertes  triomphantes  à 
«  l'envy  des  victoires,  dit  Montaigne  ;  ni  pes  quatre  victoires 
«  sœurs,  les  plus  belles  que  le  soleil  ait  oncques  veu  de 
<(  ses  yeux ,  de  Salamine ,  de  Platée ,  de  Mycales ,  de  Sicile , 
^  n'osièrent  oncques  opposer  toute  leur  gloire  ensemble  à 
a  la  glqire  de  la  desconfiture  du  roi  Léonidas.  »  La  France 
comme  la  Grèce  repousse  par  son  c^actère  la  morale  des 
intérêts.  Notre  vieille  monarchie  étoit  fondée  sur  l'hon- 
neur :  si  l'honneur  est  une  fiction,  du  moins  cette  fiction 
est  naturelle  à  la  France,  et  elle  a  produit  d'iaunortelles 
réalités.  ÉtoitH^  pour  l'intérêt  ou  le  devpir  que  la  ileur 
de  la  chevalerie  françoise  mourut  à  Crécy  et  à  Poitiers? 
ktoit-ce  l'intérêt  ou  le  devoir  qui  porta  les  bourgeois  de 
Calais  à  livrer  leurs  tètes  à  Edouard?  Quand  Charles  VII 
étoit  à  Bourges,  et  Henri  V  à  Paris,  tous  les  intérêts 
étoient  d'un  côté ,  tous  les  devoirs  de  l'autre.  Qui  l'em- 
porta ,  des  intérêts  ou  des  devoirs?  On  tcouye ,  dans  les  an- 
ciens comptes  de  la  ville  de  Chartres,  une  somme  de  40 
sous  donnée  à  un  tailleur  pour  avoir  raccommodé  le  pour- 
poii^t  4c  Henri  lY  :  il  paroltroit  que  ceux  qui  suivoient 
alors  ce  roi  n'y  trouvoient  point  un  grand  intérêt. 

Remarquez  ceci  :  les  intérêts  ne  sont  puissants  que  lors 
même  qu'ils  prospèrent.  Le  temps  est-il  rigoureux ,  ils 
s'afToiblisscnt.  Les  devoirs,  au  contraire,  ne  sont  jamais 
si  énergiques  que  quand  il  en  coûte  à  les  remplû-.  Le  temps 
est-il  bon ,  ils  se  relâchent.  J'aime  un  principe  de  gouverne- 
ment qui  grandit  dans  le  malheur  :  cela  ressemble  beau- 
coup à  la  vertu. 

Il  y  a  plus  :  les  mauvaises  consciences  ne  sont  pas  tou- 
chées, autant  qu'on  le  pourroit  croire,  par  la  morale  des 
intérêts,  et  c'est  ce  qui  trompe  dans  les  catastrophes  des 
empires.  On  se  dit  :  Cet  homme  est  si  bien  traité ,  il  a 
toutes  les  places  1  pourquoi  voudroit-il  faire  une  révolu- 
tion? Parce  que  sa  conscience  lui  fait  des  reproches; 
parce  qu'il  ne  peut  exister  dans  un  ordre  de  choses  lé- 
gitimes; parce  que  la  société  des  méchants  est  sa  société 
naturelle  :  comme  ces  malheureux  depuis  longtemps  ac- 
coutumés à  vivre  dans  les  bagnes,  il  ne  peut  respirer  à 
son  aise  que  dans  un  air  infect  et  pestiféré. 

Quoi  de  plus  absurde  que  de  crier  aux  peuples  :  }ie 
soyez  pas  dévoués  I  n'ayez  pas  d'enthousiasme  1  ne  songez 
qu'à  vos  intérêts  1  C'est  comme  si  on  leur  disoit  :  Ne  ve- 
nez pas  à  notre  secours;  abandonnez-nous,  si  tel  est  vô- 
tre intérêt.  Avec  cette  profonde  politique,  lorsque  l'heure 
du  dévouement  arrivera,  cliacun  fermera  sa  porte,  se 
mettra  h  la  fenêtre,  et  regardera  passer  la  i|ionarchie.  Ce 
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ii*est  pas  en  fevorisant  les  passions ,  mais  en  les  combat- 
tant ,  que  tous  les  législateurs  ont  cherché  à  donner  force 
aux  empires.  Platon  défendoit  le  vin  à  la  jeunesse,  et  ne 
le  permettoit  qu'aux  yieillards.  Si  la  politique  n'est  pas 
une  religion ,  elle  n'est  rien  ;  or»  la  religion  ne  commande 
pas  aux  hommes  d'être  avares  et  égoïstes  :  elle  leur  pres- 
crit des  règles  toutes  contraires.  La  société,  comme 
l'homme,  n'est  forte  que  de  privations  :  lorsque  les  Ro- 
mains vivoient  de  fromentée  et  de  pois  chiches ,  ils  étoient 
libres  et  puissants.  C'étoit  alors  qu'ils  avoient  des  rois 
pour  instruments  de  servitude,  selon  l'expression  de 
Tacite  :  Vi  habertnt  instrumenta  servitutis  et  reges. 
Ils  étoient  esclaves  et  foibles  lorsque  Héllogabale  les  nour- 
rissait de  g&teaux  et  de  foies  de  murène.  Camille  les  dé- 
livra de  Brennus  avec  son  épée  ;  pour  échapper  aux  mains 
d'Alaric ,  ils  donnèrent  des  épiceries  et  des  manteaux.  Ils 
rachetèrent  leur  liberté  avec  du  sang  ;  leur  esclavage ,  avec 
de  la  pourpre.  A  la  première  époque  ils  en  étoient  à  la 
morale  des  devoirs  ;  à  la  seconde ,  au  système  des  intérêts. 

£t  quel  moment  a-t-on  choisi  pour  établir  parmi  nous 
ce  vil  système?  celui-là  même  où  l'on  étoit,  pour  ainsi 
dire,  aflamé  de  devoirs,  et  disposé  à  les  remplir  tous. 
Pourquoi  la  France  pleuroit-elle  de  joie  en  1814,  au  seul 
nom  d'un  roi  qu'elle  n'avoit  jamais  vu?  Pourquoi  chacun 
s'empressoit-il  de  faire  les  sacrifices  qui  sembloient  con- 
formes à  l'équité?  Pourquoi  ce  transport  des  pères  de  fa- 
mille ,  qui  présageoient  des  jours  plus  heureux  pour  leurs 
enfants?  Il  semble  qu'on  ait  peur  des  sentiments  généreux 
prêts  à  roialtre.  Quand  la  Chambre  de  1815  écoutoit  avec 
tant  de  respect  et  de  résignation  la  lecture  d'un  traité  si 
cruel  à  la  France ,  tout  annonçoit  dans  cette  religieuse  et 
monarchique  assemblée  le  retour  aux  plus  touchants  de- 
voirs. Espérances  d'un  avenir  réparateur,  qu'ils  sont  cou- 
pables les  liommes  qui  vous  ont  fait  évanouir  ! 

Que  voulez-vous  que  le  peuple  conclue  de  la  morale 
qu'on  lui  prêche,  du  spectacle  qu'on  lui  donne?  De  tou- 
tes parts  on  lui  répète,  dans  un  jargon  subtil,  qu'il  a 
bien  fait  d'avoir  fait  ce  qu'il  a  fait,  d'avoir  pris  ce  qu'il  a 
.pris;  que  si  les  nobles  ont  été  égorgés,  les  prêtres  pros- 
crits, les  propriétaires  dépouillée,  c'est  apparemment  leur 
faute;  que  ces  nobles  étoient  des  tyrans;  ces  prêtres,  des 
ftmatiques;  ces  propriétaires,  des  aristocrates  :  que  ce 
sont  eux  qui  ont  tué  Louis  XVI  par  leur  résistance;  que 
le  trône  n'a  péri  que  par  hasard  ;  que  si  l'on  a  détruit  la 
monarchie,  c'étoit  pour  son  bien;  que  rien  n'est  si  beau 
que  la  révolution  ;  qu'il  y  a  une  alliance  naturelle  entre  cette 
révolution  et  la  royauté  légitime.  Oui ,  il  y  a  alliance  : 
si  je  m'en  souviens  bien ,  elle  fut  faite  le  21  janvier  1793 ,  à 
dix  heures  dix  minutes  du  matin  ;  la  démocratie  fut  té- 
moin ,  et  prêta  serment ,  en  cette  qualité,  sur  la  tête  san- 
glante de  Louis  XVI  ! 

De  telle  façon ,  endoctriné  par  de  tels  pédagogues  poli- 
tiques, le  peuple  de  nos  villes  voit  l'exemple  confirmer 
la  leçon  :  on  chasse  à  ses  yeux  des  plus  grandes  places 
comme  des  plus  petites  tous  ceux  qui  ont  eu  le  bonheur 
de  rendre  quelque  service  à  la  couronne  ;  on  élève  aux 
honneurs  tous  ceux  qui  ont  trahi  cette  même  couronne. 
Les  paysans  dans  les  campagnes  reçoivent  les  mêmes  en- 
seignements :  là  reparaît  l'ancien  propriétaire  qui  fut  persé- 
cuté pour  son  roi  ;  il  revient  mourir  de  faim  à  la  porte 
de  la  maison  oùjadis  il  distribuoit  ses  aumônes.  Au  moms 
est-il  honoré  dans  son  indigence ,  dans  ses  sacrifices  ?  Point  : 
on  le  dépeint  comme  un  ennemi  du  roi,  un  conspirateur, 
un  pervers ,  un  stupide.  On  lui  avoit  donné  d'abord  un  ché* 
tif  emploi  pour  vivre;  on  le  lui  ôte.  Dépouillé  comme 
royaliste  par  les  agents  d'un  gouvernement  usurpateur,  il 
est  dépouillé  de  nouveau  comme  royaliste  par  les  minis- 
tres d'un  gouvernement  légitime. 

Rien  n'est  plus  facile  à  un  ministreque  de  signer  né^igem- 
ment  une  destitution  que  lui  commande  la  haine,  que  lui  i 


enlève  Tintrlguê;  le  soir  II  n*cii  retrouve  pu  moimiid. 
ble ,  son  lit ,  ses  laquais  de  toutes  les  sortes.  Mais  le  main* 
reux  qu'il  a  frappé ,  le  pauvre  royaliste  qui,  pour  rs- 
placer  la  perte  entière  de  sa  fortune,  n'avoit  que  to 
modiques  appointements  d'une  place  ignorée,  retrasTe4> 
il  sa  table ,  son  Ut ,  ses  serviteurs?  Il  ne  retrouve  qo'w 
bmille  en  larmes,  que  la  compagne  de  son  exil,  queèi 
enfants  élevés  dans  la  misère  à  prier  Dieu  pour  le  râ!  T» 
lez-vons  donc  qu'il  se  mette  au  service  des  pfwimiîrw 
de  son  bien  ;  qu'il  devienne  le  valet  de  sa  ferme?  CcUint 
possible  à  la  rigueur;  mais  fl  ne  faudroit  pas  qolett 
reçu  au  service  du  roi  des  blessures  qui  l'empêchent  eh- 
bourer  une  terre  ingrate,  de  creuser  an  moins  n  loiée 
dans  le  sillon  qui  n'est  plus  à  lui. 

Par  un  tel  système,  un  hoirible  ravage  est  bit  dos  le 
cœur  humain  ;  c'est  comme  si  vous  donniez  des  leçoK 
pubUques  de  trahison,  d'injustice,  et  d'ingratitude.  La 
docteurs  de  cette  science  sont  véritablement  assis  dwli 
duàn  empestée.  Les  méchants  diront  :  «  Continuaos  I 
«  faire  le  mal,  puisqu'on  en  est  récompensé.  >  Lh  bm 
coounenceront  à  regarder  la  vertu  comme  une  duperie, 
les  sacrifices  comme  une  sottise.  Dans  cet  ordre  dechoia, 
il  n'y  a  que  des  prospérités  flragiles ,  fortuna  vltna,  èi 
bénédictions  que  le  ciel  maudit.  Bouleverser  tootei  ta 
idées  du  juste  et  de  l'injuste,  c'est  mettre  la  hache  àm 
les  fondements  de  la  société  humaine,  c'est  brinrtM 
les  liens  de  l'obéissance  et  de  la  fidâité.  Vous  prêdba  h 
morale  des  intérêts,  en  contradictIoD  avec  celle  desdefoin  : 
hé  bien  !  voici  la  conséquence  de  cette  morale,  a  tm 
parveniez  à  l'établir  :  le  gouvernement  ne  serait  plnqi'a 
accident  dans  l'État ,  accident  tantôt  légitime,  taaIMiK- 
gitime ,  tantôt  républicain ,  tantôt  monarchiqoe ,  ao  péde 
l'intérêt  domfaiant,  et  une  révolution  pcrfitiqae  derieih 
droit  le  moindre  des  événements  chez  un  peuple. 

Nos  enfants  s'âèvent  au  miliea  du  désordre  des  ides 
morales  :  leurs  oreilles  ]et  leurs  yeax  s'accoutument  i  » 
tendre  et  à  voir  le  mal  ;  ils  apprennent  à  étouffer  ksn 
vertus,  à  suivre  leurs  passions.  Quelle  race  doit  dose  mt 
tfa*  du  milieu  de  nos  exemples  ?  La  jeunesse ,  naturellewit 
généreuse ,  sera  flétrie  avant  d'avoir  attdnt  l'âge  où  l'a- 
périence  détruit  les  illusions.  Ces  systèmes ,  que  noos  ps- 
menons  sur  hi  France,  loin  de  hi  fertiliaer,  la  rendrait  # 
rile  :  ils  ne  ressemblent  pas  à  ces  charrues  qui  féeondatb 
terre,  mais  àoelles  qui  coupent  les  fleurs  : 

Purpureus  vdnti  cnm  flos  socelsos  antio 


Parte,  5  déeenbie  isrs. 

Que  dit-on  aujourd'hui  ?  On  dit  qu'il  n'y  aon  psiica 
vellement  dans  l'administration ,  mais  seulement 
ménage.  Si, pour  le  bonheur  de  la  France,  on  causait 
rester  ministre,  il  est  tout  simple  qu'un  td  sacrifia  «il 
au  moins  adouci  par  la  faculté  de  changer  de  miaistèn. 

Ces  arrangements  de  famlUe ,  en  cas  qu'ils  aient  lieo  (or 
qui  peut  sonder  la  profondeur  des  conseils  miaistériek?)i 
n'altéreront  en  rien  le  système  général ,  ou  plutdt  ife  W 
donneront  une  nouvelle  force; les  ministres joneroat  a 
quatreoohis  sans  que  nous  cfaangiotts  de  place.  Leshoonei 
d'État  ne  laissent  point  leurs  mœurs  domestiques  istiff 
sur  la  publique  destinée.  Cependant  on  pourroitcrolre^it 
le  miidstère  est  divisé  en  deux  parties  trop  fbibleKpfl* 
s'exclure  mutuellement  :  l'un ,  par  jugement  oomne  f 
loyauté,  voudroit  se  rapprocher  des  royalistes;  raotrei 
par  goût  comme  par  humeur,  se  jette  dans  les  bras  de»  ii* 
dépendants.  Dans  cette  position  perplexe  la  senoai'M' 
vrira,  et  la  nécessité  d'avoir  une  majorité  obligen  pe^* 
être  l'autorité  à  favoriser  encore  l'ophiion  démoôatiqs'- 

Les  autorités  se  sont  aventurées  dans  une  espte  '^ 
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Hepoink|iie>d^  ellee  ne  savent  plut  comment  sortir, 
là  mille  projets  fiuitasqiies  :  c'est  très^ieosement  que 
oudstaiies  des  ministres  rêvent  le  renouvellement  in- 
;nl,8ans  autres  moiUfications  dans  la  loi  des  élections, 
nque  les  royalistes  combattoient  pour  une  loi  complète, 
demandoient  aussi  le  renouvellement  intégral  :  ils  le 
aloient  avec  le  changement  d*&ge,  Taugmentation  de 
iBbre,et  lesàeux  degrés  d*élection.  Nous  ne  damande- 
is  point  aux  ministres  ce  que  deviendront»  dans  leur 
Bvettt  projet,  leurs  réclamations  contre  la  violation  de 
Ghirte,  ce  que  deviendront  l'ordonnance  du  5  septembre 
■  médaille,  monuments  triomphaux  de  notre  invariable 
ioar  il  la  Charte.  Nous  ne  citerons  point  à  ces  ministres 
n  propres  discours  contre  le  renouvellement  intégral  : 
kai  ménager  l'amour-propre  et  ne  pas  faire  rougir  la  po- 
■r.  Nous  dirons  que  le  principal  argument  seulement 
pelé  dansoes discours  étoit  celui-ci  :  Que  le  renouvel- 
ment  intégral  amèneroU  une  révolution  tous  les 
nq  ans.  Ce  raisonnement,  faux  lorsqu'il  s'applique  à 
K  kM  monarchique ,  est  parfaitement  juste  avec  la  loi 
fmooatique  que  nous  avons  aujourd'hui.  Ainsi ,  par  le 
BooveUement  intégral,  nous  aurions  le  despotisme  mi- 
riérid  pendant  cmq  ans  ;  et ,  après  cmq  ans ,  Tespérance 
ne  république.  Au  lieu  de  sauver  la  France,  noua  n*au- 
Nfi  sauvé  que  le  ministère;  nous  serions  tombés  dans  la 
éprise  du  dauphin  delà  fable.  Dans  quelle  antichambre 
I  grand  dessein  a-t-il  pris  naissance?  Cela  sent  bien  ce 
»  esprit  d'égalité ,  en  même  temps  que  d'humble  sou- 
Mîon,  répandu  panni  ces  hommes  qui  attendent  leur 
laer  00  leur  maître. 

Pourquoi  les  ministres  veulent-Us  le  renouvellement  in- 
i^?  Parce  qu'ils  craignent  le  renouvellement  partiel  : 
i  croyant  sûrs  de  la  minorité ,  ils  s'arrangent  pour  la  gar- 
er dnq  années.  Voyez  l'énorme  vice  de  cette  mesure.  Si , 
mie  cours  de  cinq  ans,  vous  perdez  la  nuûorité(ce  qui 
Atrè^possible  et  même  très-probable ,  puisque  cette  ma- 
vité  ne  se  compose  que  d'un  petit  nombre  de  voix),  que 
irea-Toos?  Si  la  Chambre  refusoit  un  budget ,  la  couronné 
'oieroit  donc  la  dissoudre ,  dans  la  peur  de  voir  arriver 
ne  Chambre  toute  démocratique?  Voilà  la  position  dans 
HpieUe  on  se  placeroît  en  prenant  un  de  ces  demi-partis 
ii  perdent  tout  et  ne  sauvent  rien. 
Le  tort  de  la  France  est  pour  ainsi  dire  aujourd'hui  en- 
eles  mams  des  députés  qui ,  jusqu'à  présent ,  ont  cru  de- 
lir  Toter  avec  le  ministère.  Us  peuvent  faire  cesser  ces 
Mipables  hésitations;  ils  peuvent,  en  s'unlssant  à  la  mi- 
irité  f  forcer  le  minière  à  changer  de  système  :  la  patrie, 
li  leur  devra  son  salut,  placera  leurs  noms  parmi  ceux 
(tes  meiUeurs  et  de  ses  plus  généreux  citoyens. 
Ce  n'est  pas  tout  :  on  sème  des  bruits  sur  la  suspension 
ils  liberté  de  la  presse  ;  du  moins  on  voudrolt  étendre  la 
■sue  jusque  sur  les  feuilles  semi-périodiques.  On  n'a 
■lt&  à  cette  grande  mesure  constitutionnelle  que  depuis 
Iffaritiondu  Conservateur.  Vous  verrez  que  nous  por- 
Ms  malheur  à  la  Minerve:  Mais  pourtant  qui  est-ce  qui 
\k  Conservateur  ?  y  a-t-il  un  ouvrage  plus  lourd,  plus 
^eox?  On  s'y  abonne  d'une  manière  folle,  mais  en 
on  ne  sait  pourquoi.  Pas  un  seul  esprit  spécial  qui 
e  dans  cette  rapsodie  :  jamais  de  positif ,  d'adminis- 
'  de  statUtif! 
rquoi  les  ministres  demanderoient-ils  la  suspension 
liberté  de  la  presse?  n'ont-ils  pas  la  loi  sur  les  cris  et 
'  séditieux?  Ne  trouvera-t-on  pas  bien  dans  les  ou- 
d'on  royaliste  qudque page  contre  la  légitimité ,  et 
les  livres  d'un  indépendant  quelque  phrase  contre  la 
|é?  Qo*on  fasse  donc  mettre  à  la  Force  ces  écrivams 
IX.  Alors  la  littérature  ministérielle  régnera  glo- 
^  .ient  en  France  :  le  dieu  de  Tharmonie ,  comme  une 
pité  assyrienne  dont  le  nom  nous  échappe,  descendra 
|i^  Malaquais,  sur  un  char  tiré  par  des  mouches;  la 


poKoe,  noaveau  Parnasse,  fleurira  ornée  de  toutes  les 
grâces  de  la  liberté. 

£n  attendant  que  la  b'herté  soit  totalement  ravie  à  la 
presse,  pour  la  plus  grande  gloire  de  la  Charte ,  on  fait  un 
étrange  usage  des  journaux  déjà  censurés.  Une  partie  dé 
la  plaidoirie  de  M.  Couture,  dans  ranahre  du  général  Ca- 
nud,  est  omise  dans  les  journaux.  Est-ce  que  tous  les  sté- 
nographes se  sont  entendus  pour  négliger  les  mêmes  pas- 
sages, ou  bien  ces  passages  ont-ils  été  rejelés  par  la 
censure?  Alora  nous  demanderions  de  quel  droit  la  police 
se  permet  de  supprimer  quelque  chose  des  débats  qui  doi- 
vent être  publics,  et  qui  sont  du  ressort  immédiat  de  hi 
justice?  Nous  avons  déjà  fait  remarquer  cette  audace  de  la 
police  à  propos  du  procès  de  Plaignier,  procès  dans  lequel 
la  vie  de  plusieurs  hommes  étoit  compromise. 

Des  tribunaux  de  justice  à  l'arbitraire  il  y  a  un  peu 
loin  :  il  semble  pourtant  que  nous  prenions  plaisir  à  nous 
jeter  dans  cet  arbitraire.  Dans  le  245*  n"  du  Bulletin  des 
Lois ,  on  trouve  une  ordonnance ,  cotée  n**  &538 ,  qui  dis- 
trait certaines  conunuues  de  certains  cantons  pour  les  réu- 
nir à  d'autres  cantons,  et  qui  transporte  les  registres 
de  ces  communes  aux  arcliives  d'une  antre  mairie,  ce 
qui  suppose  réunion  de  mairies.  Dans  ce  cas,  comment  les 
ministres ,  qui  Tannée  dernière  ont  présenté  aux  Chambres 
des  échanges  de  cette  nature,  ne  se  sont-ils  pas  souvenus 
qu'ils  faisoient  faire  par  une  ordonnance  ce  qui  est  matière 
de  loi  ?  Il  est  fâcheux  d'être  obligé  de  lesrappeler  sans  cesse 
à  la  Charte. 

Le  Bulletin  des  Lois  est  la  véritable  image  du  chaos 
où  nous  avons  été  ensevelis  pendant  un  quart  de  siècle. 
Là  sont  entassés  pêle-mêle  tous  les  débris  de  ki  monar- 
chie; là  se  trouvent  les  documents  confus  de  toutes  nos 
erreure  et  de  tous  nos  crimes.  Le  portique  de  ce  monu- 
ment est  digne  du  monument  lui-même  :  c'est  le  rapport 
de  Couthon  sur  le  tribunal  révolutionnaire,  et  le  décret 
de  la  Convention  qui  établit  ce  tribunal.  Au  frontispice 
sont  gravés  la  république ,  un  niveau  et  un  œil ,  comme 
pour  surveiller  la  restauration.  La  mort  est  partout  dans  la 
loi.  Cette  loi  déclare  que  les  ennemis  du  peuple  sont  ceux 
qui  provoquent  le  rétablissement  de  la  royauté...  et 
qui  cherehent  à  altérer  la  pureté  à»  principes  révolu* 
tionnaires.  Couthon  s'élève ,  dans  son  rapport,  contre  la 
fiaction  des  indulgents  ;  «  On  demanda,  dit-il,  on  obtint 
«  des  défenseun  officieux  pour  le  tyran  détrôné  de  la 
«  France....  Par  ce  seul  acte,  on  abjurait  la  république; 
n  la  loi  elle-même  hnmolott  les  citoyens  au  crime...  » 

Quand  donc  arrachera-ton  ces  pages  du  Bulletin  des 
Lois ,  où  l'on  n'a  pas  inscrit  les  ordonnances  rendues  à 
Gand ,  mais  où  l'on  trouve  les  décrets  des  CentJoun? 
Quand  cessera-t-on  d'asseohr  la  monarchie  sur  les  bases  de 
la  démocratie  ?  Quel  étrange  piédestal  aux  ordonnances  du 
roi,  que  la  loi  sur  la  formation  dn  tribunal  révolutionnaire  ! 
Ce  mot  de  révolutionnaire  est  aujourd'hui  l'objet  des 
plus  vives  sollicitudes.  On  le  défend,  on  le  lie  à  tous  les 
intérêts  :  il  est  du  moins  authentique ,  puisque  nous  ve- 
nons de  le  trouver  dans  le  numéro  1*'  du  Bulletin  des 
Lois;  c'est  le  prendre  à  sa  source.  Il  paraît  que,  sous 
la  Convention ,  il  y  avoit  aussi  des  conspirateura  qui  ne 
concevoient  pas  la  pnreté  des  principes  révolutionnai' 
res,eik  qui  l'on  coupoit  la  tête  pour  les  rendre  plus  in- 
telligents. On  aime  à  vohr  que  quelques-uns  de  nos  jour- 
naux défendent  ce  mot  chéri.  Mais  que  ne  disent-Os  pas, 
ces  journaux  censurés?  Nous  avons  lu  dernièrement, 
dans  le  JlfonJ/eur,-un  article  qui  nous  a  affligés,  parce 
que  nous  sommes  sensibles  à  l'indépendance  de  notre 
patrie.  Cet  article  est  relatif  à  la  déclaration  des  puissances. 
On  y  rencontre  ce  passage  :  «  Cest  contre  la  possibilité, 
R  même  la  plus  éloignée,  d'un  désastre  semblable,  que 
M  l'Europe  est  désormais  rassurée,  par  l'auguste  fédéra- 
«  twndetooslesmoiMrqueSyVeiUaiit  tous  d'an  commun 
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n  accord  sur  les  mottrements  de  l'esprit  réTolutionnalM, 
«  et  prêts  à  défendre  mutuellement  fettn  droits  légi' 
«  times.* 

£t  quels  sont  donc  les  mautais  François  qui  peuvent 
nous  donner  pour  motif  de  tranquillité  la  surreillanee  de 
J*£urope?  Avons-nous  besoin  de  tuteurs?  Une  pareille 
surveillance  seroit  plus  propre  à  nous  troubler  qu*à  nous 
maintenir  en  paix.  Avant  la  publicatiiln  des  pièces  offi- 
cielles, nous  avions  quelque  crainte  :  on  nous  avolt  alar- 
més par  des  bruits  de  garanties  mutuelles.  Nous  nous 
demandions  quelles  seroient  ces  garanties;  si  elles  ne 
donneraient  .pas  droit  ou  prétexte  aux  étrangers  de  se 
mêler  de  nos  aflaires  taitérieures,  si  on  ne  viendrait  point 
encore  nous  parler  des  circonstances  »  si  nous  en  serions 
encore  à  recevoir  dans  des  notes  diplomatiques  des  certi- 
ficats de  bonnes  vie  et  mœurs;  si  nous  n'aurions  fait  que 
changer  en  une  garnison  d'ambassadeurs  une  garnison  de 
Cosaques.  Rien  de  tout  cela  heureusement  n'existe  dans  la 
déclaration;  nous  sommes  laissés  à  nous- mêmes  :  on  nous 
confie  à  cet  honneur,  seconde  providence  de  la  France  »  qui 
ne  l'a  jamais  trahie.  La  police  devrait  au  moins  gonrman 
deijune  censure  qui  laisse  passer  des  articles  tels  que  celui 
que  nous  combattons,  d'autant  plus  que  cet  article  se 
trouvant  dans  le  Moniteur,  on  pour  roit  le  croire  offidel. 
Que  la  police  ne  soit  pas  constitutionnelle,  chacnn  le 
4ait;  mais  Q  fout  au  raoinsqu*elle  soit  fïançolie. 


Paris,  le  sa  décembre  I8I8. 

Les  événements  politiques  qui  ont  en  lieu  depuis  huit 
jours  fer<Mit  époque. 

A  l'ouverture  de  la  session,  tous  ceux  qui  veulent  le 
salut  de  leur  patrie  ont  travaillé  à  la  réunion  des  hommes 
monarchiques  :  des  négociations  ont  été  ouvertes  entre  les 
minorités  royalistes  des  deux  Chambres,  et  les  royaliste» 
qui  jusqu'à  présent  avoient  cru  devoir  voter  avee  le  mi- 
nistère. 

Du  moins  les  royalistes  n'auront  rien  à  se  reprocher  : 
on  ne  les  taxera  plus  d'ambition;  on  ne  pourra  plus  dire 
qu'ils  sont  implacables  ^  exdusife,  hitraitables.  Leur  con- 
duite dans  les  dernières  drconstanœs  leur  méritera  l'es- 
time universelle.  Cette  totale  abnégation  d'eux-mêmes 
n'étoit  pas  toutefois  sans  inconvénients  politiques;  ils 
l'ont  senti  :  ils  ne  se  sont  pas  abusés  sur  les  résultats; 
mais  il  leur  importoit  ^  avant  tout  i  de  prouver  par  un  foit 
authentique  leur  sincà«  désir  d'union;  etd'^ter  tout  pré- 
texte à  la  calomnie.  Mais  ces  hommes ,  si  prompts  à  ca- 
lutttler  sur  leurs  prétentions ,  à  renoncer  aux  places  pour 
eux-mêmes ,  seront  inflexibles  sur  les  clioses  :  plus  leur 
modération  a  été  grande  quand  il  ne  s'est  agi  que  de  leur 
intérêt  personnel,  plus  leur  opposition  sera  forte  quand 
il  sera  question  de  combattre  pour  les  intérêts  de  la  mo- 
narchie. On  dit,  par  exemple,  que  le  projet  des  ministres 
est  de  demander  la  suspension  des  élections  pendant  trois 
ans.  Oroientpils  trouver  un  seul  royaliste  qui  vote  pour  un 
projet  aussi  monstrueux  ^  pour  un  projet  qui  créeroit  une 
nouvelle  loi  d'exception,  pour  un  projet  qui  gêneroit 
l'exercice  de  la  prérogative  royale ,  et  qui  n'auroit  d'autre 
résultat  que  de  maintenir  les  ministres  en  place,  en  lais- 
sant la  France  en  péril?  Si  la  législation  peut  se  donner 
par  exception  des  pouvoirs  pour  trois  ans^  pourquoi  ne 
se  rendroit-elle  pas  perpétuelle?  C*est  arriver  tout  droit 
au  Long  Portement. 

Les  ministres  trouvent  sans  doute  la  loi  des  élections 
dangereuse,  s'il  étoit  vrai  qu'ils  voulussent  suspendre  les 
élections  pendant  trois  années.  Dans  ce  cas ,  pourquoi  ne 
la  chattgeroient-ils  pas,  certains^  comme  on  le  leur  a  dé- 
montré ,  qu'ils  ont  avec  les  royalistes  la  majorité  dans  les 
deux  Chambres? 

Pensent-ils,  a»  êontralre,  que  la  loi  est  bonne?  Alors 


pourquoi  demanderoient-fis  la  suspemion  dès  âMkoi^ 

Une  partie  du  mfaiistère  ne  serott-elle  que  h  dape  è 
l'autre  dans  ce  projet  de  suspensioa?  Au  lieo  de  gsrder 
la  Chambre  trois  années,  ne  pourrolt-en  pas  stw  lit- 
rière-pensée  d'en  provoquer  la  dissolQtion?  Ne  se  te 
roit-on  pas  d'obtenir,  à  force  d'intrigues,  de  caresse, le 
menaces^  des  choix  purement  ministériels,  et  d'essyer 
de  prouver  ainsi  que  la  loi  des  élections  et  eioeOaie? 
Terrible  partie,  dont  les  chances  ne  seroient  pas  es  fa- 
veur de  la  monarohie  légitime ,  contre  nneJlUe  stmgkntt 
de  la  Cont^ention. 

Quoi  qu'il  arrive,  si  les  royalistes,  après  SToir  oRni 
tant  de  fois  une  alliance  généreuse,  vprH ivcnr  misatk 
alliance  au  plus  bas  prix;  si  les  royalistes,  ësoBMim, 
sont  encore  repoussés,  leur  conduite  dans  les  Clnobni 
est  d'avance  tracée.  Ils  ne  voteront  point  ponr  sue  sh* 
pension  des  élections,  qui,  dans  l'était  actuel  de  la  M, 
perdroit  plus  sûrement  la  Franée  que  le  remplacnoat 
partiel  ;  suspension  qui  ne  sauveroit  pas  la  monardffî', 
mais  seulement  le  ministère.  On  ne  s'attend  pas  assâ 
4ue  les  royaliMes  se  prononcent  contre  la  liberté  et  h 
presse.  Ils  Seront  conséquents  à  ce  qu'ils  ont  dit  et  bl  : 
ils  repoussent  toute  loi  d'exception.  Autant  ib  aeroiol 
décida  à  soutenir  la  plus  forte  loi  dé  répression  rMi 
aux  abus  de  la  presse,  à  demander  des  cautionnaBOli 
considérables  pour  les  journalistes,  des  chàlioients  rig* 
reox  pour  la  calomnie,  des  peines  terribles  pour  ks  » 
vrages  oii  la  légitimité  seroit  attaquée,  la  constitottA 
ébranlée ,  la  sûreté  de  l'État  compromise,  sntant  ibr^ 
tent  la  censure  arbitraire,  qui  réunit  les  InconTénients  de  M 
licence  et  de  l'esclavage ,  qui  ne  prévient  aucun  des  d& 
que  nous  venons  d'énumérer,  qui  doime  tout  sot  ans  ei 
refusant  tout  aux  autres ,  qui  n'est  jamais  que  rinstnmnt 
du  parti  en  pouvoir,  et  qui  détruit  radicâleuiBit  le  pt 
verocment  représentatif. 

Que  va  fiiire  le  ministère?  sur  qui  s'appoien-t-jl?  Mi' 
tenant  il  n'y  a  plus  de  milieu  possible  :  il  faut  êtit  poor 
les  principes  monarchiques,  ou  abonder  dans  le seosdi h 
démocratie.  Tout  est  divisé  dans  les  Chambres;  la  mlii' 
rite  n'existe  nulle  pari.  Chaque  fraction  du  minlstènia 
donc  s'engager  dans  des  rangs  opposés ,  et  mener  ao  t» 
bat,  les  uns  contre  les  autres,  les  royalistes,  lesiDdq» 
dants,  les  doctrinaires,  les  ministériels  de  deux  m  troii 
couleurs?  A  quels  moyens  sera-t-dn  alors  obligé  de  rto» 
rir!  La  correspondance  privée  se  mêlera-t-cUe  encore  di 
nos  dissensions  nouvelles?  Quand  serons-nous  issexFraa- 
çois  ponr  dérober  au  mohis  aux  étrangers  lacoanoiiiaBee 
de  nos  misères? 

On  nous  a  fait  beaucoup  de  mal  ;  on  a  rappelé  1^  pdsti' 
pes  de  nos  erreurs  et  les  hommes  de  nos  adversités.  Qaa 
ceux  qui  peuvent  nous  sauver  sachent  pourtant  que  riei 
n'est  encore  perdu  ;  qu'ils  sachent  que ,  si  nous  périssoas, 
ce  sera  par  une  minorité  misérable.  C'est  devant  qudiiM 
lois  et  une  centaine  d'iiommes  que  vous  abaisse!  leparfl* 
lou  de  la  monarchie.  Osez  regarder  en  face  voseaoMt 
faites  un  signe ,  et  demain  la  France  est  royaliste.  Tow 
quelle  consternation  quelques  mots  du  discours  do  rn,d 
la  seule  espérance  d'une  réunion  entre  les  honnêtes  gMi 
avoit  jetés  dans  le  parti  !  Les  révolutionnaires  ft^d/à 
déjà,  ou  exhaloient  leur  rage  en  invectives  impuissiitt- 
Éoirtez  les  petits  esprits  qui  vous  obsèdent,  et  tous  «m 
étonnés  du  calme  qui  renaîtra  parmi  nous.  Ces  booiMit 
rendus  à  leur  nullité ,  n'auront  pas  un  seul  partisao  :  3^^ 
paraîtront  dans  l'oubli  qu'ûppellent  la  médiocrité  dileii 
talents  et  la  serrilité  de  leur  caractère  :  ils  ne  sootM» 
que  de  l'idée  ridicule  que  vouS  avez  conçue  de  leur  op* 
dté;  ils  ne  sont  à  craindre  que  de  la  crainfe  encore  phi 
ridicule  qu'ils  vous  inspirent.  C'est  vous-mêmes  qol  o*" 
le  fantôme  dont. vous  êtes  poursuivis;  c'est  Vous  qolpi<^ 
duisez  dto  oppositions  fictives  ;  c'est  dans  votit  fBt^ 
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ioD  qaegtt  Tobstade  :  tous  Toyez  ce  qui  ii*est  pas.  Et 
éanmoins  tl  est  vrai  qae  n'ayant  à  combattre  qu'aûe  om- 
K,  cftte  ombre  petit  tous  terrasser.  A  force  de  caresser 
s  penchants  réToIotlonnaires,  tous  leur  donnez  delà 
OQSisUoce;  à  force  de  respecter  la  démocratie,  tous  Fé- 
iliUsflez  :  toute  la  réToIutlon  a  oflert  ce  prodige  d'une  na- 
in ncrlfiée  par  une  .poignée  d'hommes  h  une  chimère. 
Si  une  partie  du  ministère  ne  se  retiroit  pas,  si  nous  de- 
(dos  désespérer  de  l'autre  partie  du  ministère  en  qui  nous 
bioos  à  placer  notre  confiance,  il  y  aoroit  encore  des 
satoarces.  Ne  perdons  jamais  courage  ;  la  France  est  re^ 
mue  de  loin  :  quand  Charles  Yll  fut  sacré  à  Reims  j  elle 
iolt  plus  malade  qn'èUe  ne  l'est  aujourd'hui.  Puisse  l'huile 
HBleqai  doit  bientôt  couler  sur  la  tète  d'un  descendant 
e saint  Louis  fermer  nos  plaies,  adoucir  nosressenti- 
KDis,  nous  donner  à  nous-mêmes  les  Tertns  royales ,  à 
kîoir,  l'amour  de  la  paix,  l'oubli  des  maux  soufferts,  et 
i  finte  de  faire  du  bien  à  nos  ennemis! 


Paris,  S8  décembre  I8I8. 

Encore  une  année  ajoutée  à  la  Tieille  monarchie  de  Clo- 
iiiQaede  fois,  depuis  la  fondation  de  notre  empire, 
DOS  avons  brûlé  ce  que  nous  aTions  adoré ,  adoré  ce  que 
bus  avions  brûlé!  Adora  quod  incendïstl^  incende 
vodadorastl.  Le  temps,  qui  retrouTe  encore  debout 
e  royaume  après  quatorze  siècles,  retrouTe  aussi  les  des- 
ndants  des  premiers  François,  sinon  arec  les  mêmes 
Inors ,  du  moins  avec  les  mêmes  passions.  Nous  nous 
gitoos,  comme  les  compagnons  de C]OTis,poar  quelques 
lépouilles  :  la  révolhtion  nous  a  tus  retourner  k  la  liberté 
i  i  la  férocité  de  nos  ancêtres;  nous  aTons  ttié  des  rois 

I  des  enrants  de  rois.  Que  nous  reste-t-il  de  toutes  ces 
iveors?  que  nous  rcstera-t-il  des  haines  et  des  ambitions 
lolnoas  tourmentent  encore?  Que  de  bruit  pour  arriver 
ttsilfnoe!  que  d'efforts  pour  obtenir  six  pieds  de  terre! 
iissez  venir  un  autre  i"  janTier,  et  les  acteurs  seront 
Neendas  de  là  scène ,  et  nous-mêmes  nous  ne  serons 
lu  là  poar  blâmer  ou  applaudir. 

Toute  cette  morale  n'empêche  pas  qu'oii  ne  TeuiUe 
NjoQrs  être  ministre,  maire  du  palais ,  et  même  portier, 

II  y  a  lien.  On  encensera  toujours  Landry ,  Ébroln,  Ber- 
^,  lorsqu'ils  seront  puissants  :  on  les  insu^|era  toujours 
M^  ils  seront  abattus.  Aujourd'hui  pourtant  on  est 
itex  embarrassé ,  car  on  ne  sait  qui  est  ministre.  Que  la 
Mition  des  personnes  prudentes  est  pénible!  Le  mieux 
>OQr  elles  seroit  de  se  coucher  jusqu'à  l'éTénement.  Quoi 
|o'Il  arrive,  elles  sont  bien  sûres  d'aToir  un  ministère  : 
Iws  elles  sortiront ,  comme  le  renard,  pour  louer  le  lion 
■m  sa  force;  comme  l'Ane,  pour  donner  le  coup  de  pied 
a  lion  malade. 

*^ans  le  doute  abstiens-toi,  »  disolt  un  sage.  Ne  Sa- 
w  ni  qnels  mfaiistres  on  aura,  ni  quel  système  on  Ta 
nvre,  il  nous  est  impossible  de  tirer  nos  lecteurs  de  la^* 
ttplexité  qu'ils  dolTcnt  éprouTcr. 

iosqu'au  moment  où  nous  pourrons  les  tnslnfh«,  nons 
^eons  les  royalistes  à  suspendre  leur  jugement,  et  à 
e  défier  des  bruits  que  l'on  répand  de  tons  cAtés.  La  dé- 
'l'^e  menacée  par  un  changement  de  système  8*agite 
•^»  ce  qui  prouTe  qu'elle  est  foible  et  qu'elle  a  peur. 
3K  va  jusqu'à  dire  qu'elle  fera  présenter  des  pétitions 
*  tes  électeurs,  en  cas  que  la  législature  TeuiUe  toucher 
1^  W  des  élections;  comme  si  les  électeurs  ne  cessoient 
■»d exercer  des  droHs  au  moment  même  oli  les  col- 
J^cessent  d'être  rassemblés!  comme  si  ces  dhrtts  n'a- 
^»  pas  besoin ,  pour  aèqnérir  force  légale  j  de  l'ordon- 
™e  royale  qui  couToque  les  collèges  électorairx  !  Où  en 
^J^oous  si  les  électeurs  alloient  s'imaghier  qu'ils  for- 
^tm  corps,  lequel  peut  SToIr  des  volontés  hors  de  la 
'"^'^^  spéciale  à  laqnèUe  il  est  apptlé?  Ce  séroiit  là  à» 


là  pure  démagogie»  des  cbinités  d'électeurs  comme  en 
1789.  Il  est  toujours  bon  due  les  prétendus  Constitution* 
nels  se  trahissent,  et  qu'ils  nous  montrent  leur  arriéré 
pensée.  Les  électeurs  ont  le  droit  de  pétition  faidlTiduelle, 
comme  simples  ci %e7i5  :  s'ils  Tculent,  en  cette  dernière 
qualité,  présenter  des  pétitions  aux  deux  Chambres  pour 
le  mahitien  de  la  loi  actuelle  des  élections,  ils  en  sont 
bien  les  maîtres  ;  irials  11  y  aura  d'autres  citoyens  qui  de- 
manderont le  changement  de  cette  loi  :  le  roi  et  les  ma- 
jorités des  Chambres  trancheront  la  question.  Qu'on  M 
croie  pas  Tenir  nous  inthnider  comme  en  1793.  Dieu  merd, 
ce  temps  d'égarements  est  passé.  11  suffit  que  le  gou- 
Temement  marche  ferme,  et  qu'il  cesse  de  craindre  une 
centaine  de  petits  personnages  qui  lui  font  illusion.  Pour- 
les  réduire  à  la  nullité  la  plus  complète,  il  ne  lui  faut  que 
le  courage  de  les  mépriser  :  dans  Tingt-qnatre  heures  touf 
seroit  fini. 

On  s'étonne,  au  resté,  un  peu  trdp  deeé  qiii  arriTe 
dans  ce  moment  rdatlvemetit  au  changement  de  ministère, 
parce  qu'on  ne  songe  pas  assez  à  l'espèce  de  gouTcme- 
ment  établi  par  la  Charte. 

Dans  une  monarchie  absolue,  il  n'y  a  pas  à  proprement 
parler  de  ministère;  0  n'y  a  que  des  ministres.  Presque 
jamais  ils  ne  sont  renvoyés  à  la  fois;  l'intrigue  les  plaçai 
et  les  déplace  un  à  un.  La  lutte  n'existe  dans  l'hitérieuf 
du  palais  qu'avant  la  chuté  :  le  public  ignore  et  Cette 
lutte,  et  le  temps  qu'elle  a  duré.  La  gazette  lui  apprend 
quel  est  son  maître;  il  s'inclhié  et  obéit. 

Dans  un  gouTemement  constitutionnel,  c'est  one  opi- 
nion qui  ouvre  et  qui  ferme  les  portes  du  poUToir.  Un  mi- 
nistère tombe  souvent  aTant  d'être  remplacé ,  comme  cela 
est  arrivé  plusieurs  fois  en  Angleterre  :  surTîent  alors 
une  espèce  d'bterrègne  ministériel.  11  faut  que  le  minis- 
tère à  recomposer  remplisse  les  conditions  Toulnés ,  qu'il 
ait  la  majorité  dans  les  Chambres,  et  une .  choisi  dans  une 
opinion  arrêtée^,  11  s'aTance  aTec  toute  la  force  de  cette 
opinion.  S'il  ne  réunit  pas  ces  deux  conditions,  il  est  perdu  : 
contrarié  par  les  Chambres ,  llottaiit  entre  les  partis ,  ne 
8*attachant  personne ,  il  est  bientôt  obligé  de  céder  la  pla<ari 
aux  opinions  opposées,  lesquelles  reriennent  aTeC  une 
puissance  accrue  de  toute  ta  foiblesse  de  l'opfailott  qui  n'a 
pas  sa  triompher. 


Parisi  ees  janTler  I8I9. 

L'époqne  où  nous  Tirons  est  essentiellement  propre  i 
l'histoire  :  placés  entre  denx  empires  dont  l'un  finit  et  dont 
Tautre  conmiencè ,  nous  poUTOtis  porter  également  nos 
regards  sur  le  passé  et  dan^  l'aTenir.  n  reëtfe  encore  asses 
de  monuments  de  Tancienne  monarchie  pour  ta  bien  con- 
noltre,  tandis  que  lès  monuments  de  la  moluirchie  qui 
s'élère  nous  offrent  au  mllien  des  mines  le  spectacle  d'mi 
nouTèl  nnlTers.  Nous-mèilies,  aTec  nos  malheurs  et  nos 
crimes,  nous  Tenons  nous  placer  dans  cê  tableau;  dn 
moins,  si  notre  siècle  est  peu  têùimà  en  .grands  hommes 
et  en  grands  exemples  «  fl  est  fértita  eit  granés  ëTéneineiits 
et  en  grandes  leçons. 

En  attendant  qàe  VMlMMre  fasse  de  nons  des  person- 
nages ,  les  Mémùires  nons  réctaroent  pour  dès  portraits  : 
le  cardinal  de  Reti  peut  nous  peindre  aTant  qoe  Tadtë 
nons  juge.  Ce  sera  un  tableau  cdrieux  que  celui  des  quintt 
jours  qui  Tiennent  de  s'écoder.  L'fiurope^  tttpmiié«  si 
longtemps,  s'étonnolt  que  Texpérience  condamoÉt  nnsya* 
tème  jusqu'alors  préconisé  comme  nn  chef-d'eNirre  dé  St> 
gesse.  La  Frahce  s'effrayoit  de  ta  renaissance  des  prind* 
pes  et  des  hommes  réToIfltkMmaIres.  Ce  qu'on  STCfit  préTtt 
arriToit  :  lés  déni  opinions  téèlles  erolssoierit,  tandis  que 
l'opiniod  mixte  allolt  disparoltre.  On  assuroit  qu'une  dl- 
Tision  régnolt  dans  le  ministère  ;  qu'one  partie  des  mlirii- 
tres  Youloit  soutenir  l'anden  système  ;  qu- une  adtrè  par- 
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Ue  ,-Att  contraire,  mcliuoit  à  on  changement  de  niesarea  : 
de  sorte  qu*ii  ne  s'agissoit  pas  de  la  chute  entière  des  mi- 
nUtres,  mais  de  la  retraite  de  quelques-uns  d'eulre  eux^ 
selon  Topinion  qui  pi-édoiuinoit  dans  le  conseil. 

A  cette  cause  de  dissolution  se  mêloient  des  ambitions 
particulières ,  s'il  est  vrai  que  tel  ministre  désirât  le  dépar- 
tement de  tel  autre.  La  session  s'ouvrit  au  milieu  de  ces 
incertitudes.  Le  bruit  couroit  que  rien  n'étoit  prêt.  Les 
députés  fixoient  leurs  regards  sur  un  ministère  divisé, 
dont  on  anno/içoitle  changement  tous  les  quarts  d'heure  : 
ils  étoient  venus  pour  discuter  des  lois ,  ils  assistoient  à 
des  querelles. 

Les  Chambres  donnèrent  dans  ce  moment  un  exemple 
de  bon  esprit  et  de  bonne^  conduite.  Uniquement  occupés 
du  bien  public,  les  hommes  monarchiques  se  réunirent 
pour  former  une  majorité  à  tout  ministère  qui  voudroit 
remédier  aux  nuiux  de  la  patrie. 

Ici  l'on  s'apercevra  que  nous  ne  pouvons  ni  ne  devons 
entrer  dans  les  détails.  Que  de  choses  à  la  fois  comiques 
et  déplorables  Tavenir  nous  apprendra!  Quel  jour  jeté 
sur  différents  caractères  !  Que  de  ministères  gagnés  et 
perdus ,  faits  et  défaits  !  Que  de  conférences  inutiles  !  Que 
de  discours  singuliers!  Que  de  combinaisons  bizarres! 
Combien  de  rôles  joués  par  un  même  homme  !  Combien 
de  journées  des  dupes  dans  un  seul  jour  !  Combien  de 
tâtonnements,  de  craintes,  de  désespoirs!  Tout  cela  eu 
présence  de  la  France,  à  peine  guérie  des  blessures  de 
la  révolution,  et  qui,  remplie  des  souvenirs  de  ses  gran- 
des catastrophes,  attendoit  en  s'étounant  l'issue  de  ces 
petites  Intrigues. 

.  11  suffit  que  l'on  sache  qu'un  ministre  en  faveur  a  été 
sur  le  point  de  partir  pour  une  ambassade  éloignée ,  et 
que  différentes  combinaisons  de  ministère  ont  eu  lieu.  La 
haine  contre  les  royalistes ,  la  difGculté  d'avouer  qu'ils 
avoient  eu  raison,  après  les  avoir  accablés  de  calomnies; 
la  foiblesse  des  uns,  la  passion  des  autres,  la  ruse  de 
ceux'Ci ,  l'audace  de  ceux-là ,  la  frayeur  des  salariés  et 
des  révolutionnaires ,  ont  fait  manquer  un  accord  qui  pou- 
voit  avoir  pour  la  France  les  suites  les  plus  importantes  et 
les  plus  heureuses. 

Que  faut-il  penser  du  nouveau  ministère?  que  peuvent 
espérer  ou  craindre  de  lui  les  hommes  monarchiques? 
C'est  ce  qu'il  convient  d'examiner. 

D'abord ,  pour  être  justes,  remarquons  qu'aucun  mem- 
bre du  conseil  ne  porte  la  tache  des  Ccnt-Jours;  tous  les 
ministres  actuels  donnèrent,  au  contraire,  à  une  époque 
désastreuse,  des  preuves  de  courage  et  de  dévouement; 
ils  pourront  donc ,  sans  rougir,  parler  de  fidélité ,  et  ne 
seront  point  exposés  à  se  voir  frappés  par  un  de  ces  mots 
qui  précipitent  un  orateur  de  la  tribune.  Ce  n'est  pas 
qu'une  faute  noblement  reconnue  ne  puisse  porter  au  bien 
une  âme  élevée  ;  mais  dans  une  âme  vulgaire,  une  pre- 
mière erreur  corrompt  toutes  les  actions  de  la  vie  :  on  fait 
mal ,  parce  qu'on  a  mal  fait;  et  l'on  hait  dans  les  autres 
la  vertu  qu'on  n'a  eu  le  courage  ni  de  garder  ni  de  reprendre. 

Cette  part  d'éloges  faite  au  nouveau  ministère,  il  faut 
convenir  qu'U  se  présente  sous  un  aspect  inquiétant. 

Snr  les  six  ministres  qui  composent  le  conseil  respon- 
sable, trois  sont  connus  par  leur  admhiistration  précé- 
dente :  il  est  probable  que  les  trob  autres  suivront  l'impul- 
sion de  ceux  qui  semblent  être  les  personnages  dominants. 

Et  d'abord  de  quelle  manière  opérera-t-onsur  les  fonds 
et  les  revenus  de  l'État?  Lorsqu'un  homme  est  rappelé  h 
des  fonctions  qu'U  a  déjà  exercées,  il  est  naturel  qu'on 
Juge  de  ce  qu'il  fera  par  ce  qu'U  a  fait;  de  là  les  senti- 
ments opposés  que  produit  sur  les  esprits  la  nomination 
de  monsieur  le  ministre  des  finances  :  satisfaction  momen- 
tanéechez  les  spéculateurs  sur  la  rente,  crainte  chez  les 
contribuables  :  les  um  e(  les  autres  sç  «ont  soafenus  du 
bQdeetde]8t4f 


Les  œntiiiies  addltiouads  oentraUiéB  an  trésor,  et  portés 
de  trente-deux  à  cinquante,  malgré  la  paix,  milgréraiié- 
dant  des  recettes  snr  les  dépenses ,  excédant  proQTé  pr 
les  miUions  que  Bnonaparte  trouva  au  20  man  dans  m 
caisses  pubUques;  l'intérêt  de  huit  pour  cent  oonoédén 
porteurs  des  obligations  du  trésor,  anxqueUes  on  doBMft 
cependant  en  garantie  trois  cent  inille  hectares  de  Mb, 
et  les  biens  des  commune^;  nos  dettes,  portées  à  bHl 
dans  les  inventaires ,  que  celui-là  même  qui  avoit  ooatritt 
ces  dettes  reconnut,  quelques  mois  après,  qu'elles s'âe* 
voient  à  pehie  à  la  moitié  de  la  somme  additionnée;  ta 
dépenses  évaluées  à  leur  maximum ,  les  recettes  cakiiléfi 
à  leur  moindre  produit  :  teUes  furent  les  opéaikn  fia» 
cières  de  1814. 

EUes  amenèrent  leur  résultat  naturel.  Les  oonlribai* 
blés,  qui  s'attendoient  à  un  dégrèvement,  se  tromat 
accablés  d'impùts,  sentirent  moins  le  bienùJt  de  la  ra- 
tauration  ;  la  confusion  des  fonds  du  domabe  estnoffi* 
naire  avec  les  fonds  du  trésor  jeta  des  niquiétades  ém 
l'armée  accoutumée  à  recev<^  des  dotatioos  sor  le  4i> 
maine  extraordinaire  ;  des  communes  dépooiUéeade  tan 
biens  se  plaignirent;  des  conseils  généraux,  privés  et 
leurs  attributions,  s'alarmèrent  :  ainsi  fut  ébniiét  h  M 
qu'on  avoit  eue  au  retour  de  la  justice,  cette  reine  de 
l'ancienne  monarchie,  et  l'inséparable  compagne  de  m 
rois.  SI  quelques  fautes  dominent  l'époque  qui  préoédi 
les  Cent-Jours,  ce  furent  ceUes  qui  découlèrent  de  aofti 
système  de  finances. 

On  peut  douter  qu'U  fdt  utUe  de  s'attacher  aux  jeaiè 
la  Bourse ,  et  de  trop  perdre  de  vue  les  intérdt  de  li 
population  payante ,  les  propriétés  communales,  la  S- 
bertés  administratives.  Au  moment  où  les  germeBde  ji» 
péri  té  dont  la  France  abonde  aUoient  se  développer  pv 
l'influence  d'un  règne  de  paix  et  de  Uberté  ;  an  mÔDeatai 
l'on  revenoit  aux  idées  saines  et  conservatrices,  on  se  pt- 
rut  occupé  en  finances  que  d'un  tour  de  force,  que  k 
l'idée  de  payer  les  obligations  du  trésor  avec  l'excéditilte 
recettes.  Étoit-ce  au  véritable  crédit  que  l'on  faiaoitlesxR- 
fice  d'intérêU  si  précieux?  Mais  le  crédit  n'éloitflpis^- 
ranti  par  la  supériorité  des  recettes  sur  les  dépenses,  fK 
l'entassement  du  numéraire ,  par  la  non-nécôsité  oriM 
de  ce  crédit,  puisqu'ayant  tant  d'aigent  d'avance,  d  à 
peu  de  dépenses  éventudles,  aucune  occasion  de  M 
ne  se  présentoit?  C'étoit  donc  l'intérêt  des  créanciendB 
l'arriéré  qui  primoit  les  autres  intérêts?  Biais  pouqaii 
la  liquidation  des  titres  de  ces  créances  éproovoil-dk  Uit 
de  dUficultés  dans  les  bureaux?  pourquoi  liatérfit  èa 
créances  ne  cooroit-U  que  du  jour  où  l'on  avoit  obtesi  li 
faveur  de  la  liquidation?  Les  droits  des  créanders,  sn- 
quèls  on  paroissoit  vouloir  tout  accorder,  se  trooToieil 
par  le  fait  dans  une  position  défavorable. 

Ces  mesures  financières  de  1814  ne  sont  pas  d'an  hn- 
reux  augure.  Déjà  des  admmistrateurs  ont  été  dong^î 
déjà  on  entend  parler  de  ventes  de  forêts,  de  repnsetdei 
biens  des  communes.  Cependant  aujourd'hui  c'est  4e  ni* 
son  et  non  de  système  qu'on  a  besoin  :  U  faut  qoe  ii» 
narchie  entre  jusque  dyis  les  finances.  La  vue  anai  tf 
être  étendue;  quand  on  n'embrasse  pas  l'ensemble  en 
objets,  on  se  renferme  dans  une  spédalité  qui  peut teit 
perdre  en  politique.  Des  ccmvois  apportoient  for àh 
Banque  le  jour  où  d'autres  convob  emportoient  l'etp 
rance  et  le  bonheur  de  la  patrie.  Ce  n'étoit  pas  la  pose 
d'avoir  des  mUlions  en  caisse  au  mois  de  mars  1816,  p^ 
être  obligé  de  payer  en  1818  l'arriéré  dû  aux  nosictai 
du  Champ  de  Mai  ^ 

Toutefois ,  quelle  que  soit  la  crainte  ou  l'espoir  qo^ 
pire  dans  ce  moment  la  nomination  de  monsieur  leflùainK 

*  Le  fait  est  exact:  on  vient  de  payer  ce  qui  étott*« 
musiciens  au  Champ  de  Mai. 
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binittnst  D  o'est  pMoertaiii  qae  cette  crainte  ou  cet  es- 
loir  poitte  K  réalU«er.  Les  impôts  sont  tels ,  qa*fl  est  impos- 
ait de  les  accroître,  et  la  grandeur  de  notre  dette  publi- 
lie  interdit  tout  nooTel  emprunt  au  moyen  duquel  on 
iMrseroit  ra?enir  de  supporter  les  fautes  du  présent, 
ijulons  qo*U  eiiste  une  si  forte  masse  de  rentes  et  de  re- 
miiifhifiHiiKff  de  liquidation  dans  les  mains  des  étrangers , 
|ie  les  mesures  qui  tendraient  à  esuigérer  fictivement  le 
MRS  des  fonds  publics  ne  feroient  qu'augmenter  la  sortie 
Ib  notre  noménire. 
Pissons  an  ministere  de  la  guerre. 
Les  affaires  de  ce  gouvernement  étant  confiées  à  l'an- 
kù  ministre,  il  est  probable  que  le  système  militaire 
etoel  sera  maintenu  dans  toute  saiigueur.  On  sait  que  la 
dI  da  recrutement  alteque  yirtuellement  les  principes  de 
I  monirchie.  Les  ordonnances ,  conséquences  naturelleft 
le  cette  loi,  frappent  particulièrement  la  garde  royale. 
Si  da  département  de  la  guerre  nous  venons  au  départe- 
neot  de  Tinterieur,  nous  trouverons  qu'il  reste  encore 
jume  00  vingt  préfets  et  plusieurs  sous-préfets  de  l'o- 
iaioo  royaUste.  Monsieur  le  ministro  de  Tiuterieur  va- 
•il  les  eliaoger?  on  le  craint;  on  craint  surtout  l'influence 
Im  sobilternes  qui  se  glissent  dans  les  administrations. 
te  bomme  d'État  se  doit  bien  garantir  de  ces  talents  mé- 
Bocres  qui  prennent  les  irritations  de  leur  amour  propre 
oor  tes  besoins  de  la  sodéte ,  leurs  prétentions  pour 
les  principes,  et  l'envie  pour  la  politique. 
Le  ministère  qu'on  avoit  un  moment  espéré  étoit  ré- 
Db  à  proposer  le  changement  de  la  loi  des  élections  ;  il 
it  donc  probable  que  le  ministère  qui  a  pris  sa  place  ne 
nt  pas  changer  cette  loi.  Dans  ce  cas ,  que  deviendrons- 
mn  an  mois  de  septembre?  On  parle  de  dissoudre  la 
Aambre,  afin  d'écarter  l'opposition  de  droite  et  celle  de 
poelie,  et  d'obtenir  des  députés  purement  ministériels. 
SiFon  craint  des  élec^ons  partielles ,  comment  oserarton 
e  jeter  dans  des  élections  générales?  L'opinion  démocra- 
Kjue  prévaudra  dans  les  collèges  électoraux  ;  rien  ne  sau- 
Mt  empêcher  la  loi  des  élections  de  porter  son  fruit.  On 
e  poorroit  lutter  contre  le  mauvais  esprit  de  cette  loi 
aVecrophiion  royaliste;  mais  si  on  écarte  les  royalistes 
fc tontes  les  administrations;  si  on  les  combat  dans  les 
oiKges  électoraux  ;  si  eux-mêmes,  fatigués  de  tant  d'in- 
Ktioes,  ne  se  présentent  pas  à  ces  collèges,  ce  ne  sont 
i  les  préfets  ministériels,  ni  l'opinion  ministérielle,  qui 
Bipasseront  le  torrent  démocratique.  Allons  plus  loin. 
Sopposons  que  tous  les  préfète,  que  tous  les  commissai- 
n  de  bi  police  supprimée  ou  non  supprimée  ;  que  toutes 
El  phoes  promises  ou  données,  que  toutes  les  patentes, 
pe  toutes  les  cartes  d'électeurs,  que  tous  les  W^les  de  ces 
itctenrs  plus  ou  moins  vérifiés ,  que  toutes  les  caresses  et 
ootes  les  menaces ,  que  tout  l'argent  et  toutes  les  destitu- 
loBs  produisent  une  Chambre  ministerielle,  c'est  à  dire 
■Be  Chambre  livrée  au  pouvoir  du  moment,  nous  disons 
^  Ton  tombe  ici  dans  un  autre  abîme. 
On  peut  exercer  sur  quelques  départements  des  influen- 
N  directes;  ces  influences  se  perdent  dans  la  niasse  des 
JNtions  libres  ;  mais  crolt-on  que  si  l'on  parvenoit  à  faire, 
'in  bout  de  la  France  k  l'autre,  des  élections  fictives; 
tt  si  deux  opinions  puissantes,  les  seides  réelles;  que 
(ces  deux  opinions,  opprimées  par  des  moyens  illégaux, 
fnoientà  élever  la  voix  :  croitK>n  qu'on  pût  tenir  à  une 
jrellle  clameur?  N'y  auroit-il  pas  un  mouvement  d'in- 
Wion  contre  ceux  qui  auroient  osé  avUir  nos  institu- 
m,  violer  la  Charte,  rendre  dérisoire  le  plus  cher 
lionne  le  plus  sacré  de  nos  droite?  A  moins  d'anéantir 
wite  liberté  de  la  presse,  de  détruire  tous  les  journaux, 
Mrtes  les  brochures,  tous  les  livres,  une  opinion  formi- 
S"»  se  formeroit,  et  emporteroit  peut-être,  par  sa  réac- 
iMi»lescboses  et  les  hommes.  Et  si  la  presse  setaisoit, 
■^vroiUm  étonlKer  la  voix  de  la  Chambre  des  pairs? 


Le  ministère  vdt-il  le  danger  de  la  position  où  il  se 
trouve?  Neva4-il  pas  s'endormir,  tAcher  de  passer  la  ses- 
sion tellement  quellement,  sans  présenter  de  lois  suscep- 
tibles de  grande  controverse?  Ne  songe-t-fl  pas  même  à 
une  prorogation  des  Chambres?  et,  content  d'avoir  vécu 
sans  combattre  avec  une  majorite  flottante,  ne  croira-t-il 
pas  avoir  triomphé?  Mais  alors  qu'il  sera  cruellement  ré- 
veillé! Voit-U ,  au  contraire ,  le  duger?  il  peut  s'en  tirer, 
et  se  fjiire  un  immortel  honneur  en  proposant  le  change- 
ment de  hi  loi  des  élections.  Prendra-t-U  ce  iiartl?  Rien 
n'est  moms  probable.  11  sera  entraîné  par  les  hommes  sur 
lesquels  il  s'est  appuyé  :  il  faudra  qu'il  leur  accorde  et  les 
places  et  les  lots ,  conséquences  forcées  de  cette  union. 

En  résumant  ce  que  nous  venons  de  dire,  le  nouveau 
ministere  se  montre  avec  un  système  de  finances  qui  pourra 
engloutir  les  dernières  propriétes  nationales;  avec  une 
loi  de  recrutement  qui  ronge  la  garde  et  l'armée  ;  avec 
une  loi  d'élections  qu'on  n'a  plus  qu'un  seul  moment  pour 
changer;  avec  une  administration  qui  tend  à  exclure  des 
places  jusqu'au  dernier  royaliste.  Il  a  pour  partisans  les 
hommes  démocratiques,  et  pour  défenseurs  les  correspon- 
dants privés. 

r^us  avons  exposé  avec  slncérite  et  sans  amertume  ce 
que  nous  pensons  du  nouveau  ministère  ;  nous  croyons 
qu'il  ne  se  soutiendra  pas  longtemps  tel  qu'il  est  :  c'est 
avec  regret  que  nous  venons  troubler,  par  de  funestes 
présages,  la  joie  qu'il  doit  éprouver  des  éloges  dont  il  est 
aiigourd'hui  l'objet.  Jouraaux  censurés,  feuilles  indépen- 
dantes, tout  est  devenu  ministèriel  :  la  brebis  égarée  re- 
tourne au  bercail ,  et  la  prospéritè ,  pardonnant  une  infi- 
délite  passagère,  rappelle  ses  hôtes  à  ses  banquets.  Le 
Conservateur  est  demeuré  seul  inébranlable;  il  garde 
ahisi  le  caractère  de  l'opinion  dont  il  est  l'organe,  opinion 
que  rien  n'eflraye,  que  rien  ne  séduit,  que  rien  ne  rend 
qu'à  la  conviction  du  bien ,  qui  résiste  à  tout  ce  qui  ne 
lui  présente  pas  l'idée  de  l'ordre.  C'est  une  chose  admi- 
rable que  l'immobilite  des  hommes  monarchiques  :  le 
monde  abeauclianger  autour  d'eux,  ils  restent  les  mêmes. 
Ils  voient  aujourd'hui  passer  les  intrigues  comme  ils  ont 
vu  passer  les  échafauds.  On  ne  les  trompe  ni  ne  les  épou- 
vante :  souvent  victimes ,  jamais  dupes ,  après  trente  ans 
de  proscriptions  ils  sont  ce  qu'ils  ont  été.  Royalistes  de  tou- 
tes les  classes,  nous  vous  le  répétons,  vous  êtes  les  plus 
forte  et  les  plus  habiles.  Il  faudra  que  l'on  revienne  à 
vous,  ou  que  la  monarchie  périsse.  Vous  avez  lassé  le 
temps  et  les  bourreaux;  vous  triompherez  de  T^injustice 
et  de  la  calomnie. 


•••••• 


Paris,  ce  18  Janvier  I8I9. 
Un  grand  empereur  disoit  :  Revois  ce  que  tu  as  vu,  si 
(u  veux  revivre.  On  peut  dire  avec  autant  de  vérité  : 
Hedis  ce  que  tu  as  dit,  si  iu  veux  persuader.  Nous 
avons  plusieurs  fois  parlé  de  la  correspondance  privée , 
mais  il  ne  faut  pas  nous  lasser  de  dénoncer  au  public  ce 
manifeste  que  de  mauvais  François  publient  dans  les  jour- 
naux anglois  contre  leurs  compatriotes  et  leur  pays.  Cette 
correspondance  privée,  nous  le  répétons,  a  sa  source 
dans  des  rangs  élevés.  Elle  a  pour  but  de  tromper  l'Eu- 
rope sur  notre  véritable  position ,  et  de  répandre  hors  de 
France  des  mensonges  qu'elle  n'oseroit  pas  publier  ici. 
Sous  un  seul  rapport,  elle  est  assez  curieuse  :  elle  fait 
connoltre  d'avance  les  projeta  de  nos  ministres.  Doit-il  y 
avoir  des  destitutions,  va-t-on  remptacer  des  royalistes 
par  des  hommes  des  CentJours;  aussitôt  la  correspon» 
dance  calomnie  les  administrateurs  qu'on  renvoie,  et  fait 
l'éloge  de  ceux  qu'on  appelle;  elle  tache  d'amortir  ainsi 
l'effet  de  ces  mesures,  cherohe  k  endormir  les  bons  es- 
prits ,  et  présente  conmie  des  faite  isolés  des  déplacementa 
qui  ne  sont  que  l'accomplissement  d'un  système  général. 
M.  Pitt  disoit  que  la  Convention  mettoit  ses  flottes  sous 
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la  protectiçn  it&  tempêtes  :  le  système  que  soutient  la 
correspondance  privée  Teut  mettre  TEurope  sous  la  pro- 
tection de  la  révolution. 

Nous  allons,  pour  la  première  fois,  traduire  une  lettre 
^e  la  correspondance  privée  :  nous  la  prenons  daiis  le 
Times  du  15  janvier;  elle  a  été  répétée  dans  le  Courier 
du  même  jour.  Nous  n'y  ferons  que  les  retrancliemenis 
<^ui  nous  sont  conunandés  par  des  bienséances  impérieu- 
ses. Nous  ferons  ensuite  le  commentaire  du  texte. 

Extrait  cto  Times  du  15  janvier, 

«Parte,  Il  janvier. 

«  Après  les  grands  événements ,  on  eli  connolt  p^n  ft 
peu  la  cause.  Tout  ce  que  j*ai  aporis  sur  le  dernier  chan- 
gement du  ministère  prouve  que  le  duc  dé  Richelieu  a  ré- 
signé la  présidence  de  notre  ministère  de  la  mahière  la 
plus  sponlanéè,  d'après  les  plu»  mûres  réflexions ,  etavee 
la  détermination  la  plus  fixe  de  he  plus  abcepter  ce  posté 
élevé,  quelque  pressé  qu*il  en  pOt  étrè.pi  a  cédé  uriique- 
ment  au  sentiment  de  son  inhabileté  pour  là  direction  des 
affaires  '  :  non ,  certes ,  à  défaut  de  talent ,  mais  parce 
qu'il  avoit  été  précipité  dans  une  fausse  route ,  p^r  les 
faux  renseignements  quMl  avoit  été  induit  k  écouter  de- 
puis son  retour  d*Aix  là  Clmpelle.  11  n'a  pas  épargné  les 
reproches  à  quelques-uns  de  ses  correspondants  et  de  ses 
conseillers,  qui  dut  abusé  de  son  inexpérience  pratique  de 
notre  situation  intérieure  * ,  pour  lui  inspirer  des  alarhiès 
exagérées  :  ii  a  nlémé,  dit-on»  adressé  noblement  cette 
déclaration  &  l'empereur  de  Russie ,  pour  le  méltrè  sur 
ses  gardes  contre  les  suggestions  trompeuses  que  l'on 
pourroit  faire  parvenir  jusqu'à  Pétersbourg. 

«  Le  comte  de  Nesselrode ,  qui  étoit  à  Paris  avec  M.  Pozzo 
di  Borgo,  et  qui  a  observé  avec  lui  tout  ce  qui  S'est  passé, 
a  pu  informer  l'empereur  son  maître  de  toute  la  suite  de 
cette  affaire^.  Ils  doivent  avoir  été  bien  convaincus,  par 
l'évidence  de  leur  propre  sens ,  qu'il  étoit  impossible  de 
réaliser  les  chimères  que  l'ambition  désespérée  dès  ullra 
proclamoit  dans  toute  l'Europe. 

«  M.  Pozzo  di  Borgo,  au  plus  fort  de  la  crise,  a  obiénii 
ane  audience  dit  roi.  Si  des  rapports  fondés  sur  l'autorité 
la  moins  douteuse^  doivent  être  crus,  il  commença  par 
quelques  insinuations  sur  la  démission  non  encore  divul- 
guée du  duc  de  Richelieu ,  lorsque  Sa  Majesté ,  qui  parti- 
dpoit  aux  regrets  que  lui  exprimoit  M.  t'ozzb,  voulut 
bien  lui  communiquer  une  lettre  de  M.  le  duc  de  Richelieu 
lui-même,  contenant  la  déclaration  que  ni  les  ordres  for- 
mels de  son  souverain,  ni  les  vœux  de  toute  PËiirope, 
ne  les  décideroient  à  reprendre  un  fardeau  sons  lequel  il 
se  sentoit  Itii-mème  prêt  à  succomber^.  L'audience  fut 
ainsi  abrégée ,  et  demeura  sans  objet. 

«  Le  comte  de  Nesselrbde  a  éu  également  j  âtttait  SOti  dé- 
part, des  Conférences  avec  certains  de  no^  illitiistres  :  il 
parolt  avoir  épplaodi ,  ainsi  qoe  votre  akbassadetirj  Ad 
choix  du  marquis  Dessoles.  L'titi  et  l'autre  l'ont  conuti 
avant  sa  présente  élétation,  qui  tiè  Sarprend^a  pta  cent 
qni  sont  itisthiits  des  événements  |iréeédefits  dé  sa  tiè^ 
et  qui  sont  capables  d'àpprédér  sa  juste  répotatibii  de 
talents,  dé  taractère  et  dé  fermeté  dans  les  ciroOnStanoiSB 
les  pins  diffidles. 

«  Le  eomié  de  HeèSêHrède^  eii  particitlier,  eonriott  là 
grande  estimé  qtiè  |)rbfèsse  l'empereur  son  maître  envers 
notre  premier  ininifttre^  particulièrement  pott  sèà  pHiièi- 
pes  politi(}ué8,  que  Péttipèrèur  Alèxandte  à  eu  l'oebasion 
d'apprécié  datié  plusieurs  eoiltérsatioiis ,  què  Sa  Majesté 

>  Tielded  only  to  the  fee1in|  of  his  inablllty  to  direct  aifalrs. 

>  Who  had  abosed  hto  praetical  inexpérience  of  our  Inter- 
nai cltuation. 

3  Of  thc  wbole  tories  of  transactions. 

4  On  the  most  iuqaestionable  authority. 

s  Uoder  wMeh  he  feit  hlmsélf  ready  to  tink. 
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aime  à  provoquer,  parce  qu'eUé  est  sûre  S'y  èic^ner. 

«  Quel  rare  bonheur  produit  par  cette  chance  inespérée 
qui  a  appelé  à  la  tête  de  nos  affaires  un  homme  ég^daneiit 
estimé  en  Angleterre  et  en  Russie ,  et  qui  est  digne  de 
cette  estime  par  le  double  mérite  d'une  impartialtté  à  la 
fois  politique  et  françoise  '  ! 

«  Nous  trouvons  une  nouvelle  preuve  de  cette  c<tilM 
générale  dans  le  ton  de  la  plus  grande  partie  de  vos  jov 
naux ,  et  dans  les  innombrables  lettres  [particulières  k 
votre  pays ,  dont  plusieurs  sont  écrites  par  lés  personiM 
les  plus  distinguées  parmi  vous.  Notre  tranquillité  intérieaR 
et  la  paix  générale  ne  peuj^nt  que  gagner  à  ces  sentiiDeoti 
bienveillants ,  et  à  i'estbne  mutuelle  qui  est  exprimée  par 
les  organes  des  trois  plus  puissantes  nations  de  PEurope  '. 
Qui,  anrès  cela,  peut  exciter  la  moindre  discordance  ai 
élever  la  moindre  plainte ,  comme  sembleroit  l'indiquer  ni 
de  vos  correspondants,  certainement  mal  infortné  sor  ce 
point .^  S'il  s'élevoit  de  telles  plaintes,  elles  ne  poarrâieBt 
résulter  que  des  calculs  intéressés  de  quelques  préteotiotti 
personnelles. 

n  Ne  croyez  pas  qu'il  ait  été  èérieUsement  qucsiion  (b 
prince  de  Tallcyrand  dans  nos  combinaisons  ministérielles  : 
persomie  ne  pense  à  lui 

On  a  répandu  le  bruit  que  l'arrangement  de  notre  ca- 
binet n'étoit  pas  conclu ,  et  que  le  duc  de  Dalberg  rerooil 
de  Turin  pour  en  faire  partie ,  quoique ,  dans  la  réaKti, 
cet  ambassadeur  ne  revienne  qu'en  conséquence  d'u 
congé  obtenu  depuis  longtemps ,  et  Sans  aucun  rappod 
aux  circonstance  actuelles  :  tout  ce  qu'on  écrit  de  oontraiit 
est  une  pure  invention. 

<c  Tous  êtes  peut-être  Impatient  de  connottre  l'optoioi 
de  nos  ultra  sur  notre  révolution  ministérielle.  An  food, 
ils  n'aiment  ni  M.  de  Richelieu ,  ni  M.  Blolé,  ni  même  M. 
Laine ,  auquel  ils  ne  pourront  jamais  pardonner  à  cào»  de 
la  loi  des  élections ,  dont  il  a  été  le  plus  éloquent  défa- 
séur  ;  mais  ils  flaltoient  dèmièt'ement  ces  trois  ministres, 
dans  la  vue  d^  les  détruire  '.  5taihtenant  ils  mdnm 
fbrt  peu  d'intérêt  pour  ces  anciens  ministres,  et  même  II 
lès  accusent  de  n'avoir  pas  eu  le-courage  de  mardier  diaf 
le  périlleux  sentier  où  ils  avoient  souffert  ^u'oo  lès  et- 
gageât.  Le  Conservateur  ne  leur  accorde  pi&  le  moindie 
regret  ;  mais  11  lance  ses  foudres  contre  le  maréchal  Goo- 
vion-Saint-Cyr  et  lé  baron  Louis  dont  U  conhott  fintiDe 
union ,  et  il  garde  le  silence  sur  leurs  collègues  dont  Q  ne 
prononce  pas  même  le  nom  :  petit  artifice  qni  ne  peot  p» 
produire  un  long  efTet ,  et  dont  la  seule  vue  est  de  jeter  m 
les  autres  mitiistres  un  soupçon  qui  pourroit  ioqaiéter  lèi 
libéraux  ;  mais  ce  piège  est  trop  grossier,  et  personne  h 
s'y  prendra. 

((  Les  projets  de  loi  que  Ybn  propose  dans  ee  moinent, 
et  lès  changemetits  qui  tdfat  avoir  lieti  parmi  les  gens  a 
place,  fourniront  une  protiipte  réponse  à  ces  indooa- 
tions .  et  porteront  les  ultra  à  donner  une  plehie  carrière 
à  cette  furie  que  les  plus  politiques  d'entre  eux  naài- 
mandent  de  tenir  tonfinée  dans  les  salons  jusqu'à  nord 
ordre. 

ce  te  mhiistèré  est  unanime  dans  le  sentil^eiit  qœ  le 
premier  ipoyen  dé  fortifier  son  autorité  est  dans  TMjr 
sailee  de  ses  agents  j  et  daris  l'identité  de  leurs  tùest^ 
les  siennes.  Amsiil  est  tésolb  à  destituer  les  fonetimoM 
qui  inailqttëht  de  ^Oldnië  on  d'habileté  potir  ètêciiier^ 
ordres  tja'Hs  reçoivent;  et  il  y  en  à  beaucoup  He  «* 
sorte.  Trois  ptéîéfM  ont  déjà  été  changés  :  ceuxdttiTèi- 
déé ,  dés  Côtés  dti  Nord  et  dé  ht  tienne.  M.  Rogdlt,  m 

>  By  the  double  merit  of  an  impartiaUty  at  ooee  pbIHieri 
and  french. , 

*  By  the  organe  of  the  three  most  powerful  natiooi  in  En- 
robe, 

»  In  order  to  déstroy  théin. 
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boé 


éa  général  de  ce  nom ,  Ta  k  Bourbon-VeDdéë ,  quoique  cet 
•dininistrateur  fût  préfet  durant  le  voyage  de  Gand  '.... 

«  Des  exdusioDS  de  cette  espèce  cesseront  lorsque  tous 
les  partis  montreront  le  même  désir  de  se  rallier  autour 
do  trône  pout  l'intérêt  général ,  et  quMls  manifesteront 
rmibli  du  passé  pour  garantir  rharmonie  du  présent. 

«  Il  est  question  de  rapporter  l'ordonnance  qui  exclut, 
H»  formalité,  de  la  Chanibre  des  pairs  plusieurs  membres 
i|iie  le  roi  y  avoit  nommés  pour  leur  Tie.  Cela  garantira 
rexisteoce  de  tout  le  reste ,  et  montrera  par  un  nouvel 
nemple  que  le  roi  n*a  jamais  rien  promis  en  vain,  comme 
Sa  Majesté  se  platt  à  le  répéter  souvent.  » 

Reprenons  en  détail  cette  misérable  lettre  : 

Après  les  grands  événements,  on  connoit  peuà  peu 
lew  cause.  Tout  ce  quêj'ai  appris  sur  le  dernier  chan- 
femenl  du  ministère  prouve  que  le  duc  de  Richelieu  a 
résigné  la  présidence  de  noire  ministère  de  la  manière 
k  plus  spontanée ,  d'après  les  plus  thûres  réflexions, 
tt  avec  la  détermination  la  plus  fixe  de  ne  plus  ac- 
:epter  ce  poste  élevé,  quelque  pressé  qu*il  en  pût  être. 
Ho  cédé  uniquement  au  sentiment  de  son  inhabileté 
wtr  la  direction  des  affaires,  etc. 

Il  est  difficile  de  renfermer  dans  quelque  chose  de  plus 
rague  un  plus  grand  nombre  de  faussetés.  On  va  voir, 
lar  le  seul  ordre  des  dates  et  des  faits ,  si  la  retraite  de 
I.  de  Richelieu  a  été  Teffet  d*une  résolution  spontanée, 
n  s'il  a  succombé  aux  intrigues  de  ceux  qui  vouloient 
perpétuer  le  système  dont  la  France  est  la  victime. 

t)te  le  12  de  novembre  dernier,  avant  que  M.  le  duc  de 
licheliea  fût  arrivé  d'Aix  la  Cliapelle ,  on  commença  à 
aire  sonder  les  députés  de  la  minorité  de  droite  sur  leurs 
Kspositions  relativement  à  la  loi  des  élections,  à  la  ccn- 
inre,  et  même  à  la  liberté  individuelle.  Us  déclarèrent 
{o'ils  désiraient  le  changement  de  la  loi  des  élections,  et 
e  maintien  de  toutes  les  libertés  constitutionnelles. 

Le  17  et  le  18  du  môme  mois,  des  négociations  s'ou- 
rrireot  entre  les  minorités  royalistes  et  les  rovalistes  mi- 
listériels.  Le  25  et  le  26 ,  on  reçut  des  conmmnications 
tins  décisives,  bés  amis  de  quelques  ministres  annoncèrent 
[ne  ces  ministres  étoient  disposés  à  proposer  le  change- 
lent  de  la  loi  des  élections,  et  que,  dans  ce  cas,  les 
Dioistres  opposés  se  retireroient. 

Le  28,  le  président  du  conseil  arriva  à  Paris.  Le  bruit 
oamt  que  M.  le  ministre  de  l'intérieur  a  voit  offert  sa 
léoussioD. 

Le  29,  changement  de  scène  :  le  ministère  paroissoit 
ésola  à  maintenir  la  loi  des  élections ,  et  à  demander  seu- 
iment  le  renouvellement  intégral ,  projet  que  repoussoient 
Mites  les  opinions  des  Chambres. 

Le  r^  et  le  2  décembre,  des  mutations  de  ministère 
nnblèrent  mettre  d'accord  tous  les  ministres. 

Le  3,  il  survint  un  accident  :  on  parla  de  la  retraite 
i'iio  ministre  en  faveur.  Les  royalistes  en  furent  infor- 
iés. 

Le  6,  projet  du  ministère,  qui  ne  réussit  pas,  par  Top- 
osition  d'un  ministre. 

Les  deux  minorités  royalistes  achevèrent  de  se  réunir 
!  12,  et  montrèrent,  le  13  ,  le  14  et  le  15,  qu'elles  for- 
aient, par  cette  réunion,  une  majorité  incontestable, 
lais  le  16,  une  démarche  qui  ne  signilioit  rien  en  elle- 
lêffle  (  une  visHe  de  M.  le  duc  de  Richelieu  à  M.  le  comte 
>ecazes)  divisa  un  moment  les  royalistes  ministériels,  et 
ïiMlit  la  majorité  douteuse.  On  rentra  dans  les  anciennes 
erplexités. 

Le  19,  on  reprit  l'idée  d'un  ministère  décidé  à  proposer 
*'  changement  de  la  loi  des  élections. 

Il  parottroit  que  MM.  de  Richelieu,  Lamé  et  Mole 
Drirenl  leur  démission  le  lundi  2 1  :  ces  démissions  n'ayant 

*  Durhig  the  journey  to  Ghent. 


pas  été,  dit-on,  accépiéés,  on  assure  qu'un  dé  ces  trois 
ministres  voulut  exiger  des  deux  autres  qu'ils  ne  reste- 
roient  au  ministère  qu'autant  que  M.  le  comte  Dccates 
seroit  éloigné,  et  partiroit  pour  l'ambassade  de  Péters- 
bourg.  On  ignore  jusqu'où  celte  mesure  a  été  iMUssée; 
mais  on  tient  pour  certain  que  M.  le  comte  Decazes  tra- 
vailla sérieusement  à  son  départ. 

M.  le  comte  Decazes  ne  partit  point  ;  et  le  jeudi  24 ,  M. 
le  duc  de  Richelieu  parut  seul  chargé  de  composer  un 
nouveau  ministère.  MM.  de  Lauriston,  MoUien,  Siméoh 
et  de  Yillèle  furent  simultanément  mandés  le  jeudi  au  sohr 
chez  M.  le  'duc  de  Richelieu  :  il  parott  que  le  premier  au- 
roit  eu  le  portefeuille  de  la  guerre  ;  le  second ,  le  porte- 
feuille des  finances;  le  troisième,  le  portefeuille  de  la  Jus- 
tice; et  le  quatrième,  le  portefeuille  de  la  marine.  Les 
ministres  désignés  se  trouvèrent  en  présence  les  uns  des 
autres,  la  plupart  pour  la  première  fois.  Ils  ne  montrèrent 
tous  qu'un  sentiment ,  celui  de  l'impossibilité  d'établir  ud 
tel  ministère  dans  de  telles  circonstances. 

Alors,  et  seulement  alors,  et  point  du  tout  spontané' 
mentf  comme  on  le  voit,  M.  le  duc  de  Richelieu  songea 
à  se  retirer  des  alTaires.  Cependant  on  parla  encore  de  la 
composition  d'un  ministère  qui  paroissoit  devoir  convenir 
à  toutes  les  opinions ,  et  qui  auroit  mis  fin  aux  inquiétu- 
des de  la  France.  M.  le  duc  de  Richelieu  seroit  resté  aux 
aflaires  étrangères;  M.  Laine,  à  l'intérieur;  M.  Roy,  bux 
finances  :  M.  Lauriston  auroit  pris  le  département  de  la 
guerre,  et' M.  de  Villèle  celui  de  la  marine. 

Ce  lut  le  samedi  26  qu'eut  lieu  la  séance  de  la  Chambre 
des  députés  dans  laquelle  M.  Beugnot  lit  le  rapport  sur  la 
demande  des  six  douzièmes  de  l'impôt.  L'opposition  de 
gauche  demanda  la  remise  de  cette  décision  au  mardi  : 
cette  proposition  fut  adoptée. 

Qui  pourroit  croire  qu'une  chose  aussi  peu  importante 
en  soi  a  fait  un  si  grand  mal  ?  On  répandit  le  bruit  à  l'ins- 
tant que  la  majorité  se  prononçoit  contre  M.  le  duc  de 
Richelieu,  et  que,  s'il  s'arrèloit  au  ministère  projeté,  il 
n'ohtiendroit  pas  le  vote  des  six  douzièmes. 

M.  le  duc  de  Richelieu  donna  sa  démission ,  et  le  mi- 
nistère actuel  fut  nommé. 

Ainsi  l'assertion  de  la  correspondance  privée  est  dé- 
nuée de  toute  vérité.  La  retraite  de  M.  le  duc  de  Richelieu 
n'a  point  été  l'effet  d'une  résolution  spontanée ,  mais  le 
i'ésultat  d'une  longue  intrigue  par  laquelle  ceux  qui  vou- 
loient consers  er  le  système  actuel  ont  fatigué  cet  homme 
de  bien.  Nous  ignorons  si  M.  le  duc  de  Richelieu  a  fait  des 
reproches  à  ses  amis,  s'il  a  écrit  à  l'empereur  de  Russie 
pour  le  mettre  sur  ses  gardes  ;  nous  ne  sommes  point 
les  amis  du  noble  duc,  mais  nous  croyons  que  ses  amis 
ne  Toht  point  tromi)é;  et  nous  pensons  aussi  que  M.  le 
duc  de  Richelieu  est  trop  b<m  Français  pour  rendre  compte 
au  cabinet  de  Saint-Pétersbourg  des  affaires  intérieures  de 
la  France.  La  correspondance  privée  a  ses  raisons  pour 
n'attribuer  la  formation  du  nouveau  ministère  qu'à  la  re- 
traite volontaire  de  M.  le  duc  de  Richelieu ,  et  à  Taveii 
qu'il  auroit  fait  de  sa  propre  insuffisance.  Elle  ne  Veut  pas 
avouer  que  M.  le  duc  de  Richelieu  sentoit  la  nécessité  d'a- 
bandonner le  vieux  système,  et  de  se  rapprocher  des 
hommes  monarchiques  ;  elle  craindroit ,  par  cet  aveu ,  de 
donner  du  poids  h  l'opinion  rayaliste,  et  de  condamner 
le  système  du  ministère  actuel;  elle  vient  au-devant  ded 
reproches  de  l'Europe. 

Le  comte  de  ^'essclrode,  qui  était  à  Paris  avec  M, 
Pozzo  di  Borgo,  et  qui  a  observé  avec  lui  tout  ce  qui 
s*est passé,  a  pu  informer  l'empereur  son  maître  de 
toute  là  suite  de  cette  affaire;  ils  doivent  avoir  été 
bien  convoinctts  par  l'évidence  de  leur  projtre  sens 
qu'il  était  impossible  de  rétablir  les  chimères  que 
l'ambition  désespérée  des  vltr \  proclamait  dans  toute 
l'Europe, 
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jf.  Poito  di  Borgo,  au  plus  fort  de  la  er'tu  »  a  obtenu 
une  audience  du  roi.  Si  des  rapports  fondés  sur  l'au- 
torité la  moins  douteuse  doivent  être  crus,  il  com- 
mença par  quelques  insinuations  sur  la  démission  non 
encore  divulguée  du  duc  de  Richelieu,  lorsque  Sa  Ma- 
jesté t  qtii  participoit  aux  regrets  que  lui  exprimoit 
M.  Pozzo,  voulut  bien  lui  communiquer  une  lettre  de 
M»  de  Richelieu  lui-même,  etc. 

A  Dieu  ne  plaise  que  ces  ultra  »  dont  Vambtlion  est  si 
désespérée,  fassent  jamais  partie  d*un  ministère  libre  qui 
s*appuieroit  du  crédit  d'un  ambassadeur  étranger!  Où  en 
serions-nous  s*il  étoit  vrai  que  des  ambassadeurs,  de  quel- 
que nation  qu'ils  soient  (lorsque  nous  ne  sommes  plus  liés 
par  des  traités ,  lorsque  ces  traités  accomplis  ne  laissent 
aucun  prétexte  de  se  mêler  de  nos  aflaires  intérieures); 
où  en  serions-nous ,  s*il  étoit  vrai  que  des  ambassadeurs 
se  crussent  avoir  le  droit  de  demander  compte  de  ce  que 
nous  raisons?  Quelle  est  donc  Tau/ori/é  qui  a  pu  appren- 
dre à  la  correspondance  privée  ce  qui  s*est  passé  entre 
le  roi  et  M.  Pozzo  di  Borgo?  Misérables  écrivains  salariés, 
penseriezvous  Taire  estimer  le  ministère  actuel ,  en  ayant 
Tair  de  mendier  pour  lui  la  bienveillance  de  TEurope 
d*une  manière  si  honteuse?  On  découvre  dans  vos  lAches 
apologies  que  vous  êtes  mal  assurés  :  ces  royalistes  que 
vous  insultez  sans  cesse  ne  font  point  dépendre  leur  sort 
et  leur  opinion  du  retour  d*un  courrier. 

A>  croyez  pas  qu'il  ait  été  sérieusement  question  du 
prince  de  Talleyrand  dans  nos  combinaisons  ministé- 
rielles; personne  ne  pense  à  lui,  etc, 

Nous  ne  savons  pas  réellement  s*il  a  été  question  de  M. 
le  prince  de  Talleyrand.  Nous  ne  ferons  point  Téloge  de 
cet  ancien  ministre,  par  la  raison  que  nous  avons  sup- 
primé les  outrages  que  lui  adresse  la  correspondance pri» 
vée.  Mais  nous  savons  que  ce  n*est  pas  lui  qui  nous  a 
donné  la  loi  des  élections  et  la  loi  du  recrutement. 

Vous  êtes  peut-être  impatient  de  connotlre  l'opinion 
de  nos  ultra  sur  notre  révolution  ministérielle.  Au 
fond,  ils  n'aiment  ni  M.  de  Richelieu,  ni  M.  Mole, 
ni  même  M.  Laine,  auquel  ils  ne  pourront  Jamais 
pardonner  la  loi  des  élections. 

Le  Conservateur  ne  leur  accorde  pas  le  moindre  re- 
gret,  etc. 

Ainsi  la  Correspondance  privée  soutient  la  loi  des 
élections;  elle  soutient  aussi  le  ministère  actuel. 

Elle  prétend  qu'au  fond  les  royalistes  ne  regrettent  point 
l'ancien  ministère;  elle  a  parfaitement  raison.  Ils  ont 
constamment  combattu  ce  ministère.  Cela  ne  veut  |)as 
dire  qu'ils  ne  se  fussent  joints  de  tout  leur  cœur  à  la  par- 
tie du  ministère  qui  vouloit  abandonner  un  système  fu- 
neste. 

On  voit  ici  la  correspondance  privée  s*oocuper  du 
Conservateur,  Et  comment  ce  Conservateur,  qui  ne 
compte  pas  encore  quatre  mois  révolus,  est-il  déjà  devenu 
une  si  grande  puissance?  Comment  la  correspondance 
privée  le  mèle-t-elle  aux  premiers  intérêts  politiques,  à 
la  chute  des  ministères ,  aux  mouvements  des  ambassa- 
deurs, aux  dépêches  des  diplomates?  Il  faut  donc  que  ce 
Conservateur  soit  le  représentant  d*une  opinion  prépon- 
dérante. Mais,  d'un  autre  côté,  la  correspondance  privée 
assure  que  Topinion  royaliste  n'est  rien  en  France  :  voilà 
comme  les  hommes  de  mauvaise  foi  se  coupent,  se  traliis- 
sent ,  et  laissent  malgré  eux  percer  la  vérité. 

Le  ministère  est  unanime  dans  le  sentiment  que  le 
premier  moyen  de  fortifier  son  autorité  est  dans  l'o- 
béissance de  ses  agents,  et  dans  l'identité  de  leurs  vues 
avec  les  siennes.  Ainsi,  il  est  résolu  à  destituer  les 
fonctionnaires  qui  manquent  de  volonté  ou  d'habileté 
pour  exécuter  les  ordres  qu'ils  reçoivent,  et  il  y  en  a 
beaucoup  de  cette  sorte.  Trois  préfets  ont  déjà  été  1 


changés  :  ceux  de  la  Vendée^  des  Côtet^éâ^Kordeiéi 
la  Vienne,  M.  Rogniat,  frère  du  général  de  ee  mr, 
va  à  Bourbon-Vendée,  quoique  cet  admànistateur fiU 
préfet  pendant  le  voyage  de  Gand, 

La  correspondance  privée  nous  annonce  donc  des  d» 
titutions?  En  effet,  elles  se  multiplient  sous  nu  yen. 
Cela  ne  nous  surprend  point;  il  y  a  longtemps qoe  mm 
les  avons  prédites.  Quand  toutes  les  autorités  admîBirtiii 
tives,  civUte,  politiques,  judiciaires  et  militûres fcnit 
changées,  on  verra  ce  qui  adviendra.  Remarquoos,  ptv 
l'instruction  de  nos  lecteurs ,  cette  expreasion,  le  nyofe 
de  Gand  :  Stdpiètb,  gentes!  Ce  sont  les  hommes  qii  m 
disent  les  amis  du  ministère ,  ce  sont  les  hoomies  qiû  pi> 
missent  connoltre  si  intimement  ses  projets,  c'est  hm- 
respondance  privée  qui  parie  ainsi  :  cela  nous  opliqoe 
pourquoi  nous  voyons  tant  de  voyageurs  de  lUe  (f flbt 

Il  est  question  de  rapporter  l'ordonnance  qm  cjcW 
sans  formalités ,  de  la  Chambre  des  pairs,  pbfakm 
membres  que  le  roi  y  avoit  nommés  pour  leur  vis. 

Cette  ordonnance ,  dit-on,  est  rapportée.  On  prêtai 
même  que  les  pairs  qui  sont  ou  qui  pourront  être  n^ 
lés  entreroient  sur-le-champ  dans  la  Chambce  dei  pài, 
si  l'andenne  minorité  de  cette  Chambre,  devenue oHio> 
rite,  étoit  opposée  an  ministère.  II  faudroit  laire  kidaB 
suppositions  injurieuses  :  Pune,  que  Tanctemie  miiorilé 
de  la  Chambre  des  pairs  appuieroit  tous  les  actes  da  i» 
nistère  nouveau ,  quels  qu*ils  fussent,  dans  la  cninte  de 
Voir  revenir  les  paks  exclus  par  Tordonnanoe;  faiitre, 
que  les  pairs  rappelés  auroient  engagé  leor  opinktt  m 
ministres.  Nous  nous  faisons  une  plua  noble  idée  des  p» 
de  France  :  tous  ceux  qui  siègent  maintenant  dans  h  duB- 
bre  verront  toujours  avec  respect  des  choix  qui  dépendat 
uniquement  de  la  puissance  et  de  la  sagesse  du  roi  :  ft 
sont,  de  plus,  persuadés  que  tout  nouveau  pair  ssm 
conserver  la  dignité  et  l'indépendauce  de  son  opinioo. 

Les  nations  voishies  se  laisseront-elles  berner  encon 
longtemps  par  la  correspondance  privée ?coaaaeoifet 
vent-dles  être  dupes  de  ces  récits  dont  il  leur  est  si  ajii 
de  connoltre  la  source?  Il  n'y  a  pas  de  si  mince  indiTiÉ 
à  Paris  qui  ne  puisse  nommer  fauteur  de  la  cornsfos' 
dance  privée;  et  les  cours  étrangères  et  les  peepki 
étrangers  ignoreroient  ce  qui  est  en  France  le  secret  de  li 
comédie!  L'Europe  croit  entendre  la  voix  de  h  Frasoe, 
et  elle  n'entend  que  hà  voix  de  quelques  hommes  intéres- 
sés à  défendre  un  système  funeste»  par  la  nison  qwee 
système  favorise  leurs  passions,  accroît  leurs  fortinies,ct 
les  maintient  dans  les  places  et  dans  les  honneurs! 

Mais  combien  ces  hommes  eux-mêmes  sont  iofi^ 
voyants!  Pensent-ils  recueillir  ks  derniers  fruits  de  Ii 
moisson  qu'ils  ont  semée?  Illusions!  Poussés  pir  m 
faction  puissante ,  quand  ils  seroient  parvenus  à  dm» 
tous  les  serviteurs  du  roi,  à  écarter  tous  les  boDuncsaS' 
narchiques,  alors  ils  tomberoient«ax-mêmes  rictioeide 
leur  aveugle  haine. 

Bientôt  la  faction  triomphante  seroit  efle-même  tnof^ 
dans  ses  calculs;  elle  se  diviseroiten  civile  elcnmililv*> 
Les  démocrates,  qui  auroient  cru  parvenir  à  la  libedé, 
arriveraient  encore  une  fois  à  Tesclavage  :  un  sabre  ren* 
placeroit  lenr  constitution ,  et  les  généraux  reoTcrroieil 
les  écrivains  indépendants  dans  les  bureaux  de  la  police. 

Ceux  qui  ont  langui  si  longtemps  sou^  le  despolisas 
des  baïonnettes  ne  crafgnent-ils  pas  de  voir  renâttie  ce 
despotisme?  Espéreroit-on  trauver  dans  la  puissance  ihB- 
taire  un  abri  contre  la  démocratie?  Ce  ne  seroit  qi*ii 
nouveau  péril.  Nous  errons  d*écueils  en  écueils,  poorae 
pas  vouloir  suivre  la  route  du  bon  sens,  de  la  joslioe^ 
de  la  véritable  liberté.  Nous  laissons  périr  la  morale  et  h 
religion,  comme  pour  rendre  nos  maux  inatnldes.  BiS' 
naparte  avoit  tué  la  résolution,  nous  l'avons  «sImb^* 
et  nous  prt>diguons  renoens  à  ses  icsies  inpvi.  fiat>*' 
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nleon  de  seft  «ovreê ,  propagateurs  de  tes  maxines ,  nous 
enlefoos  la  ooBflolatioQ  à  la  mort ,  rinnocence  à  la  jeu- 
ittse.  Il  semble  que  nous  prenions  surtout  un  soin  parti- 
eolier  d'empoisonner  les  généralions  nouvelles  :  nous 
iToos  raison.  Rendons  la  postérité  complice  de  nos  opi- 
lions;  subornons  Tayenir  :  les  criminels  doivent  chercher 
ï  corrompre  le  Juge. 


Paris,  oe  91  Janvier  I8I9. 

(Test  anjonrdlrai  le  Jour  du  grand  sacrifice;  il  semble 
gn  la  mort  redouble  d'activité  pour  augmenter  la  pompe 
le  sa  Tète.  Elle  vient  de  frapper  quatre  reines;  elle  con- 
liMie  parmi  nous  sa  moisson.  M.  Hue ,  après  avoir  partagé 
bciptiviié  du  roi  martyr,  est  allé  le  rejoindre  aux  pieds 
Is  ce  souverain  Arbitre  qui  casse  les  sentences  iniques  et 
paait  les  juges  prévaricateurs.  L*oraison  fun^re  de  M. 
Bue  est  prononcée  aiyourd'bui  dans  toutes  les  églises  de 
FnDce  :  c'est  Louis  XVI  lui-même  qui  Ta  faite,  en  écri- 
nat  dans  son  testament  le  nom  de  son  fidèle  serviteur. 

M.  Hue  est  sorti  de  la  vie  avec  un  compagnon  digne  de 
M,  M.  rabbé  Legris-Duval.  Ce  dernier  avoit  voulu  acoom- 
Wner  Louis  XVI  à  Téchafaud ,  comme  le  premier  l'avoit 
crfidans  les  fers.  A  un  vrai  talent  pour  la  parole,  M. 
!4gris-Dttval  joignoit  la  charité  la  plus  active ,  le  caractère 
e  phis  doux ,  les  vertus  les  plus  modestes  :  il  est  descendu 
te  la  chaire  de  vérité  dans  la  tombe ,  où  toutes  les  vérités 
Miennes  trouvent  leun  preuves. 

Ces  deux  hommes,  dont  la  conduite,  les  discours  et 
es  éerits  avoient  combattu  les  doctrines  modernes,  n'ont 
lé  devancés  que  de  quelques  jours  dans  un  autre  monde 
■r  le  dernier  des  amis  de  VoUahie ,  et  le  dernier  des  en* 
yclopédistcs.  M.  l'abbé  Morellet  avoit  aidé  à  poser  les 
«emières  pierres  de  la  moderne  Babel  :  il  a  été  témoin  de 
I  confusion  des  langues  et  de  la  dispersion  des  peuples. 
Is'en  est  allé  quand  il  ne  restoit  plus  rien  de  cette  anti- 
^  société  qu'une  fausse  philosophie  a  détruite. 

Beprésentant  d'un  autre  siècle  parmi  nous,  M.  l'abbé 
loreilet a? oit  connu  Montesquieu,  Voltaire,  Buffon  et 
(tttsseau.  Il  aimoit  à  nous  raconter  leur  gloire,  comme 
es  vieux  soldats  qui ,  restés  seuls  au  milieu  des  généra* 
OBs  nottvellea,  se  plaisent  à  parler  des  généraux  illustres 
M»  lesquels  ils  ont  combattu. 

On  remarque  dans  les  écrits  de  M.  l'abbé  Morellet  de 
I  lettore,  de  la  perspicacité ,  de  saines  doctrines  littéral- 
is.  Ses  derniers  ouvrages  ne  renferment  peut-être  pas  des 
Igemenls  d'une  impartialité  rigoureuse;  mais  l'écrivain 
1^0  a  critiqué  avec  le  plus  d'amertume  aime  à  reconnot- 
«  ce  qu'il  lui  doit ,  et  le  profit  quHI  a  tiré  de  la  leçon.  11 
nt  convenir,  d'ailleurs ,  que  la  peinture  d'un  amour  et 
'one  nature  sauvages  devoit  parottre  étrange  à  un  homme 
û  avoit  passé  sa  vie  dans  le  déserts  d'Auteuil  et  dans  le 
lion  de  madame  Geoffrin. 

Au  reste,  les  bonnes  actions  valent  mieux  que  les  bons 
nés.  On  se  rappellera  toujoura  que  M.  l'abbé  Morellet 
plaidé  et  gagné  la  cause  des  enfants  des  condamnés, 
ojoord'hui  n'aurions*nous  pas  encore  besoin  de  son  élo- 
KQce?  Le  temps  des  victimes  est-il  passé  sans  retour? 
'est  avec  une  peine  réelle  que  nous  voyons  ainsi  dispa* 
>ttre  les  véritables  gens  de  lettres;  car  on  ne  peut  plus 
ipder  de  ce  nom  ces  littérateurs  sans  études,  commis 
matin, liommes  du  monde  le  soir,  portant  dans  les  af* 
ires,  avec  la  présomption  de  l'ignorance,  les  sentiments 
i  baine  et  d'envie  qui  sont  comme  les  remords  ou  la 
«Mcience  de  la  médiocrité. 

Ces  esprits  foibies,  qui  se  nomment  entre  eux  des 
iinmes  forts,  sont  depuis  la  restauralion  le  véiifable 
ao  des  ministères.  Ils  font  partager  aux  hommes  d'État 
srs  petites  passions,  leurs  basses  vengeances  d'amour- 
^OPK,  leur  faux  système  de  politique.  Le  mhiislère  non- 
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veau  n'a  point  échappé  à  rinfiuence  des  apprentis  minis- 
tres :  c'est  la  coterie  qui  a  triomphé.  Or,  ouvrez  les 
ouvrages  et  les  journaux  de  la  coterie,  vous  y  verrez 
partout liaine des  royalistes,  doctrines  antimonarchiques ^ 
admiration  de  la  plupart  des  erreurs  révolutionnaires. 

Et  pourtant  les  génies  spéciaux  qui  fournissent  au  mi- 
nistère ses  inspirations  n'ont  pu  r^iiger  un  projet  de  loi 
constitutionnel  et  raisonnable. 

Quant  k  la  loi  sur  le  chai^gement  de  l'année  financière, 
conmient  n'at-on  pas  vu  qu'il  y  avoit  un  moyen  bien  sim- 
ple de  trandier  la  difficulté  sans  violer  la  Charte.'  faites 
faire  sur-le^ihamp  le  budget  de  Tannée  actuelle;  fermez  la 
session  au  mois  d'avKl  ;  convoquez  les  collèges  électoraux 
au  mois  de  mai  ;  rassemblez  les  Cliambres  au  mois  de  juin 
pour  discuter  le  budget  de  1820;  et  vous  rentrez  ainsi 
dans  l'ordre  du  temps  sans  porter  une  loi,  sans  exposer 
la  France  à  rester  dix-huit  mois  sous  la  dictature  ministé- 
rielle. 

Mais  des  élections  au  mois  de  mai!  s'écrie-t-on.  Seront- 
elles  moms  dangereuses  au  mois  d'octobre?  Vous  êtes 
donceflrayés  des  élections?  Comment  soutenez-vous alore 
que  la  loi  des  élections  est  parfaite  ?  Si  elle  est  défectueuse , 
au  contraire,  que  ne  la  cliangez-vous?  Avec  de  la  bonne 
foi,  avec  un  désir  sincère  de  récondiiation  et  de  paix 
tout  seroit  facile;  tout  est  dlfficUe  avec  des  systemesdei 
passions  et  des  vanités.  ' 

Lorsque  nous  fûmes  forcés  de  parler  du  nouveau  mi- 
nistère, nous  nous  exprimâmes  avec  une  mesure  que 
commandoient  également  le  bon  sens  et  la  justice.  Ce  mi- 
nistère nous  étoit  en  partie  inconnu;  nous  n'étions  pas 
sans  crainte  sur  la  marche  qu'il  allolt  suivre  ;  mais  nous 
trouvions  aussi  dans  les  intéréU  mêmes  de  ce  ministere 
quelques  motifs  d'espérance. 

Notre  espoir  a  éte  trompé;  la  modéraUou  bien  connue 
du  président  du  conseU,  son  esprit  fin,  son  caractère 
concilwnt,  n'ont  pu  arrêter  le  mal.  Nous  annonçons  avec 
douleur  à  la  France  royaUste  que  le  nouveau  ministère 
n'est  que  le  continuateur  des  fautes  du  ministère  qu'il  a 
remplacé.  Avec  moins  d'éclat,  il  semble  avoir  plus  de 
violence.  Il  tâtonne,  il  craint;  U  cherche  une  majorité 
qui  ne  lui  est  pas  assurée,  et  pourtant  ses  actes  ont  quel- 
que  chose  de  décidé.  La  Charte  l'arrête  peu  :  du  premier 
coup  il  apporte  deux  lois  inconstitutionnelles,  incertain 
dans  sa  marche,  il  parott  avoir  un  but;  indécis  dans  ses 
projets,  il  est  fixé  dans  sa  doctrine. 

Ce  que  nous  avions  prévu  des  nouvelles  opérations  mi- 
nistérielles  commence  à  se  réaliser.  L'avis  inséré  dans  le 
Moniteur  du  13  janvier  est  la  preuve  du  penchant  irré- 
sistible qui  entrabie  le  ministère  actuel  des  finances  à 
s'occuper  des  intérêts  de  la  Bourse,  sans  trop  songer  à 
ceux  des  contribuables.  Par  cet  avis,  le  ministre  fait 
connoltre  aux  porteurs  de  rentes  que  le  trésor  leur  payera 
à  dater  du  18  de  ce  mois,  le  semestre  qui  ne  leur  sera  dû 
que  le  22  mars ,  et  qui  n'auroit  été  payé  à  plusieura  que  le  1  % 
avril.  Quoique  cette  avance  soit  faite  sous  l'escompte  de  ^ 
pour  cent  l'année,  nous  devrions  la  regarder  comme  dea 
étrennes,  ou  comme  la  joyeuse  entrée  de  M.  le  ministre 
des  finances,  si  cette  avance  ne  devoit  en  définitive  être 
payée  par  le  trésor  public,  c'e8^à^i^e  par  les  contribuables. 

Sans  parler  de  l'idée  assez  bizarre  de  transformer  le 
trésor  public  en  une  espèce  de  caisse  d'escompte ,  on  pour- 
roit  demander  à  quel  taux  M.  le  ministre  des  finances  em- 
prunte lui-même  les  capitaux  qu'il  va  prêter  à  6  pour  loo. 

Dirat-on  qu'il  n'emprunte  pas?  Mais  n'existeroit-U  point 
un  traité  avec  les  receveure  généraux,  qui  obligeroit  M. 
le  ministre  des  finances  à  recevoir  au  trésor  tout  l'argent 
qu'ils  voudroient  y  verser  d'avance ,  en  leur  tenant  compte 

des  intérêtsàCpourl00,etleur  allouant  en  outre  un  droitde 
commission?  M.  le  ministre  des  finances  n'emprunte-t-il 

pas  de  faitàtous  les  porteursde  ses  bons  royaux  et  de  la  caisse 
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de  lenktf  n'Mnpnmte-t-il  pas  en  (Usaol  eecooiplrr  les 
efTets  à  tprmr  que  Ibi  produisent  des  douanes  et  les  cou- 
pes de  bois^  Il  eniprunle  réellement  tous  les  jours  par 
mille  opéraKoDS  diverses,  et  le Uox  de  ses  emprunts  est 
toujours  lu-dessiis  de  e  [lour  lOO. 

Atnsi,  à  moins  que  M.  le  ministre  des  finuKes  n'ait 
remlNHirst  i,  la  fois  tous  les  fonds  particuliers  des  rece- 
TeiirsgéRéTtux,  tous  les  bons  royaui,  tous  les  billets  de 
Ut  caisse  de  service,  etc.  etc.;  à  moins  qu'il  ne  doive 
rienà  penonne;  k  moins  qu'il  ne  possède  aujourd'hui  en 
mmiéralre  70  on  80  millions ,  lesquels  n'aient  et  ne  puis- 
sent avoir  aucun  antfe  emploi ,  il  est  érident  quil  grève 
le  Ir^r  de  tonte  la  différence  de  l'Iptértt  supérieur  qu'il 
p.i je  *  l'intértt  inférieur  qu'il  reçoit  pourescorapleriilest 
éTidcnt  qu'en  chargeant  le  trésor  il  charge  les  conlribua- 
Mes;  qu'il  les  cliarge,  disons-nous,  inutilement,  illégale- 
ment, Inconstitutionnel  le  ment. 

Les  principes  constitutionnels  ne  sont-ils  pas  violés  »l 
un  ministre  peut,  k  sa  volonté,  disposer  de  l'argent  du 
trésor,  eu  clumger  l'application,  ou  pour  les  sommes  ou 
pour  le  temps  des  payements  ?  L'État  ne  seroit-il  pas  eom- 
hromis  M  un  événement  imprévu  survenoit  dans  l'inter- 
valle de  la  distraction  des  fonds ,  et  rendoit  nécessaire  un 
autre  emploi  de  ces  mêmes  fonds?  Knlin,  comment  se 
fait-il  qu'une  détermination  aussi  considérable  ne  soit  mo- 
tivée sur  aucune  loi,  ni  m*me  autorisée  par  une  ordon- 
nance royale?  Que  devient  la  responsabilité  du  ministère, 
lorsqu'un  simple  avis,  sans  signature,  prescrit  l'emploi 
d'une  partie  de  la  fortune  publique.  De  grands  dangers  sont 
attachés  k  de  pareilles  mesures  ;  et  un  ministre  des  flnan- 
cesqui  pajecequ'il  ne  doit  pas  fait  toujours  craindre  unmi- 
nistre  des  Bnances  qui  ne  payera  pas  ce  qu'il  doit. 

AU  reste,  ponr  soutenir  ces jeu\  débourse,  il  faudra  bien 
en  venir  à  la  vente  de  nos  forêts.  On  parle  déjk  d'un  pro- 
jet d'ordonnance  qui  rcmonterolt  à  une  date  de  di»  ou 
douze  Jours.  Quand  la  France  sera  dépouillée,  que  nous 
restera-t-il  ?Une  i^ponse  horrible  a  été  faite  ï  cette  question 
par  un  révolutionnaire  :Se;i(ccn/mi((cjoWa/ipnj(éï  par 
lafortfiacalion  des  biens  de  vingt  millc/amiltei. 

Heureusement  les  soldats  cle  la  légitimité  ne  combattent 
que'les  ennemis ,  et  ne  dépouillent  point  les  François. 
Espérons  que  notre  armée  conservera  le  Iwn  esprit  qui 
l'anime.  Ce[)endant  la  loi  de  recrutement  et  les  ordonnan. 
ces  qu'elle  a  produites  font  un  grand  mal. 

Noua  avons  k  combattre  un  système  qui  ne  hrise  pas 
toujours  l'obstacle  qu'U  rencontre,  mais  qui  tourne  la 
dirticiilté,  et  ne  fait  un  pas  en  arrière  que  pour  avancer 
de  nouveau.  Quand  on  jette  un  regard  sur  un  chemin 
parcouru,  on  ne  peut  a'empéclier  de  remarquer  la  rapidité 
de  la  course.  Depuis  l'ordonuancc  du  5  septembre ,  vingt. 
quatre  préfets  ont  été  destitués.  Quelques-uns  de  ces  pré- 
fets ont  été  replacés,  puis  destitués  encore.  Quatre  ont 
été  mU  à  ta  retraite  ;  un  seni  a  donné  sa  déJnission  [M. 
le  comte  Bertliier,  frère  du  colonel  de  la  garde ,  qui  vient 
de  perdre  son  régiment.)  La  plupart  de  ces  adminialraleurs 
avoient  rendu  des  services  importants  à  Is  monarchie  avant 
et  après  les  Cent-Jours. 

Les  changements  arrivés  dans  les  tribunaux  n'ont  pas  été 
moins  remarquables  ;  ï  Montpellier,  par  exemple,  les 
magistrats  qni  avoient  refusé  de  prêter  serment  t  Buo- 
naparte  après  le  !0  mars,  se  trouvent  éloignés  par  une 
fatalité  inexplicable.  La  cour  de  SImes  vient  d'être  instt. 
tuée  par  une  ordonnance  du  S  décembre  dernier.  Parmi 
les  magistrats  qui  composoient  celle  cour,  sept  conseillers 
avoient  eu  le  noble  courage  dans  les  Cent.Jours  de  refuser 
le  serment  eiig*  par  l'usurpateur.  Un  seul  *  ce*  dignes 
conseillers  a  gardé  sa  place. 

Les  conseillerwuditenrs,  I  l'eiception  d-nn  seul,  avoient 
■nivi  ce  bel  exemple;  il  en  restait  dnq  lora  de  l'instalta- 
Ifon  :  l'un  d'eux  s  été  éliminé  ;  un  autre  a  été  transféra  t 


MontpeU'ier,  en  qualité  de  sobstitnldu  procnreor  gtarnl; 
les  deux  plus  anciens  ont  été  laissés  dans  lèves  loodites 
d'audlleursi  un  seul  a  été  életé  à  celles  de  ««Ktlla'n 
titre,  et  c'est  celui  qui  avoitpttté  serment  iBuoDspvIc. 

Même  chose  est  arrivée  dans  l'ordre  militaire.  D'iukw 
tre  part ,  les  hommes  des  Cent.Jours  ont  été  ippdéi  it  prt- 
férence  aux  emplois;  de  sorte  que,  dans  le  s^stroie,  sot- 
seuiemeol  la  Qdélité  n'a  compté  pour  rien,  mais  dk  soiAli 
■voir  nui  à  ceuv  qui  la  tintent  pour  quelque  cfaoK. 

Nous  enlend(His  répéter  qu'on  en  a^t  ainsi  aoui  Hori 
IV.  Il  Tant  radmaer  ceile  mauvaise  tri  ou  cette  ipOMt. 
L'oauptcMsaitmalcboisi  poorjmtilierleijitMK,^ 
qu'tnfin  itaui  IV  ht  «satMiaé  pnr  Jean  QMê  dqà 
an  ttiuntiM ,  et  qu'il  fiait  pu  toKber  tous  le  popad 
d'un  fanatique  inbo  dM  lUKinte*  de  la  Ligne.  Onritot 
averti  ea  pfMn  et  ea  i«n  de  te  4Uier4e  w  tn¥  F"^  <^ 


Ensuite  il  n'est  pas  vi«i  que  le  ministèn  de  StÊj  li- 
vit  les  mesure*  qu'adopte  aujourd'hui  notre  BÛMstM)! 
n'est  pas  vrat  qu'on  renvoya  tous  les  ra)disl(i,  jm 
donner  leurs  places  aux  ligueurs.  On  n'érige»  poisl  fit 
gratitude  en  système  de  politique.  LesputisuideniBoi 
a  qui  l'on  accorda  des  honneurs  et  des  anpta  ne  la 
obtinrent  point  ou  détriment  des  amis  de  Henri  IT.  Dr 
eut  partage,  il  n'y  eut  point  excluaioa. 

De  plus,  la  France  ne  int  point  remise  tout  entlM  et  M 
t  la  fois  entre  les  mains  de  son  prince  légitime.  Il  M 
obligé  d'en  faire  la  conquête  pied  î  pied  ;  et  les  coiubm- 
dants  des  places  ne  lui  ouvroient  leurs  portes  qa'tprèi te 
capitulations  qu'il  étoit  obligé  de  tenir  :  cette  pBsilioa  npl- 
que  les  concessions  de  Henri  IV. 

Enfin  Henri  IV, en  embrassant  la  reli^oncatb^,* 
réunit  aux  deux  premiers  ordreS  de  l'État, au  cla|é^t^ 
noblesse,  t l'archevêque  de  Lyon,  aux  évéqueidrM), 
de  Chartres,  de  Reims,  etc.;  à  MM.  de  Mayenne,  dc.fr 
mours,  de  Hercceur,  d'Anmale,  d'Harcourt,debiBV, 
deVilleroi,  deGivry,  et  à  mille  autres;  c'est-^dirf  fn 
abandonna  le  parti  républicain ,  ob  il  s'étoil  InnvéaM 
général ,  pour  passer  comme  roi  dans  le  parti  nostnlr 

Aujourd'hui ,  au  contraire ,  le  aystêoie  minisUritl  <n>' i 

faire  sortir  la  royauté  del'opinionmonarchlqne,  pour  11  ftn 
entrer  dans  l'opinion  républicaine  :  contre-seoi  qui  KKri 
pervers  s'il  n'étoit  stuplde.  Ce  populaire  Henri  IV  <fj«i- 
gnoit  donc  aux  aristocrates.  Il  savoit  bien  qu'il  nef«n* 
être  roi  avec  des  religioonaircs  qui  se  croioi«iit  m  W 
d'examiner  les^itres  de  la  souveraineté  politique,  ai«« 
de  scruter  les  principes  delà  puissance  spirilodie,«*»w 
d'Aubigné  qui  revoit  une  république  fédérativ*.  **•• 
dans  le  parti  monarchique  où  il  se  plaça  et  dut  «  (i» 
eer,  son  indulgence  ne  passa  pas  certaines  bonm  :  Jt^ 
de  Paris,  du  28  mars  1594,  exclut  de  l'amnistie  g*** 
ceux  qui  anroient  trempé  dans  l'assassinai  du  roi  ll»i  m  I 
et  l'article  5  du  traité  de  Foiembray  (janvier  1 SM),  i^* 
mêmecïcluBionen  ces  termes  :  ■  Voulons  que  des  Aw» 
n  dessusdktesrien  soit  excepté,  fors  l'assassinil  datons 
■  nostre  très  honoré  seigneurel frère.  • 

Ainsi  donc  l'csemple  dont  on  veut  s'appuya- est  m1,  ^ 
DOS  ministres  peuvent  réclamer  la  gloire  d'être  1»^ 
leurs  de  leur  système  :  ils  n'ont  lien  de  commun  *'W  W 
Ce  système,  fls  ont  cru  sans  doute  le  mallriseroi*>F 
tant  :  erreur  de  vanité  commune  t  tous  Its  lioninK*.  IW 
qn'ilssont  emportés  loin  de  ce  qu'ils  vouloinil  pml^ 

La  Charle  restera  j  elle  sera  notre  sauve^ud'  " 
nous  mettra  i  l'abri  et  de  ceux  qui  voodroicol  w"  * 
menerledespotiameimpérial  ctde  ceux 
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(Boni  replonge  dans  la  rëpabliqoe.  Les  honnêtes  gens  fini- 
ont  par  remporter  ;  ils  ne  se  découragent  pas  ;  ils  savent  que 
abomiDes  passent,  et  que  la  raison  demeure.  Combien  a- 
«gémi  des  fautes  de  Pauden  ministère  !  Ce  ministère  est 
DDubé  ;  edui^i  tombera  à  son  tour,  et  plus  vite  encore. 
Que  les  eorrespondances  privées  le  vantent ,  on  sait  pour- 
wù;  qoe  tout  ministère  qui  succède  à  un  ministère  soit 
MijouTB  le  plus  beau  et  le  meilleur,  c*est  dans  Tordre; 
ae  la  France  ait  tremblé  en  apprenant  qu'on  ailoit  for- 
ut  DM  administration  royailiste ,  on  connolt  la  vérité  de 
rtte  iflsertion  :  mais  on  sait  aussi  que  deux  lignes  du  dis- 
ran  do  roi  avoient  abattu  ceux  qui ,  quelques  jours 
près,  ont  levé  si  fièrement  la  tête;  que  leur  peur  étoit 
Uble  et  pitoyable';  que  Fespoir  de  voir  embrasser  un  sys- 
^  monarchique  avoit  répandu  la  joie  dans  le  royaume. 
Quant  aux  royalistes,  comme  ils  sentent  leur  force,  ils 
e  sont  point  du  tout  eonstemés  de  ce  qu'un  ministère 
i  foraie  dans  dne  opinion  différente  de  la  leur.  En  exa- 
linaot  rétat  des  partis ,  rien  ne  les  effiraye  ;  ils  n'aiment , 
i  D'estiment ,  ni  ne  craignent  les  révolutionnaires.  Ceux- 
I  peuvent  se  tenir  assurés  qu'il  n'y  aura  plus  d^émigra- 
on.  Les  partisans  de  hi  royauté  légitime  défendront  leur 
le  et  leurs  foyers;  et  si  jamais  on  les  forçoit  de  rentrer 
us  le  droit  naturel ,  on  les  trouveroit  sur  les  champs  de 
ilaille,  mais  on  ne  les  tratneroit  plus  à  l'échafaud. 
Les  royalistes  savent  ensuite  que  la  coterie  qui  pousse 
\  ministère  se  rédoit  à  une  centaine  d'hommes.  Si  ces 
«nmes  sortent  des  places ,  ils  disparottront  pour  toujours, 
■r  ils  ne  sont  rien  par  eux-mêmes  ;  s'ils  gardent  ces  pla- 
ts, ils  en  descendront  l'un  après  l'autre ,  parce  qu'ils 
i'Mt  aucun  talent. 

Il  n'y  a  plus  rien  d'entier,  hors  Topinion  monarchique, 
a  Chambre  des  dépotés,  brisée  en  diverses  sections,  attend 
eqai  doit  la  réunir.  On  se  dispute  le  matin  des  places  qu'on 
bit  perdre  le  soir.  Les  nouvelles  élections  nous  menacent , 
nafbtres  de  la  religion  périclitent.  Les  collèges  sont  en 
<ûie  àdes  insurrections,  résultat  d'une  éducation  qui 
t'a  plus  la  religion  pour  guide.  Des  écoliers  philosophes 
"eulent  être  indépendants,  et  souscrire  pour  le  Cliamp- 
PA^Ie,  On  ferme  les  écoles  des  frères  de  la  Doctrine  chré- 
l"<Me,  où  régnoient  encore  la  soumission  et  la  paix.  On 
iMBme,  pour  instruire  la  jeunesse  sous  les  Bourbons ,  des 
■onmes  qui  ont  condamné  Louis  XVI  à  la  réclusion  et 
d  iMnnissement ,  et  rejeté  l'appel  au  peuple.  Non  content 
Paroir  corrompu  le  passé ,  on  en  veut  à  l'innocence  de 
avenir,  et  Ton  empoisonne  les  générations  dans  leur 
<Kirae.  Toutes  les  doctrines  qui  nous  ont  perdus  sont  de 
''Mveaa  préconisées  :  on  cherche  à  ranimer  les  haines 
Populaires  contre  les  prêtres  et  les  nobles  ;  on  invente  des 
l^^irations  royalistes.  Ceux  qui  rendirent  quelque  ser- 
11^  h  la  couronne  perdent  leurs  places ,  et  sont  obligés 
■^fendre  leur  honneur  devant  les  tribunaux.  Le  21  jan- 
J*  voit  la  disgrâce  des  anciens  serviteurs  de  Louis  XVf, 
*  «  rappel  des  juges  de  Louis  XVL  On  s'agite ,  on  crie; 
*lonpriaie  les  choses  les  plus  abominables  :  hé  bien  I  tout 
•"  pissera,  plus  le  mal  parolt  grand ,  plus  il  sera  court  : 
•yraijij,  brevis.  Ce  sont  les  derniers  efforts  du  génie 
«voltttionnaire.  Les  royalistes  attendent  en  silence,  les 
cillés  sur  les  événements  futurs.  Défenseurs  de  la  lé- 
^^^  et  dépositaires  des  principes  monarchiques ,  ils  se 

•Bvienneat  qu'ils  ont  deux  choses  à  sauver  :  le  roi  et  la 
waal 


•••««••« 


Paris,  17  février  181«. 

^^  marchons  :  ai  l*oo  ponvoit  se  désintéresser  de  la 
J*^*»»« mettre  à  l'écart,  regarder  passer  tous  ces  per- 
^1'^^  ||ui  ooarent  tète  baissée  à  leur  ruine ,  il  y  aurait 
^^  ^'émerveiller  de  lenr  folie.  Les  choses  en  sont  va- 
""^  au  paÎBi  qa^^  i^^^^  qg^  1'^,!  remarque  les  foutes 


de  détail ,  l'ensemble  des  choses  périclite ,  et  les  rouages 
de  la  machine  menacent  de  se  briser  ou  de  s*arrêter  à  la 
fois.  Le  danger  n'est  plus  dans  tel  ou  tel  ministère  en  parti- 
culier ;  l'opinion  n'est  plus  précisément  dans  les  Chambres  ; 
ce  n'est  plus  une  loi,  un  discours,  qui  fixent  l'attention 
publique  :  on  a  déjà  dépassé  tons  ces  mtérêts,  et  l'on  ai 
est  à  savoir  s'il  y  aura  ou  s'il  n'y  aura  pas  d'ordre  social. 

Ce  seroitune  chose  inexplicable,  si  l'on  ne connoissoit 
l'orgueil  des  systèmes  et  les  foreurs  de  la  vanité ,  que  de 
voir  faut  d'hommes  aujourd'hui  eftrayés ,  tant  d'hommes 
maintenant  éclairés  sur  les  feux  principes  qui  nous  gui- 
dent ,  ne  rien  faire  néanmoins  pour  en  arrêter  les  eflâs  : 
loin  de  reyenir  sur  leurs  pas,  les  dépositaires  da  pou- 
voir suivent  à  l'envi  la  route  tracée.  Ils  ont  beau  soutenir  à 
la  tribune ,  dans  leurs  discoi^rs ,  qu'ils  ne  veulent  semer 
la  divition  fit  dans  la  garde  ni  dans  Parmées  qu'ils 
ne  favorisent  pas  Vagiolage,  leur  manière  même  de  se 
défendre  prouve  qu'ils  font  ce  qu'ils  disent  qu'ils  ne  font 
pas. 

Au  ministère  de  la  guerre,  les  premiers  plans  ne  sont 
point  abandonnés.  Les  destitutions  continuent;  elles  tom- 
bent presque  toutes  sur  des  officiers  qui  ont  anciennement 
servi  dans  les  armées  royales ,  ou  sur  des  jeunes  gens  qui 
n'ont  été  employés  que  depuis  la  restauration.  Une  série 
d'ordonnances  est  jetée  comme  ua  filet  sur  Tarmée,  et 
enlève  tour  à  tour  les  militaires  qui  ont  donné  le  plus  de 
gages  à  la  royauté  légitime.  Ces  ordonnances  sont  vérita- 
blement un  chef-d'œuvre  :  il  faut  les  étudier  pour  voir 
avec  quelle  subtilité  elles  expliquent  la  loi  du  recrutement 
au  désavantage  des  royalistes ,  et  an  détriment  de  la  pré- 
rogative royale.  Voici  une  remarque  qui  en  vaut  hi  peine  : 
Buonaparte  faisoit  tous  ses  efforts  pour  obliger  les  fils  de 
femille  à  entrer  dans  son  armée;  il  les  prenoit  de  force; 
il  leur  envoyoit  des  brevets  de  sous-lieutenanta  è  domi- 
cile ;  il  les  contraignoit  d'entrer  dans  les  gardas  d'honneur  ; 
il  vouloit  remplir  ses  camps  de  propriétaires  et  d'hommes 
monarchiques.  Aujourd'hui,  sous  l'autorité  légitime,  il 
n'y  arien  que  l'on  ne  fasse  pour  écarter  les  fils  de  famille  qui 
s'empressent  de  solliciter  du  service  :  s'ils  y  sont  entra, 
quoi  qu'on  ait  fait  pour  les  en  exclure,  on  leur  dispute 
leur  grade,  on  les  rejette  à  la  queue  des  contrôles,  on  les 
destitue  au  moindre  prétexte,  et  à  force  de  dégodt  on  les 
oblige  à  se  retirer.  Et  c'est  ainsi  qu'on  prétend  reconstruire 
la  monarchie  I 

Il  y  a  de  bonnes  gens  qui  s'endorment ,  earpe^nt  «om- 
nos.  On  leur  dit  qu'on  ne  changera  plus  rien  à  la  garde  : 
les  voilà  tout  satisfaits.  Oui,  mais  il  y  a  des  ordonnaq- 
oes  préparées ,  mais  tôt  ou  tard  elles  seront  mises  à  exé- 
cution. On  prétend  même  qu'on  va  changer  le  système 
entier  des  légions,  ce  qui  amènerait  la  dislocation  des  ca- 
dres des  ofliciers  et  la  refonte  totale  des  états-majors  de 
l'armée. 

Lorsqu 'en  soutenant  la  loi  de  reeratament  on  a  sacrifié 
la  prérogative  royale ,  que  disoit-on  pour  motiver  ce  sacri- 
fice? On  disoit  que  l'armée  ailoit  acquérir,  par  le  nouveau 
mode  d'avancement,  la  fixité  des  emplois;  et  voilà  que 
l'on  efface  deux  officiers  d'un  haut  rang  du  oontràle  actif  de 
l'armée ,  sans  jugement  préahible ,  sans  même  s'enquérir 
jusqu'à  quel  pointées  officiers  étoient  entrés  dans  la  chose 
dont  on  fait  le  prétexte  de  leur  destitution  !  Avant  la  ré- 
volution ,  nul  officier  ne  pouvoit  perdre  son  grade  que  par 
le  jugement  d'un  conseil  de  guerre;  et  c'est  ce  qui  existe 
encore  dans  tous  les  pays  militaires  de  l'Europe.  Et  mainte- 
nant ,  sous  notre  gouvernement  constitutionnel ,  le  caprice 
d'un  ministre,  peut-être  la  vengeance  d'un  subalterne» 
pourra  priver  le  militaire  le  plus  distingué  du  prix  de  son 
sang  et  de  ses  longs  travaux. 

On  a  beaucoup  répété  que  des  offiders  n'avoient  pas 
le  droit  de  faire  ceci ,  de  Caire  cela  :  pourquoi  donc  ceux  qui 
raisonnent  de  la  sorte  nous  ont-Us  tant  parlé  des  droite 
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des  soldats  f  k  l'occasion  de  la  loi  du  recrulement?  Poar- 
quoi  nous  onl>ils  fail  entendre  que ,  si  l'armée  se  souleva 
en  1789,  c'est  qu*on  avoU  méconnu  ces  droits?  11  ne 
convient  pas  à  ceux  qui  ont  dépouillé  la  prérogative  royale 
par  la  loi  du  recrutement,  qui  ont  établi  par  cette  funeste  loi 
un  principe  démocratique  dans  l'armée  ;  il  ne  leur  con- 
vient pas  aujourd'hui  de  nier  leurs  propres  principes.  S6u- 
venons-nous  que  le  système  ministériel  est  surtout  dan- 
gereux dans  le  département  de  la  guerre.  Ce  n'est  pas  dans 
ce  dépaitement  une  chose  indifTérente  que  des  destitutions 
multipliées.  En  cliaugeant  un  corps  d^offîciers ,  on  peut 
changer  en  trois  mois  l'esprit  de  l'armée.  Nous  ne  cesse- 
rons ijolnt  de  signaler  ce  péril  :  il  est  grand,  il  est  immi- 
nent. Pui^ue,  tôt  ou  tard,  nous  aurons  avec  la  loi  des 
élections  une  Chambre  des  députés  démocratique ,  tAchons 
du  moius  de  conserver  la  monarchie  dans  l'armée  :  ne  don- 
nons pas  le  bras  à  la  tête  révolutionnaire  que  nous  avons 
modelée  et  Taçonnée  de  nos  propres  mains. 

Il  est  d'autant  plus  urgent  de  veiller  à  ce  danger,  que 
le  venin  dénu)cratique  se  glisse  dans  toutes  les  autres  bran- 
ches de  radministration  :  partout  les  principes  de  la  monar- 
chie sont  méconnus.  Dana  les  finances ,  on  sacrifie  les  in- 
térêts de  la  propriété  à  un  fol  esprit  d'agiotage.  Dans  ce 
moment  on  se  trouve  un  peu  débarrassé  des  grasses  mas- 
ses de  rentes  qui  pesoient  sur  la  place  de  Paris.  Il  parot- 
troit  qu'il  existe  une  sorte  de  coalition  entre  le  ministre 
des  lioances,  MM.  Baring,  Laffitte  et  autres,  pour  ne 
vendre  des  rentes  que  dans  une  proportion  convenue ,  jus- 
qu'à l'adoption  de  quelque  grande  mesure  financière. 
Quelle  sera  cette  mesure?  apparemment  la  vente  des  fo- 
rêts. Tout  notre  génie ,  depuis  trente  ans ,  consiste  à  nous 
dépouiller.  Mais  n'est-ce  pas  une  chose  inconcevable  qu'on 
n'eût  pas  encore  remis  aux  Chambres  les  comptes  qui 
étoient  faits  il  y  a  deux  mois  ?  On  les  refaisoit ,  nous  dit- 
on.  S'il  eût  été  égal  aux  ministres  de  refaire  la  monar- 
chie au  lieu  du  budget ,  on  se  seroit  arrangé  après. 

£n  attendant  les  comptes  faits  et  refaits  de  M.  le  mmis- 
tre  des  finances,  le  propriétaire  est  accablé  d'impôts.  Nous 
avons  sous  lesfyeux  un  document  qui  prouve[que  vingt-qua- 
tre pièces  et  demi  de  vin  commun ,  recueillis  sur  sept  ar- 
pents de  vignes ,  auprès  de  Toulouse ,  ont  été  imposées ,  en 
droits  réunis  ou  octroi,  à  la  somme  de  880  francs.  Les 
mêmes  pièces  de  vin ,  en  1 788 ,  auraient  coûté ,  pour  tout 
impôt,  29  livres  16  sous  :  nous  nous  perfectionnons.  Au 
reste,  quand  on  charge  le  contribuable,  l'agioteur  doit 
prospérer  ;  quand  on  craint  des  révolutions ,  les  afTahres  de 
la  Bourse  sont  brillantes.  £n  France  aiyourd'hui  beaucoup 
de  propriétés  sont  à  vendra;  chacun  veut  avoir  sa  fortune 
en  portefeuille.  Malheur  au  ministre  qui  verrait,  dans  la 
hausse  des  fonds  produite  par  cette  cause,  un  signe  de 
prospérité  publique  ! 

Mais  c'est  au  ministère  de  Tinterieur  que  tout  s'agite , 
s'échaufTe ,  se  ramue.  On  assure  que  le  chef  de  ce  dépar- 
tement a  partagé  sa  dépouille  entra  ses  amis  :  comme 
Alexandra  le  Grand  partant  pour  Ui  conquête  du  monde ,  il 
ne  s'est  réservé  que  l'espérance.  Aux^uns  il  a  départi  les 
communes  ;  aux  autres,  les  arts  et  la  librairie  :  l'héritage  du 
frère  du  roi  a  éte  donné  à  un  ancien  sous-secrétaire  d'État 
de  la  guerre. 

Il  est  résulté  du  démembrement  de  cet  empire  une  étrange 
confusion  :  entre  quatre  ou  cinq  demi-ministres,  on  ne  sait 
plus  à  qui  on  a  affaire.  Chacune  de  ces  petites  excellences 
montre  la  ferveur  du  noviciat  :  l'une  fait  jeter  à  terre  les 
arbres  des  Champs-Elysées,  l'autre  abat  des  préfets  et  des 
sous-préfets ,  l'autre  destitue  les  professeurs*  qui  se  sont  op. 
posés  aux  insurrections  des  collées.  On  se  demande  com- 
ment ces  insurrections  se  sont  propagées,  comment  la 
Jeunesse  a  manifesté  un  si  déplorable  esprit.  A  Nantes,  le 
tumulte  a  éte  grand  :  trois  coups  de  pistolet  annoncèrent  à 
minuit  le  soulèvement  du  collège.  L'autorite  du  prmiier 


magMrat  fui  méconiMie  :  fl  ûdlut  attaquer  de  vive  Amêla 
dortoirs,  ks  salles  d'étude.  Ces  scènes ,  coaunencées à  Pa- 
ris ,  se  sont  répétées  dans  plusieurs  départements. 

Nous  allons  proposer  on  problème  à  nos  lecteurs. 

Est-ce  le  ministère  de  la  police  qui  s'est  fondn  daai  fe 
ministère  de  l'intérieur,  ou  le  miniatère  de  rinténeor  qa 
s'est  noyé  dans  le  ministère  de  la  police?  }jt  secnt  et 
l'arbitraire,  qui  appartiennent  essentiellement  à  celiii<i, 
ont-Us  envahi  odui-là,  ou  bien  la  poUioîléet  la  coHâts- 
tionnalité  d«  premier  ont-elles  passé  dans  le  second?  Le 
ministère  de  la  police  est  supprimé  de  nom;  rest-fldeiàit* 
Les  divisions  et  subdivisions  de  ce  ministère  n'exirtcatdki 
pas  encore?  n'ont-elles  pas  k  leur  tête  les  mêmes  boBDMS, 
jouissant  des  mêmes  appomtemente ,  exerçant  les  i 
fonctions?  N'y  9ti4i  pas  dans  les  dépaitementa  des 
missaues  de  police  qui  correspondent,  comme  < 
avec  leurs  anciens  chels?  Si  cela  est ,  n'estcepns  onecteN 
énorme,  une  chose  alarmante  ponr  la  aodélé,  qQ*sB 
homme  se  trouve  investi,  dans  une  monarchie  cosHUtirtisfr 
nelle ,  de  deux  mmistères,  lesquds  mettent  dans  sa dép» 
dance  les  préfets ,  sous-préfeto ,  ccmseillen  de  pvéfectae, 
maires,  adjoints,  conseils  généraux,  tons  les  ageilidi 
commerce,  tous  les  employés  aux  mines,  anx  pools  d 
chaussées,  aux  arts  et  aux  métiers,  tonte  la  garde  natioBrie^ 
toute  la  gendarmerie  de  France,  tous  les  agents  peUicsd 
secrets,  et  tous  les  budgets  secrets  et  publics  de  rinlémr 
et  de  la  police? 

D'une  autre  part,  quéDe  doit  être  la  oondoîte  au  dtsyca? 
dans  quel  rapport  se  trouve-t-û  avec  une  police  dite  ji^ 
primée  ?  VU  est  mandé  par  un  commissaire  de  polioe,doi' 
il  obéir?  De  quelle  autorite  ce  commissaire  tient-il  ses  pat- 
voirs?  Est-ce  du  mmistre  de  l'intérieur  ou  du  nâùânét 
la  justice?  Quelqu'un  peut  avoir  k  se  plaindre  d'an  ade  «- 
bitraire  de  la  police  ;  qui  recevra  sa  plainte?  qœl  minisMR 
connottra  du  délit?  Cette  suppression  du  minislère  de  li 
police  n'auroit-elle  servi  qu'à  créer  une  police  mytfénetÊt, 
plus  dangereuse  que  la  police  avouée,  pnroe  qu'en  ae 
oonnott  point  sa  responsabilite  directe?  Les  funamiiianisli 
de  police  dans  les  départements  deviendroîent  donc  dn 
espèces  de  tribunaux  arbitraires  sous  la  direction  d'mchsf 
invisible?  Rien  ne  seroit  plus  dangereux  qne  ceiétAét 
choses.  Ou  la  police  générale ,  c'est-à-dire  la  police  paili- 
que,  est  supprimée,  ou  elle  ne  l'est  pas.  SieÉteertsappô- 
mée,  qu'on  détruise  promptement  tout  ce  qoi  en  caiattéri» 
l'existence;  si  elle  ne  Test  pas,  rendons^ui  m  cfaeCviAfe 
qui  nous  réponde  sur  sa  tête  de  la  liberté  des  citoyens. 

De  quelque  côte  qu'elle  arrive,  cette  police  est  assBi 
singulière  sous  un  gouvernement  représentatif;  cOs  se 
glisse  dans  nos.maisons;  eUe  vient  s'asseoir  à  nos  Isym 
avec  une  sUnplidte  antique.  Des  hommes  qu'elle  ne  c» 
nott  pas  sans  doute ,  et  qui  abusent  de  aon  nom  itsfÊttt 
ble ,  s'introduisent,  à  sa  faveur,  ehex  des  hnmwM^  pjàr 
blés.  Ces  hommes,  pour  le  bien  des  maîtres,  dieRèatà 
corrompre  les  serviteurs,  les  invitent  à  ôénbet  ^petfaei 
petits  papiers  inutiles.  Nous  oonnoissons  nue  naîBsn  ol 
deux  hôtes  de  cette  espèce  s'étolent  établis  :  ilss'i 
malheureusement  à  un  domestiquebretonqni,n'i 
pas  le  françois,  fit  part  à  son  mattre  des  propositions  im 
deux  étrangers.  lie  mattre  dit  à  son  domeallipie  de  trsto 
ces  gens  officieux  avec  toutes  sortes  d'égards,  et  de  le» 
donner  les  papiers  dont  ils  semMoient  si  friands,  rari—^ 
quence ,  on  leur  remit  des  chiffons,  dont  on  garda  la  nsl^ 
leur  promettant  mieux  ponr  l'avenir.  Us  furentlsi  traoïftf^ 
tés  d'aise ,  qu'ils  promirent  au  domestique  de  kd  flôie  «> 
pension  de  50  francs  par  mois;  et,  pour  hù  piMW 
qu'ils  étoient  hommes  de  parole,  ils  voulurent  sm  le  thm^ 
lui  donner  100  francs  de  gratification.  L'un  des  deux  étmâ 
allé  à  la  campagne ,  écrivit  à  l'autre,  touchant  cctiepetis 
affaire, ce biUet, dont  l'original  estentre  nos  màm&;mÊm 
connoissons  de  plus  les  noms  et  les  demeuresde  ces  don 
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iMAiiétes  personnes;  elles  fréquentent  de  très-bons  lieux  : 
(Ues  Toot  souvent  chez  M.  le  duc  de  Filz  James  ,  pour 
kqad  elles  semblent  avoir  un  atlacliement  fout  particu- 
lier. Voici  donc  le  billet  en  question  ;  nous  supprimons, 
pir  cbarilë,  les  noms  des  deux  correspondants  : 

■  Je  vous  préviens,  OKin  cher  T... ,  qoe  je  n'arriverai 
«  que  demain,  à  midi ,  à  Paris ,  et  je  descendrai  chez  M. 

■  R...»  où  j'ai  beaucoup  à  écrire.  Si  tous  comptez  avoir 
«  quekitte  chose  da  domestique  du  vicomte  Cha...  \ 
«  vousjNwrrai  alors  Tenir  me  trouver,  et  lui  dire  que  tous 
•  loi  remettrai  les  papiers  qu'il  Tous  remettra  à  V heure 

■  qu'il  reviendra  avec  tous. 

«  Loi  avez -TOUS  donné  les  100  francs  que  j'ai  laissés 
«diei  vous  samedi?  «  D...  » 

Qu*est-ce  que  ce  vicomte  Cha. . .  ?  Seroit-ce  un  parent  ou 
na  ami  du  Conservateur?  un  homme  qui  auroit  écrit 
cootre  la  police  trois  ou  quatre  chapitres  abominables?  Il 
nérileroil  bien  qu'on  lui  eût  acheté  secrètement  ces  vi- 
hios chapitres,  avant  qu'ils  fussent  imprimés  :  il  y  auroit 
pgné  autant  que  la  police  ;  |car  enfin  il  n'auroit  pas  été 
dntittzë  d'une  place  inamoTible.  Si  ce  vicomte  Cha...  avoit 
voulu  continuer  ce  petit  commerce  de  vieux  papiers,  son 
dome»Uque  auroit  reçu  d'un  bienfaiteur  inconnu  une  in- 
Bûoente  pension  de  50  francs  par  mois,  non  compris  les  gra- 
tifications ;  mais  c'est  un  bonune  intraitable,  et  avec  lequel 
il  n'y  a  rien  à  faire. 

Après  un  pareil  document ,  tout  autre  fait  paroltroit  in- 
sipide. Abandonnons  les  détails,  et  jetons  un  regard  sur 
feBsemble  de  notre  position. 

Une  agitation  et  une  décomposition  smgulière  se  mani- 
festent dans  le  corps  social  :  la  jeunesse,  soulevée,  demande 
rindépendance  ;  la  religion ,  sans  appui ,  Toit  ses  prôlres  à 
h  charité;  neuf  évêques  et  un  saul  archevêque  composent 
tout  le  haut  clergé  de  France;  des  artisans  de  destruction 
aedisstmulent  point  le  projet  d'abolir  l'épiscopat,  et  de  nous 
amener  à  quelque  chose  de  mous  que  le  protestantisme; 
rimpîétéetla  république  prêchent  ouvertement  leurs  doc- 
trines dans  des  brochures  révolutionnaires;  des  bruits  ab- 
lardes  se  répandent  dans  nos  campagnes.  Les  paysans  sont 
d*auUnt  plus  portés  à  croire  ces  bruits,  qu'ils  voient  ren- 
trer dans  les  places  les  hommes  qui  occupoient  ces  places 
pendant  les  Cent- Jours ,  et  qu'ils  se  souviennent  de  ce  que 
ces  hommes  disoient  alors  des  Bourbons,  des  proclama- 
bons  qu'ils  faisolent  contre  cette  auguste  famille.  Puisque 
ces  individus  sont  employés  de  nouveau ,  le  bon  sens  du 
peuple  en  conclut  qu'ils  avoicnt  raison  alors,  et  que  leur 
retour  annonce  quelque  catastrophe  prochaine.  D'un  autre 
oAté ,  un  parti  puissant  pousse  à  la  domination  militaire,  et 
les  espérances  de  notre  révolution  cherchent  à  mettre  h 
^t  les  souvenirs  de  notre  gloire. 
Nous  demandons  an  père  de  famille  qui  forme  aujour- 
yhtti  un  plan  pour  l'établissement  de  ses  enfants ,  si ,  dans 
es  chances  dm  son  avenir,  il  n'admet  pas  les  terribles  chances 
tone  révolution  ;  si  une  vague  inquiétude  ne  se  mêle  pas 
t  tous  ses  projets?  Ce  n'est  point  aux  hommes  de  paiti 
|ae  nous  adressons  cette  question;  c'est  à  celui  qui, 
traoger  aux  querelles  |K>Iitiques,  ne  connolt  le  gouverne- 
Kot  que  comme  le  protecteur  de  ses  droits.  Ceux  même 
ne  des  vanités  blessées  ont  jetés  dans  la  faction  démo- 
atiqoe  tremblent  de  leur  propre  triomphe  :  ils  se  rap- 
sUent  leséchafaads  où  montoient  ensemble  les  accusateurs 
t  les  victimes.  Pourquoi  ce  malaise  général?  Parce  que 
système  adopté  a  rouvert  la  porte  à  tous  les  hommes, 
toutes  les  doctrines  révolutionnaires  ;  parce  que  ceux 
li  ont  voulu  faire  de  ces  hommes  et  de  ces  doctrines 
soutien  de  leur  puissance  sont  entraînés  par  le  torrent 
utils  ont  rompu  les  digues.  Le  ministère  s'imagine  aujour- 

'  O  nom  est  ainsi  abrégé  dans  le  billet. 
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d'hui  ne  suivre  qns  son  propre  système ,  et  il  ne  s'aperçoit 
pas  qu'il  n'est  plus  le  maître  de  rien  ;  il  croit  donner  Je  mou- 
vement, et  c'est  lui  qui  le  reçoit.  Veut  il  faire  passer  une 
loi ,  il  faut  qu'il  capitule  sur  les  principes ,  qu'il  donne  des 
effets  en  nantissement;  il  escompte  avec  des  destitutions 
et  des  places  le  i»elit  succès  qu'on  lui  prêle  :  les  intérêts 
le  ruinent,  et  la  monarchie  payera  le  capital. 

Et  cependant  qu'il  eût  été  facile  de  tout  arranger  !  qu'il 
éloit  aisé ,  sans  persécuter  perj;onne ,  en  employant  les  gens 
de  bien  de  toutes  les  opinions,  de  mettre  la  religion  et  la 
morale  dans  l'éducation ,  l'ordre  et  la  justice  dans  l'admi- 
nistration, l'économie  dans  les  finances,  l'espoir,  le  bon- 
heur et  la  paix  partout  !  On  ne  vouloit  que  le  repos ,  on  ne  de- 
mandoit  que  le  repos.  Les  hommes  monarchiques  sont 
toujours  les  plus  nombreux  ;  et  néanmoins  il  est  vrai  qu'une 
poignée  de  méchants  peut  encore  plonger  la  France  dans 
la  terreur;  les  affreuses  divinités  révolutionnaires  qui 
nous  ont  fait  périr  une  première  fois  sont  rentrées  dans 
l'abtme,  et  cependant  nous  pouvons  encore  être  immo- 
lés à  leurs  simulacres. 

Les  mmistres  peuvent-ils  se  dissimuler  encore  que  ces 
destitutions,  qui  tombent  sur  les  fidèles  sujets  du  roi,  ont 
des  résultats  funestes  ?  Il  semble  que  plus  un  homme  a 
donné  de  marques  de  dévouement ,  que  plus  il  a  rempli  ses 
devoirs,  surtout  pendant  les  Cent- Jours,  plus  il  doit  être 
écarté  :  tout  cela  pour  donner  des  leçons  de  fidélité  aux  peu- 
ples, pour  enseigner  à  cluicun  ses  devoirs,  pour  faire 
triompher  la  justice ,  ce  soutien  étemel  des  empires. 

On  ne  se  cache  plus  :  le  système  effronté  marche  tête 
levée.  Aussi  ce  n'est  plus  sous  le  rapport  de  l'exclusion  des 
royalistes  qu'il  faut  considérer  les  destitutions;  cela  va 
sans  dire ,  la  chose  est  convenue.  Ce  qu'il  faut  voir  dans  ces 
destitutions  répétées  (laissant  k  part  tout^  considération 
morale) ,  c'est  qu'elles  avilissent  les  agents  du  gouvenie- 
ment ,  leur  ètent  toute  autorité  sur  les  peuples ,  détraquent 
la  machine  entière  de  l'administration,  et  la  feront  tom- 
ber en  ruines. 

Les  mmistres  ne  veulent  pas  de  révolution  ?  Que  veulent- 
ils?  On  dit  qu'ils  rêvent  toujours  une  suspension  de  la  loi 
des  élections.  Ils  flattent  quelques  ambitions  particulières , 
et  parlent  de  réunions  qui  ne  réunissent  personne.  Us 
demandent  dix-huit  mois  d'impôts  :  acheminement  au  des- 
potisme ministériel.  Pendant  ces  dix-huit  mois,  que  ne 
peut-on  pas  faire  ?  Ou  nous  a  mis  en  péril  ;  et ,  pour  nous  en 
tirer,  on  ne  trouveroit  d'autre  moyen  que  de  nous  priver 
de  nos  libertés  constitutionnelles  :  rare  effort,  admirable 
conception  \ 

M.  le  garde  des  sceaux ,  qui  a  combattu  à  la  tribune  un 
beau  mouvement  du  discours  de  M.  de  Viilèle ,  pense  qu'on 
ne  céderoit  plus  à  des  soldats  impies  et  à  d'insolentes 
paroles;  il  pourroit  être  dans  une  cruelle  erreur.  L'as- 
semblée que  dispersa  Buonaparte  étoit  soutenue  par  les 
souTenirs  récents  de  la  révolution;  elle  étoit  remplie 
d'esprits  plus  ou  moins  habiles,  mais  tons  fermes  dans 
un  système  politique,  tous  éprouvés  par  de  longs  périls  : 
toutefois,  cette  assemblée  fut  dispersée  par  les  baionnet-  ^ 
tes.  Qu'un  général  se  présentât  mamteuant  pour  opprimer 
la  liberté  publique,  que  trouveroit-il  devant  lui?  Seroit-il 
arrêté  par  ces  hommes  à  principes  incertains,  qui,  jadis 
soldats  de  la  cause  royale,  se  font  aujourd'hui  les  apôtres 
des  doctrines  qui  les  ont  proscrits  ;  par  ces  hommes  qui , 
tout  affoiblis  de  l'opinion  qui  les  <d)andonne ,  ne  sont  pas 
fortifiés  de  l'opinion  qui  les  saisit ,  et  qui ,  flottant  entre  le 
despotisme  et  la  liberté ,  ne  sont  propres  ni  à  soutenir  une 
monardiie,  ni  à  fonder  une  république? 


Paris,  ce  I*' mars  I8I9. 
La  proposition  de  M.  le  marquis  de  Barthélémy  a  été  re- 
poussée  par  l'influence  du  ministère.  L'aveuglement  de 
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ceux  qui  nous  ont  gouTcrnés  depuis  quatre  ans  est  un 
miracle  :  toutes  les  fois  que  la  Providence  a  voulu  nous 
sauver,  ils  ont  brisé  entre  leurs  mains  Tinstrument  de  notre 
salut.  Comme  en  toute  progression  sur  une  pente,  le  mou- 
yement  s'est  accéléré  à  mesure  que  nous  sommes  descen- 
dus plus  bas.  On  a  d*abord  chassé  un  à  un  les  royalistes; 
ensuite  on  en  est  venu  aux  destitutions  générales.  Ces  des- 
titutions ont  passé  du  civil  au  militaire.  La  révolution  que 
Ton  rétablissoit  dans  les  hommes  a  été  reportée  dans  les 
choses  :  la  loi  des  élections  et  celle  du  recrutement  ont 
démocratisé  la  monarchie.  ElTrayé,  mais  trop  tard,  des 
conséquences  de  son  système ,  le  dernier  ministère  a  voulu 
s'arrêter,  et  11  a  disparu. 

Nous  avons  montré  un  rare  instinct  de  médiocrité  :  si , 
dans  les  derniers  rangs  de  l'empire ,  sous  Buonaparte ,  il 
existoit  quelques  génies  secondaires  dont  on  eût  à  peine  en- 
tendu parler,  c'est  là  que  nous  avons  été  chercher  de  grands 
hommes  pour  la  monarchie  légitime.  Tous  ces  pygmées  ont 
roidi  leurs  petits  bras  pour  soutenir  les  ruines  colossales 
sous  lesquelles  on  les  a  placés.  Sentant  l'inutilité  de  leurs 
eflbrts,  leur  vanité  blessée  les  a  rendus  persécuteurs.  En- 
vieux par  nature,  ils  ont  écarté  le  mérite,  dans  quelque 
opinion  qu'il  se  soit  trouvé.  La  tyrannie  craint  le  talent; 
si  elle  est  foible,  elle  le  redoute  comme  la  puissance  ;  si  elle 
est  forte ,  elle  le  craint  comme  la  liberté.  Incapables  de  sen- 
tir les  actions  généreuses ,  ces  hommes  prennent  la  fidélité 
pour  l'ambition ,  le  dévouement  pour  la  sottise ,  l'honneur 
pour  Tintérét;  et  noblement  armés  contre  le  malheur,  ils 
achèvent  à  terre  ceux  que  la  révolution  a  laissés  expirants  sur 
le  champ  de  bataille.  Pour  ressembler  à  nos  premiers  révo- 
lutionnaires, il  ne  leur  manque  que  le  courage  d'exécuter 
le  mal  dont  ils  ont  la  pensée  :  ils  s'abstiennent,  parce 
qu'ils  sont  impuissants  ;  leur  innocence  n'est  qu'une  lÂ- 
cheté  de  plus. 

Où  allons-nous?  Chacun  se  le  demande,  personne  ne  le 
peut  dire.  Nous  avons  dépassé  tous  les  rivages;  nous  vo- 
guons à  pleines  voiles  sur  une  mer  inconnue.  Et  qu'on  ne 
s'aille  pas  figurer  qu'il  s'agisse  encore  de  Chambres ,  de  mi- 
nistères ,  de  lois ,  de  discours.  Nous  n'en  sommes  pins  là. 
Nos  institutions,  debout  en  apparence,  sont  tombées. 
Avons-nous  une  loi  des  élections ,  quand  des  achats  simu- 
lés de  propriétés  fictives,  quand  des  patentes,  des  cartes, 
des  locations  frauduleuses ,  de  doubles  emplois  d'impôts, 
peuvent  donner  des  droits  à  ceux  qui  n'en  ont  pas  ;  quand 
des  préfets  changent,  augmentent,  diminuent  à  volonté  la 
liste  des  électeurs.' 

On  discute  aujourd'hui  une  loi  sur  la  responsabilité  des 
ministres.  Mais  y  a-t-il  une  telle  chose  que  cette  respon- 
sabilité, lorsque  vingt,  trente,  quarante,  cinquante, 
soixante  pairs,  parents  on  amis  des  ministres,  peuvent 
être  tout  à  coup  introduits  dans  la  Chambre  liaute ,  et  venir 
s'asseoir  sur  le  banc  des  juges?  Or,  c'est  pourtant  sur  la 
responsabilité  ministérielle  que  roule  la  monarchie  repré- 
sentative :  ôtez  cette  responsabilité,  il  n'y  a  plus  rien. 

On  apporte  une  loi  sur  la  liberté  de  la  presse  ;  nouvelle 
dérision.  Où  est  cette  liberté  dans  cette  loi? 

On  substituera  la  difTamation  à  la  calomnie  :  cela  s'en- 
tend; c'est  pour  nous  empêcher  d'ouvrir  le  Moniteur, 
c'est  pour  nous  interdire  l'histoire.  Les  crimes  veulent  pu- 
nir les  souvenirs. 

Un  ouvrage  pourra  être  saisi  avant  le  jugement.  Belle 
liberté  de  la  presse! 

Il  faudra  déposer  un  exemplaire  d'un  journal,  même 
quotidien,  avant  sa  publication;  ce  qui  détruit  par  le  fait 
un  journal  quotidien. 

11  sera  défendu  de  rendre  compte  des  séances  secrètes 
des  Chambres  sans  leur  autorisation ,  et  néanmoins  on  sera 
obligé  d'insérer  les  publications  officielles.  Qu'enlend-on 
par  Ae&publtcalions  officielles  ?  Sont-ce  tous  les  actes  du 


gouvernement?  Alors  les  gazettes  seront  transfonnées  es 
Bulletin  des  Lois.  Sont-ce  les  articles  politiques  de  h  po- 
lice ?  Pourquoi  ne  pas  dire  alors  qu'il  n'y  aura  de  joointn 
que  pour  la  police  ? 

La  loi  parle  des  outrages  à  la  morale  publique  waxi 
bonnes  moeurs:  mais,  pour  ne  pas  déroger  aa  Code  M  i 
la  sagesse  du  siècle ,  elle  ne  parle  point  des  ootragn  àh 
religion. 

Le  mot  vague  de  provocation  ^  introduit  dans  li  pré- 
tendue loi  sur  la  liberté  de  la  presse,  la  provocation  inà- 
recte,  et  le  crime  de  lèsennajeslé  se  trouve,  poer  nii 
dire ,  à  tous  les  articles  de  la  loi  :  c'est  injure  Ciite  aa  poi- 
voir  souverain  que  tant  de  précautions  prises  pour  le  Mi- 
tre à  Tabri;  il  n'y  a  que  les  mauvais  rois  qui  aient  bcson 
de  sauvegardes.  Quand  un  prince  n'est  pas  défendu  pir  sei 
vertus,  il  faut  qu'il  le  soit  par  ses  lois.  Ce  ne  fut  pu 
Marc-Aurèle ,  ce  fut  Tibère  qui  inventa  le  crime  de  Use- 
majesté.  Et ,  d'ailleurs ,  ce  crime  a  perdu  en  France  ne 
partie  de  son  applicaiion ,  en  vertu  de  la  Charte ,  qoi  abo- 
lit la  confiscation  des  biens.  Le  rusé  Tibère,  tout  ea  dé- 
fendant sa  personne ,  avoit  encore  trouvé  le  moyen  de  fldit 
du  crime  de  lèse  nuyesté  une  loi  de  finances.  La  prniîe 
que  ce  crime  avoit  fini  à  Rome  par  être  considéré  comne 
une  mesure  fiscale,  c'est  qu'on  voit  des  princes, es pr- 
venant  à  Tempire ,  annoncer  qu'ils  ne  feront  mourir  auciB 
sénateur,  comme  s'ils  eussent  déclaré  qu'ils  ne  lèreroinl 
aucun  nouvel  impdt. 

Tout,  dans  nos  nouvelles  lois,  détruit  donc  la  maouààt 
constitutionnelle,  et  les  trois  pouvoirs  de  l'État  ne  sont  pis 
moins  ébranlés. 

La  couronne  a  cédé  sa  principale  prérogative  eo  iln* 
donnant,  par  la  loi  du  recrutement,  son  pooroir  ta 
l'armée. 

La  pairie  exisle-t-elle ,  si  elle  est  tantôt  à  vie  ettiott 
héréditaire ,  tantôt  prescrivant  un  majorât ,  taotM  n'a 
exigeant  plus;  ici  déclarée  première  dignité,  et  jooîsnal 
des  premiers  honneurs  ;^là,  compatible  avec  des  fondioas 
qui  la  mettent  sous  la  dépendance  d'un  commis?  !r^- 
elle  faite  que  pour  être  un  instrument  ministériel,  pM 
être  jetée  à  la  tête  du  premier  venu?  Les  Anglois  sont  s 
jaloux  de  l'honneur  de  la  pairie,  que  le  bill  qui inrestit 
le  prince  de  Galles  de  la  régence  déclare  que  ce  prince  m 
pourra  conférer  la  pairie  que  pour  des  services  émiottls 
rendus  à  la  Grande-Bretagne.  Le  premier  bill  proposé  par 
M.  Pitt,  en  1788,  portoit  la  même  cJause. 

Et  si  la  Chambre  des  pairs  est  plus  nombreuse  qae  li 
Chambre  des  députés,  il  faut  donc  augmenter  cdle<i;ii 
faut  donc  revenir  sur  ce  qu'on  a  fait ,  oublier  les  lois,  Ib 
ordonnances,  les  discours!  Et  nous  croirions  aroiraM 
constitution  I 

Si  les  trois  pouvoirs  de  la  société  sont  mobiles,  ^ 
respect  aura-t-on  pour  les  lois  émanées  de  ces  poorow? 
Persuadons-nous  donc  que  le  ministère  a  porté,  pares, 
dernières  mesures,  un  coup  (bneste  au  gouvememeati^ 
présentatif ,  de  même  que,  par  son  système  généni,! 
met  en  péril  la  monarchie  légitime.  i 

Est-ce  par  un  calcul  que  nous  sommes  arrivés  *  ces» 
sultats?  Calcul  dans  ceux-ci ,  instinct  dans  ccoï-là,  coa^ 
piraliun  peut-être  dans  quelques-uns.  Nous  somme*  R'jJ 
aux  jacobins  et  aux  buonapartistes  :  les  uns  délestent  la» 
forme  monarchique  ;  les  autres  abhorrent  toute  espèc»  ■ 
liberté.  Et  que  désirent  ces  révolutionnaires,  auxqo*'*; 
ministère  s'est  abandonné?  La  répuWiqtie?  rempire?  J» 
ne  savent  pas  exactement  ce  qu'ils  veulent;  mais  ils* 
vent  très-bien  ce  qu'ils  ne  veulent  pas  ;  ils  ne  ^^«"^^JÎJJ!  ^ 
la  légitimité.  Peu  leur  importe  à  présent  ce  qnH*  nw|^ 
à  sa  place  ;  il  faut  d'abord  qu'ils  se  délivrent  de  foïjrf*  , 
leur  haine.  Ils  se  battront  ensuite  entre  eux ,  oo  se  ré*»* 
ront  pour  faire  la  guerre  à  l'Europe;  car  une gaentawe 
l'Europe  est  encore  un  des  rêves  de  la  &ctioD. 
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Hait  le  peuple,  dit-oi»  ne  se  toulèTen  pas.  Les  Jaoo* 
bins  sont  peu  DooÂreax ,  leur  faction  n*a  plus  de  radnea  : 
eela  est  vrai  ;  mais  une  poignée  dMnlrigants  sans  capacité 
saflit ,  an  moyen  du  système  adopté  »  pour  changer  la  face 
de  la  Firance  :  de  tUs  et  foibles  aniniaux  minent  quelque- 
fois les  fondements  d*mi  palais,  on  percent  un  yaisseau 
de  haut  bord. 

Nos  petites  combinaisons  ne  changeront  point  la  nature 
des  choses.  Nous  avons  introduit  mille  germes  de  destruc- 
tion dans  l'État.  En  yain  nous  espérons  que  les  maximes 
qui  ont  déjà  perdu  la  monarchie  la  sauveront;  notre  espé- 
rance sera  déçue.  Préconiser  ces  maximes  après  le  mal 
qa*elles  nous  ont  ftJt,  c'est  imiter  les  Romains,  qui  met- 
Soient  au  rang  des  dieux  les  monstres  qui  les  avoient  dévo- 
rés. JanMis  il  n'a  existé  d'empire  sans  religion  et  sans  Jus- 
lice;  il  n'en  existera  jamais.  Or,  la  religion,  où  est-elle? 
où  sont  ses  ministres?  Le  philosophisme  tient  lieu  de  sa- 
gesse ;  une  bienlUsance  de  parade  a  remplacé  sa  charité. 
Elle  n'élève  point  l'enfance,  on  ne  lui  confie  pohit  l'infir- 
mité et  la  vieillesse;  on  lui  dérobe  l'umoeenoe  et  le  mal- 
heur; on  la  laisse  seule  prier  pour  nous  dans  ses  temples 
CB  raloes.  L'épiscopat  tombe  ;  ce  n'est  qu'en  bravant  les 
persécntions  que  les  missionnaires  parviennent  à  prêclier 
la  parole  de  Dieu.  La  liberté  de  la  pensée  existe  pour  tous , 
excepté  pour  le  pasteur  qui  instruit  son  troupeau.  Des  pré- 
fets révisent  les  mandements  des  évèques;  et  l'Évan- 
gile, qui  a  soumis  le  monde  à  sa  règle,  est  soumis  à  la 
censure  de  la  police  '. 

Quant  à  la  justice,  où  la  trouTerons-nons?  où  sont  les 
oorars  qu'elle  a  réjouis,  la  famille  qu'elle  a  visitée,  le  ser- 
Tileur  fidèle  qu'Ole  a  couronné  de  ses  mains?  Nous  avons 
réduit  Pingratitode  en  système,  et  constitué  la  trahison 
comme  un  pouvoir.  Telle  est ,  nonobstant  cette  polilique, 
la  nécessité  de  la  justice  pour  l'existence  des  peuples ,  que , 
si  Ton  supposoit  une  société  uniquement  fondée  sur  l'ini- 
quité, cette  ii^ustice,  établissant  peu  à  peu  des  droits, 
aarolt  besoin  de  la  justice  pour  subsister. 

Toutefois  il  y  avoit  dans  la  restauration  nne  dlfliculté  que 
Bos  hommes  d'État  étoient  incapables  d'apercevoir,  et  qu'ils 
n'ont  pas  même  soupçonnée.  Si  la  restauration  avoit  paru 
au  temps  de  i'anarcliie,  sa  tâche  eût  été  focile.  11  lui  eût 
suffi  d'appeler  à  elle  le  pouvoir,  de  remonter  de  la  licence 
à  Tordre,  progrès  naturel  des  choses.  Ne  trouvant  rien 
debout,  die  eût  édifié  ce  qu'elle  eût  voulu  :  elle  est  arri- 
Tée,  au  contraire,  au  milieu  de  l'ordre,  dans  des  institu- 
tions fausses,  il  est  vrai ,  mais  fortes  et  complètes.  Alors 
la  légitimité  a  été  obligée  de  prendre  place  parmi  les  illé- 
gitimités toutes  classées.  Au  lieu  de  resserrer  les  Hens, 
Boo  devoir  a  été  de  les  rcl&cher  :  elle  est  Tenue  comme 
liberté;  elle  a  marché  du  despotisme  à  Tindépendance 
;  et ,  dans  ce  mouvement  rétrograde  qui  intervertis- 
loit  Tordre  naturel,  il  étoit  difficile  de  savoir  où  s'arrêter. 
lifin  de  rendre  la  légitimité  poUtiqoe  moins  étrangère ,  des 
éclairés  auroient  fait  tous  leurs  efforts  pour  multi- 
les  légitimités  morales  :  on  s'est  attaché,  au  con- 
à  1^  détiuire.  L'hicapacité  passionnée  perd  les 
«jaunies;  elle  ne  conspire  pas  toujours ,  mais  ses  petites 
^m#!ft  sont  pires  qu'une  conspiration  véritable.  Veut-elle 
'rmpper  on  homme,  elle  tue  une  institution.  Elle  renver- 
«ra  la  pairie  pour  se  conserter,  et  elle  aura  l'ingénuité  de 

e  dire. 

An  reste,  nous  ne  doutons  point  qne  TEurope  ne  soit 
aenacëe  d'une  révolution  générale ,  par  la  raison  que  le 
tiristianisme  s'affoiblit,  etque  toujours  la  chute  d'une  re- 
Igl^Mi  a  entraîné  la  chute  des  empires  :  le  fiilte  tombe  quand 
I  |>ase  s'écroule.  Mais  les  insensés  qui  poussent  à  cette 
lestroction  se  flattent  en  vain  d'atteindre  à  leurs  chimères 

>  De  cet  excès  on  est  tombé  ac^JounThui  dans  Pexcès  opposé  : 
mt  nous  savons  peu  garder  on  juste  millen.  1 


répnblicaines.  Les  peuples  européens,  comme  tous  les 
peuples  corrompus ,  passeront  sous  le  joug  militaire  :  un 
sabre  remplacera  partout  ie  sceptre  légitime,  et  ce  sabre 
conviendra  particulièrement  à  la  France,  annoureuse  des 
armes,  folle  de  l'égalité,  mais  qui  de  liberté  ne  se  soucie 
guère  '.  Le  gouvernement  de  fait,  autrement  le  gouverne- 
ment des paijures,  deviendra,  puisqu'il  prend  place  dans 
l'ordre  politique',  le  gouvernement  dominant;  il  détruira 
toute  Tertu  dans  le  cœur  des  hommes,  il  sera  le  châtiment 
réservé  à  leur  bassesse. 

Nous  assistons  à  la  décomposition  de  la  société,  parce 
que  le  principe  religieux  qui  la  soutint  pendant  tant  de  siè- 
cles se  retire.  Et  nous,  nous  pensons  atteindre,  par  la  sa- 
gesse de  ces  hommes  dont  les  noms  seroient  ici  des  ridicu- 
les, à  cette  perfection  que  la  sagesse  des  Anionins  ne  put 
obtenir  1  Tout  stupldes  de  révolution ,  tout  hébétés  de  phi- 
losophisme, mélange  de  niaiserie  et  d'orgueil,  nous  nous 
croyons  des  hommes  forts,  parce  que  nous  persécutons  les 
gens  de  bien,  qne  nous  nous  entendons  en  police,  que 
nous  savons  combien  de  millions  d'œufs  rapportent  les 
poules  de  France ,  et  que  nous  rêvassons  des  aîbstractions 
politiques  dans  la  poussière  de  nos  bureaux.  Et  pourtant 
les  foibles  mains  qui  ont  ouvert  les  écIuMs  ne  peuvent  plus 
les  fermer  :  le  torrent  se  précipite ,  et  nous  emporte.  Ce  qui 
étoit  hier  une  afbire  principale  ne  l'est  plus  aujourd'hui; 
ce  qui  eût  paru  ùnpossible  ce  matin ,  ce  soir  n'est  plus 
qu'une  chose  naturelle  et  facile.  On  s'étonnolt  des  ii^us- 
tices  particulières  :  on  ne  s'étonne  plus  qne  de  ce  qu'elles 
ne  sont  pas  encore  toutes  accomplies.  Cliacun  cherche  en 
quoi  il  a  bien  mérité  de  la  légitimité  pour  connoftrè  ce 
qu'il  a  à  perdre  :  on  descend  dans  son  for  intérieur;  on 
s'examine;  on  compte  ses  vertus  passées  pour  deviner  ses 
soulfranoes  à  venir.  Quand  on  est  ftappé ,  on  peut  toiyours 
dire  :  «  C'est  pour  tel  service!  »  comme  le  proscrit  romala 
s'écrioit  :  Cesipour  ma  maison  (TAlbe! 

Hé  bien!  achevez  votre  ouvrage; mais  sachez  que  rolre 
jugement  sera  prononcé  avant  le  nôtre.  Quoi  qu'il  arrive , 
nous  autres  royalistes ,  nou.^  serons  exempts  de  reproches  ; 
toujours  sur  hi  brèche,  toujours  avertissant  du  danger, 
nous  le  voyons  arriver  sans  crainte ,  parce  que  nous  Tarons 
jugé  depuis  longtemps.  Il  n'y  a  d'extraordinaire  dans  tout 
ceci  que  les  ministres  chargés  du  salut  de  F  État  :  la  posi- 
tion, du  reste,  est  naturelle.  Les  jacobins  renient  renrer- 
ser  le  trône,  les  honnêtes  gens  veulent  le  soutenir  :  c'est 
dans  Tordre,  les  révolutionnaires  font  leur  métier;  les 
royalistes  font  leur  devoir.  Cette  belle  parole,  que  le 
prince  de  Talmont  prononça  en  allant  à  Téchafaud,  expli- 
que les  hommes  et  les  doctrines  qui  continuent  à  diviser 
la  France. 

Paris,  le  s  mai  1619. 
Hier  dimanche,  2  mal,  a  conmiencé,  au  mont  Valérien , 
la  retraite  annuelle  pour  la  flSte  de  l'Invention  de  la  sahite 
Croix  ;  lète  qui  semble  aujourd'hui  plus  particulière  à  la 
France ,  où  la  Croix ,  après  tant  de  bouleversements ,  a  été 
retrouvée.  Les  anciennes  congrégations  religieuses  du  mont 
Valérien  sont  remplacées  maintenant  par  ces  missinnnaû-es 
qne  poursuirent  de  leurs  anatlièmes  et  de  leurs  insultes  les 
écoliers  de  Diderot  et  les  singes  de  Voltaire.  La  tradition  fait 
remonter  à  près  de  huit  cents  ans  l'établissement  du  pre- 
mier solitaire  sur  cette  montagne  ;  du  moins  le  frère  Fran- 
çois donne  sept  cents  ans  d'antiquité  à  l'ermitage  do  Cal- 
vaire ,  dans  une  lettre  qu'il  écriroit ,  rers  Tan  1 539 ,  à  Guil- 
laume Coeffeteau,  commentateur  des  Psaumes  de  Darid  *. 

*  Cela  peut  être  rrai,  mais  pour  un  momeot  :  respèce  hu- 
maine marche  à  la  liberté  et  y  arrivera,  quels  que  soient  les 
obstacles  qui  arrêtent  ou  prolongent  sa  marche. 

*  Il  ne  faut  pas  le  confondre  avec  Nicolas  CoefTetpao,  évê- 
qua  de  Marseille ,  et  auteur  de  divers  traités  commandés  pas 
Henri  IV  et  le  pape  Clément. 
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Ce  qu*il  y  a  de  certain,  c'est  qu'en  1400  il  y  aToit  sur 
le  mont  Valérien  on  reclus  nommé  Antoine.  Nou8  avonà 
encore  une  lettre  qui  lui  fut  adressée  par  le  célèbre  Jean 
Gerson ,  à  qui  Ton  a  quelquefois  attribué  mal  à  propos 
V Imitation  de  Jésus-Christ. 

Depuis  le  solitaire  Antoine  jusqu'à  la  révolution ,  la  suc- 
cession des  ermites  au  Mont-Calvaire  n'avoit  point  été  in- 
terrompue. Jean  du  Houssay,  Jean  le  Comte,  Pierre  de 
Bourbon ,  le  frère  François ,  et  Nicolas  de  la  Hoissière ,  don- 
nèrent tour  à  tour,  dans  cette  retraite ,  l'exemple  de  la  dou- 
ceur et  de  la  pauvreté  évangéliques.  Il  se  forma  autour 
d'eux  une  société  de  ces  hommes  qui ,  dans  tous  les  temps , 
citasses  du  monde  par  des  passions ,  ou  des  malheurs ,  ne 
peuvent  retrouver  la  paix  que  dans  la  religion  et  la  soli- 
tude. Hubert  Cliarpentier,  prêtre,  et  bachelier  de  Sorbonne, 
établit,  en  1633,  auprès  des  anciens  solitaires ,  une  con- 
grégatioh  nouvelle  :  il  fit  construire  une  église  et  un  sémi- 
naire ;  et ,  consacrant  son  institution  au  plus  grand  mys- 
tère des  clirétiens,  il  bâtit  les  chapelles  des  stations,  et 
éleva  la  croix ,  qui  firent  donner  au  mont  Valérien  le  nom 
de  la  montagne  du  Calvaire.  Les  peuples  confondûrent 
bientôt  les  deux  ordres  des  prêtres  et  des  solitaires,  et 
montèrent  plus  fermement  à  l'ermitage,  depuis  qu'ils  y 
étoient  attirés  par  le  signe  du  salut. 

Les  tableaux  de  la  création  que  l'on  découvre  du  sommet 
des  montagnes ,  augmentent  dans  le  cœur  de  l'homme  le 
sentiment  religieux  ;  à  la  vue  de  tant  de  merveilles,  on  se 
trouve  naturellement  disposé  à  adorer  la  main  qui  les  tira 
du  néant.  Plus  on  s'élève  vers  le  ciel,  moins  il  semble  que  la 
prière  ait  d'espace  à  franchir  pour  arriver  à  Dieu  :  les  anciens 
Perses  sacrifioient  sur  les  hauteurs ,  et  les  Grecs  avoient 
couronné  de  leurs  temples  les  cimes  de  l'Olympe,  du  Cytlié- 
ron  et  du  Taygète.  Les  rochers  des  Alpes  étoient  consacrés 
par  les  divinités  du  Capitole  ;  mais  si  les  Romains  avoient 
un  Jupiter  Pœnnin  sur  le  Saint-Gothard ,  ils  n'y  avoient 
pas  un  hospice  :  personne  ne  s'y  enterroit  vivant  pour  se- 
courir le  voyageur  :  ce  sont  là  les  œuvres  du  christianisme. 

Lorsque  le  philosophisme  troubloit  parmi  nous  les  no- 
tions du  bon  sens ,  on  déclamoit  contre  les  croix  et  les  er- 
mitages. Si  Ton  eût  consulté  les  pemtres,  ils  auroient  été 
d'un  autre  avis  que  les  philosophes,  qui  pourtant  se  pi- 
quoient  d'aimer  les  arts.  Que  de  paysages  en  France  ont 
été  gâtés  par  la  destruction  des  futaies,  des  vieilles  abbayes, 
des  monuments  religieux  !  Et  quel  mal  y  avoit-il  donc  que , 
du  sein  d'une  grande  ville,  l'homme  qui  marchoit  peut- 
être  à  des  crhnes,  ou  qui  poursuivoit  des  vanités,  aper- 
çût ,  en  levant  les  yeux ,  des  autels  sur  le  sommet  de  nos 
collines?  La  croix ,  déployant  l'étendard  de  la  pauvreté  aux 
yeux  du  luxe,  rappelant  le  riche  à  des  idées  de  soufTran- 
ces  et  de  misères ,  étoit-elle  donc  si  déplacée  auprès  de  nos 
parcs  et  de  nos  châteaux  ?  Les  solitaires  avoient  à  leur  tour, 
du  haut  de  leurs  montagnes,  le  spectacle  des  orages  du 
siècle ,  et  s'applaudissoient  de  l'abri  qu'ils  avoient  trouvé. 
Ce  commerce  de  sentiments  religieux  et  d'idées  morales 
entre  le  monde  et  la  solitude  avoit  bien  son  prix.  Convenons 
surtout  que  nos  poètes  connoissoient  peu  leur  art  lorsqu'ils 
se  moquoient  de  ces  monts  du  Calvaire,  de  ces  missions, 
de  ces  retraites,  qui  retraçoient  parmi  nous  les  sites  de 
rorient ,  les  mœurs  des  solitaires  de  la  Thébaide ,  les  mi- 
racles de  la  religion,  et  les  souvenirs  d'une  antiquité  qui 
n'est  point  effacée  par  celle  d'Homère. 

Il  y  a  quelques  années  que  nous  allâmes  en  pèlerinage 
au  mont  Valérien.  Arrivés  à  l'ermitage ,  dont  il  existnit 
encore  des  ruines ,  nous  nous  assîmes  sous  une  avenue  de 
tilleuls  qui  couronnoit  le  coteau.  Nous  avions  à  notre  droite 
les  bois  de  Saint-Cloud  et  de  Meudon  ;  devant  nous ,  Paris  ; 
à  gauche ,  Montmartre ,  Saint- Denis ,  et  les  collines  qui  bor- 
dent les  vallées  de  Montmorency  ;  derrière  nous,  les  hauteurs 
de  Saint-Germain  et  de  Marly  où  se  termine  le  cercle  de 
l'horizon.  La  Seine,  coulant  au  milieu  de  ce  beau  ba.ssin 


parmi  des  bots ,  sons  des  ponts,  le  long  des  villaga,  sm- 
bloit ,  par  ses  détours  multipliés ,  vouloir  toucher  à  tom 
les  lieux  célèbres  dans  notre  histoire. 

Nous  songions  aux  révolutions,  aux  siècles,  aaxhfliii> 
mes  qui  s'étoient  succédé  sur  ces  bords;  nous  nous  rq)R> 
sentions  les  Gaules ,  et  ce  grand  espace  couvert  de  fortd; 
nous  voyions  ensuite  arriver  les  Romains ,  les  rois  chereb 
paroissoient  ;  la  Gaule  devenoit  France  :  alors  passoioitltt 
trois  races. 

Au  milieu  de  cette  fuite  éternelle ,  de  ce  changements» 
fin  de  la  face  de  la  société  et  même  de  la  nature  ;  aa  milia 
de  ce  tableau  dont  les  aspects  ont  été  tant  de  fois  ^en^aT^ 
lés ,  où  les  champs  de  rosiers  ont  succédé  aux  forêts,  ki 
chaumières  aux  palais,  les  palais  aux  cliaumières;  oàlei 
hommes  ont  paru  cent  fois  avec  des  langages,  des  UKran 
et  des  coutumes  divers ,  une  seule  chose  éloit  restée  h 
même  :  une  croix  de  bois ,  élevée  au  sommet  do  mont  Va- 
lérien ,  avoit  vu  tomber  autour  d'elle  les  monumesU  a 
apparence  les  plus  durables ,  sans  être  ébranlée  de  lev 
clmte.  Un  petit  royaume  de  solitaires,  placé  au  haut  d'oie 
colline,  toujours  gouverné  par  le  même  monarque,  toi- 
jours  attaché  aux  mêmes  principes ,  s'étoit  perpétué  m& 
révolution,  tandis  qu'au  pied  de  la  montai,  la  grande 
monarchie  françoise  avoit  changé  de  maîtres,  d^opioiooel 
de  malheurs.  Tout  passe  ;  la  religion  seule  demeure.  Les 
solitaires  du  mont  Valérien  n'avoient  vu  qu'une  seule  chose 
aussi  invariable  que  leur  existence  :  c'étoit  le  pèlehnige 
des  infortunés  qui  vinrent  dans  tous  les  siècles  conter  lears 
diverses  douleurs  au  pied  de  la  même  croix. 

Aussi  les  retraites  qu'on  avoit  ouvertes  à  la  piété  n'é- 
toient-ellesque  des  stations  des  souffrances  de  JésosClirât 
Les  rois  montoient  au  mont  Valérien  avec  hi  foule  :  fiesri 
IV  se  reposa  dans  la  cellule  d'un  des  pauvres  frères;  h 
femme  de  Louis  le  Grand  se  prosterna  au  pied  de  la  croâ, 
et  en  1789  S.  A.  R.  madame  la  comtesse  d'Artois  fitclufr 
ter  un  Salve  solennel  dans  la  cliapelle  des  ermites.  Ct 
toit  la  veille  de  nos  malheurs  :  les  bénédictions  que  demai' 
doit  la  princesse  ne  dévoient  être  accordées  qu'à  .sud  au- 
guste époux  et  à  ses  fils ,  lorsqu'après  trente  anaéei  SeA 
ils  sont  venus  rendre  honmiage  pour  le  trôoe  rétablie  II 
croix  relevée. 

Les  ermites  du  mont  Valérien  ne  faisoient  que  des  von 
simples  :  le  livre  qui  contient  leur  règle  est  toacltSDtpv 
sa  naïveté.  Ils  recevoient  les  malades,  et  les  hommes  do 
monde  qui  consacroient  quelques  moments  à  la  retnte. 
Si  la  grandeur  cherchoit  quelquefois  chez  eux  une  oosss- 
lation  à  ses  ennuis,  la  philosophie  y  Irouvoit  un  remède  à 
ses  dégoûts.  Bernardin  de  Saint-Pierre  raconte  qu1l  ab 
un  jour  demander  à  diner  aux  ermites  du  mont  Valériei 
avec  J.  J.  Rousseau.  «  Nous  arrivâmes  chez  eux,  dit-il,  ai 
«  peu  avant  qu'ils  se  missent  à  table ,  et  pembat  40% 
«  étoient  à  l'élise.  J.  J.  Rousseau  me  proposa  d'y  entrer, 
m.  et  d'y  faire  notre  prière.  Les  ermites  récitoient  alors  les 
«  litauies  de  la  Providence,  qui  sont  tçès-belles.  Après <{>< 
«  nous  eûmes  prié  Dieu  dans  une  petite  ciiapelle,et  qie 
«  les  ermites  se  furent  acheminés  à  leur  réfectoire,  Jesa* 
«  Jacques  me  dit  avec  attendrissement  :  <f  Mainleoaotfé' 
A  prouve  ce  qui  est  dit  dans  l'Évangile  :  Quand  plnsieurs 
«  d'entre  vous  seront  rassemblés  en  mon  nom,j<i^ 
«  trouverai  au  milieti  d*eux.  11  y  a  ici  un  sentiment* 
«  paix  et  de  bonheur  qui  pénètre  l'âme.  «  Je  lui  répoudii: 
K  Si  Fénelon  vivoit ,  vous  seriez  catholique.  Il  me  reparti» 
«  hors  de  lui  et  les  larmes  aux  yeux  :  Oh  !  si  FéoekaTi* 
«  voit ,  je  chercherois  à  être  son  laquais ,  pourmériterd^ 
«  tre  son  valet  de  chambre.  » 

En  1789 ,  il  y  avoit  au  Calvaire  environ  quarante  enul» 
et  quatre  ou  cinq  prêtres;  en  1/90,  le  Calvaire  toKl*" 
truit,  et  les  prêtres  renvoyés;  en  1792,  on  cbassa  le* 
ermites  ;  en  1 793 ,  Meriin  de  Thionville  acheta  le  Cal*«»r 
et  loua  à  quatre  ou  cinq  ermites  le  petit  bâtiment  actuelk- 
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neot  existant  :  il  détrui&it  l'église  des  prèlres ,  et  De  laissa 
sobsisterqae  celle  des  solitaires;  il  abattit  les  stations. 
En  1803,  Merlin  Tendit  le  CalTaire  à  M.  Gouai,  curé  de 
FAbbaye  au\  Bois.  Un  jardin  anglois  avoit  remplacé  le  jar- 
din potager  des  ermites  au  mont  Valérien.  Le  dimanche, 
an  lieu  des  ofliccs  divins ,  on  entendoit  les  tambours  et  les 
violons  d'un  bal  public  :  la  nouvelle  religion  faisoit  naître 
m  moment  un  rire  insensé  parmi  les  malheureux  dont 
randeoue  essuyoit  les  larmes.  Rapprochement  singulier  : 
les  païens  avoiênt  élevé  un  temple  à  Adonis  sur  le  vérita- 
ble Calvaire. 

Voilà  qu'au  milieu  des  triomphes  de  notre  sagesse ,  au 
nOieu  de  ces  joies  nées  de  nos  pleurs,  voilà  que  la  croix 
Rparolt  tout  à  coup  !  Le  nouveau  propriétaire ,  le  curé  de 
FAbbaye  aux  Bois ,  rétablit  le  culte  du  Calvaire  :  les  vieilles 
ilalues  de  saint  Antoine  et  de  saint  Paul  ermite  sortent  des 
réduitsoù  elles  éloient  cachées,  et  viennent  reprendre  leurs 
places.  Lorsque  nous  fîmes  au  mont  Valérien  le  pèlerinage 
dont  DODS  avons  parlé ,  la  croix  étoit  plantée  vis-à-vis  d'un 
kiosque,  et  l'on  voyoit  une  tète  de  saint  Antoine  sur  la 
Toâte  d'un  souterrain  qu'on  avoit  fransformé  en  glacière. 
M.  Hoodooart,  anden  supérieur  des  ermites ,  étoit  encore 
Tnaatà  cette  époque.  Pendant  la  révolution ,  cultivant  une 
vigne  au  pied  de  la  montagne ,  et  couvert  de  l'humilité 
chrétienne  comme  d'un  voile ,  il  avoit  échappé  aux  yeux  des 
bounnBaax.Nousie  trouvâmes  au  Calvaire  ;  nous  visitâmes 
avec  lui  l'ermitage  en  ruine.  On  lisoit  encore  sur  les  murs 
quelques  sentences  à  demi  effacées ,  telles  que  celle^i ,  qui 
Fometloit  une  société  aux  solitaires  :  Deliciœ  meœ  esse 
cumJUiis  hominum ,  «  J'ai  fait  mes  délices  d'être  avec  les 
«  ettûnts  des  hommes  ;  »  et  celleci ,  qui  convient  aux  voya- 
Snrs  chrétiens  :  «  Qui  nie  donnera  les  ailes  de  la  colombe? 

•  Je  prendrai  mou  vol  et  me  reposerai  ;  »  et  celle<«i  en- 
core, si  formidable  à  ceux  qui  prétendent  élouffer  leurs 
Kmords  :  «  Le  ver  qui  les  ronge  ne  mourra  point.  » 

En  1805 ,  le  curé  de  l'Abbaye  aux  Bois  mourut,  et  ses 
Uriliers  vendirent  le  Calvaire  à  un  négociant.  Le  culte  de 
h  croix  continua  d'être  public.  Eu  1808 ,  les  curés  de  Paris 
nchetèrent  le  Calvaire  du  nouveau  possesseur,  et  pro- 
posèrent à  Buonaparte  un  élablisseraent  que  le  ministère 
Rjeta.  Ils  furent  alors  obligés  de  rendre  le  Calvaire  à  celui 
4»  le  leur  avoit  vendu ,  en  lui  payant  un  dédil  de  10,000 
Inncs.  Le  négociant  ne  put  à  son  tour  effectuer  le  paye- 
ment primitif,  et  les  héritiers  dn  curé  de  l'Abbaye  aux 
lhM$  rentrèrent  dans  leur  propriété.  Ce  fut  alors  qu'ils 
cédèrent  le  Calvaire  à  l'abbé  de  la  Trappe.  Mais  en  181 1 ,  à 
r^poque  du  concile  de  Paris,  la  publication  du  bref  d'ex- 
Bonmonication  dans  la  communauté  des  trappistes ,  près 
de  Gènes ,  entraîna  la  suppression  de  l'ordre  et  la  confisca- 
lioo  dtt  Calvaire.  Trente  ouvriers  furent  envoyés  de  nuit  au 
■ont  Valérien ,  et  celui  qui  avoit  gagné  tant  de  batailles 
ï  la  bœ  da  soleil  crut  devoir  se  cacher  dans  l'ombre  pour 
ibattre  une  croix.  Pendant  trois  ans  tout  culte  fut  inter- 
iH;  l'église  des  ermites,  qui  restoit  encore ,  fut  abattue  : 
n  fie  proposoit  de  la  remplacer  par  une  autre  église  dont 
e  ddme  feroit  le  pendant  de  celui  des  Invalides.  Une 
naiaon  d'édttcation  pour  les  orphelines  des  officiers  de  la 
i^Sion  4*Honneor  s'éleva  sur  les  mines  de  rermitagé  : 
anden  asile  de  la  paix  devoit  servir  de  retraite  aux  vie- 
imes  de  la  guerre.  Au  moins  dans  ce  projet  les  grossiers 
laisin  révolationnah«s  ne  sucoédoient  pas  aux  nobles  pé- 
itenœs  de  la  loi.  il  y  a  une  alliance  secrète  entre  la  religion 
t  les  armes,  dans  tons  les  pays,  et  surtout  en  France, 
ereeau  de  la  clievalerie  ;  les  militaires  sont  naturellemebt 
sUgieax  :  ce  oe  sont  pas  les  baidnnettes  de  nos  soldats , 
t  sont  les  plumes  de  nos  révolutioanaves  qui  ont  égorgé 

•  prêtres. 

Au  moment  de  la  restauration ,  tout  étoit  abandonné 
V  le  Calvaire  :  M.  Tabbé  de  Janson-,  qui  venoit ,  de  concert 


avec  M.  l'abbé  de  Rauzan ,  de  former  rétablissement  des 
Missions  de  France ,  détermina  le  gouvernement  à  prendre 
des  arrangements  avec  l'abbé  de  la  Trappe.  Ensuite  il 
sollicita  et  obtint  la  jouissance  des  emplacements  du  mont 
Valérien,  et  il  rétablit  le  culte  de  la  croix. 

Les  stations  qui  viennent  de  s'ouvrir  cette  année  sont 
d'autant  plus  intéressantes  que  M.  l'abbé  de  Janson  arrive 
de  Jérusalem ,  et  qu'il  a  pu  montier  au  pied  du  Calvaire  du 
mont  Valérien  de  pieux  objets  rapportés  du  véritable  Cal- 
vaire. La  solennité  d'hier  étoit  admirable  :  les  missionnaires 
signalant  la  vanité  du  monde  devant  un  monument  élevé 
par  l'homme  de  gloire  sur  les  débris  de  l'asile  d'un  obscur 
ermite;  ce  monument  non  achevé,  et  n'étant  lui-même 
qu'une  ruine;  le  conquérant  qui  l'entreprit  exilé  sur  un 
rocher  au  milieu  des  mers  ;  le  prêtre  jadis  exilé  revenu  dans 
sa  patrie ,  et  annonçant  la  perpétuité  de  la  religion  sur  un 
monceau  d'anciennes  et  de  nouvelles  ruines ,  quel  sujet  de 
sentiments  et  de  réflexions  !  Qu'on  y  joigne  la  grandeur  et  la 
beauté  du  site,  l'éclat  du  soleil ,  la  verdure  du  printemps; 
qu'on  se  représente  la  pompe  religieuse  ;  celte  tente  formant 
l'église  de  la  Mission,  comme  aux  premiers  jours  du  chris- 
tianisme ;  ces  trots  croix  élevés  dans  les  airs  ;  ce  mélange  de 
prédications  et  de  chants  ;  cette  foule  couvrant  les  flancs  de 
la  colline ,  tantôt  marchant  en  procession  avec  les  prêtres , 
tantôt  s'arrêtant  aux  stations ,  tombant  à  genoux ,  se  rele- 
vant ,  recommençant  sa  marche  en  chantant  des  cantiques 
nouveaux  ou  les  vieilles  hymnes  de  l'Église ,  et  l'on  conce- 
vra comment  il  étoit  impossible  d'échapper  à  l'impressioa 
de  cette  scène.  On  a  surtout  remarqué  le  moment  où , 
parvenus  à  la  dernière  station,  les  archevêques  et  les 
évêques  présents  à  la  cérémonie  se  sont  réunis  sur  le  ro- 
cher au  pied  de  la  croix.  Le  groupe  religieux  se  dessinoit 
seul  sur  le  ciel  avec  la  croix  et  la  crosse  d'or,  tandis  que  les 
fidèles  étoient  prosternés.  Ces  vénérables  pasteurs,  vieux 
témoins  de  la  foi  décimés  par  la  révolution ,  sembloient 
tenir  une  espèce  de  cimcile  eu  plein  air;  et,  confessant  la 
religion  pour  laquelle  ils  avoient  souffert,  ils  rappeloient 
ces  anciens  Pères  de  l'Église  composant,  après  la  persécu- 
tion de  Dioclélien,  le  symbole  de  Nicée. 

Le  succès  des  missionnaires  étonne  les  hommes  de  parti. 
Il  est  dur,  en  effet,  d'avoir  pendant  trente  ans  bouleversé 
la  France  pour  déraciner  la  religion ,  et  d'avoir  perdu  son 
temps  ;  il  est  dur  pour  ceux  qui  nousont  régénérés  de  n'avoir 
pu  établir  ni  un  gouvernement,  ni  une  histitution,  ni  une 
doctrine  durables,  et  de  voir  d'ignorants  missionnaires 
échappés  au  martyre ,  pauvres ,  nus ,  insultés ,  calomniés , 
charmer  le  peuple  avec  un  crucifix  et  une  parole  de  l'É- 
vangile. Ce  déiuenti  donné  à  la  sagesse  du  siècle  n'est-il  pas 
intolérable  ?  Comment  souffrir  des  apôtres  qui  rétablissent 
les  droits  de  la  conscience,  et  qui  prêchent  la  soumission 
à  f  autorité  légitime  ?  On  fait  des  chansons  abominables ,  on 
étale  des  caricatures  où  les  missionnaires  prennent  pour 
autel  un  bûcher  :  reste  à  savoir  si  ces  chanU  ne  sont  pas 
semblables  à  ceux  que  l'on  faisoit  entendre  autour  de  la 
guillotine  ;  si  ces  bûchers  ne  sont  pas  ceux  que  l'on  alluma 
pour  y  jeter  les  ecclésiastiques.  Non ,  il  faut  être  juste  :  on 
n'a  pas  brûlé  le  clergé  ;  on  l'a  seulement  envoyé  mourir  à 
Cayenne  et  dans  les  cachots  ;  on  n'a  fait  que  massacrer  les 
capucins  dans  leur  couvent  à  Ntmes ,  qu'^orger  les  prêtres 
dans  la  glacière  à  Avignon ,  que  les  noyer  dans  les  bateaux 
à  soupape  à  Nantes ,  que  les  massacrer  à  Paris  aux  Cannes 
et  dans  la  prison  de  l'Abbaye.  Un  témoin  oculaire  nous  a 
raconté  comment  la  chose  se  passoit,  pour  le  plus  grand 
triomphe  des  lumières  sur  la  superstition  et  les  pr^ugés. 
«  A  dix  heures ,  dit  M.  Joumiac  Saint-Méard ,  l'abbé  Len- 
«  (hnt,  confesseur  du  roi,  et  l'abbé  Chap de Rastignac , 
«  parurent  dans  la  tribune  de  la  chapelle  qui  nous  serroit 
n  de  prison ,  et  dans  laquelle  ils  éloient  entrés  par  une 
n  porte  qui  donnoit  sur  l'escalier.  —  Ils  nous  annoncèrent 
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fc  que  notre  dernière  berne  approchait ,  et  nous  ioTitèrent  à 
«  nous  recueillir  pour  recevoir  leur  bëoédiction.  —  Un 
a  mouvement  électrique ,  qu*oD  ne  peut  définir»  nous  pré- 
«  cipita  tous  à  genoux ,  et ,  les  mains  jointes ,  nous  la  reçù- 
«  mes.  —  A  la  veille  de  parottre  devant  l'Être  suprême , 
Cl  agenouillés  devant  deux  de  ses  ministres ,  nous  présen- 
«  tions  nn  specUcle  indéfinissable.  L'flge  de  ces  deux 
n  vieillards,  leur  position  an-  lessus  de  nous,  la  mort  pla- 
<f  nant  sur  nos  têtes ,  et  nous  environnant  de  toutes  parts , 
«  tout  répandoit  sur  cette  cérémonie  une  teinte  auguste  et 
«  lugubre  :  elle  nous  rapprochoit  de  la  Divinité ,  elle  nous 
fc  rendoit  le  courage  ;  tout  raisonnement  étoit  suspendu  ;  le 
«  plus  froid  et  le  plus  incrédule  en  reçut  autant  d'impres- 
«  sionqucleplusardenletlephis  sensible.  Une  demi-heure 
«  après ,  ces  deux  prêtres  furent  massacrés ,  et  nous  en- 
a  tendîmes  leurs  cris.  » 

Quel  est  rbomme  qui  lira  les  détails  suivanU  sans  que 
ses  yeux  se  remplissent  de  larmes ,  sans  éprouver  les  cris- 
pations et  les  frémissements  de  la  mort?  Quel  est  celui 
dont  les  cheveux  ne  se  dresseront  pas  d'horreur. 

«  Notre  occupation  la  plus  importante  étoit  de  savoir 
n  quelle  aeroit  U  position  que  nous  devions  prendre  pour 
«  leoevoir  la  mort  le  moins  douloureusement  possible, 
«  quand  nous  entrerions  dans  le  lieu  des  massacres.  Nous 
«  envoyions  de  temps  à  autre  quelques-uns  de  nos  cama- 
«  rades  à  la  fenêtre  de  la  tourelle ,  pour  nous  insUuire  de 
«  celle  que  prenoient  les  malheureux  qu'on  imrooloit,  et 
«  pour  calculer,  d'après  leur  rapport,  celle  que  nous  fe- 
«  rions  bien  de  prendre.  Ils  nous  rapportoient  que  ceux 
«  qui  étendoient  leurs  mains  soulTroient  beaucoup  plus 
m  longtemps ,  parce  que  les  coups  de  sabre  étoient  aoaortis 
«  avant  de  porter  sur  la  tête  ;  qu'il  y  enavoit  même  dont  les 
«  n^ina  et  les  bras  lomboient  avant  le  corps,  et  que  ceux 
«  qui  les  plaçoient  derrière  le  dos  dévoient  souffrir  beau- 
«  coup  moins....  Hé  bien!  c'étoit  sur  ces  horribles  détaiU 
«  que  nous  délibérions.  Ifous  calculions  les  avantages  de 
n  cette  dernière  posittoo,  et  nous  nous  conseillions  réd- 
<i  proquement  de  la  prendre ,  quand  notre  tour  d'être  masr 

fc  sacrés  seroit  venu.  » 

Chautex  maintenant  de  joyeux  refrains  ;  imaginez  des 
caricatures  bien  bouffonnes  sur  les  sujeU  préoédenU;  fai- 
tes réloge  de  la  Convention  :  quand  vous  serez  en  verve, 
ne  vous  gênei  pas.  Il  est  si  ooui^geux  aujourd'hui  d'atta- 
quer le  reste  de  ces  prêtres  écliappés  aux  pamphlete  de 
Mant  et  aux  héros  de  septembre  !  il  iaut  tant  d'esprit  pour 
rira  de  ces  homqies  qui  n'ont  ni  pain  ni  asile ,  et  qui  ne  de- 
mandent que  la  permission  de  consoler  les  misérables! 
Lorsque  V Esprit  vous  saisira ,  nous  seconderons  en  vous 
l'inspiration  i^volutionnaire,  en  vous  lisant  quelque  beau 
passage  du  Journal  des  Jacobins,  vos  illustres  devan- 
ciers. Nous  ouvrirons  le  Moniteur;  et  puisqu'il  vous  plaît 
de  parler  d'écbafauds  et  de  massacres,  nous  compterons. 

Dans  vos  caricatures,  vous  prétendez  que  les  mission- 
naires ont  un  tai'if  pour  leurs  services  :  oui,  ce  tarif  des 
ûuites  est  un  seul  repentir.  Est-ce  trop  cher?  Mais  vous- 
mêmes  ,  n'avez-vous  pas  eu  vos  tarifs?  Les  bons  avec  lesp 
quels  vous  payiez  chaque  assassinat  aux  Carmes  et  à 
l'Abbaye  n'existenl-ils  pas  encore?  Vous  êtes  des  esprits 
positife  ;  vous  aimez  les  laits  :  voilà  un  fisLit. 

Les  missionnaires  vous  déplaisent  ;  leurs  solennités  vous 
importunent.  Mais  n'ave«vons  pas  eu  aussi  vos  fêtes?  Le 
boonreau  marcboit  à  b  tête  de  ces  pompes  de  la  raison  : 
puis  venoitun  âne  couvert  des  habits  pontificaux;  puis  on 
tralnoît  les  vases  sacrés  et  la  sainte  hostie  ;  puis  on  mitrail- 
loit  les  citoyens.  Il  est  vrai  que  les  missionnaires  n'ont  rien 
à  présenler  de  pareil  :  ils  portent  aussi  la  sainte  hostie, 
maie  elle  n'est  pas  souillée;  ils  ne  prêcbei^  pas  la  haine, 
mais  to  ebarilé;  ils  ne  fomentent  pas  les  divisions,  ils  re- 
pommaakiA  l'oubli  des  ui^m  ;  c'est  sortoul  à  la  station 
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(f«  par  don  qu'ils  s'arrêtent  ;  el  à  la  fin  de  kon  ofràwiiieii 
au  lieu  d'égorger  des  honmies,  ils  nwntreot  ao  peuple  1i 
victime  pacifique  offerte  pour  le  salut  des  persécuteoi 
comme  pour  celui  des  persécutés. 

Hommes  de  révolution,  vous  feriez  mieux  de  voostaiit: 
vous  échouerez  dans  vos  projets,  et  ne  réussira  qu'à  tosi 
rendre  odieux.  Grèce  à  votre  audace,  qui  n'est  soipaaéi 
que  par  votre  foiblesse ,  on  commence  à  ouvrir  les  jesi. 
Les  honnêtes  gens  de  foutes  les  nuances  d'opinion  seDtest 
la  nécessité  de  se  réunir.  Les  tribunaux  font  parler  les  km, 
et  ce  réveil  de  la  justice  ranime  l'espérance.  Cest  aajoa^ 
d'hui  le  3  mai ,  jour  qui  a  rendu  à  la  France  son  nri  etm 
père.  Cette  seule  date  devroit  avertir  les  petits  impieidi 
moment  que  s'ils  ne  parviennent  à  renverser  le  trêœ,  c'est 
en  vahi  qu'ils  prétendent  détruire  la  religion.  Le  tràae  4e 
safait  Louis  sans  la  religion  de  saint  Louis  est  iiDesoppo> 
sition  absurde;  la  Intimité  politique  amène  de  force  h 
légitimité  religieuse.  On  ne  peut  reconstruire  Tordre  loal 
qu'en  le  Ibndant  sur  les  mœurs,,  et  on  ne 
qu'en  rétablissant  la  religion. 


Parts,  k  limai  isii. 

n  y  a  nn  jeu  qu'on  appelle  le  petit  bonhomme  fit  es- 
core,  jeu  que  les  anciens  connolsaoient  sous  un  aon  pie 
noble ,  et  dont  Lucrèce  a  emprunté  cette  belle  oompaiwa 
de  I9  vie  que  les  hommes  se  tranamettent  dans  leureouK 
rapide  ici-bas  : 

Quasi  Gursorcs  vital  lampada  tradunt 

Il  a  paru  ces  jours  deraiers  une  earieatnre  qui  repré» 
toit  le  jeu  du  petit  bonkomme  :  ce  n'est  point  le  hnta 
de  la  vie  que  les  personnages  se  paasoient  motneHeneii, 
mais  celui  de  la  monarchie,  qui  ponrrolt  bien  s'éteiaèe 
entre  des  mains  ennemies,  si  Ton  a'obstioe  à  fj  hiflv 
plus  longtemps. 

On  voyoit,  dans  la  caricature,  le  peraonnsgelepte 
auguste  ;  après  lui,  deux  femmes  ;  après  les  deux  kama, 
un  homme  qui  ressemblolt  à  Buonaparte  ;  ensuite  ne  m- 
tre  femme,  ensuite  un  enfknt,  ensuite  nn  nUlitaiie  M 
les  traits  rappéloient  les  portraits  du  prince  Eugène;  e^ 
un  antre  militaire  qui  veut  fuk  le  jeu ,  el  que  le oiililiiRi 
son  voism,  retient  par  la  main.  Cette  earicatoie  séléf» 
due  avec  proftislon.  On  la  dit  anjourdlmi  anêlée  psrh 
poUce  :  mieux  vaut  tard  que  jamais. 

Iblgi^  les  tentatives  du  parti  réTolutionnain,ctleiB9' 

gances  de  la  police;  malgré  le  système  ministériel,  niaM|" 
destitutions  de  presque  tous  les  royaUsIea,  malgré kii» 
piétés  et  les  calomnies  qu'on  Imprime  de  tontes  pari^M 
pouTons  apprendre  à  noe  lecteurs ,  avec  nue  vivewli^ 
tlon,  que  l'opinion  royaliste  fait  des  progrès  eonndénwk 
ns  nous  permettront,  pour dédommagemort  deasinm' 
fioes,  de  nous  attribuer  une  partie  de  l'honneur  de  cc^ 
gement.  Avant  rétablissement  du  €onservate»r,r(^iUm 
royaliste  éloît  sans  organe  ;  on  n'avoit ,  pour  csnaeliig  » 
vérité,  que  les  journaux  jacobins  et  les  ganltes  mmt 
rieUes.  U  censure  tenoit  dans  l'oppression  les  fcjw 
royalistes  :  à  peine  pouvoient-elles  ftnre  entendre  qadipu 

plaînles.  Le  découragement  étoit  généra.  Le  Om»*^^ 
parut,  et  tout  se  ranima.  La  France  vit  aveeépoa^ 
qu'on  n'alloit  à  rien  moins  qu'à  la  replonger  dans  *j»^ 
lutions  ;  que  les  hommes  qui ,  depuis  trenle  aas,  NBtn" 
ses  maux  recemmençoieait  à  agir  et  à  écrire ,  ci  s^  n^ 
séquence  de  ces déclaraations éteiaeilea  cMitrs leii^ 

et  ke  prêtres ,  la  féodalité  et  la  religioa ,  seroit  di  aj^ 
mener  au  ràgne  de  k  fntenûté  et  de  h  mort.  Or,  te  m 

qui  ne  veut  plue  de  révolution,  s'est  réveilléajta ^ 

tes  gens  de  toutes  les  nuances  d'opinion  ont  sw <"■* 

loit  se  i^unir,  pour  oç/potet  une  digne  à  ''«■'^•j*^ 

l  ciatique, trop kYorisée  par  keystème  mùtiém-if^ 
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Ires  feuilles  royalistes  se  sooi  établies  à  Tombre  du  Con' 
urvaUur;  et,  si  Ton  compare  Tépoque  où  cet  oofiage  a 
pris  naiisonce  à  Tépoque  où  ooiis  sommes  arrivés,  on  Terra 
que  roploloD  s*est  sirîisulièremeiit  améliorée. 

Les  ministres  ne  pourroat  pas  nous  dire  qu'ils  sont  pour 
quelque  chose  dans  cette  amélioration,  à  moins  que  ce  ne 
loit  pas  le  résultat  même  de  leurs  fautes.  Ces  fautes,  tout 
énorôies  qu'elles  sont,  pourroient  néanmoins  se  réparer, 
o'étoit  l'effet  de  ]a  loi  du  recrutement  sur  l'armée. 

Qu'on  se  souvienne  toujours  qu'une  assemblée  démo- 
cntique  produite  par  la  loi  des  élections,  et  une  armée  dé- 
flMwnlisée  obéissant  à  cet  te  assemblée,  amèneroient  une 
lévolutioQ  infaillible.  L'opinion  publique  auroit  beau  être 
excellente ,  elle  n'empécberoit  rien ,  parce  que  l'opinion  ne 
peut  rien  contre  le  canon. 

Gficeà  Dieu,  lagarde,  si  violemment  travaUlée,  n'a  point 
eocore  été  rompue.  Tantôt  on  a  voulu  donner  de  l'avance- 
neiit  aux  officiers ,  et  les  officiers ,  par  un  dévouement  ad- 
mirable, ont  préféré  servir  dans  un  grade  inférieur,  pour 
aroir  riionneur  de  rester  plus  près  du  roi;  tantôt  on  a 
parlé  de  réunir  les  régimenU  d'infanterie  de  celte  garde, 
tt  qui  entraînerait  la  suppression  de  la  moitié  des  ofB- 
fàn^.  Aujourd'hui  on  met  en  avant  un  nouveau  raisonne- 
jmi  :  Nous  sommes,  dit-on,  environnés  de  puissances  mi- 
liuires  ;  il  faut  augmenter  notre  armée.  Or,  les  régiments  de 
la  garde  coûtent  autant  que  coûterait  l'entretien  d'un  corps 
deux  fois  plus  considérable  :  donc  la  garde  est  bonne  à 
détruire,  atin  d'acquérir  un  plus  grand  nombre  de  soldats. 
Ceci  est  une  règle  d'arithmétique ,  et  non  pas  un  rai- 
ttonement  ;  les  bommes  ne  sont  pas,  comme  les  chiffres , 
d'une  valeur  mvariable ,  et  les  choses  sont  encore  wy^ng 
lottoûses  que  les  hommes  au\  résultats  abstrus.  Si  un 
corps  d'élite  attaché  à  la  personne  du  roi ,  animé  par  tous 
les  objets  d'émulation ,  par  tous  les  motifs  de  gloire ,  rend 
autant  de  s^vice  qu'un  corps  deux  fois  plus  nombreux , 
nuis  qui,  bien  qu^aussi  vaillant  sans  doute,  est  moins 
exercé,  moins  bien  armé,  moins  bien  entretenu,  quel 
avantage  trouvez- vous  alors  à  obtenir  par  la  quantité  ce 
que  vous  avez  par  la  qualité?  £t  peut-on  nier  que  les 
corps  d'élite  n'aient  souvent  décidé  du  sort  de  la  iricloire? 
Tous  les  souverains  de  l'Europe  n'ont-ils  pas  des  gardés  à 
qui  ils  doivent  particulièrement  leurs  derniers  succès?  La 
maison  militaire  des  rois  de  France  s'est  toujours  fait  re- 
marquer par  sa  bravoure,  depuis  les  sergents  à  massue  de 
Philippe-Auguste ,  les  archers  du  corps  de  Charles  Vil ,  les 
gentflsbonunes  au  bec-de-corbin  de  Louis  XI ,  les  gardes 
do  corps  de  Charles  VIII  et  de  François  1'%  les  gardes 
françoises  de  Charles  IX,  les  gendarmes  de  Henri  IV, 
jusqu'aux  mousquetaires  et  aux  grenadiers  à  cheval  de 
Louis  XIII  et  de  Louis  XIV.  La  maison  du  roi  contribua  à 
tous  les  succès  et  soutint  tous  les  revers  de  Louis  le  Grand  : 
on  sait  qu'elle  triompha  à  Fleurus,  fit  capituler  Lille, 
emporta  miraculeusement  Valenciennes  et  Coudé ,  vain- 
quit à  Cassel ,  et  sauva  l'honneur  à  Malplaquet.  Après 
avoir,  sous  Louis  XV ,  ramené  la  victoire  à  Fontenoy,  elle 
disparut  sous  Louis  XVI  dans  les  foudres  révolutionnaù-es. 
Du  mflieu  de  la  tempête  sortit  cette  fameuse  garde  impé- 
riale qui  a  rempli  le  monde  de  la  renommée  de  ses  exploits, 
et  dont  les  vétérans  font  aujourd'hui  la  force  et  l'orgueil 
de  la  garde  royale.  Quels  ennemis  de  l'honneur  de  la 
France  pounroient  répudier  un  si  bel  héritage  de  gloire  .=* 
Us  considérations  politiques  ajoutent  une  nouvelle  force 
aux  considérations  militaires  :  après  vingt-sept  années 
d'Blëgitimité,  après  la  trahison  des  Cent- Jours,  toute 
théorie  doit  céder  à  la  nécessité  de  mettre  en  sûreté  le 
monarque.  Le  trône  est  la  clef  de  la  voûte  :  vous  défen- 
diez en  vaki  le  royaume,  si  voos'ne  satrvez  pas  le  roi. 

Puisque  nous  parlons  de  soldats  et  de  gloire ,  n'oublions 
pas  que  c'est  demain  l'anniversaire  de  la  mort  de  M.  le 


prince  de  Condé.  Nous  lisons  ces  paroles  dans  le  testament 
de  ce  prince  :  Ceci  est  mon  testament;  et  s'il  n'est  pas 
«  exactement  légal ,  d'après  les  anciennes  lois  françoises  et 
«  celles  du  pays  dans  lequel  je  l'écris,  ou  de  celui  que 
«  j'habiterai  le  jour  de  ma  mort,  je  prie  mon  fils  de  ne 
^  point  s'arrêter  à  ces  formes. 

a  Je  connois  trop  le  cœur  de  mon  roi  pour  croire  avoir 
«  besoin  de  recommander  mon  fils  à  ses  bontés....  J'ose 
«  répondre  que  le  dernier  des  Coudés  est  aussi  digne  de 
«  son  estime  et  de  ses  bontés  que  l'étoit  son  trop  malheu- 
«  reux  fils,  et  que  son  père  a  tâché  de  l'être.  » 

Grand  Dieu  !  le  prince  de  Condé  ne  sachant  pas  quel 
pay$  il  habiteroH  le  jour  de  sa  mort,  cette  recomman- 
dation d'un  Condé  pour  le  dernier  des  Condés,\e  sou- 
venir de  ce  trop  malheureux  fils ,  voilà  la  révolution 
tout  entière  !  Que  Bossuet  n'eùt-il  point  «youté  au  dernier 
chef-d'œuvre  de  son  éloquence ,  si ,  lorsqu'il  pleurait  sur 
le  cercueil  du  grand  Condé ,  il  eût  pu  prévoir  l'avenir  ! 

Il  serait  bien  temps  de  mettre  un  terme  à  cette  révolu- 
tion si  féconde  en  crimes.  Par  quelle  fatalité  cherchons- 
nous  à  en  perpétuer  l'esprit.^  Chaque  ministre,  avec  les 
meilleures  intentions  du  monde  sans  doute ,  suit  un  che- 
min qui  ne  peut  le  conduire  qu'à  de  dangereuses  erreurs. 
Si  de  la  guerre  nous  passons  aux  finances,  nous  voyons 
un  plan  qui  semble  être  celui  d'un  avare  :  entasser  des 
écus,  supputer  trop  haut  les  dépenses  et  trop  bas  les 
recettes,  afin  de  thésauriser,  c'est  tout  le  système.  On 
s'est  si  bien  trouvé  de  ce  système  au  20  mars ,  lorsqu'il  est 
arrivé  un  homme  qui  s'est  emparé  des  coffres!  Mous  au- 
tres ,  qui  cheminions  vers  Gand  par  monts  et  par  vaux ,  'û 
nous  eût  été  très-agréable  d'avoir  un  6011  de  Af .  le  ministre 
des  finances  pour  payer  la  poste  ;  mais  le  trésor  étoit  resté 
fidèlement  à  Buonaparte  :  il  n'y  manquoit  pas  une  obole, 
sauf  quelques  centaines  de  mille  francs  donnés  à  quelques 
personnages  qui  se  retirèrent  avec  le  vivre  et  le  couvert^ 
comme  le  rat  dégoûté  du  monde. 

Des  lettres  de  Russie  annoncent  que  la  nouvelle  de  la 
nomination  des  soixante  pairs  n'a  pas  été  reçue  du  public 
à  Pétersbourg  avec  plus  de  faveur  qu'à  Londres.  Quand 
nos  ministres  nous  faisoient  entendre ,  à  la  tribune  et  dans 
leurs  journaux  censurés,  que  les  étrangers  approuvoient 
leur  conduite,  nous  n'avons  cessé  de  r^amer  contre  cet 
abandon  de  la  dignité  nationale  :  nous  aimons  à  croire  qu'elle 
est  mieux  sentie  aujourd'hui.  Pour  nous ,  nous  n'h^itons 
point  à  déclarer  que ,  le  jour  où  il  s'agirait  de  l'honneur  et 
de  l'indépendance  de  la  patrie ,  il  n'y  a  point  d'opinion 
politique  qui  nous  empêchât  de  nous  réunir  à  quiconque , 
combattant  pour  le  trûne  légitime,  voudroit  vivreet  mourir 
Françx>is. 

Ce  seroit  une  chose  utile  de  savoir  combien  il  faudrait 
de  sots  ministres  pour  composer  un  ministère  d'esprit; 
nous  savons  à  merveUle  combien  il  faut  de  ministres 
d'esprit  pour  former  un  pauvre  ministère.  Tous  les  hom- 
mes n'ont  pas  tous  les  talents  :  le  ministère  actuel  réunit 
sans  doute  à  l'art  de  l'administration  et  des  négociations 
diplomatiques  la  connoissance  des  finances  et  de  la  guerre , 
noais  U  n'a  pas  reçu  l'éloquence  en  partage;  chose  assez 
nU)heuse  dans  un  gouvernement  représentatif. 

Cependant  M.  le  garde  des  sceaux  a  soutenu,  sinon 
disertement,  du  moins  vaillamment,  la  discussion  sur  la 
liberté  de  la  presse ,  et  ses  collègues  l'ont  laissé  seul  dans 
la  mêlée.  Grâce  à  ses  efforts ,  les  trois  lois  sur  la  liberté  de 
la  presse  ont  passé  à  la  Chambre  des  députés.  Filles  du 
mmistère  et  de  la  minorité  de  gauche,  elles  tiennent  de 
leur  père  cet  esprit  de  police ,  et  de  leur  mère  ce  caractère 
démocratique ,  si  bien  en  harmonie  avec  les  libertés  cons- 
titutionnelles et  les  principes  monarchiques. 

Dans  les  années  précédentes ,  on  avoit  ouvert  franche- 
ment, et  Sans  préambule,  la  discussion  sur  la  liberté d^ 
la  presse;  mais  cette  année,  le  ministère  étant  tombé  à 
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des  hommes  supérieurs,  on  a  posé  des  principes.  On  a  dé- 
Couvert  que  la  presse  ne  faisoit  pas  de  mal ,  mais  qu'elle 
pouvoit  devenir  la  cause  du  mal ,  ce  qui  éclairdt  prodi- 
gieusement la  question.  Tout  étant  devenu  si  lumineux , 
Il  en  est  résulté  trois  lois  embrouillées,  renforcées  de 
quelques  amendements  obscurs,  sans  compter  ceux  qui 
ont  été  rejetés.  Jadis  on  fiiisoit  peu  de  lois ,  et  seulement 
dans  le  cas  d'une  nécessité  absolue  ;  on  ne  songeolt  alors 
qu*à  les  approprier  au  besoin  du  moment,  et  Ton  s*abste- 
noit  de  tout  raisonnement  superflu.  Venoient  ensuite  les 
magistrats  et  les  jurisconsultes  qui,  chargés  d'appliquer 
oes  lois,  en  développoient  les  principes.  Aujourd'hui  nous 
sommes  bien  plus  habiles  :  nous  commençons  par  faire 
Fesprit  d^une  loi  qui  n'est  pas  faite;  et ,  d'après  cette  opé- 
ration théorique  élaborée  dans  notre  cerveau ,  nous  créons 
la  loi  pratique.  Ainsi  nous  disons  gravement  à  l'écrivain  : 
«  Savez-vous  ce  que  vous  faites  quand  vous  écrivez?  — 
J'écris.  •—  Ce  n'est  pas  cela.  Votre  écrit  est-il  coupable, 
ou  donne-t-il  occasion  d'être  coupable.'  —  Je  n*en  sais 
rien.  —  Ne  voyez-vous  \ïm  que  la  presse  n'est  que  l'in»- 
trument  d'un  crime ,  et  n'est  pas  le  crime  lui-même  ?  —  Et 
qu'est-ce  que  cela  prouve?  —  Qu'est-ce  que  cela  prouve! 
ne  sentez-vous  pas  que  cela  change  tout  l'esprit  de  la 
loiPn 

M.  Jourdain  auroit  été  un  grand  ministre  de  nos  jours. 
«  Sais-tu  ce  que  tu  fais,  dit-il  à  Nicole,  quand  tu  dis  un 
U  ?  —  Je  dis  U ,  répond  Nicole.  —  Oui ,  réplique  M.  Jour- 
dain; mais  quand  tu  dis  U,  qu'estK:e  que  tu  fais?  —  Je 
fois  ce  que  vous  me  dites.  —  Oh  1  TéUrange  chose  que 
d'avoir  affaire  à  des  bêtes  I U ,  vois-tu  ?  je  fais  la  moue ,  U.  » 

On  est  fâché ,  comme  M.  Jourdain ,  de  n'avoir  pas  étudié 
plus  tôt  pour  apprendre  tout  cela. 

La  discussion ,  commencée  d'une  manière  si  brillante 
dans  la  Chambre  des  députés,  s'est  terminée  d'une  manière 
plus  éclatante  encore.  L'orateur  du  gouvernement ,  niant 
les  principes  généraux  dont  il  est  ordinairement  le  cham- 
pion ,  a  dit  :  «  Que  la  révolution  nous  ayant  légué  une 
«  société  toute  nouvelle,  il  est  résulté  de  l'égalité  intro- 
«  duite  dans  les  replis  de  l'ordre  dvil ,  qu'il  n'y  a  plus 
M  aujourd'hui  en  France  que  le  gouvernement  et  des  indi- 
«  vidus  ;  que  d'un  côté  la  puissance  publique  est  la  seule 
«  qui  soit  réelle  et  forte ,  parce  qu'il  n'y  a  plus  de  puissances 
<c  Intermédiaires,  de  patronages  aristocratiques,  de  cor- 
ce  porations ,  de  privilèges  particuliers  ;  et  que  de  l'autre 
«  cette  puissance  publique ,  si  réelle  et  si  forte,  sera  singu- 
««  lièrement  exposée  par  la  liberté  de  la  presse ,  vu  que 
«  cette  puissance  est  partout  vulnérable  dans  une  multitude 
«  d'agents  dont  on  ne  sauroit  raisonnablement  espérer  que 
«  la  conduite  ne  donnera  lieu  k  aucun  reproclie  légitime.  » 
De  sorte  que  de  la  constitution  nouvelle  de  l'ordre  social , 
qui  doit  produire  de  si  beaux  développements,  il  résulte 
que  le  peuple  n'a  aucun  moyen  de  défendre  sa  liberté 
contre  le  gouvernement,  ni  le  gouvernement  son  existence 
contre  l'opinion.  Étoit-ce  ce  que  l'orateur  vouloit  prouver? 

Après  la  discussion  de  la  presse  est  venue  la  discussion 
du  budget.  Celle-ci  s'est  ouverte  avant-hier,  tant  par  un 
rapport  sur  le  règlement  des  comptes  des  exercices  de 
1815, 1810.  et  1817  que  parla  réponse  de  M.  le  commis- 
saire du  roi  à  un  précédent  rapport  relatif  au  budget  défini- 
tif de  1815 ,  1816  et  1817 ,  Il  ne  se  trouvoit  qu'une  petite 
différence  de  191  millions  entre  les  calculs  du  ministre  et 
ceux  de  la  commission  de  la  Chambre  des  députés.  M.  le 
commissaire  du  roi  pense  que  cette  inconcevable  disparité 
tient  à  ce  qu'on  n'a  pas  bien  entendu  une  phrasé  du  minis- 
tre; il  réduit,  par  on  éclaircissement,  U  différence  entre- 
les  calculs  duministre  et  ceux  portés  dans  le  rapport  à 
58,401,000  francs.  Cette  différence ,  a-t-il  ajouté,  njesti 
qu'apparente ,  et  tient  seulement  à  des  opûiions^ife^sc» 
en  matière  de  comptabilité.  Ces  opinhms  sont  un  peu  chb-' 
res. 


Un  membre  de  l'opposition  de  gauche  a  parlé  contn 
le  projet  de  loi  d'une  manière  piquante  et  spiiitueUe; 
mais  comme  le  budget  est  matière  pesante  pour  les  cqd- 
tribuables,  nous  ne  voulons  pas  le  discoter  l^èitniaii.et 
nous  BOUS  proposons  d'y  revenir. 

Avant  qu'on  s'occupât  de  cet  objet  principal  de  h  i» 
siott ,  des  pétitions  avoient  amené  des  questions  importâ- 
tes. Deux  ex-substitutaprès  le  tribunal  de  première  instatt 
de  Paris  ont  demandé  le  payement  de  leur  traitement  p» 
dant  les  Cent-Jours. 

Un  membre  de  la  minorité  de  gauche,  sooteBaatki 
pétitionnaires ,  et  combattant  les  adversaires  de  la  pétitioD, 
a  avancé  que  ceux  qui  bl&mentce  qui  s'est  foit  à  ïéfw^ 
des  Cent-Jours  auroient  été  bien  mallieorenx  si  ces  hoanl- 
tes  gens  ne  s'étoient  chargés  de.conduire  la  France.  Ce  fat 
sans  doute  cette  nécessité  de  conduire  la  France  qui  puti 
un  député  de  la  Chambre  des  Cent-Jours  à  demander  STfc 
tant  de  chaleur  l'élévation  de  Napoléon  11  au  IrAne  deLo» 
XVllI.  Mais,  en  vérité,  les  hommes  des  Cent-Junn  cas- 
sent-ils été  mieux  traités  sous  l'usurpation  que  sons  h  lé- 
gitimité? De  quoi  se  plaint-on?  Il  n'y  a  pas  jusqu'aniiai- 
siciens  du  Cbarop  de  Mai  dont  on  n'ait  payé  les  gavottes  <t 
les  rigodons  arriérés. 

Ceux  qui  appuieront  les  pétitions  pour  le  rappel  des 
bannis  seront  également  bons  logiciens,  n  est  binne  ei 
effet  que  des  hommes  soient  bannis,  tandis  qoed'snties 
liommes,  qui  ont  eu  une  conduite  toute  semblable,  ocea* 
peut  les  premières  places  de  l'État,  et  sont  comblés  de  po- 
sions et  d'honneurs.  Si  l'on  eût  suivi  le  premier  sysl^i 
les  bannis  auroient  eu  tort  de  réclamer  :  ils  aoroieot  dA 
attendre,  en  un  respectueux  silence,  les  effets  toajcm 
certams  de  la  miséricorde  royale  ;  mais  dès  lors  qoe  les 
hommes  des  Cent-Jours  sont  préférés  aux  anmisliés  de 
Gand  et  aux  compagnons  de  Larochejaquelein;  dès  lot 
qu'on  rappelle,  par  une  décision  ministérielle,  lesiégiô* 
des  éloignés  par  nnejoi ,  un  système  de  rigueur,  qui  n'eit 
suivi  que  pour  quelques  individus ,  devient  une  sorte  d'io* 
justice,  il  y  auroit  une  chose  raisonnable  k  faire;  ce  tetfà 
d'envoyer  les  royalistes  prendre  la  place  des  baiints  :  ib 
ont  l'habitude  de  l'exil  et  du  malheni^  leur  présone  est 
un  contre-sens  et  un  reproche  au  milieu  du  système  mios* 
tériel. 

La  minorité  de  droite  s'est  tue  pendant  le  cours  de  too- 
tes  ces  discussions,  ou  du  moins  elle  n'y  a  pris  part  qw 
rarement,  et  toujours  pour  proposer  des  choses  jostes et 
généreuses.  A  la  dimmution  des  Idées  saines  et  des  booiies 
raisons,  on  s'est  bien  aperçu  de  son  silence,  fin  revudie, 
si  elle  apeo  parlé,  elle  a  écrit.  Les  opinions  imprimées  de 
M.  Bellart  sontplemes  de  sens  et  de  chaleur.  M.  de  BooiU 
a  répandu  un  petit  écrit  intitulé  Réflexions  surlaséana 
de  la  Chambre  des  députés  du  17  avril  1819.  Ces!  là 
qu'on  trouve,  non  une  métaphysique  obscure  et  stérile, 
mais  une  métaphysique  féconde  et  lucide ,  qui  prend  a 
source  dans  la  morale  et  sa  lumière  dans  le  ciel.  M.  deBo- 
nald ,  homme  de  génie,  est  de  plus  un  homme  de  bies : 
c'est  une  chose  fâcheuse  pour  la  bonne  vieille  cause  àtk 
révolution  que  la  minorité  royaliste  renferme  tant  de  ao- 
bies  caractères,  de  talents  et  de  vertus. 

Cette  minorité  peut  maintenant  reprendre  la  parole  : 
elle  a  prouvé  ce  qu'elle  a  voulu  prouver:  l'expérieDoe  es! 
faite.  On  neicessoit  de  dire  :  Ce  sont  les  discours  d^  rojt- 
listes  qui  aigrissent  la  minorité  oppo^ ,  et  qui  forcoA  \» 
mhiistres  à  s'appuyer  sur  cette  mmorité.  Maiirtfnint  fN 
l'on  juge.  Le  calme  est-il  revenu?  les  mmisires  oetikélé 
moins  ardents  dans  la  poursuite  des  royalistes?  obA-HsIA 
moins»  de  concessions  à.  l'opinion  démpcràtiqiip?  9^ 
Mendu  professer  d^s  prinêipe«  nfotp^â^pes^c^* 
laînonardliie  légitima?  Un  très-grand  bien  a  donc  élè  ob- 
tenu, puisque  ta  France  a*  été  éclairée  :  cette  ooonile 
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HDÎèK  d'inslnijre  la  patrie  par  le  sUenoe  a  réasd  au  delà 
le  oe  qQ*oa  pouToit  espérer. 

lacorrespondancesprivéesqai  Tontenfin  être  détruites 
•r  b  suppressioo  de  la  censure,  parre  qu'elles  perdront 
eor  aalorité  lorsqu'elles  seront  traduites  et  flétries  dans 
M  joonianx,  les  correspondances  privées  font  aujour- 
rhul  l'éloge  de  l'assassin  do  Kotzebûe  ;  elles  le  comparent 

Cbariotte  Corday,  d'où  il  résulte  que  Kotzehiie  est  Marat. 
Jepeadant  Marat  étoit  un  grand  ennemi  des  rois  et  des  pré- 
res,  ce  qui  deyoit  le  (aire  chérir  des  correspondances 
mtées;  H  Kolzebile  étoit  le  défenseur  du  trùne  et  de  l'au- 
d.  Mais  dans  les  premiers  transports  de  la  reooniioissance 
onr  Sand,  on  a  sacrifié  la  mémoire  de  Marat  par  une 
ooipiraison  injurieuse  à  ce  demi^ieu ,  quitte  à  rétablir 
C8  statues  quand  la  religion  des  frères  et  amis  aura  relevé 
nécliafaods  fraternels. 

Les  mêmes  correspondances  privées  crient  contre  les 
ioisKs  et  insultent  nos  tribunaux  :  c'est  dans  l'ordre.  El- 
n  lonooceut  des  épurations  dans  notre  armée  :  c'est  dans 
'ordre.  Elles  s'épuisent  à  dire  que  nos  ministres  vivent  dans 
imeilleure  intelligence  :  c'est  encore  dans  l'ordre.  Les  ]a- 
obins  en  France  tiennent  les  mêmes  discours  :  ils  invitent 
arlout  M.  le  ministre  de  l'intérieur  à  ne  pas  se  ranger  du 
Mé  des  royalistes,  qui ,  disent-ils ,  ne  lui  pardonneront  Ja- 
Diis  l'onlonnanoe  du  5  septembre.  Les  royalistes,  à  qui 
'on  n'a  jamab  pardonné  leurs  malheurs ,  ont  toujours  ou- 
ilié  le  mal  qu'on  leur  a  lait.  Les  mêmes  hommes  qui  appoi- 
nt à  leur  secours  M.  le  ministre  de  l'intérieur  lui  ont  ils 
ivdonné  les  lois  d'exception ,  le  bannissement  des  régici- 
In,  et  ces  fameuses  lettres  que  nous  avons,  où  M.  le 
■unistre  de  rintérieur  s'exprime  avec  tant  d'énergie,  et 
booedes  ordres  si  sévères  contre  ces  hommes  auxquels 
't  remords  est  étranger,  que  le  pardon  ne  peut  rame- 
KT,  que  la  clémence  offense,  que  l'on  ne  peut  rasstt' 
vr,  parce  qu'il  est  des  consciences  qui  ne  sauraient 
'are  ?  C'est  à  lui  d'examiner,  l'histoire  de  la  révolution  à 
•  maio ,  de  quel  côté  on  oublie  et  l'on  pardonne. 

11  est  vrai  de  dire  pourtant  que  les  divisions  qui  sem- 
lUcnt  exister  dans  Je  ministère  ont  cessé,  du  moins  mo- 
MflUoéoient.  On  en  assigne  plusieurs  causes,  et  en  parti- 
«lier  celles  qui  peuvent  naître  de  l'atlaire  de  Bruxelles  : 
Im»  le  danger,  on  serre  les  rangs. 

Jfute  retour  des  choses  dici-bas  :  l'année  dernière, 
Nqoes-unesdes  personnes  qui  se  sont  dévouées  à  l'éta- 
i'i*'aMnt  du  Conservateur  virent  leur  nom  compromis 
(■H  la  iwétendue  conspiration  du  bord  de  l'eau;  et 
'<Mlà  que  Tancien  chef  de  cette  police  où  retentissent  tant 
le  conspirations  se  trouve  à  son  tour  impliqué  dans  une  de 
es  coospirations  ;  il  est  obligé  aujourd'hui  de  se  défendre 
lias  lé  Moniteur,  comme  nous  nous  défendions  dans  le 
3wierpo/e«r. 

Tels  sont  les  graves  inconvénients  que  produit  notre 
oKee  générale,  née,  comme  on  l'a  dit,  dans  la  fange  révo- 
>liQDnaire,  de  l'accouplement  de  l'anarchie  et  du  despo- 
imw.Toos  les  mauvais  sujets  de  l'Europe,  tous  les  espions 
B  croient  obligés  de  s'adresser  à  cette  police  quand  ils 
B^ditent  quelque  crime  :  ils  déposent  dans  son  sein  leurs 
bominables  secrets.  Si  la  justice  déjoue  leurs  complots, 
lors,  pour  se  sauver,  ils  sont  obligés  de  compromettre 
e  nom  et  la  dignité  de  la  France. 

Il  est.  temps  que  les  ministres  qui  n'ont  imint  été  élevés 

Qoe  école  de  délation  et  de  turpitude  cessent  d'accorder 
sar  confiance  aux  anciens  agents  de  la  police  du  Direc- 
te et  de  Buobaparte.  Ces  hommes  qui  réussissoient  sous 
'  despotisme ,  parce  que  la  puissance  absolue  servoit  à 
ichtr  leurs  trames ,  ces  hommes  ont  cru  qu'ils  ppoVolenl 
Bivre  lenrmarche  accoutumée  sous  le  règne  de  ja  liberté 
t  de  la  légitimité.  Ils  étoient  trop  bornés  pour  s'apercevoir 
lu'avec  des  jngeineaU  publics  et  la  liberté  de  la  presse , 


toutes  leurs  machinations  seroient  déjouées;  ils  n'ont  pas 
songé  qu'appartenant  à  la  révolution ,  et  ne  voulant  pas 
inventer  de  conspirations  révolutionnaires,  ils  seroient 
obligés  de  continuer  à  faire  comme  sous  Buonaparte  des 
conspirations  royalistes,  ce  qui,  sous  le  roi,  deviendrait 
une  odieuse  absurdité.  Qu'est-il  résulté  de  ces  menées?  on 
n'a  trompé  personne ,  et  partout  on  n'a  trouvé  de  conspi- 
rateurs que  ceux  qui  avoient  imaginé  des  conspirations. 

Veut-on  savoir  jusqu'à  quel  point  la  manie  de  faire  et 
de  découvrir  des  conspirations  a  été  portée  ?  Tandis  que 
M.  le  ministre  de  la  police  étoit  compromis  dans  une 
conspiration  à  Bruxelles ,  un  autre  personnage  grave  étoit 
également  compromis  en  Bretagne  :  l'histobre  est  cu- 
rieuse. 

A  quelques  lieues  de  Dinan,  sur  les  bords  de  la  Rance, 
s'élève  un  cliAteau  gothique.  M.  de  *  *  * ,  ancien  seigneur 
de  ce  château ,  avoit  dans  toutes  les  occasions  périlleuses 
pris  les  armes  pour  la  cause  royale.  Longtemps  dief  des 
chouans,  et  connu  conune  tel  dans  le  pays,  il  étoit  par 
conséquent  devenu  suspect  depuis  le  retour  de  la  légiti- 
mité. Son  manoir,  flanqué  de  touis  féodales,  étoit  surveillé 
par  ces  hommes  qui ,  depuis  l'an  1 793  jusqu'à  ce  jour,  ont 
dénoncé  les  royalistes  à  la  Convention,  au  Directoire,  à 
Buonaparte ,  et  qui  continuent  à  les  dénoncer  au  gouver- 
nement royal,  par  ludi>itude.  Le  diâteau  depuis  longtemps 
sembloil  tout  à  fait  abandonné;  cependant  on  avoit  entendu 
dans  ses  cours,  ses  jardins  et  ses  bois,  une  voix  qui 
crioit:  Vive  le  roi!  aux  armes!  marche!  en  avant  les 
gars!  Il  faut  remarquer  que  ce  dernier  commandement 
des  cliefs  de  la  Vendée  étoit  jadis  celui  de  du  Guescl  n,  et 
que  le  cœur  du  héros  breton  étoit  déposé  dans  un  couvent 
de  bénédictins  à  Dinan.  £n  avant  les  gars  !  étoit  donc  un 
vieux  cri  de  loyauté  et  de  victoire,  connu  de  toute  anti- 
quité dans  les  bois  des  COtes-du-Nord. 

Grande  dénonciation,  rapport  circonstancié ,  rassemble- 
ment de  chouans  dans  le  château ,  exercice  à  feu,  évolu- 
tions, cocardes  vertes,  telles  que  celles  indiquées  à  la  Cham- 
bre des  pairs,  et  niées  par  M.  le  mhiistre  de  l'ultérieur. 
Le  jour  est  pris  pour  attaquer  hi  forteresse.  On  marche 
avec  précaution  la  nuit,  par  des  sentiers  déserts.  On  arrive 
au  lever  du  jour  au  pied  du  donjon.  On  somme  le  gouver- 
neur 'd'abaisser  le  pont-levis;  rien  ne  parott.  On  se  dispo- 
soit  à  donner  l'assaut ,  lorsqu'une  porte  vient  à  s'ouvrir,  et 
l'on  voit  sortir  un  paysan  avec  sa  charrue  et  ses  bœufs. 
Arrêté  par  les  assiégeants ,  il  est  conduit  à  leur  capitaine , 
qui  l'interroge  sur  le  cri  séditieux  de  vive  le  roi  !  entendu 
dans  lediàteau.  Le  chouan,  démêlant  l'afTaire,  répond, 
dans  son  langage  breton  :  Mes  biaux  messieurs,  vous  ne 
«  trouvarez  pas  les  gars;  mais  si  vous  voulez  entrer,  vous 
«  prendraz  le  général,  h  On  se  jette  dans  le  chAteau ,  on  se 
saisit  des  passages.  Au  milieu  de  tout  ce  bruit ,  un  >ieux 
corbeau  efTarouché  prend  sa  volée  ;  et  le  paysan  de  crier  : 
«  Le  général  s'envole,  vous  avez  fait  trop  de  ta|)age.  • 
C'étoit  un  corbeau  privé  à  qui  M.  de  **^  avoit  appris  à 
répéter  :  «Vive  le  roi  !  en  avant  le^  gars  !»  On  ne  put  jamais 
forcer  le  général  à  descendre  de  l'arbre  où  il  s'étoit  réfugié  : 
il  avoit  la  prudence  de  sa  race;  et,  quoiqu'il  fût  blanc 
comme  neige  de  toute  cette  conspiration,  il  savoit  bien  que 
la  calomnie  s'obstineroit  à  le  noircûr. 


Paris,  25  mai  I8I9. 

Les  trois  projets  de  loi  sur  la  liberté  de  la  presse  ont 
passé  aux  Chambres.  Deux  ont  reçu  la  sanction  royale;  et 
au  moment  où  nous  écrivons  cet  article,  le  troisième  est 
peut-être  sanctionné.  11  a  paru  nécessaire  de  hAter  la  pu- 
Micdioo^de  cette  xxwi'  livraison  du  Conservateur, 
pour  faire  cesser  les))ruits  divers  relatifs  à  cet  ouvrage. 

Le  Conservateur  ne  cliangera  rien  à  sa  forme;  il  restera 
sous  la  nouvelle  législatioD  tel  qu'il  étoit  sous  l'ancienne. 
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Il  foornira  son  caationnement  comme  ouvrage  semi-pério- 
dique; il  a  aelieté  les  cinq  mille  livres  de  rentes  exigées 
par  la  loi. 

M.  le  baron  Trouvé,  homme  distingué  par  son  caractère, 
sa  belle  conduite  pendant  les  Cent-Jours,  par  ses  talents  ad- 
ministratifs et  littéraires,  va  devenir  l'éditeur  responsable 
du  Conservateur.  Toutes  les  personnes  qui  se  sont  fait  un 
devoir  de  soutenir  le  Conservateur  continueront  à  parler 
à  cette  tribune  publique  des  royalistes.  Elles  aiment  trop 
leur  pays  pour  ne  pas  adiever  le  bien  qu'elles  ont  si  heureu- 
sement commencé;  elles  ne  cesseront  de  faire  le  sacrifice 
de  leur  repos  que  quand  ce  sacriiice  ne  sera  plus  néces- 
saire. Vivement  toudiées  de  l'empressement  honorable 
avec  lequel  la  saine  opinion  de  la  France  a  répondu  à  leur 
appel,  elles  n'abandonneront  point  cette  opinion,  et  seront 
toujours  prêtes  à  défendre  la  religion ,  le  trùne  et  les  liber- 
tés publiques. 

Loin  donc  de  se  dissoudre  et  de  se  démembrer  comme 
on  s'étoit  plu  à  le  dire,  le  Conservateur  s'organise,  et  prend 
nne  nouvelle  stabilité.  Mous  avons  quelquefois  parlé  du 
bien  qu'il  a  fait  ;  nous  devons  en  parler  encon; ,  afin  de 
montrer  quelle  sera  maintenant  sa  tâche  au  milieu  des  jour- 
naux devenus  libres. 

Qu'on  veuille  bien  se  rappeler  l'époque  où  le  Conser^ 
valeur  a  paru  l'année  dernière  :  les  journaux  royalistes 
étoient  opprimés  par  la  censure;  les  journaux  d'une  opi- 
nion opposée ,  et  soumis  pourtant  k  cette  même  censure , 
jouissoient  de  la  plus  grande  liberté.  Les  principes  reli- 
gieux ,  les  principes  moraux ,  les  choses  et  les  hommes 
monarchiques,  étoient  journellement  attaqués.  Aucune 
réfutation  n'étoit  possible,  ou  du  moins  la  censure  mettoit 
de  telles  restrictions  à  la  réponse,  qu'il  éloit  aussi  expé- 
dient de  se  taire.  D'une  autre  part ,  des  feuilles  semi-pé- 
riodiques, affranchies  de  tous  les  jougs,  répaodoient  tons 
les  poisons,  il  y  avoit  de  ces  feuilles  pour  toutes  les  classes 
de  la  société,  pour  tous  les  genres  de  calomnie  :  elles  fai- 
soient  à  la  France  le  même  mal  que  la  Correspondance 
privée  faisoit  à  l'Europe.  On  avoit  la  foiblesse  d'en  avoir 
peur  :  les  niais  admiroient,  les  polirons  Irembloieut,  les 
médiants  se  réjouissoient  ;  une  {wignée  d'hommes  se  di- 
soit  un  parti,  préteodoit  représenter  l'opinion  de  la 
France;  et,  chose  déplorable!  on  solliciloit  l'alliance  de 
ces  hommes. 

Ce  fut  au  milieu  de  cette  crise  que  se  forma  l'assoda- 
tion  du  Conservateur.  Ceux  qui  en  conçurent  l'idée 
croient  avoir  bien  mérité  de  leur  pays.  Ils  ont  fait  voir 
qu'avec  de  la  constance  et  de  la  fermeté  on  peut,  par  les 
plus  petits  moyens,  obtemr  de  grands  résultats.  Les  en- 
nemis même  sont  obligés  de  reconnoltre  nos  succès,  et 
les  changements  heureux  opérés  par  le  Conservateur. 
Les  journaux  révolutionnaires  déclinent;  nous  les  avons 
chassés  de  poste  en  poste.  Le  courage  est  revenu  aux 
honnêtes  gens;  au  dehors  nous  avons  porté  un  coup  mor- 
tel à  la  correspondance  privée,  et  le  Conservateur, 
traduit  en  toutes  langues ,  lu  en  tous  pays ,  réimprimé  en 
Suisse ,  a  servi  à  détromper  l'Europe  comme  à  éclairer 
la  France. 

Enfin  il  a  produit  un  dernier  bien  :  il  a  forcé  la  main  aux 
ministres  sur  la  liberté  de  la  presse. 

Lorsque  ceux-ci  ont  vu  qu'ils  ne  pouvoient  plus  enchaî- 
ner l'opinion  royaliste ,  que  d'autres  feuilles  s'établissoient 
k  l'ombre  du  Conurvateur,  ils  ont  abandonné  la  cen- 
sure. 

Nous  n'ayons  Jamais  varié  sur  la  nécessité  d'établir  la 
liberté  de  la  presse.  Ceux  des  royalistes  qui ,  par  les  mo- 
tifs les  plus  respectables ,  craignoient  l'usage  de  cette  li- 
berté, sont-ils  convaincus  aujourd'hui  que  leur  frayeur 
éloit  sans  fondement?  Nous  ne  cessions  de  leur  dire  que 
la  tonsure  étoit  la  licence  pour  une  opinion ,  et  la  ser- 
vitude pour  une  autre;  qu'elle  donnoit  le  ooyeu  de 


I  l'attaque  et  refusoit  celui  de  b  défeose. 
!  tenant  la  vérité  de  cette  asàeriion?  Les  joomaiis  r^oli- 
tionnaires  sont-ils  plus  violents,  plus  mauvais,  plus  impies, 
plus  antimonarchiques  qu'ils  ne  l'étoient  sous  la  oowiit? 
Pas  davantage;  au  contraire,  ils  semblent  mêtneiriH 
modérés  :  et  quel  essor  n'ont  pomt  pris  les  joutsm 
royalistes  t 

Et  voyez  comme  les  ministres  ont  été  rédoHs  à  IV 
tant  même  à  leur  propre  force,  comme  on  a  codbb  nr- 
le-champ  la  mesure  d^  leur  pouvoir.  11  ne  leur  rote 
que  deux  journaux,  le  Moniteur  et  le  Journal  ée  Nrù: 
tout  le  reste  est  contre  eux ,  car  les  feuilles  qui  tev  km- 
rient  quand  ils  font  l'éloge  de  la  Convention,  qui  lo  gov- 
mandent  quand  Us  frappent  les  régicides ,  sont  km  » 
nemis  autant  et  plus  que  les  feuilles  royalistes. 

11  est  évident  que  le  Conservateur,  au  milioi  de  fiih 
dépendance  des  journaux  quotidiens,  a  changé  de  p» 
tion.  Il  cesse  d'être  soldat;  mais,  sans  s'ériger  en  chef, 
il  ne  doute  point  que  l'opinion  royaliste  ne  lai  acoordi 
eette  attention  qu'il  a  méritée  par  son  dévouemeat  àm 
un  tempe  critique  :  il  a  droit  eneore  à  cette  ^âJbatà» 
par  la  position  plus  indépendante  des  hommes  qui  fol 
établi ,  et  qui  vont  le  soutenir.  Ces  hommes  ont  ieee|iié 
l'honneur  de  l'Inimitié  que  les  mmisires  leur  sot  si 
gratuitement  et  si  libéralement  accordée,  et  ils  aoit  I 
l'abri  de  toute  séduction  comme  de  toute  oainle.  U 
conservateur  veillera  donc  sur  la  bomie  diradioB  è» 
opinions  royalistes,  et  les  enipéebera  de  s'égiier  te 
leurs  succès,  comme  il  les  a  raniméea  dans  leurs  revBi 

Jusqu'id  les  journaux  royalistes  mardieBt  àsas  me  a* 
oellenle  direction  ;  ils  se  montrent  nmia  du  roi ,  amn  deh 
Charte.  L'Europe  va  voir  enfin  où  sont  les  vrsis  oowlftS' 
tionnels ,  les  hommes  qui  veulent  récUement  U  masÊtàk 
sans  oppression ,  la  liberté  sans  licence. 

Le  Journal  des  Débats ,  jadis  le  plus  entravé  psr  becs- 
sure  ,  a  repris  ses  bonnes  doctrines  et  sa  supériorité;  h 
Quotidienne ,  qui  a  lutté  si  courageusement  antre  eette 
même  censure ,  redouble  de  lèle  et  de  talents;  la  Geutk 
de  France,  revenue  franchement  au  royalisme,  %*eA  M 
remarquer  dernièrement  par  des  arlides  aussi  bieo  pesiéi 
que  bien  écrits  ;  le  brave  et  brillant  Drapeau  Ment  e» 
timie  de  se  battre  aux  avant-postes;  la  BMMkèfmt^ 
liste  répond  victorieuseinent  à  la  Bibtiotkèqm  kislîn- 
que,  et  gsrde  le  Trésor  dés  chartes  révoluiioaoalnf.  Ifesi 
espérons  que  la  Bibtiotkègue  religieuse,  VOraeU/r» 
çois ,  le  Panache  blanc ,  se  soutiendront  à  Paris,  <c  ^ 
la  Huche  d*Àquitaine  à  Bordeaux ,  le  Provincial kJ^ym, 
VAmi  du  Roi  à  Toulouse,  et  plusieurs  antres,  ooiliais- 
ront  à  maintenir  la  bonne  opinion  dea  provinees.  Ai  n*i 
si  le  cautionnement  foisoit  disparaître  quelques  iesilii 
royalistes ,  il  est  probable  qu'il  nous  débarrasserait  ds  fut 
ques  journaux  révolutionnaires.  Quant  aux  fisuiUes  witit 
térielles, comme  elles  sont  réduites  à  deux ,  il  ne  «n p» 
diflicUe  à  qui  de  droit  de  les  soutenir  :  maisellas  a'aUi» 
dronl  pas  plua  de  laveur  que  les  ministres  n'obtisnaBit  il 
succès. 


Paris,  i^juioisis. 

Un  fisit  resté  invinciblement  démontré  d'après  les  dAsU 
qui  viennent  d'avoir  lieu  dans  la  Chambre  des  dépote*  i 
c'est  que  le  ministère  actuel  est  le  plus  foible  de  ton»  1» 
ministères  qui  ont  paru  depuis  la  restauration.  Des  boa* 
mes  d*État  qui  ont  pris  leur  parti  sur  un  système,  qaefcç 
funeste  qu'il  soit,  peuvent  encooe  se  soutenir  s'0iOot« 
talent  :  ils  perdent  leur  pays ,  il  est  vrai ,  mais  sans  «  f» 
aie  eux-mêmes.  Il  leur  reste,  au  milieu  des  calamités p* 
bliques ,  la  réputation  d'esprits  dangereux  et  cependwt  to- 
biles  ;  mais  qiiand  on  joint  à  des  doctrines  périlleuse»  ts» 
insullisaace  reconnuei  on  est  jugé. 
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Qu'eii«a  que  des  hommes  qui  tantôt  repoussent  de  nos 
ois  le  nom  de  la  religioa ,  tantôt  font  l'éloge  de  la  Conven- 
àfm  d>xécrable  mémoire,  puis  maudis8eni  les  régicides, 
!t  parlent  de  l'assassinat  du  juste  couronné,  laissent  ensuite 
les  journaux  ministériels  faire  amende  honorable  ou  dés* 
umorabU  pour  ces  dernières  paroles ,  et  finissent  par  rap- 
ider  cet  mêmes  régicides  qu'ils  avoient  k  jamais  condam- 
les  :  tout  cela  dans  l'espace  de  quelques  jours?  Et  qui 
lensaot^ils  satisfaire  par  une  Tarialion  aussi  déplorable? 
;itiient-ils  que  la  révolution  leur  pardonne  le  âîmeux  j'a- 
nais  ?  En  vam  Us  feroient  rentrer  le  dernier  des  ex-coiiTon- 
iooDels ,  en  vam  ils  sacrifieroient  le  dernier  des  royalistes  : 
'expiation  serait  msuffisante.  Si  les  mmistres  Youioient 
nprunter  Tappui  du  parti  révolutionnaire,  ils  ont  perdu 
(ésormais  cet  appui.  Ils  repoussent  d'un  autre  côté  l'assis- 
anoe  des  royalistes  :  l'inconséquence  etia  foiblesse  ne  sau- 
oient  aller  plus  loin. 

Le  monde  civilisé  avoit  tu,  avec  la  satisfaction  que 
loDiie  toi^ours  la  justice ,  le  bannissement  des  régicides 
dapê.  Le  peine  d'ailleurs  étoit  peu  proportloonée  à  l'of- 
enae.  Aller  vi%re  dans  les  pays  voisius ,  en  emportant  sa 
ortuiie,  n'est  pas  un  si  grand  châtiment  lorsqu'on  a  com- 
nia  un  si  grand  crime.  Quand  la  fidélité  a  hingui  vingt  ans 
laoa  la  terre  étrangère  ;  quand  le  roi  lui-même  a  connu  les 
baifrins  de  Texil ,  les  régicides  qui  ont  été  prendre  sa  place 
wosent-ils  exciter  une  commisération  qu'ils  n'accordoient 
ms  au  petit-fils  de  saint  Louis,  à  U  double  majesté  de  l'in- 
Moeooe  et  du  malheur  ?  Ces  hommes  qui  ont  émis  un  vote 
HMTÎhle  ;  ces  honmies  qui ,  au  moment  du  procès  de  Louis 
(VI ,  ont  prononcé  des  discours  qui  font  frémir;  ces  mè- 
nes hommes  n'onl-ils  pas ,  pendant  les  Cent^ours,  signé 
'Acte  additionnel,  et  conséquemment  signé  le  bannissement 
wrpétoel  de  Louis  XVI U ,  comme  ils  avoient  décrété  la 
nort  de  Louis  XVI?  N'ont-ils  pas  juré  foi  et  hommage  à 
'uaarpnteur,  qui  avoit  remis  en  vigueur  les  lois  contre  les 
iaii0ràa  ;  lois  en  vertu  desquelles  on  auroil  pu  verser  le 
àng  de  notre  roi,  de  nos  princes,  et  traîner  Maoame  à  l'é- 
liaCaud  de  son  père  et  de  sa  mère?  Quand  il  n'existera  plus 
»  France  un  seul  honnête  homme  misérable;  quand  on  se 
crm  bien  assuré  qu'aucun  Vendéen  blessé  avant  ou  pendant 
es  C^enWours  ne  manque  des  premières  nécessités  de  la  vie , 
|a*nucun  soldat  de  rarmée  de  Coudé  ne  tend  la  main  comme 
ïéUsaire ,  alors  on  pourra  appliquer  aux  régicides  relapa  ce 
|ni  restera  de  surabondant  dans  la  charité.  Mais  tant  que 
'oo  n'aura  pas  essuyé  les  pleurs  du  dernier  royaliste,  la 
Mlle  poar  les  bonunes  qui  ont  assassmé  Louis  XVI  et  pros- 
arii  Louis  XVIU  sera  un  outrage  à  l'infortune ,  une  insulte 
i  U  Tertu.  Que  feroit-on  aujourd'hui  en  rappelant  les  an- 
iois  régiddes  dont  le  cœur  a  été  réchauffé  par  la  trahison 
les  Cent-Jours?  On  déclareroit  hnplicitement  à  l'Europe 
|iie  juger  un  monarque  est  une  action  comme  une  autre, 
me  action  indiflérente  en  soi ,  susceptible  d'mterprétations 
Itvcrses;  on  reconnoltroit  par  cela  même  le  principe  de  la 
iOUTeraineté  du  peuple  ;  l'on  prépareroit  la  chute  des  rois. 

Détournons  les  yeox  de  ce  spectacle  affligeant  ;  portons 
loe  fcgards,  en  finissant  cet  article ,  sur  une  scène  cooso- 
note  :  oontemplona  les  royaliates.  Que  leur  position  est 
icUe  1  Spectateurs  de  ces  débats ,  auxquels  ils  sont  si  lieu- 
euaenient  étrangers,  ils  voient  leurs  ennemis  se  disputer 
ntreeux,  se  iairedea  reproches  mutuels,  se  réunir,  se 
IftTÎaer,  pour  se  réunir  encore ,  et  pour  ne  jamais  s'enten* 
|f«.  Tandis  que  tout  s'agite,  les  royalistes,  mvariahles 
Une  lenrs  principes,  fidèles  à  Dieu ,  tiddes  au  roi ,  pour- 
«livrent  tranquillement  leur  noble  carrière.  Le  présent  est 
drcé  de  leur  accorder  son  estime ,  l'avenir  ne  leur  refusera 
ina  quelque  gloire.  Si  plusieurs  d'entre  eux  n'ont  aujour^ 
rbai  d'autie  champ  d'asile  que  leur  conscience ,  c'est  un 
ifari  sur  qu'aucune  révolution  ne  peut  leur  enlever.  Biais 
Enfin  des  jours  plus  sereins  se  lèveront  pour  eux;  leur 
Masfanre  aéra  couronnée.  Jkjjk  lev  opinkm  fiât  de  tontes 


parts  des  conquêtes  :  on  commence  à  reoonnottre  que  là 
se  trouvent  les  talents ,  là  où  se  rencontre  la  probité.  En- 
core quelque  temps  et  l'on  ne  cherchera  plus  les  sauveurs 
de  la  France  dans  les  restes  impurs  de  la  Convention, 
dans  les  anciens  agents  de  la  police  ;  on  n'opposera  plus 
aux  hommes  de  vertu  et  de  liberté  les  échappés  de  nos  cri- 
mes et  de  nos  servitudes. 


Paris,  13  juin  isio. 

«  Nous  i£  changerons,  »  disoient  en  riant  les  députés 
sortant  de  la  séance  du  9  juin.  De  qui  parloiènt-ils?  De  M. 
le  ministre  des  finances.  Celui-ci,  avec  une  naïveté  digne 
d'un  meilleur  siècle,  s'étoit  écrié,  au  sujet  d'une  proposition 
royale  :  Nous  la  changerons:  Or,  comme  il  est  plus  cons- 
titutionnel de  changer  un  ministre  qu'une  proposition  royale, 
les  députés  se  contenaient  de  (aire  une  légère  correction  à 
la  phrase.  Il  y  a  cependant  une  chose  à  <Sre  en  faveur  de 
M.  le  mUiistre  des  finances  :  c'est  qu'il  étoit  à  Gand,  ainsi 
que  M.  le  comte  Beugnot.  Us  n'y  étoient  pas  l'un  et  l'autre, 
il  est  vrai,  comme  volontaires  royaux ,  mais  comme  méde? 
cins  venus  après  la  mort  du  malade  pour  procéder  à  l'ouver- 
ture du  corps ,  et  examiner  cette  pauvre  monarchie ,  qui 
étoit  morte  entre  leurs  mains.  Espérons,  puisque  ce  royaume 
ressuscité  a  été  confié  de  nouveau  à  des  docteurs  si  liabtles  ! 
Aussi ,  avec  quelle  force  l'un  propose  le  budget ,  avec  quelle 
dextérité  l'autre  le  soutient,  et  comme  tout  va! 

Jusqu'à  présent  il  reste  prouvé ,  par  les  débats  sur  les 
finances,  que  l'augmentation  des  recettes  s'élève  à  45  mil- 
lions ;  les  économies  faites  par  la  Chambre  des  députés ,  sur 
les  diffërenU  ministères,  montent  à  la  somme  de  20  mil- 
lions 424 ,000  francs.  On  pourroit  donc  diminuer  les  impOts 
de  la  somme  de  05  millions  424,000  francs.  Le  d^it  sup- 
posé de  56  millions  n'existe  pas.  Le  ministère  ne  parait 
disposé  qu'à  consentir  à  une  réduction  de  17  millions  d'im- 
pôts, n  s'avise  un  peo  tard ,  et  la  réduction  est  loin  de  la 
somme  k  laquelle  on  a  le  droit  de  prétendre.  Il  felloit  an 
moins  céder  de  bonne  grêce ,  et  ne  pas  disputer  avec  achar- 
nement,  non-seulement  les  millions,  mais  le  denier,  mais 
l'obole  qu'on  vouloit  laisser  dans  la  poche  du  contribuable. 
Désormais  la  popularité  de  la  réduction  est  perdue  pour  les 
ministres  ;  elle  restera  tout  entière  aux  députés.  Mais  les 
ministres  se  vengeront  bien  de  l'opinion  publique  ;  ils  des- 
titueront M.  Bricogne,  et  casseront  quelques  receveurs 
royalistes,  qui  périront  par  représaiDes  pçur  le  budget.  Il 
faut  que  justice  se  fasse. 

Quand  on  volt  les  ministres  assis  sur  leur  banc  à  la 
Chambre  des  députés,  on  ne  saurait  se  défendre  d'une  sorte 
d'attendrissement.  Nous  nous  épargnons  ce  spectacle, 
parce  que,  connoissant  notro  penchant  à  nous  jeter  du  . 
c6té  des  victimes,  nous  évitons  la  seule  tentation  assez 
Ibrte  pour  nous  entraîner  aux  erreurs  ministérielles.  II  faut  , 
en  convenir,  on  ne  peut  pas  être  plus  battu  que  le  minis- 
tère. Les  hommes  de  talent  de  touUw  les  nuances  d'opinion 
se  août  réunis  pour  l'accabler. 

M.  le  comte  de  la  Bourdonnaye  a  attaqué  le  budget  du 
ministère  de  la  guerre  ;  son  discours  a  vivement  nappé  : 
la  force  alarme  toujours  la  faiblesse.  Quelques  crUilleries 
n'arrêteront  pas  M.  de  la  Bourdonnaye;  U  en  est  dédom- 
magé par  l'estime  publique  :  le  mardié  est  bon.  A  propos 
de^ discours  de  l'honorable  député ,  on  a  parié  de  noies  se* 
erètek ,  de  tuteile  des  alliés ,  et  l'on  a  laissé  de  côté  et  la 
note  secrète  de  M.  Bignon ,  et  la  note  secrète  de  la  corres- 
pondance privée ,  et  les  certificats  de  bonnes  vie  et  mmors 
que  les  aadMiasadeura  étrangers  donnolent ,  dans  leurs  no- 
tes diplomatiques,  à  nos  ministres,  lesquels  étoient  tout 
fiers  de  cette  approbation  européenne.  Si  la  correspon' 
dance  privée  crie  aujourd'hui  contra  certains  ambassa- 
deurs ,  qu'elle  se  rappelle  les  temps  oO  elle  parknt  avec 
jubilation  du  bon  accueil  que  ces  mêmea  ambassadeurs 
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aToient  fait  k  telles  proposilions  de  lois ,  k  tels  ])ersoDiMiges 
ministériels.  Il  ne  convient  point  à  ceux  qai  descendnient 
si  bas  de  le  prendre  aujourdMiul  sur  un  ton  si  haut.  Jamais 
on  n'a  tu  les  royalistes  faire  leur  cour  aux  envoyés  des 
puissances  alliées,  et  nos  ministres  nous  ont  souvent  donné 
ce  spectacle.  A  la  tribune,  les  royalistes  se  sont  élevés 
avec  force  contre  toute  menace  de  l'opinion  diplomatique. 
Kt  combien  de  fuis  nos  nobles  gouvernants  n'ontils  pas 
usé  de  cette  menace!  Quiconque  ne  voudroit  pas  l'Indé- 
pendance de  la  France  seroit  indigne  du  nom  de  royaliste. 
Qu'on  s'exprime  sans  détour  :  la  patrie  e-^kt-elle  menacée? 
Demain ,  s'il  le  faut ,  le  c6té  droit  va  voter  600  millions 
et  000  mille  soldats  ;  la  Vendée  tout  entière  offrira  ses 
bras  et  ses  armes  :  mais  cela  ne  veut  pas  dire  qu'il  soit 
bon  de  chasser  de  l'armée  les  militaires  connus  par  leur  atta- 
chement au  trône;  quMl  soit  juste,  qu'il  soit  politique  de 
préférer  l'ofTicier  de  Waterioo  à  l'ofTicier  vendéen.  Servez- 
vous  du  premier,  mais  n'excluez  pas  le  second  ;  ne  traitez 
pas  la  fidélité  comme  vous  traiteriez  la  poltronnerie  :  chez 
un  peuple  aussi  amoureux  des  armes  que  les  François,  la 
légitimité  seroit  en  péril  si  la  fidélité  pouvoit  fermer  le 
cliemin  de  la  gloire. 

On  se  demande  comment  le  ministère  sortira  de  la  crise 
où  il  se  trouve  :  il  est  amusant  de  le  voir  s*attribuer  Tanié- 
lioration  de  cette  opinion;  ce  seroit  de  l'esprit,  si  ce  n'é- 
toit  de  la  bonhomie. 

Que  fera-t-il  donc,  qu'imaginera-t-il  de  nouveau?  De 
quelle  ordonnance  sommes-nous  menacés?  Les  ministres 
garderont-ils  b  Chambre  actuelle  des  députés,  comme  on 
leur  en  soupçonne  l'envie?  Mais  il  leur  faudroit  violer  toute 
li  Charte  ;  mais,  dans  cette  Charobi-e,  ils  ne  sont  pas  même 
sûrs  de  la  majorité.  Néanmoins  le  temps  presse ,  la  session 
finit ,  les  élections  approchent 

Autre  question  :  si  les  ministres  se  retirent,  qui  prendra 
leur  place?  Peut-être  le  petit  ministère  :  il  est  proltable 
qu'il  nous  faudra  épuiser  cette  série  d'écoliers  qui  se  disent 
des  maîtres.  Nous  avons  déjà  vu  passer  bien  des  renom- 
mées :  nous  verrons  encore  passer  celles-là.  Il  en  sera  de 
nos  petits  grands  hommes  comme  de  nos  petits  grands  li- 
vres :  on  dira  qu'ils  sont  essentiels  à  la  prospérité  de  la 
France,  que  rien  ne  peut  aller  sans  eux  :  une  fois  arrivés, 
personne  n'en  voudra  ;  et  peut-être  alors  ira-t-on  chercher 
les  liommes  de  talent  pour  en  finir. 

Il  y  a  pourtant  une  autre  espérance  :  la  correspondance 
privée  nous  indique  la  route  que  nous  devrions  prendre 
pour  notre  bonheur;  elle  nous  invite  à  créer  un  premier 
ministre ,  autour  duquel  les  cinq  ou  six  autres  vieudroient 
se  grouper. 

Les  indépendants  ont  conçu  la  crainte  de  voir  les  roya- 
listes arriver  au  pouvoir.  Un  homme  de  l)eaucoup  d'esprit 
et  de  talent  vient  de  prouver  doctement  que  les  royalistes 
sont  de  pauvres  diables  qui  n'ont  jamais  su  profiter  de  leurs 
avantages.  Selon  lui,  en  1814,  ils  ont  tout  gâté  par  leur 
orgueil ,  tout  aliéné  par  leur  puissance  en  1815,  tout  exas- 
péré par  leur  rage  en  1810:  bref,  Us  ne  sont  bons  à  rien. 
Voyons. 

Premièrement  :  les  royalistes  n'ont  pu  montrer  ce  qu'ils 
auroîent  été  comme  gouvernants  pendant  le  cours  de  la 
révolution ,  puisque  ceux  qui  écliappoient  à  la  mort  lan- 
guissoient  dans  les  cachots  ou  dans  l'exil.  Qtie  rabbé 
musqué ei  le  capucin/étide,  comme  l'a  dit  éloqueroment 
un  indépendant,  tombent  sous  le  rasoir  national!  Pen- 
dant que  ce  vœu  patriotique  étoit  exaucé,  il  étoit  assez 
difficile  aux  royalistes  de  montrer  leur  capacité  adminis- 
trative. 

Secondement  :  depuis  la  restauration,  les  royalistes  ont 
toujours  eu  contre  eux  la  mi^iorité  du  gouvernement.  Or, 
par  principe,  devoir,  honneur,  amour,  ils  ne  peuvent  rieo 
contre  le  gonverncniëht  du  roi ,  car  ils  ne  seroient  plus 


royalistes  :  donc  on  n'a  pas  pu  savoir  s'ils  avoientOQ  a't- 
voient  pas  ce  qu'il  faut  pour  conduire  les  hommes. 

Voici  dune  un  singulier  résultat  :  depuis  vingt-cinq  us 
les  royalistes,  dépouillés,  proscrits,  massacrés,  subsis- 
tent toujours.  Aujourd'hui ,  après  tant  de  calamité,  dus- 
ses de  toutes  les  places,  calomniés  par  les  ministres  et  h 
révolutionnaires,  opprimés  par  une  opinion  qui  a  pirié 
seule  pendant  quatre  années ,  ils  se  relèvent  plos  bob- 
breux ,  plus  fermes ,  moins  découragés  que  jamais.  Il  âst 
cependant  qu'il  y  ait  une  certaine  force  de  caractère, bu 
certaine  élévation  d'âme ,  une  certaine  vigueur  de  principe 
et  de  génie  dans  ces  hommes  ûfoibles  et  si  médmmt 
pour  avoir  résisté  à  des  épreuves  si  longues ,  si  multipiiéei, 
si  diverses.  Pour  anéantir  les  capables  indépendants,  qoe 
faudroit-il  faire?  Les  oublier  pendant  quinze  jours. 

Le  genre  d'attaque  dirigé  cette  fois  par  les  indépeoduU 
contre  les  royalistes  est  gauche  et  nsaladroit;  car,préd- 
sèment ,  ce  qui  lait  le  caractère  dislinctif  des  indépendants, 
c'est  leur  impuissance  démontrée  à  conserver  le  pooToir. 
Depuis  trente  ans  ils  n'ont  jamais  pu  garder  cette  liberté 
dont  ils  font  tant  de  bruit.  Pourquoi  ne  sont-ils  pas  restés 
les  maîtres  en  1789?  Que  sont-ils  devenus  en  1793  sou 
Marat,  en  1795  sous  le  Directoire?  Buonaparte  mit  uobds 
nombre  d'entre  eux  à  la  police ,  qui  n'est  pas ,  ce  nous  lent- 
ble,  l'école  de  Bmtus.  Quelques  uns  de  ceux  qai  criestsi 
fort  à  la  Charte  aujourd'hui  n'étoient-lls  pas  dans  la  d»- 
mesticité  dn  tyran,  ne  se  tenoient-ils  pas  à  la  portée  à 
la  sonnette,  le  tout  pour  être  plus  libres,  et  pour  mieii 
attester  les  droits  de  l'Iiomme?  La  vérité  est  que  les  indé- 
pendants ont  parmi  eux  des  gens  d'esprit,  mais  qo1l  n'y 
a  dans  leur  parti  ni  un  orateur,  ni  un  homme  d'État, na 
homme  de  tète.  S'ils  arri  voient  au  pouvoir,  ils  le  perdraiol 
comme  ils  l'ont  toujours  perdu  ;  ils  feroient  de  DooTefiei 
révolutions  sans  obtenir  la  liberté  qu'ils  prétendent  dier- 
cher,  parce  qu'ils  sont  incapables  de  liberté  par  leur  ca- 
ractère, leurs  habitudes,  et  principalement  par  leors doc- 
trines subversives  de  tout  ordre  comme  de  tonte  forme  de 
gouvernement.  Nous  les  verrions,  cri:uità  l'indépeiidaoe, 
recevoir  encoiie ,  ou  tout  au  plus  se  choisir  un  maître.  Qd 
prendroient-ils?  Dieu  le  sait.  Dans  les  états  généraox  de 
la  .Satire  Ménippée,  le  docteur  Rose  donne  sa  voix,  pw 
l'élection  d'un  souverain,  à  Guillot  Fagolin,  roargidfier 
de  Gentilly;  et  le  cardinal  de  Pellevé  ofnne  en  âveardi 
marquis  des  Chaussons.  Ces  deux  famiHes  royales  en- 
tent peut  être  encore  parmi  les  indépendants. 

Nous  autres  royalistes,  si  nous  devenions  desbomaei 
puissants,  nous  n'exécuterions  pas  de  si  grandes  ctioses, 
car  notre  choix  est  tout  fait  ;  nous  dirions  aux  iodépei- 
dants,  avec  d'Aubray ,  député  du  tiers  état,  dans  laméai 
satire  :  n  Nous  sommes  François  ;  allons  avec  les  Françoii 
«  exposer  notre  vie  et  ce  qui  nous  reste  de  bien  poor  »* 
K  sister  notre  roi ,  notre  bon  roi,  notre  vrai  roi.  > 

Dans  ce  fameux  numéro  de  la  correspondance  prirée, 
dont  les  indépendants  se  sont  alarmés,  que  nosjoonwn 
quotidiens  royalistes  ont  faitconnottre  ;  dains  ce  naméro.oè 
les  deux  minorités  de  gauche  et  de  droite  sont  gmsâ^ 
ment  insultées ,  il  est  encore  parlé  d'une  expérience  ré- 
cente, «  laquelle  prouve  que  de  petits  succès  de  tribaie 
«  n'ont  rien  de  commun  avec  la  science  du  cabinet  et  fa 
«  latents  de  C administration.  »  On  entend  asset  ce  qtf 
veut  dire  cette  expérience  récente.  11  s'agit  d'un  booMne 
pour  lequel  le  ministère  ne  crut  pas  avoir  asset  d'hon- 
neurs à  prodiguer.  Kt  quels  éloges  ce  même  boaune  n'i^* 
il  pas  reçus  dans  la  même  correspondance  privée!  QoaÊè 
cet  homme  de  bien  entra  au  ministère,  nous  le  oonaois- 
sions  mieux ,  et  noos  avions  plus  travaillé ,  dans  on  toBpf» 
à  le  porter  aux  afAûres  que  ceux  qui  Pemployoïeol  alon- 
Nous  le  combattîmes  lorsqu'il  fut  entraîné  dans  one  6b$m 
route,  sans  méoonnottre  sou  talent,  sans  cesser  d'aine 
et  d'estimer  sa  personne.  Comment  avoit-il  pu  croire  fK 


POLÉMIQUE. 


1rs  ImoDapartistet  et  le«  réTolutioiiDaires»  qui  feignoienl 
de  k  caresser,  lui  pardonoeroient  jamais  sa  fermeté  sous 
Boonaparle,  et  sa  belle  cooduite  pendant  les  Cenl-Jours? 
D  Toit  aujourd'hui  quel  fond  on  doit  faire  sur  Tamitié  de 
pareilles  gens.  Qu'il  se  console  1  la  correspondance  privée 
peut  calomnier,  mais  elle  ne  peut  déshonorer  personne  : 
c'est  une  chose  remarquable ,  que  tout  ce  qui  est  vil  n'a 
pas  le  pouToir  d'avilir,  et  que  l'honneur  seul  peut  infliger 
le  déshoDiieur.  , 

Oa  ose ,  dans  cette  correspondance,  on  ose  parler  de 
sentiments  françois;  on  ose  accuser  les  royalistes  île  cher- 
cher l'opinion  étrangère,  quand  cette  correspondance  tra- 
duit au  tribunal  de  l'Angleterre  nos  querelles  domestiques , 
et  prend  pour  juge  de  ses  diflamationsle  public  de  Londres  ! 
N*est<e  pas  la  Correspondance  privée  qui  a  annoncé  la 
première  des  conspirations  hnaginaires?  N  est-ce  pas  elle 
encore  qui ,  depuis  l'ordonnance  du  5  septembre ,  n'a  cessé 
d'insulter  au  malheur  et  à  laTertu?  Pas  un  beau  nom  qu'elle 
n'aie  essayé  de  flétrir  :  elle  a  quelquefois  lancé  ses  traits  à 
des  hauteurs  qu*il  ne  lui  étoit  pas  donné  d'atteindre. 

A  peine  a-t-on  repoussé  ses  outrages,  qu'elle  tous  en 
adresse  de  nouveaux.  Voici  qu'un  dernier  numéro  de  cette 
correspondance  répète  et  aggrave  toutes  les  calomnies, 
d^  renouvelées  k  propos  du  discours  de  M.  de  la  lîour- 
doonaye.  Le  correspondant  ajoute  à  ses  invectives  des  ab- 
surdités telles  que  les  laquais  de  Paris  rougiroient  de  les 
avancer,  même  dans  les  antichambres  de  la  police.  Il  pré- 
tend expliquer  le  secret  de  M.  Bignon ,  et  il  n*cxplique 
rien,  ou  pluU>t  il  dissimule  mal  la  frayeur  que  lui  inspire 
ce  secret.  Il  invite  M.  le  ministre  des  finances  à  ne  pas 
s'abandonner  lui-même.  D'après  cela,  nous  faisons  nos 
complinients  de  condoléance  à  M.  le  baron  Louis  ;  son  ar- 
tH  est  prononcé.  A  en  croire  le  correspondant ,  »  les 
«  royalistes  n'ont  jamais  déployé  plus  d'audace.  »  Il  y  a 
des  gens  qui  prennent  la  bonne  conscience  pour  de  l'au- 
dace :  ils  n'auront  jamais  celte  audace-là.  «  La  maison  de 
M.  de  Chateaubriand  doit  être  le  quartier  général  des 
royalistes;  M.  le  comte  de  Bruges  doit  avoir  fourni  le  cau- 
lionoeroent  du  Conservateur.  »  Les  fonds  nécessaires  au 
cattUoanement  du  Conservateur  ooi  été  pris  dans  la  caisse 
de  M.  le  Nomiant,  éditeur  du  Conservateur,  sur  une 
partie  du  produit  du  trimestre  actuel  des  abonnements  au 
Cànservaleur  :  c*est  fAcheui,  mais  c'est  exact. 

H.  de  Chateaubriand  a  dit  que  le  public  regardoit  la  cor- 
respondance  privée  du  Times  comme  écrite  sous  la  di- 
rection particulière  d'un  ministre.  Un  journal  ministériel 
a  cru  répondre,  en  faisant  entendre  que  l'on  pourroit,  si 
Von  Tonloit,  soupçonner  M.  de  Chateaubriand  d'ôtre  pour 
quelque  chose  dans  la  rédaction  de  la  correspondance  du 
Aew-Ttmes.  Hé  bienl  M.  de  Chateaubriand  déclare  que 

Hl    LOI,  Ml  SCS  AUlS,  NE  SONT  POUR  BUSN  DANS  GETTB  OOR- 
mSSFONDARCS ,  QUCIXB  QC'eLLE  SOrT. 

Il  y  a  longtemps  que  M.  de  Chateaubriand  souffre  pour 
la  cause  royale.  Trop  heureux  de  l'avoir  utilement  servie, 
il  poovoit  tout  supporter,  hors  d'être  accusé  de  trahison 
envers  un  roi  qu'il  venoit  de  suivre  pour  la  seconde  fois 
dams  re\il.  Non-seulement  la  correspondance  privée  a 
avancé  cet  odieux  mensonge,  mais  un  juge  d'instruction 
criaiinelle  (sans  doute  par  l'ordre  de  qui  de  droit  ou  sans 
tiroil  )  a  osé  faire  porter  sur  le  nom  de  M.  de  Chateaubriand 
«Toatrageants  interrogatoires. 

Les  ministres  ont  donc,  de  leur  plein  gré  (quelques-uns 
en  reconnoissauce  d'importants  services),  fait  la  guerre, 
et  une  guerre  cruelle,  à  M.  de  Chateaubriand  :  il  n'a  point 
refusé  le  combat,  mais  il  ne  s'est  point  caché  dans  des 
correspondances  privées;  il  a  tout  publié  à  la  face  du  so- 
leil ,  et  n'a  jamais  calomnié  personne.  Telle  est  sa  décla- 

RJLTION   fORHCIXB. 

Si  la  correspondance  privée  du  Times  n*est  pas  rédi- 
gée par  un  homme  occupant  une  haute  place  en  France, 
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alors  elle  n'est  rien  qa'un  misérable  libelle ,  qui  perd  son 
autorité  eu  Europe,  et  par  conséquent  son  pouvoir  de 
nuire  :  si  au  contraire  elle  est  l'ouvrage  d'un  homme  en 
pouvoir,  il  est  important  de  conoottre  le  personnage. 

Le  journal  ministériel  dit  aujourd'iiui  qu'il  est  possible 
que  le  «  correspondant  tienne  au  ministère;  que  c'est  14 
le  secret  des  dieux.  »  De  quels  dieux  ?  on  en  compte 
trente-six  mille,  et  il  y  en  a  d'une  singulière  espèce.  Le  se- 
cret des  dieux  seroit  il  celui  de  la  comédie.' 

Encore  une  fois ,  quiconque  peut  avoir  le  malheur  d'être 
soupçonné  de  diriger  une  pareille  correspondance  se  doit 
à  lui-même  de  démentir  un  bruit  aussi  peu  lionorable.  £n 
attendant  qu'on  ait  pris  ce  parti  loyal ,  nous  poursuivrons 
sans  relAche  les  auteurs  inconnus  de  la  correspondance 
privée  du  Times.  Nous  mettrons  le  public  en  garde  con- 
tre celle  machine  à  calomnies.  Hâtons-nous  d'avertir  que 
cette  même  corrfjtponcfance  existe  aussi  eu  Allemagne.  On 
la  trouve  dans  les  feuilles  de  Weimar  et  d'Augsbourg;  un 
homme  important  à  Strasbourg  la  fait  porter  à  Kelil  par  un 
expi-ès. 

Calomniateurs  anonymes,  payants  on  payés,  la  presse 
est  libre  en  France  aujourd'hui.  Que  n'imprimez-vous 
dans  les  journaux  de  Paris  ce  que  vous  publiez  dans  les 
gazettes  de  l'Allemagne  et  de  l'Angleterre?  Montrez  vous 
du  moins  François  en  quelque  chose  :  renfermez  vos  men- 
songes dans  votre  patrie.  Ayez  le  courage  de  dire  qui  vous 
êtes  :  un  peu  de  honte  est  bientôt  passé.  Ajoutez  votre 
nom  à  vos  articles  :  ce  ne  sera  qu'un  mot  méprisable  de 
plus. 


Paris,  29  juin  1819. 

Le  ministère  ne  gauroit  s'attirer  à  la  fois  un  plus  grand 
nombre  d'ennemis,  et  s'isoler  davantage  des  hommes  et 
des  opinions  :  il  ne  recueille  ni  le  fruit  du  bien ,  ni  le  fniit 
du  mal  qu'il  peut  faire.  Il  arrive  au  moment  où  des  contra- 
dictions perpétuelles,  où  des  jeux  de  bascule  trop  répétés 
ne  donnent  plus  de  mouvement  aux  choses  :  un  temps 
vient  que  les  inU^gues  secrètes ,  les  concessions  mystérieu- 
ses perdent  leur  pouvoir.  Que  fait-on  alors?  on  imagine  des 
ressources  bizarres  :  on  frappe  au  hasard  des  coups  d'État. 
Ce  qui  s'est  passé  dans  la  séance  du  19  liâteia  peut-être 
l'explosion  d'une  de  ces  mesures  violentes ,  si  funestes  en 
général  aux  gouvernements.  En  effet,  depuis  quelques 
jours  des  bruits  de  celte  nature  circulent  dan«  le  public  ; 
on  parle  d'une  communication  aux  Chambres,  laquelle  au- 
roit  pour  but  de  faire  voter  à  la  suite  du  budget  de  cette 
année  le  budget  de  l'année  prochaine ,  de  doubler  le  cin- 
quième des  députés  rentrants  :  ces  deux  choses  accomplies, 
il  y  auroit  dissolution  de  la  Chambre  des  députés, %t  élec- 
tions générales. 

Quand  serons-nous  donc  tranquilles  ?  Quand  ferons-nous 
demain  ce  que  nous  faisons  aujourd'hui  ?  Les  ministres 
cesseront-ils  de  fatiguer  un  peuple  qui  n'aspire  qu'au  re* 
pos?  Quoi  !  toujours  des  essais,  des  changements!  Le  13 
juillet  1815,  ou  auroit  augmenté  la  représentation  natio- 
nale et  cliangé  l'ftge  des  députés  (ce  qui  étoit  conforme  à 
la  raison  et  aux  principes  d'une  vraie  liberté),  on  auroit 
proposé  la  révision  de  quelques  articles  de  la  Charte  ;  le  5 
septembre  1816,  on  seroit  rentré  dans  la  Charte,  en  pro- 
testant que  jamais  on  n'en  sortiroit;  et  voilà  qu'on  retour- 
neroit  à  l'ordonnance  du  1 3  juillet,  oubliant  et  l'ordonnance 
du  5  septembre ,  et  les  grands  discours  qu'on  a  faits ,  et 
les  belles  choses  qu'on  a  dites,  en  faveur  de  cette  ordon- 
nance. 

Il  faut  chercher  la  raison  de  ces  variations  déplorables  : 
d'un  côté  dans  la  ferme  résolution  du  ministère  de  rester  en 
place  à  tout  prix  ;  de  l'autre  côjlé  dans  la  frayeur  que  cau- 
sent à  ce  même  ministère  les  institutions  qu'il  a  créées  ou 
défendues;  mstitutions  dont  on  vient,  pour  ainsi  dire,  de 
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le  menacer  dans  le  sein  même  de  la  Chambre  populaire.  On 
hmc  la  loi  des  élections  pour  s'attacher  un  parti  ;  la  yérité 
est  qu'on  en  est  épouvanté.  Dans  le  désir  de  conserrer  cinq 
ans  la  Chambre  actuelle  des  députés,  il  entre  autant  dt 
crainte  des  élections  nou>  elles  que  d'envie  de  se  perpétuer 
au  pouvoir.  Au  reste ,  il  n'y  aura  Jamais  de  sûreté  pour  la 
France  que  la  loi  des  élections  ne  soit  modifiée  :  tût  ou  lard 
elle  le  sera,  ou  nous  recommencerons  la  révolution. 

Mais  le  projet  du  doublement  du  cinquième  semble  con- 
tredire ce  que  nous  avançons.  Ne  voye^vous  pas  que  ce 
projet,  s'il  eilste,  ne  serolt  qu'une  de  ces  {ncobérences 
qui  résultent  des  plans  irréfléchis  du  ministère,  des  af- 
faires compliquées  dans  lesquelles  il  s'embarrasse  par  hu- 
meur ou  par  foiblessel^  Si,  d'une  part,  ce  ministère  veut 
échapper  à  la  loi  des  élections  en  gardant  la  Chambre 
actuelle  des  députés  (quoiqu'il  n'ait  pas  la  majorité  dans 
cette  Chambre) ,  d'une  autre  part  il  est  pressé  par  l'ordon- 
nance du  5  mars ,  laquelle  ordonnance,  en  augmentant  de 
soixante  membres  la  Chambre  des  pairs,  rend  nécessaire 
l'accroissement  de  la  Ciiambre  des  députés  pour  rétablir 
l'équilibre.  Toiiyours  occupé  de  ses  petits  Intel  éts  du  jour, 
il  regarderoit  comme  un  point  capital  de  faire  voter  sur  le 
champ  un  second  budget ,  afin  d'être  libre  pendant  quinte 
ou  seiie  mois ,  et  de  regagner  ahisi  ce  qu'il  a  perdu  par  le 
rejet  de  l'année  financière  ! 

Mais  comment  l'idée  du  doublement  du  cinquième  ac- 
tuel ,  et  de  la  dissolution  subséquente  de  la  Clmmbre ,  se 
rencontre-t-elle  avec  la  flrayeur  d'une  élection  démocrati- 
que? Demandez  tout  cela  aux  tètes  qui  rêvent  tant  de  cho- 
ses contradictoires.  Savons-nous  si  ces  projets  seront  exé- 
cutés ,  si  l'on  n'a  pas  d^à  changé  de  desseins?  Bien  habile 
qui  prévoirait  aiiy^urd'hui  ce  qu'enfanteront  demain  la  lé- 
gèreté et  i'impéritie  ! 

Les  moyens  des  ministres  sont  nuls  ;  leur  système  est 
Insensé  :  ils  n'échapperont  point  à  cette  double  cause  de 
ruine.  On  prétend  qu'ils  sont  désolés  de  la  liberté  de  la 
presse  :  ils  éloient  peu  eflrayés  lorsque  l'opinion  démocra- 
tique parloit  seule.  Attaquer  la  religion ,  ébranler  les  prin- 
cipes de  la  royauté,  calomnier  les  hommes  mouarchiques, 
tout  cela  n'étoit  rien;  mais  aujourd'hui  que  l'opinion  roya- 
liste se  défend ,  qu'elle  ose  soutenir  le  trône  et  l'autel ,  le 
ministère  seit>it-il  alarmé?  Jadis  le  Directoire  le  fut  aussi 
lorsque  la  presse  devint  libre  :  les  plus  fiers  républicains 
demandèrent  la  suppression  de  la  liberté  de  la  presse  ;  car 
c'est  une  chose  bien  remarquable ,  une  chose  que  nous 
avions  dite,  et  qu'on  n'a  voit  point  voulu  croire,  que  tou- 
tes les  fois  que  la  presse  est  devenue  vraiment  libre ,  l'o- 
pinion royaliste  a  triomplié.  Le  royalisme  est  une  plante 
naturelle  au  sol  de  la  France  :  ses  racines  sont  enfoncées 
si  avant  dans  notre  religion  et  dans  nos  m<Eurs,  qu'on  ne 
peut  parvenir  à  l'arracber.  Depuis  trente  ans  on  la  fauche , 
et  elle  repousse  sans  cesse;  aussitôt  qu'on  la  cultive,  elle 
abonde,  et  couvre  tout. 

Écoutez  ces  lameux  constitutionnels  qui  accusent  les 
royalistes  de  ne  rien  vouloir  de  libéral  ;  ils  s'écrient  que  le 
gouvernement  ne  peut  marcher  sous  le  feu  croisé  des  jour- 
naux !  Et  comment  fait-on  en  Angleterre?  Sans  doute  il  se- 
roit  plus  commode  pour  un  miuistère,  k  la  fois  piteux  et 
violent,  de  régner  avec  la  censure,  de  lâcher  les  jacobins 
sur  les  royalistes ,  sans  permettre  à  ceux-ci  de  se  défendre , 
sans  laisser  ceux-U  attaquer  les  combinaisons  ministériel- 
les. Il  aeroit  fort  agréablie  de  pouvoir  rétablir  les  institu  - 
tions  impériales.  Noti«  administration ,  composée  des  pré- 
fets et  des  créatures  de  Buonaparte,  aimcroit  beaucoiip  à 
nous  donner  un  budget  par  ordonnance  :  on  y  mettroit  au- 
tant de  millions  que  l'on  voudroit  ;  on  évalueroit  les  recettes 
et  les  dépenses  selon  le  bon  plaisir  de  MM.  les  directeurs. 
Personne  ne  seroit  là  pour  examiner  les  comptes  :  point  de 
ces  importuns  réviseurs  d'additions  ;  point  de  ces  chica- 
neurs de  chiOres;  pas  une  voix  qui  pût  8*élever  contre  les  1 


rapports  infldèlet,  contre  la  ciloniiiie  on  fhMipidié  rien 
seroit  tranquille;  on  n'entendrait  point  de  discuMioa;  « 
perdrait  la  France  tout  à  son  aise.  Cette  maudite  lilxrté 
de  la  presse  gâte  tout;  avec  cette  Ubeiié  il  n'y  a  pis  a 
petit  grand  homme  qui  puisse  être  certain  de  n'être  ^ 
un  sot ,  ni  un  mmistre  qui  soit  sûr  de  coucher  au  nintliA 
Les  ministres  veulent-ils  conserver  leurs  pUres,  il  ftà 
d'abord  qu'ils  soient  habiles  ;  ensuite  il  faut  qu'ib  embi» 
sent  une  opinion,  et  qu'ils  marchent  franchemot  ira 
cette  opinion.  S'ils  sont  Ubéraux,  ils  suivront  une  raile 
périlleuse  pour  la  monarebie ,  mais  dn  moins  la  preflieHié> 
raie  viendra  à  leur  secoure;  s'ils  sont  rayalisles,  iitpiti- 
dront  le  chemin  du  salut  pour  le  trône,  et  ils  seraal  an* 
tenus  par  la  presse  royaliste.  Mais  que  piélendent-ili  » 
jourd'hui?  Dans  quelle  opmion  les  renoontre-t-oa?  Qm 
veulent-ils  et  à  qui  en  veulent-ils ,  quand  ils  vont  aecad» 
dans  le  Journal  de  Paris  ?  Peut-on  afhcber  plus  lidierie- 
ment  sa  misère,  et  le  néant  de  toutes  oonoeptieM  ^m 
ques?  Les  deux  principales  opiniona  de  la  France  temri 
de  près  les  ministres ,  et  finiront  par  les  étooffèr.  Oa  coi- 
çoit  que  Boonaparte,  qu'un  géant  doué  de  foree,  poanil 
tenir  dans  cette  position,  et  écarter  en  se  déballant  fw 
et  l'autre  armée  ;  mais  où  est  le  géant?  ' 

Ce  n'est  pas  non  plus  avec  des  deatHatlons  que  le  M* 
nistère  parviendra  à  se  créer  un  public  :  il  aun  beia  pb> 
cer  ses  créatures,  les  salariés  du  gouvernement,  liao» 
breux  qu'ils  soient ,  ne  formeront  jamais  que  l*ini|Wfee|4î' 
ble  mmorité  de  la  France.  D'ailleurs  le  système  des  d» 
titutions  est  usé ,  et  en  horreur  à  tous  les  partis.  PwrfH 
cela?  C'est  que  les  injustices  tropsiMive&t  renouvdéei  i- 
nissent  par  causer  une  alarme  générale,  et  par  rérolv 
ceux  même  qui  en  profitent.  Ofoserra  encore  que  tt  M 
sont  pas  les  royalistes  de  1815  que  l'on  destitue, car la^ 
en  a  presque  plus  à  destituer.  Sur  qui  tombent  doacia- 
jourd'hui  les  destitutions  ?  Sur  des  hommes  qui  mardmat 
naguère  avec  le  ministère ,  mais  qui  ne  iieuvent  piqs  se  4 
soudre  à  le  suivre.  Ce  ministère  est  si  inconcevable, il  s*é> 
carte  tellement  de  toutes  les  notions  connues,  qnein 
agents  sont  forcés  de  se  mettre  en  opposition  avec  ha  :1 
crée  plus  de  royalistes  par  sa  déraison  qu'il  n'endétraH 
par  sa  violence.  C'est  ainsi  que  le  centre  de  la  ChanÉRdtf 
députés  l'abandonne,  et  qu'il  se  réunit  maintenant,  daai 
les  trois  quarts  des  votes ,  au  côté  droit.  La  plapart  te 
anciens  ministériels  sont  devenus  royalistes  :  qaicoiiBe 
ne  veut  pas  de  révolutions  est  forcé  de  s'éloigner  da  m» 
tère.  Nous  sommes  intimement  convaincus  qu'il  a'aori  pas 
Tannée  prochaine  la  majorité  dans  la  Chanriire  des  piin  : 
les  nouveaux  (lairs  prendront  fesprit  de  leur  tostitattao; 
ils  ne  voudront  pas  plus  que  les  anciens  pairs  de  bis  dé- 
mocratiques ,  de  principes ,  d'opinions  et  d'hoones  lév^ 
lotionnaires. 

Il  n'y  a  plus  qu'une  chose  qui  fasse  encore  iOasioB  à 
oettains  espriU  sur  le  système  aotud ,  c'est  le  repos  de  h 
France.  Ce  repos  n'est  point  l'ouvrage  do  minisIèR;  I 
vient  de  deux  causes  :  1**  de  la  lassitude  du  peuple;  t  k 
la  nature  de  nos  institutions. 

Quant  à  la  lassitude  du  peuple,  eHe  est  palenle.  ladiflif- 
rent  à  tout ,  le  peuple  ne  prendra  part  à  rien; mais aanii 
laissera  tout  faire. 

Quant  à  la  nature  de  nos  institutions,  Toid  oeaMe  4 
les  produisent  la  paix  : 

La  Charte  a  créé  une  espèce  de  despoUsne  des  W», 
semblable  par  sa  force  au  despotisme  des  hommes;  lMl^ 
fois  avec  cette  différence  que  le  des  pottsme  des  lois  âi> 
blit  la  liberté,  et  que  le  despotisme  des  Hommes  )kfk 
truit. 

A  l'abri  de  ce  despotisme  des  lois ,  le  peqde  jooit  ^ 
plus  profond  repos  ;  on  ne  peut  ni  loi  enlever  ses  eaftali 
par  une  mesure  arbitrah-e,  ni  lui  faire  payer  un  éco  ijai  œ 
soit  pas  porté  au  budget.  Aucune  vexation  n'eat  pofiîNe  : 
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wlD'iîedroîtd'entrercheion  citoyen,  de  le  molester,  dcle 
déponiller,  de  rarréter,  de  le  mettre  en  prison.  Le  dernier 
de  DOS  paysans  peut  aller  partout  où  U  veut,  et  quand  il 
Teul;  il  ne  dépend  de  qui  que  ce  soii;  il  ne  doit  compte  à 
personne  de  sa  conduite,  de  ses  actions,  de  ses  sentiments  ; 
et  pour  peu  qu'il  se  renferme  dans  le  cercle  tracé  par  la 
Charte ,  il  est  aussi  libre  que  le  roi. 

n  y  i  là  dedans  un  bien  immense  i  ce  bien  est  le  principe 
da  repos  dont  nous  jouissons;  mais  ce  bien-là  on  ne  le 
doit  qu'au  roi ,  uniquement  au  roi.  Les  opinions  monarchi- 
fies  ayant  enfin  conquis  la  liberté,  Tiennent  ajouter  leurs 
fixtes  à  cette  prospérité  constitutionnelle  avec  laquelle 
elles  sont  en  pleine  harmonie.  Ministres  qui  causez  nos 
iJarmes,  combien  il  vous  seroit  facile  de  nous  rendre  heu- 
reux ,  et  d'attirer  des  bénédictions  sur  vos  têtes  !  Arrêtez 
le  coors  de  vos  destitutions  insensées  ;  faites  des  lois  roo- 
oarchiques  ;  ne  vous  obstinez  pas  à  tout  sacrifier  à  un  fan- 
Wmeréfolationnaire,  qui  n'existe  que  par  votre  propre 
Toknté;  soutenez  la  religion,  embrassez  franchement  la 
Charte ,  et  nous  marcherons  sans  effort ,  dans  le  calme  le 
pfos  complet,  vers  le  plus  haut  point  de  piospérité  où  an 
peuple  puisse  atteindre. 

Nous  le  Téterons  éternellement  :  il  y  avoit,  après  la 
resUurttion,  deux  routes  étroites  et  tortueuses  pour  par- 
venir à  notre  perte ,  une  route  large  et  droite  pour  arriver 
à  notre  salut.  On  anroit  également  renversé  la  orraDarchie 
kigitiine,  ou  en  essayant  de  rétablir  purement  rancien  ré- 
cime,  ou  en  voulant  régner  avec  les  principes  et  les  parti- 
sans de  la  révolution.  11  fallolt  donc  prendre  dans  les  ins- 
iilitkns  sociales ,  à  l'époque  de  la  restauration ,  ce  que  le 
lemps  y  avoit  introduit  d'inévitable ,  et  choisir  parmi  les 
hommes  œnx  qui  avoient  conservé  les  principes  moraux' 
de  l'ancieoiie  société  ;  autrement ,  il  falloit  confier  la  poli- 
liqne  à  la  morale ,  faire  exécuter  la  Charte  par  les  honnê- 
tes gens;  et ,  par  cette  expression  A* honnêtes  gens ,  nous 
n'entendons  point  désigner  une  classe  exclusive  de  citoyens  : 
ies  liooni>te8  gêna  sont  partout,  dans  toutes  les  espèces 
d'qpiniobs;  seulement  ou  ne  les  trouve  point  parmi  les  as- 
Sttsms ,  les  persécuteurs  et  les  traîtres. 

Nous  osons  dire  que  jamais  on  n'établira  rien ,  que  ja- 
mais on  ne  sortira  des  embarras  politiqoesoù  l'on  se  trouve, 
li  Ton  ne  revient  au  plan  simple  et  raisonnable  que  nous 
avons  proposé,  lïos  ministres ,  aveuglés  par  la  haine ,  irri- 
tés parle  mauvafa  succès,  ont  mieux  aimé  crier  contre  les 
royalistes ,  et  se  jeter  tête  baissée  dans  les  intérêts  moraux 
tévolutionnalres.  Lerésultet  de  cette  conduites  été  d'éta- 
Mir  le  trouble  au  sein  du  repos,  la  crainte  de  l'avenir  an 
milieu  de  la  sécaHté  du  pn^nt.  La  France,  tranquille 
par  la  force  de  ses  institutions,  est  inquiète  par  la  foiblesse 
de  ses  ministres.  Dans  l'espace  de  quatre  années  on  a  vu 
pa»er  onze  ministres  ;  on  a  changé  deux  ou  trois  Ibis  de 
système  sur  la  Chambre  des  députés,  et  augmente  la  Cham- 
bre des  pairs  d'une  façon  disproportionnée;  on  adonné 
force  de  loi  à  des  ordonnances,  et  Ton  s'est  servi  des  or- 
donnances pour  violer  des  lois  ;  on  a  chassé  et  rappelé  les 
régicides ,  transformé  des  conspirations  buonapartistes  en 
ronspiratloDS  royalistes ,  épuré  et  réépuré  les  administra- 
tions. Si  la  France  existe  encore,  c'est  que  ses  institutions 
l'ont  sauvée,  c'est  que  les  royalistes  sont  sans  cesse  occu- 
pés à  rqdacer  les  pierres  de  l'édifice  que  les  ministres  dé- 
BioUssent  sans  cesse. 

De  tant  de  variations  il  ne  peut  résulter  pour  nous  qu'un 
^rand  et  dangereux  état  de  foiblesse.  Le  moindre  clioc ,  le 
plus  petit  éTénement  meltroit  en  péril  cette  société  qui 
[Nuiolt  extérieurement  si  solide ,  mais  dont  on  n'a  pas  af- 
fermi les  bases.  Les  ministres  ont  blessé  toutes  les  opi- 
lions,  fVoissé  tous  les  mtérêts,  outragé  tons  les  hommes, 
exaspéré  tous  les  partis  ;  et ,  ce  faisant ,  ils  ont  tout  pré- 
MTé  pour  une  catastrophe.  Que  si ,  par  exemple ,  une  fac- 


tion nous  poussoit  à  la  guerre  ;  que  si  une  politique  pas- 
sionnée ou  perverse  ne  sentoit  pas  ou  feignoit  de  ne  pas 
sentir  combien  la  paix ,  si  utile  à  la  France ,  est  nécessaire 
à  la  légitimité,  on  seroit  averti,  mais  trop  terd,  par  des 
calamités  sans  (in ,  combien  le  système  suivi  étoit  funeste. 
Cest  pour  cela  que  la  Chambre  des  députes  a  mille  fois 
raison  de  réduire  le  budget  au  plus  strict  nécessaire.  D'inu- 
tiles millions  entassés  dans  notre  trésor  ne  serviraient  qu'à 
favoriser  les  plans  de  quelques  esprits  bornés,  qu'à  facili- 
ter à  des  hommes  imprudents  les  moyens  de  se  précipiter 
dans  des  mesures  ûréparables. 

Une  question  se  présente.  Des  hommes  de  caractères 
différents  ont  tenu  depuis  quatre  années  le  Umon  des  af- 
faires :  ils  ont  éte  forcés  de  l'abandonner,  après  avoir  essayé 
de  se  diriger  vers  le  port.  Faut-il  en  conclure  que  nos  mi' 
nisières  plutêt  que  nos  ministres  ont  été  travaillés  d'un 
mal  secret,  mal  qui  les  a  tous  également  attaqués  et  dé- 
truits.' Nous  prendrions  volontiers  pour  ce  mal  l'esprit 
même  qui  s'est  manifesté  d'une  manière  uniforme  dans 
ces  divers  ministeres.  Cet  e^rit  promet  et  ne  tient  point, 
caresse  et  repousse.  Il  ne  crée  rien  :  sa  qualité  propre  est 
de  dissoudre;  aucune  ms^orité,  soit  dans  les  ministères, 
soit  dans  les  Chambres ,  ne  peut  se  former  avec  lui.  Il  se 
précipite  dans  les  difficultés  sans  savoir  comment  il  en 
pourra  sortir,  frappe  un  grand  coup  pour  vaincre  un  petit 
obstacle ,  tue  une  institution  pour  atteindre  un  homme. 
Veut-il  le  crime  ou  la  vertu ,  la  liberté  ou  Tesdavage  ?  Qui 
nous  le  dira? 


Paris,  ce  s  Juillet  I8I9. 
Depuis  longtemps  on  ne  llsoit  plus  le  JourntU  de  Paris  ; 
mais  la  liberté  de  la  presse  ayant  mis  chaque  chose  à  sa 
place ,  et  toutes  les  opinions  s'étant  séparées  du  ministère  i 
l'opinion  purement  ministérielle  n'a  trouvé  de  refuge  qnt 
dans  le  seul  JùHrnal  de  Paris,  Alors  on  s'est  vu  forcé  de 
lire  cette  pauvre  feuille  ;  car,  dans  un  gouveraement  repré* 
sentatif ,  on  est  bien  obligé  de  savoir  ce  que  pensent  les 
ministres.  Cette  feuille  nous  accuse  de  n'avoir  pas  pro- 
noncé le  plus  petit  mot  de  réconciliation;  elle  s'indigne 
contre  nous',  pai'oe  que  nous  nous  contentons  d'êtro  victi- 
mes ,  et  que  nous  ne  voulons  pas  être  dupes.  A  l'entendre , 
le  Caucase  nous  auroit  portés  dans  ses  flancs  ;  nous  aurions 
été  nourris  du  lait  d'une  tigresse. 

EM  Caucasogelalo, 
E  le  mamme  allatar  di  tigre  Ircana. 

Le  journal  ministériel  se  trompe  :  nous  avons  pour  lui 
un  grand  sentiment  de  pitié.  Il  prétend  qu'il  nous  survi- 
vra. Eh!  sans  doute,  comme  VÀlmanach  de  Lièges  les 
Prophéties  de  Matthieu  Laensberg,  les  Étrennes  mi- 
gnonnes; ces  ouvrages-là  ne  meurent  point 

Mais  pourquoi  les  ministériels  attaquent-ils  toujours  les 
royalistes ,  et  jamais  les  révolutionnaires  ?  Il  y  a  dans  ce 
moment  même  des  feuilles  périodiques  qui  portent  l'audace 
jusqu'à  la  folle  contre  la  religion  et  la  Intimité.  Ne  seroit- 
ce  pas  au  fils  unique  du  ministère,  au  Journal  de  Paris, 
à  réfuter  ces  abominations?  11  nous  en  laisse  le  soin  :  nous 
l'en  remercions;  mais  la  rengion  et  la  légitimité  ne  sont- 
elles  rien  pour  le  ministère,  et  ne  voit-il  d'ennemis  dans 
l'Eut  que  les  royalistes  ? 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  Conservateur  ne  cessera  d'encou- 
rager les  ministres;  chaque  jour  il  les  oblige  à  déployer 
de  nouveaux  telents.  Nous  avions  admiré,  par  exemple , 
la  supériorité  de  caractère  qui  rendoit  muet  un  ministre  au 
commencement  de  la  session.  Cette  observation  l'a  fait 
sortir  de  son  silence  ;  il  a  pris  la  parole  pour  déclarer  qu'il 
changerait  une  proposition  royale  :  on  n'attendoit  rien 
moins  de  la  hache  de  l'éloquence  de  ce  nouveau  Phocion. 
I  Nous  avions  avoué  que  nous  ne  pouvions  nous  défendre 
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d*uDe  sorte  d'attendrissemeDt  k  Taspect  de  ces  ministres 
iKkttttS ,  si  tristement  assis  sur  leur  banc  à  la  Chambre  des 
députés.  Ce  mot  a  réveillé  le  courage  d'un  autre  ministre , 
qui  s'élançantàla  tribune,  a  vîTemenl  interpellé  un  mem- 
bre de  l'opposition  ;  celui-ci,  imitant  ia  première  partie  de 
la  conduite  constitutionnelle  du  ministre  d'uboid  silen- 
cieux ,  s'est  retranché  dans  latacitumité ,  et  il  a  eu  raison. 
11  y  a  des  interpellations  embarrassantes ,  sur  lesquelles 
ou  juge  plus  convenable  de  se  taire.  Et ,  par  exemple ,  lors- 
que nous  avons  repoussé  les  calomnies  de  la  correspon' 
dance privée  du  Times;  lorsque  nous  avons  déclaré  que 
ni  nous  ni  nos  amis  ue  sommes  pour  rien  dans  la  corres- 
pondance privée  du  KeW'Times;  lorsque  nous  avons  dé- 
siré qu'on  s'expiimât  avec  autant  de  franchise  sur  la  cor- 
respondance privée  ^m  Time^,  pourquoi  n'a-l-on pas  répon- 
du ?  Pourquoi  les  écrits  ministériels  n'ontils  jamais  flétri 
cette  correspondance  diffamatoire.'  Pourquoi  tous  les  jour- 
naux royalistes  se  sont-ils  tussurla  correspondance  privée 
du  Times  aussi  longtemps  qu'ils  ont  été  soumis  à  la  cen- 
sure,  tandis  qu'ils  l'ont  attaquée  vigoureusement  et  victo- 
rieusement aussitôt  qu'ils  ont  été  rendus  à  la  liberté.' 
Enfin ,  par  quel  noble  hasard  la  correspondance  privée 
ne  prend-elle  jamais  un  ministre  à  guignon ,  qu'il  ne  soit 
chancelant  ou  tombé.'  Cela  prouve  au  moins  que  cette  co^ 
respondance  n'est  faite  ni  par  les  indépendants ,  ni  \^r  ics 
royalistes.  Encore  une  fois ,  est-elle  du  mmistère?  le  pu- 
blic en  est  persuadé. 

La  correspondance  privée  fait  entrevoir  la 'possibilité 
du  coup  d'État  que  nous  avons  annonce  les  premiers.  Que 
sera-ce,  s'il  a  lieu ,  que  ce  coup  d'Étal  ministériel.'  Rien 
sans  doute  qu'u/i  homme  de  sens  puisse  imaginer.  Mais 
enfin  il  est  vrai  qu^vcc  une  loi  démocratique  des  élections , 
un  renouvellement  par  cinquième,  deux  minorités ,  des 
sessions  de  six  mois,  un  système  d'administration  qui 
crée  des  partis  et  qui  tend  à  tout  diviser,  il  est  vrai  qu'on 
ne  sauroit  gouverner.  Il  y  a  quatre  ans  que  nous  répétons 
ces  choses-là  aux  ministres  :  les  voient-ils  maintenant.'  Ils 
auroient  deux  moyens  sûrs  et  prompts  de  se  tirer  d'embar- 
ras :  le  premier  seroit  de  s'en  aller,  le  second  de  se  faire 
royalistes.  Ces  coups  d*Élat  sauveraient  inévitablement  la 
Fi^mce. 

La  correspondance  privée  parle  encore  de  la  séance  du 
19  juin ,  mais  très-modérément ,  et  en  ménageant ,  comme 
les  ministres,  le  propre  parti  qu'ils  prétendent  attaquer. 
On  ne  peut  trop  revenir  sur  celle  séaûce;  il  en  est  résulté 
pour  le  public  ciuq  faits  précieux  : 

1^  11  n'y  a  point  de  secret; 

2®  11  y  a  des  comités  révolutionnaires  que  les  autorités 
ne  poursuivent  point  ; 

3°  Les  mdépendants  attendent  la  Chambre  que  doit  ame- 
ner la  loi  des  élections  ;  loi  qui ,  selon  l'expression  du  jour- 
nal ministériel,  a  mis  la  minorité  de  droite,  c'est-à-dire 
les  royalistes ,  en  coupe  réglée;  ce  qui  est  très-avantageux 
pour  la  monarchie  légitime  ; 

4<*  Les  ministres  ont  eu  des  conférences  avec  la  mino- 
rité de  gauche;  ils  ont  pris  des  engagements  avec  elle  ;  ils 
lui  ont  donné  des  espérances  que  chacun  peut  Interpréter  ; 

S""  Les  régicides,  contre  lesquels  les  ministres  font  de 
si  beaux  discours,  sont  l'objet  de  la  sollicitude  de  ces  mê- 
mes ministres. 

De  nouvelles  pétitions,  demandant  le  retour  des  bannis , 
n'ont  pas  ramené  la  même  scène  dans  la  séance  du  25  juin. 
Les  indépendants  ont  senti  qu'ils  seraient  battus ,  et  qu'ils 
ne  dévoient  pas  forcer  leurs  amis  les  ministres  à  parler  une 
seconde  fois  contra  eux.  De  leur  cdté ,  les  ministres ,  assez 
fâchés  d'avoir  été  contraints  de  faire  une  première  alga- 
rade ,  ont  évité  de  se  compromettre  derechef  avec  les  par- 
tisans de  leur  système.  Le  public  s'attendoit  à  quelques 
nouvelles  révélations  :  il  a  été  trompé.  La  paix  s'est  faite 


en  vertu  d'un  ordre  du  jour,  ou  convenu  d'avance ,  oo  volé 
spontanément  par  cet  instinct  de  conservation  que  les  |wti( 
ont  comme  les  imlividus.  Cette  paix  sera  cimeotée  par  le 
retour  de  plusieurs  régicides,  dont  on  assure  que  la  liste 
est  déjà  dressée.  Ils  reviendront  tous.  Pourquoi  pas'Tioai 
ferons  quelques  remarques. 

Première  remarque  :  elle  s'applique  aux  régicides  tt 
laps. 

En  rappelant  cenx-d,  on  viole  manifestement  une  ki  pv^ 
tée  par  les  trois  branches  de  la  législature.  Ri  le  awyca 
évasif  du  sursis  indéfini,  ni  le  droit  de  faire  grke,Be 
peuvent  s'appliquer  également  au  cas  dont  il  s'agit  JViui, 
les  régicides  rentrés  restent  toujours  sous  le  coup  delà  U, 
tant  que  cette  loi  n'est  pas  rapportée,  on  que  rinstaMe 
n'est  pas  périmée.  Au  premier  changemait  de  système» 
nistériel,  ils  pourroient  être  frappés  de  déporlatioo,  saoi 
qu'ils  eussent  aucun  moyen  de  s'en  garantir.  Qu'annneal» 
ils  gagné  à  leur  rappel  illégal? 

Seconde  remarque  :  elle  concerne  les  indépendants. 

Des  hommes  poussent  aujourd'hui  à  la^i^re  adimn&- 
trative  favorable  au  retour  des  ex-conventionnels  relipi. 
Ils  trouvent  bon  que  l'on  >  îole  une  loi  par  une  ordoooance. 
Hé  bien  !  nous  leur  prédisons  qu'ils  porteront  la  peine  de 
cette  dérogation  inconstitutionnelle.  Ce  précédent  t^am' 
bera  sur  eux.  Si  une  ordoraianoe  peut  détraire  ime  ki 
quelconque,  une  ordonnance  pourra  modifier  la  loi  ds 
élections  et  la  loi  du  recrutement  Indépendants,  libénn, 
doctrinaires,  vous  vous  recrierez  alors,  vous  fereide 
grands  discours,  vous  parlerez  Charte  et  principes. Oi 
vous  dira  qu'il  y  a  un  précédent,  un  précédent  qw  fw 
avez  sollicité,  approuvé,  béni.  Que  répondrez-voas?AB- 
rez-voos  deux  poids  et  deux  mesures?  Soutiendra-fois 
que  le  roi  et  les  Chambres  n'avoient  pas  le  droit  de  déa^ 
ter  nne  loi  d'ostracisme,  comme  le  parlement  d'Angletem 
a  le  droit  de  porter  un  bill  d*attainder?  Prenez-y  prde:  ' 
si  vous  contestez  un  droit  aux  trois  pouvoirs  légisUtift, 
vous  contestez  toute  l'existence  constitutioniielle,  tosi 
contestez  tout  ce  que  vous  réclamez  vous-mêmes  de  bfé- 
volulion. 

D'ailleurs  ce  n'est  pas  là  la  question  :  les  régiddei  re- 
laps ne  sont  point  bannis  en  vertu  d'un /v^exiai/;  ils  k 
sont  en  vertu  d'une  loi  d'amnl</te ,  dans  les  eJxefliM 
de  laquelle  ils  se  trouvent  compris.  Or,  les  indépodarti 
ne  nieront  pas ,  s'ils  sont  conséquents  dans  leur  profR 
système,  qu  'un  acte  d'amnistie  est  de  la  compétence  di- 
recte de  l'autorité  législative  :  c'est  ce  que  prauTeal  def 
milliersd'exemples tirés  des  gouvernements  r^blicsinsea 
monarchiques,  dans  tous  les  temps  et  de  tous  les  pi^ 
Les  indépendants  savent  aussi  qu'une  loi  d'amnistie  9t 
peut  s'étendre  à  tous  les  cas  possibles,  et  qu'il  estdeii 
nature  d'une  règle  d'avoir  des  exceptions.  Ainsi  portent  i 
faux  ces  grands  raisonnements  de  principe  qu'on  ^vùà 
faire  sur  le  prétendu  Ju^t^n^n^  prononcé  par  lestrobpoi- 
voirs  législatifs  contre  les  régicÛies  relaps.  Voilà  de  h  lo- 
gique ,  de  la  saine  logique  :  mais  l'esprit  de  parti  se  Rsd- 
il  à  l'évidence  de  la  raison? 

Les  révolutionnaires,  les  partisans  de  la  Conventiont 
les  professeurs  du  gouvernement  de  fait  voodroiesl4is 
soutenir  que  le  régicide  n'est  pas  en  lui-même  oo  crime? 
Écoutons  ce  que  dit  à  ce  sujet  un  fameux  Juriscoosolie  : 

R Ahisi,  quiconque  oseroit  aiteoterài^ 

«  personne  sacrée  du  légitime  souverain  commettroitcdn 
«  de  tous  les  crimes  qui  a  le  plus  d'étendue  dans  ses  et 
R  fets,  et  qui  par  conséquent  doit  être  le  plus  sévèremat 
(c  puni.  D'un  côté ,  comme  le  coupable  jette  le  trouble  àat 
R  l'Eut,  U  est  juste  que  jamais  l'État  ne  lui  serve  d^ask. 
n  C'est  un  monstre  qui  n'a  plus  de  patrie,  contre  qoi  tes* 
«  les  souverains  doivent  s'armer,  et  pour  qui  l'oaiveric*' 
«  tier  ne  doit  plus  être  qu'un  précipice.  D'unaotreoMét 
«  comme  le  souverain,  en  tant  que  souverain ,  œ nflvt 


«]aB*n,el^'l)B')riiMii]t  dapTMcripIfcnicoatrelui,  il 

■  est  Mlard  qiM  les  coôpablM  de«  ctUdm  de  \tu-ma]etté 

■  tnMTCBt  en  lui  nu  Aetnd  TcngMir.  Ce  ROot  U  lei  CBUBM 

>  de  l'bnpceMriptibfUté  de  ce  crJnke....  > 
Quel  eit  le  jnrisooiMitlIe  qui  t  ëcril  od  publld  nue  opinion 

Msti  IrancbuilePC'esIM.  Merlin  de  Douai,  lerégieldel 
Dam  !•  Kcoode  édition  du  Séperloirt  de  Jurisprudence, 
publiée  en  I7M,  H.  Merlin,  alors  tttxM  au  parlentent 
le  Flandre I  et  ucrélaire  du  roi,  itablll  l'Imprewriplibi- 
yé  du  crinM  de  Itee-mijeslé  seolement  en  cea  tenue*  : 
•  SaiTant  qoelqne*  aolears,  ta  crime  .de  lèee-nuiieslé  eat 
1  encore  excepté  de  toute  prMcriptiuD.  ■  HaiadanalalHd- 
litaieéditiaD.fiitepar  M.  Merlin  en  ISOS,  etdansUipia- 
Titme  en  IBI3,  oa  troare  à  l'arliele  PrtstrIpCton  le  pav 
iage  Bogmeoté,  et  tel  que  nous  t'avou»  dû  plus  haut. 
Ihiai ,  c'éloll  aprèt  s'être  rendu  coupable  du  meurtre  de 
^iiù  XVI,  el  MUS  ce  qu'on  appeloit  la  qualrième  djoaa- 
■e ,  que  M.  Merlin  piiblioit  celle  terrible  doctrine  cwilre  te 
ëgicide!  Ainsi,  l'o&uuin  du  roi  légitime  se  condainnoit 
Dt-méme  eomme  le  dernier  de»  boniuies  pour  assurer  les 
Irais,  calmer  les  craintes  et  flatter  les  pasuinuti  de  l'usur- 
laleur  !  Nous  ne  mvoqs  s'il  existe  un  autre  exemple  de 
«Ue  nature  :  cela  eet  <Ugne  des  tonps  peints  par  Tacite , 
le c«t  temp«  oà Tibère s'écrioit  ;  0 /uMinu,aitttrvUU' 
emparaloi! 

Trotsihne  remarque  :  elle  regarde  les  ministres. 

Tandis  que  les  ministres  entreigneat  la  loi  qui  bannit 
M  régiddes  penseot-ils  avoir  détruit  la  doctrine  du  r^- 
idr  par  deediseoura  sur  des  pétillons?  PrélentioDridknlel 

>  sont  le*  faits  qui  persuadent  les  iMHnmes ,  et  non  pas 
es  déclarations  de*  principes.  Empécherea-Tous  de  com- 
nellreunerlnupar  laTrajeurd'un  raiiollnemen'j*Que 
rous  ptannandiei  tes  régicides,  ils  tous  feront  ta  queslit» 
la  oodier  btdmi  par  le  parlement  de  Puis.  Si  l'on  peut 
Bger  et  condamner  on  monarque,  sans  qu'il  en  résulte 
ien  de  flcbeuipourleprétendu  juge;  si  non-seulement  ce 
oge  Tit  en  paixdans&apaUie,  mais  s'il  ganle  encore  ses 
KHiDenractsee  pensions;  si  pour  chaque  lete  de  roi  qu'où 
«eut  abattre,  on  gagne  30  ou  I4,ooo  liv.  de  rente,  on  trou- 
rer«  ladlement  des  Sradshaw  et  des  Harrisson.  Peu  im- 
■ortc  qu'on  foudroie  la  {AéoHe  du  régicide,  si  la/>rafi?ue 
le  ce  crime  a  de  si  heureux  réaulUts. 

Qoatrième  remarque  :  elle  est  relatire  aux  rojalistes. 

Le*  ministre*  ont  bien  l'esprit  auei  élevé  pour  avoir 
ati  tonrmctiter  les  royaliites  par  le  rappd  de*  régidde*  ; 
:*est  une  petite  joie  qu'il  est  utile  de  leur  dter. 

Les  rovalisles  détestent  le  crime  sans  balr  le  crifflinelj 
I  ;  a  plus,  sons  le  rapport  de  la  question  personnelle;  ils 
réardent  aujourd'hui  le  bannisseinenldes  régicides  comme 
■ne  véritable  dérision.  Lorsque'  les  plus  grands  coupables 
les  CentJoursocctipent  des  place*  supérieures dsnsi'Ëtat, 
l'eal-ce  pas  une  injustice  relative  que  d'exiler  des  hommes 
wur  les  mêmes  tnbisoos  qui  valent  i  d'autres  lionunes 
les  honneurs  et  des  richesses?  Les' rojalistes  n'ont  eu 
laiK  tout  ceci  que  la  voie  de  la  représentation  ;  Us  ont  dé- 
'mda  les  principes,  et  montré  le  péril  oii  l'on  couroiL  On 
le  les  écoule  pas  :  ils  gémissent  sur  le  sort  de  la  monar- 
rliie,  mais  ils  sont  tnnquillea  sur  le  leur.  En  cas  denou- 
relies  révolutions ,  ils  sont  bien  Résolus  à  ne  plus  se  laisser 
'^rffx;  ils  ont  pour  eux  le  nomlve,  l'habileté,  les  talenL^, 
tinniKur,  une  vieianscriraeaetaaiu  remords  ;quepaur- 
tMcnt  lia  craiiidn?  Quand  <mi  aura  replacé  dans  les  ranp 
le  lenrs  entMOiis  une  douzaine  de  vieillards  souillés  du 
langilD  juste  couronné,  l'année  révolutionnaire  en  seia-1. 
•Ile  pins  liirte  P  Les  préirea  gaulois  qui  sacrilioient  des 
rie  tl  mes  hamaines  à  la  léle  des  bataillons  ne  décidoieni  pat 
le  la  vicloire. 

Cependant  le  ministère  compte  tirer  araotage  de  son 
paadcombaleoulreles  pétitions.  Il  espère  se  servir,  pour 
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Influer  BOT  les  élections,  de  ta  thèse  qu'il  a  soutenue  cor - 
tre  la  théorie  du  régicide.  Les  préfets,  maires  et  adjoints 
diront  aux  directeurs  ;  i  Ne  vous  en  rapporlei^  pas  aux. 

■  mauvais   propos  des  royalistes;  lee  ministres  ne  sont 

■  point  les  amis  des  révolutionuaire*.   N'ontils  pas  ana- 

■  Ihématisé  le  régicide ,  proclamé  la  légitimité,  rompu  des 

■  lances  pour  la  digulté  de  la  couronne  ?  Les  ministres  sont 

■  de  très-bons  royalistes,  mais  des  royalistes  modérés,  et 
•  qui  ne  veulent  pas  mettre  le  feu  k  b  maiMD.  Nommri 

■  donceosùretédeconsdeDce  les  candidats  que  ces  grands 
•>  homniesd'ÉtatTousdésiguent.  > 

Et  nous,  nous  dirons  aux  huooétes  gens  qu'ils  ne  doi- 
vent donner  lenrs  voix  i  aucun  candidat  porté  par  le  mi- 
nistère; nous  leur  dirons  que  ce  ministère  prouve  trop 
qu'il  n'a  point  changé  de  système,  puisque  sa  conduite  est 
en  opposition  directe  avec  ses  discours,  puisqu'il  déclame 
contre  les  régicides  et  les  rappelle,  puisqu'il  ne  cesse  de  sou- 
tenir les  lois  anti monarchiques,  de  calumiiier  les  liommes 
monarchiques,  et  de  les  chasser  de  toutes  tes  places. 

_  Des  aveux  précieux ,  échappés  dans  la  chaleur  de  la 
discussion,  rooutrent  encore  qu'il  existe  de»  relations  par- 
ticulières en  tre  les  gouteruants  et  les  libéraux.  Ces  derfaler» 
n'ODi-lls  pas  reproché  aux  premiers  des  espérances  trom- 
pées? Lise*  les  journaux,  écoutée  les  discours;  que  de 
tendres  plaintes  adressées  par  les  iudépendanls  aux  minis- 
tres! On  leur  dit  à  peu  près  :  n  Vous  nous  attaquei,  in- 

■  gratsl  TOUS  repoussez  les  régicides  !  Mais  voyei  qui  vous 
«  servez  par  cette  couduite?poiirîuie(  pour  fuoi  vous 
-  combattez?  »  Traduit  en  langue  vulgaire,  le  qui  c'est  tes 
royalistes ,  et  te  çuoi  c'est  la  monarchie.  Dans  ces  attaques 
et  ces  défenses  des  libéraux ,  il  y  a  toujours  une  porte  ou- 
verte au  repentir  des  ministres.  Les  minislrcs  à  leur  tour 
ménagent  un  cher  ennemi.  Doux  commerce  de  reproches 
et  de  caresses  :  C'est  lloracectLydie;c'estle0onec'^ii' 
ha  eram  fiai  ,-  laissons  le  miuisière  et  l'hidépendaDCC 
vivre  et  mourir  l'un  pour  l'autre. 

Voulons-nous  connaître  nos  véritables  défenseur»,  nos 
véritables  amis;  cherchons  dans  les  deux  Chambres  ces 
hommes  qui  composent  les  anciennes  minorités  royalistes , 
ce*  hommes  auxquels  sont  réunis  tous  ceux  des  p.iir*  et 
des  députés  de  la  majorité  qu'clfrayent  les  doctrines  renais- 
santes de  l'anarchie.  Ces  m  inoritès  renpectablespourauivent 
leur  noble  carrière  au  milieu  de  tous  les  dégoQts;  etiea 
n'ont  pris  part  k  des  discussions  déplorahles  que  pour 
rétablir  des  principes  ti-op  méconnus.  On  les  accuse  de 
vouloir  l'oppression ,  el  elles  ne  cessent  de  défendra  le* 
[rancliises  et  l'aigent  du  peuple.  Depuis  trois  ans  elles 
combattent  pour  ta  liberté  de  la  presse ,  et  le  succès  a  cou- 
romié  leurs  efforis.  Celte  année ,  elles  ont  demandé  des 
réductions  sur  te  budget ,  el  volé  pour  loutesles  économie*. 

François ,  les  hommes  de  bien  que  vous  devez  choisir 
pour  vous  représenter,  ce  sont  ces  royalistes  qui  ont  déjà 
mérité  vos  suffrages.  Cea  hommes  n'intriguent  point;  ils 
ne  sont  point  portés  par  les  ministres  ;  ils  se  présentent  de- 
vant vous  avec  leurs  rotes  et  leurs  discours,  avec  leura 
services  et  leur  coiiecieace.  Ils  n'ont  point  trafiqué  de  leur 
beau  nom  de  dépulé  ;  ils  n'ont  point  détourné  au  proOt  de 
leur  ambition  pariiculiére  l'honorable  puissance  qu'ils 
avoienl  refue  de  vous  :  tels  ils  vous  ont  quittés,  tels  ils 
vous  reviennent.  Ils  peuvent  vous  dire  :  «  Vos  ioléréts 
nous  ont  tenus  longtemps  éloignés  de  nos  familles;  nous 
avons  dérangé  notre  modique  fortune  ;  nous  avons  été 
caltHiiniés  ;  mais  nous  vous  rapportons  notre  honneur  sans 
tache  :  trop  heureux  d'avoir  obtenu ,  au  prix  de  quelques 
sacrifices,  la  diminution  des  impAts  qui  pesoient  sur  la 
France  ;  trop  heureux  d'avoir  défendu  la  rellfion ,  )e  roi , 
et  le*  libertés  de  notre  pays  '.  » 
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Lorsque  le  cardinal  de  Richelien  alloit  passer  quelques 
Jours  à  Ruel ,  on  se  dcmandoit  :  A  qui  va-i-il  déclarer  la 
guerre?  quelle  alliance  Ta-til  former?  quelle  tète  élevée 
Tatil  abattre?  »  Nos  ministres  ont  dtné  deniièrement  à 
Mont-Huchet.  La  gazette  nous  a  appris  cette  importante 
nouvelle.  Des  personnes  très-bien  instruites  prétendent  que 
les  ministres  ont  renvoyé  leurs  gens,  afin  de  garder  un 
plus  parfait  incognito;  et  elles  ajoutent  qu'un  second 
dtner  a  dû  avoir  lieu  h  Madrid.  Que  de  vastes  desseins  au- 
ront été  agités!  que  de  maires  et  dé  sous-préfets  fou- 
droyés! 

Ne  cherchons  polht  à  pénétrer  des  mystères  interdits  aux 
profanes  ;  il  suffit  que  la  partie  vulgaire  de  ces  dîners  nous 
soit  connue.  Les  ministres  vont  assez  habituellement  tra- 
vailler à  Madrid  chez  le  ministre  principal  ;  celui-ci  a  bien 
voulu  dîner  à  Mont'Huchet  :  on  reconnolt  là  cette  politesse 
de  l'homme  supérieur  qui  fait  disparollre  les  distances, 
console  Tamour-propre ,  accoutume  au  joug  celui  qui  se- 
roil  tenté  de  le  secouer.  La  seconde  cause  vulgaire  de  ces 
congrès  champêtres  est  le  rapatriage  des  ministres.  En  vain 
on  aura  montré  à  M.  le  ministre  des  finances  qu'il  accusoil 
un  déficit  de  52  millions,  lequel  n'existoit  pas;  en  vain  on 
lui  aura  prouvé  qu'il  demandoit  au  moins  21  millions  de 
trop ,  puisqu'on  a  fait  sur  son  budget  une  économie  de  21 
millions  :  cette  petite  erreur  de  73  millions  auroit  coûté  à 
un  ministre  anglois  un  peu  plus  que  sa  place;  mais,  en 
France,  le  cœur  l'emporte  sur  la  Charte;  nous  sommes 
bonnes  gens ,  et  nous  garderons  M.  le  ministre  des  finances. 

Nous  savons  bien  que  les  partisans  de  M.  le  ministre  des 
finances  retendent  que  les  erreurs  du  budget  n*étoient  que 
des  erreurs  apparentes,  provenantes  d'une  certaine  manière 
de  compter;  qu'en  déclarant  un  déficit  aujourd'hui,  ce 
déficit  auroit  été  comblé  demain  :  demam,  c'est  un  peu 
prompt;  mais  il  est  certahi  que  le  déficit  eût  été  rempli 
au  bout  d'un  certain  temps,  puisqu'on  auroit  tût  ou  tard 
été  obligé  de  rendre  compte  des  recettes.  En  attendant, 
les  fonds  seroient  restés  dans  la  caisse  de  M.  le  ministre 
des  finances.  Les  auroit-il  laissés  dormh-,  ou  les  auroit-il 
fidt  valoir?  Dans  le  dernier  cas,  que  seroient  devenus  les 
intérêts  d'une  somme  énorme  et  disponible  ?  Conviendroit-il 
qu'un  ministre  des  finances  fit  en  grand  ce  que  fait  en  petit 
uii  receveur  général?  11  n'est  rien  de  tel  iwur  les  contribua- 
bles que  de  leur  présenter  un  budget  franc  et  net;  toute 
obscurité  en  finances  expose  les  plus  honnêtes  gens  aux 
impertinents  propos  d'une  foule  oisive  :  alors  le  peuple 
parle  de  boni,  de  lots,  de  parUges.  Heureusement,  s'il  en 
étoit  besoin,  l'honorable  médiocrité  de  nos  ministres  ré- 
pondroil  victorieusement  à  la  calomnie. 

Mais  il  est  bien  question  des  finances ,  à  présent  que  la 
session  est  finie  ;  les  ministres  ont  bien  autre  chose  à  pen- 
ser !  Il  faut  que  la  correspondance  privée  aille  son  Irain. 

Il  est  triste  d'être  né  dans  ces  temps  où  les  gens  les  plus 
communs  deviennent  tout  à  coup  des  espèces  de  person- 
nages Et  que  de  belles  choses  ces  personnagea  nous  expli- 
queront! Nous  auronsdes  chaires  d'histoire  plùlosophique  du 
droit  !  Jusqu'ici  on  avoit  donné  des  leçons  de  science ,  parce 
que  la  science  est  une  chose  positive;  aujourd'hui  c'est  la 
philosophie  de  la  science  qu'on  apprendra,  c'est-à-dire  que 
le  maître  montrera  à  ses  disciples  comment  on  a  des  idées , 
ai  lui>mêroe  par  hasard  a  des  idées  ;  personne  ne  saura 
les  lois,  mais  cliacun  pourra  faire  V Esprit  des  Lois. 

Enseigner  la  philosophie  des  lois,  c'est  enseigner  Tin- 
crédulité  des  lois.  Quand ,  à  travers  les  déclamations  accou- 
tumées, vous  aurez  remonté  jusqu'au  droit  naturel,  vous 
trouverez  que  l'homme,  en  sortant  du  sein  de  sa  mère, 
n'est  ni  riche,  ni  pauvre,  ni  roturier,  ni  noble,  ni  servi- 
teur, ni  malUe ,  ni  roi ,  nt sujet  :  grand  secret  éloquemmeot 
commenté  par  Marat,  Danton  et  Robespierre.  Que  conclura 


la  jeamsae  de oea  leçons  sifr  l'élat  Bâtard,  «t  atileidata 
l'état  social?  Que  tout  gouvemement  est  une  tyramie; 
qu'il  faut  en  revenir  à  la  loi  agraire ,  à  l'égalité  prinûtiTe  ,ct 
bouleverser  les  constitutions  établies ,  pour  \»  rendre |éu 
conformes  aux  doctrines  phUosophiqœs  de  BL  le  pnii»> 
seur. 

Les  hommes  supérieurs  r^nment  soovent  à  la  reSigisi 
par  Ifncrédulité  :  leur  pensée  vigoureoie,  arrivées 
néant ,  ne  s'arrête  pas  au  bord  de  œ  vide  immense  ;  elle»') 
plonge ,  le  traverse ,  et  va  trouver  Dieu  de  l'autre  oMé  ie 
l'abtme.  Ces  mftles  esprits  concluent  rexistenoe  d'un  Être 
suprême,  de  la  difficulté  même  de  la  preuve  rigoureuse; 
ils  sentent  que  l'univers  doit  avoir  un  principe ,  d  que,  li 
ce  principe  est  inexplicable ,  il  faut  s'en  tenir  aox  mystèiti 
de  la  religion.  Ainsi  Newton,  LeibniU,  Ckuie,  Puait 
Bossuet ,  descendent  des  hauteurs  de  leur  génie  à  la  fbi  da 
charbonnier.  Mais  de  petits  philosophes ,  tout  embamué» 
dans  les .ob}ections  communes,  regardent  tes  diflicalWs 
qu'ils  ont  apprises  comme  le  plus  haut  point  de  la  raiioB; 
et,  trop  foibles  qu'ils  sont  pour  reoonnottre  rinsafSsam 
de  la  science  dans  l'excès  même  de  la  science,  ils  mlal 
pitoyablement  atliées. 

Pareille  chose  vous  arrivera  pour  le  Code ,  an  moyenta 
chaires  philosophiques  :  les  Cujas ,  les  Barthole,  lesPothier, 
les  Domat ,  les  Daguesseau ,  croiront  à  Tordre  sociil ,  apii 
en  avoir  touché  le  néant  dans  l'état  de  nature;  oonoiele 
vulgaire.  Us  s'Inclineront  devant  le  mystère  des  lois.  Bi» 
des  milliers  d'écolieA,  frappés  des  imperfections  qulb  m- 
ront  entendues  professer  par  un  docteur  idéologue,  fomk 
les  athées  des  lois,  en  attendant  qu'ils  en  devienoeatla 
sanglants  réformateurs. 

Mais  voici  bien  un  autre  mécompte  :  on  a  déterré  aae 
brochure  ultra  royaliste,  que  l'on  soupçonne  être  Foi. 
vrage  d'un  proffesseur  qui  vient  d'être  jugé.  Messieorsdi 
la  révolution,  en  croyant  voler  au  secours  d'on Kbéni, 
n'auroient-ils  sauvé  qu'un  ultra?  Quelle  effroyable  mystii- 
cation!  Depuis  trois  semaines  nous  connoission  cdte 
brochure,  que  le  Drapeau  blanc  vient  d'exhumer;  aoei 
y  avions  lu  les  conseils  pour  épwer  avec  hardiesse,  dm 
un  sens  peu  agréable  à  la  révolution ,  les  injores  i  la  s» 
jorité  de  l'ancien  sénat  qui  auroit  voulu  chasser  à  jamais 
le  roi  légitime;  les  anathèmea  contre  lejary,qBl,A 
l'auteur,  ne  pourra >amai4  s'atcli mater  parmi  nws;^ 
les  raisonnementecontrelesmachinesà  rouages,  c'est«liR 
contre  le  gouvemement  constitutionnel.  Nous  y  Èvkn  b 
ce  passage  et  plusieurs  autres  :  «  Croiton  «tue  si  Alena- 
«  dré,  Guillaume,  François  et  le  gouvernement  tf.Mïgte- 
«  terre  n'eussent  pas  eu,  à  un  très^aut  degré,  l'affeditd 
A  et  l'attadiement  de  leur  nation,  ils  eussent  pu  oUoir 
«  tous  les  grands-  el  st^  utiles-  résulUts  dont  nous  vcasas 
«  d'être  les  témoms?» 

Maintenant,  si  la  brochure  est  du  professeur,  àqneOe 
ophilon  appartient-il  ?  Les  libéraux  ne  doivent  plos  fi^ 
mettre  dans  leurs  rangs;  nous  autres  royatistes,  nottsfc 
repoussons  également,  et  pour  sa  première  brocliare,^ 
pour  ses  derniers  discours  :  quant  à  la  brochure,  noos» 
clarons  que  nons  avons  horreur  du  despotisme,  qaesooa 
voulons  le  gouvemement  constitutionnel ,  etleiugeowt 
par  jurés  ;  nous  déclarons  que  nous  respectons  les  bootc- 
rains  étrangers ,  mais  que  nous  ne  nous  r^jooissonâipi'iwe 
mesure  des  grandes  choses  qu'ils  ont/aites,  lorsqwctt 
grandes  clioses  les  ont  ansenés  deux  fols  dans  la  coar  « 
Louvre  ;  quant  aux  discours  de  M.  le  prolësseor,  ib  seai 
sont  odieux ,  car  nous  détestons  la  démocntie  m1«*J 
le  despotisme.  Il  nTy  a  donc  que  les  ministériels  qn  ^ 
sent  maintenant  s'arranger  de  lui. 

Les  pédants  autrefois  avoient  an  moins  de  *'*'*jj"**? 
Vadîus  savait  du  grec  autant  qu'homme  de  Ftuta- 
aujourd'hui  les  pédagogues  ne  savent fi«0|  et  m»  «•■ 


POLËMlQCEi 


»r 


«s  moins  lourds.  Soyez  nn  Jeune  ou  xm  vieux  commis  ; 
yez  barbouillé  quelques  pages  que  personne  n*a  lues  ;  mêl- 
ez sor  TOtre  tète  on  bonnet  de  docteur  ;  amiez^Tous  d'une 
knle  9  et  prononcez  un  galimatias  mélaphysico-politique  : 

0  Tollà  assez  pour  mépriser  le  genre  humain ,  et  pour  dai- 
lier  gouTemer  œ  petit  royaume  de  saint  Louis.  Le  reste 
les  hommes  s'abîme  derant  yoqs  :  à  peine ,  du  sommet  de 
olre  œrreaa ,  aperceyes-Tous  le  stupide  vulgaire  qui  se 
ratne  dans  les  routes  de  la  vieilie  sagesse. 

La  doctrine  de  la  nation  nouvelle,  en  supposant  qu'elle 
ignifie  quelque  chose,  veut  apparemment  dire  ceci  :  Que 
es  siècles  ne  retrograident  point  ;  que  chaque  génération 
mène  des  changements  dans  la  société  ;  qo'aujourd'liui, 
ttr  exemple,  Pancien  gouvernement  est  détruit  sans  retour  ; 
[a'on  ne  peut  plus  Imposer  par  le  rang  et  la  naissance ,  si 
es  Tertos  ou  les  talents  n'ajoutent  leurs  avantages  naturels 

1  ees  STsntages  politiques  ;  que  l'éducation,  descendue  dans 
es  classes  Inférieures  de  la  société ,  établit  ootre  les  hom- 
MS  une  sorte  d*égalité  qu'aucune  puissance  ne  peut  dé- 
mire;  que  ce  nouvel  ordre  de  choses  a  produit  une  na- 
Um  noutelie  qui,  loin  de  renoncer  aux  droits  acquis, 
MMileveraeroii  le  monde  si  on  loi  ref  usoit  ce  qu'elle  est  faite 


Toot  cela  est  Juste  »  très-Juste;  nous  Tavons  dit  nous- 
Bêmes  cent  fols ,  et  nous  sommes  loin  de  le  contester  :  nous 
ivoos  prêché  la  Cliarte ,  expliqué  la  Charte  avant  tous  les 
fwçoM  philosophes  qui  la  recommandent  aujourd'hui.  Nous 
tTODS  voqIo  en  tout  temps  Tégalité  des  droits ,  la  liberté, 
e  goovemement  constitutionnel.  Il  est  probable  que  sur 
DUS  ees  points  nous  sommes  de  meilleure  foi  que  nos  ad- 
rersaires  libéraux  et  ministériels.  N'importe  ;  ils  diront  too- 
iMirs  que  uous  voulons  l'esclavage,  la  féodalité,  l'extinction 
les  lumières  :  quoiqu'on  dise  le  contraire  k  chaque  page  et 
MNir  ainsi  dire  à  ch«|ue  ligne  de  nos  écrits»  ils  n'auront  pas 
me  seule  fois  la  sincérité  d'en  convenir. 

On  voit  donc  que  la  doctrine  de  la  nation  nouvelle  se 
éduit  à  la  vérité  exprimée  dans  cette  phrase  banale  :  Nous 
Mnnies  enfiuits  de  notre  siècle.  Si  l'on  se  contentoit  de  po- 
ter  en  foit  qu'il  existe  une  nation  nouvelle  qui  a  besoin 
V%ak  nouvel  ordre  poétique ,  il  n'y  auroit  rien  de  plus  sim- 
ile,  et  nous  serions  tous  d'aoc4Mtl.  Mais  l'on  conclut  de 
'existence  de  oetle  nation  nouvelle ,  qu'il  fout  mettre  à  l'é- 
art  toatee  qui  a  tenu  à  l'ancienne  société,  pour  introduire 
isrtoot,  on  de  vieux  jacobins  on  des  philosophes  imberbes  ; 
fmt  les  vertus ,  les  talents ,  les  services  des  royalistes  doi- 
rcnl  être  soigneusement  écartés;  que  l'incapacité  parjure 
>st  préftrable  à  la  capacité  fidèle ,  par  cela  seul  qu'elle  est 
isrjoro;  en  un  mol ,  que  le  présent  doit  être  absolument 
léCacbédn  passé.  Quant  à  ce  pauvre  passé, on  parle  de  le 
nelCreà  l'hôpital  on  aux  Invalides,  de  lui  faire  une  pension 
limentaire,  et  de  le  laisser  radoter  dans  un  corn  Jusqu'à 
»  qu'il  soit  mort,  tout  à  fait  mort. 

La  grande  et  misérable  erreur  de  ce  système  est  tantôt 
le  séparer  l'ordre  moral  de  l'ordre  politique,  tantôt  de 
■pposer  que  le  ^premier  est  variable  comme  le  second, 
jorsqu'on  ndsonne  d'après  la  première  Idée ,  on  dit  qu'il 
•si  indifférent  qu'un  homme  ait  gardé  ou  violé  ses  ser- 
nents  ;  qu'il  ait  été,  dans  le  cours  de  la  révolution,  innocent 
m  criminel  ;  qu'il  suffit  k  cet  homme  de  comprendre  et  de 
outenir  les  nouveaux  intérêts  politiques  pour  être  utile  à 
a  société /laquelle  n'a  besoin  ni  de  vertus  morales ,  ni  de 
rertus  religieuses. 

Lorsqu'on  argumente  d'après  la  seconde  Idée ,  c'est-à- 
Kre  lorsqu'on  suppose  que  l'ordre  moral  varie  comme  l'or- 
Ire  politique ,  on  soutient  qu'il  y  a  des  temps  où  ce  qui 
iloit  vice  devient  vertu ,  où  ce  qui  étoit  injustice  devient 
nstice.  De  là,  les  révolutionnaires  n'ont  fait  que  suivre  la 
narche  des  siècles  ;  de  là,  les  hommes  des  Cent-Jours  n'ont 
iomi  été  des  higraU,  des  parjures,  des  traîtres;  As  ont  j 


servi  leur  patrie,  qui  est  autre  chose  que  le  roî  s'il  est 
malheureux  y  que  le  gouvernement  s'il  tombe  :  de  là ,  ceux 
qui  coinbattent  depuis  trente  ans  pour  le  trOne  n'ont  aucun 
mérite,  parce  que  la  morale  n'est  plus  ce  qu'elle  étoit  jadis,- 
et  que  le  devoir  a  changé. 

Si  l'on  disoit  aux  inventeurs  de  ce  système  qu'ils  dégra- 
dent la  nature  humaine  en  substituant,  sans  s'en  douter, 
la  société  physique  à  la  société  morale  ;  si  on  leur  disoit 
que  le  présent  ne  peut  sortir  que  du  passé,  qui  est  sa  racine  ; 
que  la  liberté  politique  ne  se  peut  établir  que  sur  la  morale, 
qui  en  est  la  base  (comme  la  religion  est  le  fondement  de 
la  morale)  ;  que  toujours  l'ingratitude  .sera  ingratitude ,  la 
trahison  trahison ,  l'injustice  iQJustice ,  et  que  des  liommes 
pervers  ne  feront  jamais  de  bons  citoyens  ;  ces  vérités  re- 
connues du  genre  humain  feroient  sourire  de  pitié  les  doc^ 
leurs  de  la  nouvelle  science  :  mais  nous  ne  riions  pas, 
nous ,  quand  la  Frauce  aura  été  replongée  dans  Fablme  par 
quelques  révolutionnaires ,  aidés  de  six  tètes  peiLsantes , 
de  trois  hommes  forts ,  et  d'un  ou  deux  génies  spéciaux.  ' 

Et  pourtant  qu'il  seroit  aisé  de  faire  justice  !  Renvoyez 
ces  grands  hommes  sans  lesquels  la  France  ne  peut  mar- 
cher, et  dans  huit  jours  on  ne  saura  pas  qu'ils  existent  On 
peut  ménager  des  talents  qui ,  abandonnés  à  eux-mêmes  ; 
sont  encore  une  puissance  redoutable ,  gouvernent  une 
partie  de  l'opinion ,  et  créent  des  centres  de  résistance  en 
deliors  du  cercle  tracé  par  le  gouvernement  ;  mais  que  de 
petites  créatures  dont  le  nom  ne  passe  pas  la  barrière  de 
Paris  ou  la  porte  d'un  lycée  vous  fassent  peur,  c'est  véri- 
tablement pitoyable.  Livrez  à  Toubli  ces  enfants  de  l'oubli, 
et  ils  vous  demanderont  grflce ,  et  ils  se  jetteront  à  vos 
pieds  pour  vous  supplier  de  tes  rétablir  dans  leurs  emplois , 
vous  promettant  d'être  plus  sages  à  l'avenir.  La  cupidité 
est  tout^ce  qui  distingue  ces  hommes.  Sont-ils  menacés  de 
perdre  une  pension ,  ils  pâlissent.  Il  ue  faut  pas  même  leur 
faire  l'honneur  de  croire  qu'ils  nous  perdent  par  un  vaste 
calcul,  afin  de  moissonner  sur  des  ruines  :  ceci  supposerait 
une  oombfaiaison ,  et  ils  n'ont  pas  les  facultés  nécessaires 
pour  combhier  un  certain  nombre  d'idées  :  ils  ont  tout  sim- 
plement l'avidité  des  commis  sans  fortune ,  et  l'orgueil  des 
hommes  de  lettres  sans  talents.  Et  ce  sont  là  pourtant  les 
conseillers  de  nos  ministres  ! 

Voilà  le  danger  des  systèmes  qui  s'éloignent  de  la  raison 
et  de  la  vérité  :  pour  les  soutenir,  il  faut  appeler  au  secours 
la  double  phalange  des  pervers  et  des  sophistes.  Buonaparte 
avoit  lutté  contre  la  révolution  comme  un  géant  contre  un 
autre  géant  ;  Il  l'avolt  terrassée,  mais  elle  respirolt  encore. 
C'est  dans  cet  état  que  les  ministres  du  roi  légitime  l'ont 
trouvée  :  au  lieu  d'achever  de  l'étouffer,  ils  l'ont  relevée, 
soignée ,  ménagée  ;  ils  l'ont  entourée  de  ses  enfants.  Elle 
s'est  peu  à  peu  ranimée  à  l'espérance  de  l'anarchie  ;  bien- 
têt  ses  forces  s'étant  accrues ,  elle  s'est  emparée  du  pouvoir 
administratif  par  les  hommes,  du  pouvoir  armé  et  du 
pouvoir  politique  par  les  lois.  Alors  elle  a  donné  le  signal 
à  l'Europe ,  et  l'Europe ,  qui  n'a  pas  encore  essayé  de  nos 
erreurs ,  semble  vonloh-  s'y  précipiter  :  fasse  le  ciel  qu'elle 
n'imite  pas  nos  crimes! 

Il  (aut  voir  le  mal  où  il  est  :  ce  mal  n'est  point  dans  les 
gouvernements  constitutionnels;  il  est  dans  les  doctrines 
et  les  hommes  révolutionnaires,  que  le  système  ministériel 
françois  a  su  le  malheur  de  rappeler  et  de  maintenir.  Écou- 
tez la  correspondance  privée  et  les  feuilles  libérales  et 
ministérielles  :  ceux  qui  les  rédigent  sentent  bien  que  les 
événements  les  accusent  :  pour  se  disculper,  ils  opposent 
le  tableau  de  la  tranquillité  de  la  France  à  celui  de  l'agita- 
tion de  l'Europe;  ils  en  concluent  que  le  système  suivi  est 
excellent,  et  que  ce  système  n*entre  pour  rien  dans  les 
troubles  manifestés  chez  les  puissances  voisines. 

Faut*il  répéter  ce  que  nous  avons  souvent  dit  des  causes 
qui  maintiennent  la  paix  en  France?  Ces  causes  sont  la  las- 
situde du  peuple,  l'action  naturelle  de  la  Charte,  qui  dé< 

40. 


6da 


POLÉMIQUE. 


fend,  contre  l'arbitraire,  U  liberté,  l'argent  et  Feuftoit  da  | 
peuple.  Mais  à  ces  éléments  de  repos  se  trouvent  mêlés 
mille  pi'incipes  de  désordres  que  le  plus  petit  événement 
peut  foire  éclaler. 

Nous  ne  conspirons  pas,  disent  les  révolutionnaires;  la 
France  est  tranquille  !  £t  pourquoi  conspireriez- vous  quand 
on  vous  sacrifie  les  principes  monarchiques  et  les  hoomieB 
monarchiques  ;  quaîid  on  vous  abandonne  religion  et  lé- 
Kitimité;  quand  on  vous  rend  à  discrétion  tous  les  postes 
ie  TÉtat;  quand  on  vous  livre  l'argent,  les  places  et  les 
honneurs  ;  quand  vous  conunandez  en  maîtres,  quand  vous 
dictez  d'avance  les  choix  que  vous  voulez  que  Ton  fasse, 
•es  partis  que  vous  désirez  que  Ton  premie  ;  quand  les  mi- 
nistres tiemblants  obéissent  à  vos  ordres,  et  satisfont  à 
vos  moindres  caprices  !  A-t-on  jamais  conspiré  contre  ses 
esclaves?  La  France  est  tranquille  !  £h  \  sans  doute  :  toutes 
les  fois  qu'une  faction  obtient  on  triomphe  complet,  il  y  a 
calme  dans  l'État ,  parce  que  les  résistances  s'évanouissent. 
Mais  qu'est-ce  que  cela  prouve,  sinon  que  les  principes  de 
destruction  établis  pendant  ce  triomphe  n'en  produiront 
que  plus  sûrement  leurs  conséquences  funestes?  L'homme 
condamné  à  mort  est  en  paiz  dans  sa  prison ,  tandis  qu'on 
prépare  son  échafaud. 

Notre  système  n'entre  pour  rien  dans  les  mouvements 
populaires  des  nations  voisines ,  disent  à  leur  tour  nos  mi- 
nibtres;  et  nous,  nous  leur  répondons  :  Votre  système  en 
est  la  première  cause  ;  car  c'est  vous  qui  avez  rendu  la  vie 
à  la  révolution ,  c'est  vous  qui  avez  donné  une  nouvelle 
puissance  à  des  doctrines ,  à  des  hommes  qui  n'en  avoient 
plus.  D'un  autre  côté ,  en  écartant  tous  les  serviteurs  fidè- 
les ,  en  vous  faisant  une  loi  et  comme  un  triomphe  de  phi- 
cer  les  hommes  des  Cent-Jonrs,  en  punissant  les  services 
par  l'oubli  et  la  misère ,  en  récompensant  les  outrages  par 
la  fortune  et  les  honneurs,  vous  enseignez  la  trahison  aux 
peuples,  vous  rendez  la  rÀellion  profitable  »  et  vousa(Toi« 
blissez  partout  l'estime,  le  respect,  la  vénération  et  l'amour 
que  l'on  doit  avoir  pour  le  gouvernement  royal. 

La  preuve  la  plus  évidente  que  le  système  ministériel  est 
la  grande  cause  de  la  renaissance  de  ces  principes  révolu- 
tionnaires par  qui  les  États  voisins  sont  menacés ,  c'est  que 
le  calme  renaltroit  à  l'histant  si  l'onabandonnoitcesystèiike. 
Faites  des  lois  monarchiques  ;  rapprochez-vous  des  hom- 
mes monarchiques;  laissez  retomber  dans  leur  obscurité 
quelques  misérables  jacobins  et^une  douzaine  de  petits  so- 
phistes :  les  obstacles  que  vous  avez  créés  vous*mèmes 
s'évanouiront ,  et  vous  marcherez  en  paix  et  en  sttreté  au 
milieu  de  la  bénédiction  des  peuples. 

On  réttssiroit  d'autant  plus  facilement,  que  le  parti  qu'on 
a  la  foiblesse  de  craindre  parolt  décidément  divisé  en  deux 
factions,  la  faction  républicaine  et  la  faction  militaire,  et 
que  la  dernière  se  subdivise  encore ,  à  en  juger  par  les  gé- 
néraux qui  écrivent  aujourd'hui  les  uns  contre  les  autres. 

D'un  autre  côté  les  royalistes  grandissent  tous  les  jours 
dans  l'opmion  publique ,  et  ils  offriroient  au  gouvernement 
un  appui  aussi  solide  que  naturel.  On  se  demande  comment 
il  se  fait  que  des  hommes  qui  vouloient ,  dit-on ,  rétablir  les 
institutions  du  dixième  siècle  prêchent  uniformément  des 
doctrines  si  sages  ;  comment  il  arrive  que  parmi  les  journaux 
royalistes  il  ne  s'en  trouve  pas  un  seul  qui  s'éloigne  de  la 
ligne  constitutionnelle ,  et  que  trahisse  une  arrière-pensée. 
Tant  de  raison  dans  l'esprit,  de  noodération  dans  la  con- 
duite ,  de  patience  dans  le  malheur,  ont  enfin  produit  un 
effet  sensible.  La  France  attentive  commence  à  écouter  ces 
bons  citoyens,  ces  sujets  fidèles  si  lâchement  calomniés; 
elle  reconnoft  qu'eux  seuls  avoient  aperçu  et  signalé  le  dan- 
ger, qu'eux  seuls  avoient  vu  les  choses  sous  leur  véritable 
jour.  H  est  vrai  que  la  faction  révolutionnaire  redouble  de 
rage  contre  eux,  parce  qu'elle  est  intérieurement  persuadée 
que  les  afTaires  pourroient  marcher  sous  leur  direction ,  et 
que,  si  une^fois  on  leur  avoit  laissé  prouver  leur  capacité 


politique,  le  règne  des  intrlguiU,  des  démocnles  décs 
buonapartistes  seroit  passé.  , 

Les  ministres  reviendront^  am  royalistes?  seroitib 
Uwyoon  obligés  d'avoir  de  honteuses  condesoendancespov 
on  parti  auiisi  foiUe  qu'insolent,  qui  leur  reprodiecBMile 
de  n'avov  pas  tenu  les  traités  secrets?  auroot-Os  toqon 
pour  amis  des  hommes  dont  ils  sont  obligés  de  déMver 
eux-mêmes  les  comités,  les  intrigues  el  les  eomplols,  m 
des  hommes  qui  n'ont  à  leur  offrir  qne  la  force  de  hf» 
blesse ,  qu'une  obéissance  dégoAtante ,  qn'uoe  de  eei  «► 
lontés  paiBsi  ves ,  viles  prostituées  qui  se  vendait  à  ton  lu 
pou voûrs  ?  Abandonnera-t-on  enfin  un  système  dont  tout  61 
voir  maintenant  l'insuffisance  et  le  péril?  On  ne  peitgiètt 
Tespérer  :  l'amour-propre  farrité  ne  cédera  pas.  Si  fon  ot 
trop  embarrassé,  on  en  viendra  plutôt  à  un  coup dtù. 
On  parle  aujourd'hui  défaire  sentir  aux  poissauesélf» 
gères  la  nécessité  de  ce  coup  d'État  pour  la  Flrant.  Ci 
homme  puissant  seroit  chargé  d'aller  faire  à  l'extérievra' 
pologie  du  ministère ,  et  d'adoucir  l'humeur  des  csfaiHii 
européens. 

Cette  homeur  parolt  grande,  a'il  flut  en  jogrr  pv  h 
correspondance  privée  :  cette  eorrespoodanee  se  pbirt 
que  nous  seuls  excitons  les  cUarmes  des  dipkmatttm' 
ropéens;  «  nous  sommes,  dit-elle,  le  peuple  qu*il$éé- 
•  nonceni  à  leurs  souverains;  iû  adressent  à  woln 
«  égard  des  circulaires p  portent  des  plaintes  et  réà' 
«  gent  des  tnémoires.  »  Les  miniaires  se  soovieucsfrft 
du  temps  où  il  se  glorifioient  de  l'approbation  des  diplia» 
tes?  Qui  défendoit  alors  la  dignité  et  l'indépendance  deb 
France?  Éloient-ce  les  libéraux,  les  ministériels, os b 
royalistes?  Ouvrez  la  Monarchie  selon  la  CAariir,a 
chapitre  lxxxti  ,  tous  y  lirez  ces  paroles  : 

«  Comment  pailerai-je  du  dernier  appui  que  eherckai 
«  les  intérêts  révolutionnaires?  Qui  auroit  jamais  'mfà 
«  que  des  François ,  pour  conserver  de  misérablei  ph», 
«  pour  faire  triompher  les  principes  de  la  révotetioa^  par 
«  amener  la  destructioa  de  la  légitimilé,  iroieBt  jiii|^ 
«  s'appuyer  sur  des  autorités  autres  que  celles  de  b  piiii^ 
«  jusqu'à  menaoer  ceux  qui  ne  pensent  pas  coameesiét 
«  forces  qui,  grâcesau  ciel,  ne  sont  pus  entre  lewsflHÎsk'^ 
«  Hommes  qui  vous  dites  si  fiers',  ai  sensibles  k  nNOBOv, 
«  c'est  vous-mêmes  qui  cherchez  aujourd'hui  à  me  pensf 
«  der  qu'on  vous  pebhbt  tels  sentiments,  ou  qa'sa  fM 
«  ooHHAiiinE  tdle  opinion.  Vous  ne  mouria  pas  de  Mt 
«  lorsque  vous  proclamiez ,  pendant  la  session ,  qa'da  i» 
«  bassadeur  vouloit  absolument  que  le  projet  éa  nisiitoi 
«  passât,  quela  proposition  des  Chambres  fût  rqeiée.  V«i 
«  voulez  que  je  vous  croie  quand  voua  venez  ne  dit  » 
«  jourd'hui  (c«  qui  n'est  sûrement  qu'une  odienenle 
«  nie)  qu'un  ministre  françois  a  passé  trois  heures tma 
Il  ministre  étranger,  pour  aviser  au  oaoyeu  de  dinssàeb 
«  Chambre  des  députés.  Vous  racontez  coafidenuMilqs'n 
ic  a  communiqué  une  ordonnance  à  un  agent  diptamlivi^ 
«  et  qu'il  l'a  fort  approuvée.  Et  ce  sont  là  des  sojetsd'ôé 
«  tation  et  de  triomphe  pour  vous!  Quel  est  le  plas  M* 
«  çois  de  nous  deux  ?  de  vous  qui  m'entretenez  des  étna* 
«  gers  quand  vous  me  parlez  des  lois  de  ma  pairie,  de  ad  , 
«  qui  ai  dità  la  Chambre  des  pairs  les  paroles qae je lépiH 
«  ici  :  «  Je  dois  sans  doute  au  sang  françois  qui  cooledui 
«  mes  veines  cette  impatience  que  j'éprcNive  qniad,  pf 
«  déterminer  mon  suffrage ,  on  me  parie^d'ophiioai  phcés 
«  hors  de  ma  patrie;  et  si  l'Europe  civilisée  voddtu'i» 
«  poser  la  Charte ,  j'irais  vivra  à  Constantinople. . .  •  •  ' 

«  Et  comment  les  mauvais  François,  qui  toatiasal 
«  leurs  sentiments  par  une  si  lâche  ressource,  ae  s*ip(r| 
«  çoivent-ils  pas  qu'ils  vont  directement  contre  kv  W« 
«  Ils  connoissent  bien  peu  l'esprit  de  la  nation.  S'iM 
«  vrai  qu'il  y  eût  du  danger  dans  les  opinions  fojfifc*»! 
«  vous  verriez, par  cette  raison  mêmeytootelaFmc*': 
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1  piédpiff  :  im  François  passe  toiûoiin  da  cMé  do  p^ 
I  paite  qo'il  est  sûr  d*y  trouTer  la  gloire.  » 

Sied-il  bieD  anx  ministres  de  se  plaindre  aojonrd'hui  d« 
'ktflfience  étrangère?  Us  l'ont  troufée  parfiiite  pour  soote* 
lif  SD  système  déplorable  ;  et  lorsque  le  corps  diplomati- 
|Be,  enfin  éclairé,  voit  le  danger  de  ce  système,  ils  se  ré* 
rieot  contre  les  alarmei  du  dipiomaUsI 

Les  cabinets  de  TEun^  semblent  être  maintenant  con* 
siacos  de  la  justesse  de  nos  opinions  :  nous  pourrions  donc 
riompherànotre  tour,  mais  nous  ne  savons  pas,  nous  an» 
m  royali&les,  démentir  notre  langage  :  il  ne  dépend  pas 
è  Boos  de  forter  nos  ennemis  à  nous  aimer,  mais  nous  sau* 

DBS  conquérir  leur  estime.  De  même  que  nous  demandons 
I  lelision,  la  monarchie  légitime,  la  liberté  constitution- 
die,  la  Charte  arec  toutes  ses  conséquences,  nous  voulons 

iod^iendanoe  de  notre  pays  :  nous  sommes  trop  François 
«ir  approuver  l'intervention  des  étrangers  dans  nos  affai- 
H  iatériflures  lors  même  que  cette  intervention  serait  &* 
«ible  à  nos  intéréto.  Nous  aimons  mieux  encore  être 
idas  de  toutes  les  places,  être  méconnus,  persécutés, 
ilomaiés,  que  de  devoir  nos  succès  à  des  influences  qui 
lenenûent  \sl  dignité  de  notre  patrie.  Nous  les  attendons , 
«uMxès,  de  la  sainteté  de  notre  cause.  Nous  croyons  que 
'£arope  périra  si  elle  ne  se  rattache  à  nos  plndpes;  mais 
e  a'est  pas  à  r£urope  que  nous  nous  adressons ,  c'est  à  la 
^lance;  c'est  de  cette  clière  et  belle  France  que  nous  atten- 
Isas  toute  justice.  Ehl  que  nous  Importeraient  les  Ikni- 
aors,  les  dignités,  la  fortune  et  la  vie;,  si  nous  avions 
eue  d'être  François? 


Paris,  le  13  août  1819. 

Des  troubles  ont  éclaté  en  Allemagne,  en  Espagne  et  en 
iogleterre  :  une  grande  foction  démocratique  s'est  formée 
mn  différents  noms  et  en  différents  pays  ;  et  comme  cette 
ÎKliûoapris  naissance  dans  la  révolution  françoise,  il 
st  impouible  que  la  politique  de  la  France  ne  soit  pas 
'olijet  de  la  sollicitude  générale. 

Mais  comment  connoltroii-on  cette  politique  ?  le  sys- 
èaie  ministériel  doit  naturellement  se  défendre,  et  par 
Ks  agents,  et  par  les  moyens  que  le  pouvoir,  tout  mal- 
Mbile  qu'on  le  suppose,  sait  toujours  trouver  pour  ses 
Dtérèls.  Nous  voyons  peut-être,  ^  là  Correspondance 
wi9ée,  un  échantillon  de  la  diplomatie  de  notre  cabinet, 
i,  tout  ce  que  la  France  renferme  de  plus  respectable  est 
ioostamment  calomnié;  là,  les  royalistes  sont  présentés 
nus  les  couleurs  les  plus  odieuses;  là,  on  cherche  à 
romper  perpétuellement  l'Europe  sur  l'esprit  et  la  nature 
les  partis  qui  divisent  la  France.  Les  ministres  françois, 
lso$  leurs  journaux ,  et  jusqu*à  la  tribune  de  nos  Cbam- 
Kes  législatives,  se  sont  laits  les  accusateurs  publics  des 
oyalistes.  Longtemps  opprimés  par  la  censure ,  nous  n'a- 
rens  pu  élever  la  voix  en  faveur  de  notre  cause;  mais 
NBsqne  nous  pouvons  parler  maintenant ,  nous  allons  nous 
nettre  en  garde  contre  les  nouvelles  accusations  qui  pour- 
tiient  être  portées  contre  nous.  Toutefois,  en  clierchant  à 
Idairer  le  public,  si  grossièrement  trompé  par  la  corres' 
iondance  privée;  en  indiquant  à  l'Europe  les  erreurs 
lans  lesquelles  elle  noi|s  semble  être  tombée ,  en  loi  ap- 
^Knant  à  mieux  connoltre  les  royalistes ,  nous  déclarons 
lue  nous  ne  prenons  point  l'Europe  pour  juge  :  notre  roi 
!t  notre  patrie ,  voilà  Ids  seules  autorités  dont  nous  vou- 
^dépendre.  Qu'on  ait  cru  devoir  souffrir  rinierveotiop 
les  puissances  étrangères  dans  notre  régime  intérieur  (par 
les  articles  mêmes  d'un  traité);  qu'on  ait  pu  solliciter  ou 
tœvoir  des  notes  diplomatiques  dans  lesquelles  on  loue 
lotre  système ,  où  l'on  dédare  que  Ton  est  content  de  hi 
narcbe  de  notre  gouvernement,  cela  peut  convenir  à  des 
MHmnes  qui  ventent  garder  leurs  places,  mais  non  *è  des 


royalistes  qui  ne  demandent  point  de  places ,  et  qui  ne 
voudroient  pas  en  conserver  à  ce  prix.  Les  royalistes  ont 
une  idée  plus  noble  de  rhonoeur  françois  et  de  l'indépen- 
dance de  leur  patrie.  Ce  langage  ne  donne  pas  le  succès , 
mais  il  procure  Testime. 

Les  gouvernements  de  l'Europe  n'ont  jamais  connu  la 
révolution  :  les  uns  la  regardèrent,  dans  le  principe, 
comme  une  de  ces  rébellions  faciles  à  réprimer  par  la  force 
des  armes;  les  autres  la  considérèrent  comme  l'effort  gé- 
néreux d'une  nation  opprimée  qui  cherche  à  recouvrer  son 
indépendance.  Les  absurdités  débitées  par  nos  philoso- 
phes et  nos  révolutionnaires,  sur  la  tyrannie  des  nobles 
et  le  fanatisme  des  prêtres',  ont  été  crues  plus  ou  moins 
sur  le  continent,  et  même  dans  la  Grande-Bretagne.  Par 
quelle  ignorance  inexplicable  l'Europe  vouloit-elle  trouver 
en  France,  en  1789,  les  mœurs  et  les  institutions  du  trei- 
zième siècle?  Autant  vaudroit  soutenir  que  l'Angleterre 
est  féodale,  parce  qu'aucun  acte  législatif  n'a  aboli  ses 
vieilles  coutumes  ou  ses  anciennes  lois. 

Il  advint  de  cette  étrange  méprise  que  l'Europe  vit  com- 
mencer la  révolution  françoise  avec  une  sorte  de  bienveil- 
lance, comme  l'émancipation  légitime  d'un  grand  peuple. 
L'Europe  crut  qu'on  ne  demandoit  que  la  suppression  de 
quelques  privilèges  abandonnés  d'avance  par  le  clergé  et 
ta  noblesse ,  que  l'exécution  de  quelques  réformes  reli- 
gieuses qui  sembloient  nécessaves  même  à  la  cour  de 
Rome;  elle  crut  qu'on  n'en  vooloit  qu'à  des  branches,  et 
la  hache  étoit  à  la  racine  :  c'étoit  du  renversement  total 
du  christianisme  et  de  la  monarehie  qo'il  s'agissoit. 

De  petites  envies,  des  jalousies  trop  communes  entre 
les  nations  rendirent  ces  premières  erreurs  plus  difficiles  à 
détruire.  On  étolt  assez  content  de  nous  voir  nous  déchi- 
rer et  nous  affoiblir  :  nos  derniers  combats  sur  le  oonti* 
nent  n'avoient  pas  été  heureux ,  et  Ton  affectoit  de  mépri- 
ser nos  armes;  on  espéroit  que  nous  serions  une  proie 
facile ,  en  cas  que  le  mal  s'augmentât  parmi  nous.  On 
opposoit  l'ancienne  politique  à  des  hommes  qui  attaquoient 
la  société  avec  des  doctrines  nouvelles;  on  corrompoit  les 
peuples  de  l'Europe  en  les  envahissant,  et  l'Eurore  pre- 
noit  cette  corruption  démocratique  pour  la  diffusion  des 
lumières  :  elle  se  pereuadoit  encore  que  la  révolution  vou- 
loit  la  liberté,  lorsque  cette  révolution  se  plongeoit  dans 
tous  leslcrimes,  et  rampoit  sous  tous  les  maîtres.  Nous 
verrons  plus  bas  si  le  principe  de  la  révolution  a  jamais 
été  la  liberté. 

La  tête  de  Louis  XVI  abattue,  les  souverains  s'épou- 
vantent, et  ne  s'éclairent  point.  La  crainte,  la  politique, 
les  ambitions  particulières  divisent  les  cours.  Des  coali- 
tions sont  formées  et  brisées  :  les  nations,  au  lieu  de  mar- 
cher ensemble  au  combat ,  se  présentent  tour  à  tour  sur  le 
cliamp  de  bataille,  et  tombent  séparément  vaincues.  On 
ne  fait  rien  pour  la  Vendée,  seul  point  d'où  le  salut  pou- 
voit  venir;  soit  que,  par  une  suite  de  ses  premières  er- 
reurs, l'Europe  crût  que  les  royalistes  de  France  n'étoient 
qu'un  petit  troupeau  d'hommes  gotliiques  sans  force  et 
sans  capacité;  soit  qu'elle  eût  une  secrète  jalousie  contre 
tous  succès  non  dus  à  ses  armes ,  et  qu'elle  espérât  tou- 
jours ,  même  au  milieu  de  ses  défaites ,  obtenir  de  fruc- 
tueux triomphes.  Ce  fut  de  cette  sorte  que  l'on  roula  de 
faute  en  faute  jusqu'au  fond  de  Tablme.  On  se  vit  forcé 
par  la  dure  nécessité  de  rechercher  l'alliance  des  maîtres 
de  la  fortune  ;  on  prêta  des  soldats  étrangers  à  la  viaoire 
françoise  :  il  fut  un  moment  où  l'ennemi,  poussé  de  poste 
en  poste,  ne  trouva  d'abri  que  dans  nôtre  gloire.  Enfin, 
quand  l'étendard  tricolore  eut  éte  arboré  sur  les  mure  de 
Se  ville  et  de  Moscou ,  de  Naples  et  de  Beriin ,  de  Vienne  et 
de  Raguse,  l'Europe  se  réveilla ,  et  vint  retrouver  dans 
Paris  sa  liberté,  son  honneur  et  ses  drapeaux. 

Ainsi  le  résultet  de  cette  révolution  si  vantée  fut  d'ame- 
ner au  Louvre  les  nations  du  Caucase,  et  de  livrer  aux 
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étrangère  le  vieux  Capitule  4es  Francs.  A  U  vue  de  tout 
un  peuple  qui  agitoit  le  drai)eau  blanc,  TEurope  parut 
enfin  se  souvenir  des  Bourbons.  Les  tombes  de  Saint- 
Denys  rappelèrent  aux  rois  Tantique  race  dont  la  plupart 
d'entre  eux  étoient  descendus.  La  fille  aînée  de  la  chré- 
tienté fut  remise  sur  le  trône  :  TËurope  jugea ,  avec  rai- 
son ,  que  Ton  ne  pouvoit  rebâtir  la  société  {wlitique  que 
sur  la  légitimité.  Elle  adopta  donc  ce  grand  principe  fon- 
damental ;  mais  après  avoir  posé  la  véritable  base  de  l'é- 
difice, elle  éleva  sur  cette  base  l'échafaudage  de  ses  an- 
ciennes erreurs. 

Sous  les  rap|)orts  constitutionnels,  r£arope  commit 
une  faute  en  traitant  avec  le  sénat;  le  sénat  n'étoit  point 
une  autorité  légale  ;  le  Corps  législatif  seul  représentoit  la 
nation  ;  et ,  bien  que  dépouillé  d'une  partie  de  ses  droits , 
il  éloit  cependant  l'héritier  direct  des  anciennes  assembléea 
législatives  de  la  France. 

On  fut  ensuite  étonné  de  voir  avec  quel  respect  les 
étrangers  trailoient  des  choses  et  des  hommes  pour  les- 
quels la  France  n'avoit  que  de  l'horreur  ou  du  mépris.  Cet 
aveuglement  est  pourtant  facile  à  expliquer  :  ce  fut  une 
pure  illusion  d'aoMurpropre. 

La  France  révolutionnaire  n'a  produit  qu'une  domaine 
d'honuues  supérieurs  dans  les  armes  et  la  politique  ;  le 
reste  a  été  d'une  extrême  infériorité,  car  nous  ne  comp- 
tons pas  les  monstres  de  1793  :  14  où  Ton  voit  de  grandes 
vertus  on  doit  supposer  de  grandes  âmes,  parce  que  la 
vertu  est  un  principe  élevé  et  sublime  ;  mais  le  crime  est, 
par  lui-même,  d'une  nature  si  basse],  que  plus  U  est 
extraordinaire ,  plus  il  est  à  la  portée  des  âmes  communes. 

Nos  étonnants  succès  n'ont  donc  point  été  l'ouvrage  de 
quelques  mdividus,  mais  le  résultat  général  de  l'énergie 
de  la  nation,  du  génie  et  du  courage  des  François.  Les 
alliés  n'avoient  pu  connoltre  cette  vérité  :  la  France  s'étoit 
comme  i:ioIée  des  autres  peuples  par  son  état  liabituel  de 
guerre  ;  et  la  grandeur  du  camp  cachoit  la  peti  tesse  de  la  cité. 
Les  étrangers  prirent  de  loin  pour  des  personnages  tous  ces 
hommes  qui  figuraient  dans  le  Moniteur  :  lorsqu'ils  les 
virent  de  plus  près ,  il  eût  été  trop  dur  de  reconnoltre  l'il- 
lusion. L'Europe  voulut  justifier  è  ses  propres  yeux  ses 
anciens  revers  :  son  orgueil  créa  des  géants,  pour  ne  pas 
convenir  qu'elle  avoit  cédé  à  des  pygmées. 

Cet  orgueil,  fort  naturel,  se  joignant  à  une  grande  gé- 
nérosité et  à  quelques  combinaisons  politiques,  explique 
Terreur  des  alliés  en  1814.  Ils  reconnurent  la  légitimité, 
mais  ils  ne  détrônèrent  point  la  révolution  :  à  cela  près, 
leur  conduite  fut  admirable.  L'empereur  Alexandre  voulut 
se  mettre  à  la  tète  de  toutes  les  libertés,  comme  Buona- 
parte  8*étoit  fait  le  chef  de  toutes  les  tyrannies.  C'étoit 
marcher  d'une  autre  manière  à  l'empire  du  monde  :  on  ne 
pouvoit  prendre  un  plus  uoble  chemin. 

Le  20  mars  vint  punir  tant  de  magnanimité)  il  apprit 
aux  alliés  quelle  faute  ils  avoient  commise  en  confiant  la 
légitimité  à  la  garde  de  toutes  les  illégitimités.  La  journée 
de  Waterloo  tua  le  despotisme  militaire  dans  la  personne 
de  Buonaparte,  et  laissa  malheureusement  subsister  la 
démocratie  révolutionnaire ,  que  ce  despostisme  avoit  ap- 
pelée à  son  secours. 

Ici  se  présente  un  des  phénomènes  les  plus  étranges  de 
l'histoire.  Les  Cent  Jours  avoient  tout  appris,  avoient 
montré  le  fond  de  tous  les  cœurs ,  avoient  fait  tomber  tous 
les  masques  :  d'un  côté  étoient  les  amis,  de  Tdutre  les  enne- 
mis. Plus  de  confusion,  plus  de  mélange;  la  main  de  la 
Providence  avoit  séparé  elle-même  l'ivraie  du  bon  grain. 
Les  maîtres  du  champ  moissonné  n'avoient  plus  qu'à  choi- 
sir, et  ils  choisirent  l'ivraie. 

Qui  Jerma  les  yeux  de  tant  de  souverain^?  Puisque  la 
France  leur  étoit  livrée  une  seconde  fois  par  les  révolu- 
tionnaires ;  puisque  nous  devions  être  assez  malheureux  J 
pour  subir  le  joug ,  pour  recevoir  des  conditions ,  conmient  1 


l'Eimpe  M  ■MÉQfi't^eite  qa*à  iloas  nw—Mr  eei  fo- 
ranlies  physiques,  lorsque  ce  n'éloit,  pour  ainsi  dire, 
que  des  garaniies  morales  qu'elle  aurait  dû  exiger  de 
nous?  Conmient  des  ambassadeurs  qui  appuyèrait  fdévi. 
tion  de  M.  le  duc  d'Otrante  pensèrent^ls  qu'il  pouvoit  élii 
le  ministre  de  la  légitiniité  ?  Ce  désordre  dans  les  idéa  » 
nonçoitles  erreun  qui  dévoient  suivre. 

La  Providence ,  pour  sauver  la  France  et  l'Europe,  epén 
son  dernier  miracle;  elle  fit  sortir  des  coUénes éleâmn 
de  l'usurpateur  la  Chambre  royaliste  de  1815.  Pour  la  pr^ 
mière  fois ,  après  trente  annéesde  trioœplies  etdecrâm, 
la  révokition  fut  enfin  attaquée  corps  k  corps.  On  eatadH 
parler  de  religion,  de  morale  et  de  justice  :  la  Chanlit  de 
1815  vouloit  rétablir  sur  ces  fondements  élemeU  de  h  m- 
ciété  la  monarchie  légitime  et  les  libertés  pobliqees.  h 
révolution  vit  le  péril;  elle  rappela  ses  forces,  sédni 
le  mmislère,  le  rendit  lavorable  à  sa  cause  :  tant  i'um 
pour  briser  le  dernier  instrument  de  salut;  et,  cbonàp* 
mais  déplorable,  l'Europe  monarchique  apptaadilir» 
donnance  du  à  septembre  ! 

Mais  quelle  révolution  s'étoit  donc  opérée  dans  loos- 
seils?  Les  gouvernements  étoieot-ils  devenus  plot  iaieeei' 
sibles  à  la  contagion  révolutionnaire?  ne  metloieelpili  pl« 
aucun  intérêt  à  la  tranquillité  intérieure  de  la  France?  Ui 
jugent  sans  doute  mieux  aujourd'hui  la  mesure  miaislé- 
rielle ,  dont  ils  ne  sentirent  pas  d'abord  la  conséquesee;  is 
ne  virent  qu'un  acte  de  fenneté  dans  un  actede  deslmcte. 
C'est  de  ce  moment  que  les  doctrines  antisociales  se  «■! 
ranUnées  :  c'est  de  ce  moment  que  les  révolutionnaires  mH 
sortis  de  leur  retraite  pour  s'emparer  des  pouvoirs;  c'est 
de  ce  moment  que  les  principes  monarchiques  et  les  défi» 
seurs  de  ces  prmcipes  ont  été  proscrits  ;  c'est  de  ce  monori 
que  des  lois  démocratiques  ont  reporté  dans  la  poissuce 
politique  et  dans  la  puissance  mib'taire  les  homôes  et  b 
systèmes  qui  ont  bouleversé  PEurope  et  la  France. 

Pendant  quelque  temps  une  espèce  de  vertige  senUi 
troubler  la  poUtique  générale  ;  onr  n'eut  pas  asses  d'Mln* 
ges  et  de  moqueries  à  prodiguer  aux  victimes  qui  s'éleieit 
dévouées  pour  la  cause  des  i-ois  :  correspondances  prirèes, 
notes  diplomatiques ,  gaaettes  officielles ,  se  joignoinl  an 
journaux  révolutionnaires  pour  accabler  le  seul  parti  fû 
eût  raison  dans  la  cause  des  monarchies ,  le  seul  parti  qii, 
n'attendant  rien  des  monarques  dans  leur  prospérité, kar 
étoit  resté  fidèle  dans  leur  malheur. 

La  constance  des  royalistes  a  vaincu  la  plupart  des  obs- 
tacles. Il  faut  que  ce  parti  soit  puissant  en  vertus  d  es 
vérités  pour  être  sorti  d'une  position  qui  sembloit  lehi^iff 
sans  ressources.  Le  système  ministériel  est  si  daDgeremel 
si  perfide ,  qu'il  a  séparé  le  nom  du  roi  de  la  cause  dâiof» 
listes ,  et  que  ceux-ci  ont  été  obligés  de  combattre,  Uadii 
qu'on  employoit  contre  eux  jusqu'à  l'auguste  nom  qii  bi 
leur  gloire ,  et  dont  ils  tirent  leur  puissance. 
*  Aussitôt  que  les  royalistes  ont  eu  un  organe  poar  » 
faire  entendre ,  on  a  commencé  k  les  écouta*  ;  on  les  a  cm 
d'autant  plus  volontiers,  que  les  périls  qu'ils  avoieit» 
nonces  se  manifestoient  de  toutes  parts.  Le  congrts  d'Ail 
la  Chapelle  montra  des  inquiétudes.  On  pense  géoêral^ 
ment  qu'il  exigea  des  négociateurs  françois  la  prooMS^ 
d'une  modification  politique..Quoi  qu'il  en  soit,^- 1^  ^ 
de  Richelieu  échoua  dans  le  dessein  qu'il  avoit  pu  fcfV 
pour  le  repos  de  la  France.  Bientôt  il  abandoooe  le  tiafl 
des  affaires  ;  le  système  ministériel  augmente  de  vtkatt; 
les  révolutionnaires  françois  donnent  le  signal  asx  rMt- 
t^onnaires  de  l'Europe ,  et  la  paix  des  Étato  voisins  est  ti** 

blée.  - 

'  Il  ne  nous  appartient  point  de  régler  ici  ces  Élals,  di 
multiplier: les  'inconvenantes  leçons  que  les  opieioBS  wt 
nistérielles  et  révolutionnaires  se  permettent  tous  k»  fi"^ 
d'adi-ésser  ttix  nations  et  aux  souverains.  Noos  crovoat 
miet»  ooBDOltre  l'Europe  par  nos  liaison»,  nos  étsdesil 
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MA  vojagMy  que  ces  prédicateurs  politiqves  ;  mais  noaa 
ttTOB»  D0U8  renfamer  dans  notre  oompétenoe;  nous  ne 
devoosnous  occuper  des  aCTaires  de  r£urope  que  dans  leurs 
rapports  avec  celles  de  notre  pays.  Nous  avons  dit  que  Té- 
tot  de  la  France  n'étoit  connu  de  TEurope  que  par  nos 
vinistres;  qu*il  impoi-toit  aux  royalistes  de  tracer  un  ta- 
bleau plus  lidèle  »  aiin  de  n'être  pas  exposés  aux  nouvelles 
calomnies  de  noa  inlatigabies  accusateurs  :  c'est  ce  que  nous 
liions  faire. 

Trois  opinions,  trais  systèmes  ou  trois  partis  (peu  im- 
porte le  nom)  divisent  la  France  :  le  système  ministériel, 
le  système  royaliste,  et  le  système  révolutionnaire  :  nous 
négligerons  les  subdivisions  du  parti  ministériel  et  du  parti 
tévolutionnalre.  Il  est  bon  de  remarquer  seulement  que 
laos  le  parti  royaliate,  s'il  existe  quelques  nuances  d'opi- 
uons,  elles  sont  si  foibles,  qu'on  peut  à  peine  les  aper- 
Devoir,  et  qu'elles  ne  lomtienl  sous  aucune  dénomination 
MiDoe. 

Pour  bien  comprendre.ee  que  c'est  que  le  parti  royaliste 
i  le  parti  réroluttonnaire,  il  iaut  remonter  à  une  époque 
eeulée. 

Dès  l'origine  de  nos  malheurs,  TËurope,  singulièrement 
ibusée,  sa  ligura  que  le  parti  de  la  révolution  éloit  le 
fu^  de  la  liberté ,  que  ceux  qui  s'opposoient  à  cette  révo- 
kition  étoient  une  petite  classe  de  privilégiés  attacliés  à  un 
iégioie  oppresseur.  Depuis  la  restauration,  les  révolo- 
iioiuiaires  n'ont  pas  manqué  d«  répéter  qu'ils  vouloient  la 
iberléyCt  que  les  royalistes  vouloient  l'ancien  régime,  la 
iêodalilé  ou  l'esclavage.  Les  ministériels,  pour  justicier  leur 
ijslème  et  leurs  ii^ustices,  ont  joint  leur  voix  k  celle  des 
léToloUonnaires  ;  et  l'Europe,  que  l'immortel  Burke  u'a- 
voil  pu  détromper,  a  bien  voulu  croire  sur  parole  les  révo- 
lolionnaires  et  les  ministériels ,  c'est-à-dire  la  démocratie 
et  la  domesticité.  Voilà  l'erreur. 

Yoiei  la  vérité  :  ce  n'est  point  la  liberté,  c'est  l'égalité 
absolue  qui  a  été  le  principe  réel  et  qui  forme  encore  le 
rrai  caractère  de  la  révolution  françoise.  Pour  s'en  con- 
vaincre, il  sufiil  de  remarquer  que  la  liberté  a  toiyours 
Hiccombé  dans  nos  troubles,  qu'elle  a  subi  le  joug  de  Ro- 
bespierre ,  du  Directoire  et  de  Buonaparte ,  tandis  que  l'é- 
galité absolue  s'est  constamment  maintenue.  Les  révolu- 
lioDuaires  ont  conseivé  celte  égalité  sous  la  démocratie  de 
la  Ckxiveulion  comme  sous  le  despotisme  de  l'empire.  Les 
^sUaclions  de  Buonaparte  n'établissoient  pas  de  véritables 
raags,  vu  qu'il  n'avoit  fondé  ni  pairie,  ni  noblesse  ayant 
^  droits  politiques  :  c'étoit  toijours  l'égalité  masquée  eu 
ittroD,  comte,  eu  duc. 

Ce  principe  de  l'éflalité  absolue  existe  encore  aujour- 
i'bui,  et  c'est  le  plus  grand  obstacle  à  l'établissement  du 
gouvernement  constittttipnnel,  car  l'égalité  absolue  s'accom- 
DM)de  du  despotisme  qui  nivelle  tout,  mais  ne  peut  s'ar- 
ranger d'une  monarchie  qui  établit  une  distinction  de  pou- 
roirs. 

La  liberté  est  le  sentiment  des  âmes  élevées  :  elle  produit 
Itt  grandes  actions ,  crée  les  grandes  patries ,  et  fonde  les 
institutions  durables  ;  elle  se  plaît  dans  l'ordre  et  la  ma- 
^;  elle  s'allie  avec  tous  les  gouvernements ,  hors  avec 
le  despotisme. 

L'alité  absolue  est  la  passion  des  petites  Ames  :  elle 
prend  sa  source  dans  l'amour-proprc  et  l'envie,  elle  enfante 
Its  basses  résolutions ,  et  tend  sans  cesse  au  désordre  et  au 
booleversement. 

^  Principe  naturel  de  la  ^démocratie  et  du  despotisme, 
''^ité  absolue  est  d'autant  plus  dangereuse  quand  son 
^rit  domine  chez  un  peuple ,  qu'elle  ne  peut  être  sa- 
Ixfaite  qu'en  régnant  sur  des  tombeaux.  Ce  qu'elle  ^t- 
Nue  est  une  chose  qu'on  peut  détruire,  mdis  qu'on  ne 
B^ufoil  vaincre.  Persécutez  tant  qu'il  vous  plaira  la  no- 
Uçsse,  vous  1)0  l'empêcherez  pas  d'exister  ;  vous  abolirez 
l^.draits,  voua  n'effacerez  pas  les  noms  :  pour  anéantir 


la  noblesse ,  il  fout  tuer  tous  lea  IndîTidas  QoUea.  h'  éffL 
lité  absolue  est  donc  un  principe /de  mort  ;  elle  ne  peut 
rien  fonder,  parce  que  rien  ne  peut  s'élever  auprès  d'elle, 
pas  même  la  liberté,  qui  est  une  supériorité  réelle, 
comme  la  vertu.  Aussi  remarquez  que  les  révolutions 
les  plus  sanglantes  et  les  moins  durables  sont  celles  où 
l'égalité  absolue  a  dominé.  Rome  étabUt  la  liberté  avec 
la  distinction  des  rangs;  sa  révolution,  dans  le  premier 
moment,  ne  coûta  la  vie  qu'à  Lucrèce;  six  cents  ans 
de  vertus  et  l'empire  du  monde  furent  le  prix  de  cette 
modération  répuldicaine. 

Ce  principe  posé,  vous  allez  sur-le-champ  découvrir 
le  véritable  esprit  du  parti  royaliste  et  du  parti  révolu* 
tionnaire. 

Les  royalistes  sont  en  France  les  bonunes  qui  veulent 
la  liberté,  avec  l'égalité  devant  la  loi,  avec  l'^le  ad- 
mission aux, places  et  aux  honneurs,  avec  la  faculté 
d'atteindre  à  tous  les  rangs  ;  mais  ils  repoussent  l'égalité 
absolue,  incompatible  avec  une  monarchie  constitution* 
nelle. 

Les  révolutionnaires  veulent  l'égalité  absolue,  et  n'ont 
aucun  amour  sincère  de  la  liberté. 

Ouvrez  les  écrits  des  révolutioi^naires  et  des  royalistes, 
vous  y  remarquerez  ces  nuances  d'opinion  fortement 
prononcées. 

Dans  les  écrits  des  révolutionnaires,  vous  distingueres 
une  haine  violente  du  clergé  et  de  la  noblesse ,  comme 
de  toute  supériorité  sociale;  vous  y  trouverez  le  vk*u 
bien  formel  de  la  division  des  propriétés ,  ce  qui  conduit 
à  la  loi  agraire ,  par  la  loi  agraire  à  la  dénoocratie ,  et  par 
la  démocratie  au  despotisme.  Mais  en  même  temps  ces 
écrits  ne  présentent  qu'une  très-moUe  défense  de  la  li- 
berté :  leurs  auteurs  ont  une  tendance  naturelle  à  flatter 
le  pouvoir*:  tantôt,  selon  leurs  intérêts  du  moment,  ils 
prêchent  la  tyrannie  ministérielle;  tantôt  ils  attaquent 
les  tribunaux ,  sollicitent  des  mesures  arbitraires ,  invi- 
tent à  proscrire  une  classe  d'hommes,  et  proposent  libéra- 
lement de  faire  des  ilotes. 

Les  écrits  des  royalistes  expriment  au  contraire  un  vif 
et  sincère  amour  de  la  liberté  :  on  y  remarque  une  ex- 
trême indé|)endance  d'opinion  et  de  caractère,  une  fran- 
che horreur  de  l'arbitraire;  mais  aussi  une  haine  bien 
prononcée  de  l'égalité  démocratique,  un  penchant  bien 
décidé  aux  hiérarchies  sociales,  sans  lesquelles  aucune 
monarchie  ne  peut  exister,  un  désir  bien  sincère  de  voir 
s'accroître  la  grande  propriété,  qui  seule  fonde  les  familles, 
et  donne  à  la  fois  des  défenseurs  aux  rois  et  aux  peu- 
ples. 

Tels  sont  réellement  et  dans  leur  esprit  les  deux  partis 
révolutionnaire  et  royaliste.  Nous  les  montrons  sous  leur 
véritable  jour,  et  ce  jour  paraîtra  peut-être  nouveau  : 
tant  sur  ce  point  les  erreurs  étoient  étranges  I 

Les  royalistes  sont  donc  les  défenseurs  de  la  liberté, 
sans  l'égalité  absolue;  les  révolutionnaires  sont  les  sou- 
tiens de  l'égalité  absolue,  sans  la  liberté. 

Les  rayalistes  ont  toigours  soumis  au  rai  leur  cœur  et 
leur  épée ,  mais  ils  n'ont  jamais  abandonné  à  personne 
leurs  droits  légaux  et  leur  liberté  acquise  ;  les  révolution- 
naires s'arrangeroient  de  Constantiuople  pourvu  qu'il  y 
eût  égalité  d'esclavage.. 

Révolution»  dans  la  bouche  des  révolutionnaires,  ne 
veut  pas  dire  liberté,  mais  égalité  absolue. 

Révolution t  dans  la  bouche  des  royalistes,  veut  dire 
absence  de  liberté,  égalité  absolues  nivellement  conh 
plet,  ou  démocratie. 

Les  seuls  hommes  qui  veulent  véritablement  la  Charte 
sont  les  royalistes,  parce  qu'elle  proclame  la  légitimité 
dans  le  roi  qui  a  donné  cette  Charte ,  parce  qu'elle  fonde 
la  libeitéavec  la  distinction  des  rangs;  toutes  choses  re- 
connues de  tous  temps  des  royalistes. 
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Les  réTolutionnaireâ  ne  veulent  point  la  Charte ,  parce 
qu'elle  établit  une  monarchie  légitime ,  une  noblesse ,  un 
pouvoir  qui  n*est  poûil  le  desiiotisme,  une  liberté  qui 
ii*e8t4)oint  la  démocratie,  une  égalité  de  droit  devant  la 
loi ,  qui  n*est  point  une  égalité  absolue. 

Les  royalistes  ne  sont  donc  point  les  soutiens  d*un 
arbitraire  gothique;  les  révolutionnaires  ne  sont  donc 
>oint  les  défenseurs  d'une  liberté  constitutionnelle. 

Ainsi  s'évanouissent,  par  cette  explication  de  l'esprit 
du  parti  royaliste  et  du  parti  révolutionnaire ,  toutes  les 
idées  fausses  que  l'on  pou  voit  en  avoir  conçues.  Mettons 
maintenant  en  lumière  le  troisième  parti,  et  voyons  ce 
que  c'est  que  le  système  ministériel. 

Ce  système  a  son  langage,  ses  prétentions  et  ses  ac* 
tions  :  il  ne  peut  pas  toujours  déraisonner;  mais  quand 
il  fait  entendre  quelque  ctiose  de  bon  sens,  il  ne  fait  que 
répéter  la  doctrine  des  royalistes,  car  (remarque  essen- 
tielle )  toutes  les  fois  que  les  ministériels  et  les  révolu- 
tionnaires veulent  en  imposer  sur  leurs  vrais  sentiments, 
ils  n*ont  d'autre  ressource  que  de  dire  ce  que  nous  avons 
dit  longtemps  avant  eux. 

Cent  fois  nous  avons  déclaré  que  le  rétablissement  de 
l'ancien  régioie  étoit  impossible,  que  les  éléments  de  ce 
régime  étoient  à  jamais  détruits  ;  qu'il  falloit  donc  suivre 
le  mouvement  politique  du  siècle;  que  la  Charte  satisfai- 
soit  à  tous  les  besoins  nouveaux.  Nous  avons  fait  un  mil- 
lion de  fois  l'éloge  du  gouvernement  constitutionnel  ;  et 
si  ce  gouvernement  est  maintenant  connu  et  entendu  de 
la  France,  nous  osons  dire  que  c'est  nous  qui  l'avons 
rendu  populaire,  par  les  explications  que  nons  en  avons 
données. 

Or  donc,  quand  le  système  ministériel  parle  constitution, 
qu*avance4-il  que  nous  n'ayons  avancé?  Mais  les  minis- 
tériels ne  sont  que  des  écoliers  ignorants  qui  répètent 
mal  nos  leçons;  car  au  fond,  ils  aiment  peu  les  insti- 
tutions libres.  Élevés  sous  la  férule  du  despotisme,  ils 
violent  à  chaque  moment  cette  Charte  qu'ils  n'entendent 
pas;  ils  n'ont  d'autre  but  que  de  garder  leurs  places, 
d'autre  système  que  d'établir  l'arbitraire.  Tous  ces 
hommes  de  police  et  d'antichambre  à  qui  l'on  a  donné 
la  Charte  à  exécuter  en  font  entre  eux  des  espèces  de 
répétitions,  comme  des  musiciens  que  l'on  forceroit  à 
jouer  sur  des  instruments  dont  ils  n'auroient  aucune  pra- 
tique :  c'est  une  cacophonie  effroyable. 

Mais  quittons  la  théorie  du  système  ministériel,  et 
voyons  comment  il  agit  dans  la  pratique.  La  prétention 
de  ce  système  est  de  ne  verser  ni  dans  le  sens  des  roya- 
listes, ni  dans  le  sens  des  révolutionnaires;  d'observer 
tm  juste  milieu  :  on  va  juger  si  cette  prétention  a  quel- 
que chose  de  raisonnable. 

En  premier  lieu  :  on  peut  maintenir  l'équilibre  entre 
deux  opiuions  politiques  quand  ces  deux  opinions,  dif- 
férentes sous  plusieurs  rapports,  n'attaquent  cependant 
pas  le  fond  de  la  chose  établie.  Biais,  si,  dans  une  mo' 
îiarchie,  deux  opinions  s'élèvent;  si  l'une  de  ces  deux 
opinions,  tout  erronée  qu'on  la  suppose,  est  néanmoins 
monarchique,  et  si  l'autre  est  démocratique  ou  républi- 
caine, doit-on  tenir  la  balance  égale? 

En  second  lieu  :  on  peut  essayer  de  maintenir  l'équili- 
bre entre  les  deux  opinions  hostiles;  mais  pour  les  faits 
et  pour  les  hommes  il  n'y  a  point  d'équilibre  possible  : 
la  ti-ahison  et  la  fidélité,  le  vice  et  l'innocence,  ne  sont 
point  matières  semblables  que  Ton  puisse  mettre  dans 
la  balance.  Combien  faut-il  de  vertus  pour  peser  autant 
qu'un  crime?  ou  combien  faut-il  de  crimes  pour  égaler  le 
poids  d'une  vertu? 

Que  Ton  eAt  pour  s>'stèmc  de  confier  les  places  à  des 
hommes  nouveaux  qui  n'auroient  commis  aucun  excès, 
qui  n'auroient  appartenu  à  aucune  époque  de  la  révolu- 
tion, (^ui  n'auroient  trahi  ni  la  république ,  ni  Buonaparte,  ' 


ni  le  roi  ;  qui  n'auroient  point  servi  Posirpateiir  peadvi 
les  Cent<Jours,  ni  suivi  à  Gand  le  fooverain  légitiw, 
on  poorroit  comprendre  en  poKtiqoe  cette  (roide  im|ar. 
tialité.  Mais  pbicer  également  an  royaliste  et  m  janÂii, 
celui  qui  a  rempli  tous  ses  devoirs  et  œhii  qui  les  a  vUà 
tons,  celui  qui  a  fait  le  bien  et  ceini  qui  a  fait  le  ni) 
ce  n'est  plus  an  éqaiUbre,  c'est  tout  simpiemeot  m 
moDstniosité  morale,  un  véritable  crime  poUtiqoe  qâ 
tât  oa  tard  amèneroit  la  destriictioa  d'oo  État. 

Hé  bien  !  le  système  ministériel  n'en  est  pas  néfoe  à 
ce  point  d'impartialité  :  tout  en  prétendant  qa'il  mùaHai 
l'équilibre  entre  les  opinions  et  les  hommes,  il  lejeUi 
entièrement  du  côté  dénoocratâque.  Toutes  les  ooaonàesi 
sont  faites  à  la  révélation;  tontes  les  lois,  da  ami 
les  lois  principales,  sont  conçues  dans  le  sens  de  Tofi* 
nion  démocratique  ;  les  royalistes  sont  chassés  de  l'idni* 
niatratlon,  des  tribanaax ,  de  l'armée  :  on  service  radii 
la  monarchie  légitime  est  une  cause  sûre  d^exchuioa.  Na^ 
heur  à  celai  qui  a  donné  le  scandale  de  la  fidâilé!  Ptai 
la  félonie  est  récente ,  plus  elle  est  recherchée  :  oa  k 
choisit  fraîche  et  nouvelle,  pour  qu'elle  soit  vive  ftdi< 
rable.  L'ancienne  félonie  de  1793  est  si  vieille, qu'elle ot 
presque  de  la  fidélité  :  on  demande  surtout  pour  dépoléi 
les  députés  des  Cent-Jours ,  pour  juges  et  pour  préfeli  b 
juges  et  les  préfets  des  Cent-Joars..  L'obscurité  de  h  !»• 
bison  ne  met  pas  à  l'abri  des  bienfaits  du  ministète  :  à 
quelque  adjoint  d'une  mairie  de  campagne  a  prêtée  Te* 
surpateur  un  serment  inconnu ,  les  ministres  vont  délemr 
ce  mérite  caché ,  chercher  la  vertu  antimooardâque  k  k 
charrue;  la  trahison  a  ses  Cincinnatus. 

Pour  justifier  cette  indigne  partie  du  système,  oa  dit 
qu'il  faut  rattacher  les  ennemis  de  la  légitimité  à  la  )ifi6^ 
mité. 

Mais ,  en  employant  ces  lionMnes ,  qui  vous  oblige  à  ch» 
ser  les  royalistes?  L'admission  des  premiers esl-elle de ié> 
ccssité  l'exclusion  des  seconds? 

Dans  tous  les  temps  on  a  été  obligé  de  capitoler  avec 
quelques  chefs  de  factieux  ;  dans  tous  les  temps  oo  a  né* 
gligé  quelques  serviteurs ,  oublié  quelques  services.  VoA 
fâlloitil  des  victimes  choisies?  vous  pouviex  les preadre: 
les  plus  fidèles  étoient  les  plus  résignées.  Mais  a>t-oo  jaoni 
poussé  l'absurdité  au  point  d'écarter  tous  ses  aoiis  ponr 
ne  s'environner  que  de  ses  ennemis  ?  Ce  spectacle  dlo^ 
tilude  est  pour  le  peuple  la  plus  violente  des  tentatioBS,el 
la  plus  profonde  des  corruptions  morales  et  politiques.  Qai 
servira ,  si  on  ne  récompense  jamais  ?<)ui  ne  veradia  In* 
hir,  si  les  honneurs  et  la  fortune  sont  le  prix  de  la  foi  Ti»> 
lée?  Quelle  démence  de  confier  la  monarchie  à  ht  démoa» 
tie ,  la  paix  du  monde  à  ceux  qui  n'ont  cessé  de  la  troaUer! 
Le  vieux  billon  de  la  Convention  nationale,  frappé  m  cm 
ministériel,  ne  change  pas  pour  cela  de  valeur  et  de  sa- 
ture :  cette  prétendue  monnoie  royale  garde  toujours  fcn- 
preinte  des  faisceaux  révolutionnaires  et  du  bonnet  n/^* 

Croyez-vous  gagner  les  ennemis  du  roi  eu  leur  lifmil 
toutes  les  places?  Au  20  mars  n'étoient-ik  pastomUésde 
faveurs;  et  qu'elle  reconnoissanoe  en  ont-ils  raonlrée? Ao- 
jourd'hui  ils  seroient  encore  bien  plus  pronspts  à  vwtfln* 
hir  :  vous  leur  avez  fait  de  leur  défection  une  verta  pa- 
triotique. Pleins  de  la  bonne  oonscienoe  de  leur  mufaiff 
foi ,  ils  marchent  la  tète  haute ,  et  le  front  paré  de  vos  ooa- 
ronnes.  Vos  bienfaits  ne  leur  prouvent  que  votre  crtiate 
ou  votre  sottise.  Le  mépris  que  vous  inspirez^  pour  fosf 
un  asile  peu  sûr  :  ces  ministres  de  l'empire  romain,  ^, 
au  moment  de  la  catastrophe ,  se  cachoient  dans  lei  lien 
infects ,  y  tronvoient-ils  un  abri  ? 

€e  système  ministériel ,  dont  les  eonséqueflort  ml  fl 
les  hommes  funestes ,  n'a  pour  appui  que  les  plus  bb^ 
cres ,  et  ces  agents  du  pouvoir  qui  reçoivent  de  leorséa» 
luments  leur  conscience  et  leur  pensée.  Ce  système  »«* 
qu'une  machine  révolutionnaire  oii  l'on  restaure  iei  Tiiai 
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JteobiDS ,  el  où  l'on  en  febrique  de  nonvetni.  Se  raseorcr 
«r  b  pûx  qui  wéffuè  en  France  seroit  bien  mal  comprendre 
les  chMM.  Cette  paix  fient ,  pour  le  répéter  encore  une  fois, 
de  la  laaaitodedes  peoplea  :  die  vient;du  triomphe  complet 
qoe  la  ftction  réfolnlionnaire  a  obtenu  aa  moyen  du  système 
ministériel  :  on  ne  s'agite  pas  lorsqu'on  triomj^e.  En  France, 
nous  i'aTons  déià  dit,  si  nous  étions  jamais  assez  malbeureo  y 
poor  éproufer  une  révolution  noofeUe,  cette  révolution 
n'arrÎTeroit  point  par  le  peuple  :  quand  la  loi  des  élections 
anra  produit  une  Chambre  tout  à  fait  démocratique  ;  quand 
la  loi  do  recrutement  aura  corrompu  l'esprit  de  Tarmée  ; 
quand  le  système  ministériel  aura  cliassé  tous  les  officiers 
royalistes ,  tous  les  magistrats  royalistes,  tous  les  adminis- 
tnitenrs  royalistes,  une  révolution  pourroit  être  l'affaire 
4*une  proclamation.  Voilà  ce  qu'il  faut  voir  si  l'on  est 
bomme  d'État  :  tel  seroit  le  résultat  certain  du  système 
aûnbtéfîel ,  si  ce  système  étoit  encore  de  longue  durée. 

Il  est  temps  que  la  monarcliie  européenne  songe  à  son 
•afait  :  non-seulement  elle  a  k  lutter  contre  la  révolution 
firançoise  ranimée  par  notre  système  ministériel ,  mais  en- 
core eontre  l'esprit  général  do  siècle ,  et  C4>ntre  un  obstacle 
aé  d'an  changement  arrivé  dans  Tordre  politique. 

Avant  rémancipation  des  États-Unis ,  on  ne  connoissoit 
et  répobliqiies,  dans  les  temps  modernes,  que  celles  de 
ritalie ,  de  la  Suisse  et  de  la  Hollande  :  les  premières  n'é- 
loient  que  des  rendez- vous  de  plaisirs;  les  dernières,  que 
des  pépinières  de  soldats  et  de  matelots.  L'homme  qui  re- 
voit constitution  populaire  n'avoit  d'autre  ressource  que 
l'histoire  :  exilé  dans  le  passé ,  et  citoyen  des  ruines  de 
Rome ,  il  ne  troubloit  point  la  paix  du  nionde.  11  pouvoit , 
•n  milien  des  tombeaux ,  s'entliousiasmer  pour  les  maxi- 
mes républicaines ,  comme  cet  Athénien  qui ,  s'asseyent  au 
théâtre  vide,  applaudissoit  aux  acteurs  absents,  aux  piè- 
ces qu'on  ne  donnoit  pas. 

Aujourd'hui  vous  avez  devant  vous  une  vaste  république 
de  phis  en  plus  florissante  :  sa  population  augmente  chaque 
yoar  ;  déjà  elle  s'avance  vers  l'océan  Pacifique ,  et  va  cher- 
cher b  Russie  sous  les  glaces  du  pôle.  Là  règne  le  principe 
de  la  souveraineté  du  peuple.  L'esprit  démocratique  de 
i'Eorope  ne  puise-t-il  pas  à  cette  source  toujours  ouverte? 
Si  les  rois  favorisent  encore  cet  esprit,  s'ils  appuient  les 
systèmes  qui  le  propagent ,  s'ils  proscrivent  les  principes 
et  les  hommes  qui  le  combattent,  comment  conserveront- 
ils  leurs  couronnes?  Que  les  colonies  espagnoles  passent  à 
Pétnt  républicain ,  le  principe  monarcliique  en  Europe  n'en 
lera-t-il  pas  de  plus  en  plus  attaqué? 

Les  anciens  peuples  vivoient  dans  une  espèce  d'isole- 
ment les  uns  des  autres  :  chaque  nation,  confinée  à  son 
territoire,  et  poor  amsi  dire  renfermée  dans  le  cercle  de 
les  lois ,  n'entendoit  parler  des  nations  voisines  que  quand 
\e  oommerce  on  la  guerre  amenoit  à  ses  ports  ou  à  ses 
[hNitières  des  marchands  ou  des  soldats. 

La  croix  changea  le  monde  :  sur  les  ruines  de  l'ancienne 
weiëté  s'établit  la  grande  famille  chrétienne,  qui  reçut  dès 
ta  naissanoe  tous  les  germes  de  la  civilisation  par  la  mo- 
rale érangéliqne.  Dans  cette  vaste  communauté, 'aucun 
tM  ne  peut  sTébranler  sans  menacer  d'entraîner  les  autres 
lans  sa  rome. 

Le  lien  maternel  qui  unissoit  toutes  les  monarchies  en* 
npéennes  étoit  donc  la  religion.  A  mesure  que  ce  lien 
(*est  relâché,  la  société  s'est  disjointe;  et  quand  la  révo- 
nlioB  est  vei^  le  briser,  les  empires  croulants  ont  sem- 
M  rentrer  dans  le  chaos. 

Yeot-oB  renouer  ce  lien  salutabie  ?  VerronsHoons  fonder 
les  Institotions  politiques  sur  des  bases  religieuses?  Ré- 
ablira-tron  cette  justice  étemelle  qui  est  elle  seule  toute 
me  constitution?  Un  souverain  qui  auroit  conçu  un  pareil 
Nvjet  mériteroit  les  bénédictions  de  la  terre. 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  faut  qu'on  apprenne  une  dernière 
rérité  :  si  la  France  a  été  le  foyer  des  doctrmes  qui  ont 


troublé  l'ordre  social ,  la  France  néanmoins  est  plus  près  de 
Tordre  et  du  repos  qu'aucune  autre  nation  de  l'Europe.  La 
maladie  est  passée  pour  nous  ;  elle  commence  pour  nos 
voisins.  A  Tabri  de  toute  entreprise  militaire  par  notre 
force  et  notre  courage,  nous  ferions  encore  la  loi,  si  on 
avoit  la  prétention  de  nous  la  donner  :  ainsi ,  tranquilles 
sur  notre  position  extérieure ,  notre  position  intérieure  est 
telle  que,  si  nous  pouvons  être  fàicilement  perdus,  nous 
pouvons  être  encore  plus  facilement  sauvés.  Que  le  sys- 
tème ministériel  tombe,  avec  lui  dtsparoltra  une  centaine 
de  jacobins ,  de  petits  administrateurs ,  de  petits  sophistes 
qui  font  seuls  tous  nos  maux.  On  corrigera  les  mauvaises 
lois ,  on  en  fera  de  bonnes;  on  fondera  les  institutions  aris- 
tocratiques qui  manquent  à  nos  libertés  ;  on  ne  persécutera 
personne  ;  mais  on  n'éloignera  plus  les  honnêtes  gens  :  avec 
la  paix  de  la  France  renaîtra  la  paix  de  l'Europe.  Comment 
se  fait-il  que  le  bien  soit  si  près  du  mal ,  et  qu'on  ne  puisse 
l'atteindre?  Aurions-nous  mérité  que  Dieu  exerçât  sur 
nous  quelques-uns  de  ces  conseils  de  justice  qui  échappent 
à  notre  vue?  La  Providence  punit  les  nations  obstinées. 
Alore  elle  rend  impossible  la  diose  la  plus  facile;  elle  fait 
que  la  folie  triomplie  de  la  raison,  la  stupidité ,  du  génie  : 
si  les  Uinooents  périssent  par  ses  décrets  avec  les  coupa- 
bles ,  elle  leur  donne  une  récompense  dans  le  ciel  ;  mais  les 
gén^tions  passent,  et  sa  volonté  s'accomplit. 


Paris,  le  31  août  I8I9. 

On  n'est  plus  occupé  à  Paris  que  des  élections.  Les 
journaux  mdépendanis  présentent  leura  listes  de  députés  ; 
les  journaux  mhiistériels  font  Téloge  de  ces  députés  dési- 
gnés; c'est  une  merveilleuse  concorde  :  à  cette  différence 
près  toutefois  que  les  indépendants  traitent  fort  mal  les 
ministériels,  et  que  les  ministériels  se  plaignent  tendre- 
ment de  ki  cruauté  des  miiépendants. 

La  faction  militaire  voudroit  nommer  des  généraux;  la 
faction  démocratique  voudroit  élire  de  bons  jacobms  ;  la 
faction  ministérielie  acceptera  avec  reconnoissance  ce  que 
ces  fiera  alliés  consentiront  à  lui  donner. 

La  position  des  royalistes  est  cruelle,  nous  en  conve- 
nons. Objets  de  toutes  les  calomnies ,  de  toutes  les  iigusti- 
ces,  de  toutes  les  ingratitudes,  nous  sonmies  offerts  en 
sacrifice  à  la  révolution ,  en  dérision  à  fai  terre.  Dans  un 
mouvement  de  dépit,  trop  justifié  par  nos  soufihuices, 
nous  poumons  être  tentés  de  dire  :  «  Hé  bien  !  notre  rôle 
«  est  fini  ;  nous  ne  nous  ferons  plus  mettre  en  coupe  réglée  : 
«  que  la  monarchie  se  tire  de  ses  lois  ministérielles ,  de  ses 
«  systèmes  ministériels,  de  ses  honunes  ministériels,  de 
«  ses  amis  de  1793  et  deiCent-Jours,  comme  elle  pourra  : 
«  cela  ne  nous  regarde  plus.  Contents  de  cultivef'  notre 
R  champ  à  Técart,  nous  échapperons  individuellement  à 
«  la  catastrophe.  Nous  avons  déjà  vécu  sous  Buonaparte; 
«  un  autre  usurpateur  ne  nous  traitera  pas  plus  mal.  On 
«  nous  renie?  Nous  nous  éloignons  en  pleurant,  mais  nous 
«  nous  éloignons.  Nous  n'adinettrons  jamais  en  principe  le 
«  gouvernement  de  fait,  mais  nous  nous  y  soumettrons, 
n  Nous  cesserons  d'immoler  nos  familles,  no»  biens  etnoti« 
«  repos  à  une  fidélité  qui  importune.  » 

Un  mouvement  de  dépit  peut  faire  tenir  ce  langage; 
mais,  après  tout,  ce  ne  peut  être  qu'un  mouvement  bien- 
tôt reprimé.  Quoi  !  vous  seriez  découragés  parce  que  vos 
sacrifices  sont  méconnus!  Mais  s'ils  étoient  payés,  ces 
sacrifices ,  que  series-vous  ?  Ocenperiez-vous  ce  haut  rang 
que  la  vertu  vous  donne ,  que  la  postérité  vous  conservera  ? 
Lorsque  dans  les  champs  de  la  Vendée  et  de  la  Bretagne 
vos  pères,  vos  frères,  vos  fils  tomboient  en  criant  vive  le 
roi  !  quand  ils  mouroient  dans  les  prisons ,  quand  ils  ver- 
soient  leur  sang  sur  Téchafoud ,  songooient-ils  à  la  récom- 
pense que  méritoit  leur  fidélité?  Qui  de  vous  n'aime  encore 
mieux êtreun  royaliste  pauvre,  dépouillé,  msulté,  oublié, 
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que  tel  homme  dont  la  lortoM  ertai^ourdMioi  le  mépris  et 
ie  scandale  da  monde?  S'il  en  est  ainsi ,  de  quoi  tous  plai- 
gnez-vous? Vous  avez  donc  en  Tous-roémeune  récompense 
supérieure  à  tous  les  biens  que  l'on  pourroit  vous  offrir; 
vous  occupez  donc  la  meilleure  de  toutes  les  places ,  puis- 
que vous  ne  la  voudriez  pas  clianger  contre  celle  qui  vous 
procureroit  richesses  et  honneurs?  Royalistes,  vous  avez 
pour  vous  la  force  de  la  justice  éternelle ,  et  la  paix  de  la 
bonne  conscience  :  vous  êtes  donc  puissants  et  heureux. 

Mais  souvenez-vous  de  la  maxime  Aide-toi,  le  ciel 
t'aidera.  Les  royalistes  peuvent  s'apercevoir  que  nous 
nous  appliquons  cette  maxime  nous-roème,  que  nous  don- 
nons à  leur  service  (en  accumulant  sur  notre  tête  une  foule 
de  haines  et  de  vengeance)  des  moments  qu'il  nous  seroit 
plus  doux  de  consacrer  au  repos.  >iais,  quand  il  s'agit  du 
salut  de  la  monarchie ,  est-il  permis  de  rester  tranquille 
spectateur  d'un  combat  où  le  plus  petit  secours  peut  décider 
la  plus  grande  victoire?  Que  les  royalistes  aillent  donc 
votera  leurs  collèges  électoraux  ;qu'ilsnese  laissent  diviser 
par  aucun  intérêt  de  localités,  de  liaisons  ou  de  famille, 
c'est  là  le  point  capital  ;  qu'ils  se  fassent  entre  eux  tous  les 
sacrifices  d'amour-propre;  qu'ils  fixent  leur  choix  sur  des 
candidats  capables  de  soutenir  la  cause  royale  ;  et  qu'ils  ne 
composent  jamais  avec  cette  espèce  d'hommes  qui ,  par 
une  double  lâcheté,  se  prosternent  devant  le  crime,  et 
reculent  devant  la  vertu. 


Paris ,  le  2|  septembre  isid. 

Deux  choses  font  les  révolutions  des  empires ,  à  savoir, 
quand  les  événements  sont  grands  et  les  hommes  petits, 
ou  quand  les  événements  sont  conmiuns  et  les  hommes 
extraordinaires.  Dans  le  premier  cas,  les  événements  sont 
trop  ,forts  pour  les  hommes;  ils  les  entrahient ,  et  tout  est 
détruit.  Dans  le  second  cas ,  les  hommes  sont  trop  puis- 
sants pour  les  événements  ;  ils  les  accroissent ,  mais  ils  les 
maîtrisent,  et  tout  est  fondé. 

Nous  avons  vu  des  catastrophes  étonnantes  :  une  anti- 
que religion  ensevelie  sous  la  pierre  de  ses  autels,  une 
monarcliie  de>{uatorze  siècles  renversée ,  un  roi  assassiné 
juridiquement  par  ses  sujets,  une  république  de  quelques 
jours,  un  empire  de  quelques  années.  Des  armées  s'avancent 
et  se  retirent  comme  le  flux  et  le  reflux  de  la  mer;  le  dra- 
peau françois  flotte  sur  les  murs  du  Kremhn ,  et  les  peuples 
du  Caucase  campent  dans  la  cour  du  Louvre  ;  Ul  légitimité 
chasse  l'usurpation ,  et  Tusuipation,  la  légitinûté  ;  Tune  et 
l'autre  abandonnent  tour  à  tour  l'exilet  le  trOne  ;  la  pre- 
mière se  fixe  enfin  sur  les  fleurs  de  Uk,  la  seconde  est 
enclialnée  sur  un  roclier  à  l'extrémité  de  la  terre  :  tout 
rentre  dans  le  silence ,  tout  disparolt,  tout  s'évanouit; 
aucun  personnage  remarquable  ne  reste  sur  la  scène,  et , 
au  milieu  des  débris  entassés ,  on  n'aperçoit  plus  que  la 
main  de  Dieu. 

Pourquoi  les  hommes  'O'ont-ils  rien  établi  dans  le  oours 
de  ces  changements  qui  présentoient  sans  cesse^  Toccasion 
de  finir  une  antique  société ,  et  d'en  commencer  une  nou- 
velle? Pourquoi?  Parce  que  leshoounes  étoient  inférieurs 
aux  événements,  parce  queleur  génie  raccourci-n'étint pas 
de  taille  à  se  mesurer  avec  la  fortune;  Chaque  personnage 
de  cette  révolution  croyoit  devenir  imoMMlel  à  Finstant 
même  où  il  tomboit  dans  l'oubK,  comme  cet  empereur 
romain  qui  se  faisoit  appeler  Voire  Éternité  la  veille  de 
sa  mort  :  c'était  preqdre  ee  titre  un  jour  trop  t6t 

Les  petits  hommes  d'État  qui  ont  succédé  à  ces  premiers 
révolutionnaires ,  et  qui  nous  gouvernent  aujourd'hui ,  ont 
aussi  la  prétention  de  travailler  pour  Tavenir,  et ,  comme 
leurs  prédécesseurs ,  ils  ne  sont  pas  do  niveau  avec  les 
alTdiresdu  siècJe.  Il  s'agissoit  de  reconstruire  l'ordre  social 
tout  entier  :  se  sont-ils  même  doaté  dé  la  nature  du  travail 
confié  à  leur  inexpérience? 


Lésons.,  jadis  attachée  à  la  police,  soitCMiiaRa  et 
madrés  comme  des  esclaves  ;  mais  ils  ne  peuvent  oondoire 
les  affiUres ,  parce  qu'ils  ne  savent  rien  par  eux-inèaies ,  ci 
qu'ils  ne  possèdent  que  le  secret  d'autrui.  Tout  leurinsfiset 
consiste  à  donner  des  chaînes,  parce  qu'ils  en  poricot;  i 
inventer  des  conspirations ,  pour  multiplier  les  inAmesd 
les  malheureux  ;  mais ,  déjoués  sans  cesse  par  le  gMi» 
nement  constitutionnel  qu'ils  n'enteiideot  pas,  learrw 
est  aujourd'hui  misérable,  et  leur  arbitraire  absurde.  Ln 
autres  sont  de  petits  littérateurs  sans  talents,  qui  s'ap- 
portent dans  la  politique  que  les  méoontentemeitt  de  bir 
vanité  blessée  :  ils  ont  (ait  de  raécliaotsoovragei;iliK 
peuvent  nous  pardonner  nos  souvenirs. 

L'abhne  appelle  l'abtme  :  le  mal  qu'on  a  tùX  obligit 
ûûre  un  nouveau  mal  ;  on  soutient  par  amoar-propff  ks 
ignorances  où  l'on  est  tombé  par  défaut  de  lumière.  Ctfl 
ainsi  que  le  ministère,  pour  justifier  la  folie  de  son  sytlèsH, 
s'est  créé  un  fontOme  menaçant ,  une  France  répoblicaiM 
et  impériale  à  laquelle  il  sacrifie  tout.  A  force  de  coostiM 
dans  l'erreur,  il  veut  réaliser  la  cliimère  de  sa  foibleae; 
plus  il  fait  croître  la  révolution  autour  de  lui ,  phn  il  i  fi- 
fonce  dans  cette  révolution  pour  trouver  un  abri  daasdft 
ruines  :  il  n'est  aucun  moyen  de  l'éclairer,  car  il  est  ifci- 
gle.  Do  toutes  les  nécessités  à  subir,  celle  de  l'ioespaciié 
est  la  plus  insupportable  ;  mais  elle  n'«n  est  pas  moiai  om 
invincible  nécessité ,  et  elle  renverse  les  empires  tout  aiiaa 
sûrement  que  la  violence. 

Si  les  royalistes  séparoient  leur  cause  de  celle  de  ii 
monardiie ,  ils  pourroient  triompher  plus  justement  qse 
les  ministres.  Leur  amour-propre  et  leurs  intérêts  perfos* 
nels  ont  été  parfaitement  satisfaits  par  le  résultat  d» 
dernières  élections  :  et  quant  à  leur  opinion  toudnsl  ii 
k)i ,  elle  est  aujourd'hui  pleinement  justifiée. 

Sous  le  premier  rapport,  ils  ont  perdu  quelques  dépslis 
il  est  vrai  :  mais  comment?  parce  que  la  loi  est  toataot>- 
monarchique  et  anti-populaire;  parce  qu'elle  a  oûb 
royalistes  en  coupe  réglée,  eonune  Ta  révélé caadideiaei| 
le  journal  ministériel  ;  parce  que  le  ■ûnistère ,  to^joufs  à 
puissant  en  France  quand  il  est  armé  du  nom  sacré  daroi, 
s'est  jeté  du  côté  démocratique ,  et  que  les  royalisles  ont 
eu  contre  eux  le  pouvoir  exécutif  et  leiMovoir  )éQsiàii 
le  gouvernement  et  la  loi. 

Enfin ,  une  cause  non  moins  poiaaante  s'est  oppoeéev 
succès  dies  royalistes  :  il  est  maintenant  démontré  qse 
cette  loi  si  populaire ,  que  cette  élection  directe  qui  d^ 
voit  attirer  la  foule,  laisse  plusieurs  collèges  ëeiàemi 
à  moitié  vides.  Un  tiers  des  électeurs  a  manqué  pVeMpM 
partout. 

Les  électeurs  manquants  sont  pour  U  plopsrtdeibÉi' 
tanti  des  campagnes,  dans  la  classe  desquels  se  trosveit 
les  royalistes.  Les  choix  ont  été  livrés  à  la  miaorilé  ia 
électeurs ,  minorité  qui  sort  des  petites  villes  et  ds  dn^ 
lieu'  des  départements. 

Parmi  les  royalistes  qui  ne  se  rendent  point  i  Vsn 
collèges,  les  uns  sont  des  hommes  ardents  qni»  ^fi^ 
de  tant  d'injustices  et  d'outrages,  renoncent  à  ioé, 
jusqu:au  moment  où  il  Amdra  tirer  ré|iée  pour  le  ni;  1» 
autres  sont  des  hommes  froids  ou  timides  que  is  pûiili' 
que  laisse  indifférents ,  ou  qui  craigneot  les  penécafioe^ 

Non-seulement  les  demièreB  électiooa  ^'^V^'f'^^ 
la  foiblesse  du  parti  royaliste,  mais  elles  en  iweaw 
invinciblement  la  force  *.  Rassembles  les  bits,  voya le 
royalistes  obligés  de  lutter  à  la  fou  contre  la  loi»  €«!>* 
le  ministère ,  contre  les  a^nts  de  ce  ministèie,  càÊ^^ 
les  pouvoirM|u'un  gouvernement  peut  toujours  ea^|l^t 
voyez-les  lutter  encore  contre  une  foction  rendue pai**'!' 

»  Le  journal  la  Renommée  dit  très-juslewent:  mU%(«^ 
«  titutionnel»  ont  au;;menté  leur  armée;  l«  uHtû  ooI  fl^ 
«  serve  leurs  positions  ;  et  les  minittiéruU?...  i^*9^ 
mpauca.  » 
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pir  la  protwlioii  qa*oii  loi  accorde  ;  oootre  Taisent,  let 
méfiées ,  les  intrigues  réYolutioiuiaires  ;  contre  le  comité 
directeur  et  lesaftiliations  libérales  ;  Yoyei  le  parti  monar- 
chique calomnié,  découragé,  sacrifié,  sans  moyen  de 
s'entendre  et  de  se  réunir  ;  voyei-le  s'éloigner  des  élections, 
on  par  dégodt ,  ou  par  la  crainte  d'attirer  sur  lui  de  nou- 
veaux orages ,  de  nouvelles  persécutions  ministérielles  et 
libérales  :  hé  bien  !  malgré  tous  ces  obstacles  (sous  lesquels 
il  n*y  a  presque  point  de  parti  qui  ne  succombât),  les 
royalistes  ont  encore  formé  le  tiers  des  électeurs  présents 
dans  les  diflerents  collèges.  Comptez  les  chiffres  :  c'est 
iei  de  l'arithmétique  ;  il  n'y  a  point  d'illusion  dans  les  nom- 

orea» 

Maintenant  supposez  un  ministère  impartial ,  qui ,  sans 
flivoriser  les  royalistes ,  ne  les  repoussât  cependant  pas,  et 
B*encoorageàt  pas  la  faction  révolutionnaire;  un  ministère 
qui  ne  mit  pas  tons  ses  soins  à  écarter  les  liommes  monar- 
chiques  :  nous  demandons  si  les  royalistes  qui  composent 
de  feit  les  deux  cinquièmes  des  électeurs  ne  viendroient 
pas  tous  à  leurs  collèges ,  et  ne  balanceroient  pas  puissam- 
ment  les  choix  révolutionnaires. 

Jusqu'ici  on  a  vécu  dans  un  état  contre  nature.  Est-il  rien 
de  plus  étrange  qu'un  ministère  royal  favorisant  la  démo- 
cratie ,  cherchant  des  appuis  là  où  il  ne  peut  en  trouver, 
prétendant  faire  une  population  monarchique  d'un  petit 
nombre  de  révolutionnaires,  tandis  qu'il  a  à  sa  disposition 
une  nation  tout  entière  de  royalistes?  C'est  vouloir  ame- 
ner péniblement  quelques  gouttes  d'eau  sur  une  montagne 
aride,  tandis  que  des  fleuves  abondants  coulent  et  passent 
à  vos  pieds. 

Les  royalistes ,  toujours  justes ,  toujours  conséquents , 
tout  en  étant  bien  persuad4^  qu'avec  un  bon  ministère  ils 
triompheroient  aux  élections,  n'en  concluent  rien  néan- 
moins en  faveur  de  la  loi.  Ils  rejettent  une  loi  qui  ne  porte 
pas  en  elle-même  sa  propre  vertu;  une  loi  qui,  au  lien  de 
représenter  des  masses ,  n'appelle  que  des  individualités , 
qni  ne  classe  aucun  intérêt  général,  et  qui  par  cette  raison 
est  essentiellement  destructive  du  gouvernement  royal. 

Nous  savons  que  ceux  qui  parlent  aujourd'hui  des  roya- 
fistes  comme  on  en  parloit  à  la  Convention  n'ont  pas  com- 
mis les  excès  de  nos  anciens  révolutionnaires.  Non ,  sans 
doute  :  il  y  a  des  hommes  qui  sont  restés  purs  aux  yeux 
de  la  justice  humaine,  parce  qu'ils  ont  été  trop  lâches  pour 
exécuter  les  forfaits  dont  ils  nourrissoient  le  désir  ;  mais  la 
jostiœ  divine  les  verra  d'un  antre  œil  ;  le  crime  du  cœur 
de  ces  hommes ,  posé  dans  la  balance  éternelle ,  s'augmen- 
tera de  tout  le  poids  de  leur  infâme  innocence. 

C'est  grand'pitié ,  en  de  si  grandes  circonstances ,  d'en- 
lendre  de  prétendus  politiques,  qui  craignent  d'avoir  peur 
^e  leur  peur,  vous  dire  pour  se  rassurer  :  «  Je  vous  proteste 
m  que  ces  députés  ne  sont  pas  tels  qu'on  se  l'imagine  :  ce- 
«  lui-ci  a  des  idées  monarchiques;  celui-là  est  facile  à  ra- 
ie mener.  »  Grand  Dieu  !  et  c'est  une  loi  que  vous  pouviez 
corriger  l'année  dernière  sans  trouble,  sans  effort,  en  adop- 
tant la  proposition  d'un  noble  et  respectable  pair  ;  c'est  une 
pareille  loi  qui  vous  oblige  de  calculer  en  tremblant  si  un 
homme  est  meilleur  ou  pii-e  que  sa  renommée  !  Vous  vous 
suspendez  à  la  moindre  espérance;  et,  pour  peu  que  vos 
dédaigneux  amis  vous  permettent  de  vivre  un  ou  deux  jours 
de  plus,  vous  êtes  prêts  à  leur  dire  :  Ave,  morituri  te 
salutani  ! 

Tons  ces  hommes  des  Cent-Jours  qui  vont  se  trouver 
dans  la  Chambre  des  députés  peuvent  être  individuelle- 
ment des  gens  de  talent,  dés  citoyens  estimables;  mais 
vous  ne  prétendez  pas  sans  doute  qu'ils  soient  bri)lés  du 
zèle  de  la  légitimité.  Qu'ils  inclinent  à  la  république  ou  à 
la  monarchie,  ils  n'en  ont  pas  moins  proscrit  le  ûls  de  saint 
Louis.  Le  gouvernement  de  fait  est  leur  doctrine  avérée. 
Amai,  admettons  qu^ls  servent  la  race  royale  tant  que 
cette  auguste  race  possédera  l'empire;  mais  n'esMl  pas  à 


craindre  qu'ils  ne  Tabandonnent  le  jour  où  d'antres  maî- 
tres se  trouveroient  momentanément  investis  de  la  puis- 
sance? 

Des  ministériels  se  réjouissent  au  bruit  assez  répandu 
qu'un  juge  de  Louis  XVl,  satisfait  de  son  triomphe,  renonce 
à  sa  nomination.  D'autres  prétendent  qu'on  a  écrit  à  ce  dé- 
puté la  Tettre  la  plus  polie,  pour  l'inviter  à  donner  sa  dé- 
mission ,  lui  promettant  la  récompense  du  sacrifice.  Il  ne 
manqueroil  plus  aux  ministres  que  de  devoir  la  prolonga- 
tion de  leur  existence  politique  au  mépris  et  à  la  pitié  d'un 
prêtre  régicide. 

Ce  député  prêta  serment  à  Louis  XYI.  Â-t-il  tenu  ce  ser- 
ment ?  Tiendratil  celui  qu'il  fera  à  Louis  XVIII?  Com- 
ment selèvera-t-il  dans  la  Chambre  des  députés? comment 
prononcera-t-il  entre  les  mains  royales  ces  trois  mots  :  Je 
le  jure?  Le  premier,  il  a  provoqué  la  mise  en  accusation 
du  juste  couronné;  il  a  sollicité  le  premier  l'abolition  de 
la  monarchie.  Penl-il,  sans  manquer  à  ses  principes,  re- 
connoltre  pour  roi  le  frère  de  celui  dont  il  demanda  et  ob- 
tint la  tête  ? 

Mais  n'actïosons  point  le  député  :  accusons  le  ministère 
et  sa  loi  ;  accusons  cet  esprit  de  vertige  et  d'erreur  qui 
IK>ussa  des  hommes  mfluents  à  donner  à  Louis  XYIU  Fou- 
ché  pour  ministre.  C'est  l'ordre  de  choses  établi  qui  ramène 
le  dépoté  de  la  Convention  dans  sa  sphère  naturelle.  Si 
l'on  n'eût  pas  reproduit  ses  opinions,  il  fût  resté  isolé  dans 
le  monde,  jouissant  des  qualités  privés  ou  des  talents  que 
le  ciel  a  pu  lui  départir.  Vous  n'étiez  plus  son  juge  depuis 
que  la  Charte  lui  a  pardonné.  En  le  laissant  à  Técart,  en  ne 
le  tirant  pas  de  son  obscurité  par  la  force  et  le  résultat 
inévitable  de  vos  systèmes ,  il  eût  passé  en  paix  le  reste  de 
ses  jours,  si  la  paix  peut  être  dans  sa  conscience  :  nul  n'au- 
roil  eu  le  droit  de  scruter  et  tourmenter  sa  vie.  On  prétend 
que  ce  député ,  revêtu  d'un  caractère  sacré ,  offre  chaque 
matin  l'hostie  sans  tache  de  la  même  main  dont  il  immola 
son  roi  :  puisse-t-il  être  racheté  par  le  double  sacrifice,  par 
le  mérite  de  ce  sang  répandu  sur  la  croix  et  sur  l'échafand  ! 

Ce  qui  s'est  passé  au  renouvellement  de  la  troisième  sé- 
rie a  pleinement  justifié  les  royalistes  et  condamné  sans 
retour  la  loi  des  élections.  Dans  le  cours  de  trois  années , 
celte  loi  a  conduit  à  la  Chambre  des  députés  les  hommes 
qui  ont  amené  Louis  XVI  prisonnier  à  Paris ,  et  les  hom- 
mes qui  ont  mis  à  mort  ce  roi-martyr.  Elle  a  de  plus  choisi 
avec  affectation  les  signataires  de  l'acte  qui  condamnoit 
au  bannissement  perpétuel  le  monarque  régnant  et  son  au- 
guste famille.  De  sorte  qu'elle  s'est  trouvé  des  affinités  sin- 
gulières avec  la  Convention  et  la  Chambre  des  Cent-Jours, 
avec  la  vieille  et  la  nouvelle  félonie,  avec  nos  deux  espèces 
de  régicides,  ceux  qui  ont  tué  Louis XVI  et  ceux  qui  ont 
proscrit  Louis  XVIII  :  elle  nous  a  rapprochés  de  la  répu- 
blique et  de  l'empire;  elle  nous  a  donné  des  convention- 
nels et  les  serviteurs  de  Buonaparte.  Voilà  la  loi  telle  que 
les  ministres  nous  l'ont  faite. 

Certes ,  les  royalistes  ne  réclament  aucune  part  dans  ces 
succès  du  système.  Que  les  ministres  se  réjouisent,  nous 
leur  prédisons  que  leur  joie  sera  courte. 

Quant  à  nous ,  nous  ne  craignons  rien.  Nos  principes 
sont  ceux  de  la  religion ,  de  l'ordre  et  de  la  justice  :  tût  ou 
^d  nous  triompherons  avec  ces  principes.  La  vérité  ren- 
versera toujours  l'édifice  de  l'erreur  et  du  mensonge.  Par- 
tout où  le  paganisme  avoit  placé  ses  faux  dieux ,  le  ciel 
envoya  un  destructeur  ;  chaque  temple  païen  vit  un  Bar- 
bare armé  à  ses  portes.  La  Providence  n'arrêta  la  torche  et 
le  levier  que  quand  la  lace  infidèle  fut  changée  :  alors  une 
croix  s'éleva  sur  les  monuments,  et  tout  fut  dit.  Cette  Pro- 
vidence, espérons-le,  ne  laissera  pas  périr  le  trûne  de  saint 
Louis.  Les  lis ,  enracinés  dans  leur  sol  natal ,  viennent  de 
porter  un  nouveau  rejeton  :  Louise-Marie-Thérèse  d'Artois, 
Mademoiselle,  précède  ses  frères  ;  elle  vient,  sous  un  nom 
chéri ,  nous  annoncer  des  rois.  La  France  est  aujourd'hui 
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fière  de  sm  prince&iM ,  et  montre  a?ec  orgueil  à  TEarof  e 
rhéroïue  du  Temple. 


Paris,  ce  15  octobre  I810. 

Il  est  certain  que  M.  le  ministre  de  rintérieur  s*cst  fait 
présenter  un  rapiM)!*!  sur  l'état  de  la  liberté  de  la  presse  en 
France  ;  et  il  est  encore  certain  que  la  conclusion  du  rap- 
port est  peu  favorable  à  cette  liberté. 

Les  mesures  que  Ton  vient  de  prendre  en  Allemagne  ra- 
niment Tespérance  de  ceux  qui  voudroient  nous  ramener 
à  la  censure.  Que  les  journaux  ministériels  disent  aujour- 
d'hui qu'on  ne  la  rétablira  pas,  cela  ne  prouve  rien  :  dans 
le  langage  de  nos  hommes  d'État ,  on  sait  ce  que  signifie 
jamais.  D'ailleurs,  le  ministère  est  obsédé  par  les  anciens 
agents  de  police.  Ces  ennemis  du  gouvernement  représen- 
tatif ne  cessent  de  regretter  le  bon  temps  de  l'arbitraire  im- 
périal ;  Us  craignent  toujours  qu'on  aille  déterrer  quelques- 
unes  de  leurs  lâchetés.  La  Char  te  leur  est  odieuse  ;  la  liberté 
de  la  presse  leur  semble  un  véritable  fléau,  puis(]u*elie  peut 
tôt  ou  tard  les  chasser  des  affaires  :  or,  ils  ont  beau  être 
flétris  dans  l'opinion ,  ils  n'en  tiennent  pas  moins  aux  em- 
plois ;  il  y  a  des  hommes  publics  pour  lesquels  le  mépris 
est  une  espèce  d'aimant  (jui  les  attache  à  leurs  places.  Po- 
sons quelques  principes,  rappelons  quelques  faits,  pour 
nous  mettre  en  garde  contre  toute  surprise. 

Point  de  gouvernement  constitutionnel  sans  liberté  de 
la  presse  :  nous  l'avons  dit  et  répété  dans  tous  nos  écrits; 
nous  croyons  l'avoir  prouvé  ' .  ' 

Qu'on  s'explique  :  si  l'on  compte  briller  la  Charte,  rien 
de  plus  conséquent  que  de  supprimer  la  liberté  de  la 
presse  ;  mais  si  l'on  prétend  nous  laisser  Tune  et  nous  ra- 
vir l'autre ,  c'est  une  absurdité. 

On  a  vu  la  censure  en  France  avec  la  Charte.  Comment 
les  choses  ont-elles  été?  tout  de  travers.  En  1815,  nous 
avons  eu  le  20  mars;  en  ISIO,  l'ordonnance  du  5  septem- 
bre ,  et  le  i-este. 

Ce  qu'il  y  avoit  de  pis  sous  la  censure,  c'est  que  la  li- 
berté de  la  presse  n'étoit  pas  supprimée  de  fait  ;  elle  étoit 
en  régie  entre  les  mains  d'un  mmistre  qui  la  refusoit  aux 
royalistes  par  haine,  l'accordoit  aux  révolutionnaires  par 
peur,  et  raflermoil  aux  ministériels  moyennant  certain 
servage ,  peines  de  corps ,  corvées  et  autres  travaux  do- 
mestiques. 

Tous  les  amis  du  gouvernement  constitutionnel,  tous 
les  hommes  opprimés  par  le  système  du  moment,  ont  une 
grande  obligation  au  Conservateur  :  c'est  à  cet  ouvrage 
qu'ils  doivent  en  partie  Tabolition  de  la  censure.  Tant  que 
le  ministère  put  enchaîner  l'opmion  royaliste,  il  ne  s'em- 
barrassa guère  des  attaques  de  h. Bibliothèque  historl' 
que,  des  Lettres  Aorniandes^  etc.  Les  insultes  à  la  mo- 
narchie légitime ,  les  blasphèmes  contre  la  religion ,  lui 
sembioient  apparemment  des  bagatelles  :  mais  quand  le 
Conservateur  parut ,  quand  il  nous  fut  possible  de  défen- 
dre le  trône  et  l'autel ,  de  repousser  les  calonmies ,  de 
dénoncer  la  correspondance  privée,  de  démasquer  cer- 
tains hommes ,  alors  le  ministère  s'alarma.  Ne  pouvant 
étendre  la  censure  jusqu'aux  feuilles  semi-périodiques,  il 
abandonna  l'empire  des  feuilles  quotidiennes;  en  déses- 
poir de  cause ,  il  se  précipita  dans  la  liberté  de  la  presse  : 
il  crut  s'y  cacher,  il  s*y  noya. 

La  vérité  est  que  la  multitude  des  journaux  lui  parut  un 
moyen  de  salut;  il  compta  sur  des  écarts  :  trompé  par 
ses  passions  et  par  ses  flatteurs,  il  s'imagina  que  l'opinion 
royaliste  alloit  justifier  les  accusations  révolutionnaires.  11 

'  Riflexionê  politiques  ;  Monarchie  selon  la  Charte  ;  Rap* 
port  sur  Vitai  de  la  France  (  H  mal  1815);  Opinion  sur  le 
prrtjct  de  loi  relatif  à  la  liberté  de  la  presse  (Chambre  des 
pairs). 


en  est  airifé  toot  autrement  :  les  Jonniiax  monrckifiMS 
oot  montré  plus  de  lèle  pour  la  Charte,  plus  de  cbite 
pour  les  libertés  publiques,  que  les  guettes  ipdépendaa- 
tes;  leur  effet  sur  l'opinion  «  été  prompt  et  sensible.  Or, 
réunir  les  sentiments  généreux  au  bon  droit,  c'est  tnf 
fort  :  si  l'on  permet  plus  longtemps  la  liberté  de  la  presse, 
toute  la  France  voudra  la  religion,  le  roi,  la  Charte  et  ki 
iKHmétes  gens.  Vite  un  remède  contre  cette  peste  d'opi* 
nion  royaliste  !  La  France  chrétienne  !  la  France  libre!  Que 
deviendroit  le  ministère.'  Il  n'est  qu'un  seul  moyen  de  toat 
sauver  :  c'est  de  rétablir  la  censure. 

N'en  doutons  point,  les  rapports  secrets  sur  l'état  de  li 
liberté  de  la  presse  ne  peuvent  avoir  été  ordonnés  qoe.dasi 
des  vues  hostiles  contre  Topénion  monarchique,  carlei 
journaux  d'une  autre  opinion  ne  sont  aujourd'hoi  ai  plu 
impies,  ni  plus  antilégitimistes,  ni  plus  calomoittesn 
qu'ils  ne  l'étoient  sous  le  régime  de  la  censure  :  oa  peut 
s'en  convaincre  par  les  extraits  de  ces  journaux ,  eilraits 
que  M.  le  cardinal  de  la  Luzerne  recueillit  et  publia  m 
commencement  de  la  dernière  session.  Ainsi ,  les  roya- 
listes doivent  tenir  pour  certain  que  tout  projet  oootre  h 
liberté  de  la  presse  les  menace  particulièrement. 

La  censure  rétablie  nous  remeltroit  dans  la  position  oÉ 
nous  nous  trouvions  l'année  dernière  :  licence  pour  ki 
feuilles  révolutionnaires,  esclavage  pour  les  journaux  bd* 
narchiqiies. 

En  obtenant  la  liberté  de  la  presse ,  les  royalistes  oot 
tout  obtenu.  Tant  que  cette  liberté  subsistera ,  le  triompl» 
leur  est  assuré.  Depuis  trente  ans,  c'est-à-dire  dqMiisk 
conunencement  de  la  révolution,  toutes  les  fois  que  U 
presse  a  été  véritablement  libre,  U  France  est  deveDM 
royaliste;  et  toutes  les  fois  qu'on  a  voulu  maintenir  on la* 
mener  la  révolution ,  il  a  fallu  supprimer  la  liberté  de  li 
presse  :  la  révolution  n'a  pu  se  sauver  que  par  des  oospi 
d'État  contre  cette  liberté. 

Ceci  est  un  lait  sans  réplique.  On  se  souvient  encore  dei 
succès  de  Mallet  du  Pan  en  1789, 1790  et  1791  ;  et  po» 
tant  à  cette  époque  il  avoit  à  lutter  contre  toute  UDenalioi 
en  délire.  Les  révolutionnaires  alarmés  eurent  reoom  à 
une  mesure  libérale  qui  fit  taire  l'opposition  :  ils  établirez 
pour  loi  répressive  la  proscrip^,  et  pour  censeur  le  boir 
reau.  Mallet  du  Pan  fut  obligé  de  fuir  ;  Duroso)  pays  tes 
écrits  de  sa  tète. 

Après  la  Terreur,  il  y  eut  liberté  de  la  presse.  Quel  a 
fut  le  résultat?  La  France  devint  tellement  royaliste,  qie 
le  Dvectoire  ne  put  prévenir  le  rétablissement  do  trdse 
que  par  le  1 S  fructidor  :  les  écrivains  monarchiqaes  forçât 
condamnés  en  masse  à  U  déportation  ■.  On  vit  ce  qu'os  1 
toujours  vu  dans  hi  France  révolutionnaire  :  les  plus  ioi 
républicains,  les  plus  ardents  prédicateurs  de  l'égalité  et 
de  la  [ïberié ,  crièrent  contre  la  liberté  de  la  presse.  Il  dmi 
reste  des  discours  de  ces  temps  d'indépendance,  diicavt 
dans  lesquels  des  ministres  déaH>cratiques  posent  ea  pria- 
cipe  qu'il  faut  établir  la  censure,  et  qu'il  est  impossible  de 
gouverner  avec  la  liberté  de  la  presse!  Enfin,  FoiJclié,pea- 
danl  les  Cent*Jours ,  déclara  que ,  si  Buonaparte  acconloit 
la  liberté  aux  journaux ,  la  France  ailoit  devenir  royaliste. 

La  preuve  nouvelle  que  nous  avons  sous  les  yeoi  rietl 
ajouter  sa  force  à  ces  anciennes  preuves.  Oseroit<oB  en 
que  depuis  l'établissement  du  Conservateur  et  faboliliia 
de  la  censure ,  l'opinion  royaliste  n'a  pas  fait  d'imoieoses 
progrès?  Les  journaux  monarchiques  comptent  au  moiai 
un  tiers  de  plus  d'abonpés  que  les  journaux  rcvolotioa' 
natres  et  ministérîpls  réunis.  11  y  a  deux  ans  quel'iippoa' 
tion  de  droite  n'obtient  aucun  député  dans  les  clectioBS 
par  sa  propre  force;  cette  année,  elle  en  a  obteou  ph* 

'  J'ai  développé  tout  cela  dans  le  discours  que  je  dm* 
prononcpr  à  la  session  dernière  (  IS37  )  à  la  Cluaibie  es 
pairs.  On  voit  dono  que  j'avois  ,cn  écrivant  le  Conaerssktr, 
les  mêmes  opinions  que  je  manifeste  aujourd'hui. 
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•îean;  et  si  les  électeurs  «ttachés  à.  l'ordre  légitime  s'é-  l 
toieoi  Unis  reodas  k  lears  ooUéges ,  ils  aiiroieut ,  malgré  le 
?ioe  radical  de  la  loi,  balancé  les  choix  révolutionnaires* 
A  quoi  faut-il  attribuer  ces  succès?  Aux  journaux  royalis- 
tes. Qui  a  tué  la  fameuse  correspondance  privée  du  Ti- 
mes? les  journaux  royalistes.  Qui  a  changé  Topinion  de 
TEurope?  les  journaux  royalistes.  Quel  seroit  donc  leur 
soooès,  si»  au  lieu  d'être  obligés  de  combattre  les  minis* 
très  du  roi ,  ils  soutenoient  ces  ministres  et  en  étoient  sou- 
tenus à  leur  tour? 

Mais  pourquoi  les  ministres  soot-ils  si  fatigués  par  la 
liberté  de  la  presse?  parce  qu'ils  se  sont  mis  dans  la  posi- 
tion la  plus  étrange.  Ils  n'appartiennent  à  aucune  opinion  ; 
aucune  opinion  ne  les  porte.  Qu'ils  se  rangent  du  côté  du 
Conservateur^  on  du  c6té  de  la  Minerve,  à  l'instant  ils 
auront  pour  eux  un  des  deux  partis  qui  divisent  la  France. 
Us  ne  /seront  plus  obligés  de  payer  deux  pauvres  feuilles 
publiques  que  leurs  infirmités  retiennent  dans  l'état  le  plus 
languissant ,  et  qui  meurent  avant  qu'on  sache  qu'elles  ont 
vécu.  On  ne  connolt  point  en  Angleterre  de  journaux  pu- 
rement ministériels.  Les  ministres  sont  soutenus  tout 
simplement  par  Topinion  dans  laquelle  ils  se  placent  :  cela 
coûte  moins,  et  est  plus  sûr. 

Soyons  justes  :  il  se  peut  que  les  ministres  aient  eu  à  se 
piaiodre  de  quelques  attaques  personnelles  trop  violentes; 
mais,  s'ils  sont  justes  à  leur  tour,  ils  conviendront  qu'en 
abusant  de  la  censure  de  la  manière  la  plus  odieuse,  ils 
SToient  préparé  ces  inévitables  récriminations.  Comment 
ODt  été  traitées  les  plus  lionnétes  gens  de  la  France  dans 
les  journaux  censurés?  Quels  services  n'ont  point  été  mé- 
connus, quels  talents  n'ont  pomt  été  insultés,,  si  ces  ser- 
vices, si  ces  talents  se  trou  voient  dans  une  opposition  que 
le  gouvernement  représentatif  fait  naître?  Qui  ne  se  rap- 
pelle le  déplorable  article  apporté,  au  nom  d'un  ministre{, 
par  un  gendarme,  au  Journal  desDébals,  article  où  Ton 
Otttrageoit  un  prisonnier  qui  n'étoit  pas  même  en  état  de 
prévcntiou?  et  ce  prisonnier  étoit  le  sauveur  de  Lyon ,  r« 
général  Canuel ,  que  les  tribunaux  ont  vengé  de  la  plus 
itupide  comme  de  la  plus  noire  des  calomnies.  Les  minis- 
tres ontils  oublié  cette  prétendue  conspiration,  dans  la- 
quelle ils  ont  voulu  nous  envelopper?  ont-ils  oublié  les  in- 
terrogatoires étranges  dont  nous  avons  été  l'objet?  ont-ils 
oublié  h  correspondanee  privée ,  qui ,  pendant  trois  ans , 
a  vomi  contre  nous  les  plus  lâches  calomnies?  Les  minis- 
tres, par  ces  attaques,  qu'aggravoient  les  journaux  sous 
leurs  ordres ,  ne  se  contentoient  pas  de  marquer  une  sim- 
ple dissidence  politique;  ils  ne  prétendoient  à  rien  moins 
qu'à  faire  tomber  nos  tètes;  et  aujourd'hui  ils  s'étonnent 
qu'un  peu  de  cludeur  reste  encore  au  fond  de  lopinion  de 
ces  bommes  qu'ils  ont  si  indignement  persécutés! 

Mais ,  après  tout ,  faut-il  renoncer  au  gouvernement  cons- 
titutionnel ,  abandonner  nos  Ubertés ,  parce  que  la  liberté 
de  la  presse  moleste  et  fotigue  quelques  honuncs  en  place? 
Faites- vous  un  bouclier  de  votre  mérite,  et  les  traits  que 
vous  lance  l'ennemi  tomberont  à  vos  pieds.  Sans  doute ,  si 
vous  mettez  au  pouvoir  un  homme  sans  capacité,  ou  un 
homme  que  la  morale  réprouve,  il  sera  vulnérable  de  tou- 
tes parts;  il  souiTrira  beaucoup  des  attaques  personnelles. 
Mais  ces  attaques  ont-elles  jamais  nui  à  un  homme  qui 
valoit  quelque  chose  par  lui-même?. Les  iijures  du  Mor- 
ning-Chronicle  ont-elles  jamais  détermmé  M.  Pitl  à  de- 
mander au  parlement  un  hill  de  censure?  Un  homme  pu- 
blic/dans un  gouvernement  constitutionnel,  ne  doil|Ni8  èlre- 
si  chatouilleux.  Qu1l  nous  soit  permis  d'en  appeler  à  no- 
tre propre  expérience.  S'il  y  a  quelqu'un  dans  le  monde  qui 
ait  droit  de  ae  plaindre  des  outrages  des  journaux ,  c'est 
nous.  Objet  d'une  double  attaque  littéraire  et  politique,  que 
ne  nous  a-t-on  point  dit  depuis  viugt  ans!  Qu'en  est-il  ré- 
sulté? Les  personnes  qui  nous  accordoient  leur  estime  ne 
.nous  l'ont  pas  retirée ,  et  l'on  a  lait  lire  im  peu  plus  les  ou- 


vrages qu'on  Toulôit  proscrire.  Nous  pouvons  donc  assurer 
que  les  coups  portés  à  un  honnête  homme  ne  font  aucim 
mal  :  Pœt^^  non  dolet. 

Si ,  d'ailleurs ,  les  ministres  prétendoient  nous  enlerer  la 
liberté  de  la  presse ,  de  quel  moyen  se  ser\iroient-ils?  D'une 
loi  ?  etle  ne  passeroit  pas  aux  Chambres.  11  seroit  aussi  trop 
fort  de  venir,  après  une  courte  ex(»érienoe  de  huit  mois, 
nous  demander  de  nous  contredire  honteusement,  nous 
prier  de  sacrifier  à  rinsuffisance  ministérielle  la  plus  néces- 
saire de  nos  libertés.  Emploieroiton  une  ordonnance  ?  Mais 
une  ordonnance  ne  peut  détruire  une  loi ,  une  loi  si  récem- 
ment, si  solennellement  portée.  11  sulfiroit  d'un  seul  jour- 
naliste ,  d'un  seul  écrivain  qui  refusAt  d'obéir,  pour  déter- 
miner une  violente  explosion  de  l'opinion  publique.  Nous 
pensons,  et  nous  l'avons  dit,  que  certains  hommes  d'État 
voudroient  confisquer  la  Charte  au  profit  de  l'article  14; 
mais  nous  n'en  sommes  pas  encore  là.  Ceux  qui  se  figurent 
qu'on  pourroit  impuuémeut  suspendre  la  constitution ,  tor^ 
turer  les  mots  de  la  Charte  pour  en  tirer  l'arbitraire,  con- 
unissent  bien  peu  la  force  des  choses  qui  nous  entraîne,  et 
la  capacité  des  hommes  qui  croient  nous  diriger. 

Nous  le  répéterons  :  si  les  ministres  veulent  se  soustraire 
aux  petites  tribulations  que  leur  cause  la  liberté  de  ht  presse, 
ils  n'ont  qu'à  se  placer  dans  une  des  deux  opinions  domi- 
nantes :  c'est  à  eux  de  choisir  Tune  ou  l'autre.  Ne  cherchent- 
ils  que  la  plus  forte?  il  leur  est,  dans  ce  moment,  facile  de 
la  distinguer.  Les  révolutionnaires,  pour  la  vingtième  fois , 
laissent  écliapper  le  secret  de  leur  foihiesse  :  ce  parti  ne 
peut  marcher,  ne  peut  se  soutenir,  ne  peut  être  quelques 
chose  que  par  la  faveur  des  ministres.  Au  second  retour  du 
roi ,  il  fut  abattu  ;  il  ne  releva  la  tête  qu'après  l'ordonnance 
du  5  septembre;  il  se  crut  perdu  de  nouveau  lorsqu'il  fut 
questiou  du  second  ministère  Richelieu;  une  seule  phrase 
d'un  discours  royal  le  fit  rentrer  en  terre  ;  la  proposition 
de  M.  Barthélémy  le  consterna  ;  aujourd'hui  U  est  dans  les 
plus  mortelles  inquiétudes.  Il  n'y  a  pomt  d'ofl'res,  de  pro- 
messes qu'il  ne  fosse  au  pouvoir  :  les  comités  directeurs 
sont  assemblés;  délibérations  sur  déUbérations,  messages 
sur  messages  au  ministère  :  tantôt  on  propose  de  suspen- 
dre toute  attaque  contre  M.  le  ministre  de  l'intérieur,  tantôt 
on  fulmine  contre  la  résolution  de  la  diète  de  Francfort; 
puis,  la  peur  revenant,  on  déclare  qu'on  restera  neutre. 
Quand  on  est  si  fort ,  perd-on  la  tête  à  ce  point  ?  fait-on  dé- 
pendre sa  destinée  d'une  politique  étrangère,  d'une  i^vo- 
lulion  de  cabinet?  Voyez  les  royalistes  :  s'agitent-ils  pour 
un  changement  de  ministère?  sont-ils  atterrés  par  la  peite 
de  la  faveur?  Ils  verroient  demain  s'établir  un  ministère 
libéral,  que,  loin  de  croire  la  partie  perdue,  ils  la  tien- 
droieot  pour  gagnée.  Ils  sont  revenus  de  plus  loin  :  leur 
force  est  dans  leurs  prmcipes,  et  cette  force  ne  se  détruit 
jamais. 

Ils  ne  s'effrayent  donc  point ,  ils  n'intriguent  donc  point  : 
l'Europe  lésa  méconnus  pendant  trois  années,  et  ils  n'ont 
point  été  abattus;  l'Europe  leur  rend  justice  aujourd'hui, 
et  ils  ne  sont  point  exaltés  par  ce  succès;  ils  ne  cherchent 
point,  dans  ce  triomphe  général  de  la  bonne  cause,  leur 
victoire  particulière  :  comme  ils  ne  demandent  jamais  grâce 
dans  l'adversité,  ils  ne  réclament,  dans  la  prospérité,  au«> 
cune  faveur.  Toutes  les  intrigues  consistent  à  dire  haute- 
ment et  publiquement  aux  mmislres  :  «  Nous  sommes  prêts 
«  à  vous  seconder  si  vous  abandonnez  un  système  destruc- 
n  leur,  si  vous  cessez  de  persécuter  les  hommes  monar- 
(I  chiques ,  si  vous  nous  donnez  des  lois  monarchiques.  A 
«  ce  prix,  nous  vous  servirons  de  tout  notre  pouvoir  :  de- 
«  main  nous  passons  dans  vos  rangs;  nous  écrirons  pour 
«  vous,  nous  parlerons  pour  vous,  nous  voterons  pour 
«  vous,  nous  oublierons  tout  ce  que  vous  avez  fait  contre 
«  nous.  Nous  ne  vous  demandons  ni  vos  places  ni  vos  hon- 
«  neurs  ;  gardez-les,  et  sauvez  la  France.  » 

Le  phénomène  de  l'mfluence  des  jouroaox  royalistes 
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parmi  noas  (phénomèm  qui  pourtant  n*en  est  pas  un)  ne 
cesse  de  confondre  les  hommes  démocratiques.  Ces  liom- 
mes  veulent  en  théorie  la  liberté  de  la  presse;  mais  aussi- 
tôt qu'elle  est  accordée,  ils  reculent  devant  la  pratique; 
ils  s'épouvantent  des  effets  qu'ils  n'attendoient  pas  ;  ils  s'é- 
tonnent que  la  liberté  de  la  presse  abandonne  la  révolu- 
tion, que  cette  liberté  se  range  du  côté  de  ceux  si  injuste- 
ment désignés  comme  les  ennemis  de  toute  idée  généreuse. 
KéanmoinH  ces  nommes,  avec  un  peu  d'impartialité,  ne 
devuient-ils  pas  conclure  que  les  mœurs  naturelles  de  la 
France  sont  les  mœurs  où  la  foule  est  le  plus  facilement 
ramenée?  Si,  dans  le  combat  des  doctrines,  il  en  est  une 
qui  obtienne  toujours  la  victoire,  n'est-li  pas  évident  que 
cette  doctrine  est  la  plus  forte?  Or,  nulle  doctrine  ne  triom- 
phe à  la  longue  qu'elle  ne  soit  fondée  en  raison  et  en  jus- 
tice. Donc  l'opinion  royaliste ,  qui  domine  parmi  nous  lors- 
qu'elle est  libre,  est  l'opinion  françoise,  comme  die  est 
l'opinion  juste  et  raisonnable. 

Tout  considéré,  nous  ne  voyons  que  le  crime ,  la  bassesse 
et  la  médiocrité  qui  doivent  craindre  la  liberté  de  la  presse  ; 
le  crime  la  redoute  comme  un  éclufaud  ;  la  bassesse,  comme 
une  flétrissure;  la  médiocrité,  comme  une  lumière.  Tout  ce 
qui  est  sans  talent  recherche  Tabri  de  la  censur^  :  les  tem- 
péraments foibles  aiment  l'ombre. 
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Paris,  le  30  novembre  I8I0. 

Un  grand  système  inventé  par  les  hommes  forts  a  ras- 
suré le  niinislèiv.  Ce  ministère  paraît  décidé  à  l'ester  tel 
qu'il  est;  mais  il  prendra  notre  position  et  nos  principes.  Il 
va,  dit-on,  mettre  les  royalistes  dans  la  situation  la  plus 
critique  :  il  leur  préseiftera  des  lois  monarchiques  !  S'ils 
r^ettent  ces  lois,  ils  prouveront  qu'ils  ne  veulent  que  les 
places  et  qu'ils  n'ont  pas  les  principes  qu'ils  professent; 
s  ils  approuvent  ces  lois,  ils  seront  furcés  de  voter  pour  le 
ministère. 

Que  les  ministres  ne  nous  ont-ils  toujours  tendu  de  pa- 
reils pièges  !  Oui ,  s'ils  se  conduisent  ainsi,  ils  sont  assurés 
de  nous  faire  tomber  dans  leurs  filets  ;  nous  parlerons  pour 
leurs  lois,  nous  voterons  pour  leurs  lois.  Us  pourront  rire, 
s'ils  veulent,  en  nous  voyant  marcher  derrière  eux.  Qu'ils 
prennent  notre  drapeau  ;  qu'ils  se  mettent  à  notre  tète  : 
sous  l'étendard  des  lis  nous  combattrons ,  quel  que  soit  le 
général  qui  nous  mène  à  l'ennemi.  Nous  ne  demandons  pas 
même  que  le  ministèf  e  avoue  qu'il  s'est  trompé  ;  il  faudroit, 
pour  faire  cet  aveu ,  une  force  d'esprit  ou  un^  générosité 
d'àme  que  nous  n'exigeons  pas  du  ministère.  Il  ^soutiendra , 
si  bon  lui  semble,  que  tout  ce  qu'il  a  fait  jusqu'à4)résent 
est  adorable;  qu'il  étoit  absolument  nécessaire  de  conduire 
la  monarchie  à  la  démocratie ,  pour  tomber  ensuite  plus 
fortement  sur  la  démocratie,  et  la  repousser  à  grands  coups 
Ters  la  monarchie.  Nous  conviendrons  que  tout  a  été  fait  à 
point  et  dans  son  temps  ;  que  la  France  n'auroit  jamais  été 
smvée  si  Ton  n'eût  amené  un  juge  de  Louis  XVt  dans  la 
Chambre  des  députés ,  afin  d'avoir  la  gloire  de  l'en  chasser. 
Nous  n'abuserons  point  de  ce  que  ietninisière  a  dK  autrefois  ; 
nous  ne  le  comparerons  point  à  lui-même  ;  nous  serons  sé- 
rieux et  sincères  ;  tout  nous  sera  bon  pour  la  prospérité  du  roi 
et  de  la  France.  Mais  expliquons-nous. 

Le  ministère  n'auroit-il'en  pensée  que  de  prononcer.de 
grands  discours  royalistes,  que  de  couvrir  de  pompeuse 
paroles  des  lois  vagues  et  astucieuses  ?  Ne  voudroit-il  pas 
céder  un  peu  à  l'opinion ,  pour  se  maintenir  aux  affaires? 
Ne  voudroit-il  qu'étouffer  le  cri  public ,  que  répondre  à 
I  attente  européenne  ?  On  pourroit  le  soupçonner,  en  voyant 
continuer,  dans  ce  moment  môme,  la  proscription  des 
hommes,  tandis  qu'on  parle  de  revenir  sur  les  choses.  Dans 
ce  cas,  nous  amionçons  au  ministère  que  sa  nouvelle 
tromperie  ne  réussira  pas;  que  l'on  est  trop  averti  pour 
•e  liÀsser  tnrprendre;  que  les  royalistes  ne  se  croiront 


obligés  de  voter  pour  les  lois  qu'ântant  qne  ces  kîs  leraÉt 
franchement,  clairement,  incontestablement  monardûqnet. 
Si  les  ministres  appellent  loi  monarchique  toute  loi  qui 
tendroit  seulement  à  augmenter  leur  pouvoir,  Us  doifoit 
s'attendre  à  ne  pas  nous  trouver  de  cet  avis;  tUnonsori 
forcés  à  distinguer  le  roi  du  ministère. 

Nous  verrons  en  peu  de  temps  quel  sera  le  soœès  k 
nouveau  plan ,  et  comment  on  parviendra  à  faire  dei  Ml 
monarchiques  sans  employer  des  hommes  monarcbiqoei 
Ce  qu'il  y  a  de  certain ,  c'est  que  tout  ce  qœ  nous  vnxm 
prédit  est  arrivé;  c'est  que  le  système  ministériel  noosa 
conduits  à  l'abîme,  et  que  la  loi  des  élections,  araeent 
régulièrement  ses  séries,  marque  avec  exactitude  le  umncat 
de  notre  politique.  La  conspiratiou  des  intérêts  moraus 
de  la  révolution  a  parfiutement  rénssL  Quelques  penossci 
prétendent  qu'il  y  a  trahison  dans  certains  hommes;  ims 
croyons  qu'il  y  a  incapadlé ;  cela  revioit  an  mena imùHL 
de  gouvernement,  l'incapacité  est  ose  trahison. 

A  l'appui  de  ce  sentiment ,  remarqœi  jusqu'à  qad  paiflt 
tout  le  ministère  a  perdu  sa  considération ,  tant  cliei  !■ 
étrangers  que  parmi  nous.  Chez  les  étrangers,  sa  dipto- 
malie  ne  se  compose  plus  que  d'excuses  et  d'apologin. 
Nous  avons  vu  ia  copie  d'une  circulaire  adressée  à  an 
ambassadeurs.  Si  cette  circulaire  est  authentique,  et  si  U 
copie  en  est  exacte ,  comme  tout  nous  porte  à  le  croiR, 
jamais  document  plus  déplorable  ne  serait  sorti  et  et  et 
binet  illustré  par  le  génie  des  Sully  et  des  Richeliea.  H 
s'agit,  dans  ce  document,  d'expliquer  le  résultat  des  der 
nières  élections.  On  déclare  qu'elles  ne  sont  point  su» 
mauvaises  qu'on  le  dit;  que,  si  quelques  choix  ont  sIBigé 
le  ministère ,  la  minorité  des  choix  a  réalisé  les  espérancei 
du  gouvernement.  On  fait  entendre  qu'on  est  sOr  do  volt 
de  certains  hommes ,  lesquels ,  après  tout ,  ont  des  vertm 
privées,  et  qui,  dans  rhitérét  de  leur  fortune,  se  rttb- 
cheront  à  la  monarchie  légitime.  Il  est  question  des  ultnt 
royalistes,  qui  continuent  à  s'isoler  de  la  nation; Hffà 
pourtant  ont  des  talents  et  de  Cesprit,  Singulier  avni!  0 
n'y  a  pas  longtemps  que  tous  les  royalistes^^étoieot  dei 
stupides.  Ou  parle  aussi  du  parti  libéral  :  ce  parti,  dfth 
circulaire^  ne  tient  à  rien ,  mais  il  est  lié  à  hi  masse  de  b 
nation  par  la  consanguinité  des  intérêts.  Si  œ  parti  le 
tient  à  rien  ,^conmient  est-il  lié  à  la  nuisse  de  la  natioo?  lli 
fallu  la  révolution  pour  justifier  cette  manière  d'émre, 
pour  nous  apprendre  qu'il  y  avoit  des  liaisons  de  saiq 
entre  les  intérêts.  A  cette  apologie  sans  vérité,  sans  ë- 
gnité  «'misérable  de  raison ,  pitoyable  de  style,  les éu-angen 
4lnt  fait,  dit-on,  une  réponse  froide  et  sèche ,  et  Ton  a  été 
obligé  de  répliquer  d'une  manière  moins  triomphante. 

L'altitude  si  peu  noble  que  nos  guides  politiques  pna- 
nent  avec  les  étrangers  est-elle  plus  relevée  en  Frûeef 
Qui  ne  se  rit  du*  ministère  ?  Jamais  l'autorité  a-tdie  été 
plus  dégradée  que  depuis  qu'elle  repose  entre  les  rnaisf 
de  ce  ministère?  Les  fonctionnaires  publics  ont  pcrda 
toute  influence.  A  force  de  voir  déplacci^es  préfets  et  les 
sous-préfets ,  le  peuple  a  fini  par  les  considérer  comme  des 
hommes  engagés  dans  la  domesticité  ministérielle;  servi- 
teurs plus  on  moins  industrieux ,  que  leurs  maîtres  net* 
(ént  à  la  porte  quand  ils  ne  sont  pas  contents  de  kon 
services. 

Dans  l'armée ,  le  découragement  est  à  son  comble.  As- 
cun  oflicier  n'est  sur  de  garder  la  place  qu'il  occupe  : 
malheur  au  militaire,  dans  quelque  grade  que  ce  sojl.qoi 
a  défendu  la  cause  royale  !  Un  travail  sourd  se  f^  de 
toutes  parts  :  tel  corps  dont  l'esprit  étoit  excdleotil  u 
six  mois,  n'est  plus  aujourd'hui  rcconnoissable.  Tott 
s'altère ,  se  détériore  ;  tout  tombe  en  dissolution.  Si  Topi- 
nion  publique  n'avoit  soutenu  ia  France,  il  n'edtpasélé 
nécessaire  d'attendre  jusqu'aux  élections  prochaines  pour 
arriver  à  de  grands  malheurs. 

I..es  ministres  prétendent  repousser  ces  fidti  aocdbi** 
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•rd«  déoëgatioDft;  né  poutnit  prontert  ils  insultent 
La  royalistes ,  disent-ils ,  sont  des  liommes  qai ,  pleins 
de  leurs  sourenirs ,  refusent  de  se  mêler  aux  Intérftis 
ammuns  de  la  nation.  La  fiolence  de  leurs  accusations 
contre  le  ministère  ne  décèle  que  Tamertume  des  regrets 
d'une  ambition  trompée.  Que  les  royalistes  saisissent 
le  timon  de  TÉtat ,  et  dans  six  mois  la  France  est  per* 
due.  » 

Voilà  le  cercle  des  récriminations  dans  lequel  tourne  le 
nnistère.  Un  bon  raisonnement,  un  (ait  clair,  répondroient 
oieuk  qu'une  déclamation  qui,  fût-elle  fondée  en  vérité, 
le  prouferoit  pas  encore  la  capacité  des  ministres.  Mais 
i*est-oe  pas  une  chose  curieuse  que  ce  reproche  d'ambition 
lit  étemellenient  aux  royalistes  par  ceux  là  même  qui , 
lepois  quatre  ans ,  perdent  la  France  pour  garder  leurs 
riKCB  ?  Quand  les  royalistes  se  oompareroient  aux  hommes 
l'État  qui  nous  gouvernent ,  ils pourroicnt  peut-être,  sans 
ileuer  la  modestie ,  se  croire  aussi  habiles  que  ces  hom- 
ses  d'État  £t  pourquoi  les  royalistes  n'auroientils  pas 
elle  noble  ambition  qui  vient  du  sentiment  des  vertus 
[■'on  peut  déployer,  comme  leurs  ennemis  ont  cette 
KAoUe  ambitioa  qui  nait  de  l'envie  des  talents  qu'on  ne 
leat  atteindre?  Si  les  royalistes  arrivoient  au  pouvoir, 
vm  prétendes  que  dans  six  mois  la  France  seroit  perdue? 
fous  pensons,  au  contraire ,  qu'elle  seroit  saurée.  Prenons 
e  iNibiie  pour  juge,  en  exposant  le  tabeau  d'une  adminis- 
rition  royaliste  telle  que  nous  la  concevons. 
Et  d'abord  les  seuls  hommes  qui  aient  des  idées  cons- 
ilntionoelles  sur  la  Charte ,  les  seuls  hommes  qui  enten- 
IcDt  parfaitement  le  jeu  du  gouvernement  représentatif, 
e  sont  les  royalistes  :  nous  n'en  voulons  pour  preuve  que 
esr«  discours  et  leurs  écrits.  Les  libéraux  inclinent  à  la 
lémociatie  pure  ou  à  la  démocratie  royale ,  laquelle  conduit 
iRahmient  à  la  république;  les  ministériels,  élevés  à 
école  de  Buonaparte ,  ne  rêvent  que  le  pouvoir  absolu  : 
I  n'y  a  donc  que  les  royalistes  à  qui  la  Charte  convienne 
réellement  Dans  tous  les  temps ,  ils  abandonnèrent  au 
Qî  lenr  vie  et  }eur  fortune ,  mais  ils  ne  lui  livrèrent  jamais 
nr  honneur  et  leur  liberté.  Nous  ne  connoissons  rien  de 
iia  indépendant  qu'un  véritable  royaliste. 
Il  Cuat  dire  encore  que  les  royalistes  ont  été  les  pre- 
miers à  déclarer  que  le  retour  à  l'ancien  régime  est  im- 
Ms&iUe;  qu'autnn  élément  de  la  vieille  constitution 
l'exisfee  aujourdliui,  et  que  lairéédiflcation  d'un  monn- 
MBt  aussi  complètement  détruit  ne  poorroit  être  entré- 
es sans  exposer  la  France  à  d'interminables  révolu* 

Voilà  donc  les  royalistes  arrivés  au  pouvoir,  fennement 
ésolos  à  maintenir  la  Cliarte  :  tout  leur  édifice  seroit 
>05é  sur  ce  fondement;. mais  an  lieu  de  bftllr  une  démo- 
latie,  Us  élèveroient  une  monarchie.  Ainsi  lenr  premier 
levoir,  comme  leur  premier  soin ,  seroit  de  changer  Ui 
Bi  des  âectioos.  Us  feraient  en  même  temps  retrancher 
k  la  loi  de  recrulferaent  le  titre  vi,  et  rendraient  aii»i 

la  couronne  une  de  ses  plus  importantes  prérogatives. 

h  rétabliroient  dans  la  loi  sur  la  liberté  de  la  presse  le 

M>t  religion,  qu'à  leur  honte  étemelle  de  prétendus 

umimes  d'État  en  ont  banni.  Ministres,  tous  fondez  une 

Nidation  athée;  elle  produûra  des  mœurs  conformes  à 
w  r^igles. 

Après  la  modification  de  ces  lois- capitales,  les  rayalis- 
ei  proposaroient  les.lpis  les  plus  monarcliiques  sur  l'or- 
lanisation  des  communes  et  sur  la  garde  nationale.  Ils 
•Hbihliroient  le  système  de  centralisation,  ils  rei¥iroient 
lae  puissance  salutaire  aux  conseils  généraux.  Créant 
nrtoutdes  agrégations  d'intérêts,  Hs  les  substitueroient 
1  ces  individualités  Uoip  favorables  à  l'établissement  de 
t  tyrannie.  En  un  mol,  ils  recomposeraient  l'aristocratie, 
roisième  pouvoir  qui  manque  à  nps  institutioiis ,  et  dont 
absence  produit  le  fhfttemenC  danger^x  que  l'on  remar- 


que anJonrd'Aul  entl-e  b  puissance  royale  et  la  puissance 
populaire.  C'est  dans  cette  vue  que  les  royalistes  sollicite- 
raient les  substitutions  en  faveur  de  la  pairie.  Ils  cher- 
cheroient  à  arrêter  par  tous  les  moyens  légaux  la  division 
des  prapriétés ,  division  qui ,  dans  trente  ans ,  en  réalisant 
la  loi  agraù'e ,  nous  fera  tomber  en  démocratie  forcée. 

Une  autre  mesure  importante  seroit  encore  prise  par 
l'administration  royaliste  :  cette  administration  demande- 
rait aux  Cliambres,  tant  dans  l'intérêt  deA  acquéreurs 
que  dans  celui  des  anciens  propriétaires ,  une  juste  indem- 
nité pour  les  familles  qui  ont  perdu  leurs  biens  dans  le 
cours  de  la  révolution.  Les  deux  espèces  de  propriétés  qui 
existent  parmi  nous,  et  qui  créent  pour  ainsi  dire  deux 
peuples  sur  le  même  sol ,  sont  la  grande  plaie  de  la  Fi-ance. 
Pour  la  guérir,  les  royalistes  n'auroient  que  le  mérite  de 
faire  revivre  la  proposition  de  M.  le  maréchal  Macdonald  : 
on  apprend  tout  dans  les  camps  fk>ançois ,  la  justice  comme 
la  gloire. 

C'est  ainsi  qu'en  agiraient  les  rayalistes  relativement 
aux  choses.  Mais  comment  se  conduiraient-ils  pour  tes 
hommes  >  n'auraient-ils  pas  des  ressentiments  à  satisfaire? 

Les  rayalistes  sont  étrangers  à  la  haine.  Ils  aiment  trop 
leur  pays,  ils  ont  trop  de  jugement,  trap  de  raison  pour 
n'être  pas  convaincus  que  la  vengeance  est  nn  mauvais 
moyen  de  gouverner.  Il  est  sans  doute  quelques  hommes 
qui  se  sont  vendus,  corps  et  âme,  au  ministère,  et  qui 
dans  tout  changement  possible  tomberont  arec  les  mattras 
dont  ils  ont  servi  les  passions;  mais  tout  agent  du  pouvoir 
qui,  ne  faisant  qu'obéir  à  un  ordre  supérieur,  l'a  exécuté 
sans  blesser  l'honneur  et  la  justice ,  serait  conservé  par 
une  administration  royaliste.  La  gloire  d'une  semblable 
administration  serait  de  donner  des  leçons  de  modération 
et  de  douceur  à  ceux  qui  n'ont  offert  que  des  exemples  de 
persécution  et  de  violence.  Les  rayalistes  ne  seroient  plus 
exclus  des  emplois  ;  la  trahison  des  Cent-Jours  ne  serait 
plus  entre  deux  candidats  un  litre  de  préférence;  mais 
quiconque  auroit  des  vertus  et  des  talents,  quiconque 
serait  capable  d'un  retour  sincère  à  la  légitimité,  serait 
reçu  avec  joie  :  les  royalistes  éviteraient  de  fiiire  sentir 
aux  autres  l'injustice  dont  ils  ont  été  les  victim.^s. 

Maintenant  que  tout  bomme  impartial  ose  dire,  la  main 
sur  le  cœur,  qu'avec  un  pareil  système  on  ne  concilierait 
pas  les  intérêts  et  les  partis.  N'en  doutons  point  :  une 
administration  rayaliste  qui  se  conduiroit  d'âpre  de  pa- 
reils principes  se  maintiendrait  au  pouvoir,  obtiendrait 
l'estime  de  l'Eurape  et  les  bénédictions  de  la  France. 

Ici  l'on  n'a  qu'une  réponse  à  nous  faire  :  on  nous  dira 
que  les  royalistes  ne  suivraient  pas  le  plan  que  nous  ve- 
nons de  tracer.  A  cette  réponse  nous  n'opposerans  que  le 
silence,  en  remarquant  seulement  que  les  royalistes  ont 
toujours  été  fidèles  à  leur  parale,  et  que  c'est  du  moins 
une  présomption  en  faveur  de  leur  bonne  foi. 

Nous  avions  souvent  expliqué  notre  pensée  sur  la  Charte 
«t  sur  l'ordre  actuel  des  dioses  :  il  ne  nous  restoit  qu'à 
examiner  l'assertion  de  ces  docteurs,  si  grands  par  leurs 
œuvres ,  lesquels  ^flirment  que  les  royalistes  peidroient 
tout  s'ils  parvenoient  au  pouvoir.  Le  public  oonnott  main«> 
tenant  nos  principes  :  qu'il  prononce!  Au  reste,  les  roya- 
listes ne  désirent  ni  ne  demandent  le  ministère  :  ils  ne  sont 
pas  au-dessous  des  places ,  conune  le  disent  leurs  ennemis , 
ils  sont  au-dessus. 

Il  y  avoit  à  Rome,  au  temps  de  la  dépravation  de  l'em- 
pire, des  prtoyens  qui  conservoient  l'intégrité  et  la  piété 
romaines.  Ces  graves  personnages  ne  s'affligeoient  que  des 
maiix  de  leur  patrie  ;  quant  à  leur  sort  particulier,  ils  se 
résignoient  à  la  volonté  des  dieux.  Lorsque  la  tyrannie, 
importunée  de  leur  vertu ,  se  fatiguoit  de  les  laisser  vivra , 
ils  s'en  alloieut  à  petit  brait ,  jugeant  qu'il  étolt  hiullle  de 
iaira  tout  le  fracas  de  Caton ,  et  de  se  déchfaw  les  entrail- 
les pour  une  liberté  qui  n'exiatoit  plus. 
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Paris,  te  14  janvier  1890. 


II  y  a  prèi  de  deux  mois  que  nous  nous  taisons  sur  la 
politique.  Nous  avons  regardé,  écouté,  attendu;  non  que 
nojs  ayons  jamais  été  dupe  de  nos  ennemis  ;  mais  si  nous 
avions  parlé  plus  tôt ,  on  nous  auroit  peut-être  accusé  d*a- 
Toir  dérangé  des  combinaisons  heureuses.  Il  étoit  question , 
disoil-on ,  de  revenir  à  un  système  monarchique.  Nous 
n'en  croyions  rien  ;  mais  nous  devions  respecter  la  fortune 
de  la  France»  et  même  accorder  aux  promesses,  sinon  de 
la  conUaure,  du  moins  un  délai  pour  se  démentir. 

Aujourd'hui  que  toute  espérance  s*évanouit ,  il  est  temps 
de  rompre  le  silence  et  de  reconnoltre  notre  position. 

Avertie  d'abord  par  le  Conservateur,  et  ensuite  par  les 
journaux  royalistes  devenus  libres,  la  France  s*épouvanta 
de  ses  périls.  Elle  éleva  la  voix ,  et  appela  les  honnêtes 
cens  à  son  secours.  Le  ministère,  qui  ne  croyoit  plus  ren- 
contrer d'obstacles,  fut  obligé  de  reculer  devant  les  con- 
séquences des  principes  qu'il  avoit  posés,  et  les  résulUts 
des  lois  qu'il  avoit  faites. 

Trois  ministres  sont  renvoyés;  trois  autres  leur  succè- 
dent et  paroissent  vouloir  agir  d'après  un  système  mo- 
narchique. On  annonce  que  la  loi  des  élections  sera  chan- 
gée; la  désorganisation  de  l'armée  est  arrêtée,  n  n'est 
question  que  de  fusion  et  de  conciliation;  des  paroles  da 
paix  sont  colportées  çà  et  là  par  des  personnes  officieuses  : 
on  s'endort  sur  la  fui  ministérielle. 

Deux  mois  s'écoulent,  et  la  France  alarmée  ne  voit  rien 
paroltre.  La  maladie  d'un  ministre  est  le  prétexte  d'une 
Inaction  si  funeste.  Les  royalistes,  qui  avoienl  suspendu 
le  combat,  s'aper^ivent  qu'on  s'est  encore  une  fois  servi 
de  leur  loyauté  pour  désarmer  leur  victoire. 

11  étoit  impossible  au  ministère  de  suivre  exactement 
sa  première  route.  L'abtme  où  abouMssoit  cette  route  pa- 
roissoil  trop  à  découvert.  Mais  comment  faire  en  apparence 
un  sacrifice  à  l'opinion,  sans  le  faire  en  réalité.'  Comment 
revenir  ostensiblement  sur  ses  pas,  sans  cependant  clian- 
ger  de  but?  Un  merveilleux  expédient  se  présente  :  on  se 
détermine  à  s'emparer  des  principes  des  royalistes  en  con- 
tinuarit  di*  r'^pousser  les  royalistes ,  à  professer  Tamour  des 
choses,  et  à  garder  la  haine  des  hommes.  Retour  aux  lois 
monarchi]Les,  éloignement  des  hommes  monarchiques, 
tel  est  le  i.  luveau  sophisme.  Par  ce  moyen ,  le  ministère 
prétend  se  substituer  à  la  primitive  opposition  monarchi- 
que ,  et  devenir  le  seul  champion  de  la  royauté  contre  Top- 
position  démocratique. 

Mais  qu'on  y  prenne  garde  :  dans  ce  système,  tout  ab- 
surde qu'il  est.  Il  n'y  a  pas  même  encore  de  vérité;  il  n'est 
pas  vrai  que  l'on  veuille  sincèrement  des  lois  monarchi- 
ques :  on  se  flatte  seulement  de  faire  croire  à  la  France 
qu'on  les  veut. 

Quel  bonheur  pour  le  ministère,  mais  qoel  malbear 
pour  la  France ,  s'il  pouvoit  régner  avec  une  Chambre  qui 
auroit  \  iulé  la  Charte  en  prorogeant  Ses  pouvobs ,  avec  une 
Chambre  avilie  par  une  solde  accordée  à  ses  membres  (car 
il  entre  dans  le  plan  ministériel  de  faire  accepter  1 0,000  fr. 
par  an  à  diaque  député)  !  Une  telle  Chambre  serait  néces- 
sairement un  instrument  servile  du  ministre-dictateur.  La 
censure ,  rétablie  par  cette  Chambre ,  étoulTeroit  nos  plain- 
tes. La  révolution ,  entrée  dans  la  domesticité  du  ministre , 
nous  tueroit  moins  violemment  :  la  France  s'éteindrait 
dans  une  longue  agonie  ;  elle  mourrait  de  mépris  comme 
on  meurt  de  la  gangrène. 

Sans  doute  on  ne  se  flatte  pas  d'obtenir  de  pareilles 
concessions  des  royalistes  :  aussi  n'est-ce  pas  avec  eux 
qu'on  prétend  faire  une  loi  des  élections.  On  cherche  à 
se  former  une  majorité  avec  des  ministériels ,  s'il  en  reste , 
et  un  certain  nombre  des  membres  de  la  gauche.  On  fait 
voir  à  cette  gauche  le  danger  de  sa  position;  on  l'faivite 
h  se  sauver  en  se  perpétuant,  en  recevant  d'honorables 


ealilrea,  en  ôtant  aux  rofûUttè  la  liberté  delà  prMK, 
qui  resterait  de  bit  aux  amis  du  mimstre.  Ainsi  Von  tn» 
forme  la  politique  en  une  sorte  d'escroquerie,  ao  moya 
de  laquelle  on  espère  tantôt  dérober  un  booune,  taaMt 
filouter  une  nuqorité.  Lorsqu'il  s'agit  de  créer  de  wmm 
la  monarchie,  de  remplacer  la  pierre  angulaire  do  ta- 
pie, de  raffermir  les  colonnes  de  la  justice  sor  kan  k 
ses  étemelles,  on  en  estau  tour  d'adresse  des  joogleBnd 
aux  équilibres  des  funambules.  Jadis  la  France  ert  k 
plus  nobles  destinées ,  et  Tume  du  sort  n'étoit  pas  pav 
elle  le  sac  d'un  escamoteur. 

Quant  k  la  censure,  qu'on  Toodroit  obtenir  sons  bm 
forme  quelconque,  et  sans  laquelle  la  dietahare  tenit 
impossible,  les  royalistes  se  souviendront  desdiieoan 
qu'ils  ont  prononcés  depuis  trois  ans  contre  cette  ceosne; 
ils  ne  seront  pas  inconséquents  et  ingrats;  ils  n'onUicRit 
pas  que  c'est  à  la  liberté  de  la  presse  qu'ils  doivent  ku 
existence  politique  tant  en  France  qu'en  Europe.  D  j  t 
sans  doute  des  choses  horribles  dans  les  pam^Uets  èê 
jour  ;  mais  qu'on  relise  les  feuilles  révoiutionnairei  et  m- 
nistérielles  de  l'époque  de  la  censure,  et  l'on  y  trooren 
les  mêmes  blasphèmes.  H  est  vrai  que  du  bon  tempià 
la  censure  les  ministres  étoient  épar^iés;  ils  poovoicÉ 
fidMiquer  des  conspirations,  Uisulter  les  hommes  qilt 
avoient  fait  jeter  dans  les  cachots,  gouverner  arliiinff> 
mentlaFrance,destitueràtortetà  travers,  tomberàsi 
toutes  les  fautes  de  l'incapacité,  sans  avoir  de  coofilB 
à  rendre  à  l'opinion  publique.  Alors  Ils  ne  se  acmdiii- 
soient  pas  des  impiétés  que  laissoit  passer  une  libénfc 
censure  :  il  ne  s'agissoit  que  de  la  religion  et  delà  laoa»- 
chie!  Mais  aujourd'hui  on  ose  dire  à  nos  hommes  d'Étit 
qu'ils  ne  sont  pas  les  premiers  bonmiee  du  monde;  en  m 
les  attaquer  comme  on  atlaquoit  les  royalistes  sens  h 
censure.  Cette  liberté  de  la  presse  est  une  vraie  perie  : 
vite  des  censeurs!  sauvons...  qui?  le  roi?  bagstdk!  le 
ministère. 

En  votant  pour  la  censure ,  les  royalistes  détamiraiailfc 
gouvernement  constitutionnei ,  et  se  remettroieiit  dtisli 
position  où  ils  étoient  en  tStô  ;  or  ils  ne  veulent  ai  nkx 
la  Charte,  ni  passer  sous  le  joug.  Si  la  loi  actuelle  ne  afr 
fit  pas  pour  réprimer  les  délits  de  la  presêt ,  à  qui  b  M^ 
si  ce  n'est  aux  ministres,  qui  n'ont  pas  méînevMtaT 
placer  le  nom  de  la  religm  ?  Et  d'abord  la  font-ils  eiéei* 
ter,  cette  loi? Non.  Est-eUefoible,  cette  loi? est-elle tiniief 
incomplète  ?  On  peut  en  augmenter  les  pénalités  ;  en  pesl 
imiter  l'exemple  que  vient  de  nous  dûmer  rAagklân< 
Des  hommes  d'État,  amis  de  l'ordre,  sans  avoir  reeoonà 
des  mesures  d'exception  toujours  odieuses, aaraieDtbies- 
t6t  trouvé  le  moyen  d'arrêter  ce  dëbordemeat  d'énii 
impies,  séditieux  et  calomniateure.  Mettes  à  la  tMeà 
ministère  une  vertu  active  et  vigoureuse,  et  voos  venf 
s'évanouir  devant  elle  l'audadeuse  lâcheté  du  crine. 

Ne  nous  berçons  point  de  chimères,  le  ministire  M 
pomt  changé  :  son  retour  sincère  aux  principes  ci  an 
liommes  monarchiques  serait  sansdoute  un  grand  boahear 
pour  la  France  ;  mais  une  politique  pratique  et  appioMi 
doit  raisonner  dans  l'ordre  naturel,  et  peu  oonpier  v 
les  miracles.  Lé  ministère  a  été  injuste,  eldès  lort  ilae 
pardonnera  pas  aux  rayalistes.  On  déteste  dans  IIioibbs 
que  Ton  a  persécuté  non  l'homme  lui-même ,  mais  le  lail 
qu'on  a  fait ,  et  c'.est  un  chAUment  de  la  Provideaee  :v^ 
haine  pour  nos  victimes  n'est  que  le  tourment- de  MSrt* 
mords. 

Au  reste,  qu'un  misérable  système  soit  phisoa  bs^ 
repoussé ,  à  peine  cet  accident  s'aperoevra-t-fl  daos  h 
grande  castroplie  qui  nous  menace.  L'état  dans  N^^f*^ 
vivons  depuis  six  semaines  est  étrange  :  un  silence  prw 
a  succédé  au  discours  du  roi.  Deux  Cluimbres  sontiosli* 
lement  convoquées;  une  espèce  d'interrègne  senbfc  a^ 
venu  ;  la  nation  est  comme  licenciée  :  on  se  demsadeac 
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(fà  étoH  est  fiai»  li  1*00  Ta  commencer  une  antre  monar- 
chie. Tout  languit,  tout  expire,  le  mouvement  cesse  ;  quel- 
que chose  d*uséy  une  impuissance  d'être  se  fait  sentir.  La 
idigioD,  âme  dû  institutions  humaines,  abandonne  nos 
lois  athées^  nos  mœurs  perverties ,  notre  poUtique  révolu- 
tionnaire,  et  ne  nous  laisse  en  se  retirant  que  le  cadavre 
de  la  société. 

£t comment  cette  société  ne  se  dissondroit-elle  pas? 
lainais  la  vertu  flit-elle  exposée  à  une  tentation  plus  rude  ? 
(Test  du  goovenement  même  que  descend  la  corruption  ; 
e*est  le  oiinistère  du  prince  légitime  qui  exige  pour  ainsi 
dire  qu'on  ait  trahi  son  roi ,  qu'on  ait  fait  preuve  dlm- 
piété,  qu'on  ait  soutenu  toutes  les  illégitimités,  pour  ob- 
tenir la  taveur  !  Que  sous  le  règne  d'un  fils  de  saint  Louis 
ndeaiande,on  recommande  exclusivement  tout  ce  qui 
éloit  en  honneur  sous  la  Terreur  et  l'usurpation,  n'est-ce 
pis  porter  l'anarchie  dans  lA  esprits ,  l'abomination  dans 
les  cœurs ,  le  mal  jusque  dans  la  moelle  des  os  ?  Le  minis- 
tère,  qui,  par  un  jeu  cruel  de  la  fortune ,  dispose  aujour- 
d'hui de  nos  destinées  ;  le  ministère ,  qui  pourroit  acquérir 
tut  de  gloire ,  et  qui  se  prépare  tant  de  malheurs  ;  le 
ministère,  qui  pourroit  nous  sauver,  et  qui  s'obstine  à 
nous  perdre;  cet  imprudent  ministère,  au  lien  de  com- 
prendre sa  position  et  la  nôtre ,  au  lieu  de  revenir  sur  ses 
pis,  s'cnfoDce  de  plus  en  plus  dans  le  précipice  :  il  con- 
tiaoeia  d'iotriguer  jusque  dans  l'abtme,  et  cet  abtme  se 
Kfemerasarlui. 


Paris,  le  so  janvier  IMO. 

Le  profond  dlenoe  dans  lequel  nons  étions  plongés  a 
(lé  interrompu  :  nous  avons  donné  quelques  signes  de  vie. 
A  la  vérité ,  ce  n'est  pas  le  minlstèrè  qui  s'est  ranimé  par 
la  propre  force ,  le  mouvement  lui  est  venu  du  deliors. 

Le  système  ministériel  a  rallumé  au  milieu  de  nous  le 
volcan  réfolotionnaire  :  dans  les  intervalles  des  éruptions, 
EonuoDe  on  n'entend  rien ,  on  oublie  le  danger;  mais  tout 
i  eoop  la  terre  tremble ,  ei  l'abtme  élève  la  voix.  Laissons 
lefampge  de  la  Bible ,  et  parions  sans  figures.  Des  pétitions 
idres&ées  à  la  Chambre  des  députés ,  et  demandant  qu'au- 
BOD  changement  ne  soit  fait  à  la  loi  des  élections,  ont  amené 
ieoi  séances  orageuses.  La  discussion  s'ouvrit  le  14.  Le 
lapporteor  de  la  commission  évita  adroitement  de  clioqoer 
ËTenes  opinions  de  la  Chambre,  et  conclut  à  l'ordre  du 
oor.  Un  député  se  préparolt  à  monter  à  la  tribune ,  lorsque 
e  ministra  des  finances  demanda  à  être  entendu  pour 
wésenter  an  projet  de  loi  sur  les  douanes.  Un  autre  député 
It  observer  qu'on  ne  pouvoit  pas  introduire,  dans  une 
iffure  commencée ,  un  objet  étranger  à  cette  affaire.  Que 
sétendoiton?  refroidir  les  combattants  P  Maia  cette  ruse 
le  guerre,  si  c'enétoit  une,  ne  pouvoit  servir  qu'aies 
chauffer. 

Lecture  du  projet  de  loi  étant  fidte ,  on  dé()oté  obtint 
alia  la  parole,  et  renoua  la  discussion  mterrompue.  Il 
'étonna  de  voir  le  ministère  repousser  ceux  qui  récla- 
Boient  le  maintien  de  la  loi  des  élections ,  quand  le  même 
linistère  avoit  accueilli  les  pétitionnaires  qui  demande- 
nt l'an  dernier  le  rejet  de  la  proposition  de  M.  Barthé- 
îoïy. 

Un  ministre ,  ne  ponvint  répondre  à  cet  argument  ad 
^minem,  se  jeta  sur  la  Charte.  Après  lui,  un  député 
^ra  que  19  millions,  que  30  cillions  ;de(  signatures 
Uoient  incessamment  revêtir  des  milliers  de  pétitions.  En 
ainoo  lui  objecta  que  le  nombre  des  habitants  de  la 
rance  ne  s'élève  pas  au-dessus  de  28  millions.  Il  n'en 
oolot  point  démordre ,  et  continua  de  faire  signer  femmes, 
)&Qts  et  vieillards  :  •  Oui ,  répéta-t-il ,  30  millions  !  » 
M.  le  général  Foy  établit  très-bien  le  principe  général 
D  droit  de  pétition.  Il  parla  d'une  dictature  perpétuelle , 
1  fit  entendre  que  l'on  en  vouloit  k  la  liberté  de  la  presse  i 
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c'est  la  pure  vérité.  La  séance  fut  ajournée  au  lendemain. 
Samedi  15 ,  nouveau  combat.  M.  Laiué,  dans  un  discours 
logique ,  digne  et  éloquent ,  répond  à  tout  :  il  repousse  les 
pétitions,  non  parce  qu'elles  sont  inconstitutionnelles, 
mais  parce  qu'elles  sont  de  nature  négative,  et  que ,  n'en- 
aeignant  rien ,  elles  ne  peuvent  être  déposées  à  un  bureau 
de  renseignements. 

La  dôture  de  la  discuslon  est  demandée.  M.  le  miniatre 
des  affaires  étrangères  monte  encore  à  la  tribune,  et  se 
déclare  pour  la  modification  de  la  loi  des  élections.  M.  Ben- 
jamin Constant  réplique.  La  clôture  de  la  discussion  est 
prononcée.  Épreuve  par  assis  et  levé  douteuse,  appel 
nominal,  dépouillement  du  scrutin,  qui  donne  1 17  boules 
blanches  pour  l'ordre  du  jour,  et  1 1 2  boules  noires  contre  : 
majorité,  5  voix. 

Trois  voix  ont  donc  décidé  l'ordre  du  jour,  puisqu'on 
pissant  à  la  gauche  elles  auraient  amené  une  autre  con- 
clusion; or,  les  ministres  présente  étant  tous  trois  mem- 
bres de  la  Chambre  des  députés,  il  en  résulte  que  ces 
trois  ministres  ont  seuls  gagné  la  bataille  :  dans  les  anciens 
combaU,  souvent  la  victoire  étoit  due  à  la  valeur  person- 
nelle des  généraux.  Qu'on  dise  encore  que  le  ministère 
n'a  pas  la  nugorité  lorsqu'il  la  porte  dans  son  sein ,  comme 
ces  plantes  qui  renferment  en  elles-mêmes  leur  propre 
vertu  !  Ainsi ,  se  levant  tour  à  tour  pour  la  gauche  ou  pour 
la  droite,  trois  ministres  pourront  faire  triompher  à  leur 
gré  les  dieux  de  Carthage  ou  de  Rome. 

Ces  mémorables  séances  jettent  un  grand  jour  sur 
notre  position  politique.  Il  en  faut  examiner  les  résulUU. 

Dans  la  discussion  générale ,  la  droite  et  la  gauche  ont  eu 
presque  toujours  raison.  Elles  étoient  d'accord  sur  le  prin- 
cipe du  droit  de  pétition,  mais  elles  différoient,  en  ce  que 
la  gauche  appuyoit  les  pétitionnaires  comme  nivorables  à 
son  opinion ,  et  que  la  droite  les  repoussoit  comme  opposés 
à  la  sienne. 

Toutefois ,  dans  l'opposition  de  gauche,  c'est  ce  qu'on 
appelle  le  parti  Temaux  qui  a.'prévalu.  Ce  parU  vouloit  le 
dépôt  des  pétitions  au  bureau  des  renseignements,  et  les 
autres  membres  de  la  gauche  désiroient  le  renvoi  au  mi- 
nistère de  l'intérieur.  Les  modérés  l'ont  emporté  :  le  parti 
n'en  est  donc  pas  encore  à  Vimpavidum/erienl  ruinœ. 

La  minorité  de  droite  défend  les  principes  partout  où 
elle  les  trouve,  sans  songer  à  ses  intérêts  particuliers  ;  et 
les  mmistres  ont  profité  celte  fois  de  sa  loyauté  et  de  ses 
talents.  Mais  dans  quelle  position  s'est  placé  le  ministère  ! 
Quoi  !  repousser  l'année  dernière  un  moyen  de  salut ,  pour 
se  fairo  traiter  cette  année  d*une  maniera  si  humiliante  ! 
La  proposition  de  M.  Barthélémy ,  à  l'époque  où  elle  a  été 
faite,  auroit,  s'écrie-t-on ,  renversé  le  ministère.  Ainsi 
vous  étiez  sur  le  bord  d'un  abîme,  vous  voyiez  cet  abîme, 
puisque  vous  prétendez  maintenant  l'éviter;  mais  comme 
alors  vos  intérêts  étoient  compromis ,  comme  un  peu  de 
temps  vous  restoit  encore ,  vous  avez  mieux  aimé  augmen- 
ter le  péril  de  la  France  que  de  nous  sauver;  vous  avez 
joué  votre  patrie  contre  votre  ambition. 

Le  côté  gauche  de  la  Chambre  des  députés  s'est  trouvé 
fort  ce  jour-là  de  cent  douze  membres,  et  le  côté  droit 
de  cent  dix-sept  :  le  premier  comptoit  quatre  absents ,  et 
le  second  en  comptoit  douze.  Si  tous  ces  députés  eussent 
été  présents.  Te  scrutin. auroit  donné  cent  seize  boules 
contre  cent  vingt-neuf  :  majorité  pour  la  droite ,  treize 
voix  ;  par  conséquent ,  sept  voix  passant  à  là  gauche  chan- 
geroient  tous  les  résultats. 

On  ne  peut  s'empêcher  d'être  épouvanté  en  songeant 
que  le  sort  de  la  nouvelle  loi  des  élections,  si  toutefois 
elle  est  présentée,  tient  à  une  chance  si  douteuse. 

Heureusement,  içt  malgré  ces  trop  justes  sujets  d'alarmes, 
nous  croyons  encore'  que  la  loi ,  franchement  monarchi- 
que,  pourroit  passer  %  une.  p<;jHte  majorité;  mais  pour 
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peu  qu'elle  soit  insidieuse ,  dlc  sera  probablement  reje- 
tée. Dans  ce  û»,  qu'arrivera-t-U? 
'  En  reslànl  sous  Tempire  de  la  loi  actuelle,  ou  un  cin- 
quième de  la  Chambre  des  députés  sera  lenouvclé  au  mois 
d'octobre ,  ou  la  Chambre  sera  dissoule,  et  alors  il  y  aura 
des  élefclions  générales.  Fasse  le  ciel  que  la  fille  san- 
glante dé  la  Convention  n'entre  pas! 

Aimera-t-on  mieu\  avoir  recours  à  un  coup  d'^Lit? 
QuHseraceboàp?  ' 

'•"  Féra-t-bh'  une  loi  des  élections  par  ordonnance?  >fais 
cette  loi  é<n-a  dëhc  dans  les  intérêts  d'une  des  deux  grandes 
bpihidtis  qui  régissent  là  France?  Frapper  un  coup  d*Élat 
dans  le  vide  entre  deuk  partis,  ce  sèroit  vouiofr  tomber 
le  front 'pat  terre.  Cassera-t-on  là  Chambre  des  députés 
pour  ne  plus  là  rassembler?  Lèvera-t-on  Timpôt  par  or- 
donnance ?  Si  le  ministère  veut  connottreles'bornes  de  son 
j[)ouvoir  et  en  finir  avec  la  monarchie,  il  n'a  qu'à  tenter 
un  pareil  «yup  d'État. 

En  attendant  ravenir,  voici  quelle  est  notre  position  : 
Le  parti  buonapartiste  l'emporte  sur  le  parti  républicain, 
dont  le  nom  et  les  principes  ne  servent  plus  que  de  voile 
à  une  faction  réelle  et  puissante.  L'administration  a  tel- 
îement  fatigué  les  honnêtes  gens  fet  encouragé  les  per- 
vers, tellement  désorganisé  tout,  tellement  dégradé  nos 
Institutions,  tellement  sapé  le  fondement  de  la  monarchie 
légitime,  qu'on  ne  semble  plus  obéir  au  gouvernement 
de  droit  que  parce  qu'il  est  le  gouvernement  de  fait.  Quel 
seroit  le  résultat  de  cette  position,  si  l'op  n'apportoît  un 
prompt  remède  à  nos  maux?  Écoutez  :  nous  connoissons 
quatre-vingts  hommes  qui  ont  banni  les  Bourbons  à  perpé- 
tuité ,  et  c'est  demain  le  21  janvier. 


Pi^is,  le  18  février  I820. 

Nous  venons  payer  à  la  mémoire  de  M^r  le  duc  de  Berry 
ce  tribut  de  douleurs  que  la  royale  famille  est  depuis  long- 
temps accoutumée  à  recevoir  de  nous.  Hélas!  nous  avons 
entendu  le  dernier  soupir  du  dernier  descendant  de 
Louis  Kjy  par  la  lignée  françoise  ;  nous  avons  vu  un  père 
au  désespoir,  un  frère  inconsolable ,  à  genoux ,  en  prière 
devant  ces  bancs  rassemblés  à  la  hâte ,  sur  lesquels  expi- 
roit  un  fils  de  France;  nous  avons  vu  une  femme  tenant 
son  enfant  dans  ses  bras ,  et  toute  couverte  du  sang  de  son 
mari  ;  nous  avons  vu  un  vénérable  monarque  s'approcher 
pour  fermer  les  yeux  du  jeune  héritier  de  la  couronne  ! 
(14DAME  étoit  là,  dominant  cette  scène  de  deuil,  comme 
une  héroïne  éprouvée  aux  combats  de  l'adversité.  MJn"leduc 
de  Bourbon  prenoit  sa  part  de  la  douleur  :  il  croyoit  assis- 
ter à  la  mort  de  son  fils.  Coup  affreux  qui  a  frappé  l'arbre 
dans  sa  racine!  Ah^  malheureuse  France!  parce  que  tu  l'a- 
vois  proscrit  dans  sa  jeunesse,  as-tu  méconnu  ton  enfant, 
et  n'a-til  pu  se  sauver  dans  tes  bras! 

La  révolution  sembloit  rassasiée  du  sang  des  Bourbons  : 
elle  n'en  étoit  qu'enivrée  ;  cette  ivresse ,  loin  d'apaiser  sa 
soif,  en  augmcntoit  l'ardeur.  Louis  XVI,  Madame  Elisa- 
beth, Louis  XVI 1 ,  le  duc  d'Enghien,  n'ont  pas  suffi  aux 
ennemis  de  la  légitimité  :  ils  ont  fait  un  nouveau  choix 
parmi  les  enfants  de  saint  Louis  :  en  immolant  le  duc  de 
Berry ,  ils  ont  voulu  répandre  à  la  fois  le  sang  que  ce 
prince  avoit  reçu  de  tant  de  monarques,  et  eelui  qui  devoit 
animer  le  cœur  d'une  longue  postérité  de  rois. 

La  main  qui  a  porté  le  coup  n'est  pas  la  plus  coupable. 
Ceux  qui  ont  assassiné  MS*"  le  duc  de  Berry  sont  ceux  qui, 
depuis  quatre  ans ,  établissent  dans  la  monarchie  des  lois 
démocratiques;  ceux  qui  ont  banni  la  religion  de  ces  lois; 
ceux  qui  ont  cru  devoir  rappeler  les  meurtriers  de  Louis  XVI  ; 
ceux  qui  ont  entendu  agiter  avec  indiiïérence  à  la  tribune 
la  question  du  régicide  ;  ceux  qui  ont  laissé  prêcher  dans 
les  journaux  la  souveraineté  du  peuple,  l'Insurrection  et 


le  meurtre ,  sans  faire  usage  des  lois  dont  ils  étoient  iimés 
pour  réprimer  les  délits  de  la  presse;  ceux  qui  ont  éito. 
rlsé  toutes  les  fausses  doctrines  ;  ceux  qui  ont  recomposé 
la  trahison  et  puni  la  fidélité;  ceux  qm  ont  livré  la  en- 
plois  aux  ennemis  des  Bourbons  et  aux  créatures  de  Boo> 
naparte  ;  ceux  qui ,  pressés  par  la  clameur  publique,  ouf 
promiis  de  changer  thie  loi  funeste,  et  qui  ont  eosiât 
laissé  trois  mois  s'écouler,  comme  pour  donner  le  temps 
aux  révoïtitiorinaîres  de  se  reconnottre  et  d'aiguiser  leon 
poignards  r  voilà  les  véritables  meurtriers  de  M?f  le  d« 
deSerry! 

Il  n'est  plus  temps  de  se  le  dissimuler  :  cette  réToïatia 
que  nous  avons  tant  de  fois  et  si  inutilement  prédite  est 
commencée  ;  elle  a  même  produit  des  maux  qui  sootd^ 
irréparables.  Qui  rendra  la  vie  à  M^r  le  duc  de  Berry  ?rt 
avec  cette  >ie  précieuse,  qui  nous  rendra  les  espénoces 
que  la  gl6ii*e  et  l'amour  y  a\oient  attachées?  Un  jeune Bi 
nourri  dans  une  terre  étrangère  verra-t-il  édorc  là  tendu 
fleur  que  la  foudre  semble  avoir  respectée  ? 

Si  du  sang  de  nos  rois  quelque  goutte  échappée.... 

Autre  espérance    :   si   un  prince  chéri   écoutoit  bh 

vœux! Joseph  orna  les  foyers  de  Jacob  dans  sa mi- 

turité,  et  transmit  aux  rois  d'Israël  les  bénédidioos  cé- 
lestes. 


Paris,  ce  3  mars  I8S0. 

Dans  la  séance  du  22  février  1817,  nous  pro&ooçiBa 
à  la  Chambre  dès  pairs  un  discours  sur  le  projet  de  loi  r- 
latif  aux  journaux  ;  nous  y  retrouvons  ce  passage  : 

«  Un  ministre  défendant  à  la  tribune  des  députés  b  U 
«  que  je  combats  dans  ce  moment ,  m'a  désigné  oomoe 
«  un  individu  qui  siège  dans  une  autre  Chambrt,  é 
«  qui  avance  des  absurdités  telles  qu'on  ne  doit  pas  ks 
«  répéter.  Je  ne  suis  pas  assez  important  pour  emièjer 
«  à  mon  tour  un  langage  si  haut.  Si  jamais  M.  le  ooate 
«  Decazes  étoit  exposé  à  ces  revers  dont  j'ai  déjà  tn  tat 
«  d'exemples ,  il  peut  être  sûr  que  le  jour  où  il  seroit  nyé 
«  du  tableau  des  ministres,  son  nom  ne  seroit  prouoitt 
«  dans  mes  discours  qu'avec  les  égards  dus  à  un  iioiM« 
«  qui,  après  avoir  été  lionoré  de  la  confiance  de  son  ni, 
«  a  éprouvé  l'inconstance  de  la  fortune.  » 

Telles  étoient  les  paroles  que  nous  adressions  alon 
à  M.  le  ministre  de  la  police  :  nous  serons  conséqnett, 
dans  nos  sentiments,  comme  nous  le  sommes  dans  va 
doctrines.  Nous  ne  traiterons  ni  d'absurde  ni  à'inditiéi 
l'ancien  ministre  :  évitant  avec  soin  toute  personoiliU, 
notre  sévérité  se  renfermera  dans  les  bornes  de  la  polili-^iK, 
Bien  que  la  chute  du  président  du  conseil  n'ait  pas  été  rodf , 
et  qu'il  soit  doucement  descendu  du  pouvoir  lUns  If  ^«« 
des  honneurs,  il  est  pourtant  vrai  qu'il  ne  règne  pi»: 
dès  lors  il  rentre  sous  la  sauvegarde  de  sa  vie  F*^ 
y  a  plus  :  nous  croyons  que  la  nature  avoit  fait  .M.  le  cac 
Decazes  meilleur  qu'il  ne  s'est  montré  dans  sa  caniè» 
publique;  il  a  été  trompé  par  les  agents  de  police, et  I* 
les  petites  créatures  dont  il  s'éloit  entouré.  On  ^}^^ 
ner  seulement  que  des  hommes  d'une  capadlé  si  bore» 
aient  exercé  une  si  longue  infiuence.  Leur  c^'?*^"^^^ 
tique  concordoit  apparemment  avec  un  dessein  carW» 
la  Providence  :  ils  nous  étoient*^ ûnposés  pour  <^^li»» 
de  nos  erreurs.  Dans  ce  cas,  ils  auront  eu  la  dorée  *■ 
peine  prononcée  contre  nous  au  tribunal  d'en  hait^ 
Comme,  depuis  Robespierre  jusqu'à  ^"^"*P*^^°J 
avions  péché  par  excès  de  crime  et  de  génie,  il  étotf  J** 
que  nous  fussions  condamnés  au  tourment  des  m^ 
au  supplice  de  la  médiocrité.  . 

L'ancien  ministre reconnoltra  aujourd'hui, dansjw»| 
nemis  généreux,  les  amis  qu'il auroit  dû  <*<*'^[.P[^ 
gloire  et  j?our  le  bonheur  de  la  France.  Les  royal»»** 
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0M  fid  :  M.  le  duc  Pecazes  Tivn  paUiblemeiit  au  milieu 
deoous,  comme  tous  ces  hommes  qui  nous  ont  bannis, 
persécutés,  dépouillés,  et  au]iLquels  nous  n'adressons  pas 
méioe  UD  reproche. 

U  blessure  que  la  France  a  reçue  est  profonde  :  ceUe 
blessure  ne  peut  être  guérie  que  par  le  baume  de  la  reli- 
gioo,  ne  peut  être  pansée  que  par  une  main  monarchique. 
Ke  ooos  faisons  pas  d'illusion  ;  rien  de  ce  que  nous  voyous 
aoyourd'hui  n'existe  réellement  :  il  n'y  a  plus  de  Cham- 
bre, iln'y  a  plus  de  lois,  il  n'y  a  plus  de  ministère ,  parce 
qu'il  D'y  a  plus  d'autorité.  $i  tout  tient  encore  ensemble, 
e'est  par  la  verfu  magique  du  nom  du  roi ,  et  par  Tépou- 
nnte  qu'inspirent  les  crimes  commis  autour  de  nous.  On 
Kfie  les  rangs  parce  qu'on  a  peur  ;  on  marche  sans  règle , 
mais  {ans  désordre,  parce  qu'on  redoute  l'avenir.  L'esprit 
de  gouvernement  est  dans  la  foule,  et  n'est  plus  dans  l'État  : 
&positipn  admirable  pour  qui  saurait  en  profiter. 

On  nous  a  dit ,  et  on  devoit  nous  dire ,  que  le  crime  de 
Loovel  est  un  crime  isolé.  Le  crime  de  Sand  est  aussi  un 
crime  isolé:  les  étudiants  de  la  Prusse  qui  écrivent  qu'il 
faul  ici  unpe^de  $and  sont  aussi  des  fanatiques  isolés; 
les  soldats  insurgés  de  l'Espagne  sont  aussi  des  factieux 
mlés;  les  trente  assassins  du  ministère  anglois  sont  aussi 
tnote  assassins  isolés,  11  n'y  a  pas  de  complot  général? 
maU  il  y  a  donc  peste  européenne;  et  cette  peste  sort  de 
DOS  doctrines  antisociales. 

^  Malheur  à  nous,  malheur  au  monde,  si  le  nouveau  mi- 
nistère alloit  conclure  de  tant  de  désastres  qu'on  n'a  pas 
encore  assez  fait  pour  les  ennemis  de  la  légitimité  !  On  leur 
I  d<jà  livré  six  Bourbons  :  combien  en  faut-il  pour  les  sa- 
tisfaire? 

Le  peuple  ne  lit  pas  les  lois ,  il  lit  les  hommes;  et  c'est 
iaas  ce  code  vivant  qu'il  s'instruit  :  quand  il  voit  préférer 
par  le  gouvernement  de  droit  les  partisans  du  gouvernement 
K  fait;  quand  il  voit  placer  à  la  tète  des  préfectures  les 
UMâens  agents  de  la  police  d'un  régicide;  quand  il  voit 
ntroduire  dans  les  administrations  les  fauteurs  de  la  ré- 
oblique  et  des  Cent-Jours;  quand  il  voit  rappeler  jusqu'à 
les  infimes  que  Buonaparte  n'employoit  qu'en  rougissant 
lus  les  œuvres  les  plus  viles  de  l'espionnage ,  que  voulez- 
roas que  ce  peuple  pense?  Peût-il  croire  que  les  Bourbons 
lèguent  encore?  Ne  lui  semble-t-il  pas  qu'ils  sont  sur  une 
Dîne  prête  h  sauter,  et  que  la  main  d'un  Louvel  va  mettre 
efeuà  la  poudre? 

On  s'étonne  qu'un  poignard  se  soit  levé  !  Étonnons-nous 
pe  mille  poignards  n'aient  pas  encore  percé  le  sein  de  nos 
linoes.  Depuis  quatre  ans ,  on  comble  de  faveurs  les  prédi- 
dùis  de  la  loi  agraire,  de  la  république  et  de  l'assassinat; 
n  excite  celui  qui  n'a  rien  contre  celui  qui  a  quelque 
hose,  celui  qui  est  né  dans  une  classe  obscure  contre  ce- 
ri  i  qui  le  malheur  n'a  laissé  qu'un  nom  ;  on  souffre  que 
opinioii  publique  soit  inquiétée  par  des  fantômes,  qu'on 
n  représente  une  partie  de  la  nation  comme  voulant  ré- 
iblir  des  droits  à  jamais  abolis,  des  mstitutions  à  jamais 
^versées.  Si  nous  ne  sommes  pas  plongés  dans  les  hor- 
ïurs  de  la  guerre  civile ,  ce  n'^  pas  la  faute  de  l'admi- 
istration  qui  vient  de  finir. 

Quelles  précautions  avoit-on  prises  avant  la  mort  de 
El^le  duc  de  Berry?  quelles  précautions  a-t-on  prises 
fiéi  un  meurtre  exécrable?  Pas  une  proclamation  pour 
inoncer  à  la  patrie  un  si  grand  malheur  !  rien  pour  con- 
tler  le  peuple ,  pour  l'éclairer  sur  sa  position  et  sur  ses 
nroirs!  on  eût  dit  qu'on  craignoit  d'exciter  l'indignation 
mtre  un  crime  ;  on  avbit  l'air  de  ménager  la  délicatesse 
i  ceux  qui  pouvoient  en  conunettre  de  semblables.  Des 
itorités  ont  elles-mêmes  semé  le  bruit  que  ce  crime  étoit 
le  vengeance  particulière,  et  l'on  peut  remarquer  des 
lees  de  cette  version  officielle  jusque  dans  les  journaux 
^is.  On  s'est  hâté  de  dérober  aux  regards  de  la  foule 
iendrie  le  visage  et  la  poitrine  du  mallieureux  prince  : 


si  la  oensure  eût  existé,  on  eût  foroé  les  joumanx*  à  gar- 
der le  silence;  on  eût  défendu  de  parler  du  jeune  Bour- 
bon moissonné,  comme  on  défendit  jadis  aux  gardes  na- 
tionales  de  porter  une  branche  de  Us ,  de  peur  de  choquer, 
la  révolution,  de  peur  d'inspirer  trop  d'amour  pour  le* 
roi! 

Espérons  que  les  nouveaux  ministres  éviteront  de  mar- 
cher sur  les  traces  de  l'ancien  ministère.  Avant  de  les  voir 
agir,  ne  nous  h&tons  pas  de  les  accuser  :  un  préjugé  peut 
exister  contre  eux  ;  nous-même  nous  avons  particulière- 
ment à  nous  en  plaindre,  et  c'est  [tour  cette  raison  même 
que  nous  nous  sommes  abstenu  dé  parler  et  d'écrire  sur 
te  projet  de  loi  de  censure ,  passé  à  la  Chambre  des  pairs. 
Nous  avons  voté  contre  ce  projet,  parce  qu'il  nous  semble 
funeste;  mais,  en  conservant  la  rigueur  de  nos  principes, 
nous  avons  cru  devoir  montrer  par  notre  silence  la  mo- 
dération de  notre  opinion  :  nous  avons  été  adversaire» 
non  pas  ennemi.  En  inquiétant  le  ministère  dans  les  cir- 
constances graves  où  nous  sommes ,  on  pourroit  faire  in- 
volontairement beaucoup  de  mal.  pésirons  la  réunion 
de  tous  les  François,  l'oubli  de  toutes  les  inimitiés  per» 
sonnelles  :  attendons.  Çontentons-nous  de  dire  à  présent 
aux  ministres  que ,  s'ils  suivoient  la  route  que  leurs  de- 
vanciers ont  tracée,  avant  six  mois  il  n'y  auroit  plus  de 
France. 

Les  mesures  d'exception  que  l'ancien  ministère  avoit 
demandées  seronl-elles  aussi  utile§  au  ministère  actuel 
qu'on  le  suppose?  Nous  le  souhaitons,  mais  nous  ne  le 
croyons  pas.  Des  gazettes  censurées  ne  lui  seront  d'au- 
cune ressource  :  les  meilleurs  articles  perdent  leur  auto- 
rité dès  qu'ils  ne  sont  pas  l'expression  d'une  opinion  in- 
dépendante. Comment  le  gouvernement  se  défendra-t-il 
contre  les  pamphlets  exceptés  de  la  loi  de  censure?  Ces 
pamphlets  pourront  être  aussi  courts  et  même  plus  courts 
qu'un  journal  quotidien  ;  ils  pourront  inonder  les  cabinets 
de  lecture,  les  cafés,  les  tavernes;  ils  seront  lus  d'autant 
plus  avidement  que  les  écrits  périodiques  seront  enchaînés. 
L'opinion  ministérielle  des  journaux  censurés  sera  bien 
foible  pour  repousser  de  pareilles  attaques  :  et  nous^ 
royalistes,  que  pourrons-nous  pour  la  défense  du  trône? 
Nous  sera-t-il  possible  dç  de^ceudre  dans  l'ignoble  arène 
des  libellistes  et  des  calomniateurs  pseudonymes?  Une  loi 
répressive  auroit  obvié  à  tous  ces  inconvénients  :  elle 
étoit  facite  à  faire;  il  eût  snffi  d'i^uoter  quatre  articles  k 
la  loi  d^à  existante. 

Nous  savionsbien  que  les  révolutionnaires  reprocheroient 
à  l'opposition  royaliste  d'avoir  été ,  en  soutenant  le  dernier 
projet  de  loi,  rc^tif  aux  journaux,  infidèle  aux  doctrines 
qu'elle  a  professées.  Qu'importent  les  révoluUonnaÛpes? 
Depuis  te  nouveau  crime  que  leurs  écrits  ont  inspiré,  ils 
ont  perdu  tou(  crédit.  Nous  qui,  dans  tous  les  temps, 
dans  toutes  tes  circonstances,  dans  nos  premiers  comme 
dans  nos  derniers  ouvrages ,  avons  défendu  tes  libertés 
publiques;  nous  qui  venons  encore  de  voter  contre  la 
censure,  n'avons-nous  pas  été  cent  C[»is  accusé  par  la  fac- 
tion démocrati({ue  de  prêcher  la  féodalité  et  l'esclavage? 
Quel  prix  pourroit-on  donc  attacher  à  l'opinion  de  ces  écri- 
vains qui  ne  se  rendent  jamais  à  l'évidence,  et  qui  se  foni 
une  vertu  de  la  mauvaise  foi? 

Quelquefois  ces  mêmes  écrivains,  par  une  autre  manœu» 
vre ,  ont  voulu  nous  mettre  à  part  de  nos  amis.  La  (action 
se  donne  trop  de  peine  :  eUe  ne  parvtendra  point  à  nous 
séparer  des  royalistes ,  par  la  raison  que  nous  ne  tes  aban- 
donnerons jamais  dans  leur  adversité,  et  que  nous  ne  feur 
demanderons  rien  dans  leur  fortune. 

Eh  !  malheureux  qui  osez  reprocher  aux  royaUstes  d'a- 
voir voté  pour  une  censure  momentanée,  au  risque  d'être 
encore  opprimés  par  cette  censure,  n'est-ce  pas  vous  qui, 
dans  tous  tes  temps ,  avez  flétri  la  cause  de  l'indépendance  ? 
N'est-ce  pas  vous  qui,  par  vos  excès,  avez  lorcé  les  bon* 
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nètes  g«n«  de  chercher  no  refage  dans  le  poorolr?  SI  la 
liberté  péril  en  Europe,  ne  vous  en  prenez  qu'à  ▼our 
mêmes.  Quand  on  vous  entend  parler  rertu  et  principe 
aor  ie  tronc  sanglant  de  Louis  XVI  ou  sur  le  cadarre  du 
duc  de  Berry ,  on  recule  d'horreur,  et  Constantinople  ne 
semble  pas  arolr  assez  de  despotisme  pour  se  mettre  à  1  a- 
bri  de  votre  liberté.  .     ^  .  , 

Oui ,  ce  sont  vos  exécrables  doctrines  qui  ont  assassiné 
cet  enfant  de  Texil ,  ce  François  héroïque ,  ce  jeune  et|mfor- 
tuné  Berry  !  Et  savez-vous  que  ce  prince  magnanime  aimoit 
et  connoissoil  mieux  que  vous  ces  droits  constitutionnels 
que  vous  exigez  fièrement  des  Bourbons,  mais  que  vous 
ne  réclamiez  pas  dans  les  antichambres  de  Buonaparte? 
Nous  l'avons  cent  fois  entendu ,  ce  généreux  prince ,  expo- 
ser les  avantages  de  cette  liberté  de  la  presse ,  dont  vous 
avez  fait  contre  sa  vie  une  arme  parricide  !  Ah  !  si  on  vous 
laissoil  à  vos  penchante ,  des  funérailles  non  encore  ache- 
vées seroient  suivies  de  bien  d'autres  funérailles!  Et  puis 
vos  dignes  sateUites  se  prédpiteroieiit  à  Saint-Denys  :  Us 
ne  se  fatigueroient  pas,  comme  dans  leur  premier  sacn- 
lége,  à  exhumer  tant  de  gloire,  à  désenseveUr  des  rois, 
des  reines,  des  grands  hommes  inconnus  à  leur  grossière 
ignorance  :  un  moment  leur  sufSroit  pour  achever  leur 
ouvrage.  Dans  ces  souterrains  jadis  si  peuplés ,  où  les  dis- 
dples  de  la  liberté  de  Marat  ont  uni  la  solitude  au  silence , 
ils  ne  rencontreroienl  plus  que  quatre  tombeaux.  Ils  n'au- 
loient  pas  besoin  d'antiquaire  pour  leur  apprendre  les  noms 
des  vicUmes  renfermées  dans  les  nouveaux  cereueîls  : 
c'est  de  la  science  à  leur  portée  !  c'est  de  l'histoire  de  leur 
temps ,  et  faite  par  eux  ! 

Prince  chrétien,  digne  fils  de  sahit  Louis,  illustre  rejeton 
de  tant  de  monarques,  avant  que  vous  soyez  descendu 
dans  votre  dernière  demeure,  recevez  notre  dernier  hom- 
mage !  Vous  aimiez,  vous  lisiez  un  ouvrage  que  la  censure 
Ta  détruire.  Vous  nous  avez  dit  quelquefois  que  cet  ouvrage 
aauvoit  le  tr^ne  :  hélas  î  nous  n'avons  pu  sauver  vos  jours  I 
Nous  allons  cesser  d'écrire  au  moment  où  vous  cessez 
d'exister  :  nous  aurons  la  douloureuse  consolation  d'atta- 
cher  la  lia  de  nos  travaux  à  la  lin  de  votre  vie.! 


sur  les  alblrea  publiques.  C'est  bien  qadqoe  dioie  dot 
une  monarchie  constitutionnelle.  Aussi  dans  cette  Âo^ 
terre,  que  notre  adversaire  cite  avec  admiration,  àa 
honunes  tels  que  Pitt ,  Burke ,  Fox ,  Liverpool ,  Camdsg. 
etc.,  n'ont  pas  cru  dégrader  leur  éloquence  pariemaliiR  . 
en  la  pliant  aux  formes  d'un  journal.  Ce  qui  est  asan  cu- 
rieux, c'est  que,  de  tous  nos  ministres  passés  et  présaris, 
et  de  tous  ceux  qui  paroissent  aspirer  à  leur  succéder,  I 
n'âi  est  pas  un  seul  qui  n'ait  écrit  dans  les  jonnaaxknr 
qu'il  s'en  senloit  la  force,  ou  qui ,  dans  le  cas  ooatnire, 
n'y  ait  foit  écrire  ses  amis ,  plus  halMles  et  ^  éioqDalL 
Si  notre  adversaire  eût  été  un  royaliste ,  même  mâM^ 
riel,  nous  lui  aurions  demandé  si  ce  n'est  pas  pirle 
moyen  des  journaux ,  on  des  écrits  sortis  de  la  ptameéei 
rédacteurs  des  journaux ,  que  les  doctrines  de  la  moflaidae 

légitime  et  constitutionnelle  ont  repris  leur  asceodat  tor 
tous  les  esprite  éclairés  et  sur  tous  les  cœurs  généreDx. 


Paris,  SI  Juin  1824. 

C'est  on  des  caractères  de  resdave  d'applaudir  à  sa  pro- 1 
pre  dégradation ,  de  parler  de  son  propre  métier  avec  une 
humilité^oisine  de  la  bassesse. 

Un  journal  nous  apprend  aujourd'hui  «  que  les  petites 
«  illusions  des  vanités  déchues  et  des  ambitions  trompées 
«  n'ont  plus  de  refuge  que  dans  les  journaux ,  et  n'en  sor- 
«  tent  pas.  Le  pouvoir  s'est  rdevé  à  la  hauteur  qui  lui 

•  appartient,  entre  le  trOne  et  la  tribune ,  et  personne  en 

•  France  n'est  dupe  des  gazettes ,  qui ,  dans  une  monarehie 
«  constitutionnelle,  disparoissent  devant  l'éloquence  par- 
ti lementaire.  » 

Le  journal  qui  croit  ainsi  rehausser  le  pouvoir  minis- 
tériel aux  dépens  des  gazettes  comprend-il  lui-même  jus- 
qu'à quel  point  il  confond  les  doctrines  de  la  monarehie 
constitutionnelle? 

Sans  doute  les  journaux  ne  sont  rien  en  comparaison 
du  pouvoir  social ,  du  trdne ,  de  la  tribune.  Ce  ne  sont 
pas  même  des  dioses  comparables  ;  elles  sont  de  deux  or- 
dres différente.  Personne  n'a  jamais  pensé  à  considérer  un 
Journal  cpnmie  un  pouvoir  pditique;  c'est  un  écrit  expri- 
mant une  opinion ,  et  si  cette  opinion  réunit  à  elle  la  plu- 
ralité des  liommes  éclairés  et  considérés,  elle  peut  deve- 
nir un  grand  pouvoir.  Cest  le  pouvoir  de  la  vérité  ;  il  n'y 
a  rien  de  si  haut  dans  l'ordre  moral ,  il  n'y  a  rien  qui  ne 
disparaisse  devant  cette  force  éternelle. 

Dans  l'ordre  des  clioees  politiques,  les  journaux  sont 
nn  organe  par  lequel  les  dtoyens  expriment  leur  opinion 


Paris,  38  jaiaisst. 

Voulez-vous  réussir  dans  le  gouvernement  des  1^ 
étudiez  le  génie  des  peuples  :  po|ir  toute  sdenœ ,  hvna 

ce  génie. 

Avez-vous  affaire  à  une  nation  brillante,  valeorene, 
pleine  de  franchise  et  d'indépendance ,  ne  btessn  pas  ta 
caractère  par  une  administration  Umide ,  sans  édat,  pkiBe 
de  ruse ,  avide  de  pouvoir. 

Chez  une  telle  nation  voulez-Yons  détruire  b  fiberli, 
appelez  la  gloire  à  votre  secouw.  Mais  un  despoUame  ob- 
cur,  qui  sort  de  l'antichambre  d'un  ministre,  et  qui,  pcv 
prix  de  votre  indépendance ,  vient  tous  offrir,  non  b  ca- 
queté du  inonde ,  mais  celle  d'un  bureau  de  perceptiQa,'e 
timbre  ou  de  tabac;  ce  despotisme  se  fera  nfller,  dtt4 
prendre  l'effronterie  pour  de  la  force,  en  annonçai tiitf 
haut  son  système  de  corruption. 

Notre  position,  après  la  délivrance  du  rd  d'EspagiK, 
étoit  admirable  :  le  drapeau  sans  tacbe  avolt  retroatéoM 
armée ,  la  France  reprit  son  rang  militaire  et  soniad^ 
dance  politique  en  Europe  :  au  dedans  tout  éldt  espénaoe 
et  prospérité,  Qudle  main  a  rapetissé  de  à  haoles  desli- 

nées? 

Nous  avons  eu  le  courage  et  l'honneur  de  ftire  megim 
dangereuse  en  présence  de  la  liberté  de  la  presse,  et  e'W 
la  première  fois  que  ce  noWe  spectacle  était  doosé  àa 
monarehie.  Nous  nous  sommes  vite  repentis  de  w« 
loyautéw  Nous  avions  bravé  les  journaux  lorKaTk  « 
pouvolent  nuire  qu'au  succès  de  nos  soldats  et  de  ««• 
pitaines;  il  a  fellu  les  asservir  lorsqu'iU  ont  osé  pinerdfl 
coumiis  et  des  ministres.  ,,._. 

L'af&ire  de  la  Quotidienne  a  éclaté,  TopiaioB  piiMJ» 
et  les  tribunaux  en  ont  fait  justice.  La  France  «ait  «er 
mais  comment  les  protégés ,  les  amis  des  minislres  «■» 
dent  la  Charte  ;  comment  les  h6teU  mêmes  de  «•■"» 
très  deviennent  des  espèces  de  bazars  où  les  coDsaeatf 
sont  mises  à  l'encan.  Un  ministre  a  dit  à  un  actwMaw 
d'unjoumal:  «Vendez-nous  un  procès.  »OnlelBisw>»- 
trouve-t  il  aujourd'hui  le  marché  bon  ?  ,  ^,  ^  . 

Parmi  les  révélations  qui  sont  sorties  de  la  pW***»; 
y  en  a  une  qu'il  tant  remarquer.  En  forçant  aa  wj*« 
éprouvé  à  abandonner  la  rédaction  d'un  J<«™»* f 
vouloit  pas  qu'il  annonçât  publiquement  sa  retrMej  ■■ 
de  tromper  sous  son  nom  les  lecteurs  de  ce  J«»"J '. 
faire  attribuer  à  l'opinion  monarchique  *«»*  «^IJ?'^ 
roit  aux  agento  subalternes  de  l'autorité  de  pat»  • 
l'honneur  de  leurs  maîtres.  «...j-«« 

Un  minUtre  avolt  dit  dans  un  comité  de  la  Cbi»«  »J 
l'acli^  des  journaux  étdt  une  spéculation  P*™*^, 
il  se  trouve  que  les  propositions  se  ^«^'«"^JfJÏIIJÏÏ 
de  l'intérieur,  et  que  le  principal  acquéreur  esl  rm 
confident  de  M.  le  ministre  des  finances. 
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Et  eeo'éftoit  pâs  on  seul  joamal  qni  étoH  attaqué  :  àe 
Bouveaax  propriéUires ,  tous ,  à  ce  qu'il  parolt ,  fournis  et 
Rprésenlés  par  un  seul  homme ,  se  sont  introduits  dans 
In  feuilles  publiques ,  trois  seulement  exceptées.  A  Taide 
de  ces  propriétaires ,  on  prétendoit  créer  une  opinion  fàc- 
li»!  dépendante  d'une  volonté  unique. 

Comme  il  fout  une  autorisation  du  goutemement  pour 
éliblir  un  nouveau  journal,  et  comme  on  ne  donne  point 
ces  autorisations  ;  comme  la  procès  en  tendance  dévoient , 
eipéroit-on ,  abattre  les  joumaui  récalcitrants ,  il  devenoit 
diir  que ,  sans  Findépendanoe  et  Téquité  des  magistrats , 
Boos  étions  sur  le  point  de  perdre  la  liberté  de  la  presse 
périodique. 

Qoelques4m8  des  écrivains  loués  à  terme  par  les  entre- 
preneurs soatdes  commensaux'de  Fouché  et  les  rédacteurs 
de  la  correspondance  privée.  Mais  conmie  le  chef  de  Ta* 
telier  n*a  cependant  pas  leurs  doctrines ,  il  lésa  forcés, 
pour  les  déguiser,  à  parler  de  temps  en  temps  de  religim) 
et  de  Intimité.  Remercions-le  du  moins  de  leur  avoir  in- 
Ifgé  cet  honneur. 

Combien  il  tant  gérahr  d'avoir  vu  sous  un  ministère 
royaliste  ériger  la  corruption  en  système ,  afin  de  détruire 
les  iastilutions  qu'on  n'osoit  pas  attaquer  de  front,  afin 
rintroduire  le  pire  dé  tous  les  despotismes ,  celui  qui  corn- 
neooe  par  faire  des  esclaves  en  attendant  les  tyrans  ! 

La  liberté  des  élections  a-t-elle  été  plus  respectée  que 
»ne  de  la  presse  ?  La  Chambre  des  députés  avoit  été  dis- 
ioute  pour  commencer  une  ère  de  repos  et  de  fixité  pour 
à  France.  L'immense  n^jorité  des  suffrages  étoit  acquise 
10  gooTemement  :  il  n'y  avoit  qu'à  laisser  faire.  Cétoit 
rop  bien  :  on  a  jugé  convenable  de  jeter  des  doutes  sur  la 
Iberté  des  votes.  Et  à  quoi  bon  ces  déplorables  lettres  du 
novoh'?  Les  bulletins  de  l'armée  ne  suffisoient-Us  pas  pour 
njtnencer  les  élections?  Ces  circulah:es  de  la  victobe  et 
le  rhonneur  n'a  voient-elles  pas  rallié  tous  les  vœux  à  la 
aofie  du  trône  ?  Falloit-U  d'autre  fauteur  des  élections 
ojaUstes  que  ce  prince  légitime  qui ,  par  la  séduction  de 
a  vertus,  fit  tomber  les  portes  de  la dté  devant  laquelle 
'usarpaleur  vit  expirer  ses  triomphes? 

Une  grande  mesure,  qui  étoit  une  grande  justice,  se 
vésentoit  dans  l'ordre  des  affahres  :  gnérv  des  souffrances , 
Hboer  parmi  nous  toute  distmction  morale  de  propriétés, 
d  éloit  le  but  qu'elle  de  voit  atteindre.  Proposée  aux  deux 
aiaoïbres'  dès  l'année  1814 ,  une  foule  d'écrivains  en 
Tpient  depuis  démontré  la  nécessité.  Le  noble  doc  de  Ri- 
hAsu  attachoit  hi  gloire  de  son  administration  à  l'acoom- 
litaement  de  celte  mesure,  pour  laquelle  11  avoit  com- 
MDcé  de  nombreuses  recherches.  Précipité  du  pouvov,  et 
ientôt  dans  la  tombe ,  il  ne  nous  hiissa ,  avec  nos  regrets , 
ue  la  tradition  de  son  généreux  dessem.  Le  succès  de 
expédition  d'Espagne  permettoit  enfin  de  fermer  les  der- 
ièrês  plaies  de  la  révolution.  L'accroissement  de  notre 
redit  public  foomissoit  au  gouvernement  le  moyen  d'in- 
enmiser  les  émigrés,  sans  augmenter  les  impôts. 
Que  /ait-on»  Dans  une  question  politique  on  ne  volt 
D'une  question  de  finances  ;  ôter  à  l'un  pour  donner  un 
mr  à  l'autre  parolt  une  conception  de  génie;  au  lien  de 
■Multer  la  France ,  on  consulte  des  banquiers  étrangers  ; 
a  ne  parolt  pas  craindre  de  déshonorer  le  malheur  par 
M  déplorable  association  d'idées  ;  et  jetant  ain^  une  sorte 
B  flétrissure  sur  une  opération  que  réclame  la  conscience 
itionale ,  on  la  rrad  peut-être  impossible ,  ou  du  moins  on 
1  livre  aux  chances  d'une  fortune  qui,  jusqu'à  présent,  a 
ni  servi  les  victimes  de  hi  fidélité. 
Sontce  là  des  fautes?  Elles  seront  toujours  conunises 
land  on  voudra  transformer  des  hommes  4,'afTajres  en 
Mumes  d'État.  .Une  seule  pensée  domine  les  premiers; 
France  n'est  pour  eux  qu'un  tableau  de  chiffres;  leur 
)iitique  tient  son  conseil  à  la  Bourse^ 


En  accordant  au  crédit  publie  une  esUme  et  une  atten- 
tion trè8-méritées,tant  pour  ses  affinités  avec  un  gouver* 
nement  constitutionnel  que  pour  ses  rapports  avec  le 
commerce  et  l'industrie ,  un  homme  d'État  n'en  fera  ce« 
pendant  pas  l'unique  objet  de  ses  vues.  11  en  craindra 
l'exagération  chez  une  nation  continentale,  moins  mar!« 
thne  qu'agricole;  et  il  se  persuadera  que  le  système  dei 
emprunts,  poussîâ  à  son  dernier  terme,  comme  il  l'est 
aujourd'hui ,  n'est  pas  sans  inconvénients  dans  Tordra  so- 
eial. 

En  effet,  nous  sommes  parvenus  à  cet  état  de  cbosea 
que  des  banquien  trouvent  sur  leur  signature  le  revenu  do 
tel  royaume  ou  le  capital  de  tel  autre.  Parmi  ces  hommes 
aussi  utiles  que  respectables,  il  en  est  nécessairement 
quelques-uns  (car  telle  est  la  condition  humaine)  qui  font 
abstraction  de  la  manière  dont  leure  fonds  peuvent  être 
employés.  Aussi  voyons-nous  que  quiconque  entreprend 
de  troubler  son  pays  ne  manque  pas  d'or  pour  agir  :  on  em» 
prunte  sur  l'hypothèque  des  spoliations  à  venir;  on  donnn 
en  nantissement  les  malheurs  future  de  sa  patrie  ;  plus  il  y 
a  de  dépouilles,  plus  il  y  a  de  gages  :  ri^justice  et  le  dé- 
sordre ,  qui  minent  les  finances  des  gouvernements  régu- 
lière, font  fleurir  ceUes  des  gouvernements  révolution- 
naires. 

On  voit  donc  que,  s'il  y  a  en  finances  des  opérations 
colossales  qui  perdent  des  ministres,  il  pourrait  aussi  y 
avoh"  en  finances  des  entreprises  gigantesques  qui  feraient 
tomber  des  rois  :  il  faut  marcher  avec  précaution  dans 
celte  route ,  et  surtout ,  quand  on  est  Frai^is,  mieux  oon- 
noitre  le  génie  de  la  France. 

Si  ceux  qui  administrent  l'État  semblent  complètement 
ignorer  ce  génie  dans  les  choses  sérieuses ,  ils  n'y  sont  pas 
moins  étrangers  dans  ces  choses  de  grâces  et  d'ornements 
qui  se  mêlent,  pour  l'embellir,  à  hi  vie  des  nations  ctTili- 

oecoa 

Les  laiigesses  que  le  gouvernement  légitime  répand  sur 
les  arts  surpassent  les  secoun  que  leur  accordoit  le  gou* 
vemement  de  l'usurpateur  ;  mais  comment  sont-elles  dépar- 
ties ?  Voués  à  l'oubli  par  nature  et  par  goût,  lesdispensateure 
de  ces  largesses  paraissent  avoir  de  l'antipathie  pour  la 
renommée;  leur  obscurité  est  si  invincible,  qu'en  appro- 
chant des  lumières  ils  les  font  pâlir;  on  dirait  qu'ils  ver- 
sent de  l'argent  sur  les  arts  pour  les  éteindre,  comme  sur 
nos  libertés  pour  les  étouffer.  Au  lieu  de  donner  de  la  gloire 
aux  hommes  de  talent,  ils  leur  jettent  du  pain;  mais  les 
artistes  ne  vivent  pas  seulement  de  pain ,  ils  vfvent  d'es- 
time, d'égards,  de  réputation;  et  s'ils  en&ntent  encore 
des  chefs-d'œuvre,  ce  n'est  pas  pour  des  ministres  qui  les 
dédaignent,  mais  pour  un  monarque  éclairé  qui  les  juge, 
les  protège  et  les  admire. 

Combien  a-t-U  fallu  de  temps  à  Mgr  leducd'Angonléme 
pour  délivrer  le  roi  Ferdinand  ?  Six  mois.  Combien  a-t-il 
fallu  à  M.  le  ministre  de  l'intérieur  pour  mettre  une  pierre 
à  l'are  de  triomphe?  Huit  mois  :  nous  nous  trompons,  elle 
n'est  pas  encore  posée.  Dix  ans  sont  demandés  pour  ache- 
ver l'église  de  la  paroisse  où  reposèrent  les  cendres  de 
Louis  XVI  et  de  Marie-Antoinette.  Envahîtes  deux  Cham- 
bres et  le  roi  ont  commandé  le  monument  qui  doit  s'élefer 
sur  la  place  Louis  XV. 

On  bâtit  dans  tout  Paris;  mais  de  vieux  règlements  de 
police  que  l'on  suit  a?ec  une  rare  intelligence,  et  qui  sont 
en  harmonie  avec  la  cupidité  des  entrepreneure  et  l'agiotage 
des  terrams,  laissent  à  peine  le  passage  à  l'air  et  aux  voi- 
tures. Nous  n'aurons  pas  les  mœun ,  mais  nous  aurons  les 
rues  de  nos  pères;  nous  ne  serons  pas  simples  et  naïfs, 
nous  serons  barbares  :  c'est  une  manière  comme  une  au- 
tre d'entendre  la  restauration. 

Quant  aux  lettres ,  quiconque  écrit  est  suspect  :  pour 
être  un  homme  d'État,  il  faut  commencer  par  ne  pas  savoir 
le  françois  :  il  ne  sera  pas  permis  aux  ocâps  littéraires  de 
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«onaerrer  cette  liberté  de  soffiragei  qni  ftdt  la  noblesse , 
le  mérite  et  raotorité  de  lears  Jugemeiits  :  rAcadémié 
françoise  sera  gooTernée  comme  une  préfecture;  et  le  ta- 
bouret d'un  chef  de  bureau  s'élèvera  au-dessus  du  &a- 
^uil  où  se  sont  assis  Corneille ,  Racine^  Bossuel,  Fénekn, 
Boileau,  la  Fontaine ,  la  Bruyère,  Voltaire,  BufFon  et 
JAontesquieu. 

D*un  autre  côté,  on  rogne  impitoyablement  les  pièces 
pour  le  théâtre  ;  on  prend  sa  peur  pour  du  goût,  ses  inté- 
rêts pour  de  la  critique  :  autant  d*écus  de  plus,  autant 
.de  vers  de  moins.  «  Ahl  gréoe  pour  cette  pensée!  elle  est 
«  noble  et  grande!  —  Retranchez  vite!  nous  ne  voulons 
n  pas  d'objets  de  comparaison.  » 

Encore  si  la  machine  étroite  dans  laquelle  on  met  la 
France  à  la  gène  ressembloit  à  ces  modèles  achevés  que 
l'on  examme  à  la  loupe  dans  le  cabinet  des  amateurs,  la 
délicatesse  de  cette  curiosité  pourroit  intéresser  un  mo- 
ment ;  mais  point  du  tout  :  c'est  une  petite  chose  mal 
/aite. 

Après  avoir  montré  combien  le  système  que  l'on  suit 
est  antipathique  au  génie  de  la  France,  nous  prouverons 
dans  un  autre  article  qu'il  est  également  contraire  à  l'es- 
prit de  la  Charte.  Nous  jetterons  un  coup-d'œil  sur  l'ave- 
nir ;  nous  eiaminerons  les  projets  et  les  ressources  que 
peuvent  avoir  les  ministres;  ils  se  sont  volontairement 
blessés  :  ils  n'échapperont  pas  aux  conséquences  de  leur 
système. 


Paris,  6  juillet  1804. 

Nous  avons  dit  que  le  système  suivi  aujourd'hui  par 
l'administration  blesse  le  génie  de  la  France  :  nous  allons 
essayer  de  prouver  qu'il  méconnolt  égedement  l'esprit  de 
DOS  institutions* 

Voyons  d'abord  comment  on  s'y  prend  pour  la  rédaction 
des  lois.  , 

Dans  une  monarchie  constitutionnelle ,  lorsqu'il  s'agit 
de  préparer  une  mesure  législative,  le  gouvernement 
choisit  dans  le  scindes  Chambres  des  hommes  qui  enten- 
dent la  matière  dont  on  doit  traiter.  Une  espèce  de  com- 
mission consultative  se  forme;  cette  commission  examine 
le  plan ,  prévoit  les  objections,  propose  des  changements. 
La  loi  amsi  élaborée  est  apportée  à  la  tribune,  forte  de 
l'asseotinient  des  bons  esprits  qui  se  sont  mis  en  commu- 
nauté d'idées  et  de  responsabilité  moraleavec  lesiministres  : 
plus  de  discussions  interminables ,  plus  d'amendements 
sans  fin ,  trop  justifiés  par  la  présentation  d'une  ébauche 
où  le  défaut  de  science  n'est  égalé  que  par  le  vice  de  rédac- 
tion ;  quelques  discours  en  sens  contraire,  une  réplique 
suivie  du  vote ,  terminent  tout  dans  une  séance. 

Nous  entendons  autrement  le  gouvernement  représen- 
tatif. 

Pour  l'économie  d'une  loi  religieuse,  consultons-nous  les 
ecclésiastiques,  le  banc  des  évéques  à  la  Chambre  des 
pairs?  Non. 

Pour  une  loi  en  matière  civile,  assemblons-nous  des 
jurisconsultes  et  des  magistrats  pairs  ou  députés?  Non. 

Pour  une  loi  de  l'ordjre  politique ,  appelons-nous  les  ora* 
teurs  et  les  hommes  politiques  des  deux  Chambres  ?  Non. 

Qui  travaille  donc  aux  prqiets  de  loi  ?  Chaque  ministre 
avec  ses  commis.  Pas  même  le  conseil  des  mmistres  ?  Nous 
n'en  savons  rien;  mais  ce  conseil  ne  se  réduit-il  pas  à  un 
seul  homme? 

Voyez  aussi  quel  succès  les  lois  obtiennenf  aux  Cham- 
bres !  Les  unes  sont  rejetées ,  les  autres  retirées ,  les  au- 
tres amendées  à  la  tribune  par  les  ministres  eux-mêmes. 

Lorsque  Louis  XIV  fit  rédiger  ses  belles  ordonnances ,  le 
chancelier  Séguier,  accompagné  de  huit  conseillers  d'État, 
délibéra  avec  trente  membres  du  parlement  de  Paris,  pré- 
sidés par  QaiUaume  de  Lamoi^non,  et  parmi  lesquels  on 


voyoH  les  NOtkm ,  les  Bignon ,  les  Tak»,  les  de  HMOfes , 
les  Mole ,  les  Pothier,  les  Harlay  et  les  Catmat.  Koos  aveu 
les  procès-verbaux  de  l'ordonnance  dvile  de  lfi67,  modè- 
les de  la  plus  Ubre  comme  de  la  plus  sayanle  discoaioB. 
Prenons  an  moms  des  leçons  de  la  monarchie  abaoloe.fl 
nous  ignorons  complètement  la  monarchie  ooostitQliaoïMik 

Dans  cette  dernière ,  on  cherche  à  mettre  U  loicivBea 
rapport  avec  la  loi  politique. 

Nous  entendous  autrement  le  gouvernement  rqvésefiU- 
tif.  £st-il  quelque  décret  enseveli  dans  le  BuUeti*  ia 
Lois,  nous  allons  le  déterrer  afin  de  fappUqoer  à  aotn 
usage,  comme  pour  nous  consoler  de  hi  moDarchieparle 
souvenir  de  la  république ,  et  de  la  liberté  par  ks  adesde 
l'esclavage. 

Si  quelquefois  nous  avons  Tair  de  vouloûr  perfeclkn» 
notre  système  politique,  ce  n'e$t  pas  au  profit  de  tous, 
mais  dans  une  intention  particulière.  Ainsi  la  sqtteooalité, 
bonne  en  principe,  nous  avons  trouvé  le  moyeo  de  ne  ré- 
tablir que  pour  l'intérêt  du  ministère,  en  n'y  joigointpas 
le  changement  d'âge ,  complément  et  contre-poids  du  re- 
nouvellement septennal.  La  plupart  des  lois  fondimati- 
les  de  notre  monarchie  constitutionnelle  sont  à  &tre  :  y 
pensons-nous?  Point. 

Daiis  une  monarchie  constitutionnelle,  on  respecte  ks 
libertés  publiques  ;  -on  les  considère  comme  la  sao\eprde 
du  monarque ,  du  peuple  et  des  lois. 

Nous  entendons  autrement  le  gouvernement  représen- 
tatif. On  forme  une  compagnie  (on  dit  mêmedeai  ood- 
pagnies  rivales ,  car  fl  faut  de  la  concurrence  )  pour  cor- 
rompre des  journaux  à  prix  d'argent.  On  ne  craJot  p« 
de  soutenir  des  procès  scandaleux  contre  des  propriétaires 
qui  n'ont  pas  voulu  se  vendre;  on  voudroît  les  foroffl 
subir  le  mépris  par  arrêt  des  tribunaux.  Les  honuBâ 
d'honneur  répugnant  au  métier,  on  enrôle,  pour  soutoir 
un  ministère  royaliste,  des  libelllstes  qui  ont  pouRoKi 
la  famille  royale  de  leurs  calomnies.  On  recrute  toof  ce 
qui  a  servi  dans  l'ancienne  police ,  et  dans  l'anticbambit 
impériale;  comme  chez  nos  voisins,  lorsqu'on  Teat  se 
procurer  des  matelots,  on  fait  Ih presse  dans  les  tsveii» 
et  les  lieux  suspects.  Ces  chiourmes  d'écrivains  Hka 
sont  embarqués  dans  cinq  ou  six  journaux  achetés,  et  ce 
qu'ils  disent  s'appelle  l'opinion  publique  chez  les  nmâs- 
très. 

Dans  une  monarchie  constitutionnelle ,  le  mhiîstère  M 
marcher  avec  ses  amis ,  chercher  la  majorité  chez  en, 
en  les  fortifiant  de  tout  ce  qu'il  peut  gagner  dans  les  par 
tis  par  un  esprit  de  bienveillance  et  d'équité. 

Nous  entendons  autrement  le  gouvernement  leprésn- 
tatif.  Nous  frappons  nos  amis  avec  une  sorte  de  forenr, 
aux  risques  de  tout  briser.  Quant  à  nos  adversaires,  (oir 
à  tour  nous  cédons  à  l'homme  qui  nous  fait  peur,  oo  non 
poursuivons  le  père  sûr  les  enfants.  Nous  parlons  lunt  fi 
sec.  Quand  nous  avons  mis  dans  le  Moniteur  qoHqat 
chose  de  bien  dur,  nous  nous  redressons  comme  si  bous 
étions  Buonaparte;  nous  affectons  son  allure,  forcés qitf 
nous  sommes  de  faire  trente  petites  enjambées  pour  ren- 
plir  un  pas  de  géant  l 

S'irriter  contre  tout  ce  qui  ose  avoir  un  avis  diffi^ 
dn  nêlre,  exiger  qa'on  porte  notre  livrée,  tel  est  nolff 
système.  Les  hommes  qni  se  respectent,  les  hommes ^ib* 
dépendance,  s'âoignent  de  nous  avec  douleur.  Obligés 
alors  de  nous  rapprocher  de  ce  «Jni  est  servile,  ooos  d^ 
venons  chaque  jour  pins  étrangers  à  notre  praniére  opi- 
nion. Au  lieu  de  devoir  la  m^orité  à  b  loyaotéde  s» 
principes,  nous  la  cherchons  dans  nos  intérêts  pn>éB. 

Vams  efforts!  rbonnenr,  qui  est  Fesprit  pidîlie  de  h 
France ,  reprend  son  empfa«.  Non I  ce  n'est  j»tofl|WWJ 
personnel  qui  influera  jamais  sur  l'ophrion  des  CSmo^ 
législatives  dans  ce  pays.  Ce  qui  fera  en  tout  temps  b  at- 
jorité  pour  nos  mmistresioe  sont  dé  bonnes  lois,  Mi^ 
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administration  appropriée  au  caractère  ouvert,  noble  et 
spirituel  de  la  nation.  Qu*on  parle  buh  pairs  et  aux  d^p 
pâtés,  de  religion,  de  légitimité,  d'indépendance,  de 
gloire,  de  patrie,  et  ils  Toferont  tout  ce  qui  renfermera 
ces  éléments  de  nos  prospérités.  On  persuade  les  François, 
on  ne  les  enchaîne  pas. 

Dans  une  monarchie  constitutionnelle,  on  fait  cas  de 
Popinion  publique;  on  la  ménage,  on  la  regarde  comme 
U  puissance  qui  fait  et  défait  les  ministères. 

Nous  entendons  autrement  le  gouvernement  représen- 
tatif. Dédain  superbe  pour  l'opinion,  mépris  des  feuilles 
publiques  (  que  nous  achetons  pourtant  quand  elles  veu- 
lent se  vendre),  c'est ,  selon  nous,  le  signe  de  la  force  et 
la  marque  de  la  supériorité.  Que  nous  fait  le  public?  La 
source  de  notre  puissance  est  dans  les  intrigues  et  dans 
les  coteries;  et  si  nous  rencontrions  quelques  obstacles, 
nous  ne  craindrions  pas,  pour  les  vaincre,  de  compromet- 
tre ce  qu'il  y  a  de  plus  auguste  et  de  plus  sacré.  Rions 
des  clameurs  de  l'opinion.  N'avons-nous  pas  la  majorité 
dans  la  Chambre  élective?  ne  voyons-nous  pas  la  foule 
accourir  dans  nos  salons?  Que  nous  ayons  commis  une 
iojustice,  en  sommes-nous  moins  encensés?  Qu'importent 
^ques  ambitions  déçues  qui  se  plaignent?  qu'hnportent 
quelques  écrivains  mécontents ,  et  qui  nous  poursuivent 
de  leurs  brochures?  qu'importent  quelques  Journaux  ani- 
més contre  notre  pouvoir  ?  nous  écraserons  nos  ennemis 
tous  le  poids  de  notre  fortune. 

Cest  très-bien  ;  mais  il  faut  dire  ce  que  vous  ne  savez 
pas  :  c'est  que  Fopinion  que  vous  méprisez  mine  le  terrain 
autour  de  vous  ;  elle  sape  les  fondements  de  votre  puis- 
sance; elle  pénétrera  du  dehors  dans  la  Chambré  élective; 
eDe  y  a  dé>  pénétré.  Bientôt  elle  entrera  chez  vous  ;  elle 
étendra  sur  votre  tête  sa  main  redoutable,  et,  vous  saisis- 
sant au  milieu  de  vos  flatteurs,  elle  vous  jettera  à  votre 
porte,  où  vous  attend  un  public  inexorable. 

Il  y  a  des  athées  en  politique  comme  en  religion  :  fls 
ne  croient  ni  à  l'opinion ,  ni  aux  gouvernements  ;  ils  re- 
gardent toute  constitution  écrite  comme  un  cliiffon  de 
papier  qui  n'a  de  valeur  qu'autant  qu'il  donne  de  l'auto- 
rité. Mais  le  moment  de  la  chute ,  le  moment  de  la  mort 
ministérielle  arrive  :  alors  il  faut  confesser  ce  qu'on  a  feint 
deméconnottre  ;  alors  on  est  contraint  d'avouer  l'existence 
d'une  opinion ,  puissance  invisible  qui  punit.  Les  athées 
en  politique  éprouvent  le  sort  des  athées  en  religion  :  la 
foi  leur  vient  quand  il  est  trop  tard. 

On  avoit  cru  pendant  quelque  temps  que  l'administra- 
tion actuelle  étoit  prudente  ;  elle  vivoit  sur  une  renommée 
de  circonspection  :  tout  à  coup  on  s'aperçoit  que  quelque 
cbose  de  violent  et  d'inopiné  se  mêle  à  sa  lenteur;  elle  se 
précipite  tète  baissée  dans  les  plus  grandes  entreprises; 
puis,  arrêtée  par  ses  adversaires,  elle  recule,  cherche  des 
moyens  d'évasion ,  redevient  cauteleuse,  se  refait  petite, 
et  essaye  d'échapper  par  quelque  soupirail  du  lieu  où  elle 
éloit«ntrée  en  brisant  les  portes  :  elle  n'a  point  l'estime 
des  ford,  elle  a  perdu  la  confiance  des  timides. 

Que  faudroit-il  penser,  si  tel  ministre  avoit  une  antipa- 
thie naturelle  pour  la  Charte ,  qu'il  ne  put  s'en  taire ,  et 
qu'il  laissât  transpirer  son  opinion  dans  des  plaisanteries 
d'aussi  mauvais  ton  que  de  mauvais  goût  ?  Rien  ne  cor- 
romproit  davantage  les  mœurs  publiques ,  ne  fausseroit 
plus  les  consciences,  n'accoutumeroit  plus  les  peuples  à 
mépriser  et  les  gouvernements  et  les  hommes  investis  de 
Nutorité ,  que  de  faire  de  la  monarchie  représentative  une 
pure  moquerie.  Au  jour  du  malheur,  les  institutions  for- 
meroient-elles  un  rempart  autour  d'une  administration  qui, 
pendant  sa  prospérité ,  ne  les  auroit  pas  adoptées  avec 
franctiise;  d'one  administration  qui  auroit  ri,  derrière  la 
toile,  de  la  foule  imbécile,  assemblée  pour  voir  des  ba- 
liâJins  politiques  jouant  une  parade  de  liberté  sur  des  tré- 
teaux? 


Les  choses  ne  peuvent  plus  aller  comme  elles  vont  : 
nous  sommes  dans  une  position  fausse  ;  Topinion  royaliste ,' 
qui  est  aujourd'hui  l'opinion  de  l'immense  majorité,  est 
séparée  des  premiers  agents  du  pouvoir,  qui  se  prétendent 
encore  royalistes;  ils  se  traînent  à  peine  devant  la  Cham-, 
bre  des  députés  ;  ils  n'ont  pas  la  majorité  assurée  dans  la 
Chambre  des  pairs,  et  les  tribunaux  ont  prononcé  sur  des 
actes  où  ils  n'étoient  que  trop  compromis. 

Les  ministres  méprisent  l'opinion  royaliste  !  Mais  à  qui 
doivent-ils  leur  existence  politique ,  si  ce  n'est  à  cette  opi* 
nion?  Que  seroient-ils  sans  elle?  Qui  les  à  portés  au  pou- 
voir, sinon  leurs  amis?  Qui  a  fait  leur  réputation,  si  ce 
ne  sont  les  journaux  dans  lesquels  ils  ont  eux-mêmes  écrit  ,* 
et  dont  ils  étoient  actionnaires? 

La  lutte  entre  Tautorité  ministérielle  et  l'opinion  ne  peut 
pas  être  de  longue  durée  :  contmuera-t-elie  jusqu'à  la  pro- 
chaine session  sans  amener  un  changement?  cela  est  fort 
douteux. 

Pour  étouffer  cette  opinion,  que  fera  le  ministère  ?  éta- 
blira-t-il  la  censure  ?  C'est  un  moyen  plus  prompt  de  se 
précipiter  :  les  brochures  remplaceront  les  journaux.  La 
censure  ne  pouvant  être  que  temporaire  (  puisqu'elle  doit 
cesser  h  l'ouverture  des  Chambres  ) ,  la  liberté  de  la  presse 
périodique,  vengée  par  celle  de  la  tribune,  agira  de  nou- 
veau, et  son  action  sera  d'autant  plus  forte  (|u'elle  aura 
été  plus  comprimée. 

La  censure  a  perdu  tous  ceux  qui  ont  voulu  s'en  servir, 
parce  qu'elle  rend  le  gouvernement  représentatif  Impossi- 
ble, et  que,  dans  la  lutte  qui  s'engage  entre  les  institu- 
tions et  les  ministres  j  ceux-ci  finissent  par  succomber,' 
heureusement  pour  nous,  heureusement  pour  la  France; 
car  s'ils  triomphoient  dans  cette  lutte,  leur  victoire  ^mè- 
neroit  une  révolution.  Les  mhiistres  auroient-ils  à  donner 
aux  Chambres  une  bonne  raison  de  la  censure?  On  leur 
demanderoit  de  quel  mal  si  grand  l'État  étoit  menacé» 
pour  avoir  exigé  la  suspension  d'une  liberté  dont  on  avoit 
joui,  même  pendant  la  guerre  d'Espagne?  A  travers  les 
déclamations  accoutumées  contre  la  licence  de  la  presse  ,* 
on  ne  verroit  que  les  intérêts  de  l'amour-propre  blessé  » 
que  la  nécessité  de  dérober  des  fautes  aux  yeux  du  public. 
On  rappelleroit  aux  agents  du  pouvoir  le  procès  de  la 
Quotidienne;  et  lorsqu'ils  seroient  convaincus  d'avoir 
voulu  achever  par  la  force  ce  qu'ils  avoient  commencé  par 
la  corruption ,  obtiendroient-ils  la  sanction  des  pairs  et  des 
députés? 

«  Hé  quoi!  leur diroit-on justement  à  la  tribune,  la  loi 
«  actuelle  sur  la  liberté  de  la  presse  ne  vous  a  pas  suffi , 
«  cette  loi  qui  donne  au  gouveruement  le  droit  de  refuser 
ft  Tautorisation  d'établir  un  nouyeau  journal ,  qui  accorde 
«  aux  tribunaux  le  pouvoir  de  supprimer  un  journal  exis- 
«  tant,  de  confisquer  une  propriété  contre  le  texte  précis 
«  d'un  article  de  la  Charte  !  La  plupart  des  feuilles  publi- 
(t  ques  ont  été  achetées  par  vous  ou  par  vos  amis  :  qu'a- 
it viez-vous  donc  fait  pour  vous  effrayer  de  trois  journaux 
n  qui  restoient  libres?  Ne  ppuviez-vous  vous  compter  de 
«  la  corruption  et  des  procès  en  tendance?  Certes,  cette 
«  censure  étoit  assez  rigoureuse!  » 

Entêté  ainsi  quUI  Test  de  ses  systèmes,  le  ministère 
actuel,  s'il  existe  à  la  session  prochaine,  représentera  t-il 
,  sa  loi  des  rentes?  Cette  loi  sera-t-elle  encore  attachée  à 
l'idée  d'une  loi  en  faveur  des  émigrés ,  comme  une  preuve 
de  cette  fatalité  qui  poursuit  quelquefois  les  plus  nobles 
infortunes?  Mais  cette  loi  sur  les  rentes  ou  sera  la  même^ 
ou  sera  modifiée  :  si  elle  est  la  même,  elle  rencontrera 
les  mêmes  obstacles;  si  elle  est  modifiée,  pourquoi  n'a- 
:  voir  pas  admis  les  amendements  proposés  dans  l'une  et 
l'autre  Chambre?  Au  reste,  ne  préjugeons  rien;  car. si  La 
rente  tomboit  au-dessous  du  pair,  on  seroif  dans  l'impos- 
sibilité de  revenir  à  une  mesure  désastreuse  soiis  tous  les 
rapports. 
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Pour  B'attorer  de  la  majorité  dans  la  Chambre  hérédi* 
taire,  fera-t-on,  comme  od  nous  en  menace,  une  nomi- 
nation de  soixante  ou  de  cent  pairs?  Où  les  prendra-t-on, 
ces  pairs?  dans  la  Chambre  élective?  Mais  alors  il  faudra 
dès  réélections,  et  on  les  redoute.  Dans  les  propriétaires, 
dans  les  notabilités  des  provinces  et  de  la  capitale  ?  Mais 
croit-on  que  des  pairs  choisis  dans  la  Chambre  élective , 
ou  ailleurs,  soient  si  prompts  à  soumettre  leur  Conscience 
à  ce  qu'il  plaira  aux  ministres  de  leur  faire  voter?  Après 
avoir  tant  crié  contre  un  exemple  fatal  donné  par  un  au- 
tre ministère  royaliste  commettroit-il  la  même  faute?  A- 
ton  oublié  que  la  majorité  de  la  Chambre  des  pairs  ne  fut 
'  pas  brisée,  comme  on  Tavoit  espéré,  en  recourant  à  une 
mesure  subversive  de  la  Charte  ;  que,  le  lendemain  de  leuï 
nomination ,  les  nouveaux  pairs  firent  céder  le  sentiment 
de  la  reconnoissance  aux  intérêts  de  la  patrie?  Un  second 
exemple  a  confirmé  ce  que  le  premier  nous  avoit  appris. 

£t  voilà  ce  qu'il  y  a  d'admirable  dans  nos  institutions! 
elles  portent  en  ellcMnémes  leur  principe  de  conservation. 
Au  moment  où  l'on  prétend  s'en  servir  pour  en  abuser, 
elles  fournissent  le  remède  contre  le  mal  qu'on  médite. 
Cherchez  dans  les  dernières  classes  de  la  société  un  homme 
sans  ndm  et  sans  fortune ,  faites-le  pair,  et  à  l'instant  il 
réclamera  l'indépendance  et  la  dignité  du  rang  où  vous 
l'aurez  élevé.  Que  pouvez-vous  contre  lui?  Investi  d'une 
portion  de  la  souveraineté  émanée  du  monarque,  il  est 
au-dessus  de  vos  ressentiments  :  vous  passerez,  et  il 
transmettra  à  sa  postérité  sa  puissance  héréditaire. 

Où  en  serions-nous  enfin,  que  deviendroit  la  France,  si 
pour  faire  adopter  une  loi,  si,  pour  maintenir  des  minis* 
très  dans  leur  place,  ces  ministres  attaquoient  sans  cesse 
les  principes  de  nos  institutions,  cassant  la  Chambre  des 
députés ,  augmentant  à  l'infini  la  Chambre  des  pairs ,  com- 
promettant la  prérogative  royale ,  et  ne  sauvant  leur  exis- 
tence qu'au  prix  de  celle  de  la  Charte?  Mieux  vaudroit 
déclarer  qu'on  ne  veut  plus  de  monarchie  représentative. 

Tous  les  ministères  précédents  ont  été  renversés  pour 
avoir  voulu  gouverner  contre  l'esprit  de  nos  institutions  : 
celui-d ,  engagé  sur  la  même  pente ,  tombera  dans  le  même 
abîme.  Qu'on  prenne  les  discours  des  ministres  actuels  ; 
qu'on  Use  ce  qu'ils  ont  dit  sur  la  liberté  de  la  presse,  sur 
celle  des  élections,  sur  la  centralisation  administrative, 
sur  la  nécessité  d'une  loi  communale,  sur  le  devoir  de  ne 
placer  que  des  hommes  d'une  fidélité  éprouvée,  sur  l'ins- 
truction publique,  sur  l'amélioration  à  apporter  au  sort 
du  clergé;  et  demandez-leur  ce  qu'ils  ont  fait  pour  rendre 
leurs  actions  conformes  à  leurs  paroles. 

Mais  ce  qui  étoit  mauvais ,  dangereux  sous  des  minis- 
tres auxquels,  à  tort  ou  à  raison,  on  refusoit  le  nom  de 
royalistes ,  l'est  bien  autrement  sous  un  pouvoir  qui  se 
pare  de  ce  beau  titre.  Qui  pourra-tron  croire  désormais, 
quand  on  voit  des  hommes  en  qui  l'opii^on  monarchique 
avoit  placé  toute  sa  confiance  fuir  devant  leurs  engage- 
ments ,  oublier  leurs  principes ,  et  ne  rien  faire  de  ce  qu'ils 
avoient  promis? 

AYalpole  chercha  en  Angleterre  à  fonder  sa  puissance 
sur  la  corruption  ;  il  ne  put  fkire  un  grand  mal ,  car  il 
trouva,  pour  lui  résister,  la  fortune  individuelle.  Une 
aristocratie  puissante  n'avojt  pas  besom  de  (billets  de  ban- 
que, dont  il  marquoit  quelquefois  les  passages  desîivres 
qu'il  envoyoit  à  ses  créatures. 

Mais,  si  on  essayoit  de  transporter  un  tel  système  en 
France ,  il  indiqueroit  dans  les  imitateurs  un  esprit  l^en 
plus  fatal  que  celui  dont  le  ministre  britannique  étoit  animé. 
Ces  imitateurs  rencontreroient  pour  obstacles  à  leur  des- 
sein ,  non  des  richesses ,  mais  des  vertus  ;  car  la  noble  indi- 
gence de  presque  tous  les  François  nç  l^iss*  parmi  nous 
que  des  vertus  à  séduhre.  ^  '  *     \ 

Nous  ne  croyons  pas  à  cette  conjuration  diabolique  pour 
corrompre  le  peuple  te  plus  désintéressé  qui  soit  sur  la 


terre;  dods  ne  pensons  pas qn'dle  pAtréoidr  :  nais,  ci. 
fin,  supposons  un  moment  qu'elle  existe,  «<iiwfttwM  na 
Abiment  son  succès ,  quel  en  seroit  le  résultat?  Kos  iatfi- 
tutions  crooleroient  sans  doute  ;  mais  passerions-iKNisioai 
la  domination  du  génie?  Non  :  nous  nous  trooverioas ei 
face  de  la  médiocrité  eflrayée  de  ses  propres  (eovra,  k 
sachant  pas  pins  administrer  la  servitude  que  U  liberté, 
et  aussi  incapable  de  gouverner  ce  qu'elle  aurait  fait  ^ 
ce  qu'elle  auroit  détruit. 

La  monarchie  s'est  rétablie  sans  efforts  en  France ,  pane 
qu'elle  est  de  droit  parmi  nous,  parce  qu'elle  est  forte ée 
toute  notre  histoire ,  parce  que  la  couronne  eat  portée  pr 
une  famille  qui  a  presque  vunaltre  la  nation  ;  qui  rafonnée, 
civilisée;  qui  lui  a  donné  tontes  ses  libertés;  qui  l'a  r» 
due  immortelle  :  mais  le  temps  a  réduit  cette  mooaichie 
à  ce  qu'elle  a  de  réel.  L'âge  des  fictions  est  passé  en  pofr 
que  :  on  ne  peut  plus  avoir  un  goavemeoiieat  «Tadoia» 
âon,  de  culte  et  de  mystère  :  chacun  oonnolt  aes droiti; 
rien  n'est  possible  hors  des  limites  de  la  raison  ;  et  joaifii 
la  faveur,  dernière  illusion  des  monarchies  absolues,  taot 
est  pesé,  tout  est  apprécié  aujourd'hui. 

Ne  nous  y  trompons  pas  :  une  nouvelle  ère  oomoMBce 
pour  les  nations.  Sera-lrelle  heureuse?  La  Proridenoe  h 
sait.  Quant  à  nous,  il  ne  nous  est.  donné  que  de  sou 
préparer  aux  événements  de  l'avenir,  que  de  pressentira 
qui  sera,  pour  éviter  des  résistances  inutiles. 

L'hooune  qui  pouvoit  seul  retarder  le  mouvemeot  di 
siècle  n'est  plus;  le  bras  qui  fendit  les  rochers  dn  Sin- 
pion,  pour  tracer  un  chemin  à  notre  gloire,  a  été Iviséi 
son  tour  ;  le  formidable  oppresseur  des  libertés  pobliqseï 
a  été  jeté ,  pour  mourir,  aux  pieds  des  peuples  da  liloa- 
veau-Monde,  où  ces  libertés  fermentent  :  mais,  enp» 
sant,  il  a  mûri  le  siècle;  lui  même,  au  milieu  des  nen 
empires,  étoit  une  étonnante  nouveauté  ;  et  s'il  gftooit  pir 
son  despotisme  le  développement  des  idées,  il  favorisoft 
par  son  côté  extraordinaire  ce  qu'il  y  avoit  de  grand  et 
d'inconnu  dans  l'esprit  des  temps. 

L'Atlantique  n'est  plus  qu'un  ruisseau  que  roa  (ism 
dans  qudques  jours;  Finfluenoe  de  la  politique  des  îtito 
qui  peuvent  s'établir  en  Amérique  se  fera  sentir  ea  Ei* 
rope  :  celle-ci  a  déjà  changé. 

Affranchie  de  la  tutelle  de  notre  é^,  l'AOemagKB'a 
repris  que  la  moitié  de  sa  gothique  constitution;  le  lia 
fédératâf  s'est  renoué  d'une  autre  manière;  des  goirren» 
ments  représentatifs  sont  venus  se  placer  dans  rUoioi. 
L'Italie  s'est  agitée;  mais,  en  voulant  réparer  ses  nnnes, 
elle  les  a  fait  tomber  sur  elle.  Le  Portugal  a  rétafafi  m 
ancienne  constitution  représentative.  L'Espagne,  qui  avait 
pris  d'abord  la  révolution  pour  la  liberté,  tel  ou  lard  n- 
trouvera  celle<»  dans  ses  vieilles  oortès.  L'EspsgaolB'est 
jamais  pressé  :  ce  qu'il  ne  fait  pas  aujourd'hui,  il  le  lin 
demain;,  et,  dans  sa  résignation  chrétienne,  il  y  a  qM^ae 
cho^  de  la  patience  du  Di^u  dont  il  attend  ks  orto 

De  iels  signes  ne  peuvent  laisser  de  doutes  sur  le  on» 
vement  général  des  esprits.  La  France  a  payé  cher  9»  fi* 
bertés  publiques  :  heureux  les  autres  peuples,  ai,aTflriii 
par  son  exemple,  ils  arrivent  au  même  bien  avec  wom 
de  malheurs  1 

Ne  nous  figurons  pas  qœ  nous  puissions  rétnpader: 
il  n'y  a  de  salut  pour  nous  que  dans  la  Charte.  Qn'avwi' 
nous  fait  depuis  dix  ans  que  nous  luttons  oontie  feipril 
de  nos  institutions?  Nous  n'avons  réussi  qu'à  mettre  h 
France  dans  un  état  de  gène  insupportable  :  esayeindeii 
bonne  foi ,  ne  fÙtHse  que  comme  un  moyen  nouveaod'aé*. 
ministration. 

Nous  l'espérons  :  le  système  antinatîonal,  u0im^ 
que  l'on  a  suivi  jusqu'ici ,  exphera  avec  le  pressât  wifà' 
tère.  Tous  les  hommes  valant  quelque  chose,  las  detoi| 
de  décciptions,  las  de  se  faire  une  guerre  qui  ne  toast 
qu'à  leur  détriment ,  qu'à  raffoiblissçncnt  de  itlat,  ai* 
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prêU  à  M  réunir  dans  on  tmoar  tiiioère  de  la  léglltinité  | 
fli  des  libertés  publiques. 

U  mooarchie  ooDSlitutioDoelle  n'est  point  née  parmi 
Booi  d'un  système  écrit ,  bien  qu'elle  ait  un  code.imiwimé  : 
de  est  fille  du  temps  et  des  évÀiements,  comme  Tandenne 
Booarcbie  de  nos  pères.  Nous  ne  sommes  plus  dans  Tâge 
de  la  république  par  nos  mœurs ,  ni  dans  celui  du  gouver- 
lement  absolu  par  nos  lumières.  Toutes  les  fois  qu'on 
Tondra  nous  conduire  à  la  démocratie  ou  au  despotisme , 
OQ  trou?era  une  résistance  nationale  qui  ramènera  au  gou- 
Teraement  mixte,  parce  que  nous  sommes  arrivés  à  cet 
état  tempéré  dans  l'ordre  social,  qui  nous  rend  le  joug 
populaire  et  le  pouvoir  arbitraire  d'un  seul  également  in- 
Mpportables. 

La  Charte  n'est  contraire  à  aucun  principe  monarchique, 
quoi  qu'en  puissent  dire  les  esprits  étroits  ou  passionnés; 
b  religion  doit  en  foire  la  base  ;  le  clergé  doit  y  retrouver 
a  ooDsidération ,  et  Fautorité  royale  y  puiser  une  force 
Boavdle.  En  embrassant  avec  sincérité  la  monarcliie  re- 
présentative, en  ne  rq[K>ussant  aucune  de  ses  conséquen- 
ces, en  gouvernant  dans  le  sens  de  nos  institutions ,  sans 
dessein  caché»  sans  arrière-pensée,  notre  chère  et  belle 
pstrie  s'élèvera  bientôt  au  comble  de  la  prospérité. 

n  y  ad'autres  hommes  qui  craignent  pour  la  liberté  ;  ils 
doutent  qu'elle  puisse  jamais  s'établir  parmi  nous  au  milieu 
des  douûes  ruines  de  la  république  et  de  l'empire.  Ces 
bouunes  sont  trop  sensibles  aux  apparences  ;  ils  prennent 
les  butes  du  gouvernement  pour  des  obstacles  inhérents  à 
notre  position.  Pourquoi  la  liberté  ne  se  maintiendroit-elle 
pss  dsns  l'édifice  élevé  par  le  despotisme ,  et  où  il  a  hissé 
quelques  traces?  La  Victoire,  pour  ainsi  dire  encorepairée 
des  trois  couleurs ,  s'est  réfugiée  dans  la  tente  du  duc 
d^Angottlème  ;  la  légitimité  habite  le  Louvre ,  bien  qu'on. y 
voie  encore  des  aigles  et  des  insignes  de  l'usurpation. 


Paris,  89  juin  1825. 

Parisa  vu  ses  dernières  fttes;  le  roi  est  parti.  L'événe> 
meut  politique  et  religieux ,  l'époque  d'indulgence,  de 
réconciliation,  de  laveur,  le  sacre,  en  un  mot,  qui ,  par  sa 
nitore  même,  a  tant  favorisé  les  projets  iftinistériels,  est 
psisé.  Déjà  la  triste  vérité  reste  seule  devant  nous ,  dé- 
pouillée des  illusions  dont  on  l'avoit  environnée  pour  la 
rendre  un  moment  supportable.  Nous  nous  retrouvons 
bce  à  lace  d'une  adnîinistration  repoussée  de  la  France 
entière,  d'un  crédit  ébranlé,  d'un  amortissement  dénaturé, 
Mas  que  les  divisions  aient  cessé,  sans  que  les  inquiétudes 
qui  sont  au  fond  des  cceiirs  se  soient  dissipées. 

De  quelle  espérance  befcera-t^on  à  présent  l'avenir  ?  Avec 
quoi  fera-t-on  prendre  patience  à  l'opinion?  Quels  sont 
les  projets  désastreux  que  l'on  invitera  à  voter  dans  l'at- 
tente d'une  félicité  procbahie  et  réparatrice?  La  royauté  a 
désonnais  tout  son  lustre  ;  ce  qui  la  regarde  est  accompli  : 
le  cours  des  choses  ordinidres  a  recommencé ,  pour  n'être 
plos  interrompu.  La  monarchie  n'aura  plus  d'occasion  d^ 
reprendre,  pour  ainsi  dire ,  la  vie  dans  elle-même,  dans 
n  propre  essence.  U  faut  que  tout  lui  vienne  maintenant 
de  radndnistration  et  des  lois,  malheureusement ,  avec  le 
•yrtème  que  l'on  a  suivi  jusqu'ici,  comment  conserver  tous 
les  résultats  heureux  de  la  consécration  du  roi  par  les 
mains  de  la  religion?  Qu'a-t-on  fait  de  ceux  de  cette  autre 
ttnsécntion  que  M.  le  Dauphin  a  reçue  des  mafaïade  la 
Gloire? 

Nous  l'ayons  dit  et  répété  :  toutes  les  fois  que  le  roi  eét 
Bpyeléà  se  montrer  seul  sur  la  scène,  sa  raison  supérieure 
et  sa  magnanimité  se  manifestent. 

Charles  X  arrive  au  trône  :  il  trouve  les  libertés  publiques 
follement  violées  par  une  double  insulte  à  la  magistrature 
et  aux  droits  de  tous  les  citoyens.  Que  fait-il?  Il  abolit  la 


censure  :  les  bénédictions  de  la  France  accompagnent  cet 
acte  royal. 

Charles  X  vient  à  Reims  sanctifier  de  nouveau  la  cou- 
ronne de  saint  Louis.  Les  fauteurs  d'un  ignoble  despotisme 
se  flattoient  déjà  de  l'espoir  de  voir  briser  le  pacte  social. 
Que  fait  le  roi  ?  11  jure  spr  l'Évangile  de  maintenir  la  Charte 
constitutionnelle,  et  la  servitude  reste  écrasée  sous  le  poids 
de  ce  serment  cbiétien. 

Qu'aperçoit-on  auprès  de  cette  royauté  si  noble,  si 
sincère,  si  pure,  si  françoise?  Une  administration  petite 
et  corruptrice,  qui  marche  dans  un  sens  opposé;  qui, 
après  avoir  attaqué  ouvertement  les  libertés  publiques ,  les 
laisse  insulter  dans  ses  journaux  ;  qui ,  violente  contre  les 
royalistes,  foible  avec  les  révolutionnaires ,  est  ennemie 
de  tous  les  talents  indépendants,  envieuse  de  tous  les 
mérites  non  soumis ,  antipathique,  sous  tous  les  rapports, 
à  l'esprit  du  siècle ,  du  pays. 

On  se  demande  avec  une  sorte  d'étonnement  comment 
quelque  chose  de  si  peu  de  valeur  peut  gêner  à  ce  point 
la  destinée  d'un  grand  peuple. 

.  Si certainshommesparoissent caducsaujourd'hui, diront- 
ils  que  leur  décrépitude  anticipée  est  Teffet  de  l'opposition 
de  leurs  ennemis?  Et  comment  pourroient-ils  le  dire? 
Sont-ils  courbés  sous  les  coups  de  leurs  adversaires ,  ou 
sous  le  poids  de  leurs  triomphes?  La  loi  des  rentes  et  la 
loi  d'indenmité  ont-elles  été  rejetées?  Qui  donc  les  cite  au 
tribunal  de  l'opinion  publique,  ces  hommes ,  si  ce  ne  sont 
leurs  propres  œuvres  ? 

La  France  peutelle  être  travaillée  longtemps  par  ces 
deux  esprits  divers,  celui  de  la  couronne  et  celui  de  l'ad- 
ministration :  l'un  grand ,  généreux ,  noblement  affable, 
en  harmonie  avec  les  temps;  l'autre  étroit,  jaloux,  dis- 
gracieux ,  en  opposition  complète  avec  l'ordre  actuel  de 
la  société  ? 

Si  notre  belle  patrie  n'occupe  pas  au  dehors  le  rang 
qu'elle  devroit  occuiier  ;  si  elle  gémit  au  dedans  sous  le 
double  fléau  d'une  inaction  stérile  et  d'une  activité  im- 
puissante ;  si  un  changement  effhiyant  se  fait  sentir  dans 
l'opinion ,  n'en  accusez  que  les  premiers  agents  de  l'au- 
torité publique  ;  mais  n'espérez  point  qu'alMuidonnés  de 
l'opinion ,  ils  se  retirent  jamais  volontairement  :  ils  man- 
quent à  la  fois  du  génie  qui  répare  ses  torts,  et  de  la 
franchise  qui  les  avoue. 


Paris,  13  juillet  1825. 

Noos  approchons  de  ce  mois  si  fatal  à  la  monarclûe  ; 
mais  cette  fois  les  principes  et  les  intérêts  majeurs  seront 
sauvés.  L'obstination  des  rentiers  à  ne  pafl  se  convertir 
fera  leur  salut.  Qui  périra  donc? 

Une  loi  dont  tous  les  vices  sont  signalés  à  la  tribune, 
dont  tous  les  résultats  sont  prévus  et  annoncés,  passe, 
on  ne  sait  trop  comment.  I^  lassitude  de  l'opposition , 
l'approche  du  sacre ,  le  désir  de  la  concorde  au  commence- 
ment d'un  nouveau  règne,  laissent  sorthr  des  Chambres  le 
projet  fatal.  On  prend  cela  pour  un  triomphe  :  on  met  les 
3  pour  cent  sur  la  place  :  personne  n'en  veut  ;  on  s'étonne  ; 
on  attend,  persuadé  que  les  rentiers  comprendront  enfin 
que  4  fir.  en  valent  5  :  un  mois  s'écoule;  le  public  s'obstine 
dans  son  bon  sens. 

Alors  on  se  fiche  :  on  iait  une  ordonnance  sur  les 
cautionnements,  qui,  quoi  qu'on  en  dise,  est  fort  peu 
légale;  on  établit ,  afin  de  favoriser  des  levées  de  rentes , 
un  espèce  de  syndicat  de  receveurs  généraux ,  qui  manque 
de  toutes  les  conditions  Youlues  par  le  Code  pour  être, 
ou  une  société  anonyme,  ou  une  société  en  nom  collectif; 
on  fait  en  sorte  que  les  certificats  d'emprunt  restent  cer- 
tificats d'emprunt  pour  la  Banque ,  inscriptions  de  rentes 
pour  ceux  qui  veulent  les  convertir  ;  ou  laisse  une  maison 
étrangère  mettre  en  coupon  les  3  pour  cent ,  pour  les  ven- 
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dre  à  rencan  et  ïn  détail ,  an  grand  discrédit  deThonneur 
françois  :  il  ne  manquoit  plus  que  de  voir  les  3  pour  cent 
et  leurs  coupons  aussi  mal  reçus  à  Londres ,  Amsterdam 
et  Francfort  qu'à  Paris  ;  et  c'est  ce  qui  arrive. 

En  vain  100  millions ,  plus  ou  moins,  ont  été  employés  à 
ropération  et  confection  de  ces  projets ,  par  des  prêts  sur 
dép<)t  de  rentes  ou  certificats  d'emprunt,  par  emprunts 
sur  lingots ,  et  affaires  faites  avec  différentes  caisses  :  ces 
efforts,  qui  affectent  radicalement  le  crédit ,  et  démontrent 
aux  yeux  de  tous  le  vice  de  la  loi ,  ont  pu  à  peine  jusqu'ici 
élever  au-dessus  de  76  cette  valeur  que  l'on  nous  disoit 
être ,  pendant  la  discussion  de  la  loi ,  à  79, 80,  et  môme 
82,  sur  les  différentes  places  de  l'Europe. 

N'oublions  pas  que  la  hausse  dans  les  3  pour  cent  n'est 
pas  le  but,  mais  le  moyen  de  la  loi.  Quand  les  3  pour  cent 
monteroient  à  82  et  à  84,  cela  ne  signifieroit  rien  pour 
l'opération  de  M.  le  ministre  des  finances,  si  cette  bausse 
ne  produisoit  pas  de  conversions.  La  bausse,  ainsi  que 
l'amoindrissement  du  prix  des  repoils,  n'est  qu'une  ten- 
tation au  jeu  ;  et  si  Ton  n'est  pas  tenté ,  il  n'y  a  pas  de 
conversion.  II  est  probable  que  personne  n'entre  dans  les 
3  pour  cent  pour  y  rester  ;  car  personne  n'est  assez  fou 
pour  consentir  à  réduire  son  revenu  d'un  cinquième, 
quand  il  peut  le  conserver  intégralement  ;  il  n'y  a  donc 
que  les  spéculateurs  qui  puissent  risquer  l'aventure  des  3 
pour  cent,  afin  déjouer  sur  le  capital.  Mais  ceux-là  ne 
possèdent  qu'une  bien  petite  partie  de  la  rente  :  aussi 
voyons-nous  que  la  foible  hausse  des  3  pour  cent  n'a  jus- 
qu'à présent  rien  décidé  pour  le  succès  de  la  loi.  La  me- 
nace ridicule  d'un  remboursement  impossible  n'a  pas  eu 
un  résultat  plus  heureux  qu'une  hausse  si  chèrement 
achetée  et  si  péniblement  produite. 

II  y  a  quelques  jours  que  les  conversions  paroissoient 
ne  pas  s'élever  à  la  somme  de  4  millions.  Les  journaux 
ministériels,  désespérant  de  l'affaire ,  avouent  eux-mêmes 
que  la  conversion  pourroit  bien  être  assez  foible,  mais 
que  cela  est  fort  égal  à  M.  le  ministre  des  finances ,  lequel 
n'si  jamais  désiré  une  conversion  considérable. 

Quoi  !  M.  le  ministre  des  finances  n'a  jamais  désiré  une 
conversion  considérable  !  quoi  !  tous  ces  combats  dans  les 
Chambres,  toutes  les  mesures  financières  qu'il  a  prises 
pendant  la  session  et  après  la  session  ;  toutes  ces  mesures 
que  nous  venons  de  rappeler  à  l'instant ,  ne  prouvent  pas 
que  M.  le  ministre  des  finances  désiroit  une  conversion 
considérable?  Ne  s'est-il  pas  flatté  lui-même  à  la  tribune 
de  l'espoir  de  voir  la  conversion  s'élever  à  50  millions.'  Il 
n'auroit  fait  et  dit  tout  cela ,  d'après  ses  journaux ,  que 
pour  constater  un  fait,  le  refus  des  rentiers  à  toute  con- 
version! Nous  sommes  bien  accoutumés  au  revirement 
d'opinions ,  au  changement  de  langage  de  M.  le  ministre  des 
finances;  mais  ceci,  il  faut  l'avouer,  passe  de  beaucoup 
tout  ce  que  nous  avons  vu  :  c'est  vraiment  le  sublime  du 
genre. 

Parmi  les  preuves  que  le  journal  ministériel  apporte  du 
peu  d'intérêt  que  le  ministre  avoit  à  la  conversion ,  c'est 
que  celui-ci  n'a  point  dit  aux  établissements  publics  sous 
sa  dépendance  :  «  Convertissez- vous.  »  Qu'est-ce-d?  Veut- 
on  parler  des  caisses  publiques ,  du  domaine ,  des  contri- 
butions, de  la  loterie,  etc.  ?  Révons-nous?  avons-nous  bien 
lu  ?  Nous  ne  parlons  pas  des  hospices  et  des  biens  des 
communes;  car  on  nous  répondroit  sans  doute  qu'ils  dé- 
fendent de  l'intérieur.  Imprudents  défenseurs  d'un  homme 
que  rien  ne  peut  plus  défendre  aujourd'hui,  vos  apologies 
l'accusent  bien  plus  que  nos  reproches ,  et  le  dévouement 
de  votre  domesticité  vous  empêche  de  senthr  ce  qu*il  y  a 
de  dangereux  pour  votre  maître  dans  vos  paroles! 

Quel  est  l'intérêt  du  gouvernement?  nous  dit  encore 
le  journal  mmistériel.  C'est  qu'il  y  ait  peu  de  conversions, 
afin  que  les  3  pour  cent  de  l'indemnité  puissent  avoir  un 
cours  élevé.  Ce  tendre  intérêt  qui  prend  subitement  pour 


les  émigrés  est  tout  à  fait  touchant.  Tant  qif  on  a  espéré 
la  conversion  des  3  pour  cent  à  75 ,  on  s'est  bifo  doniiS 
de  garde  de  parler  des  3  pour  cent  de  rindemnité,  de 
peur  de  nuire  à  la  hausse  des  premiers  par  rapparitin 
des  seconds.  Ceux-ci  au  contrabv  étoient  profondétnat 
oubliés  ;  et  tout  ce  qu'on  savoit  de  l'indemnité ,  c'est  qu'oi 
alloit  payer  la  commission,  les  maîtres  des  requêtes,  H 
même ,  assure-t-on ,  les  préfets  qui  auront  un  joar  à  se 
mêler  de  cette  affaire.  Mais  voici  que  les  5  pour  ceot  oe 
veulent  pas  se  convertir,  et  à  l'instant  on  proafe,  en  dé> 
pit  des  efforts  inouïs  que  Ton  a  faits  pour  obtenir  leur 
c*3nversion,  que  l'on  ne  vouloit  pas  cette  conversioD, 
afin  de  réserver  tout  le  bénéfice  de  la  caisse  d'anK)^ti$s^ 
ment  au  3  pour  cent  de  l'indemnité.  Vit-on  rieo  de  plus 
merveilleux  et  de  plus  souple  qu'un  pareil  esprit?  Qui 
peut-on  tromper  par  ces  gambades?  On  est  bien  malade 
quand  on  en  est  réduit  là. 

M.  le  ministre  des  finances  abandonne  sa  loi  lorsque  sa 
loi  l'abandonne;  quoi  qu'il  fasse,  fl  ne  pourra  jamais  dé- 
tacher sa  destinée  de  cette  loi  ;  un  peu  plus  tét  ou  un  peu 
plus  tard ,  elle  l'entraînera  dans  sa  chute.  Lorsqu'on  a  perdo 
les  moyens  de  marcher,  on  se  traîne  encore  quelque  temps , 
mais  il  faut  finir  par  rester  sur  la  place. 

Quand  toute  la  victoire  de  M.  le  président  da  conâdl 
se  fût  réduite,  comme  nous  l'avons  supposé,  à  la  cooTer- 
sion  d'une  trentaine  de  millions  de  rentes,  c'est-à-dire  à  h 
conversion  de  la  dette  flottante,  non-seulement  son  opéra- 
tion eût  été  manquée,  mais  elle  l'eût  été  de  la  manière  b 
plus  désastreuse  :  30  millions  de  5  pour  cent  conTertis  ei 
3  à  75  ne  procureroient  point  le  soulagement  dont  on  aroH 
flatté  les  contribuables ,  lesquels  n'en  seroient  pas  moÎDS 
obligés  de  fournir  au  fond  d'amortissement,  tandis  que  les 
77  millions  de  cet  amortissement  placés  par  la  loi  en  â(< 
de  quelques  chétifs  3  pour  cent ,  deviendroîenf  la  proie 
d'une  poignée  de  joueurs  à  la  Bourse. 

Un  tel  résolut  d'une  telle  loi  seroit-i1  tolérable?Et(iM 
sera-ce  si  ce  résultat  n'est  pas  même  la  convenàoodeao 
millions  de  rentes?  Seix)it-il  possible  d'avoir  fait  tant  et 
mal  au  crédit  et  à  Topinion ,  pour  avoir  manqué  (fou 
manière  si  déplorable  le  but  qu'on  s'étoit  proposé? 

Au  moment  de  la  chute ,  M.  le  président  da  coosal 
s'emporteratfl  en'de  nouvelles  violences?  Nous résem- 
t-il  l'essai  d'une  censure  impossible ,  ou  d'un  remboors» 
ment  plus  impossible  encore  ?  Ces  enfantines  colères  aoraot 
un  terme.  Attendons  l'événement  ;  il  n'est  pas  lob.  Le  bon 
sens  du  public  sauvera  le  crédit  ;  car  si  les  5  pour  cent  ne 
bougent  pas,  ils  sont  assurés  de  rester  5  pour  cent,  jasqn'i 
ce  que  l'intérêt  de  Targent  soit  réellement  réduit  dan»  ks 
transactions  commerciales  :  or  nous  sommes  bien  éloignés 
de  ce  moment;  car  l'intérêt  de  Pargent ,  au  lieu  be  bai^i 
augmente  aujourd'hui  par  un  nouveau  développeffleol  de 
l'industrie  et  de  la  liberté  des  peuples. 

Que  les  rentiers  tiennent  donc  ferme  :  les  3  poar  ces! 
avorteront  ;  le  roi  et  les  Chambres  remédieront  au  vice  q« 
ta  denuère  loi  a  introduit  dans  l'emploi  des  fonds  ooo  di- 
visés de  la  caisse  d'amortissement;  les  projets  de  M.  le 
ministre  des  finances  seront  à  jamais  écartés,  et  oooseo 
aurons  été  quittes  pour  Ta  i)eur.  A  la  vérité,  rédacatka 
de  notre  nouveau  Colberi  nous  aura  coAté  quelques  mS* 
lions;  mais  enfin  de  bons  parents  payent  queiqûefo» les 
fredaines  d'un  fils  de  famille,  quand  fl  a  proims  d'être 
sage ,  de  ne  plus  jouer,  et  surtout  de  ne  plus  recourir  à 
ces  Harpagons  quif  dit  Molière,  pour  ne  charger  Utr 
conscience  d*aucun  scrupule,  prêtent  leur  argent st 
denier  dix-huit. 


t——*m 


Paris,  29  juillet  !«»• 

Les  déplorables  lois  de  finances  qui  depuis  deai  »« 
inquiètent  toutes  les  fortunes,  en  ébranlant  1«  oéditpd- 
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Ilie ,  pourront  avoir,  comme  nom  TaTons  déjà  remarqué , 
des  conséqaences  fonestes  pour  Thonnenr  et  la  dignité  de 
notre  patrie. 

Mate  comme  la  Providence  place  toujours  le  bien  auprès 
du  mal,  elle  a  fait  sortir  du  système  ministériel,  et  des 
mesoits  employées  au  soutien  de  ce  système,  un  autre 
résottat  qui  tourne  au  profit  de  nos  institutions.  La  Charte 
a  poussé  de  vigoureuses  racines;  les  esprits  les  moins 
disposés  au  régime  constitutionnel  ont  senti  le  besoin  d'un 
abri  contre  les  entreprises  ou  les  fautes  d'hommes  violents 
H  incapables.  Et  où  pou  voit-on  le  trouver,  cet  abri ,  si  ce 
D'est  dans  les  libertés  publiques? 

L'immense  service  que  la  liberté  de  la  presse  vient  de 
rendre  dans  la  question  financière  la  recommande  à  ja- 
mais à  ceux  qui  en  méconnoissoient  la  valeur.  Depuis  la 
restauration,  la  liberté  de  la  presse  a  triomphé  dans 
4|aatre  occasions  décisives  :  la  première,  lorsqu'elle  cou- 
rat  au  secours  de  la  royauté  légitime,  gravement  mena- 
cée, et  arrêta  le  gouvernement  au  penchant  de  l'abîme; 
la  seconde ,  lorsqu'après  avoir  combattu  pour  la  couronne , 
die  combattit  pour  la  Charte  exposée  à  une  réaction  ;  la 
troisième, lorsque,  défendant  les  tribunaux  qui  l'avoient 
défendue,  elle  fit  entendre  ses  plaintes  au  nouveau  souve- 
rain qui  la  délivra ,  et  la  rendit  généreusement  à  la  France; 
b  quatrième,  enfin,  lorsque,  attaquant  sans  relâche  les 
vices  de  la  loi  de  conversion,  elle  a  éclairé  les  rentiers  et 
ttOTé  le  crédit  public. 

Ces  résultats  incontestables  l'emportent  sur  toutes  les 
déclamations  que  l'on  pourroit  élever  contre  la  liberté  de 
h  presse ,  si  d'ailleurB  son  existence  n'étoit  liée  avec  celle 
dn  gouvernement  représentatif. 

Quel  mal  cette  liberté  a-t-elle  fait,  ea opérant  tant  de 
bien?  A-t-elle  excité  des  troubles?  Toute-puissante  quand 
elle  est  l'organe  de  la  vérité ,  elle  ne  peut  plus  rien  quand 
elle  n'exprime  et  ne  sert  que  des  passions» 

L'entreprise  d'Espagne  a  été  exécutée  en  sa  présence  : 
répreuve  étoit  rude.  Depuis  le  commencement  de  la  nio- 
urchie  on  n'aroit  point  encore  fait  la  guerre  avec  la  faculté 
de  contrôler  la  conduite  des  hommes,  et  d'interpréter  les 
événements.  Cette  guerre  offroit  de  plus  deux  dangers  qui 
loi  étoient  propres,  et  que  la  liberté  de  la  presse  sembloit 
devoir  rendre  plus  grands.  Le  drapeau  blanc  reparoissoit 
à  la  tète  de  nos  armées  pour  la  première  fois  après  la 
^taoration  du  trône  :  comme  il  eût  convenu  aux  souve- 
nirs et  aux  espérances  d'empêcher  les  victoires  de  ce  dra- 
^anl  La  guerre  d'Espagne  étoit  en  outre  une  guerre  de 
principes ,  une  guerre  qui  touchoit  à  la  révolution  :  comme 
elle  devoit  réveiller  les  partis! 

Kn  effet,  à  cette  époque  ils  ont  usé  largement  de  la  per- 
mission de  tout  dire.  Qu'en  est-il  advenu  ?  La  France  n'en 
a  été  que  plus  triomphante  au  dehors  et  plus  paisible  au 
dedans. 

Il  est  vrai  que  cette  liberté  de  la  presse ,  que  la  couronne 
et  l'État  avoient  si  noblement  supportée ,  parut  quelque 
temps  après  intolérable  à  l'incapacité  au  pouvoir.  Le  cou- 
nge,  f  honneur  et  la^loh^  de  M.  le  Dauphin  et  de  son  ar- 
Ètée  n'avolent  pas  eu  besoin  de  la  censure  :  il  fallut  l'éta- 
blir pour  sauver  les  ministres  et  leurs  commis. 

Qui  souflfîre  donc  de  la  liberté  de  la  presse?  La  médiocrité 
et  quelques  amours-propres  irascibles.  Mais ,  dans  le  der- 
nier cas|,  quand  la  susceptibilité  se  trouve  unie  au  talent , 
c'est  encore  un  bien  pour  l'État  [que  cette  susceptibilité, 
mise  à  répreuve ,  s'aguerrisse  par  le  combat. 

Point  de  monarcliie  représentative  sans  liberté  de  la 
presse ,  point  de  liberté  de  la  presse  sans  l'assujettissement 
des  personnes  aux  investigations  de  cette  liberté. 

Or,  si  un  homme  s'emportoit  à  la  moindre  contradiction  ; 
si ,  pour  une  plaisanterie ,  bonne  ou  mauvaise ,  U  étoit  tou- 
jours prêt  à  demander  la  suppression  de  la  liberté  qui  pro- 
tège toutes  les  autres,  y  auroit*iI  rien  de  plus  pitoyable 
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que  de  sacrifier  la  constitution  de  l'État  à  la  vanité  d'un 
homme? 

Mais  il  arrive ,  relativement  à  la  liberté  de  la  presse,  ce 
qui  arrive  pai-  rapport  à  toutes  les  espèces  de  iïberiés  :  el- 
les sont  d'abord  assez  gênantes  à  ceux  qui  en  usent  pour 
la  première  fois;  elles  ont  leur  poids  comme  l'esclavage; 
elles  forcent  les  talents ,  les  caractères  à  se  soumettre  à  des 
contraintes;  mais  ces  contraintes  finissent  par  devenir  utiles. 
On  s'iiabitue  à  entendre  des  vérités,  à  écouter  l'opinion,  et 
l'on  se  corrige.  Nous  avons  déjà  fait  des  progrès  sous  ce  rap- 
port; nous  craignons  beaucoup  moins  les  attaques  person- 
nelles; et  si  nous  avons  quelque  chose  à  craindre,  c'est 
plutôt  d'y  devenir  msensibles  que  d'oï  être  puérUement 
blessés. 

Les  avantages  négatifs  de  la  liberté  de  la  presse  ne  sont 
pas  moins  considérables  que  ses  avantages  positifs.  Qui 
pourroit  dire  les  fautes  qu'elle  a  empêchées  depuis  dix  ans , 
et  combien  la  crainte  qu'elle  inspiroit  aux  autorités  a  pré- 
venu de  sottises?  Supposez  tel  homme  aujourd'hui  en  pos- 
session de  faire  sans  entrave  tout  ce  qu'il  voudroit,  où  en 
serions-nous?  Qui  doute,  par  exemple,  que  beaucoup  de 
mal  n'eût  pu  s'opérer,  s'il  eût  été  possible  aux  journaux 
du  pouvoir  de  prêcher  tous  les  matins  la  beauté  de  la  cou- 
version,  de  menacer  les  rentiers  d'un  remboursement],  de 
vanter  ou  de  taire  les  mesures  prises  par  Tadministration 
tandis  que  les  journaux  indépendants,  enchaînés  par  la  cen- 
sure, n'auroient  pu  démontrer  les  inconvénients  de  la 
conversion,  rimpossibihté  du  remboursement,  et  le  dan- 
ger des  mesm*es  ministérielles? 

Mais  la  morale,  dit-on,  mais  la  religion,  blessées  par 
tant  de  publications  impies  ! 

Et  l'on  produit  de  longues  listes  de  réimpressions  de 
Voltaire  et  d'autres  auteurs. 

Nous  devons  d'abord  faire  observer  que  cette  objection 
n'est  applicable ,  sous  aucun  rapport ,  k  la  presse  périodi- 
que, déjà  soumise  à  une  loi  d'exception  dont  personne  ne 
conteste  l'extrême  sévérité. 

D'abord  toutes  les  publications  dont  on  s'alarme, ou  dont 
on  feint  de  s'alaimer,  n'existolent-elles  pas  autrefois  sous 
la  censure?  Ne  nousamvoi^iI  pas  de  Suisse  et  de  Hollande^ 
des  Rousseau,  des  Voltaire,  des  Diderot,  des  Helvétius? 
Ne  voyoit-on  pas  sous  celte  môme  censure,  des  produc- 
tions d'un  libertinage  que  l'on  ne  connolt  plus ,  même 
aujourd'hui?  Si  l'incrédulité  étoit  presque  générale  sous  le 
réginje  de  la  censure;  si  la  révolution  a  éclaté  malgré  la 
censure ,  et  peut-être  en  partie  à  cause  de  la  censure ,  n'ac- 
cusons pas  la  liberté  de  la  presse  des  désastres  et  des  ouvra- 
ges dont  nous  nous  plaignons  si  haut. 

Ensuite  est-il  bien  certain  que  toutes  ces  éditions,  si 
soigneusement  énumérées,  se  soient  véritablement  écou- 
lées? Est-il  bien  certain  qu'on  n'en  retrouvât  pas  une 
bonne  partie  dans  les  magasins  des  libraires?  Est-il  bien 
certain  qu'elles  n'aient  pas  ruiné  quelques-uns  des  entre- 
preneurs, et  qu'enfin  toutes  ces  masses  de  bons,  de  mé- 
diocres, de  mauvais  libres,  n'aient  pas  été  chercher  des 
lecteurs,  parmi  les  nègres  de  Saint-Domingue,  et  chez  les 
nouveaux  républicains  de  l'Amérique,  dont  la  plupart  n« 
savent  pas  le  françois,  et  dont  un  grand  nombre  ne  savent 
pas  lire? 

Il  y  a  ici  erreur  :  on  a  pris  des  spéculations  commercia- 
les de  librah-ie  pour  une  augmentation  de  lecteurs  dans 
l'Intérieur  de  la  France.  Or,  on  voit,  par  le  relevé  des 
abonnements  des  journaux ,  que  la  quantité  de  lecteurs 
depuis  trente  ans ,  n'augmente  ni  ne  diminue.  Que  l'on 
parcx)ure  le  royaume,  on  trouvera  bien  chez  les  libraires 
des  exemplaires  des  éditions  dénoncées ,  mais  on  en  trou- 
vera très-peu  de  vendus.  On  n'en  verra  point ,  conune  on 
nous  le  dit,  dans  la  cabane  du  pauvre  et  dans  les  boutique^ 
du  peuple;  on  aime  mieux  savoir  ce  qu'il  faut  penser  des 
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3  pour  cenl,  que  d'exlmmer  quelques  trifties  fiicéUes  de 
Voltaire  du  fond  d*une  édition  compacte  »  possession  non 
disputée ,  dans  chaque  province ,  d'une  demi-douzaine  d'a- 
mateurs. Enfin,  pour  être  juste,  quand  on  rappelle  le 
nombre  des  mauvais  livres,  il  faut  citer  aussi  celui  des 
bons  ouvrages.  Combien,  depuis  quelques  années,  a-t-on 
fait  parottre  d'éditions  de  Bossuet,  de  Massillon,  de  Féne- 
Ion,  et  de  tant  d'autres  écrivains  monarchiques  et  reli- 
gieux? Parmi  les  productions  modernes,  quelles  sont  celles 
qui  ont  eu  le  plus  de  vogue  et  de  succès.'  celles  qui  sont  de- 
venues populaires,  et  qui,  imprimées  et U'éimprimées, 
comptent  peut-être  plus  de  cent  mille|exemp]aires  en  Europe? 
N*est-ce  pas  celles-là  même  qui  ont  eu  pour  but  de  défen- 
dre le  trône  et  le  roi,  l'autel  et  ses  ministres?  Le  mal  est 
donc  neutralisé  par  le  bien.  Loin  d'empêcher  la  lecture  et 
la  multiplication  des  écrits  condamnables ,  la  censure  ne 
seroit  qu'un  stimulant  pour  les  lecteurs  et  les  imprimeurs  ; 
elle  feroit  vendre  ce  qui  est  maintenant  oublié  dans  la 
poussière  des  librairies. 

Que  l'on  cesse  de  faire  des  choses  saintes  un  moyen  de 
parvenir  aux  places  ;  que  le  clergé,  charitable  et  éclairé, 
soit  le  premier  à  s'élever  contre  ces  petites  coteries  d'hypo- 
crites persécuteurs  qui  font  à  la  religion  un  tort  incalcula- 
ble; qu'il  se  montre  ami  de  nos  institutions  ;  qu'il  les  em- 
brasse pour  les  sanctifier,  pour  les  rendre  vénérables  par 
l'ascendant  moral  de  son  caractère  :  alors  il  n'aura  rien  à 
redouter  de- la  liberté  de  la  presse ,  et  trouvera  partout  des 
disciples  et  des  défenseurs.  L'Évangile  est  la  charte  (charte 
divine!)  qui  a  émancipé  le  genre  humam.  Ceux  qui  sont 
chargés  de  l'annoncer  à  la  terre  ne  peuvent  direanathème 
aux  libertés  publiques.  Quand  le  clergé,  dont  les  vertus 
sont  incontestables,  aura  fait  pour  la  nouvelle  monarchie 
ce  qu'il  a  fait  pour  l'ancienne ,  les  publications  impies  vien- 
dront se  perdre  dans  le  respect  qu'il  inspirera  même  à  ses 
ennemis,  et  se  briser  contre  sa  salutaire  et  pacifique  puis- 
sance. 


Paris,  8  août  1835. 

Le  terme  de  la  conversion  est  déjà  expiré  depuis  trois 
jours  ;  le  grand  secret  est  connu  ;  la  quotité  des  rente»  con- 
verties et  à  convertir  est  de  30  millions  688,268  francs. 

Il  faut  retourner  en  arrière,  et  jeter  un  coup  d'œil  sur 
l'immense  échafaudage  élevé  jusqu'aux  nues  pour  cons- 
truire un  monument  qui  n'est  pas  même  sorti  de  terre. 

La  première  loi  de  finances  de  M.  le  président  du  cons^ 
ayant  été  rejetée  par  la  Chambre  des  pairs ,  ce  ministre  ne 
parut  que  plus  ardent  à  suivre  son  projet  ;  il'en  varia  seu- 
lement la  ibrme,  et  le  présenta  de  nouveau  à  la  tribune 
parlementaire.  II  ne  s'étoit  point  laissé  convaincre  par  la 
première  discussion  ;  les  lumières  que  fit  jaillir  la  seconde 
ne  l'éclairèrent  pas  davantage.  Selon  lui ,  sou  plan  reposoit 
snr.des  nécessités,  sur  desbesohis  manifestés  par  l'état  des 
choses. 

Il  (àlloit,  disoit-il,  faire  baisseMe  taux  de  l'intérêt  de 
l'argent  en  France,  en  réduisant  l'intérêt  de  la  dette  na- 
tionale; 

11  falloit  forcer  les  capitaux  à  refluer  dans  les  provmces , 
et  vers  l'agriculture  ; 

n  lalloit,  enfin ,  créer  une  valeur  au-dessous  de  S  pour 
cent,  afin  de  ne  plus  racheta*  les  effets  publics  au-dessus 
du  pair. 

On  prouva  à  M.  le  ministre  des  finances  que  le  taux  de 
l'intérêt  de  l'aient ,  en  France,  n'étoit  ni  à  aet  demi  ni  4  à 
pour  cent;  que  les  empirunts  des  viUes  et  les  emprunts 
chez  les  notaires  montroient  évidenunent  qu'il  étoit  à  5  et 
au-dessus. 

On  lui  prouva  qu'en  abaissant  l'intérêt  de  la  dette  publi- 
que ,  il  ne  feroit  pas  descendre  l'intérêt  de  l'argent  dans 
lesafTaiies  particulières;  que  ce  n'étoit  pas  l'État  qui  pou- 


voit  anoener  l'aflbiblisaeoieDt  de  rmtérêt  de  l'argent,  qond 
cet  intérêt  n'étoit  pas  amoindri  dans  les  opératioas  co» 
merciales ,  mais  bien  la  réduction  de  cet  intérêt  diu  les 
transactions  privées,  qui  devoit  conduire  le  gouverDeoMit 
à  la  réduction  de  l'intérêt  de  la  dette  générale. 

On  prouve  à  H.  le  président  du  conseil  que  son  «aé- 
ration ,  loin  de  faire  refluer  les  capitaux  dans  les  provincn, 
les  attiroit  à  Paris  par  i'app&t  de  l'a^otage  :  œ  qui  ot 
encore  devenu  plus  vrai  par  l'établissement  da  sjodiot 
des  receveurs  généraux. 

Quant  à  la  nécessité  de  créer  une  valeur  en  3  poor 
cent,  pour  ne  pas  racheter  les  ô  aa-dessns  do  pair,  « 
démontra  à  M.  le  président  du  conseil  que  ce  n'était  pu 
là  le  remède  à  un  mal  dont  il  se  plaignoit,  d'aiUenn, 
beaucoup  trop  têt;  qu'il  sufQsoit  de  déclarer  que lacùM 
d'amortissement  ne  rachèteroit  pins  les  effets  poUioi  » 
dessus  du  pair,  et  qu'alors  on  pulseroit  dans  «lie 
caisse,  hors  de  proportion  avec  le  montant  de  h  dette, 
des  sommes  qui  iraient  à  la  déchai;ge  des  oontribuliies, 
ou  à  la  liquidation  de  l'indemnité. 

M.  le  ministre  des  finances  parloitde  l' Angleterre,  d 
s'appuyoit  de  son  exemple  :  on  lui  fit  voir  qu'il  était 
d'une  ignorance  complète  sur  ce  point  ;  qu'il  ne  se  piiçoit 
ni  dans  l'ancien  ni  dans  le  nouveau  système  financier  de 
la  Grande-firetagne;  que  les  Anglois  n'étoient  arrivés  anx 
3  pour  cent  qp'en  opérant  par  le  passé  sur  des  amunléi, 
et  qu'ils  déploroient  dans  le  présent  nue  réduetion  d'à- 
térêt  qui.  les  avoit  enciMnbrés  du  capital  d'une  dette 
énorme. 

A  la  Chambre  des  pairs,  deux  amendements  qui  aonacat 
tout  sauvé  furent  repoussés  par  les  ministres  :  l'oo,  pio- 
posé  par  M.  le  comte  Roy,  changeoit  en  des  5  pour  ont 
les  3  pour  cent  de  l'indenmité;  l'autre,  rédigé  par  M.  k 
comte  Mollien,  avoit  pour  but  de  détruire  l'emploi  artii* 
traire  du  fonds  d'amortissement. 

Cétoit  là  de  la  raison ,  du  bon  sens,  de  l'évidenK;  lu 
honunes  qui  parloient  avoient  toutes  les  oooooisfiaBoet 
requises  dans  ces  matières  :  mais  qu'importoient  la  laisoa, 
le  bon  sens,  l'évidence,  la  puissance  des  autorités?  Seit 
que  toute  la  loi  ne  renfermât  qu'une  ailaire,  oooioie  ph- 
sieurs  orateurs  le  prétendoient,  soit  qu'U  y  eût  des  rainai 
inconnues,  soit  que  l'entêtement  et  l'amour-propre  doai- 
nassent  les  motifs  d'intérêt  public ,  on  n'écouta  riea. 

L'esprit  de  conciliation ,  le  besoin  de  l'union  et  de  h 
paix  au  commencement  d'un  règne ,  l'espérance  des  céi^ 
monies  augustes  qui  alloient  consacrer  de  nouveaa  le  pMie 
social,  produisirent  l'effet  que  le  ministre  désiroit  :  la  loi 
fut  votée. 

Mais  soudain,  et  au  grand  étonnement  de  cent  ?■ 
pensoient  que  toute  la  question  avoit  été  décidée  dais 
l'urne ,  commença  une  lutte  violente  entre  M.  le  présidcat 
du  conseil  et  le  public.  Le  premier  avoit  vanté  a  la  tri- 
bune le  bon  sens  de  la  France^  la  France  eut  à  ccrar  de 
justifier  et  de  mériter  cet  éloge  :  personne  ne  voulut  di 
la  conversion. 

M.  le  ministre  attendit,  croyant  à  quelque  mépritt» 
ne  pouvant  comprendre  que  l'opinion  repoussât  sa  loi  ^ 
il  fallut  bien  qu'il  se  convainquit  enfin  de  la  vérité. 

Alors  furent  employées  ces  mesures  extraordioilra 
dont  la  France  gardera  longtemps  le  dégoûtant  aooTCÙ  : 
prêts  faits  ou  à  faue  par  les  caisses  publiques,  parb 
Banque,  sur  dépôt  de  rentes,  on  sur  certificats  d^empiwiN 
ou  sur  Imgots  ;  ordonnance  pour  les  cautionnements;  sp* 
dicat  des  receveurs  généraux;  enfin,  tous  ces  wff^ 
dont  l'emploi  suifisoit  seul  pour  démontrer  te  via  de 
l'opération. 

Après  trois  mois  d'un  combat  aussi  pém*ble,  le  itf** 
de  la  conversion  expire,  et,  pour  tout  râultatyllsetraave 
que  la  rente  flottante  est  à  peine  convertie,  et  que  k  1^ 
se  réduit  à  avoir  transformé  en  3  pour  cent,  pour  b  p>> 
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ptaàe  Cicllilë  de  l'agiotage,  on  jeu  de  bourse  qui  aroit 
lieu  en  5  pour  cent. 

Telle  est  la  partie  historique  d*ane  loi  déplorable  dans 
ion  principe,  plus  déplorable  encore  dans  son  exécution. 
Présentons  maintenant  à  nos  lecteurs  le  résumé  des  con- 
séquences financières  et  politiques  de  cette  loi. 

Conséquences  financières  : 

302  millions  70,107  fr.  ont  été  employés  à  produire  et 
à  soutenir  la  contersien  de  la  rente. 

Ces  Immenses  ressources  n'ont  produit  que  la  conTer- 
sien  d'une  somme  de  30  miUions  688 ,268  fr.,  sur  laquelle 
nous  arrêterons  dans  un  momeDt  l'attention  de  dos  lec- 
teurs. 

Supposez  maintenant  que  la  loi  de  conversion  eût  été 
abandonnée  à  son  cours  naturel ,  que  302  millions  70,107 
fr.  n'eussent  pas  été  employés  à  faire  marcher  cette  loi, 
nous  demandons  s'il  y  eût  eu  quelque  conversion;  nous 
dfmandoos  si  l'on  peut  appeler  conversion  réelle ,  con- 
version véritable,  conversion  produite  par  riiabtle  struc- 
ture de  la  loi,  par  la  nécessité  dont  cette  loi  étoit  pour 
la  France,  une  conversion  de  30  millions  688,568  francs, 
procurée  par  un  emploi  de  302  millions  70,107  fr.  t 

On  n'avoit  jamais  vu ,  on  ne  reverra  jamais  l'étonnant 
et  déplorable  spectacle  d'un  ministre  occupé  publiquement, 
pendant  un  an,  d'une  affaire  de  bourse,  pour  faire  réussir 
une  opération  repoussée  du  public;  employant  à  cet  effet 
les  mesures  les  plus  insolites,  se  colletant  dans  le  Moni- 
leur  arec  les  rentiers,  les  menaçant  d'un  remboursement 
Impossible,  et  dont  il  avoit  lui-même  combattu  Tidée; 
leur  disant  que  les  5  pour  cent  sont  exclus  de  la  sphère 
du  crédit;  qu'ils  ne  figurent  plus  au  grand-livre  que 
pour  mémoire;  que  les  propriétaires  qui  ont  apporté 
un  milliard  500  millions  au  trésor  royal,  en  échange 
de  renies  aujourd'hui  classées,  n'éprouvent  d'autre 
appréhension  que  d*en  être  chassés  par  le  rembour- 
sement. On  n'avoit  jamais  vu ,  si  ce  n'est  au  temps  de 
Lan  et  de  l'abbé  Terray ,  un  ministre  faisant  du  crédit 
à  coups  de  gazettes  et  d'ordonnances ,  et  finissant  par  être 
trompé,  méuBC  dans  ses  tristes  plans. 

Voilà  pourtant  ce  que  le  gouvernement  d'un  grand 
peuple  a  présenté  au  monde  depuis  un  an ,  et  plus  particu* 
fièrement  depuis  six  mois  t 

Le  procès-verbal  officiel  nous  présente  une  conversion 
de  rentes  5  pour  cent  de  30  millions  688 ,268  fr.,  c'est-à- 
dire  à  peu  près  24  millions  de  rentes  3  pour  cent.  Cette 
somme  se  partage  en  deux  catégories  :  l'une  comprenant 
les  rentes  véritidilement  converties  dans  le  délai  légal , 
Tautre  renfermant  les  demandes  en  conversion  qui  s'é- 
tendent au  delà  du  délai  légal. 

Si  bon  nombre  de  ces  dernières  sommes  n'a  pu  être 
converti  avant  le  délai  expiré,  ce  n'est  pas  uniquement 
parce  que  le  temps  a  manqué  pour  effectuer  les  inscrip- 
tions nouvelles ,  mais  parce  que  les  demandes  n'étoient 
pas  accompagnées  des  justifications  nécessaires. 

Ainsi  on  trouve  4,209  fr.  en  six  extraits  qui  sont  au 
transfert;  22,500  en  dnq  parties,  dont  les  extraits  d'ins- 
criptions sont  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations; 
6,225  en  quatre  parties ,  qui  proviennent  de  cautionne- 
ments ,  et  dont  les  extraits  sont  déposés  dans  les  bureaux 
de  l'agence  judiciaire  du  trésor;  1,200  dont  l'extrait 
d'inscription  est  adiré;  920,150  fr.  |de  rentes  pour  4,136 
parties,  dont  les  extraits  d'iuscription  sont  suppléés  par 
une  déclaration  du  contrôleur  en  chef  de  la  dette  inscrite, 
qui  atteste  avoir  entre  les  mains  les  certificats  du  dernier 
emprunt,  dont  l'inscription  produira  ladite  somme  de  920, 
f50  fr.;  on  trouve  10,667  fr.,  formant  deux  dotations 
de  miyorat,  dont  les  extraits  d'inscription  ne  sont  pas 
joints  aux  demandes  déposées  au  ministère  de  la  justice; 
on  trouve  673,  650  fr.,  dont  la  propriété  est  constatée  ap- 
partenir à  2,572  parties  par  des  certificats  du  dernier 


emprunt  dont  la  Banque  est  dépositaire;  on  trouve  enfin 
25|651  fr.  pour  treize  parties  qui  n'ont  point  fourni  les  ex- 
traits d'inscription. 

Ce  seul  relevé  fait  voir  combien  de  questions  épineuses 
s'élèvent  pour  toutes  ces  rentes  à  convertir,  qui  figurent 
néanmoins  en  chiffre  de  la  rente  convertie.  Ilseroit  très- 
naturel  qu'il  en  résultât  des  Impossibilités  complètes  de 
conversions,  ou  que  ces  conversions  fussent  retardées 
jusqu'à  des  époques  successives  abandcmnées  à  l'arbitraire 
des  parties  intéressées. 

Le  résultat  de  cette  position ,  c'est  qu'il  n'y  a  réelle- 
ment pas  30,688,268  fr.  de  rentes  5  pour  cent  de  con- 
vertis; que  la  caisse  d'amortissement  n'agit  peut-être  dans 
ce  moment  que  sur  une  vingtaine  de  millions  de  rentes 
3  pour  cent  plus  ou  moins ,  et  que  les  conversions  en 
suspens,  comme  s'exprime  le  procès- verbal ,  ne  pourront 
s'effectuer  que  par  une  fiction ,  laquelle  peut  reculer  à 
l'infini  la  borne  fixée  par  la  loi  et  par  l'ordonnance  du 
f  mai,  en  exécution  de  ladite  loi. 

Une  difficulté  encore  plus  sérieuse  se  présente  pour 
les  rentes  à  convertir  :  si  les  3  pour  cent  tomboient  au- 
dessous  de  75  avant  l'époque  extra-légale  de  la  conver- 
sion des  demandes  ,  le  gouvernement  seroit-il  obligé  de 
les  livrer  à  75 ,  et  par  conséquent  de  subir  la  perte  et  de 
remplir  la  différence  du  déficit? 

D'une  autre  part,  si  la  nouvelle  valeur  éprouvoit  une 
dépréciation  probable,  ceux  qui  ont  demandé  des  con- 
versions sans  les  avoir  réalisées,  n'ayant  plus  le  motif 
d'intérêt  qui  avoit  déterminé  leur  première  résolution,  ne 
pourroient-ils  pas  retirer  leurs  demandes?  Quel  moyen 
auroit-on  de  les  forcer  à  la  conversion ,  le  terme  général 
étant  expiré? 

Ces  doutes,  qui  naissent  dans  les  esprits  à  la  lecture  du 
procès -verbal,  augmentent  singulièrement  la  misère  de 
ropération. 

A  qui  appartiennent  enfin  les  rentes  converties?  Le  pro- 
cès-verbal annonce  16,393  parties  :  c'est  peu ,  très-peu  ; 
mais  encore  ces  16,393  parties  sont-elles  distinctes,  sont- 
elles  des  parties  prenantes?  Il  est  fort  permis  d'en  douter. 

Il  est  naturel  de  penser  que  les  30  millions  688,268  fr. 
de  rentes  5  pour  cent,  convertis  ou  non,  appartiennent 
presque  en  totalité  à  des  capitalistes  précédemment  enga- 
gés dans  les  opérations  de  M.  le  ministre  des  finances.  On 
suppose  en  effet  qu'ils  possèdent  environ  21  mUIions  de 
rentes  3  pour  cent.  La  masse  des  rentiers,  c'est-à-dire  la 
.France ,  n'est  donc  presque  pour  rien  dans  'la  conversion , 
si  ce  n'est  pour  le  mal  que  lui  a  fait  et  lui  fera  la  loi. 

Mais  ne  prenant  que  le  fait  matériel ,  et  supposant  que 
la  conversion  se  monte  à  la  somme  de  30  millions  688,268 
fr.  de  rentes  5  pour  cent ,  il  s'ensuit  que  la  rente  flottante 
auroit  seule  été  couTertie,  la  rente  déclassée  ayant  été 
évaluée  par  M.  le  président  de  la  commission  de  la  caisse 
d'amortissement  de  25  à  30  millions.  La  loi  n'a  donc  pro- 
duit qu'un  changement  dans  le  nom  du  jeu  :  c'est  un 
grand  pharaon  en  3  pour  cent?,  au  lieu  de  5  pour  cent,  que 
le  gouvernement  tient  avec  un  amortissement  de  plus 
de  77  miUions  ;  mais  id  la  perte  est  pour  le  banquier. 

Parmi  tous  les  biens  que  nous  devrons  à  l'administra- 
tion, il  faut  compter  l'augmentation  du  déclassement  de 
la  lente.  Ce  déclassement  étoit  d'un  neuvième  de  la  dette 
publique ,  lors  de  l'entrée  de  M.  le  président  du  conseil  au 
pouvoir  :  il  est  aujourd'hui  d'un  quart  de  cette  dette. 

Admettons  mamtenant  que  les  30  millions  688,268  fr. 
de  rentes  convertis  ne  soient  pas  même  (ce  qui  est  la  vé- 
rité) entièrement  convertis;  admettons  que  la  plus  grande 
partie  de  ces  rentes  appartient  "à  des  banquiers  étrangers , 
ou  intéressés  dans  les  opérations  actuelles ,  y  aura-t-il  eu 
jamais  opération  plus  rudement  avortée,  plus  franche- 
ment repoussée  par  l'opinion ,  plus  honteusement  stygma- 
tlsée  par  quiconque  a  la  moindre  autorité  en  finances? 
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Il  faut  rechercher  à  présent  ce  que  deviendront  ces  24 
millions  3  pour  cent  de  rentes  flottantes ,  de  rentes  sépa- 
rées de  la  grande  masse  des  rentes;  aliment  d'agiotage, 
valeur  nouvelle  moralement  dépréciée,  et  sans  cours  sur 
les  places  étrangères. 

Deux  résultats  opposés  sont  à  prévoir  : 

D*abord  il  faut  huit  années  à  la  caisse  d'amortissement 
pour  racheter  les  24  millions  de  rentes  |3  pour  cent  de  la 
eonversion,  en  supposant  qu'il  n*y  eût  point  de  concur- 
rence ;  mais  si  les  6  hiilirèhs  ou  même  les  3  millions  3  poiir 
cent  du  premier  cinquième  de  l'indemiiité  viennent  bien- 
tôt à  la  ^urse,  ils  absort)eront  ramortissement,  qui  ne 
portera  plus  sa  puissance  sur  les  3  de  la  conversion. 

D*un  autre  côté,  la  connexion  des  deux  rentes  5  pour 
cent  et  3  pour  cent  étant  rompue  par  Texpiration  de  la 
faculté  de  convertir,  les  5  pour  cent ,  privés  de  la  caisse 
d'amortissement,  pourront  tomber  au-dessous  du  pair, 
et  retrouver  alors  cet  amortissement,  qu'ils  enlèveront, 
comme  lés  3  de  Tindemnilé ,  aux  3  de  la  conversion. 

Quant  aux  25  millions  formant  la  somme  des  prêts  et 
des  achats  employés  à  la  confection  de  la  conversion,  ils 
retourneront  promptement  à  leur  destination  spéciale ,  et 
ne  pourront  plus  soutenir  les  3  pour  cent  de  la  conversion. 

11  est  probable  alors  que  toutes  les  valeurs  tendant  à 
prendre  leur  niveau ,  les  3  de  la  conversion  tomberont  à  67 
et  au-dessous  :  ce  n'est  môme  qu'en  se  rapprocliant  de 
leur  pair,  c'est-à-dire  de  60  fr. ,  qu'ils  pourront  se  classer, 
et  cesser  d'être  flottants  :  Us  deviendront  des  5  pour  cent. 

Dans  celte  chance,  l'accroissement  du  capital  n'aura 
pas  lieu ,  ne  sera  pas  un  dédommagement  de  la  perte  de 
l'intérêt ,  ainsi  qu'on  l'avoït  proclamé. 

Les  3  pour  cent  de  l'indemnité ,  affectés  par  la  même 
cause,  resteront  à  peu  près  à  leur  pair,  c'est-à-dire  à  60, 
s'ils  ne  tombent  encore  plus  bas.  Les  400  millions  à  pro- 
duire pour  là  hausse ,  qui  dévoient  compléter  le  fameux 
milliard ,  s'en  iront  en  fumée ,  comme  toutes  le  promesses 
de  M.  le  ministre  des  finances. 

L'autre  résultat ,  qui  seroit  celui  de  l'élévation  des  3 
pour  cent  de  la  conversion ,  forceroit  de  supiwser  que  les  3 
de  l'indemnité  n'arriveront  pas  de  longtemps  à  la  Bourse; 
que  les  6  pour  cent  seront  maintenus  au-dessus  du  pair; 
que  les  77  millions  de  la  caisse  d'amortissement  resteront 
en  proie  aux  24  millions  (s'ils  sont  réels)  de  reàtes  3  pour 
cent  de  la  conversion. 

C'est  l'état  monstrueux  que  tous  les  discours  de  l'oppo- 
sition ont  prédit  :  tous  ont  annoncé  que,  si  la  conversion 
éloit  foible ,  l'amortissement  retiré  aux  anciens  créanciers 
de  l'État,  dont  il  étoit  la  garantie ,  seroit  livré  à  des  agio- 
teurs et  à  des  banquiers  cosmopolites.  C'est  à  quoi  sans 
doute  les  Chambres  s'empresseront  de  remédier. 

Non-seulement ,  dans  la  supposition  de  la  hausse  des  3 
pour  cent  de  la  conversion ,  il  faut  que  la  caisse  d'amortis- 
sement leur  reste  entière,  mais  il  faut  encore  continuera 
user  des  moyens  du  syndicat,  et  des  autres  ressources 
appelées  dans  l'argot  les  absorbants;  il  faut  que  le  gou- 
vernement, toujours  inquiet,  s'évertue  de  liquidation  en 
liquidation,  pour  l'amener  à  bien;  que,  semblable  à  ces 
négociants  qni  ont  de  mauvaises  affaires,  il  trouve  des  ex- 
pédients pour  reculer  de  mois  en  mois  le  moment  critique , 
en  accroissant  sa  détresse  et  ses  périls.  Il  doit  même  ci  aiu- 
dre  le  trop  grand  succès  de  ses  efforts;  car  si  le  cours  fictif 
de  la  rente  3  pour  cent  s'élevoit  trop  haut ,  il  y  auroit  ca- 
tastrophe par  la  multitude  et  l'empressement  des  Ventes. 

Comment  a-t-on  pu  se  mettre  volontairement  dans  une 
pareille  i)osition?  Et  si ,  dans  celte  position ,  il  arrivoit  le 
plus  petit  accident  en  Europe ,  quedeviendroient  nos  fonds? 
Comment  trouveroit-on  à  empnmter?  A  quel  taux  fau- 
droit-il  acheter  l'honneur  et  l'indépendance  de  la  France? 

Ainsi,  quant  aux  3  pour  100  de  la  conversion,  ou  ils 
descendront,  ou  ils  monteront  :  s'ils  descendent,  le  ren- 


tier converti ,  à  qui  l'on  a  promis  on  aocroittement  de  ca- 
pital en  dédommagement  de  la  réduction  de  Tintera  sen 
trompé,  et  victime  d'une  déceptien;  s'ils  s'âèvent  (les 3 
pour  cent)  par  l'effet  de  l'amortissement  détourné  de  a 
destination  primitive,  ce  sera  le  trésor  (et  par  oonséquesl 
les  contribuables)  qui  supportera  les  pertes  produites  par 
h  loi.  Ce  dilemme  est  sans  réplique. 

Que  l'auteur  de  cette  loi  déplorable,  ou  phitôt  qie 
l'homme  qui  l'a  adoptée  sans  la  comprendre,  fasâe  en 
maintenant  par  ses  journaux  qu'il  est  satisfait,  très-âti»' 
fait  ;  qu'il  a  obtenu  ce  qu'il  vouloit ,  qu'il  est  même  étODoé 
de  son  succès ,  peu  importe  :  l'amour -propre  humilié  if- 
fecte  le  succès  dont  il  n'a  pas  la  conscience.  Jamais  Ti 
Deum  chanté  pour  une  bataille  perdue  n'a  trompé  per- 
sonne :  les  fanfaronnades  sont  les  consolations  de  oeui  qui 
n'en  ont  point  d'autres  ;  laissons-les  à  qui  de  droit. 

Si  l'on  menace  les  rentiers  d'un  remboursement,  nou 
citerons  à  M.  le  ministre  des  finances  ses  propres  paroles, 
l'aveu  qu'il  a  fait  lui-même  de  l'improbabilité  d'un  rem- 
boursement, dans  le  cas  où  la  conversion  seroit  peu  ooa- 
sidérable. 

Si  les  journaux  ministériels  nous  disent  que  les  3  pour 
cent  de  l'indenmité  vont  profiter  de  la  foible  converaoa 
des  3  pour  cent,  nous  leur  répondrons  qu'il  ne  sied  pas  à 
un  ministre  qui  s'est  obstiné  aux  deux  catégories,  qui  aT^ 
poussé  les  commissions  départementales,  qui  a  rejeté Ti* 
mendement  de  M.  le  comte  Roy  ;  qu'il  ne  sied  pas,  disons- 
nous  ,  à  ce  ministre  de  montrer  un  si  vif  intérêt  dans  ooe 
cause  que  d'autres  ont  mieux  servie  que  lui. 

Qu'avoit-on  besoin  en  effet  d'mie  foible  conversioo  pour 
refouler  la  puissance  de  l'amortissement  vers  les  3  derin- 
demnilé?  Si  telle  avoit  été  en  effet  l'intention  secrète  do 
ministre,  il  étoit  parfaitement  inutile  d'avoir  recours  à  uoe 
conversion  des  5  pour  cent;  il  suffisoit  de  créer  les  SpiHir 
cent  de  l'indemnité,  et  c'est  ce  qu'on  fit  remarquer  à I| 
tribune  de  la  Chambre  des  pairs.  Mais  il  faut  bien  trouTcr 
aujourd'hui  quelque  chose  à  balbutier  dans  la  défaite,  et 
ne  pas  rester  court  devant  l'événement. 

Non-seulement  M.  le  président  du  conseil  est  condamné 
par  le  mal  qu'il  a  fuit,  mais  encore  par  le  bien  qu'il  a  dé- 
truit :  il  peut  se  vanter  d'avoir  détérioré  les  plus  belles 
finances  de  l'Europe ,  finances  que  nous  envioît  rAogl6 
terre ,  finances  qui  nous  promettoicut  toutes  les  ressources, 
toutes  les  prospérités  qu'un  État  peut  désirer,  car,  avec  ob 
peuple  brave  et  industrieux ,  tout  est  succès  dans  la  paii  et 
dans  la  guerre  quand  on  a  du  crédit  et  de  l'argeat 

H  suffirait  de  laisser  aller  toutes  seules  nos  finances  pour 
qu'elles  parvinssent  au  plus  haut  point  de  prospérité.  £b 
peu  d'années,  ce  qu'il  y  avoit  de  trop  dans  notre  dette aa- 
roit  disparu  ;  on  seroit  arrivé  à  la  réduction  de  l'intérêt  des 
capitaux  par  l'élévation  naturelle  des  fonds  et  raocroisse- 
ment  de  l'industrie.  Pourquoi  ces  rêves?  pourquoi  cette 
activité  stérile,  celle  inquiétude  d'esprit  .qui  ressembfe 
à  la  fièvre,  cette  agitation  sans  nécessité,  ces  pertorbi- 
tions  de  la  fortune  publique,  lorsque,  pour  coosolidfr 
cette  fortune,  il  suffisoit  de  dormir  en  paix?  Le  motifpoé* 
ril  de  l'élévation  des  5  pour  cent  au-dessus  du  pair  peolil 
être  aduiis  un  moment  par  un  homme  d'un  esprit  mi^r  et 
de  quelque  expérience? 

Les  intérêts  matériels  des  finances  ont  été  sauvés  parle 
bon  sens  des  rentiers,  secondés  des  efforts  delà  liberté  de 
la  presse;  mais  le  crédit  de  la  France  n'est  pourtant plas 
le  même  ;  on  ne  menace  pas  pendant  deux  ans  les  fiwDces 
d'un  peuple  par  des  lois  et  des  mesures  inopportunes, 
sans  que  le  crédit  n'en  soit  profondément  affecté.  Qui  pwt 
vous  garantir  d'un  ministre  qui  sans  cesse  remue,  quj 
laisse  et  reprend  ses  doctrines ,  change  tous  les  matins  de 
prmcipes  et  d'amis ,  se  plaît  dans  les  nouveautés  et  to 
aventures,  se  mêle  d'affaires  de  bourse  ets'eutoure  ^ 
banquiers  agioteurs?  qui  peut  s'assurer,  disoBSrOOOS,  q«w 
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ce  ministre  ne  reniera  pas  demain  la  loi  qu'il  a  Toulue  an- 
jourd*hui? 

Dans  cette  perplexité ,  les  capitaux  étrangers  iront  cher- 
cher des  établissements  plus  solides  pour  se  mettre  à  Ta- 
bri  de  pareUs  caprices.  Trouvera-t-on  sûreté  à  rester  dans 
ane  rente  toujours  ti-aitée  en  ednemie,  écornée  sous  Tan- 
cien  gouvernement,  consolidée,  c'est-à-dire  réduite  au  tiers 
aoas  la  répul>lique ,  avec  déclaration  que  désormais  elle 
serait  non  remboursable,  et  pourtant  convertie  sous  nos 
yeux  par  M,  le  ministre  des  finances,  et  grossièrement  outra- 
gée dans  le  journal  officiel? 

M.  le  président  du  conseil  quittera  les  finances  après 


soit  devenue inremboursable,  et  rendu  diflicUe,  sinon  im- 
possible dans  l'avenir,  tout  emprunt  sur  des  bases  raison- 
nables. 

Si ,  à  ces  conséquences  financières  de  la  loi ,  on  joint  les 
conséquences  morales  et  politiques,  alors  on  voit  s'accroî- 
tre d'une  manière  effrayante  la  somme  des  maux  que  nous 
signalons. 

N'est-ce  rien  que  d'avoir  condamné  trente  millions  d'hom- 
mes ,  pendant  l'espace  de  deux  années,  à  ne  s'occuper  que 
4'afTaires  de  bourse,  à  oublier  tous  ces  graves  intérêts  sur 
lesquels  repose  l'édifice  religieux,  moral  et  politique  de 
la  âociété.^  qui  pourroitdire  la  part  que  le  système  de  Law 
eut  à  la  corruption  du  règne  de  Louis  XV,  règne  qui  pré- 
para la  cliute  de  la  monarcliie? 

rTest-ce  rien  que  d'avoir  divisé  l'opinion  royaliste  pen- 
dant deux  années  ;  que  d'avoir  semé  partout  la  discorde , 
cliangé  et  dénaturé  l'opinion? 

JLa  couronne  a-t-elle  à  se  louer  des  mesures  impruden- 
tes que  nous  déplorons?  Dans  un  étrange  entêtement,  on 
ne  fut  pas  même  arrêté  par  ia  mort  de  l'auguste  auteur  de 
la  Charte;  on  ne  fut  point  épouvanté  de  l'idée  de  réduire 
la  rente  au  moment  où  le  sceptre  cliangeoii  de  main ,  de 
ridée  d'attacher  une  mesure  impopulaireau  commencement 
d'un  nouveau  règne.  On  ne  sentoit  pas  ce  qu'il  y  avoit  de 
dangereux,  nous  osons  dire  de  moralement  coupable, 
après  une  révolution  de  trente  années ,  à  venir  troubler  les 
finatnces  de  l'État,  au  moment  même  où  elles  avoient  at- 
teint une  prospérité  que  l'on  attribuoit  avec  justice  au  re- 
tour des  souverains  légitimes. 

Et  quand  le  trésor  se  seroit  trouvé  dans  une  crise ,  il  eût 
encore  été  d'un  bon  citoyen ,  d'un  bon  François ,  d'an  bon 
royaliste,  d'éviter  de  toucher  aux  rentes  sous  la  restaura- 
tion. De  quel  nom  faut-il  donc  qualifier  une  mesure  prise 
de  8ang-froid ,  sans  besoin ,  sans  nécessité  ;  une  mesure  qui , 
loin  d'améliorer  les  finances ,  tendoit  à  les  renverser ,  alors 
même  que  leur  état  florissant  passoit  toutes  les  espérances  ? 

En  exposant  ainsi  le  trône ,  le  ministre  compromettoit 
les  lumières  et  l'honneur  des  Cliambres.  Il  (klloft  être  bien 
sûr  du  succès  pour  s'obstiner  à  une  conversion  combattue 
à  la  tribune  par  les  hommes  les  plus  habiles.  Qu'appren- 
dra-t-on  aux  pairs  et  aux  députés?  Qu'une  opération  qu'on 
leur  vantoit  comme  le  chef-d'œuvre  de  Yexpérience  et  du 
génie  a  été  repoussée  par  le  public.  N'ont-lls  pas  le  droit 
de  dSte  à  l'auteur  de  cette  opération  funeste  :  «  Nous  vous 
«  avons  accordé  nos  suffrages  de  confiance,  et  par  amoUr 
m  pour  le  roi ,  dont  vous  nous  prononciez  sans  cesse  le 
n  nom  ;  nous  avons  voté  votre  loi  :  qu'avez-vous  fait  de 
«  notre  vote?  qu'avez-vous  fait  du  crédit  de  la  France)?  » 

Si  la  nouvelle  France  a  le  droit  de  se  plaindre ,  l'ancienne 
n'a  pas  moms  été  blessée.  La  connexité  de  la  loi  de  l'in- 
demnité et  de  la  loi  de  la  conversion  est  une  flétrissure 
que  ne  médtoient  pas  les  victimes  de  la  plus  noble  cause. 

Enfin  les  dernières  mesures  financières  ont  paralysé  dans 
le  passé  le  gouvernement,  et  le  rendent  impuissant  dans 
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l'avenir;  remarque  qui  n'a  poiut  échappé  aux  journaux 
anglois. 

Pendant  cmq  ans  la  caisse  d'amortissement  est  affectée 
au  service  des  nouvelles  rentes,  et  ne  peut  être  détournée 
de  son  emploi  ;  pendant  cinq  ans  on  ne  sera  occupé  qu'à 
soutenir  le  mal  qu'on  a  fait ,  et  à  prévenir  des  catastrophes  : 
ainsi ,  pendant  ces  cinq  années ,  il  faudra  se  résoudre  à 
dévorer  toutes  les  humiliations  que  l'on  voudra  nous  faire 
subir.  On  réglera  sans  nous  ce  qui  concerne  les  Amériques 
et  la  Grèce ,  dont  il  nous  apparienoit  de  commander  les 
destinées.  Notre  pavillon  sera  insulté  par  des  corsaires  j 
nous  n'oserons  pas  avoir  une  politique  à  nous;  nous  ne 
serons  ni  pour  ni  contre  Talliance;  nous  nous  traînerons 
derrière  l'Angleterre ,  sans  pourtant  embrasser  son  sys- 
tème; nous  laisserons  tomber  nos  forteresses  en  face  de 
ces  forteresses  nouvelles  que  l'étranger  élève  à  grands  frais 
à  quelques  pas  de  nos  frontières ,  et  dont  ses  généraux  vont 
tous  les  ans  visiter  les  travaux.  Les  alliés  ont  conservé  pres- 
que entières  les  armées  dont  ils  nous  environnent;  ils  en- 
tretiennent incessamment  leurs  arsenaux ,  et  en  augmen- 
tent le  matëHel  :  et  nous,  noiis  allons  jouer  à  la  Bourse! 
et  302  millions  70,1 07  francs ,  qui  auroient  fait  tant  de  bien 
à  notre  marine  et  à  notre  armée,  ont  été  employés,  sans 
succès,  à  soutenir  une  seule  opération  désastreuse  de 
financesl 

Quant  à  l'Espagne,  n'en  parlons  plus;  elle  deviendra 
ce  qu'elle  pourra.  Tous  les  fruits  d'une  expédition  mira- 
culeuse ont  été  gâtés  par  cette  main  qui  flétrit  ce  qu'elle 
touche.  Au  moment  de  la  délivrance  du  roi  Ferdinand, 
nous  pouvions  tout;  aujourd'hui  nous  ne  pouvons  rien. 
Les  victoires  de  M.  le  Dauphin  sont  venues  se  perdre,  sinon 
se  faire  oublier,  dans  les  3  pour  cent. 

L'univers  change  autour  de  nous;  de  nouveaux  peuples 
paroissent  sur  la  scène  du  monde  ;  d'anciens  peuples  res- 
suscitent au  milieu  des  ruines  ;  des  découvertes  étonnantes 
annoncent  une  révolution  prochaine  dansées  arts  de  la 
paix  et  de  la  guerre  :  religion,  politique,  mœurs,  tout 
prend  un  autre  caractère.  Nous  apercevons-nous  de  ce 
mouvement  ?  marchons-nous  avec  la  société  ?  suivons-nous 
le  cours  du  temps?  nous  préparons-nous  à  garder  notre 
rang  dans  la  civilisation  transformée  ou  croissante?  Non  : 
les  hommes  qui  nous  conduisent  sont  aussi  étrangers  à 
l'état  des  choses  de  l'Euroije  que  s'ils  appartenoient  à  ces 
peuples  dernièrement  découverts  dans  l'intérieur  de  l'Afri- 
que. Que  savent-ils  donc?  La  Bourse!  et  encore  ils  la  sa- 
vent mal. 

Disons-le  :  un  homme  coûte  trop  cher  à  la  France;  un 
grand  génie  seroit  encore  trop  payé  à  ce  prix.  Sommes- 
nous  condamnés  à  porter  le  poids  de  la  médiocrité ,  pour 
nous  punir  d'avoir  subi  le  joug  de  la  gloire? 

Lorsqu'on  voit  les  agents  du  pouvoir  marchander  des 

Srocès,  des  opinions  et  des  hommes,  attaquer  l'indépen- 
ance  des  tribunaux  et  les  libertés  publiques ,  alarmer  le 
crédit  par  l'imprudence  de  leurs  combinaisons;  lorsqu'on 
est  forcé  de  reconnoltre  dans  leurs  actes  un  mélange  de 
foiblesse  et  d'obstination ,  de  témérité  et  d'impuissance , 
la  patience  est  au  moment  d'échapper  :  rien  n'empêche- 
roit  d'exprimer  des  sentiments  énergiques,  n'étoit  la  crainte 
d^enfler  les  petits  orgueils.  La  supériorité  qui  s'égare  gémit 
quand  l'opinion  l'abandonne  ;  mais  l'infériorité  qui  tombe 
trouve  une  preuve  de  son  mérite  dans  les  vérités  qu'on 
lui  dit,  et  se  fait  une  grandeur  de  l'indignation  publique. 


paris,  ce  14  a*ût  1825. 

Nous  avions  espéré  lire  aujourd'hui  dans  le  Moni- 
teur quelque  chose  de  satisfaisant  des  dépêches  de  M.  de 
Mackau.  Nous  y  avons  trouvé  simplement  un  paragra- 
phe  conçu  en  ces  termes  : 
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«  Les  dépèches  vîsnues  par  la  Béarnolse,  confirmeot 
«  la  nouTelle  annoncée  par  le  télégraphe. 

«  Les  intentions  da  roi  sont  complètement  remplies  ; 
«  150  millions  sont  assurés  aux  anciens  colons  de  Saint- 
«  Domingue,  et  notre  comnterce  jouira  dans  cette  lie  d'à- 
«  vantages  douhles  de  ceux  accordés  aux  nations  les  plus 
«  favorisées  ;  en  un  mot ,  Tordonnance  du  roi  a  été  accep- 
«  tée  avec  respect  et  reconnoissance  :  le  président  Boyer 
«  faisoit  les  préparatifs  nécessaires  pour  que  l'ordonnance 
«  fût  entérinée  au  sénat  avec  la  solennité  convenable.  » 

11  faut  convenir  que  cette  courte  note  du  Moniteur 
n'est  pas  bien  propre  à  éclaircir  les  doutes  que  Ton  pour- 
roit  avoir;  une  répétition  à  peu  près  textuelle  de  la  dé- 
pêche télégraphique,  lorsque  les  dépêches  in  extenso 
sont  arrivées,  est  une  chose  assez  inattendue  et  peu  ins- 
tructive. Seulement  nous  apprenons  de  plus  .que  le  pré- 
sident Boyer  faisoit  \t%  préparatifs  nécessaires  pour  que 
l'ordonnance  fût  entérinée  au  sénat  avec  la  solennité 
convenable. 

Nous  ne  connoissons  pas  assez  la  constitution  de  Sainte 
Domingue  pour  découvrir  ce  que  c'est  qu'un  entérine- 
ment, au  sénat  d'Haïti,  d'une  ordonnance  du  roi  de 
France,  et  les  préparatifs  que  cet  acte  parlementaire 
exige  :  tout  cela  est  fort  singulier.  En  attendant  un  plus 
ample  informé ,  raisonnons  sur  ce  que  nous  savons. 

C'est  par  la  Bourse  que  nous  avons  appris  l'affaire  de 
Saint-Domingue.  La  Bourse  est  la  route  des  nouvelles 
que  l'on  veut  donner  à  la  France  et  à  l'Europe.  On  vit 
Jadis  un  grand  peuple  soumettre  la  terre ,  pour  faire  croî- 
tre sa  gloire  au  Capitole;  nous,  nous  verrions  un  minis- 
tre se  servir,  au  besoin ,  du  monde  entier,  pour  taire 
hausser  de  quelques  centimes  nos  3  pour  cent  à  la  Bourse. 

Cependant,  comme  celte  affaire  de  Saint-Domingue 
touche  à  la  politique  la  plus  élevée;  comme  elle  intéresse 
non-seulement  la  couronne  de  France ,  mais  toutes  les 
couronnes  ;  comme  elle  eùtre  profondément  dans  les  en- 
trailles du  gouvernement  représentatif,  reth^ns-la  du 
théâtre  des  3  pour  cent,  pour  la  porter  au  tribunal  de 
l'opinion  publique. 

Saint-Domingue ,  au  moment  de  nos  troubles  révolu- 
tionnaires, brisa  les  liens  qui  l'attachoient  à  la  France. 
Un  gouvernement  sorti  du  sein  de  cette  colonie  agit  de- 
puis ce  jour,  pour  elle  et  sans  nous,  dans  une  indépen- 
dance complète.  Toute  la  colonie  n'entra  point  néanmoins 
dans  ce  mouvement  :  la  population  blanche ,  autrement 
dite  européenne,  propriétaire  de  la  presque  totalité  du 
sol,  fut  proscrite  et  égorgée;  ses  biens  furent  ravis. 
Voilà  les  premiers  faits. 

Un  homme,  en  France,  après  avoir  conquis  l'Italie  et 
l'Egypte ,  rêve  de  conquérir  le  trône  vacant.  Il  le  prend 
d'assaut  à  Saint-Cloud.  Il  lui  faut,  avec  ce  trône,  un 
royaume  plus  étendu  que  celui  de  nos  rois;  le  vaste  hé- 
ritage de  Louis  XIV  es^trop  étroit  pour  sa  fortune  nou- 
velle. Lui  qui  doit  reculer  nos  limites  d'un  côté  au  delà 
du  Rhin ,  de  l'autre  aux  bords  du  Tage ,  laisserfk-t-il  Saint- 
Domingue,  colonie  françoise,  hors  des  lois  de  la  France.' 
Non;  mais  cette  fois,  tralii  par  son  génie,  ou  plutôt  par 
la  foiblesse  de  ses  lieutenants ,  il  perdit  son  armée  et  la 
colonie;  les  droits  seuls  de  la  couronne  restèrent  intacts; 
si  bien  que  la  légitimité  les  retrouva ,  les  reprit ,  et  sem- 
bla les  tenir  en  réserve  pour  des  jours  de  force  et  de  bon- 
heur. Voilà  d'autres  faits.  Maintenant,  de  Buonaparte 
descendons  à  M.  le  ministre  des  finances. 

Tandis  que  ce  ministre  remuott  300  millions  pour  ses 
3  pour  cent ,  il  se  toumoit  aussi  vers  Saint-Domingue. 
Envisagcoit-il  cette  fie  comme  un  bon  effet  d'agiotage? 
Un  acte  est  proposé ,  accepté ,-  nous  dil-on ,  et  conclu. 
IVun  côté,  il  porte,  pour  la  colonie,  150  millions  à  don- 
ner à  la  France;  de  l'autre,  qu<x>  donne  la  France ?,Quel- 
que  chose  apparemment;  car  dans  un  acte  de^  vente 


faut  bien  spécifier  et  rotget  qu'on  vend,  et  le  pth  ta 
on  le  paye.  Or,  ce  que  nous  vendons,  noos,  ce  sont  an 
droits. 

Ces  droits  sont  donc  bien  réels,  puisqu'on  noos  ki 
acliète;  ils  ont  donc  quelque  prix,  puisqu'on  ks  évatae 
à  160  millions,  somme  énorme  pour  le  gonvemoDail  k 
Saint-Domingue. 

Si  la  colonie  se  croit  et  se  dit  libre,  sH  étott  impoai' 
ble  de  la  rappeler  dans  notre  admIniMratîon,  toit  pirAi 
avantages,  des  traités,  des  r^ements  favorables,  va 
par  des  concessions  nécessitées  par  la  marche  do  tnipi, 
pourquoi  donc  nMkxmnolt-dle  sa  situation  au  point  qifdk 
pense  agir  avec  sagesse  en  nous  payant  150  inillioos?Os 
nos  droits  sont  illusoires ,  et  dès  lors  ils  n'ont  «na 
prix;  on  nos  droits  sont  positif,  et  dès  lors  nous defw 
examiner  comment  on  poovoit  les  céder,  et  ilb  ontâé 
cédés  à  un  bon  prix. 

Quatre  opinions  existent  en  France  rehtivaBeBt  à 
Saint-Domingue  : 

La  première  anroit  voulu  qu'on  ftt  la  conquête  de  la» 
kmie  à  main  armée. 

La  seconde,  trouvant  que  cette  conquête  étoît  imposé 
Ue,  demandott  an  moins  qu*on  ne  reconnût  jamusw 
république  de  nègres  révoltés. 

La  troisième  désiroit  qu'on  reoomiAt  pnrenMot  et  li» 
plement  Findépendance  du  goaTememeot  de  SaiBt-D»> 
mingue  comme  gouvernement  de  fait ,  et  que  Foo  ooacltt 
on  traité  avec  lui. 

La  quatrième  (et  c'est  la  nôtre)  admettoit  qoH  y  i 
des  nécessités  auxquelles  on  doit  se  soamettre;  qneFfli 
pouvoit  émanciper  Saint-Domingue  à  certaines  conditioB, 
mais  seulement  au  moyen  d'une  loi  proposée  par  k  ni 
et  votée  par  les  Chambres,  conformément  an  droit  pâlie 
de  la  France,  anden  et  moderne. 

Aucune  de  ces  opinions  n'a  été  satisfaite  par  Toite 
nance  à  laquelle  M<  le  ministre  des  finanoes  a  mit  d  at* 
gulièrement  son  visa. 

Ceux  qui  vouloient  la  conquête  de  Saint-DoBHifK 
prétendoient  qu'elle  étoit  facile;  que  notre. positioa  tf 
lëroit  entièrement  de  celle  oà  s'étoit  trouvé  Boon^wle. 

Ceux  qui  vouloient  qu'on  ne  s'oocapât  point  de  SmI* 
Domingue  prétendoient  que  la  discorde  se  mctlroirttt 
ou  tard  dans  ce  refuge  d'esclaves  armés,  et  que  la  ripa- 
blique  noire  se  détruhroit  de  ses  propres  mains. 

Ceux  qui  vouloient  la  reconnoissance  pore  et  éaft 
de  SainIrDomingue  soutenoient  qu*aTec  nn  tratté  vm 
aurions  trouvé  ce  que  ne  nous  donnen  pas,  adoa  en, 
l'ordonnance. 

ceux  enfin  qui  vouloient  une  loi  d'émancipalioe  é- 
soient  qu'avec  cette  loi  tous  les  intérêts  aoroient  été  wà 
à  l'abri. 

En  effet,  l'ordonnance  présente  des  difficultés  inaMB* 
ses  :  elle  sort  du  principe  jusqu'ici  admis.  Dans  aobe 
ancien  comme  dans  notre  nouveau  droit  public ,  nae  p^ 
vinoe  ne  peut  être  oonsédée  que  par  lei  pouvoirs  I^eÙ^ 
tifis,  c'est-à-dire  par  le  roi  uni  à  la  nation,  oomae  edi 
s'est  vu  sous  le  roi  Jean  et  sous  François  ^^ 

Il  n'y  a  aucun  doute  que,  si  le  gouvernement  repréMS' 
tatif  avoit  une  plus  longue  existence  parmi  nous,  %  k 
président  du  conseil  seroit  exposé  à  être  mis  en  aoca»* 
tion  pour  avoir  cédé  Saint-Domingue  par  un  srâl  acte  ad- 
ministratif. 

Qu'on  annonce  denuun  que  M.  Canning  vient  d'ail» 
donner  Gibraltar  ou  le  cap  de  Bonne-Espéranoe  f»  » 
acte  du  conseil  revêtu  de  la  signature  de  S.  M.  B-t  ^ 
vous  verrez  ce  qui  arrivera  en  Angleterre,  le  "*■]** 
imprudent  n'auroit,  pour  sauver  sa  tête,  que  la  p» 
prompte  fuite. 

Et  que  l'on  ne  vienne  pas  invoquer  l'artîde  de  la  CMfW 
qui  donne  au  roi  le  droit  de  fiôre  des  6aités;il  Vi*tApA 
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applkable  à  Tespèeé.  11  ii>  a  pas  ici  de  Téritable  traité; 
ce  D'est  poiot  un  goaTemement  quelconque  de  droit  ou 
de  lait  avec  lequel  on  a  négocié  ;  ce  n*est  point  un  traité 
eondo  et  signé  par  deux  parties  contractantes;  c'est  une 
aeule  partie  qui  se  dépouille  de  ce  qui  lui  appartient, 
moyennant  une  somme  d*argent  ;  c'est  un  contrat  de  vente 
d*uoe  nature  tout  extraordinaire ,  dans  lequel  non«eule- 
ment  les  tiers  intéressés ,  les  colons ,  ne  sont  point  appe- 
lés à  stipuler  pour  leurs  droite ,  mais  au  bas  duquel  la 
partie  même  qui  paye  n'a  pas  été  admise  à  apposer  sa 
signature. 

Sous  ce  rapport  politique ,  les  emlMirras  qui  naissent  de 
l'ordonnance  sont  effrayants.  La  France,  restant  souve- 
raine de  droit  de  SaintDomingue  (et  c'est  ce  que  nous 
font  enlendre  les  Journaux  ministériels) ,  devient  respon- 
sable de  tous  les  acte»  du  gouvernement  de  fait,  établi 
dans  cette  lie.  £lle  pourra  être  importunée  des  réclama- 
Nous  de  toutes  les  puissances  étrai^sères  qui  se  croiroient 
lésées  dans  leurs  rdations  commerciales.  Il  faudra  qu'elle 
reille  à  ce  que  le  gouvernement  haïtien  ne  contracte  pas 
des  alUanees  qui  pourroient  être  vues  avec  Jalodsie  de 
Idie  00  telle  puissance ,  ou  blesser  les  articles  de  tel  ou 
lel  traité,  etc. 

Sous  un  point  de  vue  politique  plus  élevé  \  on  peut 
prédire  que  la  république  de  SainM)omingoe  aura  \ùi  ou 
lard  des  sœurs  dans  les  Antilles  et  dans  la  mer  des  In- 
des. Les  cabinets  feront  bien  de  se  hâter  de  prendre  les 
mesures  les  plus  efficaces  pour  le  salut  des  colons.  On 
doit  amsi  s'attendre  à  des  nouveautés  singulières  dans  les 
relations  diplomatiques. 

La  république  de  Saint-Domingue  ne  sera-t-elle  qu'une 
DoloDie  françoise ,  se  gérant  à  la  vérité  par  ses  propres  lois , 
laais  n'étant  point  on  État  indépendant  de  la  France, 
n'ayant  par  conséquent  d'ambassadeurs  ni  à  notre  cour, 
ni  aaprës  des  puissances  étrangères?  Est-il  probable  que 
le  gouvernement  de  Saint-Domingue  pousse  à  ce  point  la 
XKiîdescendance? 

De  tout  ceci ,  il  faut  bien  se  persuader  que  nous  arrive- 
tNM  à  un  changement  capital  dans  la  police  européenne. 
La  création  des  républiques  du  Nouveau-Monde,  fortifiée 
Mr la  reconnoissance  d'un  État  nègre  indépendant,  intro- 
luira  oécessairement  dans  la  diplomatie  des  principes  et 
les  hommes  dont  les  vieilles  monarchies  sentiront  en  peu 
l'années  l'influence.  Ici  s'ouvre  un  horizon  immense,  où 
KKM  doutons  que  la  vue  de  M.  le  ministre  des  finances  ait 
léoétré.  Il  est  proMable  qu'il  n'a  aperçu  dans  tout  cela 
[ne  quelques  millions,  et  des  moyens  de  popularité  à  la 
toane  :  U  s'est  bien  trompé. 

Enfin,  par  l'ordonnance,  où  est  la  garantie  des  deux 
irties? 

Pour  Saint-Domingue?  une  ordonnance  peut  toujours 
Ire  rappelée  par  une  ordonnance;  et  les  journaux  minis- 
Ms ,  en  commentant  l'acte ,  ont  soin  de  faire  remarquer 
ne  la  France  sera  toujours  prête  à  ressaisir  ses  droits, 
Q  cas  de  besoin.  Si  cela  est ,  la  république  d'Haïti  a  payé 
n  peu  cher  un  droit  éventuel. 
La  garantie  pour  la  France?  Saint-Domingue,  en  1789, 
ipportoit  à  peu  près  40  millions  au  fisc  :  s'il  s'agissoit 
'un  traité  avec  un  Étal  indépendant ,  le  gouvernement 
ançois  pourroit  dire  qu'il  a  généreusement  abandonné 
»  avantages;  mais  il  s'agit  d'un  marché;  et  alors  n'étoit- 
pas  juste  de  stipuler  dans  ce  marché  un  dédommagement 
Sal  au  sacrifice  que  l'on  faisoit? 
Dira-t-on  que  le  privilège  accordé  pour  notre  commerce 
Saint-Domingue  est  une  compensation  de  l'ancien  revenu 
î  cette  colonie? 

Mais  ce  droit  est  un  privilège  que  nous  nous  donnons 
K  dépens  des  autres  puissances;  ces  autres  puissances 
*  réclameront<elles  pas  quelque  jour,  soit  auprès  du  gou- 
iniement  de  Saint-Domingue,  soit  auprès  du  nôtre?  Il 
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seroit  étrange  que,  poor  n'avoir  pas  voulu  foire  la  guerre 
à  Saint-Domingue,  nous  fussions  à  une  époque  quelconque 
obligés  de  la  soutenir  contre  l'Angleterre! 

Le  gouvernement  de  Saint-Domingue  pourra-t-il  tenir  le 
marché?  Il  est  pauvre;  ses  revenus,  qui  vont  toujours 
diminuant ,  ne  se  sont  guère  élevés  dans  la  dernière  amiée 
au-dessus  d'une  trentaine  de  millions  :  il  est  difficile  avec 
cela  de  payer  lôO  millions  de  capital. 

Ce  gouvernement  est  républicain ,  et  Ton  sait  ce  que 
sont  les  républiques.  11  y  a  des  corps  qui  délibèrent,  et 
qui  ne  sont  pas  toujours  soumis  au  pouvoir  exécutif.  Ce 
pouvoir  exécutif  peut  lui-même  changer,  et  refuser  de 
tenir  les  clauses  du  marché.  Quelles  seront  vos  ressour- 
ces? La  guerre?  Mieux  vaudroit  l'avoir  faite  avant  de 
Teconnoltre  l'indépendance  de  la  colonie.  Le  rappel  de 
l'ordonnance?  Qu'importera  ce  rappel  à  Saint-Domingue, 
quand  elle  sera  puissance  indépendante  reconnue  par  toute 
r£nrope. 

Rentrerons-nous  dans  nos  droits?  il  ne  sera  plus  temps  : 
il  est  des  droits  qui  n'existent  plus  dès  qu'on  les  a  une  fois 
cédés.  Montrer  qu'on  peut  y  renoncer,  c'est  les  perdre. 
Louis  XVIII ,  d'auguste  mémoire ,  a  donné  sur  ce  point  un 
grand  exemple  :  la  postérité  connoltra  sa  répons  à  Buona- 
parte,  qui  lui  demandoit  une  renonciation  à  ses  droits;  les 
Stuarto,  au  contraire,  acceptèrent  une  pension  de  Guil- 
laume, et  l'Angleterre  se  ferma  pour  eux. 

Si  encore  vous  receviez  les  160  millions  à  la  fois,  voua 
auriez  une  garantie  dans  la  possession  actuelle  de  celte 
sooune. 

Si  vous  aviez  demandé  et  obtenu  une  concession  de 
territoire,  vous  aviez  une  hypothèque;  mais  lâO  millions 
à  payer  en  cinq  années,  et  dans  l'état  où  se  trouve  l'A- 
mérique, et  dans  les  éventualités  de  l'Europe,  et  dans  la 
position  financière  où  notre  administiation  a  placé  la  France, 
et  avec  la  plaie  de  l'Espagne  en  contact  avec  nous  ! 

C'est  une  sorte  de  manie  de  M.  le  président  du  conseil  de 
fixer  à  tout  un  terme  de  cinq  années  ;  il  semble  qu'il  ait  fait 
un  pacte  pour  ce  laps  de  temps. 

La  garantie  pour  les  colons ,  où  est-elle  ? 

D'abord  on  n'a  pu  disposer  de  leurs  biens  en  vertu  d*un 
article  de  la  Charte,  qu'avec  une  juste  et  préalable  in- 
denmité. 

Or,  150  millions  sont-ils  la  valeur  de  ces  biens?  H  y  a 
deux  espèces  de  propriétés,  la  propriété  de  la  terre,  et  la 
propriété  de  l'esclave;  ces  biens  dans  les  colonies  ne  peu- 
vent pas  être  évalués  à  un  revenu  fixe  de  3  et  4  pour  cent 
comme  les  biens  des  émigrés  en  France,  mais  sur  un  in- 
térêt coflunercial  de  lô  et  quelquefois  de  20  et  30  pour 
cent. 

Par  une  loi  discutée  dans  les  deux  Chambres,  tous  les 
intérêts  auroient  été  examinés ,  toutes  les  objections  pré- 
vues ou  détruites. 

Il  n'y  a  que  deux  manières  de  disposer  légitimement  de 
la  propriété  d'autrui  :  ou  en  justice  comme  fondé  de  pou- 
voir des  propriétaires ,  ou  par  un  acte  législatif  avec  une 
indemnité. 

Enfin,  ces  150  millions,  représentant  une  propriété 
qu'on  peut  évaluer  hardiment  à  GOO  millions ,  comment 
seront-ils  distribués?  On  a  trouvé  avec  justice  qu'une  loi 
étoit  nécessaire  pour  régler  et  répartir  l'indemnité  des 
émigrés,  et  comment  admettrai t-on  qu'une  ordoimance 
suffit  pour  régler  et  répartir  l'indemnité  des  colons? 

Et  où  sont  ces  colons?  On  connolt  ceux  à  qui  M.  le 
mmistre  de  l'intérieur  vouloit  retrancher  des  secours;  mais 
il  en  est  beaucoup  d'autres  aux  États-Unis ,  à  la  Louisiane , 
dans  l'Ile  de  Cuba ,  dans  les  Amériques  espagnoles.  Ont- 
ils  leurs  titres?  ces  titres  n'ont-il  point  péri  dans  la  dévas- 
tation de  Saint-Domingue?  Comment  prauveront-ils  qu'ils 
avoient  tant  de  nègres,  et  comment  prouverez-vous  qu'ils 
nelesavoientpas? 
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Toatos  eM  obJMtioiii  aispavotoioit ,  a«Bt  rhypothèit  d0 
ùw\  qai  Touloient  un  Irallé  pur  et  simple,  parée  qu'il  y 
auroit  eu  alors  force  miyeure;  dans  l'hypothèae  de  eeui 
fiai  auraient  voulu  une  loi,  toutes  ces  dioiea  anroieDt  été 

réglées. 

On  nous  parle  de  la  dignité  de  l'ordonnaiiee  :  c'est  très- 
bien  de  faire  parler  la  couronne  avec  dignité ,  mais ,  avant 
tout,  il  faut  éviter  de  la  compromettre  :  car  la  dignité 
cesse  là  où  il  est^poasible  qu'elle  ne  puisse  être  maintenue. 
Si  le  gouvernement  de  Saint-Domingue ,  si  les  puissances 
étrangères,  comme  nous  l'avons  dit  plus  haut,  venoient 
à  faire  des  difficultés  sur  lordonnance,  et  qu'il  fallût  on 
la  retirer  en  partie  ou  la  défendre  en  totalité,  la  dignité 
serait  perdue ,  ou  la  paix  de  la  France  serait  eiposée. 

M.  le  miniilre  des  finances  auroit  dû  ne  pas  mettre  son 
esprit  dans  tout  cela.  D'une  ignorance  complète  dans  ces 
matières,  il  aurait  dû  en  confier  au  moins  la  rédaction  à 
des  gens  du  métier.  Mais  tel  est  son  génie  :  il  se  piéciplte 
dans  les  mesures  dont  il  n'aperçoit  jamais  au  premier  coup 
d'œil  les  conséquences,  et  il  est  confondu  lorsque  les  ob- 
jections s'élèvent  do  toutes  parts.  On  distinguolt  dans  M. 
le  président  du  conseil  l'homme  d'État  de  l'honune  d'af- 
faires :  l'homme  d'afhires  s'est  noyé  à  la  Bourse,  et  l'homme 
d'État  a  fait  naufrage  à  Saint-Domingue. 

Il  est  encore  un  moyen  de  remédier  à  la  fiiute  grave  que 
vient  de  commettre  M.  le  président  du  conseil  :  c'est  de 
•changer  l'ordonnance  en  loi  à  la  prochaine  session.  Mais, 
certes ,  elle  ne  passerait  pas  sans  amendement ,  si  elle  étoit 
disculée;  et  comme  il  y  a  maintenant  un  autre  gouverne- 
ment en  possession  de  l'ordonnance,  Paibire  se  compli- 
querait singulièrement. 

Partons  bien  de  ce  principe ,  qu'une  colonie  ne  peut  être 
cédée  que  par  une  loi ,  quand  elle  n'est  pas  emportée  par 
les  stipulations  d'un  traité  imposé  par  la  force  dans  l'État 
et  par  le  droit  de  guerre.  Encore,  dans  les  traités  où  il  est 
question  de  finances,  l'intervention  des  Chambres  est 
commandée  :  témom  ce  qui  nous  est  arrivé  après  les  Cent- 

Jours. 

N'admettons  jamais  qu'on  ministre ,  que  tout  un  conseil , 
dans  un  gouvernement  représentatif,  puisse  être  seul  juge 
de  la  convenance  qu'il  y  a  à  céder  une  partie  du  territoire 
de  la  monarchie  ;  qu'il  puisse  décider  qu'il  est  bon  de 
toucher  k  l'intégralité  des  draiU  et  des  possessions  de  la 
couronne  :  cela  ne  pouvoit  pas  être  même  dans  l'anoieB 
gouvernement.  Répétons-le  en  finissant  :  c'est  le  rai  uni 
aux  deux  Chambres,  uni  à  la  nation ,  qui  dans  ee  cas 
est  le  juge  suprême  de  la  nécessité  de  l'acte  de  séparation  ; 
et  alors  personne  ne  craindra  de  voir  notre  territoire  traité 
comme  nos  finances  :  jamais  la  France  et  son  roi  ne  de- 
manderont la  conversion  ou  la  réduction  de  notre  gloire. 


Paris,  le  16  août  1825. 

Nous  n'avons  pas  fini  avec  TafTaire  de  Saint-Domingue  : 
nous  ignorons  quelle  en  sera  la  suite  à  Saint-Domingue 
même  ;  nous  ne  savons  pas  quelle  est  la  prépondérance 
du  président  Boyer  sur  le  corps  politique  du  gouverne» 
ment  ;  nous  ne  pouvons  pas  prévoir  ce  que  pensera  £e  corps 
politique,  lorsqu'il  lira  Tinterprétation  que  les  journaux 
mmifttériels  donnent  à  l'ordonnance  royale;  mais  en  a^ 
tendant  les  événements,  nous  voulons  revenir  encore  sur 
un  principe  que  nous  avons  posé,  parce  que  toutes  les 
fois  qu'on  agite  une  question  nouvelle,  on  ne  parvient  k 
j'éclaircir  dans  les  esprits  qu'en  insistant  sur  les  arguments, 
qu'en  les  répétant,  qu'en  les  étendant ,  qu'en  les  rappelant 
dans  la  mémoire  de  ceux  qui  pourraient  déjà  les  avoir 
oubliés. 

Pour  défendra  l'ordonnance  sur  Saint-Domingue,  on 
est  obligé  de  se  retrancher  dans  cette  seule  assertion  :  qu« 


refdflBBaM»  est  m  tntté,  «t  qii*ftu  iMMide  kCteH, 
la  coaranne  a  le  droit  de  CaiM  des  traités. 

Quelques  hommes  honor^d»  et  indépsodanls,  fri 
désapprouvent,  d'aUleura,  toute  te  raesuN,  psfoiMHl 
incliner  à  cette  opinion ,  Dooa  eioyeaa  devoir  la  coBBhittR 

de  nouveau. 

Qu'est-ce  qu'un  traité,  d'après  te  déAnitkNidstpaïki 
lépstea?  C'est  une  conveation  sur  quekpie  Msnim 
portanoeentredeux  parties  qai  eonolneal,  s|gMit>nfr 
fient  ou  rompent  wtte  convention. 

Or,  l'ordonnance  retetive  à  Saint-Doramgge  a's  lam 
de  ces  caraelères  :  il  n'y  a  potnt  id  de  conliat  kihlM; 
on  ne  nomme  même  pas  dans  cette  ordonnanoe  kiDOio' 
nenient  d'HaiU,  on  ne  parte  que  des  liabitanU  deSsist' 
Domtegue ,  personnage  colleclif  dont  on  ne  se  fonns  qi^ 
idée  confuse.  Cette  ordonnance,  par  sa  naturs  BiAou,eit 
d'aiUeors  susceptibte  d'être  rappelée  par  une  aalnovte- 
nance;  une  seute  partie  a  oontracté,  une  ssule  putii 
peut  déftira  ce  qu'ette  a  ftit  :  eat<e  là  kfwàknk 

traité? 

Ce  que  roo  approuve  même  dans  cette  ordonMMe,li 
dignité  du  langage,  Taeeent  dn  souferain  et  de  laslNi 
détruit  toute  idée  du  traité  :  là  où  l'on  commaote,  m  m 
traite  pas. 

Par  une  de  cet  oontradicUoDa  al  oommoncs  fiui  m 
écrivains  ministériels,  si  nous  prétendions  qoe  Toé» 
nance  est  un  traité  avec  des  esoteves  noirs  lévoltéi,  ii 
jetteroient  tes  hauta  cris;  ils  soutteodrotent  qas  M 
royal  est  une  pure  et  simple  ordonnance,  vm  aimm» 
gracieusement  octroyée  par  te  roi  à  aei  SHJelS  es  Site- 
Domtegue.  Mate  dteonsnoos  que  l'ordûnaanm a'eH ^ 
un  traité,  qu'en  cédant  Saint-Domingue  par  une  ord» 
nance,  les  ministres  ont  outre-paasé  tews  poafwiii 
l'instant  on  s'écrie  que  l'ordonnance  est  m  traité;  or  I 
faut  bien  couvrir  les  minUtres  avec  qoelque  chose ,  atae, 
en  désespoir  de  cause,  avec  te  Chvle. 

Est-ce  par  un  acte  du  conseil  britannique,  sifflé  Gmv 
m ,  et  contre-sigoé  d'un  mmtetre,  que  tes  ÉtatSrVniicBl 
été  émancipés?  Non  :  c'est  par  un  traité  de  psiicaèn 
forme,  signé  par  tes  plénipotentiaires  des  don  pirttet 
ratifié  de  part  et  d'autre  par  tes  ohefe  dea  devx  vvnm- 
mente ,  et  approuvé  par  les  résolutions  partemtnUiM 
L'ordonnance  retetive  à  Samt-Domiavie  ert,  m  » 
traire ,  une  simpte  déolaratioft  en  vertu  de  tequc»  ^ 
minwtres  contre-signataires  ont  prte  sous  leor  leqM» 
bUité  la  cession  d'une  portten  du  territoire  français,  km 
conditions  quelconques.  Or,  noua  avons  seut«artaw| 
soutenons  que ,  dans  l'ancien  comme  dans  Is  noiM 
droit  publte,  te  eessicn  d'une  provinoe  ne  s'cit  jiM^ 
faite  qu'avec  l'assentiment  des  pouvoirs  poUtiques  denat 
Le  rai  4ean  ayant  conclu  pour  aa  déKvranos  sa  ti^ 
avec  Edouard  111  en  1359,  et  par  lequel  U  laiateBéoBitf 
en  toute  souveraineté  te  Guienne,  te  Nerosadie,  ttF 
sieura  autroi  provinces,  les  étote  généraux,  «f^ 
par  Charles  V,  alora  régent  du  royaume,  '*i*'^  ■ 
traité.  Le  rtgenl  fit  plus  :  il  se  rendit  au  palais;  »»•■ 
peuple ,  assemUé  au  pted  de  l'eacalter  de  martw  JjW» 
apporté  de  Londres.  Le  peopte,  d'une  voix  mmm* 
s'écrte  avec  indignation  :  «  Ledit  traité  n'erfpwl» 
«  sabte ,  ni  feisabte;  nous  feron»  bonne gusw  mw* 
ftgloislN  ^ 

£n  1468,  tes  élate-iénéraox ,  n'étant  pas  '««"f"|" 
purent  délibérer  sur  le  traité  de  Péronne;  »W*»**r 
absence,  les  députés  du  parlement  de  Paris  et  g»; 
souveraines ,  convoqués  par  Louis  XI  à  Seoto,  *fiWJ 
pendant  plus  de  quatre  mois  l'cnrcgistrcroeol  wp^' 
qui ,  sans  nul  douta,  eût  été  «ijeté  par  tes  élato  |«[2 
Dans  te  même  année  146«,  et  sous  te  «*°*'**J[^ 
XI, les  étete généraux, convoqués,  déodèreat s^T 
ment  qne  te  Normandte  ne  pouf  «I.  •»  qw»*''^^ 
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MM  Aktyétre  aéiiarée  du  domaine  de  la  eevrouM  :  il 
ragisaoit  de  ia  donner  eo  apanage  au  prinoe  Charles ,  frère 
mique  du  roi. 

Enfin ,  sous  François  1**^,  te  premier  président  de  Paris , 
Jean  de  SelTes ,  traitant  de  la  rançon  du  roi ,  dit  à  Ciiarles- 
Quint  œs  paroles ,  qu'il  est  bon  de  rappeler,  parce  qu'en 
•éOM  ten^M  qu'elles  constatent  on  fait,  elles  témoignent 
de  rancieimeté  d'une  doctrine  : 

«  Si  l'argent  ne  suffit  pas ,  et  que  Votre  Mtgesté  désire 
«  «wore  des  provinces, demandez  celles  qui ,  appartenant 
«  au  roi  sans  être  do  domaine  de  la  couronne ,  peuvent 
«  être  cédées  sanâ  quHl  soit  Ifesoin  du  consentement  des 
«  états  généraux,  m 

Si  telle  étoit  Ja  doctrine  sons  l'ancienne  monarehie ,  on 
M  prétendra  pas,  sans  doute ,  qu'elle  ait  pu  être  affoiblie 
ae«s  la  monarcbie  constitutionnelle. 

Dhoos  phis  :  si  Ton  s'ot)stinoit  èi^ouloir  que  Tordon- 
■nce  royale  fùt  on  traité,  encore  est-il  yrai,  comme  on 
vi«t  de  le  ?oîr,  que,  pour  céder  par  un  traité  une  partie 
ées  pessesilons  françoifles,  il  fiilloit  anciennement  la  rati- 
fication des  étals  généraux  ;  à  plus  fbrte  raison  si ,  dans  ce 
liaité ,  il  se  trouve  des  conditions  fiscales  qui  tiennent  à  la 
aatare  de  l'impôt. 

Or,  une  question  de  finances  de  la  plus  grave  nature  se 
nèle  à  l'aflairc  de  Saint-Domingue.  L'ordonnance  dit  bien 
fw  le  gouvernement  de  cette  Ile  payera  en  cinq  années 
ans  tomme  de  150  millions  pour  indemnité  aux  colons; 
nais  elle  ne  dit  pas  en  combien  d'années  cette  somme 
sera  répartie  à  ces  colons,  comment  et  en  quelle  propo^ 
tien  elle  leur  sera  distribuée,  etc. 

Si  des  colons  ont  perdu  leurs  litres  (  et  cela  est  extrè* 
neowat  probable);  si  d'autres  sont  morts  sans  liériUers 
ooDous;  si  d'nuires,  établis  sur  les  bords  du  Blissouri  ou 
defOréneque,  ne  se  trouvent  plus;  entre  les  mains  de 
qui  séjourneront  des  sommes  disponibles  ?  qu'en  fera-t-on  ? 
à  quel  service  de  l'État  seront-elles  appliquées?  Quoi! 
150  millions,  s'ils  sont  jamais  payés,  ou  partie  de  ces  150 
nilliona,  demenreront  à  la  dispositioa  d'un  ministre?  il 
D'en  rendra  aucun  compte  aux  Chambres? 

C'est  pourtant  ce  qui  arrivera  si  l'ordonnance  n'est  pas 
conrertie  en  loi,  et  si  des  mesures  législatives  ne  sont 
pas  ajoutées  à  cette  ordonnance  :  1 50  millions  restehmt  en 
dehors  du  budget,  hors  de  la  connoissance  des  pairs  et 
des  députés,  contre  les  articles  positifs  de  la  Charte,  con< 
tre  toutes  les  dispositions  précises  de  toutes  les  lois  de 
finances. 

Môme  précipitation ,  même  ignorance  de  la  matière  se 
fait  remarquer  dans  les  avantages  commerciaux  stipulés 
pour  la  France.  Régler  qu'à  tout  jamais  les  droits  perçus 
sor  les  marchandises  seront  réduits  de  moitié  pour  le  pa- 
villon françois ,  comparativement  aux  droits  perçus  pour 
tous  les  autres  pavillons,  est  une  condition  impossible  à 
tenir  à  la  longue,  une  condition  qui  deviendroit  une  source 
de  discordes.  Aussi,  dans  tous  les  traités  de  commerce, 
les  privilèges  ont  toujours  été  renfermés  dans  des  limites 
déterminées. 

De  plus,  les  avautages  stipulés  sont,  en  grande  partie, 
fliosoires.  L'Angleterre ,  par  exemple ,  n'a  point  de  concur- 
rence avec  nous  pour  les  vins ,  les  huiles ,  les  farines,  les 
soieries ,  les  bijouteries ,  etc.  ;  et  comme  elle  peut  donner 
ses  cotonnades  à  un  prix  fort  inférieur  au  nôtre ,  ces  coton- 
nades pourront  supporter  un  droit  dont  la  moitié  sera 
encore  un  droit  excessif  pour  les  mêmes  marchandises 
d'orlghie  françoise.  ' 

Enfin,  les  ports  espagnols  de  Saint-Domingue  étant 
entre  les  mains  de  la  république  d'Haïti ,  pourront  recevoir 
les  marchandises  étrangères  à  un  tarif  différent  du  tarif  im- 
posé dans  les  anciens  ports  françois,  et  se  répandre  de  là 
dans  le  reste  de  rtle. 

Étourdi  par  rafUche  de  la  dépêche  télégraphique  à  la 


Bourse ,  on  n*a  pas  aperça  d'abord  tout  ee  que  l'aflkfre  de 

Saint-Domingue  renfermoit  de  grave;  mais  nous  osona 
assurer  que  plus  on  l'approfondira,  plus  on  s'apercevra 
qu'elle  soulève  les  questions  les  plus  ardues.  £lte«  fait 
faire  un  pas  inunense  à  la  politique  du  monde  par  la  recon- 
noissanoe  d'une  république  de  nègres  ;  elle  aura  tôt  ou  tard 
les  conséquences  les  plus  graves  pour  les  populations  noires 
des  Antilles  et  des  États-Unis.<^ue  deviendra,  par  exem- 
ple, rUe  de  Cuba,  entre  la  république  noire  de  Saint- 
Domingue  et  les  républiques  blanches  du  Mexique  et  de  U 
Colombie  ?  Comment  se  fait-il  que  l'Angleterre  et  les  États- 
Unis,  qui  ont  reconnu  Tindépendanoe  des  colonies  espagno- 
les, n'aient  pas  reconnu  celte  de  Saint-Domingue,  d'une 
bien  plus  ancienne  date  en  Amérique?  Us  y  voyoient  donc 
des  inconvénients  que  nous  n'y  avons  pas  vus.  Le  moment 
a-t-il  été  choisi  avec  prudence  par  nos  ministres  pour  pro- 
noncer cette  reconnoissance? 

Cette  reconnoissance  apportera  encore  des  changements 
inévitables  dans  les  relations  diplomatiques ,  et  elle  nous 
a  lait  prendre  un  grand  parti.  Enfin,  elto  touche,  par 
rapport  à  nous  seuls,  à  toutes  nos  opinions,  à  tous  nos 
principes  monarchiques,  à  notre  droit  public,  à  notre 
pacte  constitutionnel ,  et  à  notre  ordre  de  finances. 

M.  le  président  du  conseil  s'est  précipité ,  avec  sa  légè- 
reté ordinaire,  dans  une  entreprise  dont  il  n'a  pas  vu  les 
conséquences;  c'est  ce  qui  lui  arrive  presque  toujours.  Il 
ne  doute  de  rien  ;  il  avance  avec  témérité ,  et  tout  à  coup 
il  recute,  ou  plutôt  ses  mesures  se  perdent  dans  des  résul- 
tats dont  lui  seul  ne  s'étoit  pas  douté.  A  des  projets  qui  ne 
sont  pas  mûris  11  joint  une  action  irréfléchie.  Le  petit  in- 
térêt du  moment  lui  ôte  toute  prévision  de  l'avenir.  Croit- 
il  faire  monter  les  3  pour  cent ,  il  s'empresse  d'afOclier  à 
la  Bourse  une  dépêche  tél^^phique  sur  une  affaire  qui 
se  lie  aux  plus  grands  intérêts  du  monde.  Combien  il  se 
repentiroit  de  cette  pétulance ,  s'il  nous  parvenolt  aujour- 
d'hui des  nouvelles  annonçant  quelques  retards  dans  des 
négociations  qu'il  a  crues  terminées  !  Comment  se  présen- 
tera-t-il  aux  Chambres  avec  la  chute  des  3  pour  cent , 
l'alTaire  Ouvrard ,  et  l'affaire  de  Saint-Domingue? 

Quant  à  celle-ci ,  il  n'y  a  que  trois  moyens  de  rentrer 
dans  te  principe  de  la  constitution  octroyée  par  Louis 
XVnT ,  et  jurée  par  Charles  X. 

1^  Convertir  l'ordonnance  royate  en  loi  à  la  prochaine 
session; 

2<*  Demander  un  bill  d'indenmité  ou  acte  d'abolition  pour 
les  mfaiislres  ; 

3®  Mettre  en  accusation  les  mêmes  ministres. 

Cette  sévère  franchise  déplaira ,  sans  doute ,  aux  parti- 
sans de  l'arbitraire;  mais  nous  croyons  bien  mériter  de 
notre  pays  en  expliquant  ces  doctrines  constitutionnelles 
encore  trop  peu  connues ,  dont  les  générations  nouvelles 
doivent  se  pénétrer,  et  qui  feront  la  sûreté  comme  la  gloire 
du  trône  et  de  la  France. 


Paris,  le  25  août  182S. 

C'est  aiqouTd'hut  la  fête  d'un  saint,  d'un  grand  homme, 
d'un  roi  père  de  la  race  auguste  qui  règne  sot  la  France  : 
c'éloit  aussi  celle  du  vénérable  auteur  de  la  Charte.  11  a 
manqué  pour  la  première  fois  à  l'amour  reoonnoissant  de 
ses  peuples  ;  et  ce  jour,  qui  s'éoouloit  au  milien  de  l'alte- 
gresse  publique ,  a  passé  en  silrace  au  milieu  des  regrets. 

Chartes  X  nous  consote;  un  autre  Louis  auprès  de  lui  a 
paré  un  nom  antique  d'une  gloire  nouvelle.  IV>urquoi  donc 
la  France  n'a-t-elte  point  retrouvé  sa  jote  ?  C'est  qu'un 
aveugle  minist^  ne  cesse  d'attaquer  l'ouvrage  de  Louis 

XVIII. 
Louis  XVni,  en  confiant  l'expédition  d'Espagne  au  fils 
I  de  son  choix ,  nous  avoit  replacés  à  notre  rang  politique 

42. 
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«t  militaire  parmi  les  nations,  et  ce  ministère  nous  en  a 
précipités. 

Sortis  de  l'alliance  continentale ,  l'Angleterre  Teot  bien 
nons  traîner  à  la  saite  de  ses  yaisseaax. 

Nous  osons  avouer  quMl  nous  étoit  impossible  de  recon- 
quérir Saint-Domingue,  parce  que  la  Grande-firetagne  ne 
l'auroit  pas  soufTert.  (  Voyez  les  journaux  ministériels.  ) 

Nous  énuuicipons  une  république  d'esclaves  révoltés ,  et 
nous  hésitons  à  traiter  avec  les  républiques  des  Amériques 
espagnoles. 

Nous  laissons  périr  la  Grèce  à  notre  porte,  reconnois- 
sant  la  légitimité  du  Grand  Turc  en  Morée,  abandonnant 
la  nôtre  à  Saint-Domingue  pour  le  despotisme  nègre  avec 
Ibrahim ,  pour  le  libéralisme  nègre  avec  Boyer.  Qui  sait 
si  nous  ne  verrons  pas  un  jour,  sous  l'étendard  du  crois- 
sant et  du  bonnet  de  la  liberté ,  des  légions  afHcaines  nous 
apporter  d'un  cOté  le  Coran,  et  de  l'autre  les  droits  de 
l'hooune? 

Le  crédit  pubUc  avoit  été  fondé  sous  Louis  XVm.  Une 
main  inhabile  en  a  dérangé  toutes  les  bases,  en  inquiétant 
toutes  les  fortunes. 

Le  sage  monarque,  déjà  penché  sur  sa  tombe,  avoit 
laissé  de  tristes  ministres  couvrir  leurs  fautes  du  silence, 
en  suspendant  la  plus  précieuse  de  nos  libertés  :  Charles 
X  nons  Ta  rendue  ;  mais  déjà  elle  fiiit  sentir  son  poids  ami 
médiocrités  alarmées;  on  parle  de  nous  la  ravir  de  nou- 
veau. Qu'on  y  prenne  garde  :  il  n'est  aujourd'hui  au  pou 
voir  de  personne  de  renverser  impunément  nos  institu- 
tions! 

Les  anomalies  du  système  actuel  frappent  tous  les  yeux  : 
au  dehors ,  une  politique  qui  menace  le  principe  de  toutes 
les  monarchies,  et  qui  marche  au  républicanisme;  au 
dedans,  des  coteries  qui  rêvent  un  arbitraire  impossible. 
Dans  l'administration  se  trouve  un  mélange  presque 
inexplicable  d'agitation  et  d'apathie.  D'une  part ,  rien  ne 
se  (ait  ;  les  magistrats  sont  obligés  de  se  plaindre  qu'on  ne 
leur  envoie  pas  les  pièces  nécessaires;  nos  chemins  se 
détériorent  ;  nos  monuments  reçoivent  à  peine  une  pierre 
tous  les  six  mois  :  d'une  autre  part ,  nous  sommes  menés 
en  hâte,  et  sans  qu'on  nous  laisse  respirer,  de  la  réduc- 
tion des  rentes  à  la  convei-sion ,  de  la  conversion  à  la 
cession  de  Saint-Domingue,  delà  cession  de  Saint-Domin- 
gue à  un  procès  qui  peut  soulever  les  plus  graves  questions 
religieuses. 

Tout  cela  est-Il  le  résultat  d'une  profonde  combinaison, 
d'un  système  lié  dans  toutes  ses  parties,  et  conçu  par 
une  vaste  tète?  Non  ;  c'est  le  fruit  d'une  imprudence  sans 
exemple,  la  résolution  d'un  moment ,  l'inspiration  du  quart 
d'heure  :  l'entêtement  vient  donner  ensuite  de  la  durée  à 
un  mal  enfanté  dans  l'esprit  à  la  fois  le  plus  téméraire  et 
le  plus  léger  qui  fut  jamais. 

On  ne  peut  se  le  dissimuler  :  l'avenir  qui  s'ouvroit  si 
brillant  devant  nous  s'est  obscurci;  on  se  demande  quel 
seroit  le  résultat  d'un  seul  événement  en  Europe.  Toutes 
les  opinions  entre  lesquelles  on  s'est  plu  à  partager  la 
France  sont  également  inquiètes  :  royalistes  purs ,  roya- 
listes constitutionnels,  anciens  ministériels,  libéraux, 
tous  sont  blessés  dans  leurs  intérêts  ou  dans  leurs  princi- 
pes ;  les  rentiers  ont  tremblé  pour  leur  fortune  ;  les  indem- 
nisés voient ,  comme  on  le  leur  avoit  prédit ,  s'évanouir  le 
milliard  si  prôné  à  la  tribune  ;  les  colons  de  Saint-Domin- 
gue auront  pour  tout  équivalent  de  leur  capital  une  année 
de  leur  revenu,  si  jamais  encore  les  150  millions  sont 
exactement  payés  par  la  république  haïtienne.  L'indépen- 
dance des  tribunaux  a  été  stygmatisée  ;  la  liberté  de  la 
presse  est  l'objet  de  la  haine  des  ennemis  du  roi,  et  la 
liberté  des  consdences  accordée  par  la  Charte  aura  bientôt 
à  s'expliquer  à  la  barre  des  tribunaux. 

DisonSfle  :  si  un  pareil  état  de  choses  produit  par  nn  seul 
bomme  se  prolongeoit ,  U  pourroit  avoir  des  conséquences 


funestes.  Puisse  saint  Lods  nous  tondier  de  ses 
miraculeuses,  et  nous  guérir  de  notre  nouveau  naît 


Paris ,  4  septembre  IStt. 

Bessières  n*est  plus  :  tout  homme  estimable  oo  net 
estimable  qui ,  à  tort  on  à  raison ,  lève ,  par  nn  motifs 
par  un  autre,  l'étendard  contre  un  Bonvememeut  étabG, 
se  condamne  éventuellement  à  la  mort.  La  société  attaqaée 
se  défend  contre  cet  liomme,  le  prend,  le  tue;  c'eitàb 
fois  le  droit  naturel  et  le  droit  politique  :  il  n'y  a  rieaà 
dire  contre  et  sur  ce  fait ,  en  tant  que  &it. 

Moralement  parlant,  l'homme  sera  pins  on  molas  cri- 
minel ,  s'il  est  royaliste ,  et  qu'il  se  soit  révolté  contresoB 
roi  ;  s'il  est  républicain ,  et  qu'il  ait  pris  les  armes  eonbc 
la  république.  Mais  la  justice  ne  connoit  point  de  Tonlre 
moral ,  ou  du  moios'elle  n'en  connott  que  ce  qui  tmbfe 
l'ordre  social  :  elle  ne  frappe  que  lorsqu'il  y  a  action 
accomplie  ou  commencée  :  le  reste ,  elle  Fabsudonae  à 
l'opinion  humaine  et  à  la  sentence  de  Dieu. 

Ainsi ,  Bessières  et  ses  adhérents  ont  péri  :  dans  le  <M 
rigide ,  il  n'y  a  pas  une  objection  à  foire  en  supposant  loil^ 
fois  qu'ils  ont  été  convaincus  tijngés.  Que  le  roi  do  dd 
les  ait  traités  avec  plus  de  miséricorde  que  les  prinees^ 
la  terre,  c'est  tout  ce  qu'on  peut  leur  souhaiter  à  piésat 
Mais  de  cette  exécution  découlent  des  conséquenoes  si 
graves  pour  l'ordre  monarchique  absolu  et  pour  l'ordre 
monarchique  constitutionnel ,  qu'il  est  Important  ée  kl 
examiner. 

Bessières  s'étoit  insurgé  contre  les  oortès  ;  seul  il  sfoit 
conservé  et  défendu  contre  elles  Méquinenza  ;  il  avoit  porté 
la  guerre  jusqu'aux  campagnes  de  Madrid  ;  et  quaod  Dotrt 
armée  entra  dans  cette  capitale,  Bessières  marcboit  d'aeoori 
avec  nos  soldats.  Méquinenza,  restée  en  sa  paissasee, 
servit  de  communication  à  nos  troupes ,  entre  rArogoa  et 
la  Catalogne. 

Ainsi  voilà  l'identité  reconnue  :  c'est  un  roffaliste  ^ 
l'on  vient  de  fusiller  avec  sept  autres  royalistes. 

Par  qui  cet  acte  de  rigueur  a  t-tl  été  accompli?  Par  ki 
cortès.'  Non  :  par  le  gouvernement  absolu,  poor  kipd 
Bessières  et  ses  compagnons  avoient  tout  fait. 

On  ne  leur  a  tenu  compte  d'aucun  souvenir;  le  piflé 
n'a  sollicité  aucune  miséricorde;  aucun  mouveoiat  de 
reconnoissance  ne  s'est  fait  apercevoir  ;  aucun  atteodrisse- 
ment  n'a  réveillé  le  droit  de  grâce  ;  tous  les  services  rcfidis 
pendant  de  longues  années  ont  été  effacés  par  le  crime  d'il 
moment  :  Bessières  a'été  fusillé. 

Mais  n'auroit-il  poîut  cru  seconder  des  vues,  desdésn 
secrets,  en  se  précipitant  dans  son  projet  désespéré? d'ib* 
roit-t-il  pas  cru  deviner  une  pensée?  n'anroit-il  pas  roib 
délivrer  le  pouvoir  d'une  modération  dont  on  abhorroi 
jusqu'à  l'espérance  ?  Peut-être  ;  mais  il  foUoit  réossir  :  B» 
sières  a  été  fusUlé. 

Mais  ceux  qui  ont  porté  les  armes  contre  l'andeiKiedM^ 
narchie]espagnolc;  ceux  dont  Bessièresa contribué àdéliTrer 
cette  monarchie,  et  qui  auroient  fusillé  Bessières,  les  Abii- 
bal,  les  Morillo,  les  Ballcsteros,  etc.,  n'onMls  pas  le» 
pardon?  N'est-ce  pas  avoir  été  bien  doux  poor  les  oai, 
bien  sévère  pour  les  autres? 

Si  Bessières  avoit  suivi  le  parti  des  constUotkMMlii*' 
qu'ensuite  il  n'eût  pas  tenté,  par  excès  d'un  antre  iHtf 
de  rendre  l'arbitraire  plus  arbitraire  encore,  il  vin* 
donc  aujourd'hui  paisible,  avec  la  fortune,  les  grades,» 
honneurs  conquis  sous  les  drapeaux  des  certes?  5«* 
doute. 

Telles  sont  les  réflexions  qui  vont  se  présenter  aax«^ 
et  aux  ennemis  des  rois.  Les  uns  gémiront,  les  antres  »• 
ront  éclater  leur  joie;  et  pour  point  de  compani**»  » 
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géoénl  Lafayctte  reviendra  MenMt  enrichi,  paré,  oonronné 
deamaina  d'une  république  reoiMinoittante. 

Maia  ai  dea  royallstea  ont  été  oondanméa ,  dea  conatitu- 
tionnela  ne  Tont-ila  paa  été  pareiUement?  C'eat  juatioe 
pour  loua. 

Ces  juatioea-là  ne  oonaolent  guère ,  et ,  pour  lea  exercer, 
il  faut  de  certainea  conditioDa. 

La  force  peut  abattre  ;  elle  paaae  d*une  exécution  à  un 
champ  de  bataille.  L'homme  qui  expoae  sa  Tie  croit  avoir 
k  droit  de  mépriaer  celle  dea  autrea;  il  contient  l'indigna- 
tion par  la  terreur  ;  il  fait  du  silence  avec  de  la  gloire. 

Mais  la  foibleaae  doit  y  regarder  de  plus  près  :  ses  vio- 
lences irritent,  parce  qu'ellea  flétrbsent  en  même  temps 
qo'eUea  tuent.  Pour  porter  Tépée,  il  fiiut  un  braa  :  il  faut 
aller  à  la  bouche  du  canon ,  quand  on  veut  apprendre  à  fu- 
siller. Un  miniatre  absolu  qui  casae  la  iftte  à  des  citoyens, 
par  sa  fenêtre  et  du  coin  de  son  feu ,  s'expose  à  voir  briser 
les  portes  des  palaia. 

On  a  pendu  dea  constilulionnels,  comme  on  vient  de 
fosiller  des  royaliatea.  C*est  jualioe  pour  touat 

Qu'on  y  fasse  attention  :  dans  la  théorie  des  échafauda, 
suivant  Machiavel,  il  n'est  paa  bon  de  tuer  indistincte- 
ment; il  faut  tuer  dana  un  système ,  pour  un  mtérét ,  pour 
une  abstraction  même  ;  l'impartialité  politique  en  fait  de 
sang  est  funeste.  Aussi  voyez-vous  que  lea  puissances  dea- 
potiquea ,  comme  lea  factions  populaires ,  égorgent  toujours 
avec  un  but,  et  aoua  Tempire  d'une  pensée. 

Mais  quand  on  prend  au  hasard  dan»  toutes  les  opinions , 
que  Ton  frapite  à  droite  et  à  gauche  royaliates  et  consti- 
totionnels ,  amia  et  ennemis,  cela  ne  va  paa  loin.  Un  gou- 
vernement devroit  surtout  éviter,  autant  que  possible, 
ees  manières-là,  loraqu'il  en  eat  réduit  à  l'extrême  mal- 
heur de  garder  pour  sa  sûreté  des  baïonnettes  étrangères. 

Nous  pensons  donc  que  les  ministres  espagnole  eussent 
mieux  agi,  dana  lea  iutérêta  et  dans  les  sentiments  géné- 
reux d'un  Bourbon,  s'ils  avoient  fait  appliquer  le  droit  de 
pAce  à  Bessières ,  en  considération  de  ses  services  passés  ; 
nous  pensons  que  cet  acte  de  mansuétude  (dont  Ifaples 
donne  en  ce  moment  un  exemple  heureux)  eût  été  plus 
utile  aux  monarchies  en  général ,  et  à  la  monarchie  de  Fer- 
dinand en  particulier,  que  la  stricte  justice  exercée  envers 
des  hommes  d'ailleurs  si  criminels  ;  le  pardon  n'eût  laissé 
qu'on  traître  où  la  condamnation  ne  va  montrer  qu'un 
martyr. 

Kecherclions  maintenant  les  enseignements  que  l'on  peut 
tirer  de  cet  éwénement  pour  la.  monarchie  constitutionnelle. 

Bessières  a  pris  (à  ce  que  l'on  présume)  les  armes  pour 
fabsolutisme  ;  il  ne  jugeuit  pas  son  roi  assez  maître  de  ses 
volontés  :  il  a  péri  victime  de  son  erreur. 

Or,  supposé  qu'il  eût  existé  des  institutions  en  Espagne, 
que  fût-il  arrivé  à  Bessières? 

Auroil-on  vu  parollre  ce  décret  du  22  août,  qui  rappelle 
celui  du  17,  et  dans  lequel  il  est  dit,  art.  2  :  a  Tous  les  in- 
•  dividus  subits  (Bessières  et  ses  compagnons) , aussitôt 
«  qu'ils  auront  été  pris,  seront  passés  par  les  armes ,  sans 
«  autre  délai  que  le  temps  uécessaiie  pour  qu'ils  se  prépa- 
«  rent  à  mourir  chrétiennement.  » 

Bessières  auroit-il  pu  être  mis  ainsi  hors  ht  loi  par  une 
ordonnance  au  simple  contre-seing  d'un  ministre?  £li  quoi  ! 
la  justice  humaine  n'a-t-elle  pas  aussi  ses  délais  nécessaires, 
ses  Uidulgences,  ses  instances  diaritables?  Condamne-t-elle 
SUIS  entendre  ?  Quoi  !  pris ,  et ,  par  ce  seul  Dut ,  fusillé  sans 
Pi^'ocès,  ou  tout  au  plus  avec  quelque  vaine  forme  de  tri- 
bunal! 

On  a  vu  en  France,  dana  Tordre  civil,  h  la  g1oh«  imnMr- 
telle  de  la  monarchie  représentative,  un  tribunal,  le  plua  au- 
guste dea  tribunaux ,  employer  un  temps  considérable  à 
JttSer...qai?Louvel! 

l)ena  l'ordre  militaire ,  on  a  vu  en  France  prononcer  len* 
^^>i^t,  et  avec  toutes  les  précautions  d'un  tribunal  insti- 


tué ,  sur  le  sort  de  plusieurs  hommea  aocnséa  de  s'être  ré- 
voltés contre  leur  souverain;  on  a  vu  lea  juges  écouter 
attentivement ,  patiemment  lea  plaidoiries  publiques ,  trou* 
ver  des  innocents  parmi  les  coupables ,  graduer  lea  peines , 
et  Implorer  avec  un  succès  toujours  assuré  auprèa  dea  desp 
cendanla  de  Henri  IV,  la  miséricorde  royale. 

Que  lea  amis  du  trône  qui  pourroient  encore  parmi  noua 
conserver  quelques  préjugés  apprennent,  par  le  sort  de 
Bessières,  à  bénir  ia  Charte;  qu'ils  se  aouviennent  de  la 
prétendue  conspiration  du  bord  de  l'eau,  dans  laquelle  on 
enveloppoit  jusqu'à  l'héritier  de  la  couronne;  qu'ils  se 
rappellent  le  procès  du  général  Canuel,  et  qu'ils  disent 
quelle  eût  été  la  destinée  de  tant  de  royalistes,  si  tout 
eût  été)  comme  en  Espagne,  abandonné  à  la  aeule  volon- 
té d'un  ministère  et  de  ses  passions  ! 

Infortuné  Bessières,  vous  avez  voulu  prendre  les  armes 
contre  la  pensée  même  de  ces  institutions  qui  vous  auroient 
peut-être  sauvé,  qui,  du  moins,  ne  vous  auroient  laissé 
périr,  ni  sans  défenseur,  ni  sans  consolation  sur  la  terre  I 

Depuis  l'époque  de  l'accession  de  la  maison  d'Autriche 
au  trône  d'Espagne ,  l'action  unique  du  monarque  a  été 
substituée  à  l'action  de  la  loi.  Les  andennea  cortèa  ont 
péri ,  et  la  justice  crimmelle  a  ceasé  d'avoir  lea  garantiea 
néc^sairea. 

Le  roi  fait  la  loi  et  l'exécute  ;  il  crée  le  dédit  et  hi  pefaie; 
il  définit  le  crime,  désigne  le  coupable,  le  condamne  à  mort, 
et  tout  cela  dans  le  même  décret.  Et  il  n'y  a  rien  à  blâmer, 
car  elle  est  devenue  la  constitution  de  l'État  Mais  les  con- 
séquences d'une  pareille  constitution  sont  inévitablea. 

Dans  un  pays  où  une  volonté  suprême  fait  tout,  lea  vo- 
lontés intermédiairea  se  constituent  pouvoir  en  vertu  du 
même  droit  :  le  sceptre  absolu  inféode  leur  poignard,  et  ellea 
établiaseut  leur  justice  sur  les  grande  chemma  et  dana  lea 
bols. 

Dans  un  pays  où  la  liberté  des  opinions  n'est  paa  légale , 
on  ne  peut  exprimer  sa  pensée  que  par  des  actes;  on  s'in- 
surge quand  il  n'est  permis  ni  d'écrire,  ni  de  parler;  on  se 
jette  dans  des  entreprises  funestes  quand  on  n'a  aucune 
ressource  pour  manifester  la  vérité.  Si,  depuia  1815  joa- 
qu'à  1819,  les  royalisteaen  France  n'avoient  pu  faire  en- 
tendre leur  voix',  qui  sait  si  dans  leur  désespoir,  ils  n'au- 
roient  pas  été  poussés  à  des  extrémités  déplorables?  La 
Charte  leur  fournit  heureusemait  un  moyen  de  combattre 
leurs  ennemis  ;  ils  triomphèrent  sans  devenir  conpablea;  il 
n'en  coûta  que  la  retraite  de  quelquea  mmistrea. 

n  paroltroit',  d'après  tous  les  rapports,  que  le  aystème 
ministériel  est  sur  le  pomt  de  faire  en  Espagne  le  mal  qu'il 
fait  en  France  ;  mais ,  se  trouvant  placé  dans  un  autre  or- 
dre de  choses  politiques,  chez  une  nation  d'un  esprit  in- 
différent, il  produit  des  effets  encore  plus  marquée. 

Il  n'existolt  que  deux  partis  au  delà  des  Pyrénées,  les 
absolutistes  et  les  négros ,  c'est*à-dire  des  royaliates  et  des 
constitutionnels  à  la  manière  des  passions  du  sol  et  des  in- 
térêts nationaux. 

Au  milieu  de  ces  deux  grandes  divisions  sont  venus,  as- 
sure-1- on,  s'interposer  des  ministres,  lesquels  auroient 
formé ,  à  l'aide  des  places ,  un  parti  ministériel  en  dehors 
des  deux  masses  de  la  nation. 

Partout  où  se  formera  un  pareil  parti  mhiistériel  qui 
n'appartiendra  ni  aux  supériorités  miellectuelles,  ni  à 
l'une  des  grandes  opinions  du  pays ,  ou  qui ,  étant  sorti 
d'une  de  ces  opinions,  l'aura  abandonnée,  ce  parti  se 
fera  reoonnoltre  à  dea  traits  propres  à  sa  nature. 

Des  nuances  doivent  sans  doute  exister  entre  un  parti 
ministériel  à  Madrid  et  un  parti  mmistériel  à  Paria  :  ici, 
par  exemple,  les  ophiions  sont  moins  absolues,  plus  di- 
verses et  plus  conciliablea  qu'en  Espagne  ;  par  conséquent 
cette  différence  politique  doit  en  produire  une  dûia  le 
mode  d'action  dea  individua  :  mais ,  en  général ,  le  ca- 
ractère du  parti  ministériel,  tel  que  noua  venons  de  le 
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définir,  rettefâ  le  même;  oê  pertf  iêr»  en  tous  lieu  foi- 
Me,  eoTieax,  irascible,  corrupteur  ou  penécoteur,  parce 
qu'il  sent  qu*il  ne  booTlent  à  pereooiie. 

Pourquoi  le  parti  ministériel  parmi  nous  ne  se  montre» 
t-ll  pas  aussi  Yiolent  qu'en  Espagne  ?  C'est  qu'il  ne  le  peut. 
Délivrez-le  des  institutions  dont  il  est  muselé ,  et  qu'il 
essaye  de  déchirer  sans  cesse ,  et  tous  yerret  ce  qu'il  fera. 
Il  n'en  est  auxoulrages,  aux  iqjures,  aux  calomnies,  aux 
ingratitudes,  aux  destitutions,  que  faute  de  mieux.  Don- 
nez-lui la  censure ,  et  il  augmentera  le  poids  de  son  op- 
pression; supprimez  la  Charte,  et  il  vous  enverra  aux 
galères  ou  à  l'échafaud ,  si  vous  avez  attiré  sa  haine.  £t 
il  ne  faut  pour  cela  ni  fanatisme,  ni  passions  véhémen- 
tes, oomme  de  l'autre  côté  des  Pyrénées.  L'amour-propre 
en  France  suffît  à  tout  :  implacisble  dans  sa  vengeance , 
il  TOUS  éloufferoit  pour  justifier  une  faute,  oomme  ail- 
leurs on  TOUS  feroit  disparoltre  pour  cacher  un  crime. 

Ne  oomptei  pas  sm-  la  bonhomie  de  la  sottise;  en  po- 
litique, la  sottise  est  féroce.  La  médiocrité  a  son  fana- 
tisme; c'est  une  religion  fort  répandue,  qui  a  ses  dieux, 
^  autels,  ses  sacrifices  :  elle  choisit  ordinairement  les 
plus  belles  Tictimes. 

L'Espagne  auroit  pu  être  heureuse  :  il  ne  s'agissoit  d'a- 
bord ,  pour  fermer  les  plaies  de  la  révolution ,  que  d'écou- 
ter les  sages  conseils  de  son  glorieux  Ubérateur.  Ensuite, 
pour  ne  pas  lutter  inutilement  contre  ses  vieilles  mœurs, 
il  eût  sufli  de  lui  rendre  ses  vieilles  lois,  de  lui  restituer 
ses  anciennes  cortès.  Elle  eût  adoré  la  Uberté  si  elle  Tavoit 
reconnue  pour  Espagnole,  pour  sa  propre  fille.  Le  mo- 
narque, appuyé  par  la  loi,  nen  eût  été  que  plus  respecté 
et  plus  puissant.  Le  clergé,  possesseur  des  grandes  ri- 
chesses territoriales;  le  deiigé,  réformé  et  sorti  des  intri- 
gues du  cloître,  auroit  repris  des  mœurs  politiques»  res- 
tauré le  crédit  en  payant  les  dettes  de  l'État ,  et  répandu 
au  dehors  cet  esprit  d'administration  qui  le  diistingue;  les 
grands,  cessant  d'être  les  esclaves  de  la  cour,  se  seroient 
ressaisis  de  leur  influence  aristocratique,  tandis  que  les 
Tilles  qui  députoient  aux  cortès  auroient  ranimé  les  liber- 
tés populaires.  D'une  autre  part,  le  régime  municipal 
romain,  introduit  de  tout  temps  au  delà  des  monts,  est 
excellent,  et  lesconununes  en  Espagne  jouissent  d'une 
entière  indépendance.  Toutes  les  bases  de  la  monarchie 
constitutionnelle  se  seroient  donc  trouvées  fondées,  et 
peut-être  mieux  qu'en  France  ;  et  cela  sans  révolution ,  sans 
spoliations,  sans  victimes,  sansmallieurs,  en  rétablissant 
aeulement  le  passé  :  le  temps  auroit  fait  le  reste.  D'autres 
desseins  ont  prévalu. 

Puisse  le  trône  du  petit-fils  de  Louis  XIV,  puissent  nos 
nobles  et  infortunés  voisins  proliter  de  la  mort  de  Bessiè- 
rcs!  On  ne  peut  guère  l'espérer.  Quant  à  nous,  elle  n'a 
pas  même  servi  à  nos  misères  du  jour;  elle  n'a  pu  Aiire 
monter  les  3  pour  cent.  On  conçoit  que  la  dépouille  d'un 
royaliste  devienne  matière  d'agiotage;  mais  son  sang,  à 
quoi  est-il  bon  dans  une  monarchie  ? 


Paris,  le  17  septembre  1826. 

Il  y  avoit  dans  le  moyen  âge ,  au  milieu  des  guerres 
perpétuelles,  des  trêves  qu'on  appeloit  trêves  de  Dieu  : 
on  pourroit  nommer  trêves  du  roi  les  espèces  de  repos 
que  l'opinion  laisse  trois  ou  quatre  fois  l'an  aux  ministres. 
Lorsque  la  monarchie  célèbre  quelques-unes  de  ces  pom- 
pes qui  commandent  la  Joie  ou  la  douleur,  on  oublie  un 
moment  les  auteurs  de  tous  nos  maux ,  pour  porter  ses 
vœux  vers  un  trône  révéré.  Quel  François  ne  donnerait 
volontiers  de  son  sang  pour  voir  se  conTertir  en  paix  du- 
rable ces  trêves  du  roi,  paix  qui  tourneroit  à  l'honneur 
et  à  la  prospérité  de  la  patrie?  Atcc  quel  plaisir  on  cesse 
de  combattre!  aTec  quel  dégoût,  quelle  lassitude,  on 
reprend  les  armes!  Combien  il  est  dur  de  répéter  éternel- 


lement let  mêmes  TérM  à  €m  fafoniiMi  k/mMÊÊÊ 
aux  remords,  endurcis  aux  repcnclies!  Gemme  de  vtsit 
soldats  qui  reprennent  an  leTer  du  jour  leur  lae  psor 
continuer  leur  route,  not  ministres  chargent  tous  ké 
matins  leurs  épaules  du  poids  de  l'animad version  ^M> 
que ,  et  cheminent  ainsi  jusqu'à  la  foodiée  :  pourra  qa'St 
dorment,  ils  comptent  pour  rien  leur  fardeau. 

Bien  qu'il  ftlt  si  commode  de  se  taire,  ou  si  don  de 
n'avoir  que  des  louanges  à  donner,  c'est  un  devoir  inpé^ 
rieux  de  continuer  l'opposition  contre  ces  agents  de  rm» 
torité  suprême  qui  mettent  en  péril  tout  œ  qui  nooi  est 
cher.  Écoutex-les  :  ils  tous  diront  que  la  France  est  Su- 
rissante au  dedans ,  puissante  au  dehor»  t  ils  prenant  li 
fëiHlité  du  8ol ,  les  bienfaits  de  la  Charte ,  la  force  nahnelli 
de  la  nation,  pour  leur  onrrage;  illusion  eomniooe  l 
tous  les  ministres  qui  cherchent  à  se  tromper  sur  lem 
fautes. 

Rien  ne  périt  hnmédiatement,  donc  tout  Ta  Uea  d 
tout  ira  bien. 

On  bâtit  des  maisons,  on  projette  des  canaux ,  sa  re* 
mue  des  millions,  on  négocie  des  emprunts,  on  fhitda 
affaires  à  la  Bourse,  on  satisfait  la  cupidité  de  qoeiqnel 
joueurs ,  de  quelques  banquiers  ;  on  achète  qoekpies  ssl^ 
IVages  aTec  des  places ,  quelques  écriTuins  par  de  Vvptï  : 
donc  la  prospérité  publique  est  à  son  comble. 

Mais  portez  un  œil  attentif  au  fond  des  choses,  von 
trouverez  un  crédit  ébranlé ,  les  éléments  de  la  morale  et 
de  la  politique  déplacés  et  corrompus ,  les  libertés  pobfi- 
ques  compromises,  l'indépendance  des  tribunaos  dXtt 
quée,  et,  plus  que  tout  cela,  une  opinion  détériorée. 
Prêtes  l'oreille ,  et  tous  entendrez  (  car  il  est  phn  ifn 
temps  de  le  dire  ) ,  tous  entendrez  jusque  dans  les  rinm 
populaires  des  propos  qui  tous  feront  connoltre  où  raHn 
système  conduit  la  monarchie. 

Quant  à  vos  plans  extérieurs,  si  jamais  Touseoim 
eu ,  ils  tendent  à  créer  des  républiques  qui  menaornnt 
dans  l'aTenir  les  couronnes;  et,  en  Toosûlant  lafom 
et  la  gloire ,  Us  renferment  dans  le  présent  des  priadixi 
de  division  qui  peuvent  à  tout  moment  éclater.  Nerrojef 
pas  qu'STec  de  petites  ruses ,  de  petites  négoclatioBS  se- 
crètes, TOUS  arrêtiez  le  mouvement  du  monde.  Vous  Met 
encore  en  paix ,  mais  tout  s'agite  autour  de  voos  :  In 
Amériques ,  la  Grèce ,  l'Espagne ,  sont  des  fbyers  doot  ki 
flammes  tôt  ou  tard  s'étendront  au  deiiors.  Le  seel  càis* 
gement  d'un  homme  sur  les  trônes  ou  dans  les  caUoets 
peut  amener  un  ébranlement  soudain.  Ce  qui  existe  as- 
jourd'hui  n'est  point  un  état  de  choses  où  l'on  potoe 
rester  :  on  est  dans  l'accident ,  dans  le  passs^;  toit 
marche  rapidement  vers  une  révolution  générale.  Malhear 
à  ceux  qui,  ne  l'ayant  pas  prévue  ou  n'ayant  pis  as  b 
diriger,  auroient  livré  au  naufrage  les  intérêts  sacrés  qui 
étoit  possible  de  sauver,  et  qu'ils  étoient  chargés  de  dé- 
fendre! 

On  nous  dira  :  «t  Si  les  choses  sont  telles  que  vooslet 
R  peignez,  si  le  mal  a  dépassé  le  ministère  ;  s'fl  ittaqie  â 
«  présent  parmi  nous  les  sources  mêmes  de  la  vie  socUe, 
«  les  racines  de  la  monarchie ,  comment  conlinafrYmB 
«  Totre  opposition?  comment  accroissez-TOUS  nnqiiétide 
«  et  le  mécontentement  par  tos  cris?  comment  a'étis-Teii 
n  pas  assez  bon  François  pour  fSiire  à  la  paix  pubHqoe  k 
«  sacrifice  de  tos  ressentiments  plus  ou  moins  joilifiéi, 
«  de  TOS  opinions  plus  ou  moins  raisonnables?  • 

Nous  répondons  :  Si  les  hommes  qui  sont  à  la  tête  * 
l'administration  étoient  capables  d'un  mouvement  (^ 
reux  ;  si ,  descendant  dans  leur  oonscienoe,  n«  ckr 
choient  fVanchement  ce  qu'il  peut  y  avoir  de  vwidaas  te 
reproches  que  les  opinions  les  plus  opposées  leur  adr» 
sent ,  à  l'instant  même  nous  cesserions  notre  opfwifi^t 
tant  nous  sommes  effrayés  des  périls  que  noua  ifMV  a* 
gnalés! 
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HMt  «iwifimi  aton  qiM  Itê  bonMMt  do  poaToiri 
i*a^t  pMistêi  de  nobtesM  pottr  tbtndoBoef  de*  places 
aèUioftIlUttaitde  iiial,aitfoieiitdti  moins aaaei  de  re* 
penUr  pour  essayer  de  réparer  leurs  fiuiles;  nous  boqs 
flsltkMM  de  les  toir  mettre  an  terme  aax  dWisioiis  des 
foysHstes»de  les  Toir  abaodomier  an  système  de  oorrap- 
Uoa ,  de  les  TOir  ambrasaerlovtes  les  Ubertés  de  la  Gharle , 
ds  les  voir  clieither  an  remède  à  leurs  opérations  de  il- 
aancss,  de  les  voir  compter  pour  qnelqoe  chose  la  sûreté 
ds  la  cootuone  dans  lea  transaetlona  diplomatiqaes. 

Hais  ponTonBHMMS  attendre  de  leur  orgueil  mi  tel  retour 
à  la  vérité»  un  atau  si  candide  de  leur  priNnier  égarement  ? 
Hon  ;  noua  lea  oonnoissons  mieux.  Ils  regarderdient  le  si- 
Isaos  de  l'opposition  comme  un  triomplie^  Us  toumeroient 
sonitt  nous  noire  géuéroalté»  notre  désir  de  la  concorde, 
BStre  amour  de  la  patrie.  DéUnés  de  tout  obatacle,  ils 
STanceroleDl  à  pas  précipices  dans  la  carrière  de  perdition 
oè  ili  nous  oonduieent;  et ,  nous  croyant  subittg»âs  par  la 
Ibne  de  leur  raisoUi  terrassés  par  la  puissanoe  de  leur 
gMie»  ces  prétendus  géanu  étouflteroient  la  monardiie 
nus  les  montagnes  de  sottiaes  que  ropposilion  muette 
lear  permettrolt  d^entaaaer. 


Paris,  le  a  octobre  tan. 

Nous  le  savons ,  les  vérités  que  nous  disons  blessent.  On 
veut  dormir  au  bord  de  l'abtme  :  après  tant  de  révolu- 
tions »  on  regarde  comme  des  ennemis  ceux  qui  averlis- 
icnt  des  nouveaux  dangers.  La  voix  qui  nous  réveille  est 
importune,  et  il  est  reconnu  qu*il  n*y  a  que  des  bommes 
passionnée  ou  trompés  dans  leur  ambition  qui  trouvent 
que  tout  va  mal  »  lorsqu'il  est  évident  que  tout  va  bien. 

On  laiaoit  la  même  observation ,  on  tenoit  le  môme  lan- 
gage lorsque  le  Conservateur  proclamoit  des  vérités  qui 
n'oot  point  été  perdues.  Qu*y  a-t-il  de  cliangé  dans  la  posi- 
tion des  cboees  depuis  cette  époque  ?  Cette  position  est 
bien  loin  de  s*étre  améliorée.  Que  des  hommes  aient  aban- 
donné leurs  doctrines,  renié  leurs  amis,  trafiqué  de  leur 
conscience ,  cela  prouve-t  il  que  ceux  qui  sont  rastés  fer- 
mes doivent  les  imiter  ou  se  taire? 

Ce  n*est  pas  la  première  fois  que  ceux-là  luttent  seuls 
cootre  des  autorités  malfaisantes  plus  ou  moins  redouta- 
bles; ce  ne  seroit  pas  la  première  fois  qu'ils  enrôlent  pré- 
paré des  triomphes  dont  le  résultat  ne  seroit  pas  pour  eux. 
Ut  ne  Tignorent  pas  ;  et  s'ils  n'avoient  été  mus  que  par 
UM  ambition  personnelle ,  ils  auroient  pris  une  autre  route  ; 
elle  leur  étoit  ouverte,  large,  facile,  honorable,  même 
dans  le  sens  des  Ames  communes  et  des  esprits  ordinaires  ; 
mais  alors  le  mal  se  fût  fait  en  paix ,  on  eût  ruiné  à  l'aise 
le  crédit ,  semé  la  corrruption ,  étouffé  les  libellés  publi- 
ques, sans  trouver  de  résistance;  on  eût  élevé  un  monde 
r^Niblicain  sans  que  la  monarchie  eût  su  où  on  la  menoil. 
L'opposition  eût  manqué  d'unité  et  de  centre;  et  les  hom- 
mes qui  veulent  encore  riionneor,  la  |irospérité ,  l'indé- 
pendance de  leur  patrie,  dispersés ,  isolés ,  découragés,  au- 
roient iaiaaé  la  Victoire  à  l'incapacité  triomphante. 

Placé  dans  cette  alternative ,  il  falloit  clioisir  :  or,  jamais 
honnête  honune  n'a  hésité  entra  ses  hitérèts  parUcutiera  et 
les  intérêts  de  son  pays. 

En  Angleterre ,  un  citoyen  voulut  énoncer  des  idées  qu'il 
croyoit  utiles;  il  cacha  son  nom ,  et  Ton  ignore  encore  quel 
fot  Juniui.  Aigourd'hui  l'anonyme  n'est  qu'une  conve* 
uanoe ,  et  non  pu  un  voila.  L«  maaque  ne  rend  paa  hardi  I 
il  rund  insolent  :  noua  ne  chercheriona  Jamais  à  la  mettre 
entre  nous  et  l'outrage  que  nous  aurions  fait ,  si  jamais, 
eamme  Junkw,  nous  pouvions  aller  jusqu'à  l'outrage. 

Mais  de  quoi  s'agit-il  ici  ?  d'honmies  qui  ne  vaudraient 
pas  même  la  peina  qu'on  a'ooeupût  d'aux ,  ai  ia  puiaaanea 


de  fhire  du  mal  n'api^tanoit  spédatomeot  à  la  médiocrité 
vaine. 

«  Bientût,  dit-on ,  ai  le  ieu  prenoit  à  Paris,  on  accuse- 
■  roK  les  ministrea  d'avov  allumé  ce  feu  ;  on  dka  hienlèt 
«  qu'ils  ont  cauaé  la  dernière  sécheresse.  » 

C'est  attribuer  à  Tophiion  royaliste  la  manière  d'argu» 
menter  de  Tophiion  mhiistérielle;  c'est  confondre  les  cré- 
dulités populafaea  avec  lea  persuasions  raisonnables  des 
classes  éclairées,  dans  lesquelles  l'opinion  prend  a^|our• 
d'bui  nalasanee. 

Non ,  ce  n>est  point  l'opinion  royaliste  qui  attribuera  ans, 
hommea  du  pouToir  lu  dernière  séekereue;  mais  c'est 
ropinion  mhiistérielle  qui  se  vante  tous  les  jours  d'être  k 
cause  de  «s  prospérités  natives  de  hi  France,  qu*il  est 
bon  de  son  pouvoir  de  détruire. 

Lea  ministras  ne  nous  ont  paa  maintenus  au  dehore  au 
rang  que  nous  devions  occuper,  et  ils  ont  mis  en  danger 
toua  lea  prtocipea  de  la  monarchie.  Au  dedans  ils  ont  «• 
sayé  de  tout  corrompre,  de  nous  mvir  nos  plus  précieusea 
libertés ,  d'enchaîner  l'indépendance  des  tribunaux ,  de  dé« 
pouiller  la  fortune  publique  de  sa  sûreté  et  de  ses  gages, 
d'acheter  les  cousdences ,  de  diviser  l'opinion  monarciii- 
que ,  de  pactiaar  avec  tous  les  principes.  Mais  si  les  mois- 
sons sont  alMNidantes ,  lea  vendanges,  heureuses;  si  le  so- 
hâi  a  été  bienfaisant;  si  les  semences  de  b  Chacte,  quoi 
qu'on  ait  fait  pour  les  étouffer,  ont  fructifié  parmi  nous» 
les  ministres  vous  diront  que  ces  biens ,  qu'ils  n'ont  pas  pu 
nous  enlever,  sont  l'ouvrage  de  leur  génie.  N'étendent-Ua 
pas  leur  puissance  jusque  sur  le  temps?  ne  lui  ont-ils  paa 
ordonné  de  s'arrêter  pendant  cinq  années,  pour  achever 
leur  victoire  ?  11  leur  falloit  cmq  ans  de  paix  en  Europe ,  de 
sommeil  en  France»  pour  couronner  un  édifice  qui,  au 
bout  de  cinq  mois,  tremble  déjà  dans  aes  fondements. 

L*heure  de  Injustice  a  sonné.  Cette  opinion  publique  que 
vous  aves  tant  dédaignée,  tant  insultée,  est  eu  face  de 
vous.  Qu'en  dites-vous  maintenant?  Y  croyez-vous  enfin? 
Mépriseret-vous  encore  ceux  qui  peuvent  l'éclaûw?  Vous 
avez  voulu  la  guerre ,  vous  l'avez  :  êtes- vous  satisfaits?    . 

La  aeeaion  approche;  les  dépulés  ne  reviennent  pas 
conune  ils  sont  partis  ;  ils  ont  à  demander  compte  au  mi- 
nistère des  loia  qu'ils  ont  votées  :  l'esprit  des  provinces  est 
encore  peut-être  plus  opposé  à  ce  ministère  que  l'esprit  de 
fai  capitale.  En  vain  l'autorité  bureaucratique  compte  suc 
des  divisions  :  les  hommes  qui  oomhattoient  jadis  sous  dif- 
férents étendards  se  sont  réunis  dans  de  communs  senti- 
ments de  liberté  religieuse  et  monarchique,  et  ils  y  reste- 
ront pour  leur  aalut  commun.  Un  corps  de  doctrines  n 
commencé  à  se  former,  et  tous  les  bons  esprits  s'y  rallient  i 
dea  vérités  importantes  ont  été  révélées,  et  sont  désor- 
mais tombées  dans  le  domame  public. 

Ministres!  vous  avez  cru  qu'on  pouvoit  repousser  toutes 
les  légitimités  naturellea  ;  que  Ton  pouvoit  renier  les  doc- 
trines ,  les  services,  les  talents,  sans  blesser  \a  légitimité 
politiques  et  vous  aves  commia  une  prodigieuse  erreur. 
Cherchant  une  popularité  qui  vous  fuit  dans  toutes  les  opi- 
nions, tantût  voua  aves  essayé  de  remonter  vers  le  temps 
fiasse ,  et  vous  n'avez  pas  fkit  assez  pour  ceux  qui  voua 
appeloient  dans  cette  ration  dea  tombeaux ,  où  l'on  ne  ren- 
contre que  dea  ombres  et  des  ruines  ;  tantût  vous  vous  ête& 
livrés  au  coun  du  temps ,  et  vous  aves  franchi  la  borne  oé- 
lea  monarchiaa  pouvolent  s'arrêter,  et  où  le  système  r^Q. 
t^eaitt  commence.  Houe  répéterons  ici  cette  véritéibes. 
nous  avons  dite ,  parce  que  nous  croyons  qu'elle  ds  s*ac- 
dra  fondamentale,  et  qu'elle  comprend  tout  notre jiplinés  ; 

La  découverte  du  système  républicam  repréaeipas  conti- 
ferme  le  germe  de  la  destruction  des  monai  cbins  dans  les 
vous  à  hi  queue  du  siècle ,  et  vous  arriverez  à  If»  dernier  que 
mettez-vous  à  sa  tête,  et  vous  entrerea  dan 
DMnaroliie  constitutionnelle.  s  avantages.  Les 

Que  si >conalmé  à  l'aspect  d*un  systj^gseaux,  ne  cher- 


664 


POLÉMIQUE. 


ne  pas  créer,  mais  qu'on  ii*eat  plos  maître  de  détroire ,  on 
en  est  réduit  à  espérer  le  bouleversement  de  ces  républi- 
ques dont  il  eût  été  si  facile  de  faire  des  monarchies  oons- 
fitntionnelles,  comment  ces  républiques  nous  sauroieot- 
elles  gré  des  relations  forcées  qu'on  établiroit  avec  elles? 
Saisi  de  terreur  ou  de  baine  toutes  les  fois  qu'on  reoonnol- 
troit  un  État  populaire ,  il  seroit  dur  que  chaque  acte  de 
reconnoissance  ne  (Ùt  au  fond  qu'une  lAcheté  ou  une  ma- 
lédiction. 

La  France ,  après  l'expédition  d'Espagne ,  fut  remise  en- 
tre les  mains  des  ministres  riche ,  brillante ,  rajeunie ,  glo- 
rieuse, prépondérante  en  Europe  :  leurs  mains  débiU»  ont 
tout  gâté.  Jusqu'aux  bienfaits  et  aux  espérances  du  sacre. 

Qu'ont  donc  à  faire  les  hommes  iiui  nous  gouvernent? 
à  se  retirer  ou  à  se  jeter  dans  des  violences.  Mais  détrun« 
la  liberté  de  la  presse ,  casser  la  Chambre  des  députés,  ce 
seroit  pour  eux  se  précipiter  dans  l'abime,  au  lieu  d'y  à»- 
cendre.  Me  souhaitons  point  de  mal  à  ces  honunes  funes" 
tes  :  qu'ils  aillent ,  s'ils  le  peuvent ,  dormir  en  paix ,  après 
avoir  flétri  le  présent  et  compromis  l'avenir  1 


Paris,  ce  17  oetobre  1825. 
'  Enfin,  les  partisans  du  ministère  en  sont  réduits  à  leur 
dernier  argument,  à  cet  argument  religieusement  déposé 
et  gardé  dans  les  bureaux  depuis  qu'il  y  a  des  ministres, 
à  cet  argument  qu'on  va  prendre  dans  les  cartons  poudreux, 
quand  toute  autre  ressource  est  épuisée.  On  promène  l'an- 
tique relique  autour  du  ministère  assiégé ,  pour  écarter 
l'ennemi  :  si  elle  ne  sauve  pas  les  infortunés  ministres ,  on 
la  remet  solennellement  à  sa  place  pour  servh*  à  leurs  suc- 
cesseurs. Ceux-ci ,  comme  des  rois  débonnaires ,  prennent 
à  leur  service  la  maison  de  leurs  devanciers.  «  Le  minis- 
M  tère  est  mort  :  vive  le  ministère  t  »  Les  gratifications  re- 
commencent, on  essuie  ses  larmes,  et  le  monde  va  son 

train. 

Cet  argument  héréditaire  dans  la  femille  mfadstérielle 
est  celui-ci  : 

«  Vous  dites  que  les  ministres  sont  incapables  :  nous  le 
«  pensons  aussi  ;  qu'ils  vont  mal ,  que  même  ils  ne  peu- 
«  vent  plus  aller  :  c'est  notre  opinion.  Mais  qui  mettrez- 
«  TOUS  à  leur  place?  Où  trouverez-Tous  un  meilleur  mi- 
«  nistère  qui  ne  succombe  pas  sous  les  difficultés  dont  œ- 
«  lui*ci  est  écrasé?  Donc  il  faut  s'en  tenir  k  ce  qu'on  a, 
«  et  garder  les  ministres  actuels.  » 

Depuis  et  avant  la  restauration,  voilà  ce  qui  est  cons- 
tamment répété  à  chaque  changement  présumé  de  mmis- 

tère. 

Écartons  ce  qu'il  y  a  de  bizarre ,  et  presque  de  ridicule , 
dans  cette  manière  de  raisonner  ;  ne  disons  pas  qu'en  pres- 
sant l'argument,  on  arriveroit  à  cette  conséquence  absurde  : 
qu'il  ne  faut  jamais  changer  de  ministres ,  même  lorsque 
leur  inaptitude  est  prouvée ,  et  que  l'incapacité  doit  avoir 
pour  un  empire  tous  les  effets  de  la  nécessité.  Renfermons- 
nous  dans  la  simple  question  personnelle. 

Qui  pourroit,  demandez-vous,  remplacer  les  ministres 
du  moment? 

Nous  répondons  :  Tout  le  monde. 

Ne  voulez-vous  pas  choisir  parmi  les  talents  signalés  et 
les  supériorités  avouées?  Hé  bien  I  outre  ces  capacités  re- 
connues dans  les  Chambres  et  hors  des  Chambres,  il  y  a 
cent  hommes  de  sens  et  de  jugement  infiniment  supérieurs 
aux  membres  actuels ,  du  conseil ,  et  qui  conduiroient  cent 
fois  mieux  la  monarchie. 

De  quoi  s'agît-il  pour  réussfar  beaucoup  mieux  que  le  mi- 
nistère actuel  ? 

De  ne  pas  faire  ce  qu'il  fait,  et  de  défaire  autant  que 
possible  ce  qu'il  a  fait. 

Ainsi  la  route  d'un  ministre  des  finances  est  toute  tra- 
cée :  il  renverroit  MM.  les  receveurs  généraux  dans  leurs 


départements  respeetifii;  il  abandonnerûtt  à  leur  fane  m* 
turelle  les  3  pour  cent ,  lesquels  iroient  se  niveler  i  kv 
pair  réel ,  et  devîendroient  des  S  pour  cent;  il  propoeacit 
aux  Chambres,  à  la  session  prochahie,  l'amendemeat  et 
M.  MoUien  et  celui  de  M.  Roy ,  convertis  en  prqjet  de  loi, 
ssToir  :  la  division  du  fonds  d^amortissement  par  lei  i> 
vers  effets,  et  le  changement  des  3  pour  cent  de  rmdoiiilé 
en  6  pour  cent;  il  oesseroit  de  tracasser  et  de  moÊOt 
les  rentiers,  mettroit  un  terme  aux.  prêts  des  caisM  pe- 
bliques,  et  à  cette  préoccupation  journalière  de  la  Bom 
et  de  l'agiotage.  Rentré  dans  les  voies  simples  et  ooanaii- 
cieuses,  le  crédit  auroit  repris  sa  solidité  premiire;  ki 
rêves  de  l'imaghiation  de  M.  le  mimstie  des  finanoes  l'é* 
vanoniroient  devant  le  bon  sens  de  son  suocesiear,  noapH, 
il  est  Trai,  sans  qu'il  nous  en  eùtooftté  plusieurs  milUtas 
en  faux  calculs,  machines,  prestiges  et  fantasnsgorieil* 
nandères. 

A  l'intérieur,  la  têche  ne  seroit  pas  plus  difikile  :  ilaf* 
firoit  de  ne  plus  rester  dans  ce  sommeil  d'où  Toq  ne  tort 
que  pour  demander,  avant  de  se  rendormir,  s'il  n'y  a  p» 
quelques  procès  à  vendre.  Le  nouveau  ministre  ne  am- 
roit  pas  que  tout  consiste ,  dans  un  État  bien  oonrtitsé,  à 
acheter  des  journaux  et  dM  suffrages;  il  ne  seroit  pu  tont 
à  fait  persuadé  qu'il  est  inutile  de  savoir  lire ,  et  que  c'a! 
un  abus  d'^uter  une  pierre  à  des  bâtiments  coomoioés; 
il  ne  seroit  pas  bien  convamcu  qu'un  administrateiir  doit 
passer  sou  temps  à  s'ennuyer  de  sa  besogne,  à  U  maudire, 
à  menacer  sans  cesse  de  s'en  aller,  bien  entende  qu'il  b'ci 
feroitrien,  et  qu'il  tiendroit  obstinément  àsQnennoi,oiinDe 
d'autres  tiennent  à  leurs  plaisirs  ;  il  ne  preodroit  pasls  n* 
desse  pour  de  la  franchise ,  et  le  cynisme  du  pouvoir  pov 
de  la  force;  il  donneroit  des  signatures,  r^Niodroilan 
préfets ,  mettrait  à  jour  leur  correspondance,  dôt-il  Uflkr 
en  écrivant.  Il  ne  faut  à  l'intérieur  qu'un  homme  liborien, 
expédiant  beaucoup  d'aflaires,  prévenant,  aflibte,  too> 
jours  prêt  à  s'enquérir,  à  écouter,  aimant  réoonomie  polili* 
que,  les  sciences ,  les  lettres  et  les  arts.  Or,  des  administii- 
teursde  cette  espèce,  il  y  en  a  une  foule  en  France,  diu 
tous  les  États  de  la  société. 

A  la  guerre ,  quel  est  le  colonel  qui  n'en  remonlreroilM 
mUiistreactud? 

A  la  justice ,  tout  magistrat  instruit ,  qui  ne  prétend  pu 
mener  des  juges  comme  des  caporaux ,  qui  respecte  l'indé- 
pendance des  tribunaux  et  les  arrêts  des  cours ,  est  oa  si- 
nistre convenable. 

Il  fut  un  moment  où  de  grandes  choses  étoieot  à  ùàt 
dans  les  relations  étrangères ,  où  la  liberté  et  la  manudBe 
pouvoient  s'allier  pour  jamais  :  la  limite  de  ce  poissait 
système  a  été  franchie  sans  être  aperçue  ;  on  a  remis,  lasle 
de  lumière  et  de  courage  politique,  l'avenir  entre  les  muos 
du  hasard,  lorsque  la  Providence  permettoit  de  prépirer 
les  voies  de  cet  avenir.  Aujourd'hui  la  France,  ne  lenint 
plus  les  rênes  des  affaires  extérieures ,  n'a  plus  besoia  au 
cette  partie  que  d'un  homme  qui  défende  notre  hooseor, 
s'il  ne  peut  rien  pour  notre  gloire. 

Qu'uikministère  ainsi  composé  d'hommes  sages  ^im- 
dérés  paroisse  ;  qu'il  s'annonce  comme  l'ami  de  la  religioi> 
du  trône  et  dés  libertés  publiques  ;  comme  l'ennemi  de  toate 
corruption  ;  qu'il  témoigne  à  chacun  un  esprit  de  coadli»- 
tion  et  de  bienveillance;  qu'il  ne  frappe  personne,  et  « 
contente  de  réparer  les  injustices  :  ce  ministère  mettrt  m 
terme  à  nos  divisions  ;  l'opposition  royaliste  cesserai  fiss* 
tant  même.  Quant  à  nous ,  nous  le  dédarons  :  oostfiis 
fassent-ils  tous  exclus  de  ce  ministère ,  nous  sommes  ^ 
h  le  soutenir  de  toute  l'influence  que  nous  pouvons  eiocer 
sur  la  partie  considérable  de  fopinion  dont  notre  joamli 
l'honneur  d'être  l'organe. 

Sans  doute  un  ministère  quelconque  rencontreia  IM^ 
quelques  adversaires  ;  mais  il  n'est  pas  vrai  dédire  tp^ 
opposition  puisse  se  soutenir  quand  elle  n'a  pas  an  Immb- 
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■Mit  nlMNiBBble.  Or»  âon-t^n  toiijoiin  à  eombattre  et  à 
repoutter  ao  syndicat,  une  oonrenioD  de  reoles,  une  in- 
dMinilé  aYortante,  une  émancipation  de  colonies  par  or- 
doDoance,  des  entreprises  sur  les  libertés  publiques  et  sar 
rindépendance  des  tribunaux  ?  Aura-t-on  toujours  devant 
loi  des  hoaunes  paijures  à  leurs  principes ,  infidèles  à  leurs 
amis,  haineux ,  envieux ,  persécuteurs ,  foibles  et  violente , 
aatipsUiiques  au  génie  de  la  France,  boitant ,  appuyés  sur 
an  système  contradictoire  qui  tend  au  despotisme  au  de- 
dans, et  au  républicanisme  au  dehors?  Non ,  sans  doute  : 
de  iMreils  hommes  ne  se  rencontreront  pas  deux  fois. 

Des  ministres  marchant  dans  la  route  honorable  que  nous 
avons  indiquée  auroient,  à  coup  sûr,  une  immense  nut- 
jo^tédansles  Chambres  et  en  dehors  des  Chambres,  nu- 
jorité  d'estime  et  de  confiance.  Qu*on  prenne  de  pareils 
ninistres,  et  nous  répondons  qu'un  quart  d'heure  après  la 
retraite  de  M.  le  président  du  conseil ,  la  France  sera  aussi 
tnnquUle,  lesaf&tres  marcheront  avec  autant  de  facilité 
qoedans  les  temps  les  plus  prospèresde  la  monarchie.  Le  mi- 
aiitère  tombé  ne  fera  faute  à  personne;  il  ne  laissera  aucun 
vide,  et  ces  honomes  dont  on  ne  peut  se  passer  rentreront 
dans  le  profond  oubli  dont  ils  n'aoroient  jamais  dû  sortir. 

Bfaùs ,  dit-on ,  si  les  ministres  doivent  se  retirer  devant 
les  claoîeurs  de  cinq  ou  six  journaux,  alors  la  France  est 
donc  gouvernée  par  les  journaux? 

L'An^eterre  est-elle  gouvernée  par  les  journaux ,  bien 
autrement  libres  qu'en  France?  et  pourtant  les  ministres 
angkns  se  retirent  quand  les  feuilles  publiques  de  divers 
principes  politiques  se  trouvent  être  d'accord  sur  Tincapa- 
dté  ministérielle.  Le  vice  radical  de  cet  étemel  raisonne- 
ment des  ennemis  de  la  liberté  de  la  presse,  c'est  de  pren- 
dre les  journaux  pour  la  cause  de  l'opinion ,  tandis  qu'ils 
n'en  sont  que  l'eflet.  Ayes  des  ministres  habiles,  monar- 
chiques et  nationaux ,  et  vous  verrez  si  les  journaux  par 
viendront  à  les  rendre  impopulaires  :  loin  de  là,  ces  jour- 
naux deviendroient  eux-mêmes  impopulaires  en  attaquant 
des  lipmmes  que  le  public  auroit  pris  sous  sa  protection. 

Mais  poussons  les  choses  à  l'extrême  :  supposons  que 
roo  doive  résister  à  une  opinion  aussi  générale  que  celle 
qui  existe  contre  le  ministère  actuel,  qu'arrivera-t-il? 

Supprimera-t-on  la  liberté  de  la  presse? 

C'est  le  moyen  le  plus  sûr  de  faire  tomber  immédiate- 
ment le  ministère. 

Diflsottdra-t-on  la  Chambre  des  députés,  ou  augmentera- 
ton  la  Chambre  des  pairs  si  les  ministres  y  ont  perdu  la 
majorité? 

Est^n  sûr  des  élections  ?  Est-on  certain  qu'une  augmen- 
tation de  la  Chambre  héréditaire ,  tout  en  afibiblissant  le 
principe  de  la  pairie,  procureroit  une  migorité? 

Marcliera-t-on ,  comme  on  le  fait  aujourd'hui  en  narguant 
ropinion  publique,  et  laissant  les  journaux  libres  d'user 
de  leur  droit  constitutionnel,  et  par  conséquent  de  dire, 
dans  les  limites  de  la  loi,  tout  ce  qu'ils  voudront? 

Très-bien;  mais  les  journaux  ne  se  lasseront  point;  le 
combat  est  à  mort  entre  l'opinion  et  le  ministère  :  or,  est- 
il  possible  de  se  maintenir  longtemps  dans  une  lutte  aussi 
violente?  Ce  combat  de  tous  les  jours ,  de  toutes  les  mi- 
nutes, n'a-tril  pas  des  inconvénients?  Les  partisans  du 
ministère  ne  s'en  plaignent-ils  pas  amèrement?  Or,  comme 
Toppression  de  l'opinion,  comme  l'établissement  de  la 
censure  ne  sauveroit  pa$  le  ministère ,  et  exposeroit  la 
monarcliie  en  attaquant  le  principe  de  nos  institutions ,  il 
est  évident  que  c*est  le  ministère  qui  doit  céder  la  place 
à  l'opinion  :  c'est  ce  qui  arrivera  un  jour  plus  tôt,  un  jour, 
plus  tard. 

Ne  soyons  pas  trop  rigoureux.  11  y  a  dans  te  ministère 
deux  ou  trois  hommes  qui  ne  sont  coupables  que  de  foi- 
Uesse,  qui  gémissent  intérieurement  du  système  que  l'on 
Mit.  L'opinion  publique  ne  repousse  pas  invinciblement 


ces  ministres,  et  elle  les  Terroit  sans  peine  Aire  partie 
d'un  nouveau  conseil. 

Quant  au  ministère  tel  qu'il  existe  aujourd'hui ,  non-seu- 
knient  il  doit  se  retirer  pour  les  mille  raisons  que  cliacun 
connott,  mais  encore  pour  une  raison  qui  domine  toutes 
les  autres.  Ce  ministère  n'est  point  le  ministère  du  règne 
actuel  ;  héritage  d'un  règne  évanoui ,  il  manque  de  l'actioa 
nécessaire  à  une  monarchie  renouvelée. 

Sans  doute,  des  liommes  supérieurs  |ieuvent  occuper 
des  emplois  sous  des  souverains  successifs;  mais  alors 
même  il  faut  que ,  par  une  flexibilité  de  talent  extrême- 
ment rare ,  Us  se  n^unissent ,  pour  ainsi  dire ,  avec  la  cou* 
ronne  refleurissante.  Chaque  prince  a  son  génie  particu- 
lier :  si  vous  ne  pouvez  vous  plier  à  ce  génie,  vous  n'êtes 
plus  qu'un  obstacle  au  bien ,  qu'une  entrave  au  gouverne- 
ment que  vous  avez  la  prétention  de  faire  marcher. 

Or,  les  ministres  actuels  sont-ils  des  liommes  extraor- 
dinaires ,  ou  qui  aient  seulement  le  bon  sens  qui  s'applique 
à  tout?  Se  sont-ils  conformés  au  caractère  du  nouveau 
monarque?  Conviennent-ils  à  un  roi  chevalier  qui  voit 
tout  par  lui-même ,  qui  se  montre  à  ses  peuples ,  qui  prend 
connoissance  de  toutes  les  affaires ,  et  qui ,  assis  à  son 
conseil  avec  son  auguste  fils,  n'a  pas  besoin  de  s'en  repo- 
ser sur  un  président  inutile?  Il  faut  à  ce  roi  des  ministres 
en  harmonie  avec  ses  qualités  et  ses  vertus,  loyaux  et  sm- 
cères  comme  lui ,  et  qui ,  pour  bien  gouverner,  n'auroient 
qu'à  suivre  l'inspiration  de  ses  pensées  et  à  devmer  les 
vœux  de  son  cœur.  La  présente  administration  est  vieille , 
flétrie,  usée  :  laissée  par  la  tombe  à  un  monarque  plein  de 
vie ,  on  sent  que  la  mort  a  pesé  sur  celte  administration; 
le  moment  est  arrivé  de  la  rethrer  du  lit  de  parade  où  elle 
a  été  trop  longtemps  exposée. 


Paris ,  ce  23  octobre  1826. 

Les  Grecs  semblent  encore  avoir  échappé  à  la  destnic- 
tion  dont  ils  étoicnt  menacés  à  l'ouverture  de  la  dernière 
campagne  :  il  se  sont  montrés  plus  intrépides  que  jamais. 
Le  siège  de  Missolonghi,  soit  que  ce  siège  ait  été  levé  ou 
qu'il  se  soutienne  encore ,  soit  que  la  ville  foudroyée  doive 
succomber  ou  sortir  triomphante  du  milieu  des  flammes  ; 
ce  siège ,  disons-nous ,  attestera  à  la  postérité  que  les  Hellè- 
nes n'ont  point  dégénéré  de  leurs  ancêtres.  Si  des  gouver- 
nements étoient  assez  barbares  pour  souhaiter  la  destruc- 
tion des  Grecs ,  il  ne  falloit  i)as  laisser  aux  derniers  le 
temps  de  déployer  un  si  illustre  courage.  Il  y  a  trois  ou 
quatre  ans  qu'une  politique  inhumaine  auroil  pu  nous  dire 
que  le  fer  musulman  n'avoit  égorgé  qu'un  troupeau  d'es- 
claves révoltés  ;  mais  aujourd'hui ,  seroitelle  reçue  à  par- 
ler ainsi  d'un  sang  héroïque?  L'univers  entier  s'élèveroit 
contre  elle.  On  se  légitime  par  l'estime  et  l'admiration 
qu'on  inspire  :  les  peuples  acquièrent  des  droits  à  la  liberté 
par  la  gloire. 

11  n'est  pas  étonnant  que  la  défense  ait  été  moins  forte 
dans  le  Péloponèse.  Quand  on  a  parcouru  ce  pays ,  quand 
on  sait  que  les  paysans  grecs ,  opprimés ,  dépouillés ,  égor- 
gés par  les  Turcs ,  ne  pouvoieut  avoir  chez  eux  ni  poudre , 
ni  fusils ,  ni  armes  d'aucune  espèce ,  on  conçoit  comment 
une  troupe  de  villageois ,  pourvus  pour  tout  moyen  de  dé- 
fense et  d'attaque  de  bâtons  et  de  pierres ,  aient  été  éton- 
nés à  l'aspect  de  troupes  régulières  de  nègres  et  d'Arabes. 
Mais  leurs  montagnes  leur  serviront  de  rempart;  ils  s'ac- 
coutumeront à  voir  marcher  des  soldats  à  demi  disciplinés  ; 
ils  apprendront  la  guerre  :  et,  si  Ibrahim  n'est  pas  conti- 
nuellement secouru ,  il  pourroit  rester  dix  ans  dans  les 
vallées  du  Péloponèse  sans  être  plus  avancé  le  dernier  que 
le  premier  jour. 

Sur  la  mer,  les  Grecs  ont  maintenu  leurs  avantages.  Les 
Turcs,  malgré  U  supériorité  de  leurs  vaisseaux ,  ne  cher- 
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client  plut  même  à  MIr  devAnt  un  ennemi  qui  ne  leur  op* 
pose  pourlant  que  de  frêles  embarcatimw.  L'audedettse 
entreprise  de  Canaris  sur  le  port  d'Alexandrie  a  été  aa 
moment  de  tarir  cette  source  de  peste  et  d'esdavage  que 
TAfHque  fait  couler  ters  la  Grèce. 

On  nous  dit  que  des  flottes  russes  Tont  venir  à  leur  tour 
dans  la  Méditerranée  Juger  des  coups ,  et  assister  à  la  lutte 
de  quelques  chrétiens  alModonnés  de  la  chrétienté  entière , 
contre  un  peuple  de  Barbares  qui  a  menacé  le  monde  chré- 
tien ,  et  qui  fait  encore  peser  soh  Joog  sur  une  grande  partie 
de  rAftique,  de  l'Asie  et  de  TEuroiie.  Le  spectacle  est 
digne,  en  efTet,  de  l'admiration  des  hommes;  mais  nous 
plaindrions  les  spectateurs  qui  ponrroient  en  être  les  té^ 
moins  sans  en  partager  Ttionneur  et  les  périls. 

En  attendant  que  tes  cabinets  se  réTcillent,  nous,  sim- 
ples particuliers ,  nous  qui  n'avons  aucune  raison  pour  se- 
parer  la  justice  et  l'humanité  de  la  politique  i  formons  des 
vœux  pour  nos  fhères  en  religion.  Que  tous  ceux  dont  le 
cœur  palpite  au  nom  de  la  Grèce  ;  que  tous  ceux  qui  appré- 
cient à  sa  juste  vateur  le  grand  nom  de  ehrétien  ;  que  tous 
ceux  qui  estiment  le  courage ,  qui  aiment  la  liberté  »  détes- 
tent l'oppression  et  ont  pitié  du  malheur;  que  tous  cenx-lè 
s'empressent  de  soutenir  une  cause  que  la  civilisation  ne 
peut  abandonner  sans  une  lèche  ingratitude  :  la  foi  de  nos 
pères  et  la  reconnoissance  du  genre  humain  doivent  pren- 
dre sous  leur  protection  la  mission  de  saint  Paul  et  les  mi- 
nes d'Athènes. 

Une  autre  campagne  en  Grèce  peut  avoir  lieu  :  il  faut 
pourvoir  d'avance  aux  besoins  des  braves  qui  seront  appe* 
lés  sur  le  champ  de  bataille  :  déjà  nous  avons  ouvert  un 
asile  aux  deux  enfants  de  Canaris;  leur  mère  a  été  massa* 
crée  :  leur  père,  qui»  décidé  à  mourir  pour  la  patrie,  les 
regarde  d^à  comme  orphelins,  sera-t-il  abandonné  par 
nous.'  Pouvons-nous  mieux  répondre  à  la  touchante  con- 
fiance qu'il  nons  témoigne,  qu'en  lui  fournissant  les  moyens 
de  recevoir  dans  ses  mains  triomphantes  les  ciiers  gages 
qu'il  a  déposés  dans  le  sein  de  l'honneur  (Vançois?  Ce  sont 
les  orphelms  do  la  Grèce  qui  implorent  eux-mêmes  aujour- 
d'hui à  nos  foyers  notre  piété  nationale  :  qui  mieux  que 
des  François  peut  senlhr  la  sympatliie  de  la  gloire  et  du 
malheur^ 


Paris ,  le  S4  octobre  tsfts. 

La  presse  périodique  est  une  force  immense  sortie  de  la 
civilisallon  moderne  :  on  ne  TétoufTeroit  ni  par  la  violence 
ni  par  le  dédain.  Née  des  besoins  de  la  société  nouvelle, 
elle  a  pris  son  rang  parmi  ces  faits  que  les  hommes  n'a- 
bandonnent plus,  une  fois  qu'Us  en  sont  saisis  ;  elle  a  rem- 
placé pour  nous  la  tribune  populaire  des  anciens  ;  elle  est 
à  l'imprimerie  ce  que  l'imprimerie  a  été  à  l'écriture.  Il 
n'est  au  pouvoir  de  personne  de  la  détruire ,  pas  plus  que 
d*anéantir  les  grandes  découvertes  qui  ont  changé  la  fa^ 
du  monde.  Il  faut  vivre,  quoi  qu'on  en  ait,  avec  la  bons- 
sole,  la  poudre  k  canon ,  l'imprimerie ,  et,  de  nos  jours, 
avec  la  machine  à  vapeur  :  c'est  fort  malheureux  sans 
doute,  mais  c'est  comme  cela;  qu'y  faire? 

Ainsi,  la  presse  périodique  proclame  aujourd'hui  des 
vérités  qui  n'étoient  autrefois  renfermées  que  dans  des 
livres;  elle  les  rend  familières,  et  les  met  à  la  portée  de 
tous. 

l>our  nous,  qui  ne connoissons  que  le  salut  du  prince  et 
de  la  patrie,  qui  ne  demandons  rieii,  qui  ne  craignons 
personne,  qui  sommes  habitués  aux  persécutions  et  qui 
nous  croyons  au-dessus  des  injures ,  nouS  continuerons  à 
énoncer  sans  déguisement  ce  qui  bous  paraîtra  utile  au 
lr6nc  et  k  la  France. 

Le  monde,  comme  on  le  mène,  va  à  la  république  : 
nous  l'avons  dit,  nous  le  répétons;  et  ce  crime  de  lèse- 
monarchie  est  dû  en  grande  partie  au  ministère  actuel. 


n  y  Avoit  uft  moyen  Mloré  d'tfvtier  toHl  pMt  €9m 
d'an^ter  le  monde  dam  la  HKHiaitiliie  eoiiitttiiitedttnB.  Of, 
les  amis  du  ministère  nom  disent  qm  la  Cterls  o'eitq^tt 
cadre  disloqué,  et  qaHifaut  que  /«  rofmUi  »  enuth 
tUseen  deêpoUsme,  De  l'autre  eMé  de  eedespolitneta 
moment, on  se  trouverott  teoe  à  Itee  aveela tépetifHb 

Dam  le  disoours  d'adfeut  du  président  des  ÈUk^&à 
au  générai  Lafayetle,  difioours»  d'ailleurs,  wmaïqMÉli k 
tout  point,  nom  lisom  oe  passage  :  «  Pendant  tt  h^ 
«  espèce  de  temps  (il  aunoit  dtt  dira  i^eiMiant  es  esott), 
«  le  peuple  des  Etats-Unis ,  pour  qui  et  avec  qui  vem  vm 
«  prli  part  aux  batailles  de  la  Kberté»  a  Joui  pletemHt 
«  de  ase  fruita  et  a  été  l'im  des  pins  heureux  dans  lift* 
«  mille  des  mtlom,  voyant  sa  popitintion  s'hoMORfe  n 
«  ton  territoh«  s'agrandir,  agissant  el  seoflliat  sdsn  hi 
«  conditions  de  sa  nstura,  et  Jetant  les  flNMiemsotsédi 
«  pivtgranâêf  e/>  nom  fupérmu  tincèremeM,  éHê 
«  pins  bimtfûiêanièpHiêmneB  fUi  aUjamait  réfUm 
1  intérêt»  Attnutim  «nr  ta  terre.  » 

Le  général  LaAyette  tépoad  :  «  Avoir  été)  dans  iHck^ 
«  constances  les  plus  critiques,  adopté  par  l'Union eMwe 
«  un  fils  chéri  ;  avoir  participé  aux  travaux  et  aux  pM 
«  de  la  noMe  lutte  qui  avoit  pour  objet  l'bidépendaatt,  k 
«  liberté  et  l'égalité  des  droits  ;  avoir  pris  part  è  la  IMittaa 
«  de  l'ère  américaine  qui  a  d^é  truvetêép  et  qui  dWléir 
«  corepowr  ta  dignitéette  benkeur  thVeepéeeimmÊiu, 
m.  truvener  chaque  partie  d*un  aupng  hémiMpkère.,^  • 

Le  chef  d'un  puissant  État  raconte  des  bits,  m  cttsya 
adoptif  exprime  des  vœux  t  voilà  oii  Fou  en  est  pow  IM 
idées  de  république. 

IHirmi  les  rois  de  France  qui  ont  été  l'obiet  des  éls|M 
du  préaident  des  ÉUt^Unls,  on  efti  déalié  troeverll 
nom  de  Louis  XVI,  principal  auteur  et  inaoeente  vfctlméi 
la  liberté  amérioaim. 

Et  les  États-Unis  ne  sont  plus  seuls  à  Influer  sur  r» 
prit  des  peuples  ;  ils  ont  ciéé  autonr  d'eax  tout  m  mail 
républicain,  qui  bientôt  va  tenir  von  cnngrès  gtfnMI 
Panama.  Les  discoon  qui  seront  prononcés  dms  cette  rh- 
nion  retentwont  au  delà  des  mers.  Que  prodttiront41i?  Li 
seule  déclaration  des  droits  de  l'homnie,  par  tes  tUtt 
Unis,  nous  donna  les  sanglantea  satomnlea  de  I7V3. 

Les  esprits,  toutefbis ,  étoient-ila  préparés,  coons  ib 
le  sont  aujourd'hui ,  k  recevoir  des  impreaaiom  popnlé 
res?  n'y  avoit41  pas  encore,  en  1789,  des  ordres  pdilî(Bes, 
des  grands  propriélanes,  des  corporatiom,  d'aafkiM 
mœurs ,  de  vieilles  habitudes ,  de  récents  souvenirs  qai  lai» 
toient  contre  les  nouvelles  doctrines?  Depuis  cette  éfoqm, 
la  révolution  a  fait  rouler  sur  la  France  son  pesant  ■• 
veau  ;  tout  en  a  été  écrasé,  choses  et  hommes.  Les  Dis* 
sions  du  passé  ont  disparu ,  les  appuis  du  trOoe  cet  élé 
brisés;  chaque  individu,  devenu  libre  par  ses  mâlheort, 
a  appris  à  ne  compter  que  sur  lui-même ,  à  ne  s'estiner 
que  par  ses  qualités  propres  ;  et  cette  légitimité  nslareilt, 
qui  remplaça  la  légitimité  politique  absente,  a  fbodé  dm 
les  esprits  une  indépendance  désormais  invincible. 

En  même  temps  ce  sentiment  de  liberté  m  vient  plei 
des  agrégations  démocratiques,  d^  masses  passkmBéei 
et  tumultuaires  ;  ce  ne  sont  plus  les  classes  ignoranl^ 
mais  les  classes  éclairées ,  qui  penchent  anx  rtforaieft.  S 
des  révolutions  dévoient  encore  avohr  Heu ,  il  est  probaldi 
qu'elles  s'efTectueroient  avec  moins  de  violence,  moiasd'c^ 
&sion  de  sang,mohis  d'injustices,  moins  de  spollstidai; 
ce  seroit  un  chan^ment  politique  élaboré  et  amênéàpoM 
par  le  temps ,  comme  le  soleil  mûrit  nn  fruit.  La  ré^ili* 
que  représentative  a  ses  fbrmes  toutes  trouvées;  et  ttitt 
république,  qu'on  auroit  pu  repousser  è  jaœalfe  tveeli 
monarchie  représentative  fhmcliemmt  admise ,  stroft  li 
pour  en  consacrer  les  libertés  méoonnnes. 

11  y  a  des  hommes  qnl  ne  ventent  rien  voir  on  qui  ne  peu- 
vent rien  voh*  de  oe  qui  se  passe  autour  d'eux.  Tout  aanMtt 
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qB*aDeféfoliitk»géaënletropèrêdaiisto«oolétékQiii^ 
et  ceux  qui  denoient  eo  être  le  plm  persuadés  ont  Tair 
dt  croire  que  tout  Ta  comme  il  y  a  mtUe  ans. 

Daas  Tordre  moral  raffoibUsseraeDt  de  la  fol  chrétienne 
s  renda  les  merars  moins  paissantes  ^  le  système  politiqoe 
•  ék  étffanlé  par  les  coups  que  Ton  a  portés  au  système  reti* 
gieox. 

Dans  Tordre  physique,  le  dételoppemeni  inouï  de  lin- 
dnstrie,  la  dlffbsion  des  lumières  parmi  les  classes  \nté' 
riraresde  la  société,  ont  multiplié  les  ressources  des  peu* 
pies,  en  même  temps  quelles  les  ont  rendus  Indociles  à 
tout  pouTotr  qui  ne  se  fonde  pas  sur  la  raison. 

Jetet  un  regard  sur  le  monde ,  et  Toyet  le  spectacle  qu'il 
TOUS  présente. 

Des  républiques  occupent  une  imnaense  partie  de  la  terre 
ror  les  rirages  des  deux  océans  ;  chez  ces  peuples ,  qui  ont 
toute  la  Tigueor  de  la  jeunesse ,  dans  ces  pays  vierges  en- 
core, la  dvilisation  perfectionnée  de  l'ancienne  Europe 
Ta  prMer  ses  secours  à  une  nature  puissante  et  énergi- 
qoe.  Les  machines  de  l'Angleterre  exploiteront  les  mines  de 
l'.'ùnérique,  découverte,  pour  ainsi  dire,  une  seconde 
fois.  Des  bateaux  à  vapeur  remonteront  tous  ces  fleures  des- 
ttnés  à  devenir  des  communications  faciles,  après  avoir 
été  dlnvindbles  obstacles.  Les  bords  de  ces  fleuves  se 
oouvrirunt  en  peu  de  temps  de  villes  et  de  villages ,  comme 
nous  avons  vu  bous  nos  yeux  de  nouveaux  États  amé- 
f  ricains  sortir  des  déserts  du  Kentucky.  Dans  ces  forèto, 
il  réputées  impénétrables,  bientôt  passeront,  sur  des  che- 
0  nias  de  fbr,  comme  sur  les  routes  de  la  Grande-Bretagne, 
ces  espères  de  chariots  encliantés  marchant  sans  chevaux  » 
»  transportant  à  la  fois,  avec  une  vitesse  extraordinaire, 
Il  des  poids  énormes ,  et  cinq  à  six  cents  voyageurs.  Sur  ces 
H  fleaves ,  sur  ces  chemins  descendront ,  avec  les  arbres  pour 
la  cowtruction  des  vaisseaux ,  les  richesses  des  mhies  qui 
Il  lerriront  à  les  payer;  et  l'isthme  qui  unit  l'une  et  l'autre 
g  Amérique  rompra  sa  barrière  pour  donner  passage  à  ces 
Il  vaisseaux  dans  l'un  et  l'autre  océan. 
0  La  nouvelle  marine ,  qui  emprunte  du  feu  son  mouve» 
g  ment,  ne  borne  pas  ses  efforts  à  la  navigation  des  fleuves  ; 
HIe  affronte  aussi  les  mers  :  les  distances  s'abrègent;  il 
n'y  a  plus  de  courants ,  de  moussons ,  de  vents  contraires, 
de  ports  fermés  en  certaines  saisons  de  Tannée. 

L'art  de  la  guerre  subira  à  son  tour  une  altération  nota- 
ble :  Tembouchure  des  rivières  est  défeniliie  par  des  for- 
teresses mobiles  qui  vomissent  des  feux  et  des  eaux  bonil- 
lantes  ;  des  projectiles  d'une  force  et  d'une  forme  inconnues 
sont  faiventés;  la  vapeur  lance  le  boulet  plus  vite  et  plus 
Bêlement  que  la  poudre;  et  11  est  impossible  de  dire  avec 
les  essais  qui  se  multiplient,  à  quels  résultats  inattendus 
cm  nooveaux  arts  peuvent  arriver. 

Et  tandis  que  l'Amérique  se  transforme,  et  vient ,  monde 
DOUTean  et  civilisé ,  mettre  son  poids  dans  la  balance  des 
empires,  le  gouvernement  britannique  fait  découvrir  les 
régions  hyperboréennes,  et  aciiever  la  reconnoissance  de 
la  terre.  Une  compagnie  de  marehands  anglois  complète 
son  occupation  de  Tinde,  réunit  à  ses  territoires  le  royaume 
d'Aracan,  et  s'approche  des  flnontières  de  la  Chine,  dont 
00  déclare  déjà  la  conquête  assurée  avec  une  armée  de 
trente  mille  hommes. 

Cette  Grèco,  qui,  jadis  héroïque,  libre  et  riante;  cette 
Grère,  toujours  héroïque,  mais  aujourd'hui  opprimée  et 
désolée ,  volt  encore  l'Angleterre  placée  à  ses  avant*postes  ; 
ceile-d  la  recevra  dans  ses  bras  lorsqu'elle  aura  été  repous- 
sée de  ceux  de  tous  les  princes  chrétiens. 

Que  faisons-nous  au  milieu  de  ce  mouvement  du  monde  ? 
Nous  opposons  au  congrès  de  Panama  la  réunion  de  tous 
les  commis  des  finances  autour  d'un  ministre.  Aux  discoure 
dn  président  des  États-Unis,  aux  proclamations  procliaines 
des  nouveaux  gouvernements  libres,  nous  répondons  par 
des  projets  de  censure  et  des  procès  en  tendance.  If  osa  M 


cherchons  pas  aoos  te  pèle  des  routes  Ignorées,  nous  n'a- 
vons pas  la  prétention  de  donner  dans  TInde  un  royaume  à 
nos  marcliands,  et  peu  nous  importe  la  Grèce  ;  il  nous  suffit 
deconnottre  les  rues  qui  mènent  k  la  Bourse,  et  de  con* 
quérir  un  franc  sur  quelques  misérables  rentière.  Quand  on 
mesure  nos  hommes  d'État  à  Téchelle  des  événements,  c'est 
véritablement  alore  que  leur  petitesse  efn-aye. 

Tout  nous  oblige  donc  à  croire  que  l'espèce  humaine  mar» 
che  à  de  nouvelles  destinées  ;  mais  si  on  homme  dâ^tat  ne 
pouvoit ,  sans  être  atteint  de  folie,  essayer  de  remonter  te 
torrent  des  siècles,  0  seroit  encore  plus  insensé  de  s'y 
livrer  aveuglément. 

A  une  époque  qui  n'est  pas  encore  fort  éloignée,  on  a 
pu  établir  dans  les  Amériques  espagnoles  le  système  mo- 
narchique avec  une  véritable  llbeité.  L'Angleterre  n'a  voit 
point  encore*  tranché  la  question  ;  nous  osons  assurer 
qu'elte  l'eôt  phis  mûrement  examinée,  si  Ton  eût  continné 
k  lui  opposer  les  raisons ,  te  calme  et  la  fermeté  qui  Ta- 
voient  empêchée  d'abord  de  se  pi'écipiter  trop  vite  dans 
la  route  qu'elle  a  depuis  suivie.  Elle  eût  fini  par  recon» 
noitre  elle-même  que  ses  intérêts  commerciaux  pouvoient 
également  être  assurés,  sans  compromettre  dans  une  pos* 
térité  asez  rapprochée  son  existence  monarchique.  11  étoit 
encore  possible  de  réveiller  dans  certains  cabinets  les  idées 
généreuses  qui  leur  étoient  naturelles ,  et  dont  les  traces 
existent  partout  dans  les  documents  diplomatiques;  idées 
qui  n'ont  été  étouffées,  au  grand  malheur  de  l'espèce  hn* 
maine ,  que  par  des  conseils  rétrécis. 

Les  bases  étoient  posées  ;  le  double  travail  de  tempérer 
les  uns ,  d'éclairer  les  autres ,  s'avançoit  :  encore  un  peu  de 
patience ,  et  un  ouvrage  immense  qui  décidoit  de  la  nature 
de  Tavenir,  qui  donnoit  une  grande  gloire  à  ta  France,  pou- 
voit s'achever.  Soudain  tout  a  été  Interrompu  ;  l'intérêt 
des  peuples  et  des  rois  a  été  immolé  à  de  buses  envies. 
L'Angleterre,  dégagée  de  toute  repréaentatm  raisonna- 
ble, a  reconnu  les  républiques  espagnoles  avant  de  s'être 
bien  assurée  que  toute  autre  forme  politique  n'étoit  pas  In . 
compatible  avec  Tindépcndanoe  et  la  liberté  de  ces  nouveaux 
États  :  de  ce  jour  le  destin  du  monde  a  été  cliangé. 

Alore  quelques  administrateure  parmi  nous ,  ne  se  dou- 
tant pas  de  ce  qu'ils  folsoient ,  ne  sachant  pas  qu'ils  confir- 
moient  le  plus  vaste  de  tous  les  systèmes ,  croyant  ne  pren- 
dre qu'une  mesure  populaire  de  commerce,  croyant  ne  jouer 
qu'un  coup  heureux  k  la  Bourse  ;  quelques  administra- 
teurs, disons-nous,  par  une  sorte  d'élourderie  politique 
naturelle  à  la  légèreté  de  leur  esprit,  ont  achevé  l'ouvrage 
commencé  :  ils  ont,  sans  mesure  législative,  lancé  à  leur 
tour  dans  te  monde  une  république  de  la  plus  formidable 
espèce  pour  la  sûreté  domestique  et  pour  celle  des  colo- 
nies, pour  les  intérêts  de  la  propriété  et  pour  la  stabilité 
de  Tordre  monarrhique. 

Et  quels  sont  les  hommes  qui  ont  vereé  dans  ce  système 
républicain?  Sont-ce  des  hommes  amis  de  la  libertédes  peu- 
ples, des  hommes  qui  aient  favorisé  cette  liberté  dans  leur 
patrie,  des  hommes  qui  aient  maintenu  nos  institutions, 
qui  en  aient  voulu  te  dévetoppementet  appelé  tontes  les  con- 
séquences? Non  :  ce  sont  les  auteurs  de  la  censure,  les  ad- 
moniteura  de  l'indépendance  des  tribunaux,  tes  marchands 
de  procès,  les  brocanteore  d'opinions,  les  trafiquants  de 
conscience,  les  joueure  k  la  Bourse,  tes  convertisseurs  de 
rentiers,  les  petits  tyrans  domestiques  dont  les  élèves  brû- 
leroient  avec  joie  la  Charte  en  place  de  Grève  par  la  main 
du  bourreau.  Voilà  les  hommes  qui  devotent  propager  sur 
te  terre  le  système  républicain!  Et  nous,  que  l'on  accuse 
d'un  trop  grand  penchant  aux  idées  constitutionnelles, 
nous  que  Ton  voudroit  bien  accuser  encore  de  n'être  pas 
royaliste,  si  la  chose  étoit  possibte,  c'est  nous  qui  défendons 
te  monarchte  contre  te  républicanisme  mim'stériel  ! 

M  est  te  malheur  d'un  État  quand  il  est  conduit  par  des 
ministres  sans  principes  arrêtés;  Us  Bottent  au  hasard; 
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et|  sekMi  les  besoins  du  jour,  ils  abondent  tantôt  dans 
une  opinion,  tantôt  dans  une  autre  :  despotes  à  l'intérieur, 
républicains  au  dehors;  double  moyen  d'amener  des  ca- 
tastrophes. 

Biais  les  é?énements  échappent  aux  mains  qui  ne  peu- 
Tent  les  diriger  ;  tandis  que  l'on  reste  statiqnnaire ,  ou  q  ue 
Ton  se  jette  tète  baissée  dans  des  abimes,  le  temps  fuit,  et  le 
monde  s'arrange  malgré  nous. 

Qu*un  ministre  tombe  à  l'intérieur  dans  des  erreurs  oon- 
siéérables ,  qu'il  protège  les  méchants,  qu'il  écarte  les  gens 
de  bien,  qu'il  propose  de  mauvaises  lois,  qu'il  prenne 
de  fausses  mesures ,  il  y  a  remède  à  tous  ces  maux  ;  mais 
ce  qui  ne  se  répare  point ,  ce  sont  les  fautes  commises  au  de- 
hors. Des  guerres  longues  et  sanglantes  ne  rétabliroient  pas 
ce  qui  souvent  n'auroit  coûté  qu'une  dépêche  diplomatique  ; 
on  ne  peut  pas  faire  aujourd'hui ,  par  exemple ,  que  l'Amé- 
rique ne  soit  pas  républicaine  :  on  verra  tôt  ou  tard  où 
oda  conduira  l'Europe  monarchique,  si  l'Europe  monar- 
chique surtout  brise  le  sceptre  constitutionnel  :  la  gloire 
même  ne  soutient  pas  longtemps  l'arbitraire  des  baïonnet- 
tes. Nous  le  savons  :  on  se  réfugie  dans  des  espérances  d'à- 
narchie;  on  pourra  i*econnottre  des  républiques,  mais  en 
leur  douhailant  hitérieurement  malheurs,  troubles  et  des- 
truction. Ces  ISches  espérances  d'une  po/t/î^tie  qui  ne  sait 
rien  voidoir  ni  rien  oser  ne  reposent  pas  même  sur  l'ex- 
périence des  faits.  L'anarchie  des  nouvelles  républiques 
ne  seroit  pas  moins  funeste  aux  monarchies  que  l'ordre 
même  de  ces  républiques.  L'anarchie  de  la  France  popu- 
laire pendant  cinq  années  a-t-elle  empêché  cette  France  de 
troubler  l'Europe?  Et  après  les  exemples  de  nos  agita- 
tions révolutionnaires,  le  monde  a-t-il  été  guéri  des  idées  dé- 
mocratiques? les  États-Unis  n'ont-ils  pas  continué  de  nour- 
rir partout  ces  idées  ?  et  l'Amérique  presque  entière  ne  vient- 
elle  pas  de  devenir  républicaine  ? 

N'espérons  pas  non  plus  que  des  mœurs  qui  seroient 
devenues  facilement  monarchiques  constitutionnelles ,  si 
<m  l'a  voit  voulu,  refusent  de  se  plier  à  des  institutions  popu- 
laires dans  une  république  représentative.  Cette  sorte  de 
rtipublique  ressemble  de  bien  près  à  la  monarchie  ;  elle  souf- 
fre, comme  elle,  les  grands  propriétaires,  les  grandes  corpo- 
rations ,  même  religieuses  ;  le  luxe,  le  commerce,  l'élégance 
et  la  politesse  de  la  vie. 

Il  y  a  deux  espèces  de  liberté  :  l'une  qui  appartient  à  la  jeu- 
nesse des  peuples,  l'autre  qui  peut  être  le  fruit  de  leur  vieil- 
lesse :  l'une  est  une  vertu  d'innocence,  une  sorte  d'instinct  de 
l'ordre  religieux  ;  l'autre  est  une  vertu  de  philosophie ,  une 
Gonnoissance  savante  qui  résulte  de  l'ordi'e  intellectuel  ; 
celle-là  se  confond  dans  le  cœur  avec  l'amour  exclusif  de  la 
patrie  :  des  habitudes  simples  lui  servent  de  compagnes; 
celle-ci  s'associe  dans  l'esprit  avec  la  bienveillance  pour  tous 
les  hommes  ;  elle  jouit  des  arts  de  la  civilisation  ;  on  arrive  à 
la  première  par  les  mœurs;  à  la  seconde  par  les  lumières. 
Ce  furent  ces  deux  espèces  de  libertés  qui  insphèrent  à  Fa- 
bricius  et  à  Tacite  une  égale  haine  des  tyrans. 

Qu'on  cesse  donc  de  s*en  reposer,  pour  la  sûreté  monar- 
chique de  l'Europe,  sur  les  heureux  malheurs  qui  pour- 
roient  affliger  les  républiques  américaines  :  les  larmes  de 
ces  républiques,  pas  plus  que  leurs  prospérités ,  ne  ferotent 
notre  joie.  Ne  pouvaut  désormais  rien  empêcher,  le  seul  parti 
qui  reste  à  prendre,  c'est  de  combattre,  autant  que  possible, 
les  conséquences  de  nos  œuvres. 

Nous  devons  d'abord  sûrete  à  nos  compatriotes  d'outre- 
mer :  il  n'y  a  qu'un  moyen  efficace  de  les  mettre  à  l'abri,  c'est 
de  donner  graduellement  la  liberté  aux  nègres  de  la  Marti- 
nique et  de  la  Guadeloupe.  Il  ne  faut  pas  que  la  révolte  soit 
mieux  traitée  que  la  fidélité;  il  est  de  meilleurs  titres  à 
l'indépendance  que  des  massacres,  des  spoliations  et  des 
incendies.  Quoi  qu'il  arrive  désormais ,  l'émancipation  de 
Saint-Domingue  a  fini  le  système  colonial,  et  c'est  de  cette 
vérite  qu'il  faut  partir. 


Ce  n*est  pas  poor  les  ministres  qnenoaspiikMcaaiitat 
ces  questions  hnportantes,  mais  pour  le  trOnelégilintt,  pov 
la  France ,  pour  l'Europe  monarchique.  Les  ministresioii 
entendroient-ils?  Ont-ils  su  ce  qu'ils  faisoient?  UDiqDenat 
occupés  de  leur  existence,  la  baisse  d'un  centime  à  h 
Bourse  leur  parolt  bien  plus  importante  qoe  la  ciéitioi  k 
tout  un  monde  républicain. 

On  trouvera  peulpêtreque  des  matières  aussi  graves  iDé> 
riteroient  d'être  traitées  dans  des  feuilles  moins  fogitim 
que  celles  d'un  journal  ;  on'  se  trompe  :  dans  les  temps  oà 
nous  vivons,  on  lit  peu  les  livres  et  beaucoup  les  outis- 
ges  périodiques  qui  suffisent  au  besoin  du  jour.  Letpes* 
'  sées  se  communiquent  plus  vite  par  ce  moyen  que  par  lost 
autre  écrit.  Les  écrivains  seuls  ne  recueillent  aouia  &mt 
de  leur  travail,  et  ils  peuvent  dépenser,  inuiilemeotpoor 
eux ,  beaucoup  de  temps  et  de  talents  dans  ees  combats 
sans  nom  et  sans  gloiie  :  mais  il  ne  s'agit  pas  desécriTaim, 
et  ils  doivent  immoler  leur  amour-propre  au  profit  délai»- 
ciété.  On  se  souviendra  longtemps  des  services  qu'a  rendus 
le  ConservaienVf  et  il  en  reste  encore  de  plus  grands  à 
rendre. 

Mais  quelles  sont  nos  raisons  particulières  pour  tirer  Fep- 
position  de  son  champ  de  bataille  habituel,  la  Bourse, le 
syndicat,  rmdenmite,  et  pour  la  porter  dans  des  r^giou 
si  élevées? 

Apparemment  que  nous  espérons  effrayer  les  miaislrei 
de  ce  qu'ils  ont  fait ,  les  amener  à  quitter  leurs  places? 

Nous  connollrions  bien  mal  les  hommes,  si  nous  oov- 
rissions  une  pareiUe  espérance.  £n  général,  qui  effFay^t•<a, 
et  surtout  en  France,  par  des  prédictions  dont  racooa- 
plissement  peut  n'être  pas  immédiat  l  «  Quoi?  nouspoir- 
«  rions  être  républicains  un  jour?  radotage!  Qui  est-ce qoi 
«  rêve  aujourd'hui  la  république?  Ne  nous  di^Hiteriuii- 
«  nous  pas  des  places  électives?  Dans  notre  amoorffopie 
«  françois,  quel  individu  ne  h-oubleroit  l'État  pour  aniicr 
«  à  la  présidence  ?  La  France  peut-elle  jamais  devenir  ai 
«  Étet  fédératif?  Le  monde  est  las  des  révolutions,  on  o'ea 
«  veut  plus;  et  si  par  hasard  quelques  fous  s'avisoieelde 
«  troubler  le  repos  pubUc ,  on  sâuroit  y  mettre  bon  ordie. 
«  El  enfin,  les  choses  arrivent-elles  jamais  comme  on  ks 
<c  prévoit  ?  Que  d'événements  peuvent  déranger  tous  vos  ol- 
«  culs  !  Les  républiques  nouvelles  ne  peuvent-elles  se  dédù- 
«c  rer?  ete.  » 

Voilà  ce  que  nous  opiioseront  le  rétrécissement  de  Tei^ 
prit,  l'imprévoyance  de  la  légèreté  et  la  pusUlanimité  de 
caracterequi  fait  qu'on  ferme  les  yeux,  de  crainte  d'aToir 
peur  ;  voilà  l'oreiller  sur  lequel  on  se  rendormira  josqn'ao 
moment  du  réveil.  Peut-être  se  dira-t-on  de  plus  intâwi* 
rement  :  «  Qu'importe  d'ailleurs?  je  n'y  serai  plus.  • 

Si  nous  sommes  convaincu  que  cette  grande  et  basle 
opposition  paraîtra  fort  indifférente  au  ministère,  eDenois 
est  donc  suggérée  par  quelque  autre  raison  perMomtdlt; 
car  il  est  clair  qu'on  n'est  dans  l'opposition  qoe  par  inté- 
rêt. Nous  aurons  apparemment  été  saisi  d'une  frayearsa- 
bite  de  la  république;  l'ombre  sanglante  de  la  Ooovcntioa 
UQus  sera  apparue  :  nous  nous  serons  tu  proscrit  de  nos- 
veau  ,  et ,  dans  notre  terreur  panique ,  nous  auiuos  en  d^ 
voir  sonner  l'alarme. 

Vous  TOUS  trompez  encore  :  et,  pour  donner  plosde 
poids  aux  vérités  que  nous  avons  âioncées,  pour  montrer 
combien  elles  procèdent  de  notre  amour  très-désioUresié 
de  la  monarchie  légitime ,  nous  allons  ftire  notre  profe- 
sion  de  foi. 

Attaché  à  hi  famille  royale  par  amour,  fidélité,  denir. 
honneur,  nous  avons  eu  le  bonheur  de  lui  rendre  qoeliiaei 
services,  et  nous  sommes  toujours  prêt,  s'il  éloit  néca* 
saire ,  à  faire  pour  elle  des  sacrifices  que  ne  feroient  pas 
ceux  dont  les  systèmes  sont  aujourd'hui  écoutés.  Parlent 
où  sera  la  couronne ,  là  nous  serons  :  nous  vivrons  et  100s 
OK>urrons  pour  sa  cause  sacrée. 


POLÉMIQUE. 
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Attaché  k  Vordre  mooarchiqae  pur  raisoD,  nous  regar- 
dons la  monarchie  conslittitionnelle  comme  le  meilleur 
gouTemement  possible  à  cette  époque  de  la  société. 

Mais  si  Ton  veut  tout  réduire  aux  intérêt»  personnels , 
si  Ton  suppose  que  pour  nous-méme  nous  croirions  aroir 
tout  à  craindre  dans  un  État  républicain,  on  est  dans  Ter- 
reur. 

Nous  traiteroit-il  plus  mal  que  ^e  nous  a  traité  la  mo- 
narchie? Deux  ou  trois  fols  dépouillé  pour  elle  et  par  elle , 
Tempire,  qui  auroit  tout  fait  pour  nous  si  nous  Tavions 
Voulu,  nous  a-Ml  lui-même  plus  rudement  renié?  Nous 
aTons  horreur  de  la  servitude  ;  la  liberté  plaît  à  noire  indé- 
pendance naturelle  :  nous  préférons  cette  liberté  dans  Tor- 
dre monarchique,  mais  nous  la  concerons  dans  Tordre  po- 
pulaire. Qui  a  moins  à  craindre  de  Tavenir  que  nous?  Nous 
ayons  ce  qu'aucune  révolu  lion  ne  peut  nous  ravir  :  sans 
place,  sans  honneurs ,  sans  fortune,  tout  gouTememeut 
qui  ne  seroit  pas  assez  stupide  pour  dédaigner  Fopinion 
aeroit  obligé  de  nous  compter  pour  quelque  chose.  Les 
gouvernements  populaires  surtout  se  composent  des  exis- 
tences individuelles ,  et  se  font  une  valeur  générale  des  va- 
leurs particulières  de  chaque  citoyen.  Nous  serons  toujours 
sur  de  Testime  publique,  parce  que  nous  ne  ferons  jamais 
rien  pour  la  perdre;  et  nous  trouverions  peut-être  plus  de 
justice  parmi  nos  ennemis  que  chez  nos  prétendus  amis. 
Le  temps  des  ingratitudes  républicaines  est  passé,  parce 
qu'on  a  reconnu  que  Tingratitude  est  stérile ,  et ,  en  der- 
nier résultat ,  funeste. 

Ainsi,  de  compte  fait,  nous  serions  sans  frayeur  des 
républiques ,  comme  sans  antipathie  contre  leur  liberté  : 
nous  ne  sommes  pas  roi,  nous  n'attendons  point  de  cou- 
ronne :  ce  n'est  pas  notre  cause  que  nous  plaidons  :  nous 
aimons  à  le  répéter,  notre  dévouement  à  la  légitimité  est 
sans  bornes ,  comme  sans  intérêt  personnel.  Nous  mour- 
rtms  dans  les  doctrines  les  plus  sincères  du  royalisme; 
royalisme  d'autant  plus  assuré  qu'il  est  dépouillé  pour  nous 
de  toute  illusion ,  qu'il  n'est  point  fondé  sur  on  penchant 
aervile,  et  qu'il  vient  du  choix  réfléchi  d'un  esprit  sans 
préjuge  politiques.  Hé  bien  !  c'est  dans  les  hitérêts  de  Tor- 
dre monarchique  légitime  et  constitutionnel  que  nous  ré- 
sumerons en  quelques  lignes  cet  article. 

La  lutte  du  ministère  actuel  contre  l'opinion  est  la  lutte 
de  l'intérêt  matériel  de  quelques  hommes  contre  l'intelli- 
gence humaine  :  c'est  un  compte  k  régler  entre  le  nombre 
des  suffrages  et  le  nombre  des  idées  ;  une  balance  à  éta- 
blir entre  Torgueil  de  l'ignorance  et  les  lumières  de  l'es- 
prit. On  a  essayé  de  former  au  milieu  de  la  nation  une 
minorité  qui  devint,  par  sa  position,  une  majorité  sufli- 
nante  à  l'existence  des  autorités  do  jour;  mais  il  est  arrivé 
qu'en  Immolaut  tout  à  cette  existence,  d'ailleurs  impos- 
sible, le  mal  que  l'on  a  fait  a  dépassé  le  ministère.  11  n'est 
plus  question  en  réalité  de  ce  ministère  moralement  anéanti, 
mais  de  la  vie  même  de  la  monarchie. 

On  a  dit  sons  un  autre  ministère,  et  à  propos  de  ce 
nainistère,  «  Que  les  choses  étoient  conduites  de  sorte, 
«  et  si  bien  préparées  pour  une  révolution,  que  chacun 
«  pourroit  on  matin  se  mettre  à  la  fenêtre  pour  voir  pas- 
«  ser  hi  monarcliie.  » 

Noos  disons  aux  ministres  actuels  :  «  En  continuant  de 
«  marcher  comme  vous  marchez ,  et  de  favoriser  le  système 
a  républicain ,  toute  la  révolution  pourroit  se  réduire ,  dans 
«  un  temps  donné ,  à  nne  nouvelle  édition  de  la  Charte , 
«  dans  laquelle  on  se  contenteroit  de  changer  seulement 
«  deux  on  trois  mots.  » 


Paris,  le  S8  octobre  1825. 

Il  est  loin  de  notre  intention  d'entrer  en  lice  avec  les 
dieTêliers  du  ministère.  11  y  a  tantôt  one  vingtaine  d'années 


que  ces  champions  de  l'arbitraire  ministériel ,  depuis  Fou* 
ché  jusqu'aux  espions  de  nos  jours,  nous  insultent  pour 
notre  attachement  à  des  principes  généreux.  Les  pauvres 
gens  î  si  jamais  nous  pouvions  et  Touh'ons  les  ])ayer,  ils 
insulteroient  demain ,  en  notre  honneur  et  gloire ,  les  hom- 
mes qui  les  nourrissent  aujourd'hui. 

Un  seul  raisonnement  mérite  néanmoins  d'être  relevé. 

Nous  sommes  républicain ,  parce  que  nous  avertissons 
la  monarchie  qu'on  la  mène  à  la  république  !  Un  honune 
s'avance  vers  un  abîme  qu'il  ne  voit  pas  :  je  le  saisis  par  le 
bras,  je  l'arrête  au  bord  du  gouffre,  et  il  s'écrie  que  j'ai 
voulu  l'y  précipiter  *  Admirable  logique  de  la  mauvaise  fol 
et  de  l'ingratitude  !  Un  journal  indépendant  royaliste  a  très- 
bien  fait  sentir  Tabsurdité  de  ce  raisonnement. 

Fidèle  à  la  conduite  que  nous  avons  toujours  tenue  de- 
puis la  restauration,  nous  avons  cru  devoir  avertir  la  cou- 
ronne des  dangers  que  tous  les  amis  du  monarque  voyolent, 
et  que  personne  n'osoit  clau-ement  signaler. 

Les  hommes  que  l'opinion  royaliste  trompée  a  portés  an 
ministère  n'auront  plus  d'excuses  à  présent.  Nous  avons 
levé  le  bandeau  qui  leur  couvroit  les  yeux  ;  et  s'ils  ne  peu- 
vent éviter  Técueil  dont  ils  se  sont  trop  approchés  dans  les 
ténèbres ,  qu'ils  abandonnent  le  gonvemall  à  des  pilotes 
plus  habiles. 

On  n'a  point  détruit  et  Ton  ne  pouvoit  pas  détruire  re 
que  nous  avons  dit  de  l'influence  que  doivent  avoir  les  i^ 
publiques  américaines  sur  le  monde  monarchique  euro- 
péen. Nous  aurions  pu  entrer  à  ce  sujet  dans  des  considé- 
rations beaucoup  plus  étendues.  Quand  il  n'y  auroit  que 
les  mines  possédées  par  les  nouveaux  ÉUIs  populaires ,  ce 
seul  accident  renferme  pour  eux  un  principe  extraordinaire 
de  puissance.  Ils  ont  dans  leur  sein  les  sources  de  Tor  ;  avec 
de  Tor  on  achète  des  vsisseaux ,  des  armes  et  des  hommes. 
Il  sera  donc  possible  à  ces  républiques  d'avoir  des  soldats 
étrangers  à  leur  paye ,  en  Europe  même.  Des  nègres  pour- 
ront solder  et  commander  des  blancs,  faire  des  descentes 
sur  les  c6tes  de  notre  continent,  pour  se  joindre  à  leon 
auxiliaires.  Cartilage  n'envoyoit-elle  pas  des  Ibériens  et 
des  Gaulois  en  Italie  ? 

Ces  riches  républiques  américaines  pourront  encore  ap- 
peler à  elles  tous  les  talents  de  l'Europe,  dans  quelque 
genre  que  ce  soit,  et  les  employer  à  leur  usage.  Elles  se 
sont  d^  servies  de  lord  Cochrane;  et  toutes  foibles,  ton- 
tes naissantes  qu'elles  sont,  ne  bloquent-elles  pas,  dans 
ce  moment  même,  les  ports  de  la  vieille  Espagne? 

La  création  des  nouveaux  peuples  dimmue  aussi  l'im- 
portance relative  des  anciens  peuples. 

Autrefois  il  n'y  avoit  dans  le  monde  civilisé  que  l'Eu- 
rope ;  dans  cette  Europe ,  il  n'y  avoit  que  dnq  ou  six  gran- 
des puissances ,  dont  les  colonies  n'étoient  que  des  appen- 
dices plus  ou  moins  utiles. 

Aujourd'hui  il  y  a  une  Amérique  indépendante  et  civili- 
sée; dans  cette  Amérique  il  y  a  six  grands  États  républi- 
cains, deux  ou  trois  plus  petits,  et  une  monarchie  consti- 
tutionnelle. Ces  neuf  ou  dix  nations,  jetées  tout  à  coup 
dans  un  des  bassins  de  la  balance  politique,  rendent ,  com- 
parativement, le  poids  des  monardiies  européennes  plus 
léger.  Cen'ent  plus  une  querelle  entre  la  France ,  l'Autri- 
che ,  la  Prusse ,  la  Russie  et  T Angleterre ,  qui  fera  le  des- 
tin de  la  société  chrétienne.  La  diplomatie ,  le  principe  des 
traités  de  commerce  et  d'alliance,  le  droit  politique,  vont 
se  recomposer  sur  des  bases  nouvelles.  Les  vieux  noms, 
les  vieux  souvenirs  perdent  aussi  de  leur  autorité  au  mi- 
lieu des  récentes  générations ,  lu  milieu  des  jeunes  espé- 
rances d'un  univers  qui  se  forme  dans  d'autres  idées. 

L'Angleterre  souffrira  moins  que  les  puissances  conti- 
nentales européennes  de  cette  création  nouvelle ,  en  rai- 
son de  sa  liberté ,  de  son  industrie,  de  son  commerce  et 
de  ses  diverses  possessions.  Elle  regarde  des  deux  cdtés 
les  Amériques  sur  les  deux  océans  :  elle  compte  dans  l'Inde 
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idiM  de  qiiali«*vio8U  mUlkmft  de  sujets  :  «Pe  étaiid  Mi  Qolo- 
nies  sur  les  eûtes  de  l'Afrique,  dont  elle  est  au  moment  de 
Oécuuvriret  de  traverser  l'intérieur,  oomme elle  explore  les 
liions  polaii-es.  Le  cinquième  continent  se  peuple  par  elle; 
dans  Tocéan  Pacitique  elle  a  créé  de  plus  petite  royaumes 
défendus  par  une  marine,  du  canon  et  des  forteresses  ;  elle 
les  a  créés  sur  ces  mêmes  rives  liabitées ,  il  n'y  a  pas  en- 
core cinquante  ans,  par  les  sauvages  meurtriers  du  grand 
navigateur  qui,  le  premier,  nous  révéla  leur  existence. 

Que  fiEdloît-il  faire  pour  ne  pas  être  envahi  en  Europe 
par  la  souveraineté  du  peuple ,  pour  éviter  la  lutte  entre 
dM  républiques  dans  la  force  de  l'âge ,  et  des  monarchies 
«tToiblies  par  le  temps  et  les  révolutions?  Nous  le  répète- 
nins  jusqu'à  satiété ,  parce  que  la  question  étoit  là  tout  en- 
tière :  il  Calloit  fiivoriser,  autant  que  possible ,  l'établisse- 
ment des  monarchies  constitutionnelles  en  Amérique,  et 
nmint^ir  firancbement  celles  qui  existent  en  Europe.  Nous 
allons  montrer  par  un  grand  exemple  la  foiblesse  de  la 
mntfflyfjiîii  absolue  et  la  force  de  la  monarchie  constitu- 

tionnelie. 

En  1701,  Louis  XIV>  le  puissant,  le  sMeux  Louis 
^IV,  met  son  petit  tils  sur  le  trône  des  Espagnes.  Il  est 
obligé  de  lui  fournir  des  soldats,  des  généraux  et  des  mi- 
nistres. Philippe  V  n'avoit  rien  trouvé  :  Charles -Quint 
avoit  renversé  les  mstitutions  nationales  an  delà  des  Pyré- 
nées, et  Plûlippe  II  en  avoit  dispersé  jusqu'aux  débris. 

La  monarchie,  devenue  absolue,  marche  avec  la  nou- 
velle dynastie,  et  s'enfonce  de  plus  en  plus  dans  Tablme, 
RIclie  de  tous  les  trésors  du  Mexique  et  du  Pérou,  con- 
servant encore  des  possessions  précieuses  dans  la  mer 
des  Indes  et  dans  la  mer  Atlantique,  l'Espagne  tombe 
dans  un  étot  de  pauvreté  et  de  langueur  piesque  sans 
exemple.  Les  provinces  d'outre  mer,  qui  dévoient  augmen- 
|er  sa  puissance,  lui  deviennent  un  fardeau  :  après  avoir 
retrouvé  un  moment  de  gloire  dans  son  combat  contre  le 
oonquérant  de  l'Europe ,  comme  la  vie  près  de  s'éteindre 
lette  une  vive  lumière ,  cette  noble  Espagne  semble  expi- 
rer aujourd'hui,  dépouillée  de  superbes  colonies  qui  de- 
viennent des  États  indépendants. 

A  peu  près  dans  le  temps  où  un  fih  de  France  alla  ré- 
gner à  Madrid ,  un  petit  électeur  d'Hanovre  fut  appelé  au 
trône  de  Londres  :  il  y  arrive  sans  appui  et  sans  force  exté- 
rieure, et  soudain  il  devient  un  roi  puissant.  Ses  succès* 
seurs  combattent  avec  avantage  le  pavillon  de  la  France; 
FAngleterre  perd  ensuite  des  colonies  hnportantes,  mais 
elle  est  si  loin  d'être  afîoiblie  par  cette  perte ,  qu'elte  lutte 
corps  à  corps  pendant  vingt  ans  avec  la  révolution  fran- 
çbise,  enrôle  l'Europe  entière  sous  ses  drapeaux,  triom- 
phe ,  et  est  chargée  de  garder  sur  un  rocher  celui  qui  avoit 
endialné  te  monde. 

Buonaixirte  est  arrivé  à  la  fin  des  monarchies  absolues , 
comme  pour  les  oonUnner  à  force  de  gloire  :  l'arbitraire 
avoit  enfante  par  un  dernier  effort  ce  qu'il  avoit  de  plus 
brillant  pour  arrêter  les  peuples  sur  la  pente  de  la  liberté. 
Buonaparte  a  succombé  :  qui  oseroit  essayer  d'aoeomplir 
l'oeuvre  que  n'a  pu  achever  sa  main  formidable? 

L'Angleterre  a-telte  été  épuisée  par  ses  efforte  gigantes- 
ques? Non.  La  voilà  plus  florissante  que  januiis,  qui  se  ra- 
jeunit avec  la  sociéte ,  prend  la  routo.nouvelto  ouverte  de- 
vant te  genre  humain,  et  se  place,  pour  amsi  dire,  à  la 
tête  des  natMWS  que  la  Providence  appeUe  sur  la  scène  du 

monde. 

.  Qui  a  pfoduit  cette  différence  de  destinée  entre  deux 
grands  royaumes ,  kurs  de  leur  changement  de  dynastie  et 
après  ce  diangement  ? 

Philippe  V  rencontra  le  despotisme  en  Espagne,  et 
George  T',  la  liherte  en  Angteterre;  Tun  trouva  la  mo- 
narclUe  absolue,  l'autre ,  la  monarchie  représentative. 

Mous  l'avons,  cette  moiiarcliie  représentative;  nous  l'a- 
TOUS,  grâce  à  la  généreuse  race  de  nos  rois  légitimes*  Gar- 
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dena  pnécieusenieBt  ee  don  loapivéciaUe  de  nas  d||MS 
souverams  :  loin  de  chercher  à  entraver  les  ioslitatiflM 
qu'ils  nous  ont  octroyées,  loin  d'en  redouter  les  sfiets, 
&vorisons  te  développement  de  ces  institutions,  pramil- 
guons  les  lois  qui  doivent  en  compléter  l'édifice.  Qos  «i 
édifice,  nous  l'avons  déjà  dit,  ait  la  religion  à  sa  bsae,  h 
couronne  à  son  sommet ,  et  la  liberté  entre  hi  religion  et  h 
couronne,  alors  nous  pourrons,  oooune  l'Angleterre,  éehip- 
per  à  rmOneace  de  ce  monde  républicain  qu'une  pofitiqu 
sans  prudence  a  laissé  créer  devant  nous.  JouiMoos  àm 
U  Hionarelite  représentative  de  toutes  les  libertés  rÛQSr 
nables  que  pournut  nous  oOrir  un  systèoie  populsiie;  d 
nos  mcsurs ,  noire  caractère,  nos  habitudes,  donneraDt  h 
préférence  à  un  ordre  de  choees  qui  nous  assurera  la  pn» 
périte  de  Tavenfar,  sans  nous  isoler  de  notre  gloire  hiAh 
rique,  sans  briser  la  chaîne  des  traditkma,  sans  nous  léys* 
rer  du  passé. 

Mais  qu'on  abandonne  promptement  la  route  -que  fos 
suit  ;  qu'on  ne  s'endorme  pas  ;  qu'on  ne  vienne  pas  le  i» 
surer  par  l'horreur  qu'inspirent  les  crimes  de  1793!  li 
révolution,  qui  est  partout,  n'a  plus  cette  couleur  d^ 
frayante  :  son  masque  aujourd'hui  est  riant ,  et  elle  siTetts 
l'air  de  U  monarchie.  Si  Ton  regardoit  comme  enneoii 
ceux  qui  nous  dénoncent  sa  présence,  nous  pourrions  h 
trouver  un  naatin  assise  tranquillement  dans  te  pabis  w 
on  l'auroit  laissée  pénétrer. 

Enfin,  que  notre  roi  bieu-aimé  touche  nos  niain,el 
guérisse  nos  plaies  avec  ce  sceptre  bienfaisant  à  qui  h 
France  doit  toutes  ses  libertés ,  depuis  Louis  le  Gros  yasr 
qu'à  Cbarlea  X.  La  légitimité  et  la  mooarchte  coastitv- 
tionnelie,  voilà  nos  trésors  :  qu'ils  ne  soient  pas  dissipéi 
par  des  mains  qui  n'en  connoissent  pas  U  valeur. 


Paris,  le  8  novembre  im. 

Encore  une  irévê duroil 

Paix  aujourd'hui  aux  ministres! 

Gloire,  honneur,  lougue  félicité  et  longue  vieà  Cii»' 
les  X! 

On  voudroit  bien  nous  faire  passer  à  ses  yeux  pour  da 
mécréants,  des  gens  suspecte,  des  loups  d^oiséi  es  ber- 
gers, des  alliés  secreU  des  jacobins,  des  demi-révolatioB' 
naires  :  on  a  beau  faire,  on  n'y  parviendra  pas.  Notre 
prhice  connolt  par  le  cœur  sea  amis  et  ses  ennemis  :  il  oobs 
a  vu  dans  son  armée,  il  nous  a  rencontré  à  Gaod;  il  doii 
rencontreroit  demain  pour  lui  sur  la  brèche,  s'il  y  SToil 
assaut  à  repousser.  Nous  avons  encore  dans  les  veims 
quelques  vieux  restes  d'un  sang  fraternel  qui  a  coulé  u 
pied  du  trône.  On  peut  nous  enlever  te  faveur,  mais  il 
n'est  au  pouvoir  de  personne  de  nous  ravir  la  faiesTsi* 
lance  interieure  et  l'estime  de  notre  roi  :  voilà  ledéseâ^oir 
de  nos  ennemis. 

Mais  nous  sommes  dans  l'oppositten ,  c'est  noos  qui  di- 
visons tout;  sans  nous,  U  n'y  auroit  qu'une  seule  opiaioa 
parmi  les  royalistes.  Qu'on  nous  donne  tous  kssjoorsos 
texte  comme  celui  de  la  Saint-Charles ,  et  l'on  verra  ai  ttws 
disputons  quelque  chose. 

Que  pourroiton  dire  de  notre  roi  ?  Parleroit-oo  de  Hm»- 
neur?  il  en  est  le  modèle;  de  la  honte?  celte  vertu  semUe 
avoir  éte  inventée  pour  lui;  de  la  vérite?  elle  st  retroo- 
veroit  dans  sa  bouche  si  elle  étoit  perdue  sur  la  leiTe;de 
rhumanite?quel  est  le  malheureux  qu'il  n'ait  pas  seceoni? 
de  la  géoérosite  politique?  il  a  aboli  U  censure  et  jorèh 
Charte. 

C'est  à  nous  surtout,  vieux  compagnon  d'exil  de  notre 
monarque,  qu'il  faut  demander  l'histoire  de  Charles X. 

Vous  autres  François,  qui  n'avez  point  été  foités  « 
quitter  votre  patrie;  vous  qui  n'avoB  reçu  toi  iWgj 
à»  plm  que  pour  voua  soustraire  au  despolisM  îMP^ 
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•I  ao  JoQg  de  félftn^ar»  hebiUiiU  da  UpaBdeetbomie 
Tille  y  TOUS  D'aTez  vu  que  le  prince  heureux  :  quand  voua 
iaa%  presiiez autour  de  lui,  le  12  d'avril  lau  ;  quand  vous 
toucliies,  en  pleurant  d*altendrt8sen)ent,  dea  mains  sa- 
çréea  et  libératrices;  quand  vous  retrouviez  sur  un  front 
ennobli  par  Tàge  et  le  malheur  toutes  les  grAces  de  la  jeu- 
Bcsse,  oomme  on  voit  la  beauté  h  travers  un  voile,  vous 
B*aperoeviez  que  la  vertu  triomphante,  et  vous  condui- 
aiez  le  fils  des  rois  à  la  couche  royale  de  ses  pères. 

Mais  nous,  nous  Tavons  vu  dormir  sur  la  terre ,  oomme 
nous  sans  asile,  comme  nous  proscrit  et  dépouillé.  Hé 
bien!  cette  bonté  qui  vous  charme  étoit  la  même;  il  por- 
loit  le  malheur  comme  il  porte  aqjourd^hui  la  couronne, 
aans  trouver  le  fardeau  trop  pesant,  avec  cette  bénignité 
clirétîeone  qui  tempéroit  i'éclst  de  son  infortune,  comme 
elle  adoucit  celui  de  sa  prospérité. 

La  Saint-Charles  succède  à  la  Saint-Louis.  Soi^  quelque 
nom  que  Ton  cherclie  nos  rois ,  on  rencontre  toujours  de 
grands  et  dHlIustres  princes  :  Charlemagne ,  Charies  V  le 
Sage,  Charles  VU  le  Victorieux ,  Charles  VlUleOour- 
lois,  nous  amènent  à  Charles  X  le  Loyal ,  le  Bon,  le  Che- 
Talîer,  et ,  pour  tout  dire ,  le  Chrétien.  Notre  auguste  sou* 
l«nin  est  pour  noua  la  source  des  plus  toocbanls  souvenirs 
eomoM  des  plus  douces  espérances;  d'une  maUi  il  nous 
présente  le  passé ,  de  Tautre ,  l'avenir  :  on  ne  peut  contem- 
pler ee  pieux  monarque  sans  se  rappeler  la  religion  de 
Loola  XVI  son  Iràre,  la  sagesse  de  Louis  XVUI  son  autre 
fffère,  la  gloira  du  Dauphin  son  fils,  et  la  vertu  de  la  Dau- 
pbine  sa  fille  adoptive.  A  Fombre  de  son  soeptre  croit  aussi, 
pièa  de  sa  noble  et  courageuse  mère,  cet  autre  njelon 
é*une  tige,  hélas!  si  promplement  C4mpée. 

On  peut  considérer  la  Samt-Oharlea  de  cette  année 
conune  la  première  célébrée  en  France  depuis  Tavénement 
du  roi  au  trtoe.  L'année  dernière,  le  roi  ne  permit  pas 
qiie  Ton  inteiromplt  son  deuil.  Nous-mêmes  nous  n'aurions 
pu  nous  défendre  de  quelque  tristesse.  La  mémoire  du  vé- 
nérable auteur  de  la  Charte  vivra  à  jamais  dans  la  reconr 
nnistanff  nationale  ;  mais  les  bénédictions  que  noua  don- 
nons aujourd'hui  à  cette  mémoire  peuvent  s'allier  avec  les 
téiP'MgFifif^  de  notre  amour  pour  notre  nouveau  souve- 
min.  Les  pompes  de  Reims  ont  succédé  à  celles  de  Saint* 
penja  ;  les  nyôuissanoes  du  sacre  se  prolongent  dans  celles 
de  la  Saint-Cliarles. 

Si  la  voix  populaire  appelle  Cliarles  X  Charles  le  Loyal, 
le  Bon ,  le  Chevalier,  le  Chrétien,  elle  pourroit  l'appeler 
nussi  Cliarles  le  Bien^Reçu ,  car  c'est  un  des  caractères 
imrticuliers  du  roi  que  de  faire  éclater  des  transports  d'al- 
Wfppesse  sur  son  passage.  11  arrive  en  France  :  quel  jour 
q«e  eelui  de  son  entrée  dans  Paris  !  11  monte  au  pouvoir 
•uprème  :  quelles  acclamations  au  Champ  de  Mars,  lors* 
qu'il  y  parut  moins  brillant  encore  de  sa  couronne  non* 
Telle  que  d'une  liberté  qu'il  venoit  de  rendre  à  son  peuple  1 
Aujourd'hui  offrons  au  ciel  les  vceux  les  plus  ardents  pour 
l'entant  de  saint  Louis,  pour  l'héritier  de  Henri  IV. 

Souvenons*nous  que  nous  devons  la  fin  de  tous  nos  mal- 
henii  au  retour  de  nos  princes  légitimes  ;  souvenons-nous 
que  nous  devons  tout,  en  France,  à  la  race  antique  de 
90S  rois;  ces  rois  nés ,  pour  ainsi  dire,  avant  la  nation,  en 
ont  été  comme  les  pères;  ils  l'ont  protégée  dans  son  ber- 
ceau ;  ils  l'nnt  plusieurs  fois  délivrée  des  armes  étrangè- 
res; ils  l'ont  formée  à  la  guerre,  aux  arts,  aux  lettres,  à 
in  politique,  k  \a  liberté  ;  ils  en  ont  été  tout  à  la  fois  les 
législateurs  et  les  capitaines,  et  ils  l'ont  amenée  par  la 
main ,  è  travers  une  longue  suite  de  siècles ,  à  cette  gran- 
deur immortelle  où  elle  est  parvenue  de  nos  jours.  Pro- 
lecteurs des  talents,  ils  ont  fait  naître  autour  d'eux  les 
grands  hommes  :  Buonaparte  lui-noème  fut  nourri  dans  une 
éoole  royale,  comme  si  sa  gloire  devoit  être  encore  un 
fruit  de  la  couronne. 

Les  bienfaits  de  Charles  X  s'accroissent  de  tous  les 


hienf^ts  dont  noos  ont  comblés  ses  àieax  :  la  Iftte  d'un 
roi  très-chrétien  est  pour  les  François  la  fête  de  la  recon* 
noissance.  Livrons-nous  donc  aux  transports  de  gratitude 
qu'elle  doit  nous  in&pirerj  Ne  laissons  pénétrer  dans  notre 
àme  rien  qui  puisse  un  moment  rendre  notre  joie  moins 

pure!  Malheur  aux  hommes  qui  ont !  Nous  allions 

violer  la  trêve  !  Vive  le  roi  ! 


Parts ,  le  7  décembre  IS25. 

Les  deux  lettres  qu'on  va  lire,  l'une  d'un  Grec  de  Napoli 
de  Remanie,  l'autre  du  brave  Canaris  à  son  jeune  fils, 
confié  aux  soins  du  comité  grec,  donneront  k  nos  lecteurs 
une  idée  des  sentiments  qui  animent  aujourd'hui  les  mal- 
heureux Hellènes.  Nous  ne  connoissons  rien  d'aussi  tou- 
chant et  d'aus&i  héroïque;  et  si  quelque  chose  de  funeste 
et  d'extraordinaire  n'aveugloit,  dans  ce  moment,  la  poli- 
tique eùropéeime,  rien  ne  seroit  plus  propre  è  lui  fairo 
prendre  un  parti  plus  prudent  et  plus  généreux. 

La  postérité  pourra-t-elle  jamais  croire  que  le  monde 
chrétien  à  l'époque  de  sa  plus  grande  civilisation ,  a  laissé 
des  vaisseaux  sous  pavillon  chrétien  transporter  des  hor- 
des de  mahométans  des  ports  de  l'Afrique  à  ceux  de  l'Eu- 
rope, pour  égorger  des  chrétiens?  Une  flotte  de  plus  de 
peut  navires ,  nolisée  par  de  prétendus  disciples  de  l'Évan- 
gile, vient  de  traverser  la  Méditerranée,  amenant  è  Ibra- 
him les  disciples  du  Coran ,  qui  vont  aciiever  de  lavager 
la  Moiée.  Nos  pères,  que  nous  appelons  barbares;  saint 
Louis,  quand  il  alloit  chercher  les  infidèles  jusque  dans 
leurs  foyers,  prôtoient-ils  leurs  galères  aux  Alaures  pour 
envahir  de  nouveau  l'Espagne? 

L'Europe  y  songe-t-elle  bien?  On  enseigne  aux  Turcs  à 
se  batti-e  régulièrement;  les  Turcs,  sous  un  gouvernement 
despotique ,  peuvent  armer  toute  la  population.  SI  cette 
population  armée  se  forme  en  bataillons ,  s'accoutume  à  la 
manœuvre,  obéit  à  ses  chefs;  si  elle  a  de  l'artillerie  bien 
servie  ;  en  un  mot,  si  elle  apprend  la  tactique  européenne, 
on  aura  rendu  possible  une  nouvelle  invasion  des  Barba- 
res, à  laquelle  on  ne  croyoit  plus.  Cette  remarque  a  déjà 
été  consignée  dans  une  brochure  pleine  de  faits,  de  talent 
et  de  raison,  par  M.  Benjamin  Constant.  Qu'on  se  sou- 
vienne, si  l'expérience  et  l'histoiro  servent  aujourd'hui  à 
quelque  chose,  qu'on  se  souvienne  que  les  Maliomet  et  les 
Soliman  n'obtinrent  leurs  premiers  succès  que  parce  que 
l'art  militaire  étoit ,  à  l'époque  où  ils  parurent,  plus  avancé 
chez  les  Turcs  que  chez  les  chréliens. 

Non-seulement  on  fait  l'éducation  des  soldats  de  la  secte 
la  plus  fanatique  et  la  plus  absurde  qui  ait  jamais  pesé 
sur  la  race  Immaine,  mais  on  les  approche  de  nous.  C'est 
nous ,  ce  sont  les  chrétiens  qui  prêtent  des  barques  aux 
Arabes  et  aux  nègres  d'Aby&sinie,  pour  envahir  la  cliré- 
tienté ,  comme  les  derniers  empereurs  romains  transpor- 
tèrent les  Goths  des  rives  du  uianube  dans  le  cceur  même 
de  l'empire. 

C'est  en  Morée ,  à  la  porte  de  l'Italie  et  de  la  France, 
que  l'on  établit  ce  camp  d'mstruclion  et  de  manœuvres  ; 
c'est  contre  des  adorateurs  de  la  Croix  qu'on  leur  livre, 
que  lea  conscrits  du  turban  vont  apprendre  à  faire  l'exer- 
cice h  feu.  Établie  sur  les  ruines  de  la  Grèce  antique  et 
sur  les  cadavres  de  la  Grèce  chrétienne,  de  ce  poste  avancé, 
U  barbarie  enrégimentée  menacera  la  civilisation.  On  verra 
ce  que  sera  la  Morée  lorsque,  appuyée  sur  les  Turcs  de 
l'Albanie,  de  l'Épire  et  de  la  Macédoine,  elle  sera  deve- 
nue, selon  l'expression  énergique  du  Grec,  une  nouvelle 
régence  barbaresque.  (  Voyez  la  lettre  ci-après.)  Les  Turcs 
sont  braves ,  et  ils  ont  derrière  eux ,  sur  le  champ  de  ba* 
taille ,  le  paradis  de  Mahomet.  Dieu  nous  préserve  de  l'es- 
clavage en  guêtres  et  en  uniforme,  et  de  la  fatalité  disci- 
plinée. 
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El  cette  nouTelle  régence  berbaresqne,  n*en  prenons- 
nous  pas  un  soin  tout  particulier?  Nous  lui  laissons  bâtir 
des  vaisseaux  à  Marseille;  on  assure  même  (ce  que  nous 
ne  voulons  pas  croire)  qu*on  lui  cède,  poor  ses  construc- 
tions, des  bois  de  nos  chantiers  maritimes.  D*im  autre 
côté ,  elle  achète  aussi  des  vaisseaux  à  Londres  :  elle  aura 
des  bateaux  à  vapeur,  des  canons  à  vapeur,  et  le  reste. 
Les  Turcs  ont  conservé  toute  la  vigueur  de  leur  férocité 
native  ;  on  y  i^outera  toute  la  science  de  l'art  perfectionné 
de  b  guerre.  Yit-on  jamais  une  combinaison  de  choses 
plus  formidable  et  plus  menaçante? 

Sait-on  bien  ce  que  c'est,  pour  les  Osmanlis,  que  le 
droit  de  conquête,  et  de  conquête  sur  un  peuple  qu'ils  re- 
gardent comme  des  esclaves  révollés?  Ce  droit,  c'est  le 
massacre  des  vieillards  et  des  hommes  en  état  de  porter 
les  armes ,  l'esclavage  des  femmes,  la  prostitution  des  en- 
fants, suivie  de  la  circoncisiou  forcée,  et  de  la  prise  du 
turban.  C'est  ainsi  que  Candie ,  l'Albanie  et  la  Bosnie ,  de 
chrétiennes  qu'elles  étoient ,  sont  devenues  mahométanes. 
Un  véritable  dirétien  peut-il  fixer  les  yeux  sans  frémir  sur 
ce  résultat  de  l'asservissement  de  la  Grèce  ?  Ce  nom  même , 
qu'on  ne  peut  prononcer  sans  respect  et  sans  attendrisse- 
ment, n'iyoute-t-ll  pas  quelque  chose  de  plus  douloureux 
4  hi  catastrophe  qui  menace  celte  terre  de  la  gloire  et  des 
souvenirs?  Qu'hoit  désormais  cherdier  le  voyageur  dans 
les  débris  d'Athènes  ?  Les  retrou  veroit-il ,  ces  débris  ?  et  s'il 
les  retrouvoit,  quelle  aflieuse  civilisation  retraceroient- 
ils  k  ses  yeux?  Du  moins  le  janissaire  indiscipliné,  enfoncé 
dans  son  imbécile  barbarie ,  vous  laissoit  en  paix ,  pour 
quelques  sequins,  pleurer  sur  tant  de  monuments  détruits  ; 
le  spahi  discipliné,  ou  le  Grec  musulman ,  vous  présentera 
sa  consigne  et  sa  baïonnette. 

La  cour  de  Rome ,  dans  les  circonstances  actuelles ,  s'est 
montrée  humaine  et  compatissante;  cependant  nous  osons 
le  dire ,  si  elle  a  connu  ses  devoirs ,  elle  n'a  pas  assez  senti 
sa  force.  Qu'il  eût  été  touchant  de  voir  le  père  des  fidèles 
réveiller  les  princes  chrétiens,  les  appeler  au  secours  de 
l'humanité,  se  déclarer  lui-même,  comme  Eugène  UT, 
comme  Pie  II ,  le  chef  d'une  croisade  pour  le  moins  aussi 
sainte  que  les  premières  !  Il  auroit  pu  dire  aux  chrétiens 
de  nos  jours  ce  qu'Urbain  n  disoit  aux  premiers  croisés 
(nous  nous  servons  de  l'éloquente  traduction  de  M.  Mi- 
chaud,  dans  son  excellente  Histoire  des  croisades.) 

«  L'impiété  victorieuse  a  répandu  ses  ténèbres  sur  les 
«  plus  riches  contrées  de  l'Asie;  Antioche,  Éphèse,  Nicée, 
n  sont  devenues  musulmanes;  les  hordes  barbares  des 
«  Turcs  ont  planté  leurs  étendards  aux  rives  de  l'Helles- 
«  pont ,  d'où  elles  menacent  tous  les  pays  chrétiens.  Quelle 
«  nation ,  quel  royaume  pourroit  leur  fermer  les  portes  de 
«  rck^dent? ....  Quelle  voix  humaine  pourra  jamais 
«  raconter  les  persécutions  et  les  tourments  que  souffrent 
«  les  chrétiens?  La  rage  impie  des  Sarrasins  n'a  point  res- 
«  pecté  les  vierges  chrétiennes;  ils  ont  chargé  de  fers  les 
«  mains  des  infirmes  et  des  vieillards;  des  enfants,  arra- 
«  chés  aux  embrassements  maternels ,  oublient  mainle- 

ft  nant ,  chez  les  Barbares ,  le  nom  du  Dieu  véritable 

«  Malheur  à  nous ,  mes  enfants  et  mes  frères ,  qui  avons 
«  vécu  dans  les  jours  de  cjilamités  !  Sommes-nous  donc 
«  venus  dans  ce  siècle  pour  voir  la  désolation  de  la  chré- 
«  tienté ,  et  pour  rester  en  paix  lorsqu'elle  est  livrée  entre 

«  les  mains  de  ses  oppresseurs? Guerriers  qui  m'écou- 

«  tez ,  vous  qui  cherchez  sans  cesse  de  vains  prétextes  de 
«  guerre ,  réjouissez- vous ,  car  voici  une  guerre  légitime  !  » 
Que  de  cœurs  un  pareil  langage,  une  pareille  politique, 
n'auroient-Us  pas  ramenés  à  la  religion  ! 

Elle  eût  surtout  formé  un  contraste  frappant ,  cette  po- 
litique ,  avec  celle  que  l'on  suit  ailleurs  :  on  refuse  tout 
secours  aux  Grecs ,  qu'on  affecte  de  regarder  comme  des 
rebelles,  des  républicains,  des  jacobins,  des  révolution- 
naires ;  lord  Cochrane  a  pu  faire  ce  qu'il  a  voulu  en  Amé- 


rique, et  on  loi  6te  les  moyens  d'agir  en  foveor.deb 
Grèce. 

Jamais,  non  jamais ,  nous  ne  craignons  pas  de  le  déda- 
rer,  politique  plus  hideuse,  plus  misérable,  plus  dange- 
reuse par  ses  résulUts,  n'a  affligé  le  monde.  Quand  oo 
voit  des  chrétiens  aimer  mieux  discipliner  des  bordes  ma- 
hométanes que  de  permettre  à  une  nation  du^tiemw  de 
prendre  (même  sous  des  formes  monarchiques)  son  rang 
dans  le  monde  civilisé,  on  est  saisi  d'une  sorte  d'honear 
et  de  dégoût.  Mais  qu'on  ne  s'y  trompe  pas  :  on  laisse  les 
Turcs  égorger  les  Grecs,  quand  une  seule  dépédie  diplo- 
matique suffiroit  pour  leur  délivrance.  Hé  bien!  ce  ss^ 
chrétien  retombera  t6t  ou  tard  sur  la  chrétienté.  Que  la 
France  particulièrement  y  réfléchisse  :  elle  a  laissé  par- 
tager la  Pologne ,  qui  servoit  de  barrière  aux  peuples  da 
Nord ,  et  les  Cosaques  ont  campé  dans  la  cour  du  Louvre! 

(Traduite  du  grec,) 
«  NaupUe  (IfapoU  de  Romanie),  le  24  août  [5  sept.]  im. 

«Mon  cher  ami, 

«  J'ai  reçu  votre  lettre  do  35  mal  passé  dans  un  moawnt 
«  d'embarras.  C'étoit  l'arrivée  du  fils  du  pacha  d'ÉgvpIs 
«  avec  douze  mille  soldats  bien  aguerris  et  bien  disaptiaéi, 
«  commandés  par  des  offiders  habiles ,  que  la  bosse  dvi* 
«  lisation  européenne  a  fournis  au  sectateur  de  Mabooiel 
«  pour  coloniser  la  Grèce  par  des  en&nU  noirs  de  l'Afri- 
«  que  et  de  l'Arabie ,  et  qui  profitant  de  quelques  ditooi- 
«  tances  intérieures  de  la  Morée,  s'est  avancé  jusqa'aox 
«  portes  de  Nauplie;  car  il  est  devenu  sensible  au  poinl 
«  d'honneur,  et  il  a  dû  tenir  sa  parole,  donnée  à  on  certain 
«  commandant,  de  venir  le  saluer  an  golfe  de  FAr^ilide. 
<«  Le  preux  chevalier  s'est  trouvé  présent  au  poi4e  fiié. 
«  Vous  concevez  donc  que  Je  ne  pouvois  voos  répondre 
«  alors,  et  je  devois  attendre  des  jours  plus  sereins.  Le  ps* 
«  clui  s'est  retiré,  après  s'être  donné  le  plaisir  de  brticr 
«  Argos.  Depuis  lors  nos  affaires  ont  commencé  à  pnvpé- 
«  rer  un  peu  :  on  a  renfermé  le  padia  dans  le  piateaa  de 
«  Tripolitza,  et  nos  guérillas  se  forment  chaque  jour  davas- 
n  tage  à  l'art  d'attaquer  un  ennemi  disdpKnf.  Dans  le  eoa- 
«  tinent  de  la  Grèce ,  on  est  parvenu  à  resserrer  ïtatoà 
«  bien  plus  nombreux,  mais  moins  discipliné,  dans  den 
«  points,  celui  de  Salone  et  cdui  de  Missokngbi,  où  soi 
N  braves  luttent  à  présent  corps  à  corpe  avec  des  fîiroestri- 
«  pies.  La  flottille  grecque  n'a  eu  qu'à  se  présenter  pav 
«  faire  fuir  ignominieusement  celle  du  sultan.  En  Candie, 
«  on  a  surpris  l'importante  forteresse  de  Graevonsa,  et 
«  l'insurrection  s'y  propage;  de  manière  que  le  padn dt* 
"  Sypte ,  au  lieu  d'acquérir  le  Péloponèse ,  va  padrepeil^ 
«  être  l'importante  Ile  de  Candie.  Vous  voyez  donc  queb  bs- 
«  lance  penche  en  notre  faveur;  mais  l'ennemi  nous  menace 
«  de  ses  grands  renforts  qu'il  attend ,  soit  d'Egypte,  soit 
«  de  la  Haute-Albanie  et  de  la  Macédoine ,  et  il  se  moatre 
"  cette  année  et  plus  systématique  et  plus  persévérant; 
«  et,  ce  qui  est  plus  étonnant,  il  s'appuie  sur  des  iogé-     j 
R  nieurs  et  des  militaires  européens.  La  marine  marchande 
«  européenne  nous  est  tout  à  fait  hostile  :  c'est  dleqni 
x  transporte  les  troupes  de  l'ennemi ,  et  qui  loi  fournit  des 
«  vivres  et  des  munitions.  La  fleur  des  matdols  oiatMnié-    \ 
«  tans  est  composée  de  chrétiens.  Je  ne  vous  parie  pointdes 
«  cabales  et  des  intrigues  étrangères  qui  ne  noos  laissent 
«  pas  un  moment  tranquilles,  et  cependant  noos  ferons 
R  face  k  tous  ces  ennemis,  soit  mahométans,  soit  chrétiens 
«  soit  blancs ,  suit  noirs.  Nous  nous  flattons  qn'à  la  fis 
n  nous  triompherons,  et  que,  malgré  la  politiqoecradte 
«  qui  veut  en  Grèce  une  nouvelle  régence  bar6ares(piff 
«  nous  lui  épargnerons  cette  honte  étemelle.  H  est  vrai 
«  que  cela  nous  coûte  extrêmement  cher,  et  la  Grèce  est 
«  dévutée  en  tous  sens.  H  ne  nous  reste  à  préseol  ptsai^ 
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•  TtDe.etDM  plutatioMioolaUiuéM.  Hais  nous  Toaknt 
.  an  littrt*  «t  dirtUcfw,  ou  aulreawnt  Dont  eeueroni 

•  d'nUter.  Voo*  me  piriêi,  du»  Totre  ktbt,  de  paraiti 
mtlAepnfrièUêt  Bonde  ta  Grtceturmée,  nu  Crée 

■  nepeutpttuneupouitUri  etjt  regarde  ma  partnU 

■  ammt  vmU.  J«  m  pâte  mùne  oorreqHMdre  m«  eax. 

■  Lti  Tuks  ont  pli»  le  pirU  de  naboaiéUiitoer  lont  k 

■  pty*  MMMlevdMiiÉiiliOB;>t,duu  h*  dicootUaco 

■  MliMUet,  Je  H  poil  mêoM  pentn  ux  mojrcoi  de  Uce 

■  fcbipptf  me*  pirenU  de  mon  p«r>. 

•  VoUàoAiMMu  «B  MMunea  rédaiu.  Qne  le  bon  Dieu  mni- 

•  lUue  ceux  qol  ont  tenl  oontriboé  k  DM  melbeiirt  I  ■ 

[Tradvitingrec.) 
De  Rt^oU  di  IlMMale,  ï  tepbnlm  last. 
■  Mon  CHti  ■nriKT, 
■  Aoeim  dee  Grec*  n'a  eo  le  inttiK  boqbeur  qoe  ttrf ,  ce- 

■  lai  d'eue  cbolel  par  U  aociété  biearalMtile  (le  comllë 

■  pttc  t^uçoU  )  qui  a'InUreue  à  nous  pour  appraidre  lei 

■  deiolnderiwmme.Moiiel'ai  fait  nal Ire,  niais  c«s  per- 

■  HDiieiTecoiiimaDdaJidestcdaDiieroiil  une  éducation  qai 

■  itnd  TériUbhiueat  bomme.  Sois  bien  docile  auicoiuells 

•  de  ce*  Boureu»  p^w,  il  lu  Teu&  bùre  la  ctHiaolatioo  det 

■  dmien  momenU  de  celui  qui  t'a  donné  le  jour. 

•  Ton  père,  C.  Citniait.  ■ 
Ce  bOIel  de  l'iUnttre  Canaris  est  adresié  k  cet  enluit 
pleta  d'esprit  et  d'iutelligeaee  que  l'on  a  vu  k  la  aeconde 
nprtsentalioo  de  Uonidat,  dans  la  loge  de  Mr  le  due 
dXirtéaiis,M  quia  été  applaudi  avec  entbonsiasme  par 
tNlttoMlle. 


Parla,  le  1 

L'tatéa  npin';  le  rajon  de  Joie  qui  riToil  «dairée  an 
IbhmM  da  «acre  s'est  promptomeot  évanoui  :  tons  les 
PiMifol*,  les  yens  attachés  sur  la  couronne,  atleodenl  que 
ce  ptam,  qui  M  les  4ara  Jamais ,  brille  de  nonvean  pour 
ks  tant  aa  mUiea  des  écueils. 

S)  ce  a'éUit  telle  e^érance ,  00  ponrroil  être  juslaiienl 
•Israsé  de  Toir  l'année  nouvelle  s'ouvrir  nus  le*  auspices 
les  mota  bTonUes.  Les  choses  se  Gonpliqaent  de  manitee 
qu'a  derieat  presque  Impossible  de  voir  t  qudques  pas 
devant  SOL 

Dans  les  cboDOsUnees  dUaales,  lorsqu'un  Eut  a  été 
conduit  bsbilemenl  à  l'extérieur  et  k  rintérienr,  que  tout 
ert  prospérité  dans  les  flnance*  et  ank»  dans  ks  esprits , 
qse  l'opinioa  générale  est  prononcée  en  bveur  d«  l'admi- 
■istntion  p^iqne,  que  des  bomme*  d'un  talent  lucoates- 
table  sont  k  la  t«e  des  aflUres,  ou  attend  sans  crainte  ce 
q»e  ravenk-  peut  amener.  Hait  quand  le  crédil  public  s 
été  altéré  dansas  source;  quand  des  lois  funestes  ont  mé- 
eoutenlé  les  diverses  classes  dedtojensiquandrbcapadlé 
desinkiistnB  est  telle  que  ce*  ministres  ntéotes  «e  la  re- 
prochent mutuellement,  qu'elle  eatavonée'de  leurs  propres 
créatures  ;  quand  ces  ministres  sont  devenus  impopulaires 
■d  potail  de  glter  toutes  le*  mesures  o<i  on  leur  su  ppose  nue 
Inflaenee  ;  quand  il*  reçoivent  des  let<His  k  la  tiarre  des  tri- 
bunaux, et  quand  l'improbationpubiiqus  les  poursuit  jui- 
qoe  sur  les  théltree,  alors  on  ne  peut  s'empécber  d'être 
alsnoé  des  chances  qui  sembleot  meoscer  le  lepos  de  l's- 
Wnir. 

H.  le  mtetsM  des  Bnanees  denundoit  dnq  ans  de  paix 
pour  accompUr  ses  booleversenieiils;  et  dsns  l'espace  de 
mohu  d'un  SD  les  deux  plus  grands  événements  politiques 
qid  pouvoientarriverdans  les  deux  mondes  ont  eu  iieu:  les 
nauvdies  républiques  américaines  ont  élé  reconnues  par 
l'Angleterre,  et  l'empereur  Akxandre  esl  mort. 

Quelle  est  la  politique  du  ministère  ?  que  pcose-t-U  de 
tes  denx  grands  événements  7 

<M*TUQUUinf.  —  toac  n, 


Pour  l'Amérique,  que  veut-il ^reconnoltre  les  républi- 
ques nouvelles? 

Pourquoi  n'a-t4l  pas  essayé  de  les  transfonner  en  mo- 
narcliies  consliluUonnelles,  sous  des  princes  de  Is  maison 
de  Bourbon  ;  U  hit  un  momoit  ob  la  cJioae  était  posdl^  : 
le  Mexique  même  l'avoil  oITerL  Le  principe  monsrcliique 
en  Europe  eût  été  sauvé.  La  France ,  avec  ses  liaison* 
cootiDentales ,  peut-elle  aujourd'hui  reconnoltre  frandie- 
meat  les  républiques  nouvelles  de  FAmérique  P  Le  peut-elle 
tandis  que  nous  occupons  utcore  militairement  la  Pénin- 
sule au  delà  de*  Pjrénées,  et  que  des  Bourbons  régnent 
sur  les  trdoes  de  France  et  d'Espagne  7  On  devine  bien  ce 
qne  le  ministère  voudroit,  et  ce  qu'il  n'ose  faire  ;  le  pen- 
chant de  SI  politique  est  comiutlu  par  le  Ecntimenl  de  sa 
(biblesse.  Notre  position  k  l'égard  de  l'Amérique  espagnole 
est  la  pire  de  toutes;  car  nous  ne  sommes  ni  amis  ni  en- 
nemis :  nous  svons  tous  les  inconrënienls  qui  résultent 
des  den^partis,  et  nous  attironi  sur  nous  cette  déconsidé- 
ration de  l'étisnger,  si  fhtale  k  l'honnenr  et  k  la  prospérité 
deaÉUU. 

En  Eurt^ ,  comment  «ommss-mas  placés  pour  attendre 
Its  résultats  de  U  mort  d'Alexandre?  Elle  ne  produira  Bucan 
événement.  Dieu  le  veuillel  Et  si  pourtant  elle  altoitdéve- 
k^^ter  une  politique  nouvelle,  que  ferions-nous?  Nous 
verrions  sans  doute  le  cabinet  de  Saini-James,  moins  con> 
fiant  que  dos  ministres ,  augmenter  les  forces  de  terre  e( 
de  mer  de  l'Angleterre  àsai  la  Méditerranée  ;  et  nons,  son- 
geons-nous k  mettre  notre  armée  sur  un  pied  respectable  F 
Une  partie  de  celte  armée  est  au  delà  des  monts;  et  si  nous 
relirons  nos  troupes ,  que  deviendra  l'Eq>agne  ?  Kos  places 
frontières  SMil-elles  rt^rées,  approvisionnées  ?  Avons-nous 
un  matériel  de  guerre  suHisaoi  ?  L'argent,  où  le  prendrions- 
nous?  Dsns  un  nouvel  emprunt?  Mais,  après  les  funeste* 
résultat*  du  s;stËmede  H.  le  président  du  conseil, kqoel 
taux  le  ferions-naus ,  cet  emprunt ,  et  quelle  seroit  la  ga- 
rantie des  préleurs?  La  caisse  d'amortissement?  Mais  la 
caisse  d'auMirtissemenl  n'esl-elle  pas  livrée  au  3  pour  cent 
de  la  c<Hiversion ,  tandis  que  la  dette  nationale,  qne  les 
vieni  S  pour  cent  en  sont  privés],  el  que  les  3  pour  cent  de 
l'indenmité  périssent?  SI  dans  ce  moment  même  les  Grecs 
ne  aanl  pas  exterminés ,  tes  anaires  d'Orient  ouvriront  une 
immense  carrière  k  la  politique.  Auroos-noua  l'Iiumilistion 
d'être  les  spectateurs  impuissants  d'une  lutte  oh  nous  au- 
rions dO  être  le*  premiers  ei^igés  ? 

It  faut  gémir  sur  le  sort  de  la  France!  Quels  ministres 
sont  chargés  de  la  condubv  k  travers  tant  de  péril»  I  quels 
bonunes  pour  se  mesurer  k  la  hauteur  des  choses  qui  *'a- 
rooneellant  autour  de  nous!  Cro;es-vousqu'ils  songent  en- 
fioà  s'en  éloigner,  dans  la  crainte  d'en  être  écrasés?  Loin 
delk  :  s'ils  cioyoloit  les  choses  aussi  Imporlantes,  sussi 
mensfanles  qu'elles  le  »ont,  ils  les  regarderoient  comme 
une  heureuse  distraction  k  l'attention  publique  ;  ilss'eufoui- 
roient  dans  la  grandeur  des  événemeuts ,  et  s'j  lïctrient  si 
petits  qu'iHi  ne  les  verroit  plus. 

Hais  ils  n'Ni  sont  pas  même  U;  ils  n'<Hit  pas  même  l'in*- 
tlDct  de  la  chose  du  moment,  le  sentiment  de  ce  qui  existe  ; 
comprennent  pas  la  position  où  nous  sommes  ;  Us  re- 
posent dan»  celle  sécurité  de  l'iDcapacilé ,  qui  se  contem- 
ple dans  son  mérite  et  s'admire  dans  ses  œuvres.  Qu'ont- 
ils  vu,  qu'onl-ilspu  voir  dan»  les  républiques  du  Nouveau- 
Monde,  dans  la  mort  d'Alexandre?  Des  accidents  naturels 
qui  ne  font  rien  k  la  France,  qui  ne  valent  pas  la  peine  d'r 
penser.  A  quoi  songoit-ils  donc?  A  la  session  prochaine, 
comme  ils  songeoient  il  y  a  deux  mois  aux  3  pour  cent. 
Alexandre  est  mort  :  peu  imptnle-  11  est  bien  pins  essen- 
tiel de  savoir  dans  quel  esprit  ce  député  arrive  du  fond  de 
son  département  ;  il  faut  l'épier  k  ladescen  te  de  sa  voiture, 
le  prévenir,  apaiser  son  humeur  par  tous  les  moyens  :  rein 
lait,  leminl$têfeestsauvé,et  avec  le  ministère  la  France, 
l'Europe,  le  monde. 


1  ils 
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Et  c*est  âu  miliett  det  ténèbres  de  la  politique  extérieure 
que  la  session  va  s'ouvrir  :  que  feront  el  que  diront  les 
ministres  ?  S'ils  présentent  des  lois  importantes ,  seront^l- 
les  votées?  M  le  président  du  conseil  auroit*il  aujourd'hui 
le  crédit  de  faire  adopter  un  plan  de  finances  quelconque  « 
à  moins  que  ce  ne  fût  un  plan  qui  le  condamnât  lui-même? 
Pourroit-il  venir  ai^urd'liui  nou»  pailer  à  la  tribune  de  ses 
prévisions ,  de  la  certitude  qu'il  auroit  du  succès  de  ses 
opérations  ?  Chaque  mot  tombé  de  sa  bouclie  feroit  rire  ou 
pleurer. 


»•• 


Paris,  le  II  Janvierl82e. 

Il  ne  faut  juger  le  dernier  événement  de  Pétersbourg  ni 
avec  des  passions  ni  avec  des  systèmes ,  mais  avec  la  rai- 
son. 

Voilà  une  insurrection  militaire  pour  Constantin ,  dans 
la  ville ,  dans  le  corps  de  troupes  où  on  lui  supposoit  le 
moins  de  partisans.  Ce  n'est  peut*étre  qu'une  écliauffourée 
qui  n'aura  aucune  suite  ;  mais  c'est  peut-être  aussi  un  mou* 
vement  qui  peut  se  répéter  dans  toute  l'armée,  sur  tous  les 
poiuts  de  l'empire ,  et  particulièrement  à  Moscou ,  en  Po> 
logne  et  en  Bessarabie.  Voilà  deux  mille  soldats  qui  ont  un 
dessein ,  qui  t'exécutent  avec  ordre ,  et  qui  refusent  de  re- 
conuullre  et  d'écouter  leur  empereur  Nicolas  ;  des  soldats 
qui  se  fi>rment  en  bataillon  carré, qui  tirent  les  premiers, 
et  contre  lesquels  on  est  obligé  d'employer  le  canon.  Au  ré- 
giment de  Moscou  viennent  se  réunir  les  leib ,  grenadiers, 
les  marins  de  la  garde  et  le  peuple.  Le  général  commandant 
de  Saint-Pétersbourg  est  tué,  deux  autres  généraux  sont 
blessés.  11  est  rare  que  dans  une  bataille  sanglante  on  perde 
autant  d'oniciers  supérieurs;  le  tout  finit  par  la  déroute 
des  insui-gés  :  deux  cents  houmies,  nous  dit-on,  restent 
sur  le  ctiamp  de  bataille  ;  et  l'on  sait  que  les  bulletins  offi- 
ciels ne  comptent  pas  exactement  les  morts  :  on  en  croira 
ce  qu'on  voudra. 

Cependant,  après  la  victoire  nous  voyona  les  troupes  fi- 
dèles obligées  de  bivouaquer  autour  du  palais  impérial  pour 
le  garder.  Constantin ,  d'un  autre  côté,  ne  parolt  pas  avoir 
quitté  Varso^  ie  :  pourquoi  n'a-t-on  encore  de  lui  aucun  ma- 
nifeste pour  blûmer  et  apaiser  les  troubles?  Le  grand  duc 
Miclicl  est  arrivé  à  Pétersbourg  le  jour  même  où  l'on  pro- 
clamoit  Nicolas  empereur  :  ce  n'est  donc  pas  sur  le  message 
dont  il  pouvoil  être  porteur  que  la  proclamation  avoit  eu 
lieu  ?  Que  reofermoit  le  mani/ejtle  de  A'tco/as  T' ,  pièce 
qui ,  très-remarquable  selon  l'Étoile ,  expose  avec  beau- 
coup de  détail  et  de  clarté  Vhislorique  delà  renoncia- 
tion de  Constantin ,  et  les  actes  qui  la  constatent  y  sont 
annexés  en  entier.  11  sembleroit  pourtant  que  cette  pièce 
n'a  i^as  paru  assez  claire  à  une  partie  du  peuple  et  à  un 
grand  nombre  de  soldats ,  puisqu'ils  ont  pris  les  armes. 
lH>urquoi  ne  nous  a*l-on  pas  donné  hier,  ou  du  moins  ce 
matin,  cette  pièce.remcirçtio^/e? 

Quelle  sera  pour  l'Europe  la  conséquence  de  ce  mouve- 
ment ?  une  inquiétude  fort  motivée  pour  l'avenir  :  on  pourra 
craindre  le  retour  de  ces  scènes  violentes.  La  Russie ,  mêlée 
désormais  au  s>slème  de  l'Europe ,  ne  sauroit  être  troublée 
sans  que  le  monde  s'en  ressente.  Qu'il  arrive  quelque  au- 
tre accident  dans  d'autres  États ,  et  de  cette  complication 
d'événements  naîtra  une  politique  nouvelle  dans  laquelle 
on  sera  malgré  soi  entraîné.  La  France ,  avec  une  partie  de 
son  armée  en  Espagne,  avec  l'état  de  son  matériel  de  guerre 
el  hi  dégradation  de  ses  places  frontières ,  avec  sou  crédit 
ébranlé  et  ses  déplorables  opérations  de  fiuances ,  avec  le 
mécontentement  général  de  l'opinion ,  avec  l'ijnpopularité 
et  l'inciipacité  de  ses  ministres ,  est-elle  dans  une  position 
à  attendre  les  grands  événements  que  Ton  peut  prévoir? 

Espérons  que  l'union  de  la  famille  impériale  de  Rusie, 
que  les  vertus  de  ses  princes  étoufferont  ces  semences  de 
discorde  ;  mais  n'est- il  pas  probable  ausài  que  le  cabinet  de 


SainlrPétersboorg  sera  obligé  desatisfiûreropmÎQQdupays? 
Une  guerre  religieuse  et  populaire,  appelée  par  tous  b 
vœux  des  Rosses ,  peut  mettre  fin ,  comme  dans  rtntieaae 
Rome,  aux  divisions  intestines,  et  devenir  le  gage  d'iof 
réconciliation  complète.  Les  soldats,  occupés  ailleurs,  d'iq- 
ront  plus  qu'à  suivre  avec  joie  l'empereur  et  les  priaoa, 
qui  marclieront  à  leur  tête.  La  Russie  a  été  trop  Mgteon 
jouée  à  Constantlnople  par  une  dooUe  politique  :  le  seati- 
mentde  son  honneur  comme  de  sa  sûreté  finira  tùt  ou  tari 
par  déterminer  ses  résolutions. 

De  ces  considérations  élevées,  n'est-ce  pas  tropâeeceo- 
dre  que  de  retomber  à  notre  ministère?  Que  peose  l-il  df 
tout  cela?  Rien.  Qui  sait  pourtant?  Il  voit  peut-être dà 
raisons  de  sûreté  pour  lui  dans  les  troubles  extérieurs.  Si 
les  nations  se  battent  au  dehors ,  on  nous  dira  que  c'est  le 
moment  de  rester  tranquilles,  le  moment  de  faire  le  mort 
pour  profiler  de  ces  divisions;  on  nous  dira  que  si  foo  mar- 
che vers  l'Orient ,  ou  si  Ton  s'agite  à  Varsovie ,  on  ne  via- 
dra  pas  nous  troubler  chez  nous.  Nos  grands  ministre 
croient  peut-être  que  la  France ,  dans  une  monarchie  repré- 
sentative, avec  un  gouvernement  public,  peut  s'anéantir 
au  milieu  des  peuples ,  laisser,  s*il  y  a  lieu ,  partager  11 
Grèce ,  et  se  tapir  sous  le  portefeuille  de  M.  le  président  di 
conseil.  Us  sont  gens  à  rêver  cela,  à  s'applaudir  de  la  profos- 
deur  de  leur  politique.  Ils  bravent  pour  leur  compte  lom 
les  événements  :  ils  n'ont  pas  besoin  de  se  courber  pour  les 
éviter,  leur  petitesse  leur  permet  de  passer  dessous  ;  nais 
du  moins  devroient-ils  songer  au  trône,  qui ,  plus  éleri, 
peut  se  trouver  exposé  à  la  violence  de  la  tempête. 

En  attendant,  remercions  nos  rois  de  nous  avoir  dooaê 
ces  institulions  qui  ne  font  pas  dépendre  lé  sort  de  la  oour 
ronne  et  celui  des  peuples  du  caprice  d'une  garde  préto- 
rienne; ces  institutions  qui  établissent  dans  l'État  nœ  aa- 
tre  force  que  la  force  des  baïonnettes;  ces  institutions  oà 
les  intérêts  publics,  publiquement  discutés,  enseignât  à 
tous  leurs  devoirs,  el  apprennent  à  chacun  ses  droits.  Ce 
sont  pourtant  ces  institutions  ,  aussi  utiles  an  trAoeqv) 
la  nation  elle-même,  contre  lesquelles  des  hommes  an 
jugement  conspirent  :  l'absolutisme  leur  semble  le  M 
d'œuvre  de  l'esprit  humain ,  la  censure,  le  port  de  ^ot 
Ils  appellent  de  tous  leurs  rœux ,  ils  faTorisent  de  tautis 
leurs  intrigues ,  un  ordre  de  choses  qui  mèneroit  en  pen  è 
temps  à  hi  pertede  la  mooarebie  Intime. 


Paris,  le  10 juillet  1821 

Nous  avons  exprimé  nos  regrets  sur  la  manière  dont  If 
session  a  fini  à  la  Chambre  des  pairs.  Depuis  douie  ans  la 
noble  Chambre  elle-même  faiteuteudre  les  mém^s  pUiales 
et  les  mêmes  réclamations  au  wiei  du  budget.  Il  est  dar 
de  voter  un  milliard  sans  oser  deu^ander  les  améliorttinas 
que  l'on  croiroit  nécessaires ,  dans  la  crainte  de  ne  plus 
trouver  personne  à  la  Chambre  des  députés»  ou  d'entraver 
le  service  public. 

Nous  avons  déjà  remarqué  que  M.  le  président  du  coa* 
seil  a  répondu  dans  les  dernières  séances  de  la  Chaflil»? 
héréditaire  comme  il  répond  presque  toujours,  c'esl-à^iic 
qu'il  n'a  répondu  à  rien.  Il  est  venu,  à  propos  des  afbires 
de  la  Grèce ,  lire  une  lettre  de  M .  le  contre-amiral  de  Rigny, 
qui  disculpe  les  Françt>is  d'avoir  pris  part  à  un  m^gore  ia* 
(àme  :  mais  l'auteur  de  l'amendement  adopté  par  la  Cham- 
bre des  pairs  avoit-il  accusé  les  François?  n'avoitil  pis 
dit,  au  contraire  :  «  Je  veux  croire  qu'aucun  navirv  Iran- 
«  çois  n'a  taclié  son  pavillon  bUmc  dans  ce  daninable  tra- 
«  fie  ;  qu'aucun  sujet  des  descendants  du  saint  roi  qui  dmii- 
«  rut  à  Tunis  n'a  eu  là  main  dans  ces  abomioatioDS  :  ou^ 
«  quel  que  soit  le  criminel,  que  je  ne  recherche  point,  w 
H  crime  certainement  a  élécomn^s.  Or,  il  me  serobtequii 
«  est  de  notre  devoir  rigoureux  de  le  tenir  au  moius  iO>^ 
n  le  coup  d'une  menace.  » 
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La  ietlra  explicative  de  l'ancien  ministre  des  affaires 
étrangères ,  citée  par  M.  de  Rigny ,  aToit  déjà  été  citée  tei- 
toellement  par  les  journaux  ministériels.  Que  disoit-elle  » 
cette  letlfe?  Rien  que  de  très-naturel  :  qu'il  ne  falloit  pas 
prendre  un  pacha  qui  voyage  paisiblement  arec  ses  escla- 
ves ,  on  qui  les  envoie  d'un  port  à  Vautre  sons  un  pavillon 
chrétien ,  pour  un  marchand  qui  vend  de  malheureux  pri- 
aonniers  de  guerre ,  et  qui  fkit  la  traite  des  blancs.  Il  n'étoit 
pas  question ,  dans  l'amendement  adopté ,  des  canons  qui 
ont  foudroyé  Missokmghi;  M.  le  président  dujoonseil  a 
donc  battu  la  campagne.  Que  ne  répondolt-il  plutôt  h  Tar- 
lide  des  vaisseaux  de  guerre  bâtis  à  Marseille  pour  le  pa- 
cha d'Egypte,  sons  le  prétexte  d'une  odieuse  neutralité? 
Que  ne  s'attachoiMl  à  prouver  que  la  caisse  militaire 
d'Ibrahim  n'a  pas  élé  portée  par  un  bfttiment  françois 
d'Alexandrie  en  Mores,  et  qu'il  dise  si  cet  argent  de  moins 
pour  la  solde  des  troupes  égyptiennes  n'auroit  pas  pu  chan- 
ger le  sort  de  la  campagne? 

La  vérité  est  que  M.  le  président  du  conseil  a  été  vItc- 
ment  blessé  de  Taroendement  en  faveur  des  Grecs ,  non 
par  le  c6té  matériel  qu'il  affecte  de  défendre,  mais  par  le 
calé  politique.  Il  a  très-bien  senti  que  la  Chambre  des  pairs , 
en  se  prononçant  dans  cette  question ,  condamnoit  la  di- 
plomatie du  ministère ,  et  donnoit  le  signal  à  Topinion  eu- 
ropéenne. En  effet,  la  cIkmc  est  arrivée  ainsi  :  c'est  de- 
puis le  vole  de  la  Chambre  des  pavs  que  l'enthousiasme 
ppur  la  Grèce  a  réveillé  les  princes  chrétiens ,  et  forcé  les 
gouvernements  à  désavouer,  du  moins  des  lèvres,  si  ce 
n'est  du  cœur,  une  politique  aussi  misérable  que  barbare. 

Rien  de  satisfaisant  en  réponse  aux  calculs  de  M.  le 
comte  Roy  :  quand  un  homme  aussi  habile  que  ce  noble 
pair  se  croit  obligé  d'annonaer  qu'il  tait  une  partie  des 
maux  qu'il  voit;  quand  le  noble  comte ,  qui  s'est  retiré  de 
la  caisse  d'amortissement  pour  ne  pas  mentir  à  ses  prin- 
cipes, garde  un  douloureux  silence  ;  quand  un  noble  teron 
AÎgnale  les  dangers  de  notre  position  extérieure ,  sans  qu'on 
daigne  s'expliquer  sur  cette  position,  on  est  obligé  de  con- 
.  Tenir  que  l'on  est  conduit  par  cette  espèce  de  despotisme 
de  rincapacité  entêtée  qui ,  bravant  les  forces  morales,  se 
retranche  dans  le  lait  de  son  existence  physique. 

M.  le  président  du  conseil  a  parlé  de  ses  ennemis  :  en 
Angleterre,  un  mmistre  parle  de  ses  adversaires  ;  car  lors- 
qu'il a  des  ennemis ,  et  des  ennemis  nombreux ,  il  est  un 
inconvénient  pour  le  monarque,  un  obstacle  au  gouverne- 
ment, et  il  se  retire.  Mais  quels  sont  donc  les  ennemis  que 
M.  le  président  du  conseil  veut  signaler?  Seroit-ce  par 
hasard  ses  anciens  amis?  A-t-il  r<yeté  leur  personne  et  re- 
nié leurs  principes  de  manière  a  les  obliger  de  s'éloigner 
de  lui?  Â-t-il  porté  les  premiers  coups,  et  ne  feit-on  que 
les  lui  rendre?  S'est-il  imaginé  qu'il  pouvoit  changer  d'o- 
pinion, rompre  les  liaisons  les  plus  intimes,  blesser  l'a- 
mitié et  l'honneur,  frapper  au  hasard  sur  tous  les  royalis- 
tes ,  sans  distinction  de  talents,  de  services ,  de  position 
sociale;  commettre  des  fautes  de  toutes  les  espèces,  se 
contredire  à  toutes  les  phrases  comme  dans  tous  les  faits? 
SVsl-îl  imaginé  qu'il  pouvoit  agir  de  la  sorte,  et  que  tout 
eela  seroit  trouvé  bon,  parfait, admirable? 

H  fut  un  temps  où  M.  le  président  du  conseil  n'avoit  à 
combattre  que  cette  opposition  naturelle  qui  éclaire  le  pou- 
Toir.  L'immense  majorité  du  public étoit  pour  lui;  il  trou- 
voit  dans  ses  amis  cette  partie  de  popularité  qui  lui  man- 
que, et  qui  lui  manquera  toujours.  Il  vivoit  en  paix  et  en 
Joie  sous  le  bouclier  d'une  opinion  que  lui  apportoient  des 
hommes  qui  disposent  à  tort  ou  à  raison  de  cette  opinion. 
Qu'il  descende  maintenant  dans  sa  conscience;  qu'il  se  de- 
mande quand  et  comment  les  divisions  ont  commencé  ! 
depuis  quelle  époque  les  vieux  serviteurs  du  roi  et  les 
amis  des  libertés  publiques  se  sont  à  la  fois  retirés  de  lui  I 
Qu'il  dise  si ,  depuis  le  jour  de  l'isolement  volontaire  où  il 
8*est  placé ,  il  a  eu  un  seul  moment  de  repos  !  Il  a  conservé 


le  pouvoir;  mais  quel  pouvoir!  et  h  quel  prix  Ta-l-il 
acheté! 

Avant  la  session ,  il  se  flattoit  d'avoir  la  mijorité  dans 
les  Chambres;  Il  faisoit  déclarer  par  ses  journaux,  dont 
il  vient  de  parler  lui-même  avec  tant  de  mépris ,  qu'il  dé- 
daignoit  l'opinion  extérieure  ;  que  c'étoit  à  la  tribune  qu'il 
solderolt  tous  ses  comptes  ;  que  la  majorité  des  votes  dans 
les  Chambres  le  dédommageroit  des  suffrages  qu'il  ne  pou- 
voit obtenir  à  l'extérieur.  Et  il  n'a  rien  payé  à  la  tribune  ; 
et  il  n'a  point  eu  la  majorité  décisive  sur  laquelle  il  comp- 
toit.  Les  lois  principales  n'ont  pu  passer  :  la  loi  sur  les 
délits  commis  dans  les  échelles  du  Levant  a  été  retirée , 
parce  qu'un  amendement  généreux  y  avolt  été  introduit; 
la  grande  loi  des  successions  a  été  perdue,  et  la  cour 
des  pairs  n'a  point  étouffé  le  procès  des  marchés  Ouvrard. 

Voilà  donc  le  ministère  remis  entre  les  mains  de  l'opi- 
nion publique,  par  l'opinion  législative,  plus  nu,  plusfoi- 
ble,  plus  pitoyable  qu'il  ne  l'étoit  encore  avant  l'ouverture 
de  la  session. 

Lorsqu'on  jette  les  regards  dans  l'intérieur  de  la  France , 
tout  aiHige  :  querelles  religieuses,  division  des  royalistes, 
ingratitude  et  coiTuption  érigées  en  système,  malaise  gé- 
néral ,  inquiétude  des  esprits,  incertitude  de  l'avenir  :  au 
dehors,  on  cherche  en  vain  des  consolations.  La  noble 
nation  de  saint  Louis  tourne  un  regard  attristé  vers  l'ar- 
mure dont  elle  s'est  dépouillée  après  tant  de  combats,  et 
se  demande  commuât  on  n'a  pu  puiser  dans  la  seule  vue  de 
ce  trophée  une  politique  digne  de  sa  gloire. 

Qui  mène  le  monde  aujoord*hui,  en  supposant  que  le 
monde  n'aille  pas  tout  seul?  Ce  n'est  certainement  pas  la 
France.  Depuis  1824 ,  nous  nous  sommes  placés  à  la  suite 
de  l'Angleterre ,  sans  tirer  du  moins  de  cette  politique  les 
avantages  matériels  qu'y  trouvent  nos  orgueilleux  patrons. 
Ainsi ,  quand  on  a  vu  la  Grande-Bretagne  proclamer  de  si. 
beaux  princii>esde  liberté  au  sujet  des  colonies  espag  tôles, 
et  désavouer  ces  mêmes  principes  relativement  à  la  Grèce, 
nos  ministres ,  qui  ne  nous  faisoient  pas  profiter  du  com- 
merce des  nouvelles  républiques  espagnoles,  se  sont  mon- 
trés fièrement  ennemis  subalternes  des  Grecs.  La  home  de 
leur  vue  ne  leur  permettoit  pas  de  découvrir  les  motifs  des 
contradictions  britanniques. 

Pourquoi  dans  la  question  de  la  Grèce ,  le  cabinet  de 
Sâmt- James  favorisoit-il  les  idées  du  cabinet  autrichien  ? 
C'est  que  l'Angleterre  ctcit  alors  dominée  par  son  esprit 
d'opposition  à  la  Russie.  Mais  pour  nous ,  n'é(oitil pas 
absurde  d'entrer  dans  cette  politique?  Nous  devions  être 
Grecs,  non-seulement  par  humanité,  par  religion,  par 
honneur,  paf  mille  sentiments  généreux  ;  mais  nous  de- 
vions l'être  encore  par  tous  les  intérêts  militaires  et  com- 
merciaux de  la  France. 

Vous  verrez  toujours  l'Autriche  et  FAnglelerre,  malgré 
la  différence  de  leur  politique  de  théorie ,  s'unir  dans  la 
politique  pratique ,  par  la  raison  qu'elles  ne  peuvent  rien 
l'une  contre  l'autre,  et  que ,  rivales  de  la  France  et  de  la 
Russie,  elles  augmentent  leur  pouvoir  par  leur  union. 
Cette  seule  observation  prouve ,  pour  quiconque  a  deux 
idées  diplomatiques  dans  la  tête ,  que  notre  alliance  natu- 
relle est  ailleurs.  La  Prubse  et  la  Russie  nous  sont  unies 
par  convenance  ;  nous  pouvons  entrer  dans  leur  politique 
pratique  sans  admettre  leurs  théories  politiques ,  comme 
l'Angleterre  penche  vers  l'Autriche  sans  partager  les  haines 
anticonstitutionnelles,  d'ailleurs  très-récentes,  du  prince 
de  Metternich. 

Un  ministère  qui  perd  de  vue,  ou  qui  ignore  la  position 
dans  laquelle  les  traités  def8l4  et  de  1815  ont  laissé  la 
France  et  les  puissances  alliées,  devroit,  s'il  a  quelque 
pudeur,  renoncer  aux  affaires.  La  Russie  s'est  agrandie  de 
presque  toute  la  Pologne,  de  la  Finlande,  et  des  postes 
militaires  aux  revers  du  Caucase  ;  la  Prusse  vient  jusqu'aux 
Bmites  de  notre  sol;  les  Pays-Bas  s'enferment  dans  une 
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cclutureile  forterosse»,  et  ces  forteresM»,  bâties  en  p»r- 
lie  avec  l'argent  des  alliés ,  sont  des  espècw  de  têle»  de 
pont,  d'ouvrages  avancés  que  l'Europe  a  sur  Paris,  dont 
elle  a  apiiri»  [e  chemin;  l'Aulriclie  >  englouti  Veuise,  et 
domine  le  reite  de  l'Italie  ;  l'Angleterre  a  gardé,  dans  la 
Méditerranée,  Malte  el  les  Iles  Ioniennes;  dans  l'Océan,  le 
cap  de  Bonne-Espérance  et  l'Ile  de  France  :  nulIreMe  ùnai 
des  iKirls  de  la  Méditerranée  et  de«  men  de  Flnde,  cUe 
embrasse  tout  l'Orient. 

Rentrée  dans  sea  ancienoet  limites,  la  France  a  perdu , 
avec  Ms  colonies ,  quelques-unea  des  idaces  qui  raisoienl  sa 
sûreté  :  [dus  de  quarante-cinq  lieues  de  ses  rroutièrea  sont 
totalement  ouvertes  à  l'ennemi. 

Et  c'est  dans  une  pareille  positloD  que  nous  ne  aaTaos 
ui  profiter  des  twnnea  chances ,  ni  choisir  les  alliances  qui 
dlminueroient  contre  doui  le  nombre  des  chances  Octiiu- 
scs  !  Favorables  en  tliéorie  à  la  politique  autrichienne,  bvo- 
râbles  en  pratique  k  la  politique  anglôise,  nous  faisons  tout 
juste  le  contraire  de  ce  qu'il  Taudroit  taire.  Nous  devrions 
mous  rapproclter  de  l'Angleterre  par  nos  tlkéoriea  cooslitu- 
tionnellc8,el  nous  en  éloigner  par  nosinléréLs  malériels; 
ou  bien ,  adoplaal  un  système  complet,  nous  devrions  !«■ 
cvnnoltre  l'inUépendance  des  colonies  cspagnolea ,  et ,  plus 
conséquentsque  l'Angielerre,  nous  déclarer  en  même  temps 
pour  riodépendance  de  la  Grèce. 

Il  est  possible  que  la  politique  européenne  soit  au  mo- 
ment  de  clianger  relativement  aux  Hellènes.  Et  nous ,  très- 
humbles  amis  de  nos  voisins,  nous  qui  ne  voulons  pas 
nous  troubler  I*  Itte  de  tant  de  choses ,  nous  fetoos  comnw 

Hainlenant  il  n'eat  plus  possible  de  dire  que  les  Hellè- 
nes sont  des  révoltés,  des  révolutionnairta ,  ni  même  des 
républicains.  L'assemblée  nationale  de  la  Grèce  a  décrété 
que  legouvemeraentde  la  Gréceseroil  une  monarchie  cons 
Ululionnelle.  Nous  convenous  que  cela  est  encore  asseï 
tnalsonnant.  Pourquoi  cette  assemblée  n'a-t*lle  pas  voté 
un  bon  despotisme,  bien  coudilionué,  avec  l'accompagne- 
meni  obligé  de  la  censure ,  le  droit  d'appréliender  au  corps 
quiconque  s'avise  de  penser  ?  Alors  quelque  légitimité  chré- 
tienne auroK  consenti  t  remplacer  la  légitimité  turque. 
Comme  cela,  les  principes  auroient  été  conservés  dans 
toute  leur  pureté,  el  l'on  auroil  visité  les  ruined  d'Athènes 
Boot  la  prulectioo  des  espions  de  police ,  tout  aussi  bien 
que  sous  la  sauvegarde  des  eunuques  noirs. 

Quoi  qu'il  en  soit,  des  ministres  étrangers  semblent 
avoir  adopté  ce  projet  de  note  collective  et  d'intervention 
commune,  qui  n'est  pas  d'eux,  et  qu'ils  a  voient  d'abord 
déJaigaeuscment  repoussé.  Si  les  Grecs  peuvent  eucore  le- 
ntr  une  campagne ,  il  est  possible  qu'ils  échappent  i  leur 
ruine  ;  alors  nous  ne  serions  pas  étonnés  de  voir  notre  mi- 
nistère  déposer  te  turban  pour  la  croix,  se  placer  dans  les 
bagages  de  l'opinion  populaire  triomphante,  et  se  vanter 
à  la  cantine  d'avoir  remporté  la  victoire.  Si  l'Angleterre 
lurtout  devient  grecque,  il  sera  grec,  sans  aïoh'  l'bon- 
nenr  ou  le  prolil  du  salut  de  la  Grèce. 

Par  le  mouvement  de  celte  grande  politique  des  choses , 
qui  écrase  aujourd'hui  la  petite  pditiqne  des  Itommes, 
Toici  qu'un  gouvemcment  libre  est  sur  lepointdeparoltre 
à  Lisbonne.  Nos  miiiislres  l'avoient-ils  prévu?  Hélasl 
qu'ont  ils  imagjné  au  delà  des  3  pour  cent  P  Dans  cetleques- 
tion.ilssuivoient  encore  l'Angleterre;  mais  ce  serait  une 
erreurdecroirequerAnglelerre  ait  pouBséà  l'établissement 
des  corlès  en  Portugal.  Mous  savons  de  science  certaine 
que  la  Grande-Bretagne  s'éloit  toujours  repentie  d'avoir 
laissé  s'établir  un  gouvernement  constiluliunnelïLisbonner 
parce  qu'elle  trouva  dans  une  représentation  nationale  de* 
obstsfleshses  intérêts.  Ce  lurent  les cortèsqui renvoyèrent 
leâAnglois.offlciersdans  l'armée  portugaise,  qui  détrui- 
sirent les  prlvilégce  que  l'Angleterre  s'étoit  Ikit  donner  pour 


Texportation  des  vins  de  PwtOietrimportalioodcsitw- 
cbandije*  ai^oises. 

Le  cabinet  de  SafaitJames  ne  se  soocie  dei  chartes  éta- 
gères qu'autant  qu'elles  bvorisenl  se*  mardiaads.  M.  C» 
ning,  si  longtemps  ennemi  de  notre  révolotion  d  ta 
radicaux  de  son  ptjs,  a  cberelié  la  popularité  indnilridi; 
ToilàlonL  Sa  poliliqM  n'est  point  r«iiMiitiqiie;D  a  radt- 
ment  déclaré  h  l'E^ogne  qM  rAagleKm  n'aniliMii 
pris  lei  armes  poar les Booibams,  et  Qatoatawâ'nidHBt 
hit  arrêter  les  secoors  qne  l'on  prépinril  sur  la  TimIk 
pour  les*  Hell^tes.  Pourvu  que  s«a  pays  aoit  libte,  il  fen 
tout  aussi  bien  setTir  i  la  proapérité  de  l'Angielerre  l'oda- 
vage  des  Dations  que rindépendaDoe des  baamiet.Uprt. 
Rre  Bolivar  au  Grand  Tuic;  mais  il  asa  contre leiGncs 
avec  les  mtrcbands  de  Londres,  conme  il  sera  pour  les 
républiques  espagnoles  avec  les  muchands  de  LiverpooL 
Si  ta  fortune  change  et  amène  d'autres  intMtt,  il  senpmr 
les  Grecs  et  contre  les  républiques.  Selon  le  csfacUrt  ^ 
mouvement  de  la  Colombie ,  il  restera  ce  qu'il  est  aujea- 
d'hui,  ou  deviendra  un  antre  iMmme. 

Or,  comme  il  erï  plus  aisé  d'asservir  nne  petife  am 
despotiqoe ,  'et  d'acbeler  nn  ministre  favori ,  que  de  cv' 
rompre  une  assemblée  nationale,  la  poliiiqoe  de  l'AngidoK 
ne  a'opposoit  point  du  tout  t  la  poHttqae  autricUeaaek 
Lisbonne  depuis  l'abolition  des  corlès.  El  voUà  aassi  poar 
quoi,  par  la  raiaad  opposée,  la  France  hisolt  bien,  alSU, 
de  hvoriser  auprès  du  vieux  roi ,  prince  d'aitlenn  trts.|i- 
néreux ,  le  rétablissement  d'nn  gouvemetnent  oonstiiatio» 
nel.  On  peut  donc  regarder  la  ccostilotioo  dont  m  piris 
pour  le  Portu^  comme  le  résultat  des  opinions  persôul. 
îee  de  l'empereur  du  Brésil;  notre mioistère,  qnefAu^ 
terre  n'aura  pas  prtvann,  parce  querAngleterreneMDiMail 
pi^t  de  cette  conatilntlon ,  aura  été  tout  aussi  ébibi  deli 
nouvelle  qu'incapable  d'en  calculef  le*  suites.  Cestidtes 
penrnit  être  iroowDses  par  rapport  ï  l'Espagne,  si  loutelM 
quelque  Intrigue  secrète  ne  parvient  à  entraver  reiécotioa 
du  noble  dessein  de  don  Pèdre. 

Que  conclure  de  tout  ced  f  Que  noDs  n'occnpons,  m  pK 
la  force  des  idées,  ni  par  l'ascendant  moral,  ni  par  11  pM- 
sance  des  armes ,  le  rang  que  nous  sommes  dntiaA  ) 
occuper  en  Europe.  Le  ministère  auroit  fait  l  Ya^érita 
une  France  semblable  à  lui-même,  cliétive,  petite,  bunûKIe, 
si  la  France  ponvolt  janAis  perdre  sa  grandeur.  Rat  Ikw- 
mes  d'État , qui,  daits  l'intérieur  de  la  France ,  nurcbudat 
sansboDle  des  proc^,  et  frappent  sans  pudeur  des  gat 
de  bien ,  ferotent  mieux  de  transposer  leur  politiipM  :  plb 
emplolenlan  dehors  leur  argent  et  leur  arroganc«,«lqs'ib 
•e  soumettent  en  dedans  à  l'emph«  de  l'ofûnioa 

Une  chose  les  trompe  :  c'est  cette  prétendue  biatTaDuci 
qu'ils  CKdent  rencontrer  dans  les  cours,  el  dont  ils  lenft- 
tenl  à  la  tribune  :  ils  ne  voient  pas  que  l'Europe  est  g» 
veroée  aujourd'hui  par  des  princes  ou  pardesmînistrciTd 
ont  traversé  la  révolution,  et  qui  tous  veulent,  plot  «a 
moins,  jouir  en  paix  de*  derniers  jours  de  lédr  exMoM; 
ils  ne  voient  pas  qne  les  Etats  n'ont  point  encore  lifii  k 
désordre  de  leurs  biances,  etqu'ilneleurconvieot  pw<rigi. 
De  le ,  la  politique  k  l'ordre  du  jour  renfermée  diu  âut 
phrase,  que  répètent  h  l'envi  tous  tes  cabinels  :  C"^' 
vont,  avant  loul,  la  paix  en  £tirope.'Uniiiini(IhtqiI 
dit  fc  son  tour':  •  Ne  remuons  pas,  ïcansedemeslp)* 

■  cent,  denu  Bourse,  de  mon  syndicat,  de  uua  Me» 

■  nité,  et  surtout  à  cause  de  ma  place, -est  un  miaiiUn 
qui,  dans  toutes  les  dépêdies  des  cablâetsélraiigen,W 
lire  au  tant  d'éloges  que  la  France  lui  donne  de  lémàgay 
de  son  improhatioD. 

Mais  la  nature  s'arrf  le-t-elle  ?  mais  les  idées  rtstnlf*" 
slationnaires?  mais  les  pcu^des  se  laiseotilsF  miû  k)  b- 
mière*  sonteOes  tout  k  coup  étoufliiesP  Km  :  ai  Eerope,  1» 
Tieille*  génénUoDS  sont  prêles  h  disparaître  :  Œ  M*^ 
que,  dw  nations  nouTelke  se  forment,  et  cette  AnAifi 
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^ni  a  reça  de  noos  des  oonstiUitîoiis,  noos  les  renvoie.  Le 
nouTement  est  donné,  et  ne  sera  point  suspendu;  nous 
serons  surpris ,  au  milieu  des  divisions  politiques  et  reli- 
gieuses que  le  ministère  a  fait  naître,  par  des  révolutions 
qui  seront  les  dernières  de  l'ancien  oidre  de  choses.  Ces 
révolutions  arrivent,  elles  sont  à  notre  porte.  Puisque  nous 
refusons  de  prendre  pour  pilotes  le  talent,  la  raison,  le 
bon  sens  et  Texpérience,  il  ne  nous  reste  qu'à  nous  aban- 
donner, les  yeux  fermés,  à  la  tempête  :  nous  n'avons  pas 
Toulu  condiiire  les  éTénements;  nous  serons  conduits  par 


Paris,  le  11  octobie  I8M. 

L'intérêt  que  nous  portons  à  la  cause  de  la  Grèce  nous 
«voit  empédié  jusqu'ici  de  parler  des  négociations  enia- 
mées  par  les  cabinets.  Nous  savions  très-bien  que  la  voix 
de  la  raison  conmiençoit  à  se  faire  entendre  :  aujourd'hui 
que  des  feuilles  publiques  ont  laissé  transpirer  quelque 
chose  de  ce  changement  d'opinion,  nous  pouvons  dire  qu'en 
eflët  le  changement  a  lieu ,  mais  qu'il  est  encore  loin  d'être 
arrivé  à  un  résultat.  Ce  que  l'on  propose  ou  proposera  est- 
il  acceptable  par  la  Porte  ou  par  les  Grecs?  Il  n'y  a ,  jus- 
qu'à présent,  de  certahi ,  dans  tout  cela,  que  le  triomphe 
de  l'opinion  des  peuples.  11  est  fâcheux  pour  les  gouverne- 
ments de  n'avoir  pas  pris  l'initiative  dans  une  pareille  ques- 
tion. 

On  a  traité  de  jacobins  et  de  révolutionnaires  les  hom- 
mes qui  ont  élevé  la  voix  en  foveur  de  câ  millions  de 
clirétiens  que  les  puissances  chrétiennes  laissolent  égor- 
ger, et  maintenant  on  adoptera  les  plans  ou  une  partie  des 
^ans  présentés  par  ces  mêmes  hommes  !  On  viendra  es- 
sayer, peut-être  trop  tard ,  et  avec  des  demi-mesures ,  ce 
qu'on  aurait  opéré  facilement  au  commencement  des  trou- 
bles de  la  Grèce!  On  aura  laissé  massacrer  des  milliers 
d'Individus  de  tout  flge  et  de  tout  sexe ,  dans  le  cher  es- 
poir du  rétablissement  de  la  tyrannie  mahométane;  et  à 
présent  qu'il  est  démontré  qu'on  peut  dépeupler  la  Grèce , 
mais  non  la  soumettre ,  on  viendra  humainement,  chari- 
iablemmi,  ckréiiennement,  tendre  la  main  au  reste  des 
Ticlimes  :  on  aurait  désiré  qu'elles  restassent  esclaves; 
elles  ont  la  folie  de  préférer  la  liberté  :  qu'y  faire? 

Noos  ayons  dit  dans  un  antre  article  que  nos  ministres 
éUÀeali  gens  à  se  vanter  à  la  cantine  d'un  succès  qui  ne 
aeroit  pas  le  leur  :  notre  prédiction  se  vérifie.  Vous  verrez 
que  le  salut  de  la  Grèce ,  si  jamais  la  Grèce  est  sauv^ ,  sera 
sorti  de  leur  génie.  Admirez  déjà  les  symptômes  d'huma- 
nité :  on  a  mis  à  la  disposition  d'un  pnéfet  quelque  argent 
pour  les  familles  fugitives  jetées  sur  nos  rivages.  Si  l'on 
eftt  accordé  aux  Hellènes ,  pour  se  défendre ,  le  secours 
qu'on  ne  peut  guère  leur  refuser  dans  l'exil ,  le  calcul  eût 
été  meUleur  :  fis  ne  seraient  pas  restés  à  la  charge  du'ou- 
Teroement  ;  Missolonghi  eût  été  sauvé.  Mais  on  aime  mieux 
Jeter  un  morceau  de  pain  à  un  Moraïte  prascrit  que  de 
donner  un  mousquet  à  un  Grec  libre. 

Quoi  qu'il  en  puisse  devenir  des  négociations  entamées , 
soit  que  M.  le  président  du  conseil  convertisse  en  3  pour 
œnl  la  liberté  de  la  Grèce  comme  celle  de  Saint-Domingue , 
d  qu'Athènes  paye  une  indemnité  à  Sa  Hautesse  ;  soit  que 
tout  se  réduise  à  des  pourparlers  sans  résultats ,  les  gens  de 
bien  qui ,  dans  les  diverses  parties  de  l'Europe ,  ont  plaidé 
une  cause  sainte  au  milieu  de  toutes  les  calomnies ,  ces 
gens  de  bien  doivent  se  réjouir  :  si  la  chaîne  de  la  Grèce 
est  brisée ,  cette  délivrant  sera  leur  ouvrage.  Ils  trouve- 
ront, dans  un  succès  dû  à  l'opinion  qu'ils  ont  formée  par 
leur  persévérance ,  la  récompense  de  leora  efforts.  Ne  ces- 
sons jamais  de  réclamer  les  droits  de  la  justice ,  ion  même 
que  nos  intentions  sont  méconnues ,  lore  même  que  la  sot- 
tise, fhypocrisie,  l'envie,  affectent  des  craintes  ou  des 
airs  dédaigneux.  TOt  ou  tard  la  vérité  triomphe ,  et  ceux 


qui  lui  fàisoient  obstacle  sont  renversés  par  le  mépris  pa< 
bliCf  ou  emportés  par  le  cours  du  temps. 


Paris,  le  20 octobre  ists. 

Nous  nous  sommes  jusqu'ici  abstenu  de  parler  du  minis- 
tre étranger  qui ,  depuis  un  mois ,  habite  Paris  :  son  sé- 
jour se  prolongeant ,  notre  silence  finiroit  par  paroltre  de 
l'affectation  ;  force  nous  est  donc  de  le  rompre. 

Nous  ne  voulons  pas  manquer  aux  convenances  de  Thos- 
pitalité,  mais  nous  ne  pouvons  aussi  partager  l'espoir  qui 
a  valu  à  ce  ministre  la  faveur  d'une  opinion  qui  pourrait , 
en  dernier  résultat,  se  trouver  trompée.  Nous  ne  voyons 
pas  partout  la|9ei:/!de  Angleterre,  mais  aussi  nous  ne  voyons 
pas  partout  l'Angleterre  bienveillante,  et  marchant  à  la 
tête  des  libertés  du  monde.  Nous  pensons  que  toute  sa 
bienveillance  est  dans  son  intérêt  :  aujourd'hui  pour  les 
colonies  espagnoles ,  demain  contre  eUes ,  s'il  y  a  lieu  ;  té* 
moin  sa  conduite  envera  la  Grèce.  Si  on  ne  part  de  ce  point, 
on  sera  déçu ,  et  Ton  regrettera  de  s'être  précipité  dans  des 
éloges  qu'il  foudra  rétracter. 

Les  journaux  anglois  nous  mettent  d'aillenra  à  l'aise  pour 
la  franchise  ;  ils  disent  ce  qu'ils  pensent  des  clioses  et  des 
individus  de  la  France  avec  une  liberté  que  nous  imite- 
rons, à  la  grossièreté  près.  Ils  ouvrent  leurs  colonnes  à 
des  correspondances  privées,  que  des  journaux  françois 
n'accepteroient  jamais,  si  d'ailleurs  les  Anglois  pou  voient» 
comme  nous ,  se  calomnier  les  uns  les  autres  dans  des*ga- 
zettes  étrangères. 

Tout  le  monde  connoit  la  vie  publique  de  l'hâte  célèbre 
qui  est  venu  nous  visiter,  ses  talents  comme  poète ,  comme 
écrivain ,  comme  orateur  et  comme  politique.  Laissant  le 
passé  de  cêté ,  nous  dirons ,  quant  au  présent ,  qu'il  y  avoit, 
ce  nous  semble ,  pour  l'Angleterre ,  autre  chose  à  faire  que 
ce  que  le  ministère  anglois  a  fait.  Nous  pensons  qu'il  pou- 
voit  favoriser  les  libertés  publiques  dans  l'Amérique  espa- 
gnole ,  sans  exposer  en  Europe  les  principes  sur  lesquels 
repose  la  triple  monarchie  d'Edouard  le  Saxon ,  de  Guil- 
laume le  Normand  et  de  Guillaume  le  Hollandois.  Nous 
croyons  qu'on  pouvoit  ouvrir  des  débouchés  au  commerce 
de  la  Grande-Bretagoe  dans  le  Nouveau-Monde ,  sans  ame- 
ner la  catastrophe  industrielle  dont  TAngleterre  a  été  et  est 
encore  victime  ;  nous  croyons  qu'on  pouvoit  réformer  le 
système  des  douanes  des  trois  royaumes  sans  être  obligé 
de  reculer  comme  on  l'a  déjà  fait ,  et  sans  produire  une  di- 
minution notable  dans  l'impôt  :  voir  vite  et  voir  loin  sont 
deux  choses.  Qu'il  renaisse  en  Angleterre  des  Burke,  des 
Fox  et  des  Shéridan ,  et  nous  pensons  qu'une  (elle  oppo- 
sition auroit  bientêt  trouvé  le  cêté  foible  du  nouveau  sys- 
tème. 

Mais  cela  n'est  pas  notre  affaire.  Le  public  françois  se 
contente  de  demander  dans  quel  dessein  le  très-honorable 
ministre  anglois  est  venu  à  Paris.  Dans  notre  opinion,  il 
n'est  venu  dans  aucun  dessein  particulier  :  il  regarde  au- 
tour de  lui ,  il  profite  de  son  voyage  pour  voir  où  nous  en 
sommes  dans  ce  pays,  pour  se  faire  une  idée  des  partis  et 
des  opinions ,  de  ce  qu'il  y  a  à  craindre  on  à  espérer  de  la 
France ,  pour  étudier  la  capacité ,  les  talents  et  le  caractère 
des  personnages  en  pouvoir.  Sous  tous  ces  rapporta,  il 
doit  être  content.  On  lui  dit  tous  les  joure  que  nos  hom- 
mes d'État  resteront  éternellement  en  place  ;  que  peut-il 
désirer  de  mieux?  Si  c'est  là  notre  secret,  si  le  ministre 
d'une  puissance  peu  amie  emporte  ce  secret ,  le  voilà  cer- 
tes bien  à  Taise ,  ce  ministre ,  pour  se  conduire  en  Europe 
comme  il  voudra,  sans  s'embarrasser  de  la  France. 

Mais  ne  fait-on  rien  autre  chose  dans  l'intérieur  des  ca- 
binets ?  Si  l'on  savoit  à  quoi  se  réduisent  les  mystères  d« 
la  diplomatie ,  on  s'en  soucieroit  moins ,  et  souvent  on  en 
riroit.  On  cause  vraisemblablement,  dans  les  rencontres 
fortuites  ou  préparées ,  da  toutes  sortes  de  choses  ;  beau- 
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coup  moins  du  Portugal  qu'on  ne  le  pense  ;  un  peu  plus 
dé  l'Espagne ,  afin  de  ramener,  si  foire  se  pouYoit ,  à  re- 
connottre  l'indépendance  de  ses  colonies ,  Tieux  plan  qui 
depuis  trois  ans  traîne  dans  toutes  les  chancelleries  de  l'Eu- 
rope. On  parle  peut-être  davantage  de  la  Russie ,  et  surtout 
à  cause  des  coups  de  canon  qu'elle  vient  de  tirer.  Qui  sait 
où  porte  on  boulet  lancé  par  une  puissance  qui  compte  une 
armée  de  sept  cent  mille  hommes  ?  Peut-être ,  forcé  par 
le  cri  des  peuples ,  s'occupe-t-on  de  la  pacification  de  la 
Grèce  :  c'est  encore,  peut-être ,  quelque  vieux  plan  à*hoS' 
podarat,  qui  se  changeroit  selon  l'occasion  en  protecto- 
rat On  laisseroit  la  Russie  occuper  (  si  la  Turquie  ne  Ta 
pas  déjà  satisfaite  )  la  Yalachie  et  la  Moldavie;  l'Angleterre 
protégeroit  la  Grèce  :  et  nous ,  nous  écririons  peut-être  des 
dépêches  pour  offrir  nos  bons  services  à  tout  le  monde, 
sans  demander  un  village  ou  une  obole.  Verroil-on  jamais 
rien  de  plus  désintéressé,  de  plus  bénin ,  de  meilleur  pour 
la  sûreté  de  la  France ,  s'il  y  avoit  quelque  vérité  dans  tous 
ces  on  dit? 

Mais  avons-nous  besoin  de  quelque  chose ,  et  n'avons- 
nous  pas  nos  3  pour  cent  pour  les  présenter  à  nos  amis  et 
à  nos  ennemis  ?  En  faut-il  davantage  à  la  gloire  de  M.  le 
président  du  conseil  et  à  la  nôtre?  Voyez  monter  ces  3 
pour  cent  que  Ton  disoit  frappés  de  réprobation  :  ils  sont 
déjà,  après  un  an  de  sueurs  et  de  travaux ,  à  68;  il  ne 
reste  plus  que  7  à  gagner  pour  arriver  à  75 ,  hausse  qui  ne 
profiterbit  pas  aux  pauvres  premiers  convertis  qui  se  sont 
dépêchés  de  revendre  dans  la  descente  à  60.  Mais  n*esl-il 
pas  certain  que  si,  pendant  quelques. années,  on  sacrifie 
encore  la  caisse  d'amortissement  aux  3  pour  cent,  et  que 
le  syndicat  et  les  banquiers  cosmopolites  continuent  à  les 
remorquer,  il  faudra  que  ces  3  pour  cent:,  bon  gré ,  mal 
gré ,  soient  amortis ,  et  que  la  dernière  inscription  de  cette 
rente  soit  nécessairement  achetée,  à  la  volonté  du  vendeur, 
à  100  et  au-dessus  par  la  caisse  d'amortissement.'  Alors, 
qui  pourra  nier  que  les  3  pour  cent  se  soient  élevés  par  le 
crédit  public  au  pair  du  5  ?  Oh  !  la  belle  opération  !  80 
millions  sacrifiés  pendant  plusieurs  années  à  l'amortisse- 
ment de  20  millions  de  rentes  en  3  pour  cent  !  Quel  génie 
il  a  fallu  pour  enfanter  cette  œuvre  financière  ! 

Et  le  milliard  des  émigrés ,  que  devieut-il.'  Si  l'on  pre- 
noit  une  moyenne  proportionnelle  entre  les  sommes  rikcla- 
mées  et  les  sommes  à  réclamer,  les  demandes  pourroicnt 
s'élever  de  12  à  1500  millions  ;  et  l'on  a  tout  juste  un  mil- 
liard à  donner  en  principe. 

Ce  milliard  en  théorie,  étant  en  3  pour  cent  eapratique, 
et  ces  3  pour  cent  de  l'émigré  ne  se  vendant  pas  au-dessus 
et  peut-être  se  brocantant  au-dessous  de  60,  le  milliard  se 
trouve  réduit  à  450  millions ,  sur  lesquels  il  faut  défalquer 
les  fonds  de  réserve  :  somme  totale,  400  ou  450  millions; 
et  il  faudrait  peut-être,  pour  un  acquittement  tolérable, 
une  somme  d'un  milliard  500  millions.  Oh  !  la  belle  opéra- 
tion !  quel  succès  !  quel  génie  ! 

Et  l'indemnité  de  Saint-Domingue?  30  millions  reçus  sur 
150  à  recevoir,  reste  120  millions  que  vraisemblablement 
on  ne  touchera  pas  si  têt.  Oh  I  la  belle  opération  !  quel 
succès  !  quel  génie  !  Tout  cela  ne  fait  rien  à  M.  le  président 
du  conseil  ;  et  s'il  meurt  jamais  politiquement,  il  compte 
expirer  sur  un  monceau  de  boules  blanches»  comme  Vert- 
Vert  sur  un  tas  de  dragées. 

D'ailleurs,  détracteurs  que  nous  sommes,  rivaux  mordus 
du  serpent  de  l'envie,  ne  devons-nous  pas  voir  la  prospé- 
rité dans  la  plus-value  de  l'impôt?  qu'avons-nous  à  répon- 
dt-e? 

Rien  du  tout,  si  c'est  le  ministère  qui  a  fait  la  terre* 
l'air ,  l'eau  et  le  soleil  de  la  France  ;  si  c'est  lui  qui  a  fait  la 
Cliarte,  où  repose,  dans  les  libertés  publiques,  un  fonds 
de  prospérité  que  l'on  ne  peut  nous  ravir  ;  si  le  filon  de  nos 
richesses  naturelles  et  industrielles  est  abondant.  Les  im- 
pôts, qui  grâce  au  temps  ne  nous  manquent  pas,  exploi- 


tent merveilleusement  ce  fikm  :  resta  à  savoir  s'il  est  iiié< 
puisable.  Voulez-vous  qu'il  y  ait  encore  une  plus  grand» 
plus-value  dans  l'impôt ,  ajoutez  une  taxe  à  toutes  cdki 
dont  nous  sommes  écrasés,  et  vous  aurez  le  plaisir  de  pt* 
blier  à  chaque  trimestre  la  preuve  de  la  prospérité  de  h 
France  :  ce  jèu-là  pourroit  réussir  quelques  mois;  wm 
après! 

Voulez-vous  savoir  où  en  est  la  prospérité  produite  par 
les  opérations  du  ministère?  Supposez  demain l'appaienee 
d'une  guerre  pour  la  France,  et  vous  verrez  oe  que  de- 
viendra toute  cette  machhie  financière,  construite  à  si  gjfmodi 
frais  et  si  déplorableroent  inventée  !  Vos  fonds  tomberont, 
vos  impôts  diminueront,  et  il  ne  restera  que  le  néant  du 
système  financier,  où  tout  est  illusion,  fantasmagorie ,  et 
réelle  misère. 

La  France  est  dans  ce  moment  tranquille  pour  des  re^ 
garda  qui  ne  veuloit  pas  plonger  au  fond  des  choses,  mais 
il  n'y  a  pas  deux  hommes  qui  aillent  ensemble;  le  Freace 
paye  l'impôt,  mais  chaque  jour  la  position  des  propriéteiics 
s'empirera  ;  la  Franco  est  mâle  et  robuste ,  mais  pourtant 
ses  enfants  si  guerriers  sont  dégoûtés  du  serviee  milita  lie  ; 
la  France  a  encore  des  forteresses ,  mais  elles  citMiknt  da 
toutes  parts  ;  la  France  pourroit  jouer  on  rôle  imporlaat 
en  Europe ,  mais  elle  suit  la  politique  la  moins  propre  aa 
sentiment  de  sa  force. 

Cette  France ,  que  des  adulateurs  à  gages  venleni  Tok  n 
paisible ,  est  remplie  des  éléments  de  troubles  que  le  orna» 
tère  y  a  jetés;  elle  s'avance  vers  l'avenir  le  plus  obecor  et 
peut-être  le  plus  orageux  :  mais  elle  dort  en  marchant,  et 
la  flatterie  et  la  sottise  prennent  ce  dangereux  sommeil  poer 
du  repos.  Les  talents  qui  coosoloient  noire  belle  pairie  s'^ 
teignent  tour  à  tour;  quelque  chose  d'étroit  nous  élirafie  : 
cet  état  est  trop  opposé  au  tempérament  de  la  Fnooe  pour 
qu  il  dure  longtemps. 

Aussi  sommes-nous  à  l'apogée  de  cette  prospérité 
térielle ,  objet  de  l'admiration  des  valets  du  pouvoir  : 
prospérité  ne  peut  plus  que  descendre.  Les  éiertione 
droot  dans  deux  ou  trois  ans  ;  et  quand  elles  ne 
pas,  nous  vieillissons  :  le  temps  où  nous  devons  dlsperoltrB 
est  proche.  Si  nous  étions  jeunes,  nous  pourrions  dire  : 
a  Allons  toujours  comme  cela  une  vingtaine  d'années,  d 
n  puis  nous  verrons.  »  Mais ,  dans  deux  ou  trais  ans ,  bobs 
serons  arrivés  aux  jours  de  grâce,  à  ces  jours  où  Ymt  ne 
compte  plus.  iRien  de  oe  qui  nous  succédera  ne  aoivra 
notre  système  :  le  monde  appartiendra  à  destéDéraHens 
nouvelles. 

Ministres,  songez-y  bien  :  si  vous  êtes  encore  en  place 
ou  sur  la  terre,  vous  répondrez  alors  de  oe  qœ  voas  aé- 
rez tait;  vous  répondrez  de  la  désunion  poUtiqoe  que  vws 
avez  établie  entre  les  serviteurs  du  roi ,  des  divisàN»  rèB- 
gieuses  conunencées  sous  votre  administration ,  de  la  cor- 
ruption que  vous  avez  répandue,  des  ii^ustioes  dont  ce 
aura  eu  à  se  plaindre ,  et  qui  ont  laissé  au  fond  des  cceois 
tant  d'amertume  ;  de  rindihérenoe,  plus  déplorable  encore, 
que  vous  aurez  fait  naître  sur  des  choses  d'où  dépend  la 
vie  de  la  France  monarchique,  et  enfin  du  cbemiB  qse 
vous  aurez  laissé  faire  aux  idées  répaMieaines.  Songo-y 
bien ,  vous  êtes  arrivés  trop  tard  au  pouToir  pour  veos  y 
perpétuer  ;  vousavez  fiut  un  mal  immense,  cir  le  mal  se  ftit 
vite»  et  vous  n'sTeznilefémem  le  lempe  de  le  réparer. 


Paris,  ee  S  novembre  lass. 

deFoceapalini 


On  a  beaucoup  parlé ,  ces 
de  Lisbonne  par  nos  voisins  insulairas.  Si 
confirmoit,  elle  mériteroit  de  fixer  l'atlenliott  pobliqv. 

On  sait  que  le  gouvernement  oonsUtiitioBBel  do  Inerte- 
gai,  sous  le  vieux  roi,  s'étolt  débarrassé  de  la  pietedîBB 
de  U  Grande-Bretagne ,  qu*ii  aYoit  renvoyé  tons  iei  oiioan 
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ibglois  servant  dans  les  troupes  portugaises ,  et  aboli  les 
privilèges  commerciaux  arrachés  par  un  allié  puissant  à 
an  peuple  malheureux.  Le  parti  anglois  éloit  nkluit  à  un 
très-petit  nombre  de  hégoriants  à  Porto,  à  Lisbonne  et  à 
Coïmbre.  Le  paili  François ,  au  contraire ,  étoit  devenu 
extrêmement  populaire  dans  ces  mêmes  villes  et  dans  les 
campagnes,  grâce  au  dévouement  et  à  Thabileté  de  M. 
Hyde  de  Neuville.  Touf  les  corps  de  l'État  et  même  le  clergé 
indinoient  vers  la  France.  Il  ne  restoit  donc  plus  qu*ànour- 
Eir  ces  sentiments  nationaux ,  de  telle  sorte  que  les  Anglois 
ne  pussent  arriver  que  de  foret  sur  les  rives  du  Tage ,  ja- 
mais du  consentement  et  par  l'autorité  du  gouveruement 
INMrtngais. 

Arriver  de  force  en  Portugal  n*étoit  pas  chose  aisée  pour 
Ja  politique  du  cabinet  de  Saint-James.  L'Europe  est  in- 
quiète, et  réquilibre  continental  est  dérangé  toutes  les 
Ibis  que  les  Anglois  mettent  le  pied  en  terre  ferme. 

Mais  arriver  en  Portugal  à  la  réquisition  des  autorités 
de  Lisbonne  changerait  Tétat  de  la  question ,  et  mettroit 
les  Anglois  fort  à  Taise.  Ils  nous  diroient  :  «  Mous  occupons 
«  le  Portugal  comme  vous  occupez  TEspagne,  comme 
«  fAutriche  occupe  le  royaume  de  Naples.  Qu*avez-vous  à 
«  répondre?  » 

Rien  du  tout  en  vérité,  sinon  qu'une  occupation  angloise 
eHéctuée  sous  les  yeux  de  Tannée  françoise,  tandis  que 
nous  avions  tous  les  moyens  politiques ,  moraux  et  miii- 
Jaires  de  prévenir  cette  occupation ,  seroit  une  chose  sans 
exempte  dans  notre  histoire,  une  chose  aussi  humiliante 
pour  notre  diplomatie  que  déplorable  pour  la  France. 
•  Quand  un  gouvernement  prépare  un  mouvement  mili- 
taire, il  en  avertit  ordinairement  les  autres  puissances ,  ce 
qoi  donne  lieu  à  un  échange  de  notes.  L'armée  angloise  au- 
toii-elle  reparu  sur  le  continent  ?  Si  cet  événement ,  de  la 
pJus sérieuse  nature,  a  eu  lieu ,  en  avons-nous  été  préve- 
Dus  ?  M.  Canning  auroil-il  fait  entendre  raison  sur  ce  point 
à  DOS  ministres  bénévoles?  Il  nous  seroit  impossible  de  le 
croire.  Mais  si  nous  n'avions  été  prévenus  de  rien,  et  si, 
par  liasard ,  les  Anglois  étoient  à  Lisbonne,  comment  nous 
serions-nous  ainsi  laissé  surprendre?  Ici ,  on  se  trouverolt 
nécessairement  placé  entre  la  foiblesse  et  l'Incurie. 
.  Site  Portugal  étoil  occupé,  le  ministère  françois  seroit 
responsable  en  notre  pays  d'avoir  laissé  les  Anglois  abor- 
der au  continent,  et  d'autant  plus  responsable  que  nous 
avions  une  armée  aux  avant-postes. 

Maid  auroit-il  donc  fallu  faire  la  guerre  à  l'Angleterre, 
pour  l'empêcher  de  mettre  garnison  dans  Lisbonne? 

C'est  déplacer  la  question  :  il  falloit  se  conduire  avec  as- 
sez d*habileté  à  Lisbonne  pour  qu'on  n'y  désirât  pas  les 
troupes  de  la  Grande-Bretagne ,  ou  pour  qu'on  y  préférât, 
en  cas  de  besoin ,  notre  protection  à  celle  de  l'Angleterre. 
Voyez  un  peu  ce  qui  résulteroit  pour  la  France  de  Toc- 
cupation  du  Portugal  par  les  Anglois. 

S'ilarrivoit ,  par  une  raison  ou  par  une  autre,  que  nous 
fussions  obligés  d'évacuer  TEspagne,  pourrions-nous  le 
fmire  tant  que  les  Anglois  tiendraient  le  Portugal?  L'hon- 
neur françois  ne  pousserait-il  pas  un  cri  d'indignation  si  nos 
troupes  sortoient  de  Barcelone ,  de  Cadix ,  de  Madrid , 
tandis  que  les  troupes  angloises  resteroientà  Lisbonne?  car 
enfin  ce  n'est  certainement  pas  pour  remettre  le  Portugal 
au  nombre  des  colonies  angloises  que  M.  le  Dauphin  a  rem- 
porté ses  généreuses  victoires. 

lymi  autre  côté ,  le  cas  de  l'occupation  de  Lisbonne  par 
les  Angola  échéant ,  pourriona-nous  demeurer  en  Espagne 
arec  une  armée  aussi  foible  qne  celle  que  nous  y  avons  au- 
joard'hui?  la  plus  simple  prévoyance  ne  nous  obligeroit- 
aile  pas  de  renforcer  nos  garnisons ,  et  mêmç  de  les  porter 
aur  la  frontière  de  la  Galice,  de  Zamora  et  de  TEstramadure  ? 
Mais  si  nous  renforcions  ces  garnisons,  les  cours  étrange* 
ree  n'en  prendroitDt«Ues  pas  ombrage?  N'augmenterions- 
Beat  pas  en  même  temps  les  frais  déjà  si  considérables  de 
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notre  occupation  militaire  ?  Complication  d'embarras  de 
toutes  parts. 

Raisonnons  maintenant  da(is  une  autre  hypothèse.  Sup- 
poserons nous  que  les  deux  gouvernements  françois  et  an- 
glois se  soient  entendus,  qu'ils  se  soient  dit  :  n  Nous  oc- 
«  cuperons  respectivement  le  Portugal  et  TEspagne  ;  nous 
«évacuerons  ces  deux  royaumes  quand  cela  nous  con- 
«  viendra,  d'un  commun  accord,  ensemble,  et  le  même 
a  jour?  >» 

Qui  seroit  la  dupe  dans  cette  convention?  Bien  évident 
nient  la  France.  L'Angleterre,  déjà  maîtresse  au  Brésil, 
doit  désffer  l'être  encore  en  Portugal,  où  elle  trou  vera  moyen 
de  faire  payer  ses  troupes,  et  de  se  dédommager  de  ses 
soins  par  des  avantages  commerciaux,  r^ous ,  nous  n'avons 
qu'à  perdre  à  rester  en  Espagne. 

Ainsi  TAngleterre  nous  forcerolt ,  par  une  convention  en 
apparence  équitable;  à  évacuer  TEspagne  ou  à  rester,  à  sa 
volonté  ? 

A  l'évacuer,  en  nous  déclarant  qu'elle  va  sortir  du  Por- 
tugal ,  peut-être  au  moment  même  où  il  nous  conviendroit 
de  demeurer  en  Espagne  ; 

A  y  rester,  et  nous  notifiant  qu*elle  veut  prolonger  le 
séjour  de  ses  troupes  en  Portugal. 

Dans  ce  dernier  cas,  elle  obtiendrolt  un  double  avan- 
tage :  elleafToibliroit  notre  armée  sur  nos  frontières  du  nord, 
en  retenant  une  partie  de  nos  troupes  en  Espagne;  et  elle 
nous  obligerait  à  continuer  nos  sacrifices  d'argent  :  car,  en- 
core une  fois,  si  les  Anglois  restoient  à  Lisbonne,  il  n'y 
auroit  aucun  moyen  sûr  et  honorable  pour  nous  d'évacuer 
TEspagne. 

Bien  d'autres  inconvénients  résulteroient  de  l'occupa- 
tion du  Portugal  par  TAngleterre.  Le  cabhiet  de  Sainl-Ja^ 
mes  pourroit  prendre  sur  le  cabinet  de  Madrid ,  par  ce 
voisinage,  une  influence  que  nous  avons  achetée  assez 
cher  pour  désirer  la  conscn'er.  Ce  même  voisinage  pourroit 
susciter  des  troubles  sur  les  frontières  es|)agnoles  ;  ces  trou- 
bles pourroient  exiger  la  présence  des  troupes  de  George 
lY.  Quel  parti  prendrions-nous  alors?  Laisserions-nous 
faire  U  police  par  des  patrouilles  angloises  dans  un  pays 
où  les  soldats  du  roi  de  France  veillent  à  la  sûreté  d*Un 
petit-fils  de  Louis  XIV? 

Nous  espérons  encore  que  les  Anglois  ne  régnent  pas 
à  Lisbonne;  nous  espérons  que ,  s'ils  ont  paru  dans  cette 
ville,  ils  n'auront  agi  fortuitement  que  pour  rétablir  Tor- 
dre ,  et  qu'ils  se  seront  bientôt  retirés;  nous  espérons  sur- 
tout que  Ton  s'empressera  de  donner  à  la  France  les  éclair- 
cissements qu'elle  a  droit  d'attendre.  Cette  afTalre  du 
Portugal  est  très-obscure  ;  on  la  glisse  dans  les  feuilles  mi- 
nistérielles en  passant  comme  une  chose  qui  ne  vaut  pas 
la  peine  qu'on  s'en  occupe,  et  pourtant  elle  est  d'une 
importance  majeure. 

Xcs  troupes  angloises  ont-elles  de  nouveau ,  oui  ou  non , 
débarqué  sur  le  continent  ?  sont-elles,  oui  ou  non ,  en  Portu- 
gal? 

Et  qu'on  ne  vienne  pas  nous  dire  que  quelques  soldats  de 
rharine  ont  seulement  descendu  de  leur  vaisseau.  Un  seul 
soldat  anglois  stationné  sur  les  bords  du  Tage  résout  la 
question  comme  mille  soldats  :  il  n'y  a  pas  loin ,  pour  la  ma- 
rine angloise,  de  Corck  ou  de  Gibraltar  à  Lisbonne. 

Perdons  notre  argent  au  3  pour  cent ,  si  telle  est  notre  fo- 
lie ;  mais  ne  jouons  jamais  avec  Thonneur  de  la  France.  Que 
malheureusement  la  nouvelle  de  l'occupation  du  Portugal 
par  les  Anglois  se  trouve  vraie,  et  ce  sera  une  preuve  de  plus 
de  Timpuissance,  de  l'incapacité  de  ces  ministres  trop 
étrangers  à  la  prospérité  et  à  la  gloire  de  leur  patrie. 


Paris,  00 18  octobre  IMO. 

La  politique  ministérielle  a  agi  avec  tant  d'habileté , 
qu'elle  a  uni  par  rappeler  sur  le  continent  européen  la  pois- 
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WKX  ai^tnu  ;  faute  éDorme  qui  midu  le  M  qnl  ponroit  faire, 
dans  les  Irail^s  de  Vienne  et  àt  Paris,  une  eaptce  de 
contre-poids  aox  préjudices  causét  h  la  France  par  ces 
traités  1  lïute  que  les  puissances  continentales  ne  ceMeroot 
déBomwis  de  repnicher  à  la  déplorable  adminislratiop  qui 
déaole  la  France.  Sana  doute  il  ne  faudrait  pas  Écouter 
cet  pulsuucea  dans  tout  ce  qui  pourroitTinireàlaUberlé 
OD  k  l'tioimeur  de  notre  pays  ;  mais  ce  seroil  une  iniigne 
tiilie  de  nous  cmire  isolés  sar  le  coutinenl,  el  de  nous 
placer  de  sorte  que  U  politique  insulaire  et  la  poDUque 
continmtale  eussent  Cernent  i  ae  plaindre  de  nous  : 
ne  mai«hons  ni  demire  M.  Cannlng ,  ni  derrière  M.  de 
Heltemich. 

nous  demandions  «il  étolt  possible  pour  nous  de  rester 
■Tee  ai  peu  de  force  en  Espagne ,  tandis  que  l'An^elerre  va 
occuper  le  sol  et  les  ports  du  Portugal  avec  ses  troupes  el 
■es  Tiisseaux.  Cinq  mille  AngloisTonl  d'abord  descendre  i 
Lisbonne;  parmi  ces  troupes  se  trauvent  des  régtmoiU 
(le  l'infanterie  de  la  garde  de  George  IV  el  de»  corps  de 
cavalerie ,  ce  qui  n'annonce  pas  le  projet  d'une  tcciipation 
Blaliwinaireeldepeu  d'importance.  Peut-on  ]ainai*pr*T(dr 
les  cas  fortuit»  d'un  mouvement  militaire  dans  le»  éféiie- 
ments  d'une  guerre  civile?  Tout  en  désirant  la  paix,  ne 
peul-on  pas  dire  comme  M.  Canning  vient  de  le  dire,  qu'il 
y  a  deux  positions  où  l'on  est  toujours  obligé  de  recourir 
aux  armes ,  savoir  :  quand  l'honneur  national  et  la  fol  pu- 
blique sont  compromis?  Si  nous  n'avions  pas  de  troupes 
en  Espagne ,  l'occupalion  du  Portugal  par  les  Anglois  se- 
rait fielleuse,  sans  être  d'un  danger  immédiat;  mais  la 
présence  du  drapeau  blanc  dans  la  Péninsuli^complique  la 
question ,  et  préoccupe  tous  les  esprits. 

C'est  pourtant  dans  ce  moment  qu'on  parotl  diminiwr 
l'eltectit  de  notre  armée  :  des  Pruaslens  occupent ,  aasurt- 
|.on ,  de»  village»  en  France  ;  nos  pUce»  frontières  tombent 
en  mine  ;  mais  aujourd'hui  bornons-nous  à  l'Espagne. 

On  ne  peut  nier  que  le  mouvement  des  Portugais  réfii- 
^  n'ait  eu  pour  lui  l'assentiment  du  parti  que  noa  arnaes 
ont  &it  triompha-  en  Espagne.  Ces  masses  si  ingouverna- 
bles ,  et  qui  suivent  les  impulsions  de  ceux  qui  les  dirigent 
sans  obéir  ï  l'autorité  léple,  ont  les  Anglois  en  horreur  ;  le 
gouvernement  e»pa(inol  n'a  pas  pins  de  penchant  pour 
cette  nation ,  et  la  reconnoissance  des  républiques  e»pa- 
gnôles  parla  Grande-Bretagne  est  une  plaie  récente  et  >iïB 
dans  1«  sein  de  tout  Espagnol ,  quelles  que  soient  la  classe 
et  l'opinion  auxquelles  il  appartient. 

Maintenant  que  l'Angleterre  nous  dédare  ouvMlement 
son  allié ,  et  qu'elle  nous  félicite  (Tavoir  lait  d'accord  avec 
elle ,  tout  ce  que  nous  avons  pu  faire  pour  empêcher  l'in- 
vasion da  marquisdcChaves,  de  quel  œil  allons-nons  être 
Tuaen  EspagneP  Si  une  guerre  s'cngageoit.non  entre  nous 
et  l'Angleterre,  mais  entre  l'Espagne  cl  le  Portugal  ;  si  les 
Anglois,  pour  mieux  assurer  la  paix  intérieure  du  Porta- 
gai,  mettolent  garnison  dans  les  places  fronlière»  de  l'Es- 
n^ue ,  dans  quelle  position  nous  trouverion»-nous? 

Nous  sommes  les  alliés  de  l'Angleterre  ;  mais  nous  le  som. 
me»  aussi  de  l'F^pagne  :  si  les  Anglois  entroient  en  Espa- 
gne, nos  soldats  Ureroient-ils  sur  les  Espagnols  ou  sur  les 
Anglais,  ou  bien  reKarderoienl-ils,  l'arme  au  bras,  derrière 
les  remparts,  les  combats  de  leurs  doubles  alliés?  Le  mar- 
quis de  Laiùdown  et  lord  Holland  ont  demandé  dans  la 
Chambre  des  pairs  de  quelle  nature  étoit  notre  coopéra- 
tUm,  et  si,  Iwsque  nous  pouvions  agir,  nous  nous  sommes 
contentés  de  parler  :  les  troupes  anglaises  feroieut-elles  le* 
mètnet  inUrpellatioos  aux  nOtrcs  sur  le  diamp  de  bataille  ; 
les  ËspagnoU,  de  leur  c/Aé,  ne  nous »ommeroient-iis pas 
devenir  ï  leur  secours? 

Mais,  dit-on,  il  n'y  aura  pas  de  guerre  entre  le  Portugal 
et  l'Espagne  :  ces  dangers  sont  donc  Imaginaire».  Dieu  le 
veuille  1  Dieu  fasse  qu'on  puisse  compter  sur  quelque  chose 
avec  les  passions  de  ces  peuples  du  Hidi,  qui  trompent  tous 


les  calcnli  de  U  raison  !  Hall ,  MX»  le  T^pAM»,  etanat 
aerons-MMis  tus  mainlananl  du  penplc  cspapwl?  Nos  (h- 
blés  garnisons  ne  seront-ellet  point  iwltéea  ?  Hm  nIdA 
serrat-il» lAligés de biie  feu  surlessajeUd'u  raa.fM 
Bonrbon  qu'ils  sont  vomi  déHvrcr,  <m  d»  »«ppart«  ba- 
snitesd'unt  popolaoe  bmUqne? 

La  prévoyaBce  la  plu  commme  Doot  oblige  dgac  k 
angmailer  le  nooibre  de  no»  troupe»  en  Eipigix,<n  k 
évacuer  ce  pays. 

'  SincKisrenfarQODsnosgamiBonSiiMosiMMuexpctaHBx 
repré»entatkins  les  plus  vive»,  et  A  nne  •ugmentsiioB  d» 
dépetwe»  militaires;  si  nous  retirons  dm  tioape»,lÙK- 
roo»-Dotn  donc  le  Portugal  aax  main»  de»  An^oto?  L'v- 
rivée  de»  gardes  da  roi  d'Angteterre  k  mhnnnf  la^l^lt 
le  signal  de  la  retraite  des  garde»  du  r^  de  France  k  W*- 
drid  ?  Le»  victohtsde  H.  le  Dauphin  anroienl-elle*  poar  r^ 
tnilat  définitif  le  rappel  de»  Angloia  aor  le  conttDeil,  tt 
l'occupatioa  du  Poiî^  par  celte  eatloo?  LtwoiMr  ai 
permet  plu»  fc  notre  mbdst^  d'évKner  tLtfgm;  b  it- 
reté  ne  non»  pennd  plus  d'y  reiter  aiusi  fbibles  :  Min 
double  poUtlqoe  Don»  met  aux  prise*  evec  le»  Anglois  et 
les  Espagnols,  et  cette  Impossibilité  de  Dotre  miBislBcis 
prendre  un  parti  sur  quoi  que  ce  soit  km»  o^paiteoliM 
ennemi». 

Quand  oa  appreodroK  dero^  qoe  rinannediMi  port^ 
gatse  est  apaisée ,  qiH  le  marqoi»  de  ChaTc*  est  batte ,  ei 
que  les  Anjtlois,  descendus  h  Lisboime,  evttmfifcbér» 
cnpatloo  de  cette  capitale  par  le»  «anânb  de  la  régMS, 
notre  position  n'en  »eroi|  pa»  beaucoop  meiUeare  :  les  it- 
glols  resteront  déaoTTDaJt  en PortD^l;  et  tanlqu'isyi» 
teront,  ponvoos-DMishooorableiiMnt  sortlrd'Espape' 

Notre  rdte  dans  tout  cela  sera  toojoart  miséfsUt ,  (t  b 
France  ue  se  trouve  point  placte  an  rang  qa'eik  doH  oc» 
per.  [1  est  remarquahte  qoe  M.  Cannmg  dans  son  dim«* 
n'a  pas  même  (ait  un  compliment  k  la  Franee  ;  Dotie  aBwcs 
méfitoil  cependant  bien  on  petit  met  d'eacouragennat  M. 
le  ministre  des  finance»  n'a  pa»  o»é  lai-mCme  anmer  h» 
chement  l'Angleterre ,  et  dans  le  discoon  de  lacoomMi 
a  fait  dire  seulement  k  la  couronne  :  ■  D'accord  arec  M 
•  ainéi.  •  Cette  petite  précaution  diplomatiqaeannéli 
peu  agréable  à  l'Angleterre,  qui  a  si  hautement  svcaéls 
roi  de  France  let  llesl  probable  que  cette  précaaiicaa'ivi 
paseubeaucoupdesuccès  auprès  de  MU.  les  ag  ' 
résidants  k  Paris. 

U  est  certain  que  la  tendance  de  tous  lei  gr 
en  Europe  est  vers  la  paix  :  le  caractère  des  monirqoaK 
de»  minbtres,Ia  lassitude  des  peuple»,  te  délabroneatdM 
finances  en  tous  les  pays ,  expliquent  assez  cette  lodaKS 
générate  ;  mais  ce  serait  s'abuser  que  de  croire  qoe  liea  M 
peut  détruire  ce  penchant  k  la  paix ,  torlout  si  TAngleknt 
ciHitinuoll  k  voir  TËspagne  au  twl  de»  allUres  du  tm- 
tugal. 

AnrtoM-Dons  pn ,  k  une  cntaioe  époque ,  prévoir  h» 
malheur»  dont  le  Pariu(al  est  «ojaurd'luil  aOligt?  (Mi 
sansdoote,  nooa  l'aurions  pa,si  l'on  avoit  coatiMé k 
suivre  une  politique  digne  k  k  fois  de  la  grandeor  et  de  II 
géoéroaite  de  la  Fianoe.  Que  de  chose»  seroientciMiM. 
si  te  gouvernement  conslitnlkinnel  avoit  dans  nos  (ta- 
bles UgMaUve»  rocUon  qu'U  devrott  atoir. 

H.  le  président  du  coudl  pease-l-llk  raTesir>inil-i 
maintenant  au  pérU  de  sa  polUiqM  ?  Oui  ;  mai»  Mrival 
pour  te  3  pour  cent.  U  aura  «U  miik  l(^  phH  oonpéd'w 
dépre»»wB  d'agiotage  de  dnqnanto  aou»  que  A»  tft*» 
qui  poorrolent  être  portée»  à  la  dignit*  de  sea  pays.  IW» 
ses  solUcUnde»  aoni  pour  la  Boar»a.  L'alicme  est  sa  a* 
mais  aenlonent  dans  l'intérêt  de*  bsnquicn ,  dasjn^r 
de»  joueursàta  hausse  et  kUbaisse:  pas  uaeMéea»  *»■ 
Les  fonds  ont  descendu;  qu'ils  reoiouléat  vite,  l»li« 
sMivtl  Qa'lmpofte  ta  ^oir»  de  la  Fteace  exposa ««> 
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Péifaisale  t  qa'inpoHe  te  UbeKé  de  te  Franee  me^^ 
mw  loi  sur  laprcMe!  le  3  pour  oeot  vi-t-U  bien?  À  Taide 
d'anamortinement  deSOmillIoiit,  àTaide  dasyodicat, 
à  l'aide  des  prête  8ar  dépôU  de  renies ,  et  des  efforts  de  U 
eompagnle  financière ,  30  millioas  de  rentes  3  poor  cent  à 
75sonta67  :  ?ictoire!  tout  prospère,  loot  esta  l'abri^gloiiey 
r^liberlél 


On  a  parlé  de  division  dans  le  conseil  :  peu  importe.  La 
France  ne  s'embarrasse  gaén  des  querelles  de  la  petite  fa- 
mille. Elle  Toudroit  être  libre,  glorieose, paisible  :  tât  ou 
tard  elle  le  sera,  quand  son  e&ceUent  monarque,  instruit 
par  la  Toix  publique  et  les  humbles  doléances  de  ses  peu- 
ples, aura  secoué  son  manteau  royal,  et  appelé  d'autres 
an  soutien  de  la  couronne. 


Win  DU  Dimuioci  tolukb. 


p-?      J-    •   »        «^        •* 


V-^l 


»»#»»»»»»»»»»#»»»»<w»%lp»»»»»»»»#»»»»#»»»»»»»»»»»»##»»»»^^ 


TABLE  DES  MATIÈRES 


CONTENUES  DANS  CE  VOLUBIE. 


Pages. 
MÉLANGES  HISTORIQUES. 

PRifACE  (1826) 1 

Mémoires  sar  S.  A.  R.  monsdgneor  le  duc  de  Berry.       2 

Averliasement  de  la  première  édition ibid. 

PREMIÈRE  PARTIE.  —  Vie  de  monseigneur  le 

duc  de  Berry,  hors  de  France ibid, 

LiTHE  PREUER.  —  Éducatiou  et  émigration  du 
prince  ;  sa  Yie  militaire  jusqu'à  la  retraite  de  l'ar- 
mée de  Condé  en  Pologne ibid. 

CBAPrrHE  1.  Exposition ibid. 

CoAP.  11.  Des  Bourbons 3 

Cbap.  m.  Grandeur  de  la  Maison  de  France  ....  ibid. 
CoAP.  rr.  Naissance  et  enfance  de  monseigneur  le, 

duc  de  Berry 4 

CuAP.  T.  Traits  de  l'enfence  du  prince ibid. 

CoAP.  VI.  Émigration  de  monseigneur  le  duc  d'An- 
goulème  et  de  monseigneur  le  duc  de 

Berry  . 5 

Chap.  tu.  Monseigneur  le  duc  de  Berry  à  Turin.  .  ibid. 
Chap.  Tiii.  Dépari  de  monseigneur  le  duc  d'Angou- 
léme  et  de  monseigneur  le  duc  de  fieri^ 

pour  l'armée  des  princes 6 

CÉAP.  IX.  Retraite  de  Champagne.  Le  prince  achève 
son  éducation  militaire  et  va  rejoindre  l'ar- 
mée de  Condé ibid, 

Chap.  x.  Armée  de  Condé 7 

Chap.  xi.  Monseigneur  le  duc  de  fierry  è  l'armée  de 

Condé ibid. 

Chap.  xii.  Suite  du  précédent.  Bravoure  du  Prince. 

Sa  réparation  envers  un  officier 8 

Chap.  xm.  Louis  XVIII  est  proclamé  à  l'armée  de 

Condé ibid. 

Chap.  xiv.  Le  roi  à  l'armée  de  Condé 9 

Cbap.  xv.  Repos  momentané  des  émigrés  et  de 
monseigneur  le  duc  de  Berry.  Les  observa- 
tions de  ce  prince  sur  l'Allemagne 10 

Chap.  xvi.  Lettre  de  monseigneur  le  duc  de  Berry 
à  monseigneur  le  prince  de  Condé.  L'armée 
de  Condé  se  retire  en  Pologne.  Adieux  du 

prince  à  cette  armée ibid. 

Lit.  n.  —  Vie  militaire  du  prince  jusqu'au  licen- 
ciement de  l'armée  de  Condé 11 

CHAPmi  PREHiER.  Monselgneur  le  due  de  Berry  re- 
joint l'armée  de  Volhinie.  Hospitalité  des 
Polonois.  Le  prince  organise  le  régiment 

nMe  à  cheval. ibid. 

Cbap.  h.  L'armée  de  Condé  se  met  en  marche  pour 
rejoindre  les  troupes  aDiées.  Mariage  de  S. 


Pages. 
A.  R.  Madame  et  de  monseigneur  le  duc 
•    d'AngouIéme 12 

Chap.  ih.  Arrivée  de  monseigneur  le  duc  de  Berry 
à  Constance  avec  Tarmée.  Combat.  Re- 
traite       ij 

Chap.  iv.  Projet  de  mariage  entre  monseigneur  le 
duc  de  Berry  et  la  princesse  Christine  de 
Naples.  Le  prince  va  en  Italie ibid.^ 

Chap.  v.  Voyage  du  prince  à  Rome 14 

Chap.  vi.  Suite  du  précédent.  Monseigneur  le  duc 
de  Berry  quitte  Rome  pour  retourner  à  ^a^ 

n»^ ibid. 

Chap.  vu.  Monseigneur  le  duc  d'AngouIéme  arrive 
à  l'armée  de  Condé.  Il  est  rejoint  par  son 
frère.  Dernier  bulletin  de  l'arméede  Condé , 
écrit  par  monseigneur  le  duc  de  Berry.  .  .      fs 

Chap.  viu.  Liœnclement  de  l'armée  de  Condé.  .  .      le 

Lrv.  m.  —  Séjour  du  prince  en  Allemagne  et  en 

An^eterre jy 

Chapitre  premier.  Embarras  de  monseigneur  le  duc 

de  Berry  en  Allemagne.  Ses  lettres  ....  ibid. 

Chap.  ii.  Monseigneur  le  duc  de  Berry  en  Ecosse.  .      19 

Chap.  m.  Monseigneur  le  duc  de  Berry  arrive  à 
Londres.  Ses  foiblesses.  Admirable  déclara- 
tion du  roi  et  des  firinces  de  la  Maison  de 
France .      mr 

Chap.  iv.  Vie  de  monseigneur  le  duc  de  Berry  à 

Londres.  Voyages  du  prince 20 

Chap.  v.  Monseigneur  le  duc  de  Berry  essaye  de  re- 
prendre les  armes  et  de  passer  en  France. 
Magnanimité  du  prince  de  Condé  et  des 
Bourbons 3I 

Chap.  vi.  Départ  de  monseigneur  le  dnc  de  Berry 
pour  Jersey.  Séjour  du  prince  dans  cette 
lie 23 

SECONDE  PARTIE.  —  Vie  et  mort  de  monsei- 
gneur le  duc  de  Berry  en  France 24 

Livre  premier  .  ~  Première  et  deuxième  restauration. 
Correspondance  de  monseigneor  et  de  ma- 
dame la  duchesse  de  Berry.  Lear  mariage. 
Vie  privée  du  prinee ibid* 

CBAprrRE  premier.  Arrivée  de  monseigneur  le  due  de 
.  Berry  en  France.  Voyage  de  Cheiteurgà 
Paris ibid. 

Cbap.  ii.  Le  roi  à  Compiègne.  •  , 25 

Chap.  m.  Monseigneur  le  duc  de  Berry  est  nommé 
colonel  général  des  cbasaeurt.  Inspections 
militaires.  Mot  du  prinee.  Pèleriiiage  de 


TABLE  DES  MATIÈRES. 


Pages. 

monseigneur  le  duc  de  Berry  à  Versailles.     26 
Chap.  nr.  Les  Cent-Jours.  Monseignear  le  duc  de 

Berry  à  Gand ibid. 

CoAP.  ▼.  Retour  du  roi.  Monseigneur  le  duc  de 

Berry  préside  le  collège  électoral  de  Lille.      27 

CoAP.  Ti.  Mariage  du  prince 28 

Chap.  th.  Arrivée  de  madame  la  duchesse  de  Berry 

à  Marseille 29 

CoAP.  Yiii.  Lettre  du  prince  et  de  la  princesse.  Ma- 
dame la  duchesse  de  Berry  décrit  les  fêtes 
qu*on  lui  donne  à  Marseille  et  à  Toulon.  .  ibid. 
Chap.  ix.  Suite  des  lettres.  Madame  la  duchesse  de 
Berry  quitte  Marseille ,  et  continue  à  parler 
de  la  France  h  mesure  qu'elle  s'approche  de 

Fontamebleau 31 

Chap.  x.  Madame  la  duchesse  de  Berry  arrive  à  Fon- 
tainebleau. Célébration  du  mariage  à  Paris,  ibid, 
Chap.  xi.  Vie  privée  du  prince.  Anecdotes  du  co- 
cher, du  Talet  de  jgied  et  du  piqueur.  Pen- 
sion de  M.  de  Provenchère 32 

Cbap.  XII.  Suite  de  la  vie  privée.  Charité|du  prince.      33 
Cbap.  xiu.  Suite  de  la  vie  privée.  Diverses  aven* 

tures ibid, 

Chap.  xiv.  Suite  des  aventures 34 

Cbap.  xv.  Suite  du  précédent 35 

Cbap.  xvi.  Bladame  U  duchesse  de  Berry  perd  ses 
deux  premiers  enfants.  Fatalité  des  nom- 
bres  , ibid. 

Cbap.  xvii.  Pressentiments  de  monseigneur  le  duc 

de  Berry,  comparés  à.  ceux  de  Henri  IV.  .     36 
Liv.  II.  —  Mort  et  funérailles  du  prince.  .....      37 

Cbapitbb  prbbieb.  Monseigneur  le  duc  de  Berry  est 

blessé  à  l'Opéra ibid. 

Cbap.  n.  Premier  pansement 38 

Cbap.  m.  Arrivée  de  monseigneur  l'évéque  de  Char» 
très,  de  nxxnseigneur  le  duc  d'Angoulème , 
de  MAnAME  et  de  Morsiecr.  Second  panse- 
ment de  la  blessure ibid. 

Cbap.  it.  Diverses  paroles  du  prince.  Il  annonce  la 
grossesse  de  madame  la  duchesse  de  Berry. 

Le  prince  avoue  une  faute 40 

Cbap.  t.  Le  prince  UÀi  une  confession  publique ,  et 
reçoit  l'extrème-onction.  Diverses  paroles 

do  prince 41 

Chap.  vi.  Arrivée  du  roi.  Le  prince  demande  la  grâce 

de  son  assassin 42 

Cbap.  vu.  Désespoir  de  madame  la  duchesse  de 

Berry.  Mort  du  prince. 48 

Cbap.  vni.  Consternation  de  la  France  et  de  l'Eu- 
rope. Chapelles  ardentes  au  Louvre  et  à 

Si^t-Denis 44 

Cbap.  ix.  Douleur  de  la  famille  royale  et  de  madame 

la  duchesse  de  Berry 45 

Cbap.  x.  Funérailles  de  monselgneurle  duc  de  Berry. 
Les  entrailles  dB  prince  sont  portées  à  Lille. 

Son  oœur  sera  déposé  à  Rosni 46 

Cbap.  xi.  Portrait  du  prince.  Conclusion.  ...     48 

Pièces  justiflcatives 49 

A  Tannée 52 

Le  roi  est  mort  :  Vive  le  roi 57 

Db  la  Verdéb.  —  Septembre  1619 ^62 


Pag». 

Ce  que  la  Vendée  a  lait  pour  la  monarchie 6.1 

Ce  que  la  Vendée  a  souflert  pour  la  monarchie.  .     74 
Ce  que  les  ministres  du  roi  ont  lait  pour  la  Vendée.     77 

NOTICES  NÉCROLOGIQLTS. 

Sur  la  mort  de  M.  de  la  Harpe  (février  1803).  ...     84 
Discours  prononcé  par  M.  de  Fontanes,  devant  l'Ins- 
titut, aux  funérailles  de  M.  de  la  Harpe.  ....     85 
Sur  la  mort  de  M.  de  SaintBIarodlin  (février  1819).  ibid. 

Sur  la  mort  de  M.  de  Fontanes  (mars  1821  ) 87 

Sur  M.  le  général  Nansouty  (février  1815) ibid. 

■ 

LES  QUATRE  STUARTS. 

Jacques  1*'  (de  1603  à  1660) 89 

Cliarles  1".  Depuis  l'avènement  de  Charles  1^  à  la 

couronne  jusqu'à  la  convocation  du  long  parlement 

(de  1642  à  1647) 90 

Henriette-Marie  de  France 93 

De  l'ouverture  du  long  parlement  au  commencement 

de  la  guerre  civile  (de  1640  à  1647) 9S 

Crorowell 103 

Du  commencement  de  la  guerre  civile  à  la  captivité 

du  roi  (de  1642  à  1647) 104 

Depuis  la  captivité  du  roi  jusqu'à  l'étabUsaement  de 

la  république  (de  1647  à  1649) 108 

Relation  véritable  de  la  mort  du  roi  de  la  Grande- 

Bretagiie  avec  la  harangue  faite  par  Sa  Mijesté  sur 

l'échafiiud,  immédiatemrat  avant  son  exécution.  113 
La  république  et  le  protec^nat  (de  1649  à  1658).    116 

Le  protectorat  (de  1653  à  1668) m 

Richard  Cromwell  (de  1658  à  1660) 1» 

Chartes  H  (de  1660  à  1685) 134 

JacquesU  (de  1685  à  1688) 135 

MÉLANGES  POLITIQUES. 

Paâ^ACE .' 141 

De  Buonaparte  et  des  Bourbons.  (30  mars  1814.).  143 

Des  Bourbons 154 

Des  alliés i&8 

Compiègne.  (Avril  18lâ) isi 

De  l'état  delà  France  au  4  octobre  1814 163 

RÉFLEXIONS  POLITIQUES.  (Décembre  1814.) 

CoAPTiBi  PREWER.  Cas  extraordinaire 167 

Chap.  ii.  Paroles  d'un  des  juges  d'Harrison  ....   166 
Chap.  m.  Que  la  doctrine  du  régicide  a  paru  en 
Europe  vers  le  milieu  du  seizième  siècle.  Bucba- 

nan.  Mariana.  Saumaise  et  Milton ibid. 

Chap.  iv.  Parallèle 169 

Chap.  v.  Illusions  des  apologistes  de  la  mort  de 

Louis  XVI 170 

Chap.  vi.  Des  émigrés  en  général 171 

Chap.  vu.  Singulière  méprise  sur  l'émigration.  .   174 

Chap.  vin.  Des  derniers  émigrés 175 

Cbap.  ix.  S'il  est  vrai  qu'on  soit  plus  mquiet  au- 
jourd'hui qu'on  ne  l'étoit  an  moment  de  la  restau- 
ration  ibid. 

Chap.  x.  Si  le  roi  devoit  reprendre  les  anciennei 

formules  dans  les  actes  émanés  du  trtae 177 

Chap.  xi.  Passage  d'une  proclamation  du  roi.  .  . .    179  • 
Chap.  xu.  Des  alliés  et  des  années  françoises. . .  ibid. 


TABLE  DES  MATIÈRES. 


685 


Pajses* 

Cha».  XIII.  De  la  Charle.  Qu'elle  conTîent  aux  deux 

.    opinions  qui  partagent  la  France 181 

Chap.  xit.  Objections  des  consUtulionnels  contre 
la  Charte.  De  l'influence  ministérielle  et  de  Top- 
position ^82 

Cbap.  xy.  Suite  des  objections  des  constitutionnels. 
Ordre  de  la  noblesse  .  .  • • 183 

Chap.  xti.  Objections  des  royalistes  contre  la 
Charte |85 

Chap.  xyh.  Suite  des  objections.  Que  nous  ayons 
essayé  inutilement  de  diverses  constitutions.  Que 
nous  ne  sommes  pas  faits  pour  des  assemblées  dé> 
libérantes 188 

Cbaf.  XVIII.  Suite  des  objections.  Notre  position 
continentale 189 

Chap.  xtx.  S'il  serait  possible  de  rétablir  l'ancienne 
forme  de  gouvernement 191 

Chap.  xx.  Que  le  nouveau  gouremement  est  dans 
rintérèt  de  tous.  Ses  avantages  pour  les  hommes 
d'autrefois 192 

Chap.  xxi.  Que  la  classe  la  plus  nombreuse  des 
François  doit  être  satisfaite  de  la  Charte  i  .  .  .  .    196 

Chap.  xxii.  Que  le  trône  trouve  dans  la  Charte  sa 
sûreté  et  sa  splendeur  .  . iàid. 

Chap.  xxra.  Conclusion 197 

Kapport  sur  l'état  de  la  France,  au  12  mai  1815, 

fait  au  roi  dans  son  conseil,  à  Gand 198 

$  r'.  Actes  et  décrets  pour  Fintérieur 199 

$  II.  Extérieur 203 

$  III.  Reproches  ûiiU  au  gouvernement  royal.    204 
$  IV.  Esprit  du  gouvernement •    208 

De  la  dernière  déclaration  du  congrès 213 

Rapport  fait  au  roi  dans  son  conseil,  sur  le  décret 
de  Napoléon  Buonaparte  du  9  mai  1815 216 

Ordonnance  du  roi 218 

DE  LA  MONARCHIE  SELON  LA  CHARTE. 

I>pÉEAGE  de  la  première  édiUon  de  la  monarchie  selon 

la  Charte 219 

J^éPkCB,  de  l'édition  de  1827 iàid. 

PREMlèBB  PARTIE. 


CnAprrRB  paniiEa.  Exposé 220 

Chap.  ii.  Suite  de  l'exposé ibid. 

Chap.  ui.  Éléments  de  la  monarchie  représentative.    221 
Chap.  it.  De  la  prérogative  royale.  Principe  fonda- 
mental  ibid. 

Cbap.  y.  Application  du  principe ibid, 

Chap.  yi.  Suite  de  la  prérogative  royale.  Initiative. 

Ordonnance  du  roi • ibid, 

C«AP.  vu.  Objections.  . 222 

Chap.  vin.  Contro  la  proposition  secrète  de  la  loi.    223 
Chap.  ix.  Ce  qui  résulte  de  l'hiitiative  laissée  aux 

Chambres ibid. 

Chap.  X.  Où  ce  qui  précède  est  fortifié.  ......  ibid. 

Chap.  xi.  Continuation  du  même  sujet 224 

Chap.  xii.  Question ibid. 

Chap.  xm.  De  la  Chambre  des  pairs.  Privilèges 

nécessaires.  ; 225 

Chap.  xiv.  Substitutions  :  qu'elles  sont  de  Tessence 
de  la  pairie Wd, 


Page». 

Cbap.  xv.  De  la  Chambre  des  députés.  Ses  rappotts 

avec  les  ministres 225 

Chap.  xti.  Que  Ea  Chambre  des  députés  doit  se  faire 

respecter  au  dehors  par  les  journaux 226 

Chap.  xvii.  De  la  liberté  de  la  presse 227 

Chap.  xviii.  Que  la  presse  entre  les  mains  de  la 

police  rompt  la  balance  constitutionnelle ibid. 

Chap.  xix.  Continuation  du  même  sillet ibid, 

Chap.  xx.  Dangers  de  la  liberté  de  la  presse.  Jour- 
naux. Lois  fiscales. 228 

Chap.  xxi.  Liberté  de  la  presse  par  rapport  aux 
ministres ibid, 

Chap.  xxii.  La  Chambre  des  députés  ne  doit  pas 
faire  le  budget 229 

Chap.  xxiii.  Du  ministère  sous  la  monarehie  re- 
présentative. Ce  qu'il  produit  d'avantageux.  Ses 
changements  forcés HHd, 

Chap.  xxiv.  Le  ministère  doit  sortir  de  l'opinion 
publique  et  de  la  minorité  des  Chambres 230 

Chap.  xxv.  Formation  du  ministère  :  qu'il  doit 
être  un.  Ce  que  signifie  l'unité  ministérielle.  .  .  ibid, 

Chap.  xxvi.  Que  le  ministère  doit  être  nombreux,  ibid, 

Chap.  xxvii.  Qualités  nécessaires  d'un  ministre  sous 
la  monarchie  constitutionnelle ibid. 

Chap.  xxviir.  Qui  découle  du  précédent ibid. 

Cbap.  xxix.  Quel  homme  ne  peut  jamais  être  mi- 
nistre sous  la  monarchie  constitutionnelle 231 

Chap.  xxx.  Du  ministère  de  la  police.  Qu'il  est 
incompatible  avec  une  constitution  libre ibid, 

Chap.  xxxi.  Qu'un  ministre  de  la  police  générale 
dans  une  Chambre  des  députés  n'est  pas  à  sa 
place 239 

Chap.  xxxii.  Impôts  levés  par  la  police ibid. 

Chap.  xxxin.  Autres  actes  inconstitutionnels  de  la 
police ibid, 

Chap.  xxxiv.  Que  la  police  générale  n'est  d'aucune 
utilité ibid, 

Chap.  xxxy.  Que  la  police  générale,  inconstitution- 
nelle et  inutile ,  est  de  plus  très-dangereuse.  ...    333 

Chap.  xxxyi.  Moyen  de  diminuer  le  danger  de  la 
police  générale,  si  elle  est  conservée 234 

Chap^  xxxvii.  Principes  que  tout  ministre  oonsti- 
tulionnel  doit  adopter ibid. 

CflAP.'xxxYiu.  Continuation  du  même  sujet.  .  .  .  ibid, 

Chap.  xxxix.  Que  le  ministère  doit  conduire  ou 
suivre  la  mérité 235 

Ciup.  XL.  Que  les  ministres  doivent  toujours  aller 
aux  chambres ibid, 

SECONDE  PARTIE. 

CHApmiE  PEEWEE.  Quc  dcpiûs  la  restauration  une 
même  erreur  a  été  suivie  par  les  trois  mhiistères.    236 

Chap.  h.  Du  premier  ministère.  Son  esprit ibid. 

Chap.  m.  Actes  du  premier  ministère 237 

Chap.  iy.  Du  second  ministère.  Sa  (brmalion.  .  .  ibid. 

Chap.  y.  Suite  du  précédent ibid. 

Chap.  yi.  Premier  projet  du  second  ministère.  .  .    238 

Chap.  vu.  Suite  du  premier  plan  du  second  minis* 
tère ' ibid, 

Chap.  yiii.  Renversement  du  premier  plan  du  se- 
cond ministère 239 


086  TABLE  DES 

Pages. 

CnAP.  IX.  DiTi&ion  du  second  minialère 239 

Cdap.  X.  Actes  du  second  ministèi'e ,  et  sa  chute.    240 

Chap.  xi.  Du  troisième  ministère.  Ses  actes.  Pro- 
jets de  loi iàid, 

Chap.  xu.  Quels  hommes  ont  embrassé  les  systè- 
mes qjae  Ton  va  combattre ,  et  s'il  importe  de  les 
distinguer 241 

Chap.  xiii.  Système  capital,  fondement  de  tons  les 
autres  systèmes  suivis  par  Tadministration.  .  .  •  iM- 

Chap.  xiv.  Qu'avecce  système  on  explique  tonte  la 
luârche  de  radminisUratton 242 

Chap.  xy.  Erreur  de  ceux  qui  soutiennent  le  sysp 
tème  des  intérêts  révolutionnaires ibid. 

Chap..  XVI.  Ce  qu'il  faut  faire  en  admettant  la  dis- 
tinction notée  au  précédent  chapitre ibid, 

Chap.  xvu.  Exemple  à  Tapput  de  ce  qu'on  Tient  de 
dire. .  . »  - 243 

Chap.  xtui.  Continuation  du  même  sujet ibid. 

Chap.  xix.  Que  le  système  des  intérêts  révolution- 
naires, pris  à  la  fois  dans  le  sens  physique  et 
moral ,  mène  à  cet  autre  système ,  savoir  :  qu'il  n'y 
a  point  de  royalistes  en  France 244 

CuAP.  XX.  Que  les  royalistes  sont  en  majorité  en 
France ibid. 

Cbap.  XXI.  Ce  qui  a  pu  tromper  les  ministres  sur 
la  véritable  opinion  de  la  France 245 

Chap.  xxh.  Objection  réftitée ibid. 

Chap.  xxui.  Que  s'il  n'y  a  pas  de  royalistes  en 
France ,  il  faut  en  fahe 246 

Chap.  xxiv.  Système  sur  la  Chambre  actuelle  des 
députés ibid. 

Chap.  xxv.  Réfutation Ibid. 

Chap.  xxvi.  Conseils  des  départements 247 

Chap.  xxvii.  Que  l'opinion  même  de  la  minorité  de 
la  Chambre  des  députés  n'est  point  en  faveur  du 
système  des  intérêts  révolutionnaires 248 

Chap.  xxviii.  Dernier  fait  qui  prouve  que  1^  inté- 
rêts ne  sont  pas  révolutionnaires  en  France.  .  .  .    249 

Chap.  xxix.  Qu'on  ne  (ait  pas  des  royalistes  avec  le 
système  des  intérêts  révolutionnaires ibid. 

Chap.  xxx.  Des  épurations  en  général ibid. 

Chap.  xxxi.  Que  les  épurations  partielles  sont  une 
liôustioe. 250 

Chap.  xxxn.  Sur  l'incapacité  présumée  des  royalis- 
tes, et  la  prétendue  habileté  de  leurs  adversaires.    251 

Chap.  xxxiii.  Danger  et  fausseté  de  l'opinion  qui 
n'aeoonle  d'habileté  qu'aux  hommes  de  la  révolu- 

.     tion 252 

Chap.  xxxit.  Que  le  système  des  intérêts  révolu- 
tionnaires, amenant  indirectement  le  renverse- 
ment de  la  Charte,  menace  de  destruction  la  mo- 
narchie légitime. .  .  .  ibid, 

CiiiP.  xxxT.  Qu'il  y  a  oooapintion  contre  la  mo» 
narchie  légitime. 253 

Cbap.  xxxti.  Doctrine  secrète  cachée  derrière  le 
systènoe  des  intérêts  révolutionnaires ibid, 

Cbap.  Axxm.  Bot  et  marche  de  la  conspiration. 
Elle  diri0ft  ses  premieiB  efforts  contre  la  famille 

royale. ibid. 

Chap.  xxxviii.  La  conspiration  se  sert  des  intérêts 


MATIÈRES. 

Pages. 

révolutionnaires  pour  mettre  ses  agents  dans  toutes 

les  places 254 

Chap.  xxxix.  Continuation  du  même  siget  ....  2&S 

Chap.  xl.  Laguerre ibid. 

Cbap.  xli.  La  faction  poursuit  les  royalistes.  .  .  .  lâA 

Chap.  xlii.  Suite  du  précédent ibid. 

Cbap.  .x^i|i.  C^  que  l'on  3^  propose  en  persécntuit 

les  royalistes 157 

Chap.  xLiy.La.faction  poursuit  la  religion.  .  .  . .  lâS 
Cbap.  xlt.  Haine  du  parti  contre  la  Chambre  des 

députés 259 

Cbap.  xlvi.  Politique  extérieure  du  système  des 

intérêts  révolutionnaires. ttl 

Cbap.  xlvii.  £st-il  un  moyen  de  rendre  le  repos  à 

la  France? 263 

Cbap.  xlviu.  Principes  généraux  dont  oo  s'est 

écarté ?« 

Cbap.  xtix.  Système  d'administration  à  anbstitner 

à  celui  des  intérêts  réTolutionnaires ibid. 

Cbap.  l.  Développement  do  système  :  comment  le 

clergé  doit  être  employé  dans  la  restauration.  .  .  SI4 
Cbap.  u.  Comment  la  noblesse  doit  entrer  dans  les 

éléments  de  la  restauration Mt 

Cbap.  lu.  Continuation  du  précédent  Qu'il  tet 

attacher  les  hommes  d'autrefois  à  la  monarchie 

nouvelle.  Éloge  de  cette  monarchie.  CondusioB.  tM 
POST-SCRIPTCM 269 

Le  Vingt  et  un  Janvier  mil  huit  cent  quime 271 

De  l'excommunicatioB  des  comédiena.  .......  2*6 

De  hi  guerre  d'Espagne •  379 

Du  système  politique  suivi  par  le  ministère 26 

Remarques  sur  les  araires  du  moment 395 

Première  Lettre  à  on  pair  de  France.  ........  ^ 

Seconde  Lettre  à  un  pair  de  France ^ 

De  la  Liberté  de  la  Presse 3)4 

Préface iM. 

De  la  Censure  que  l'on  vient  d'établir 325 

Avertissements ,  .  ,  . ibid. 

De  raboIiUon  de  la  Censure 333 

Lettre  à  M.  le  rédacteur  du  Journal  des  Débats, 

sur  le  projet  de  roA  relatif  à  la  police  de  la  presse.  336 
Du  rétablissement  de  la  Censure  par  l'ordonnance di 

24  juin  1827. 339 

Épigraphes. 3t0 

Opinion  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la  police  de  U 

presse.   . 3S3 

Marctie  et  effets  de  la  Censure 391 

Dernier  avis  aux  électeurs 393 

De  la  Restauration  et  de  la  Monarchie  élective.  . .  397 
Notes Mf 

OPINIONS  ET  DISCOURS. 

Préface ^^0 

Discours  prononcé  à  Orléans.  ............  413 

Opinion  &ur  l'inamovibilité  des  Juges ^^^ 

—  Sur  le  deuil  du  21  janvier 42i 

—  Sur  le  clergé *27 

Discours  à  Foccaslon  des  oommunicatioBS  taitesàla 

Chambre  des  pairs  par  M.  le  duc  de  Richeheo.  .  .  43é 
Opinion  sur  les  pensions  des  prêtres  mariés ^ 


TABLE  DES  MATIÈRES. 


687 


Pages. 

Opinion  Sur  la  loi  d'élections 440 

Proposition  relative  aux  puissances  barbaresques.  .  445 

—  Sur  ce  qui  i^est  passé  aux  élections  de  1816.  .  .  446 
Opinion  sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  journaux.  .  .  4ô6 

—  Sur  le  budget  dès  finances  (vente  des  forêts).  .  .  463 

—  Sur  la  liberté  de  la  presse 473 

—  Sur  la  loi  de  recrutement 481 

Discours  sur  une  proposition  de  M.  le  comte  de 

Castellaue 488 

Opinion  sur  la  liberté  individuelle 492 

—  Sur  les  journaux  et  écrits  périodiques 495 

Discours  sur  Teroprunt  de  cent  millions  (Chambre 

des  députés  ) 498 

—  Sur  l'emprunt  (Chambre  des  pairs) 506 

Discours  sur  le  budget  du  département  des  aifiiires 

étrangères  ( Chambre  des  députés) 510 

Opinion  sur  l'article 4  de  la  loi  du  sacrilège  (Cham- 
bre des  pairs) 514 

—  Sur  la  loi  d'indemnité 517 

—  Sur  Tamendement  du  comte  Roy 533 

Développements  d'un  amendement  à  la  loi  d'indem- 
nité   537 

Opinion  sur  la  loi  relative  à  la  dette  publique.  ...  538 

Discours  sur  l'intervention 548 

-:-  Sur  les  débats  du  parlement  d'Angleterre.  ...  55a 

—  Sur  la  loi  des  postes 555 

—  Contre  le  budget  de  1828 558 

Réponse  à  un  amendement 569 

Discours  prononcé  le  10  mars  1829  devant  le  con- 
clave   570 

—  Sur  la  déclaration  fiiite  par  la  Chambre  des  dépu- 
tés, le  7  août  1830 571 

DOCLMCmS  GÉNÉRAUX 574 

POLÉMIQUE. 

Préface 587 

Paris,  22  octobre  1818.  De  la  situation  des  royalis- 
tes et  de  la  marche  du  gouvernement ibid, 

29  octobre.  Du  principe  de  l'indépendance  des  élec- 
tions   590 

2  novembre.  Des  procès  politiques  de  MM.  Canuel , 
Songis ,  de  Romilly ,  de  Chauvigny ,  Blot ,  de  Chap- 
delaine  et  Joannis. 592 

J7  novembre.  Delà  Censure. ibid, 

30  novembre.  Des  événements  intérieurs ibid, 

3  décembre.  Des  événements  intérieurs 594 

5  décembre  De  la  dislocation  du  ministère ibid, 

22  décembre.  De  l'ouverture  de  la  session 598 

28  décembre.  Des  comités  d'électeurs 599 

8  janvier  18i9.  Revue  politique ibid. 

18  janvier.  De  la  correspondance  privée 601 

21  janvier.  De  la  commémoration  de  la  mort  de 

Louis  XYI 609 

17  février.  De  la  police  générale  du  royaume 607 


Pages. 
1*'  mars.  De  la  proposition  de  M.  Barthélémy, 

relative  an  vote  électoral 603 

3  mai.  Sur  le  mont  Valérien 611 

12  mai.  De  la  proscription  royaliste 614 

25  mai.  De  la  polémique 617 

1^' juin.  Des  hommes  d'État 618 

13  juin.  Des  finances 619 

29  juin.  Sur  la  législature 621 

2  juillet.  De  la  partialité  du  ministère 623 

7  août.  De  l'esprit  public 626 

13  août.  Des  fautes  du  ministère 629 

31  août.  Des  fraudes  électorales 633 

24  septembre.  Des  intrigues  politiques  et  littéraires.  634 

15  octobre.  Des  entraves  de  la  presse 636 

30  novembre.  De  la  variété  des  systèmes  politi- 


ques. 


14  janvier  1820.  De  la  nouvelle  dictature  ministé- 
rielle  

20  janvier.  De  l'administration 

18  février  1820.  De  la  mort  du  duc  de  Berry.  .  .  . 
3  mars.  Des  lois  d'exception 

21  juin  1824.  Des  journaux 

28  juin.  Du  procès  de  la  Quotidienne 

5  juillet.  De  la  rédaction  actuelle  des  lois 

29  juin  1825.  Du  sacre  de  Charles  X 

13  juillet.  Des  trois  pour  cent 

29  juillet.  De  la  lilierté  de  penser  et  d'écrire 

8  août.  De  la  conversion  des  rentes 

14  août.  De  la  mission  de  M.  de  Mackau 

16  août.  Sur  l'ordonnance  royale  sur  Saint-Domin- 


gue. 


638 

640 
641 
642 

ibid. 
644 

ibid. 
646 
649 

ibid. 
650 
652 
655 

658 

25  août.  De  la  fête  de  la  Saint-Louis 659 

4  septembre.  De  la  mort  de  Bessières 660 

i7  septembre.  Du  crédit  public. 662 

6  octobre.  Reproches  aux  mmistres 663 

17  octobre.  De  l'isolement  du  ministère  de  toutes 

les  opinions 664 

23  octobre.  De  la  cause  des  Hellènes 665 

24  octobre.  Du  discours  d'adieux  du  président  des 
États-Unis  au  général  la  Fayette 666 

28  octobre.  Des  républiques  d'Amérique  et  de  France.  669 

3  novembre.  De  la  Saint-Charles 670 

7  décembre  Sur  les  alTaires  de  la  Morée 671 

31  décembre.  Revue  de  l'année 673 

11  janvier  1826.  Des  événements  de  Saint-Péters- 
bourg   674 

19  juillet.  De  la  clôture  de  la  session  de  la  Chambre 

des  pairs iàid. 

1 1  octobre.  Des  négociations  relatives  à  la  Grèce.  .    677 

20  octobre.  Du  séjour  de  M.  Cannîngà  Paris ibid. 

3  novembre.  De  l'occupation  de  Lisbonne  par  les 

Anglois •    *7' 

18  octobre  1826.  Sur  |a  politique  ministérielle.  .  .    679 


Ftll  DB  LÀ  TâBLB. 


il'«*«: 


f -^ 


/ 


/ 


•^ 


